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EAU 


o 


N  met  l'afperfion  de  l'Eau-Bénite,  au 
nombre  des  aftes  hiérarchiques ,  parce  qu'el- 
le exige  8c  fuppofe  une  autorité  publique  en 
celui  qui  la  fait ,  &  qui  a  béni  l'Eau  :  ainfi 
(  félon  M.  Hallier  )  la  Bénédiftion  de  l'Eau . 
&  même  l'afperfion  ,  font  des  fonctions  qui 
demandent  un  miniftere  public,  &  qui  ne 
Tome  I L 


doivent  être  exercées  que  dans  le  propre  ter- 
ritoire du  Pafteur  ordinaire ,  ou  de  fon  con- 
fentement. 

Les  Curés  qui  affiftent  aux  Procédions  de 
l'Evêque,  ou  même  de  la  Cathédrale  ,  ne 
doivent  point  faire  porterie  bénitier,  qu'ils 
peuvent  avoir  quand  ils  marchent  feuls; 
parce  qu'alors  en  préfence  du  premier  Pas- 
teur, ou  de  la  Cathédrale,  qu'on  regarde 
comme  TEglife  Mère  &  Fondatrice  de  tou- 
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tes  les  Eglifes ,  il  n'appartient  qu'au  Supé-  Le  Seigneur  de  Vaujour  prétendît  cfl 

rieur  de  bénir.  '7*3»  «l^e  le  Curé  de  la  ParoifTe  devoir  lui 

Ainfi  lorfque  l'Evêque  fe  trouve  à  l'afper-  donner  l'Eau-Bénite  fëparénnent  &  par  pré- 

fion  de  l'Eau  -  Bénite  ,  on  ne  le  bénit  pas  ,  Tentation  Se  non  point  par  afperfion  ;  il  fe 

mais  on  lui  préfente  le  goupillon  avec  lequel  fondoit  fur  fa  qualité  de  Haut-Jufticier  ;  il 

il  fe  bénit  lui-même,  &  bénit  les  autres.  le  fit  ainfi  juger  par  Sentence  du  Châtelet 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  principes ,  au  16  Mai  1713;  mais  fur  l'appel ,  le  Curé 

que  par  un  Arrêt  célèbre,  du  31  Mars  173  5,  de  Vaujour  offrit  de  donner  l'Eau-Bénite 

fendu  entre  M.  TArchevêque  de  Tours ,  le  au  Seigneur  &  à  fa  famille  féparément  &  par 

Chapitre  de  la  Métropole,  &  celui  de  S.  afperfion, delamêmemanierequ'ilsl'avoient 

Martin  de  la  même  Ville  ,  fur  les  Conclu-  reçue  depuis  douze  ans  ;  &  il  articula  que 

fions  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat  Gêné-  l'ufage  de  la  Paroifl^e  étoit  de  la  donner  de 

rai ,  la  Cour  a /^//  défenfes  aiixditf  du  Cha-  cette  manière  de  temps  immémorial. 
pitre  de  Saint  Martin ,  de  bénir  le  Peuple  par         Cet  ufage  qui  ne  fut  pas  contredit ,  déter- 

■  /»  ^  ..—.  —   ».  I  I  I  •1/"'  ^   '       i^  1£>  T/^Li 
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Métropolitaine  de  Saint  Gatien.  de  ne  donner  l'Eau-Bénite  aux  Seigneurs 

La  Bénédiélion  de  l'Eau  eft  une  fonftion  que  par  afperfion ,  après  l'avoir  donnée  au 
Eccléfiaftique ,  pour  laquelle  il  ne  faut  point  Clergé  (/>) ,  &  féparément ,  avant  de  la  don- 
un  pouvoir  fpéciàl  de  l'Evêque j  le  caraftere  ner  au  refte  du  peuple,  dépens  compenfés. 
Sacerdotal  &  le  confentement  duCuréfuffi-  L'Arrêt  a  été  rendu  fur  les  Conclufions  de 
fent.  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury ,  le  2 1 

Le  Sr  Fortemps,  Vicaire  à  Reims,  ayant  Août  1714. 

fait  cette  Bénédiélion  du  confentement  du  L'ufage  &  la  poffeflion  déterminent  donc 

Curé,  après  la  révocation  de  fes  pouvoirs  fur  la  manière  de  donner  l'Eau-Bénite  aux 

de  Vicaire  dans  une  Paroifle ,  fut  pourfuivi  perfonnes  qui  ont  les  droits  honorifiques ,  & 

extraordinairement  à  ce  fujet  par  l'Arche-  ce  n'eft  pas  feulement  le  Parlement  de  Pa- 

vêque  de  Reims  :  s'étant  pourvu  au  Parle-  ris  qui  fe  décide  par-là;  le  Parlement  d'Ai-^ 

ment.un  ArrctcélébrerenduleSMai  1717,  juge  de  même  ,&  a  par  Arrêt  rendu  le  11 

a  déclaré  toute  cette  procédure  abufive.  Mars  1737  »  confirmé  la  Sentence  qui  avoit 

Par  Arrêt  du  i  z  Janvier  1728 ,  rendu  en-  admis  le  Seigneur  de  Cabriés  à  prouver  qu'il 

tre  le  Curé  de  Vaudeuil,  Diocèfe  de  Beau-  étoit  en  pofieffion  de  recevoir  l'Eau-Bénite 

vais  &  la  Dame  du  lieu,  il  a  été  ordonné  par  préfentation  du  goupillon, 

que  le  Curé  donneroit  l'Eau-Bénite  par  af-  Le  même  Parlement  a  depuis  rendu  un 

perfion  avec  décence,  inclination  &  diftinc-  pareil  Arrêt ,  entre  le  Seigneur  &  la  Com- 

tion  (rî)  ;  l'ufage  dans  lequel  les  Seigneurs  munauté  de  Simianne-les-Aix. 

de  Vaudeuil  étoient  de  recevoir  l'Eau-Bé-  Mais  l'ufage  àt^  Paroifles  voifines  ne 

nite  de  cette  manière ,  fut  le  motif  de  l'Ar-  doit  point  influer  fur  la  manière  de  donner 

rêt;  M.  l'Avocat  Général  d'Aguefleau  qui  l'Eau-Bénite,  dans  une  Paroifi^e  où  il  n'y  a 

porta  la  parole ,  fit  voir  qu'il  (  l'ufage  )  de-  fur  cela  aucun  ufage  ;  cette  maxime  eft  con- 

voit  fervir  de  régie  dans  ces  matières.  facrée  par  un  Arrêt  récent ,  dont  voici  l'ef  ► 

La  Sentence  fur  l'appel  de  laquelle  eft  péce. 
intervenu  cet  Ar/êt ,  contenoit  fur  le  fond  Les  Seigneurs  de  Mazerni ,  faifant  pro- 
ies mêmes  difpofitions  que  l*Arrêt;  cepen-  feffion  de  la  Religion  Prétendue-Réformée» 
dant  elle  fut  infirmée  à  caufe  de  la  forme,  ne  paroiflToient  pas  à  l'Eglife  depuis  long- 
elle  prononçoit  ayant  égard  aux  Statuts  du  temps  ,  Se  n'y  recevoient  par  conféquent  au- 
Diocèfe  de  Beauvais  &  â  l'ufage.  cun  des  honneurs  dûs  à  leur  qualité  ;  ils 

(aï    te   Pairement  de  Touloiife  ,  qui ,  par  Arrêt  du  raman  ,Velalregne ,  fyc.  lui  donneront  féparément  du  publie, 

17  Jaavier  17^6,  a  ordonné  que  l'Eau-Bénite  feroit  don-  6*  d'une  manière  diflinÛive ,  en  fe  tournant  vers  lui ,  FEait- 

nce  par  cIi(lîn.^ion  au  ficur  de  Sauvan  ,  Marquis  d'Ara-      Bénite  par  afperfion  ,  (j-  enfuir  e  d  toute  fa  fan.ille 

mon ,  dans  Ces  Terres ,  s'eft  fervi  de  ces   termes  :  ordonne  (  h  )  Reniai quez  que  c'elî:  du  Clergé  en  fiirplis  dont  il  eft 

a?**  les  Curts  (y  autres  Prêtres  dejfervans  les  Paroijes  d'Ar  ici  queftion,  &  non  des  Ecclcûaftiques  en  habia  ordinairei. 
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avoîent  d'ailleurs  des  conteftationsentr'eux,  fàge  de  donner  l'Eau-Bénite,  par  préfenta- 

fur  la  queftion  de  Tçavoir  ,  lequel  dévoie  tion  ,  à  certains  Seigneurs  ;  on  trouve  à  ce 

jouir  des  droits  de  la  Haute- Juftice;  mais  Ai  jet  une  délibération  de  Corps  aflemblé 

cous  les  droits  de  la  Seigneurie  &  de  la  Juf-  en  Tannée  i  ($65  ,  dans  le  cinquième  tome  de 

tice  s'étant  réunis  en  1738,  fut  la  tête  d'un  Tes  Mémoires  ,  pag.  1470,  qui  porte  que  les 

feul  qui  profeflbit  la  Religion  Catholique ,  Curés  fe  conformeront  aux  Rituels ,  Bc  don- 

il  fomma  le  Curé  de  lui  déférer  les  droits  neront  par  afperfion  l'Eau-Bénite  aux  Sei- 

honorifiques  ,  &  entr'autres,  de  lui  donner  gneurs  ;  il  eft  en  effet  bien  extraordinaire 

i'Eau-Bénlte  par  préfentation  du  goupillon,  que  l'Eau-Bénite  fe  donne  par  préfentation 

Le  Curé  refufa ,  &  l'affaire  fut  portée  au  aux  particuliers ,  tandis  que  le  Roi  ne  la  re- 

Bailliage  de  Reims  ,  où  il  intervint  Senten-  Çoit  que  par  afperfion  dans  fa  Chapelle, 

ce  en  faveur  du  Seigneur.  Voyez  le  Rituel  d'Alet,  par  M.  Pavillon; 

Sur  l'appel,  le  Seigneur  mit  en  fait  par  le  Mémoire  envoyé  par  M.  Le  Cardinal 

une  Requête  précife  du  7  Juillet  1741 ,  que  de  Noailles  aux  Curés  de  fonDiocèfe,  pour 

dans  toutes  les  Paroiffes  voifines  de  Mazer-  les  inftruire  fur  la  manière  dont  ils  doivent 

ni ,  l'ufage  étoit  de  donner  l'Eau-Bénite  au  déférer  les  honneurs  de  l'Eglife ,  dans  lequel 

Seigneur  par  préfentation  ;  mais  par  l'Ar-  ce  Prélat  cite  deux  Arrêts  des  10  Juillet 

rêt  rendu  le  13  Mars  1742  ,  au  rapport  de  i<599, & 4  Septembre  171  <î;  Van-Efpen,  5c 

M.  Bochart  de  Sarron ,  le  Curé  a  été  con-  les  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon. 

damné,  fuivantfes  offres,  à  recommander  le  tattv    itt"    x:  r\  r>  ^  't  c 

Seigneur  aux  Prières ,  à  lui  donner  le  pain-  „       ^^r^^^ry-^,^  V        • 

béni ,  l'encens  &  la  paix  à  baifer ,  &  à  lui  ^^^^^  Baltveaux  ,  Bou  ,  Chafe ,  Gruem, 

donner  l'Eau-Bénite  ,p^r  afperfion  avec  dif  ^'^'  '  Procureur  du  Rot  ,  &  TabU  de 

tin^lion  ,  le  premier  après  le  Clergé ,  5c  ceux  Marbre. 

qui  en  tiennent  lieu.  Nos  Rois  confièrent  anciennement  la 

D'Héricourt  pen{e  que  l'Eau-Bénite  ne  garde  &  la  confervation  des  Forêts  à  de 
doit  fe  donner  par  diftiné^ion  ,  qu'à  ceux  grands  Seigneurs:  mais  ceux-ci  ne  tardèrent 
qui  ayant  droit  de  l'exiger  ainfi  ,  ont  leur  point  à  s'en  faire  un  titre  de  vexation  fur 
banc  dans  le  Chœur;  parce,  dit -il,  qu'il  tous  leurs  voifins.  Les  Ordonnances  du  fei- 
Ji  t(ï  pas  naturel  que  le  Curé  le f  aille  chercher  ziéme  fiécle  retentiffent  des  plaintes  qui 
chacun  à  leur  place ,  pour  leur  donner  de  étoient  portées  jufqu'au  trône ,  5c  des  dif- 
VEau'Bénite  fiiivant  le  rang  qu^ils  tiennent ,  férens  Réglemens  qu'on  fit  pour  rétablir 
cela  cauferoit ,(t\on  \u\,un  trop  grand  em-  l'ordre  8c  faire  ceffer  les  ufurpations. 
barras.  Au  reftcjjamaîs  l'Eau-Bénite  ne  doit  De-li  vinrent  les  commiffions  de  Maîtres 
fè  préfenter  ou  fe  donner  aux  perfonnes  qui  généraux  ,  Réformateurs  des  Eaux  &  Fo- 
ont  les  droits  honorifiques ,  qu'après  qu'el-  rets ,  érigées  de  temps  à  autres ,  pour  repti- 
le aura  été  donnée  à  tout  le  Clergé  &  aux  mer  les  abus:  ces  commiffions  particulières 
Choriftes  en  furplis.  ont  été  l'origine  des  grandes  Maîtrifes,  di- 

Le  Curé  de  Brienne ,  Diocèfe  de  Troyes ,  vifées  dans  la  fuite  en  Maîtrifes  particulie- 

ayant  été  condamné  par  défaut ,  à  donner  res,  pour  maintenir  la  Police,  pour  confer- 

l'Eau-Bénite  par  préfentation  au  Seigneur,  ver  les  bois  fi  néceffaires  au  Royaume  ,  5c 

l'Evêque  de  Troyes  attaqua  TArrtt,  ^  in-  pour  punir  les  délinquans. 

terjetta  appel  de  la  Sentence  du  Bailliage  de  Après  le  Traité  des  Pyrénées,  Louis  XIV 

Chaumont,  qui  condamnoit  le  Curé,  Se  qui  chargea  des  perfonnes  expérimentées  ,  de 

avoit  été  confirmée  en  la  Cour  ;  5c  par  Ar-  veiller  à  la  réformation  des  abus  qui  fubfif- 

rêt  rendu  le  1 3  Juin  1724,  faifant  droit  fur  toient  encore  dans  les  Forêts  ;  Zc  fur  l'avis 

l'appel  de  l'Evêque  ,  il  a  été  ordonné  que  de  ces  Commiffaires ,  il  fit  plufieurs  Régle- 

le  Curé  donneroit  l'Eau-Bénite  au  Seigneur  mens,  pour  régler  la  coupe  ^  l'ufage  des 

par  afperfion ,  avec  diftindion  Se  la  décence  bois  ;  Se  pour  ne  rien  omettre  fur  cette  ma- 

convenable.  Voyez  le  rapport  des  Agens  du  tiere ,  il  fit  une  Ordonnance  au  mois  d'Août 

Clergé  en  1725,  page  191-  id59,qui  contient  toutes  les  difpofitions 

Le  Clergé  s'elt  toujours  élevé  contre  Tu-  qui  peuvent  établir  une  bonne  Police  8c  U 
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confervatîon  des  Forêts  du  Royaume. 

Anciennement  les  perfonnes  qui  étoîent 
chargées  de  veiller  à  la  confervatîon  des  Fo- 
rêts du  R oi ,  n'avoient  point  de  Jurifdiftion 
contentieufejils  n'ont  commencé  de  l'exer- 
cer qu'en  vertu  de  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1543  ,  concurremment  avec  les  Ju- 
ges ordinaires  ;  Se  ce  n'eft  que  par  des  Edits 
des  mois  de  Février  1554,  Janvier  8c  Août 
1583,  que  les  Officiers  des  Maîtrifes  des 
Eaux  8c  Forêts  ont  été  créés  en  titre  d'Of- 
fice. Voyez  Gallon  fur  l'Ordonnance  des 
Eaux  8c  Forêts. 

Aftuellementla  Jurifdîélion  des  Eaux  8c 
Forets  ,  s'exerce  par  les  Grands  Maîtres  (a), 
&  les  Officiers  des  Maîtrifes  particulieresC^); 
la  compétence  8c  les  droits  de  cliacun,  font 
déterminés  par  les  titres  2,  3,4,5><5.7,8 
&  9  de  l'Ordonnance  de  166^  ,  dont  j'ai  dé- 
jà parlé  (r).  Voyez  aufli  une  Déclaration 
du  24  Juillet  1745 ,  fur  les  droits ,  préroga- 
tives ,  8c  privilèges  des  Grands  Maîtres. 

L'Edit  du  mois  d'Oftobre  1/1(5,  regif- 
tré  le  4  Décembre  fuîvant,  en  fupprimant 
plufieurs  Offices  nouvellement  créés  dans 
les  Maîtrifes  des  Eaux  8c  Forêts,  a  ordon- 
né que  dorénavant  chaque  Maîirife  fera  com- 
pofée  feulement  d'un  Maître  particulier ,  d'un 
Lieutenant  y  d'un ....  Procureur  du  Roi ,  d'un 
Garde-Marf^au  ,  d'un  Greffier- ,  d'un  Rece- 
veur particulier  ,  d'un  Receveur  des  amen- 
de i  y  d'un  Garde  général  y  Colle^eur  des  amen- 
des ,  G^  du  nombre  (^Arpenteurs ,  d' Huiffiers 
Audicncrers  &  de  Gardes  qui  fe  irou\ oient 
établis  lors  dudit  Edit. 

Les  Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux  8c 
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Forêts,  font  reçus  (^^)  .^  la  Table  de  Mar- 
bre où  l'appel  de  leurs  Sentences  refTortit 
(  f  )  ;  leurs  Sentences  ne  s'exécutent  par  pro- 
vifion  ,  que  lorfque  la  condamnation  n'ex- 
cède pas  100  liv.  de  principal,  ou  loliv.  de 
rente.  Voyez  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  tit.  des  Appellations  ,  art.  7. 

Les  conteftations  qui  ont  pour  objet  là 
propriété  d'Eaux  &  Forêts  ,  8c  qui  s'élèvent 
de  Partie  à  Partie,  ne  font  point  de  la  com- 
pétence des  Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts  : 
la  connoifTance  leur  en  eft  interdite  par  l'Or- 
donnance, iùid.  tit.  I  ,  art.  10. 

Les  Officiers  des  Eaux  &  Forêts  fiégent 
l'épée  au  côté;  cependant  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'être  Gentilhomme  pour  être  pourvu 
de  ces  Offices  ,  il  ne  faut  pas  non  plus  être 
gradué. 

Suivant  un  Edit  du  mois  de  Mars  1707, 
8c  des  Déclarations  des  8  Janvier  17 1 5  (  en- 
regiftrée  le  23  )  &  9  Août  1723  ,  les  Offi- 
ciers des  Maîtrifes,  ont  fur  les  Eaux  &  Fo- 
rêts des  Prélats  &  autres  Eccléfiaftiques, 
Chapitres  (/)  &  Gens  de  main -morte,  la 
même  Jurifdiélion  qu'ils  exercent  fur  ceux 
du  Roi ,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufa- 
ges ,  délits ,  abus  Scmalverfations ,  fans  qu'ils 
foient  requis,  quand  même  les  délits  n'au- 
roient  pas  été  commis  par  les  Bénéficiers , 
&c. 

Les  Juges  mêmes  Gruyers  des  Seigneurs, 
ne  peuvent  pas  connoître  des  ces  délits  & 
malverfations  ;  cela  a  été  défendu  au  Juge 
Gruyer  de  Mongienne  ,  8c  à  tous  autres  Ju- 
ges de  Seigneur^ ,  tant  Eccléfiaftiques  que 
Laïcs ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Fé- 


(a)  Les  Grands  -  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  ont  été 
créés  en  i  7  dL-partemens-  par  d^s  Edits  des  mois  de  Février 
1689  ,  regiftré  le  18,  8c  Mars  1703  ,  regiftré  ]e  15  Avril 
fuivant.  Voy:z  aiifli  les  Edits  dis  mois  d'Acût  1655,  No- 
vembre 1706,  ic  Février  174^. 

(  &  )  En  Rouflillon,  l'Intendant  ou  CommilTaire  départi 
remplit  les  fonctions  &  a  la  même  adminiftration  qu'ont 
les  Grands-Maîtres  dans  les  autres  d-partemens  -,  èc  les  Vi- 
guiers  font  celles  des  Maîtres  particuliers.  Voyez  l'Edit  du 
17  Juin  i7j5> ,  regiftrc  au  ConfeiJ  Supérieur  de  Perpignan, 
le  premier  Septembre  1759. 

(c)  Par  exception  i  l'attribution  aux  Jurifdlfticns  des 
Eaux  &c  Forêts.,  d^s  conteftations  relatives  aux  Eaux  8c 
Forêts,  l'Ordonnance  pour  la  Ville  de  Paris  de  l'an  1671, 
attribue  au  Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville ,  la  connoiffance 
des  conteftation  relatives  aux  adjudications  faites  pour 
la  provifîons  de  Kois  à  Paris  ;  Se  la  Ville  de  Paris  a  été 
maintenue  dans  cette  connoifTance ,  par  Arrêt  rendu  le 
}i  Décembre  1760,  fut  les  conclurions  de  M.  Scguier, 
contre  les  Olïiciers  de  la  Maîtrile  de  l'Aigle,  &  le  PiO? 
çureur  du  Roi  de  la  Table  de  Marbre  à  Paris. 


(  rf  )  Un  Arrêt  du  Confeil  du  ij  Févri  -r  1 740  ,  a  fait  dé- 
fenfes  à  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  du  Parlement  de 
Befançon,dî  procéder  à  l'intormatlon  des  vie  &:  mœurs 
des  OtHcicrs  des  Maîtrifes,  fans  la  commiflion  exprelfe  du 
Grand  Maure  du  département ,  â  pjine  de  nullicé  de  la- 
dite information  ,  &c.  &  fous  les  autres  peines  portées  par 
un  autre  Airct  du  Confeil  du  18  Juillet  1721.  Voyez  fur 
cela  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts. 

(  e)  Il  eft  défendu  aux  Tables  de  Marbre  ,  par  un  Arrêt 
du  Confeil  du  5  Mars  1740  ,  de  prendre  connoiirance  des 
appellations  des  Sentences  qui  interviennent  aux  Sièges 
des  Maîtrifes,  en  exécution  des  Ordonnances  particulières 
du  Confeil  ;  les  .ippels  en  ce  cas  -  là  doivent  fe  relever  au 
Confeil. 

(/}  Le  Roi  a,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4 Septembre 
171 7  ,  dérogé  à  l'article  41  du  titre  de  la  Police  des  Eaux 
&  Forêts  de  l'Ordonnance  de  1669,  en  faveur  des  Comtes 
de  Lyon  ,  &  fait  dtfenfes  aux  Officiers  des  Bureaux  des  Fi- 
nances de  les  troubler  dans  la  propriété  des  Ifles  &  Iflots 
des  Rivières  navigables  qui  fom  dans  l'ércndue  de  leur 
Comté, 
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trier  174t.  Voyez  fur  cette  înterdi(Elîon  aux  fans  la  taxe  du  Grand-Maître,  à  peine  de 

Juges  des  Seigneurs ,  deux  Arrêts  du  Con-  concuflîon. 

feil  des  20  Novembre  1725  Se  6  Décembre  Le  Confeil  a  rendu  un  Arrêt  à  peu  près 

1735.  Celui-ci  eft  revêtu  de  Lettres-Paten-  Semblable,  contre  les  Officiers  des  Eaux  8c 

tes,  adrelTées  au  Parlement  de  Béfançon,  Forêts  de  Metz,  le  5  Avril  1735  ;  (l'un  5c 

A  l'égard  des  délits,  abus  8c  malverfa-  l'autre  font  imprimés.) 

lions  qui  concernent  les  Eaux  8c  Forêts  des  11  eft  défendu  aux  Jurifdiftions  Confulaî- 

Seigneurs  Laïcs ,  ou    autres  Particuliers,  res  de  prendre  connoi (Tance  des  matières 

les  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts  du  Roi ,  qui  concernent  Eaux  &  Forêts.  Voyez  G?«- 

n'ont  droit  d'en  connoître  ,  fuivant  la  mê-  Jùlf. 

me  Déclaration ,  que  lorfque  les  propriétai-  Voyez  à  l'article  Procureur  du  Roi  tVAr- 

res  commettent  eux  mêmes  les  délits.  Mais  rêt  du  1 9  Janvier  1 740 ,  qui  ordonne  au  Pro- 

fiir  tout  cela ,  voyez  Bois.  cureur  Général  du  Parlement  de  Douay ,  de 

Quand  les  délits  font  commis  par  d'au-  prendre  le  fait  8c  caufe  du  Procureur  du  Roi 

très  que  par  les  propriétaires  ,  les  Officiers  des  Maitrifes,  Sec. 

des  Maîtrifes  ne  peuvent  en  connoître,  à  Les  Officiers  6es  Maîtrifes  particulières 

moins  qu'ils  n'en  foient  requis.  des  Eaux  &  Forêts ,  ont  leurs  caufes  com- 

Conformément  à  ces  maximes ,  le  Juge  mifes,  tant  civiles  que  criminelles,  au  Pré- 

Gruyer  du  Duché  de  Rouanne,  a,  par  Arrêt  fidial  du  reflbrt ,  fuivant  l'art.  13  du  titre  a 

rendu   au   Confeil  le  20  Avril  1728  ,  été  dé  l'Ordon.  des  Eaux  &  Forêts  ;  ceprivilé- 

maintenu  dans  les  fonélions  Se  droit  d'exer-  ge  a  lieu,  même  en  matière  réelle,  fuivant 

cer  la  Jurifdi<5lion  fur  les  biens  dudit  Du-  des  Arr.  du  Confeil  des  3 1  Août  ,23  Nov, 

ché,  en  fe  conformant  à  l'Ordon.  des  Eaux  i(5c)4,  ip  Janv.  1700  &  4  Mars  1749. 

&  Forêts  ,  à  l'Edit  du  mois  de  Mars  1707 ,  Ce  privilège  a  été  contefté  aux  Sergens 

&  à  la  Déclaration  du  mois  de  Janv.  1715.  &  Gardes  des  Maîtrifes,  mais  il  leur  a  été 

Le  même  Arrêt  a  auffi  maintenu  les  Of-  confirmé  par  deux  Arrêts  du  Parlement ,  des 

ficiers  de  la  Maîtrife  des  Eaux  8c  Forêts  de  4  Août ,  Se  22  Septembre  1728. 

Monbriiron ,  conformément  aux  mêmes  Or-  En  matière  à  Eaux  &  Forêts ,  la  compé- 

donnances,  dans  la  Jurifdiftion  des  Eaux  &  tence  des  Juges  ne  fe  régie  point  par  le  domi- 

Forêts  fur  les  biens  des  Eccléfiaftiques,Cha-  cïle  du  défendeur ,  ni  par  aucun  privilège  de 

pitres  8c  Communautés  du  Duché  de  Rouan-  caufes  semmifes ,  ou  autre  quel  q^iiûpuijfe  ètre^ 

ne,  même  dans  la  connoiflance  des  délits  mais  par  le  lieu,  s'il  s'agit  de  délits ,  abus ,  ou 

commis  dans  les  bois  du  Duc  de  Rouanne,  malverfations  :  ou  par  la  fïtuation  de  la  Forêt 

quand  lefdits  délits  feront  commis  par  fes  d^'  des  Eaux  y  s'il  eft  quejîion  d'ufages  &  de 

Officiers  &  non  d'autres  ,  à  moin<!  qu'ils  n'en  propriété,  ou  de  l'exécution  de  contrats  ,pour 

foient  requis  par  le  Juge  dudit  Duché,  marchandifes  qui  en  proviennent.  Ordonnan- 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Décem-  ce  des  Eaux  8c  Forêts ,  tit.  i ,  art.  9. 

bre  1732  ,  a  condamné  les  Officiers  de  la  Sur  le  fondement  de  cet  article  ,  l'Arrêt 

Maîtrife  du  Châlonnois ,  qui  avoient  pro-  rendu  par  le  Confeil  de  Rouffillon,  le  30 

cédé  aux  Réglemens  des  bois  de  Pourlans,  Janvier  1736,  qui  cafTbit  8c  annulloit    un 

appartenans  aux  Jéfuites  de  Dijon,  à  ren-  Décret,  décerné  par  la  Maîtrife  de  Quillau, 

dre  les  fommes  qu'ils  avoient  reçues  fans  la  contre  un  Particulier  domicilié  dans  le  ref- 

taxe  du  Grand-Maître,  à  ceux  de  qui  ils  les  fort  de  ce  Confeil,  8c  hors  du  reifort  d« 

avoient  touchées ,  8c  a  fait  défenfes  aux  Offi-  cette  ^Maîtrife ,  pour  un  délit  commis  dans 

ciers  de  ladite  Maîtrife,  8c  à  tous  autres  du  l'étendue  de  cette  même  Maîtrife  reffortif- 

département  de  Bourgogne,  d'exiger  aucuns  fante  au  Parlement  deTouloufe  ,  a  lui-mê- 

frais  ni  droits  pour  raifon  de  vifites  qu'ils  me  été  caffé  en  très -grande  connoilfance 

peuvent  faire  , quand  bon  leur  femble.dans  de  caufe,  par  des  Arrêts  rendus  au  Confeil 

les  bois  des  Eccléfiartiques,  Commandeurs,  d'Etat,les  29  Janvier  &  17  Décemb.  1737, 

JHôpitaux  8c  Communautés;  ou  de  ce  qui  après  avoir  demandé  au  Confeil  de  Rouflil- 

eft  par  eux  fait  en  exécution  des  ordres  du  Ion  les  motifs  de  fon  Arrêt,  8c  entendu l'inf' 

Grand-Maître ,  pour  raifon  defdites  vifites ,  pe<^eur  du  Domaine, 
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Les  Officiers  de  la  Maîtrife  des  Eaux  8c  par  le  Maître  particulier  dei  Eaux&Forctt 
Forêts  d'Auxerre  ,  ont  prétendu  avoir  le  de  Bourges ,  tant  en  vertu  des  Commï/pons  de 
droit  de  faifir  ,  &  ont  réellement  faifi  au  la  Cour  y  que  de  celles  des  Grands  Maîtres 
marché  une  certaine  quantité  de  poiflbn  des  Eaux  &  Forets  ■,&  autres  %  fans  que  la 
d'Eau  douce  ,  qui  y  étoit  expofée  dans  le  Partie  de  le  Gendre ,  (  M.  Begon,  Grand- 
temps  de  la  fraye  ,  &:  qui  n'avoit  pas  levo-  Maître)  lor/qi/e  le  Maître  particulier  de  Bour- 
liime  fixé  par  l'Ordonnance;  ils  foutenoient  ges  fera  commis ,  pu'JJe  commettre  un  autre 
y  être  autorifés  par  un  Jugement  en  dernier  Subflitiit  de  notre  Procureur  Général ,  que  ce^ 
relTort  du  premier  Mars  1706 ,  qui  n'exifte  lui  de  ladite  Maîirije  particulière  de  Bour- 
pas  dans  les  regiilires;  mais  il  s'en  eft  trou-  ges  ,/î  ce  n'ef  qu'il  y  ait  des  caifes  defujpi- 
vé  un  autre  du  17  Avril  1(574.  cion  &  de  récufation  valables  contre  ledit 

Les  Officiers  de  Police  ,  ont  au  contraire  Subflitut. 

foutenu  qu'eux  feuls  avoient  droit  de  faifir  Un  Arrêt  du  Confeil  du  premier  Mai 

le  poiffbn  expofé  fur  le  marché  contre  la  1735  »  fait  défenfes  à  tous  Juges  des  Sei- 

difpofition  des  Réglemens,  que  les  Officiers  gneurs  ,  de  donner  aucune  permiffion  de 

des  Maîtrifes  pouvoient  bien  empêcher  de  couper  des  bois  &  arbres  de  futaye,  bali- 

pêcher  dans  le  temps  de  la  fraye,  &  faifir  le  veaux  fur  taillis  ou  arbres  épars. 

foifi^on  qui  n'avoit  pas  le  volume  fixé  par  Le  même  Arrêt  fait  défenfes  aux  Greffiers 

l'Ordonnance  ;  mais  qu'ils  écoient  fans  droit  defdites  Juftîces ,  de  recevoir  aucunes  déda- 

relativement  au  poifiTon  expofé  au  marché,  rations  des  Particuliers,  pour  raifon  des  ar- 

parce  qu'il  pouvoit  provenir  d'étangs  &  ri-  bres  qu'ils  voudront  abattre ,  à  peine  de  1 000 

vieres  privées,  qui  ne /ont  pas  afiTujetties  aux  liv.  d'amende  contre  les  Juges,  &  500  liy. 

difpofitions  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  contre  les  Greffiers,  faufauxdits  Particu- 

Forêts ,  ?)C  que  le  propriétaire  d'un  étang  liers  à  fe  conformer  à  l'article  3  ,  du  titre 

peut  le  pêcher,  &  en  faire  ce  que  bon  lui  des  Bois  àç.^  Particuliers,  de  l'Ordonnance 

ïemble.  des  Eaux  &  Forêts  de  \66^  ,  &  aux  Arrêts 

La  Cour  n'a  pas  jugé  à  propos  de  décider  du  Confeil  rendus  les  21  Septembre  1700, 

cette  queftion,  &  par  Arrêt  rendu  le  Lundi  &  6  Septembre  1723. 

premier  Septembre  17(^0,  au  rapport  de  M.  Une  Déclaration  du  13  Novembre  1714, 

d'Héricourt ,  il  a  été  ordonné  que  les  Par-  enregiftrée  le  6  Février  1715.  fait  défenfes 

ties  fe  retireroient  par  devers  le  Roi ,  à  l'ef-  d'allumer  du  feu  dans  les  Forêts ,  Landes  & 

fet  d'obtenir  un  Règlement.  Bruieres. 

Le  Grand-Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  C'eft  devant  les  Juges  des  Eaux  &  Fo- 

Berry ,  ayant  nommé  le  Maître  particulier  rets  qu'il  faut  fe  pourvoir  ,  pour  raifon  des 

des  Eaux  t'v:  Forets  de  Bourges  ,  &  le  Pro-  conteftations  qui  s'élèvent  à  l'occafion  des 

cureur  du  Roi  des  Eaux  &  Forêts  de  Vier-  biens  communaux  (  qui  n'ont  pas  pour  ob- 

zon  ,  pour  faire  la  vifite  des  bois  de  l'Ab-  jet  la  propriété)  ,  &  deux  Arrêts  du  Parle- 

baye  des  Bénédiélins  deS.Sulpîce  de  Bour-  ment  de  Rouen,  àts  29  Avril, 4  Juin  1728, 

ges  ,  &  drelfer  Procès-verbal  de  l'état  def-  qui  avoient  confirmé  une  Sentence ,  rendue 

dits  bois  :  le  Procureur  du  Roi  des  Eaux  &  fur  pareille  matière  parles  Juf  es  ordinaires 

Forêts  fe  pourvut  par  appel  contre  les  Or-  de  la  Vicomte  d'Auge,  ont  été  cafi^s  par 

donnances  du  Grand-Maître, &  foutintque  Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  173 1  ,  lequel 

conformément  à  l'article  5  du  titre  des  Bois ,  en  renvoyant  la  conteftatîon  devant  les  Of- 

appartenans  aux  Eccléfiaftiques  ,  de  l'Or-  ficiers  de  la  Maîtrife  de  ladite  Vicomte  ,  a 

donnance  de  1 6'(59,  cette  vifite  devoit  être  ordonné  qu'ils  connoîtroient  à  l'exclufion 

faite  en  préfcnce  de  lui  Procureur  du  Roi  des  Juges  ordinaires  des  prairies,  fécondes 

en  la  Jultice  des  Eaux  8c  Forêts  de  Bourges,  herbes  ,  pâturages ,  Sec-  Voyez  ce  que  je  dis 

Sur  cette  conteftation  eft  intervenu  Arrêt  à  l'art.  Communautés  d' Habitans. 

le  8  Juin  1701  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  Le  Confeil  a  auffi  défendu  aux  Juges  de 

Joly  de  Fleury,  Avocat  Général,  qui  a  main-  Seigneurs,  par  un  Arrêt  du  10  Juillet  1742, 

tenu  le  Procureur  du  Roi  de  Bourges ,  dans  de  prendre  connoifi^ance  des  coupes  d'arbres 

le  droit  d' ajjifter  aux  vif  tes  qui  feront  faites  de  futaye,  ou   autres  délits  qui  pourront 
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être  commis  dans  les  quarts  de  )rèrtrvet  8c  &  nous  n'admettons  point  en  France  les  dif- 
des  coupes  de  baliveaux  fur  taillis,  ou  arbres  poritions  de  la  Novelle  131.  qui  reftraignoit 
ëpars.qui  feront  faîtes  dans  les  bois  des  la  liberté  des  Eccléfiaftiques,  pour  la  difpo- 
Communautés,  à  peine  de  demeurer  perfon-  fition  de  leurs  biens,  à  ceux  qu'ils  pofré- 
neilement  garans  des  amendes  auxquelles  doient  au  temps  de  leur  promotion  aux  Bê- 
les délinquans  auroient  dû  être  condamnés,  néfi ces,  8c   qu'ils   recueiiloient   depuis  de 

Le  Gonfcil  avoît  auparavant ,  par  un  au-  leurs  parens.  Nous  regardons  les  fucceffions 

tre  Arrêt  du  iz  Septembre  1741 ,  cafTé  un  des  Eccléfiaftiques Séculiers,  comme  celles 

Règlement  fait  par  les  Officiers  du  Bail-  des  autres  Citoyens,  à  l'exception  de  celles 

liage  de  Langres,  concernant  les  Patis  &  des  Curés ,  fur  lefquelles  les  Archidiacres 

Communaux  de  quelques   Paroifles,  avec  prétendent  avoir  des  droits  finguliers.  V. 

défenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage ,  Se  à  Archidiacres. 

tous  autres,  d'en   prendre  connoiflance  ,  à  Ce  point  de  droit  eft  décidé  par  plufîeurs 

peine  d'interdidion,  &de  3000 1.  d'amende,  de  nos  Coutumes.&nefait  plus  aujourd'hui 

Le  Parlement  a  fait  défenfes  aux  Officiers  de  difficulté  en  France.  Voyez  l'article  336 

des  Maitrifes  des  Eaux  Se  Forêts,  par  Arrêt  de  la  Coutume  de  Paris,  l'art.  570  de  la 

du  II  Juin  1725,  d'intituler  à  l'avenir  leurs  Coutume  de  Bretagne,  l'art.   151  de  celle 

Sentences  du  nom  du  Grand-Maître,  fi  ce  d'Artois,  l'art.  148  de  celle  de  Élois  ,  l'art, 

n'eft  dans  le  cas  où  le  Grand-Maître  auroit  40  du  tit.  19  de  la  Coutume  de  Berri ,  &  la 

lui-même  inftruit  &  jugé  le  procès  dans  le  Déclaration  de  Charles  VI  de  l'an  1385  , 

cours  de  (ts  vifites  en  réformation ,  &  qu'il  en  conformité  de  laquelle  l'Evêque  dç  Lan- 

auroit  pris  les  Officiers  delà Maîtrife,  pour  grès  fut  débouté  de  fa  prétention  fur  les 

juger  conjointement  avec  lui.  fucceflions    des   Clercs,  par  Arrêt   du   20 

Peut  on  adjuger  des  dépens,  en  matière  Juillet  1387. 

d'Eaux  &  Forêts ,  au  Procureur  du  Roi  ?  V.  Le  Chapitre  de  Vincennes  a  auffi  prétendu. 

Dépens.  fur  le  fondement  de  Lettres  -  Patentes  que 

V  r  r  1   rÇTAQXTrkTTlTÇ  ^'■"  avoit  accordées  Charles  V  en  l'an.  1375, 

xr      A^t  /     Ji     V7  Vc  ^      )<-^      ,  V  pouvoir  fuccéder  aux  deux  tiers  du  mobilier 

V.    Abbes.  Abus.  Bénéfices,  Capactte .  Cas  ^^  j,^^  ^^  ç^^  Chanoines  mort  inteflat.  Le 

friyilegie,  Cenfure ,  Cure,  Dégradation ,  chapitre  avoit  la  poffefficn  la  plus  fuivie  ; 

Délit  commun,  Bomeflxques,  Droits  hono-  ^^-^                   j^  Coutume  de  Paris,  rédi- 

rifiquef,Eveque,  Grade, Guet €r  Garde,  gée  poftérieurement  aux  Lettres-Patentes 

Immunités-  Ecclefïaftiques ,  Logeniens   de  J^  Charles  V ,  défère  la  fucceffion  des  Ec- 

Gens  de  Guerre,  Succefion.  Taille,  Titre  ^éfiaftiques  à  leurs  parens.  la  prétention  du 

Sacerdotal ,  Vacance.  Chapitre  a  été  rejettée  par  Arrêt  rendu  en 

Par  le  mot  Eccléfiaftîque,  on  entend  tou-  la  Grand'Chambre,  le  25  Septembre  1755. 

tes  les  perfonnes  qui  font  féparées  de  l'état  Le   Chapitre  s'eft  pourvu  en   caiïacion 

des  fimples  Laïcs,  par  une  deftination  ex-  contre  cet  Arrêt  ;  mais  par  Arrêt  rendu  au 

prefTe  au  fervice  de  l'Eglife.  Confeil  des  Parties  -,  auquel  le  Roi  a  affifté. 

Il  y  a  des  Ecclefïaftiques  Séculiers,  &  des  le  3  Mai  17(52,  il  a  été  mis  néant  fur  la  de- 
Réguliers,  mande  en  cafTation  de  l'Arrêt  du  Parlement. 

Les  Séculiers  font  ceux  qui  ne  font  pas  Je  crois  néantmoins  que  les  Archevêques 

obligés,  par  des  vœux  publics  &  folemnels,  de  Cambrai  font  en  poiTeffion  de  fuccéder 

aux  régies  particulières  d'une  Communau-  pour  un  foixantiéme  aux  meubles  &  acquêts 

té,  ou  d'un  Ordre  Religieux.  des  Bénéficiers   de   leur  Diocèfe  ;  je  crois 

Les  Réguliers  font  ceux  qui  ont  fait  des  auffi  que  les  Chapitres  de  la  Cathédrale  de 

vœux  de  pauvreté  dans  .un  Ordre  Religieux.  Cambrai ,  de  Saint  Geri  Se  de  Sainte  Croix , 

V.  Religieux.  fuccédent  aux  Chanoines  décédés  tf^w/'f/?^f. 

Les  Eccléfiaftiques  Séculiers  fuccédent  à  J'ignore  à  cet  égard  fur  quoi  le  droit  de 

leurs  parens ,  &  leurs  parensleur  fuccédent  ;  l'un  &  des  autres  eft  fondé  {a). 

(J)Onprérçndquedjns  l'Evêchc  de  Liège,  c'eft  l'Evêque-  pas  droit  Je  dirpofer  de  leurs  biens  par  ceftament.V.Pinaut 

Prince  qui  fucctde  aux  E«le/»aftlq.  ;  &  que  ceu»-ci  n'ont  dcsjaunauxfurl'arc.  i4du  tic,  li  de  b  Cour,  du  Cambreûs. 
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A  regard  des  fucceffions  des  Eccléfiaftî-  Se  la  même  autorité.  Sur  cette  matière,  voyez 

ciuesKégu\'iers,voye2.Cotte-niorte8cEvêqi/e.  Préféance. 

Lorfqu'il  s'agit  de  régler  le  rang  àes  Ec-  Les  Eccléfiaftiques,  conftitués  dans  les 

cléfiaftiques  entr'eux ,  on  le  leur  accorde  fe-  Ordres  facrés ,  jouiflent  des  mêmes  exemp- 

lon  leur  caraftere  Se  la  dignité  de  leurs  di-  tiens  &  privilèges  que  les  Nobles,  Cheva- 

Verfes  fondions,  de  Cardinaux,  Patriarches,  liers  de  Malte ,  &  Officiers  privilégiés^,  de 

Primats,  Archevêques,  Evoques  &   autres  manière  qu'ils  peuvent  faire  valoir  la  même 

Prélats,  ou ,  félon  leurs  Ordres  facrés  de  Prê-  quantité  de  biens  que  les  Nobles ,  fans  payer 

très ,  Diacres ,  Soudiacres ,  Sec.  Se  en  gêné-  la  Taille.  Voyez  l'Edit  de  1 634 ,  art.  33  ,  & 

rai,  chacun  à  fon  rang,  par  celui  de  fon  Mi-  celui  du  mois  de  Mars  i(5(î7  j  mais  voyez 

niftere ,  de  fon  Ordre ,  &  de  fon  Bénéfice,  auffi  ce  que  je  dis  à  l'art.  Taille. 
fans  aucun  égard  aux  qualités  perfonnclles,         Deux  Déclarations,  l'une  &  l'autre  du 

parce  que  toutes  les  places  des  Eccléfiafti-  8  Février  l'^jy,  qu'on  trouve  au  Code  des 

ques,  &  les  honneurs  qui  y  font  attachés,  Curés,  leur  ont  même  accordé  des  privilé- 

ont  leur  rapport  unique  Se  précis  à  des  fonc-  ges  plus  étendus  que  ceux  dont  jouiflent  les 

tions  fpirituelles  ;  c'eft  par  la  différence  de  Nobles.  Mais  on  ne  trouve  aucune  mention 

leurs  minifteres  &  de  ces  fo-n<flions,  qu'ils  de  i'enregilTrement  de  ces  deux  Déclara- 

font  dirtingués.  tions  dans  cet  Ouvrage;  &  il  y  a  lieu  de 

Quand  il  s'agît  du  rang  &  de  la  préféance  croire  qu'elles  ont  eu  le  même  fort  que  l'E- 

cntre  des  Eccléfiaftiques  &  des  Laïcs,  on  dit  du  même  mois  de  Février  1^57,  dont  je 

diftingue  les  occafionsoùles  Eccléfiaftiques  parle  au  mot  Dixme. 

exercent  les  fondions  de  leur  miniftere,  de         Les  Eccléfiaftiques  font  exempts  de  Ca- 

celles  où  il  ne  s'agit  pas  de  ces  fondions.  pitation.  Ils  font  affranchis  de  cette  impofi- 

Dans  tous  les  cas  où  les  Eccléfiaftiques  tion  (V.  Capitation)var  le  contrat  paffé  en- 

cxercent  les  fondions  de  leur  miniftere,  on  tre  le  feu  Roi  &  le  Clergé,  le  5  Juil.  1710; 

leur  accorde  le  rang  &  la  préféance  au-def-  &  M.  Feydeau  de  Brou ,  Intendant  de  Pa- 

fus  de  tous  les  Laïcs;  &  quoiqu'on  voye  ris,  a,  par  fon  Ordonnance  du  28  Février 

dans  certaines  Eglifes que ,  pendant  le  Ser-  1743  ,  déchargé   deux  Eccléfiaftiques,  qui 

vice  Divin ,  on  accorde  certaines  places  à  avoient  été  impofés  à  la  Capitation  dans  la 

des  Laïcs  ,  comme ,  par  exemple ,  à  des  Ma-  Paroifl!e  de  Perigny ,  attendu ,  dit  cette  Or- 

giftrats ,  ou  à  des  Fondateurs ,  on  ne  les  leur  donnance ,  qu'en  qualité  d'Eccléjîafiiquei  C^ 

accorde  que  par  grâce  &  pour  des  confidé-  Bénéficiers,  ils  contribuent  aux  impojîtians 

rations  que  l'ordre  public  Se   l'intérêt  de  du  Clergé.,  tenant  lieu  de  Capitation. 
l'Eglife  rendent  favorables ,  Se  d'une  ma-         Les  Eccléfiaftiques  vivent  en  Nobles ,' 

lîiere  qui ,  ne   donnant   aux  Laïcs  aucun  mais  ils  meurent  en  Roturiers  ;  aînfi  leurs 

rang  dans  l'Ordre  fpirltuel ,  ne  leur  donne  fucceffions  ne  fe  partagent  pas  comme  celles 

pas  auffi  de  préféance  fur  ceux  de  cet  Ordre ,  des  Nobles ,  mais  comme  celles  des  Rotu- 

Se  ne  fait  aucun  changement  à  leur  dignité,  riers,  à  moins  qu'ils  ne  foient  nés  Nobles. 

Mais  fi  ne  s'agiffant,  ni  du  Service  Di-  Pour  jouir  des  privilèges  Eccléfiaftiques, 
vin,  ni  des  fondions  fpirituelles,  il  faut  il  fuffit,fuivant  le  Droit  Canon,  d'être 
régler  le  rang  des  Eccléfiaftiques  &  des  Clerc  Tonfuré;  mais  l'article  21  de  l'Or- 
Laïcs,on  diftingue  les  occafions  où  les  Ec-  donnance  de  RouffiUon  ,  porte  que  nul  ne 
cléfiaftiques  Se  les  Laïcs  fe  trouvent  dans  pourra  réclamer  Se  jouir  du  privilège  Clé* 
un  même  corps,  pour  y  exercer  les  mêmes  rical,  s'il  n'eft  au  moins  Soudiacre  (?);  V. 
fondions ,  Se  celles  où  ils  n'ont  rien  de  com-  auffi  l'article  60  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
mun  enfemble,  par  exemple,  des  Confeil-  lins,  l'Edit  du  mois  d'Août  1 571,  art.  14, 
lers-Clercs ,  exerçant  les  mêmes  fondions  8c  l'art.  1^  de  l'Edit  de  Melun. 
que  les  Confeillers-Laïcs  ,  les  uns  &  les  Les  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les  Or- 
autres  n'ont  rang  que  du  jour  de  leur  récep-  dres  facrés ,  peuvent ,  comme  les  Nobles,  en 
tion ,  parce  qu'ils  ont  tous  la  même  dignité  matière  criminelle,  demander  que  leurs  cau- 

(  a  )  A  Perpignan  ,  les  fimples  Clercs  jouiffent  de  quel-  de  celui  de  faire  enrrer  du  vin  &  quelques  denrées ,  fan» 

çjues-uns  àts  privilèges  Eccléfiaftiques ,  6c  finguliéremenç  payer  Jfs  droits  <juc  payem  hs  autres  Bourgeois. 

fes» 
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{es ,  ou  leurs  perfonnes  fbient  jugées  (  en  cas 
d'appel)  par  les  Grand'Chambre  &  de  Tour- 
nelïe  aniemblées ,  lorfque  le  procès  eft  pen- 
dant dans  un  Parlement;  3c  ils  ne  peuvent 
être  jugés  prévôtalement  en  dernier  reflbrt 
par  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ni  par  les 
Préfidiaux,  fiiivant  l'Edit  du  mois  d'Avril 
l<595  ,  art.  42  ,  Se  la  Déclaration  du  5  Fé- 
vrier 1731,  art.  1 1.  V.  fur  la  même  matière 
iin  Arrêt  du  Confeil  du  8  Octobre  1^91 , 
rendu  contre  les  O/îiciers  du  Préfidial  de 
Rhodes. 

Les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  même  être 
pousfuivis  devant  des  Juges  de  Seigneurs, 
lorfqu'il  s'agit  de  cas  privilégiés.  La  con- 
noiffance  de  ces  fortes  d'affaires  appartient 
au  Juge  Royal  ;  8c  un  Arrêt  du  mois  de  Mai 
,173  5  ,  rendu  en  la  Tournelle ,  fait  défenfes 
.au  Bailli  de  Nefl^(  Juge  de  Seigneur)  d'in- 
former contre  des  Eccléfiaftiques.  De  Jouy 
,citeun  Arrêt  du  Confeil  du  13  Janv.  1657, 
qui  a  jugé  de  même.  Mais  voyez  Officiai. 

Les  Eccléfiaftiques  ne  doivent  pas  être 
nomnsés  tuteurs ,  ni  curateurs  ;  la  fainteté 
du  miniftere  qu'ils  exercent,  les  éloigiv2  de 
toute  adminiftration  d'affaires  temporelles. 
Voyez  la  Novelle  123. 

LedéfintéreiTementeftun  des  bons  exem- 
ples que  les  Eccléfiaftiques  doivent  donner 
aux  Laïcs;  ainfi  ils  ne  doivent  point  re- 
chercher la  pluralité  des  Bénéfices;  ils  ne 
doivent  rien  exiger  pour  l'adminiftration 
des  Sacremens,  8c  ils  doivent  au  contraire 
faire  un  emploi  édifiant  de  leurs  revenus. 

Comme  le  commerce  eft  fujet  à  de  grands 
abus,&  finguliérement  à  la  cupidité,  au 
jnenfonge  Se  au  parjure,  il  eft  interdit  aux 
Eccléfiaftiques; le  troifiéme Concile  deCar- 
thage  leur  a  même  défendu  de  fe  rendre  Fer- 
miers ou  Procureurs  des  Laïcs, afin  qu'ils 
ne  deshonorafient  point  la  fainteté  de  leur 
Profeflîon  par  un  gain  fordide  (a). 

L'Arrêt  rendu  en  forme  dé  Règlement 
pour  le  Diocèfe  de  Boulogne ,  au  Parlement 
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le  4  Août  174^.  porte  auflî  que  »  les  Cu- 
*»  rés ,  Vicaires  8c  autres  perfonnes  conftî- 
»  tuées  dans  les  Ordres  facrés,  ne  pourront 
M  faire  aucun  commerce  de  chevaux ,  ou  au- 
3>  très  animaux,  ni  fe  charger  d'aucune  re- 
3»  cette  des  biens  féculiers  ,  ni  faire  valoir  ou 
»»  affermer  en  leurs  noms,  ou  fous  des  noms 
»>  empruntés,  aucune  Terre  ,  fi  ce  n'cft  leur 
"  propre  bien ,  ou  les  dixmes  de  leur  Pa- 
3>  roi  fie.  te 

Lorfque  les  Eccléfiaftiques,  Prêtres, Dia- 
cres ,  Soudiacres ,  8c  Clercs  vivans  cléricale- 
ment,  réfidens,  8c  fervans  aux  Offices,  ou 
au  Miniftere  Se  Bénéfices  qu'ils  tiennent  en 
l'Eglife ,  font  accufés  de  cas  qu'on  appelle 
privilégiés,  leur  procès  doit  être  inftruit 
conjointement  par  les  Juges  d'Eglife ,  Se  par 
les  Baillis  Se  Sénéchaux  ,  ou  leurs  Lieute- 
nans,  en  la  forme  prefcrite  par  l'art.  21  de 
l'Edit  de  Melun ,  par  celui  du  mois  de  Fé- 
vrier 1678,  &  par  la  Déclaration  du  mois 
de  Juillet  1684.  Voyez  l'art.  38  de  l'Edit 
du  mois  d'Avril  i6ç^.  Voyez  auflî  Cas  pri- 
vilégié,  Délit  commun,  Officiai,  &c. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  poffédent  des  Fiefs 
provenans  de  leur  patrimoine  ou  d'acquifi- 
tion ,  font  exempts  des  droits  de  francs- 
Fiefs  ,  lors  même  qu'ils  ne  font  pas  nés  No- 
bles, pourvu  qu'ils  foient  conftitués  dans 
\qs  Ordres  facrés.  Cette  exemption  fe  fti- 
pule  ordinairement  dans  les  contrats  qui  fe 
paffent  entre  le  Roi  Se  le  Clergé.  Celui  du 
8  Décembre  1726  en  contient  une  conven- 
tion expreffe  ;  Zc  toutes  les  fois  que  les  Fer- 
miers ont  tenté  d'exiger  ces  droits  ,  les  Ec- 
cléfiaftiques en  ont  été  déchargés.  On  trouve 
dans  le  rapport  fait  au  Clergé  en  1740, 
plufieurs  pièces  qui  établiffent  cette  exemp- 
tion ,  Se  finguliérement  une  décifion  du  Con- 
feil du  1 1  Décembre  1737- 

Depuis  ces  décifions  particulières,  il  eft 
intervenu  fur  la  même  matière  un  Arrêt  de 
Règlement,  rendu  le  i  3  Avril  175 1.  Voici 
comme  il  s'explique  par  l'art.  \6. 


(a)  I!  eft  une  forte  de  commerce  qu'il  paroît  difficile 
4'empccher  les  Moines  de  faire  ,  c'efl  celui  de  l'Apoticai- 
rerie  ;  il  avoir  été  défendu  aux  JéruitC!,  par  un  Arrêt  du 
Grand  -  Confeil  du  18  Juin  17^  <;,  de  plus  vendre  ,  débiter 
ni  dillribuer,  même  gratuitemenr ,  aucun  remède  ni  dro- 
gue ;  cependant  tout  le  monde  fçait  le  commerce  qu'ils  en 
faifoient  à  Lyon  ,  hc  la  faifie  qui  fut  faite  à  la  Maifon  Pro- 
it^z  de  Pans  ,  dont  je  parle  à  Fart.  Apoticaire. 

La  même  indocilité  fe  trouve  dans  une  infinité  d'autrct 
Moines  ;  j'ai  fouj  Jes  yeux  grand  nombre  de  Sentences  de 

Tome  IL 


Police  qui ,  conformément  aux  art.  16  6c  ty  de  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1707,  défendent  à  diverfes  Maifons  de  Jaco- 
bins ,  Bénédiitins ,  Auguftins ,  Francifcains  &  Minimes,  de 
vendre ,  ni  même  de  donner  gratuitement  des  remèdes  ; 
cependant  ils  en  font  encore  prefque  tous  un  commerce 
public  d'autant  plus  dangereux  que  ces  fortes  de  gens 
n'ont  pu  acquérir  l'expérience  nécelTaire  à  une  Profeflîoa 
de  cette  importance  avant  d'entrer  au  Cloître ,  où  l'oa 
fait  Profeflîon  à.  feize  ans ,  6c  où  l'on  ix'apprend  ni  Phaç,- 
macie ,  ni  Médecine» 

B 
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Les  Ecclcjîafllques  conftituês  dans  les  Of'  mwôrth us  s  mais  quand  il  eft  queftiandU 

dres  Sacrés ,  payant  ou  non  payant  Décimes ,  fonds  ou  de  la  propriété  de  leurs  biens,  l  Ur- 

Titulaires  ou  non  Tniilaires  de  Bénéfices  ,Je-  donnance  de  1 66y ,  tit.  3  5  »  ^^^'  7  '  * o  ^  3  5  • 

ront  exempts  des  droits  de  francs-Fiefs ,  tant  leur  applique  les  privilèges  des  mineurs, 

pour  les  biens  de  leurs  Bénéfices,  que  leurs  foit  en  leur  donnant,  pour  fe  pourvoir  par 

biens   patrimoniaux  ;  &  les  fimples   Cires  Requête  civile  ,  le  double  du  temps  accordé 

(non  Nobles), powrw/x  de  Bénéfices, paye-  aux  majeurs ,  foit  en  leur  permettant  d  al- 

ront  les  droits  de  francs^Fief s  pour  leurs  biens  léguer  pour  moyens  le  défaut  de  défenfe  var 

Nobles  patrimoniaux  yjuf qu'à  ce  qu'ils  ayent  lable.  V.  aufli  le  titre  27  de  la  mênie  Or- 

pris  le  Soûdiaconat.  donnance  ,  art.  la  &  13  ,  8c  ce  que  je  dis. 

Les  Eccléfiafiiques ,  qui  ne  font  ptint  partie  art.  Biens  d*KgLije. 
Ju  Clergé  de  France,  c'eù-à-diret  ceux  des        Les  Eccléfiaftiques ,  conftitués  dans  les 
Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,  des  Arche-  Ordres  Sacrés ,  ne  font  pas  fujets  à  la  con- 
vêchés  &  Evêchés  de  Strasbourg,  Metz,  trainte  par  corps,  pour  dettes  puremeatci- 
Toul,  Verdun,  Orange,  Befançon ,  Bellay  viles.  Voyez  Contrainte  par  corps. 
en  Bugey ,  Cambrai ,  Arras ,  S.  Omer  ,  8cc.         Ils  peuvent  bien  remplir  des  Charges  àe 
ne  pourront  prétendre  cette  exemption.Y,  aufli  Confeillers-Ckrcs ,  Se  faire  les  fonélions  de 
Ja  Décifion  du  Confeil  du  6  06lobre  Ï738.  Juges  d'Eglife;mais  ils  ne  peuvent  pas  faire 
Les  Eccléfiaftiques  ,  les  Religieux  Se  les  celles  déjuges  de  Seigneurs,  quand  même 
Communautés,  qui  traitent  de  leurs  rêve-  la  Seigneurie appartiendroit  à  des Ecdéiîaf^ 
nus .  ou  qui  tranfigent  fur  des  conteftations  tiques.  DefpeiÎTes ,  de  qui  j'emprunte  ceci, 
qui  n'ont  pas  pour  objet  l'aliénation  des  dit  encore  que  les  Eccléfiaftiques  ne  peu- 
fonds  dépendans  des  Bénéfices,  ne  font  pas  vent  être  Notaires.  V.  Defpeifles,  tome  3  , 
cenfés  mineurs  pour  ces  objets,  &  il  n'y  a  des  Juftices,  art.  3,  n.  10,  Se  la  Jurifpru- 
jaucune  Loi  qui  leur  défende  de  contrarier  dence  féodale  de  Provence,  tit.  2  ,  n.  16. 
fur  cette  joui  (Tance.  Voyez  Aliénation.  L'art.  73  d'une  Ordonnance  du  25  Juin 
/\u  contraire,  l'article  14  du  titre  15  de  1750,  donnée  pour  le    fcrvice  militaire, 
l'Ordonnance  de  i66y  déclare  les  mineurs  porte  :  Seront  exempts  du  logement  des  Gens 
Eccléfiaftiques,  pourvus  de  Bénéfices ,  £"^-  de  guerre  t  C^  de  touti  contribution  à  icelui, 
fables  d'agir  en  Juftice  fans  V  autorité  &  af^  les  Eccléfiaftiqites  étant  aciuelltment  dans  les 
fifiance  diun  Tuteur  ou  Curateur t  tant  en  ce  Ordres,  ou  pourvus  de  Bénéfices  qui  exigent 
tqui  concerne  le  pojfejfoire ,  que  pour  les  droits ,  réfidence  dans  le  lieu  V.  aulTi  la  Déclaration 
fruits  &  revenus  du  Bénéfice.  du  27  Janvier  165 1  ,  regiftrée  au  Parlement 
Si  un  mineur  a  cette  capacité ,  à  plus  forte  le  24  Avril  fuivant  ;  elle  eft  dans  la  Combe, 
raifon  les  Communautés  font-elles  en  droit  Recueil  Canonique. 

de  difpofer  des  revenus  dont  elles  ont  la         Les  perjonnes  confiituées  aux  Ordres  Sa- 

jouifiance;  nous  avons  même  plufieurs  Ar-  crés  de  Prêtrije,de  Diaconat  ou  So'idiaco- 

rets  qui  ont  débouté  des  Communautés  Re-  nat,  ne  peuvent  être  exécutés  en  leurs  meu" 

ligieufcs  de  leurs  demandes  en  enthérine-  blés  defiinés  au  Service  Divin  ^  ou  fervant  â 

jnent  de  Lettres  de  refcifion, contre  des  tran-  leur  ufage  néccffairey  de  quelque  valeur  qu'ils 

fa6lions  en  forme  de  partage  des  revenus  puijfent  être,  ni  même  en  leurs  livres  qui  leur 

-entre  les  Religieux  &  les  Abbés  ou  Prieurs  feront  laijjés  ,jufqu'à  la  femme  de  1 50  /jV, 

Commendataires.  H  y  en  a  un  entr'autres  ,  Ordonnance  de  \66y ,  tit.  33  ,  art.  15. 
du  22  Janvier  1706  ,  contre  les  Bénédiftins         Sur  l'habit,  la  demeure  &  la   conduite 

de  l'Abbaye  Saint  Nicolas  d'Angers,  qui  a  extérieure  des  Eccléfiaftiques  ,  V  POrdon- 

'été  recueilli  par  Augeard.  nance  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles,  Ar- 

II  faut  donc  regarder  comme  un  principe  chevêque  de  Paris,  du  12  Août  1697. 
;  certain,  que  les  Eccléfiaftiques,  &  les  mains-  TÎ"  C  H  A   N  C  F 

mortes  en  général,  ne  peuvent  pas  invoquer  ,r    t^        •        r-  «' y-      1 

le  priv.lége  des  mineurs  pour  ce  qui  con-  ^-  Domaine ,  Engagement,  &  Garde. 

cerne  l'adminiftration  &  les  fruits  de  leurs         Le  Contrat  d'Echange  eft  fujet  aux  raê- 

biens.  Les  Décrétales  n'ont  point  de  titre  de  mes  régles^ue  le  contratde  ventej  ainfi  lea 
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lïîînenM.Ies  prodigues ,  les  furieux  &  le»  Vêtit  avoir  une  double  hypothèque;  ainfi 

grevés  de  fubftitur.'on ,  qui  ne  peuvent  ven-  l'Echange  eft  toujours  onéreux  ;  en  effet, 

dre  des  immeubles ,  ne  peuvent  pas  non  plus  l'héritage ,  donné  er  Echange ,  relie  toujoura 

les  échanger.  fujet  aux  hypothèques  dont  il  étoit  afteélé 

De  même,  s'il  y  a  léfion  d'outre  moitié  avant  l'Eciiange;  &  le   créancier,  qui  ac- 

dans  la  valeur  des  immeubles  échangés,  ce-  quiert  une  fureté  fur  l'héritage  dont  fon  dé- 

lui  qui  fouffre  la  léfion,  peut  fe  faire  refti-  biteur  devient  porteffeur,  n'cftpas  moins  en 

tuer  contre  le   Contrat   d'Echange,  parce  droit  de  former  fa  demande  en  déclaration 

que  tous  deux  tiennent  lieu  de  vendeur.  d'hypothéqué,  contre  celui  qui  pofléde  l'hé- 

La  reftitution ,  dans  ce  cas- là,  produit  ritage.dont  le  débiteur  étoit  propriétaire 

même  plus  d'effet,  que  fi  la  léfion  étoit  oc-  avant  lEcbange. 

cafionnée  par  une  vente;  car  la  Partie  léfée         La  garantie  que  fe  doivent  les  copermu- 

par  un  Echange  peut  contraindre  l'autre  de  tans,  n'a  pas  lieu  pour  les  faits  du  Prince, 

lui  rendre  l'héritage  échangé;  au  lieu  que  ni  pour  les  voies  de  fait,  non  plus  que  dans 

s'il  s'agit  d'une  vente  ,  la  Partie  léfée  d'où-  le  contrat  de  vente. 

tre  moitié  entre  majeurs,  ne  peut  pas  con-         Il  eft  peu  de  Coutumes  qui  affujettifTent 

traindre  l'acquéreur  de  lui  rendre  l'hérita-  les  mutations  d'héritages  par  Echange  au 

ge,  s'il  offre  de  fuppléer,  &  payer  jufqu'à  payement  de  droits  Seigneuriaux;  mais  par 

concurrence  de  la  véritable  valeur.  des  Edits  des  mois  de  Mai  1545  8c  tévrief 

L'héritage  échangé  eft  de  même  qualité  KÎ74 ,  il  a  été  ordonné  que  dans  les  cas  d'E- 

que  celui  donné  en  contr'Echange,  dit  Loy-  changes  (  faits  dans  les  Coutumes  muettes) 

fel  ;  ainfi  ,  fi  l'héritage  échangé  par  un  Par-  d'héritage  contre  héritage,  ou  contre  des 

ticulier, étoit  propre, celui  qui  lui  eft  don-  rentes  foncières  ou  conftituées  ,  il   feroit 

né  en  contr'Echange,  eft  regardé  de  même  payé  au  Roi,  pour  ces  mutations,  les  mê- 

dans  les  fucceffjons ,  8c  il  eft  par  conféquent  mes  droits  que  fi  les  héritages  avoient  été 

fujet  aux  réferves  coutumieres,  comme  les  acquis  à  prix  d'argent  (^). 
propres,  &  au  retrait;  mais  il  conferve  la        Ces  droits  ont  depuis  été  aliénés  au  profit 

qualité  de  Fief  ou  de  roture;  ces  qualités  ne  des  Seigneurs  de  Fiefs  ,  auxquels  la  faculté 

peuvent  recevoir  aucun  changement ,  ni  fe  de  les  réunir  a  été  accordée  par  différentes 

communiquer  par  la  voie  de  l'Echange.  Déclarations  du  Roi ,  8c  finguliérement  par 

La  garantie  a  lieu  dans  les  Contrats  d*E-  celle  du  i(î  Février  1715  ,  regiftrée  le  27  du 

change,  comme   dans  les   ventes;  ainfi  ,  fi  même  mois. 

l'une  des  Parties  eft  troublée  dans  la  poffef-         11  y  en  a  une  toute  récente  (  du  to  Mars 

fion  ,  ou  dans  la  propriété  de  l'héritage  que  1748)  qui  accorde  fix  mois  aux  Engagiftes 

PEchange  lui  a  procuré,  l'autre  Partie  doit,  des  Domaines,  &  aux  Seigneurs  particu- 

ou  faire  ceffer  le  trouble ,  ou  rendre  ce  qu'el-  liers ,  pour  acquérir  ces  droits ,  à  compter  du 

le  a  reçu  en  contr'Echange.  jour  de  la  fignification  des  rôles  arrêtés  au 

11  me  femble  que ,  puifque  l'héritage ,  pris  Confeil ,  après  quoi  elle  permet  de  procéder 

en  Echange,  eft  de  même  nature  que  celui  »  à  l'adjudication  defdits  droits  au  plus  of- 

qui  a  été  donné ,  8c  qu'il  en  eft  parfaitement  »  franc Se  à  toutes  perfonnes  de  les  ac- 

repréfentatif,  l'hypothèque  qui  fubfiftoit  fur  «quérir,  pour  les  pofféder  à  titre  de  Fief 

la  chofe  échangée,  devroit  fe  tranfporter  fur  »  mouvant  du  Roi.  « 
celle  prife  en  Echange;  mais  on  s'eft  attaché        L'article  3  de  cette  Déclaration  veut  mê- 

fur  cela  à  la  rigueur  du  Droit  ;  8c  il  arrive ,  me  que  les  acquéreurs  des  droits  d'Echange 

par  l'Echange,  que  les  créanciers  fe  trou-  foient  réputés  Seigneurs  en  partie  des  Fiefs, 

(a)  Un  Edit  du  mois  d-  Décembre  1 68}  ,  regiflrc  au  une  finance  pour  cette  rcvocacion. 
Parlement  de  Touloufe  Iz   15  Avcil  1684,  a  révociué  les  Les  droits  d'Échange  ont  aulTi  été  éteinK  &  fupprîmés 

Jroirs  d'Échange  établis  par  les  Edits  &  Déclarations  de  dans  les  Direiles  particulières  dîs  Seigneurs  d.;  Cliainpa- 

1^4?,  167J  &c  1^74  ,  &  ordonné  qu'il  en  feroit  ufé  dans  le  gne,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  7  Mai  1697,  moyennant 

Languedoc  ,  comme  avant  lefdits  Edits  &  Déclarations,  une  finance  de  80000  liv, ,  au  moyen  de  quoi  ils  ne  fe  perr 

tant  dans  les  DirîiSîs  du  Roi ,  que  dans  celles  des  Sei-  doivent  plus  dans  cette  Piovioce  ,  que  dans  les  Direûes  8ç 

gneurs-Féodaux  &  Cenfiers.  Le  motif  a  été  que  dans  cette  Domaines  du  Roi. 

Province,  régie  par  le  Droit- Ecrit,  il  étoit  auparavant  dû  II  y  a  eu  des  arrangemens  pris  pour  la  Bretagne  avec 

quelque  droit  par  les  Echanges ,  U  anéancmoins  été  payé  les  Ewts  de  cette  Province,  fur  ks  droits  d'ÉchangCi 

Bij 
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Terres  &  Seigneuries,  dans  l'^tertdlue  def-  15  Décembre  1738 ,  par  lequel  il  a  pareil- 
quels  ils  les  ont  acquis ,  &  qu'ils  jouijfent  de  lement  été  ordonné ,  que  tous  les  privilégies  » 
tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  Sei-  &  notamment  les  Commandeurs  &  Officiers 
gneurs  de  Fiefs  après  les  Seigneurs ,  qui fe-  de  V Ordre  du  Saint  EJprit,  feront  tenus  de 
ront  tenus  de  leur  exhiber  leurs  papiers  ter-  payer  au  profit  de  Sa  Majefié,  les  droits  d  t- 
riers,  &  autres  pièces  jufîificatives  de  leurs  change  des  Terres  &  Biens  qu  ils  ont  acquis  * 
"DireEles  t  même  de  leur  en  fournir  y  s'ils  les  ou  qu'ils  acquerront  à  l'avenir  ^  a  titre  a  £,- 
requièrent ,  des  copies  ou  extraits  en  bonne  change ^  dans  Us  DireUes  &  mouvances  des 
forme.  Seigneurs  particuliers ,  auxquels  lefdits  droits 

Mais  l'Arrêt   d'enregiftrement  (du  23  n'auront  point  été  aliénés  :  Vln^ip^^eur  des 

Mars)  porte  que  cet  article  ne  pourra  être  Domaines  étoit  Partie  dans  cette  affaire. 

entendu  que  des  droits  honorifiques  dans  l'E-  Les  conteftations  qui  nai fient  au  fujet  des 

glife feulement  i  tels  qu'ils  appartiennent  aux  droits  dûs  pour  Echanges  d  héritages  rele- 

Seigneurs  de  Fiefs  ,  &  que  les  acquéreurs  def-  vans  en  fief  ou  en  cenfive  des  Domaines  du 

dits  droits  (d'Échange)  ne  pourront  exiger  Roi,  doivent  ctre  portées  aux  Bureaux  des 

des  Seigneurs  autre  communication  que  celle  Finances  ou  autres  Juges ,  auxquels  la  con- 

des  titres  relatifs  aux  droits  d'Echange  qui  noifiance  des  matières  Domaniales  appar- 

leur  feraient  conteflés.  Voyez  Droits  hono-  tient,  de  la  même  manière  que  les  demandes 

rifiques.  formées  pour  droits  Seigneuriaux  dans  les 

Les  droits  d'Echange  font  dûs  en  Beau-  cas  de  ventes  ou  autres ,  Toit  que  les  D.0- 

jolois,à  raifon  du  douzième  denier,  pour  maines  appartiennent  au  Roi, ou  qu'ils  foient 

chacun  des  copermutans,  fuivant  un  A6te  de  engagés. 

Notoriété  du  Bailliage  de  Viilefranche  du  Les  demandes  à  conteftations  pour  droits 

23  Juin  1722 ,  quoique  dans  cette  Province  d'Echanges  dûs  à  caufe  d'héritages  relevans 

il  ne  foit  dû  aucun  mi-lods.  de  Seigneurs  particuliers,  doivent  fe  porter 

Les  droits  d'Echange  établis  par  les  Edits  devant  les  Juges  qui  connoifiTent  des  droits 

de  1  (545  Se  1 674 ,  ont  donné  lieu  à  la  quef-  Seigneuriaux  ordinaires  dûs  à  ces  Seigneurs, 

tion  de  fçavoir  fi  les  Chevaliers  du  S.  Ef-  Sur  cette  compétence,  V.  un  Arrêt  du  Con- 

prit,  les  Officiers  des  Cours  Supérieures,  feil  du  13  Odobre  1739. 

les  Secrétaires  du  Roi,  &  autres  privilégiés.  Quand  le  Roi  échange  âes  Seigneuries 

exempts  de  payer  des  droits  Seigneuriaux  contre  d'autres  Seigneuries,  les  droits  réga- 

quand  ils  achètent  des  héritages  relevans  du  liens  dont  le  Roi  jouilToit  dans  ces  Terres  , 

Roi,  dévoient  payer  ceux  occafionnés  par  ne  pafient  pas  avec,  aux  nouveaux  proprié- 

les  Echanges,  Sur  cela  font  intervenus  plu-  taires;  &  il  eft  d'ufage  d'inférer  dans  les 

fieurs  Arrêts,  qui  ont  jugé  que  les  privilé-  Arrêts  d'enregiftrement  de  ces  Echanges, 

giés  doivent  au  Roi  les  droits  Seigneuriaux  au  Parlement ,  que  le  nouveau  Seigneur  ne 

engendrés  par  les  Echanges  des  Terres  2<.  jouira  &  ne  pourra  prétendre  d'autres  droits 

Biens  mouvans  des  Seigneurs  particuliers,  qus  ceux  dont  le  Roi  jowjfoit  comme  Seigneur 

lorfque  ceux-ci  n'ont  pas  acquis  du  Roi  le    particulier  , ainfî  qu'en  jouijfent  & 

droit  de  les  percevoir;  mais  qu'ils  (  les  pri-  ont  droit  d'en  jouir  les  autres  particuliers  du 
vilégiés)  jouiroient  de  l'exemption  des  droits  Royaume  :  telles  font  les  modifications  fous 
Seigneuriaux  par  Echange ,  dans  l'étendue  lefquelles  l'Echange  de  la  Terre  de  Levis, 
des  Direties  de  Sa  Majefté,  de  même  que  des  Se  une  portion  de  celle  d'Uzès,  entre  le  Roi 
autres  droits  Seigneuriaux  ;  c'eft  ce  qui  ré-  &  M.  le  Duc  d'L'zès ,  a  été  regiftré  au  Par- 
fuite  d'Arrêts  du  Confeil,  rendus  les  18  lement,  par  Arrêt  du  2  Septembre  1721, 
Juillet  \6j6,z\  Mars  1(^82  8c  1699.  L'Arrêt  d'enregiftrement  des  Lettres- Pâ- 
li en  a  été  rendu  un  plus  récent  au  Con-  tentes  fur  l'Echange  du  Domaine  de  Châ- 
feil  d'Etat,  en  très-grande  connoiffance  de  teauneuf,  donné  à  M.  de  Maillebois  vers 
Caufe,  entre  le  Receveur  des  Pomaines  Se  1728,  porte  aufli  qu'il  ne  pourra  jouir  du 
Bois  de  la  Généralité  de  Paris,  Meffieurs  droit  d'Aubaine  Se  autres  droits  régaliens, 
les  Commandeurs  &  Officiers  de  l'Ordre  du  mais  feulement  des  droits  appartenans  aux 
S.  Efprit,  oc  le  Duc  de  Rochechouart ,  le  Seigneurs  particuliers.  V-  à  l'article  Garde  t 
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€e  que  )e  rapporte  de  l'Arrêt  d'enregiftre-  ment  envoyées  aux  Echevins  de  Dieppe, 

ment  de  l'Echange  deBel-lfle^  mais  V.auffi  n'étoient  pas  comprifes  dans  la  révocation 

fart.  Dowaine.  faite  es  années  i66é^  &  171 5;  en  conféqiien- 

*           Fr'HFVTTsJQ  ce  le  fleur  Charles  -  Antoine  Martin ,  def- 

rr    -n  -^      ■          ^     ■      i     r^    r  i       rr"    t  ccndant  de  l'un  de  f cs  Echevins ,  3  été  malfl- 

V.  BwJfonmers.Capnouh,  Confuls ,  Hôtel  ^^^^^  ^^^^  ^^  NoblelTe  par  ledit  Arrêt. 

de  Ville  &  Prefcance.  Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 

Les  Echevïns  font  des  Officiers  Municî-  de  Paris,  Ju/it  Us  Je  ni  s  du  Koyaume  qui  aient 

paux,  qu'on  nomme  différemment,  fuivant  l'homieur  de  prêter  ferment  entre  les  mains 

les  ufages  de  chaque  Province.  d  i  Roi  i  f  Ectoevitiage  de  Paris  ne  peut  être 

A  Touloufe,  on  les  appelle  Capitouls.  V.  déféré  qiià  des  perfonnes  d'une  profejfion  ho- 

Capitouls.  norable  C7"  de  mœurs  fans  reproche Le 

•  A  Bordeaux  ,  ils  font  nommés  Jurats.  V.  moindre  feupf on,  un  contrat  d' atermoyement ^ 

Jurais.  defimples  Lettres  de  repy ,  quelque  ptftes  que 

A  Beauvais  ,on  les  nomme  Pairs,  Sec.  pnijj'ent  être  les  caufes  qui  les  font  accorder  » 

Les  fondions  de  ces  Officiers  ne  font  pas  Jiffjïfent  toujours  pour  exclure  ceux  qui  pour- 

les  mêmes  dans  toutes  les  Villes.  raient  prétendre  à  la  qualité  d'Echevin.  V. 

A  Paris,  les  Echevins  font  les  Aflefleurs  le  préambule  &  les  difpofitions  del'Editdu 
du  Prévôt  des  Marchands;  ils  fiégent  avec  mois  de  Juillet  1715, 
lui  au  Bureau  de  l'Hôtel  de  Ville ,  &  y  ren-  En  Languedoc ,  les  Confuls  prêtent  le  fer- 
dent  la  Juftice  fur  les  matières  de  police  ment  entre  les  mains  du  Seigneur  Haut-Juf- 
des  ports  de  la  Ville,  &  fur  les  affaires  du  ticier,  oudefes  Officiers  :  l'Arrêt  rendu  au 
commerce  qui  a  rapport  à  l'approvifionne-  Parlement  de  Touloufe  le  27  Janvier  I75<5, 
ment  de  Paris  ,  tant  par  la  rivière  de  Seine ,  qui  en  a  déclaré  plufieurs  autres  communs 
que  par  celles  qui  y  font  affluentes.  Voyez  avec  le  fieur  de  Sauvan,  Marquis  d'Ara- 
J-Jotel  de  Ville.  mon ,  Seigneur  Haut-Juflicier  de  plufieurs 

La  qualité  d'Echevin  de  Paris  annoblit  Terres  fituées  dans  cette  Province ,  a  ordon- 

ceux  qui  en  font  revêtus;  c'eft  un  privilège  né  ({xx' après  la  nomination  des  Confuls t  jaite 

qui  a  été  accordé  par  Charles  V  ,  tant  aux  fuivant  Ciifagc ,  ils  feraient  tenus  de  prêter  le 

Prévôt  des  Marchands  &  Echevins,  qu'aux  ferment  en  la  forme  &  manière  accoutumée  1 

Bourgeois  de  Paris,  &  qui  fut  confirmé  par  entre  les  mains  dudit  de  Saui>an,  ou  de  fes 

Charles  VI,  Louis  XI,  François  1  8c  Hen-  Officiers  i  lefquels  nouveaux  Confuls  feront 

ri  H.  auf^  tenus  défaire  une  vifite  en  chaperon  au- 

Henri  III  reftraignit  ce  privilège  aux  Pré-  dit  de  Sauvan ,  &  en  fon  abfence,  à  fes  Cfi- 

vôt  des  Marchands  &  Echevins ,  Procureurs  ciers. 

du  Roi  &  Greffiers  feulement ,  en  i  577  ;  il  La  même  chofe  a  lieu  en  Provence  ;  &  un 

fut  totalement  fupprimé  par  Louis  XIV  en  Arrêt  rendu  par  des  Commlifaires  délégués , 

i66y  y  Se  CQ  même  Prince  l'a  rétabli  par  un  le  15  Avril  1711,  entre  le  Seigneur  Se  la 

Edit  du  mois  de  Novembre  \yo6 ,  Se  le  fup-  Communauté  de  Rougiers,  a  ordonné  que 

prima  de  nouveau  par  l'art.  5  de  l'Edit  du  les  Confuls  prêteroient  ferment  es  mains  du 

mois  d'Août  171 5  ;  mais  Louis  XV  l'a  ré-  Seigneur  dans  fa  maifon  ,   debout  Se  tête 

tabli  par  un  Edit  du  mois  de  Juin  171(5,  nue,  fans  gants  &  fans  manteaux,  à  leurs  dé- 

regiftré  le  1 1  Juillet  fuivant ,  Se  les  Prévôt  pens. 

des  Marchands  &  Echevins  en  jouiffent  en-  Le  Parlement  de  Paris ,  a  par  Arrêt  rendu 

core  aujourd'hui.  le  7  Septembre  1761  ,  entre  le  fieur  Boucot , 

Les  Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  font  Seigneur  du  Marquifat  de Dormans,  les  Ha- 

également  annoblis  par  leur  nomination  ,  bitans  &  le  Corps  de  Ville  dudit  Dormans- 

acceptation  &  réception  :  l'Edit    qui  leur  fur-Marne,  ordonné  ({ue  les  Echevins  d^  aw 

accorde  ce  privilège,  cft  du  mois  de  Jan-  très  Officiers  de  Ville  prêteroient  le  ferment 

vier  1714,  &  il  a  été  enregiftré  le  24.  fw/rf /eJT/z/ifwj  ^»  Bai//?/,  Juge  du  Seigneur, 

.  Il  a  été  jugé,  par  Arrêt  du  Confeil  du  24  du  Marquifat ,  &  feroiest  refus  fardevant 

Mars  1753»  que  les  Lettres  d'annoblifle-  lui  (cet  Arrêt  a  été  imprimé). 
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Le  même  Arrêt  a  ordonné  que  le  Baiilîf  Le  même  Edit  porte,  qite  le  faits  Maître 

duditMarquifatpréfideroit.fuivantl'ufage,  Echevin,  treize  dudrt  Metz,  &  ceux  qui  tien-^ 

aux  alTemblées  qui  fe  font  à  U  diligence  du  nent  lei  mêmes  Charges  es  Villes  de  Joui  (T 

Procureur  Fifcal  pour  l'éUmon  des  Echevias  Verdun ,  pourront  exercer  la  police  &  juger 

&  autres  Officiers  de  la  Ville  s  qu'à  défaut  du     en  dernier  rejjbrt ,  jufqu'à  60  f.  d  amende 

Bailùf  il  feroit  remplacé  par  le  Lieutenant  ÉCOLE,  ÉCOLIER. 

qiii  préfideroit,  mettrait  la  matières  en  de'li-  Voyez  Education. 

hération ,  recueiiU  mit  les  voix,  &  que  le  Pro-  . 

cureur  Fifcaly  aljijlc  o'^t  comme  principal  Oj-  Les  Ecoliers  étudians  depuis  fixmoisdan» 

ficier  ,  après  le  Bailli f&  jon  Lieutenant.  un  Collège  de  l'Univerfité  de  Paris ,  jouil- 

Cet  Arrêt  a  encore  ordonné  que  It  Rece-  fent  d'un  privilège  qu'on  nomme  Scolarité, 

veiir  de  la  Ville  ne  ponrroit  fi  défaifir  d'au-  en  conféquence  duquel  ils  ont  leurs  caufes 

cuns  deniers  de  la  Ville  que  jur  les  mande-  commifes  au  Châtelet.  où  ils  peuvent  afli- 

mtm  fignés  des  Echevins ,  en  conféquence  de  gner  leurs  débiteurs ,  &  y  faire  renvoyer  les. 

délib:rutions  arrêtées  par  le  Bureau;  dans  le-  demandes  formées  contr'cux, dans  les  matie- 

quel  Bureau ,  le  Greffier  ni  le  Receveur  n'au-  tes  perfonnelles  ou  mixtes ,  pourvu  que  leurs 

roiem  point  de  voix  délibérative.  adverfaires  ne  foient  pas  domiciliés  à  plus. 

Suivant  une  autre  difpofition  du  même  de  foixante  lieues  de  Pari-s  V,  l'Urdonnance 

Arrêt  du  7  Septembre  iy6\ ,  le  Bureau  de  de  1^59  ,  &  une  Déclaration  donnée  en  in- 

la  Ville  doit  être  compofé  des  Officiers  de  terprétation  V  anfil  Garde -Gardimyie. 

la  Jiiftice  (Seigneuriale)  du  Marqu'-fit  de  Les  Ecoliers  ne  font  pas  obligés  de  rap-- 

Dormans,  des  Echevins  &  de  fix  Notables  porter  dans  \^s  fucctHions  de  leurs  père  & 

nommés  tous  les  trois  ans  lors  de  l'éteElion  des  mère,  ce  qui  a  été  payé  pour  la  dé£enre  de' 

Echevins  ;  &  le  Bureau  doit  s'affiembler  a  la  leurs  études;  mai«  s'ils  prennent  le  bonnet 

diligence  du  Procureur  Fijcal  ;  le  Baillif  ou  de  Do6leur,  la  dépenfe  que  cette  cérémo- 

fon  Lieutenant  doivent  y  préfider  r,y  mettre  nie  occafionne  ,  ell  fujette  à  rapport. 

les  matières  en  délibération  y  &  recueillir  les  Le  legs  fait  par  le  fieur  Belleftre,  Mé- 

fuffrages.  decin  ,  d'une  maifon  fituée  à  Paris  rue  des 

Dans  plufieurs  Villes  de  la  Flandres,  il  deux  Portes,  pour  tenir  les  Ecoles  de  cha- 

n'ya  point  d'autres  Magiftrats  que  le  Mayeur  rite  de  filles  de  la  Paroîfle  S.  Jean  en  Grève» 

ou  Maire,  &  les  Echevins,  qui   décident  a  été  déclaré  exempt  du  droit  d'amortilTe-- 

avec  lui  les  affaires  civiles,  criminelles  Se  ment,  par  Arrêt contradiftoire du  Confeil, 

de  police,  qui  naiffent  dans  leur  Ville.  rendu  le  7  Janvier  1738.  V.  le  rapport  des; 

Mais  dans  prefque  toutes  les  autres  Villes  Agens  du  Clergé  en  1740 ,  pag.  327. 

de  France,  les  Echevins  font  ordinairement  C'eft  la  Puiflance  Èccléfiaftique  qui  effc 

des  perfonnes  choifîes  pour  aider  le  Maire  en  pofleffion  d'établir  des  Maîtres  &  Maî-< 

ou  autre  Officier  municipal ,  dans  l'adminif^  treffes  d'Ecole  dans  les  ParoifTes  ;  je  ne  vois- 

tration  des  affaires  de  la  Communauté.  L'u-  pas  trop  fur  quoi  cette  poffeffion  eft  fondée  5 

fage  régie  les  fondions  &  les  prérogatives  il  paroîtroit  tout  aufli  naturel  que  laPuif- 

de  chacun  d'eux.  Ceux  de  Lyon ,  Angoulê-  fânce  Temporelle  fût  maitreffe  de  ces  éta- 

mc&c.  ont  fur  cela  des  prérogatives  &  des  bliffemens. 

privilèges  particuliers.  Quoi  qu'il  en  foit,  il  y  a  des  endroits  où 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  KÎ33  ,  P^''  ^^~  ^'^^  l'Evêque  qui  eft  maître  d'établir  8c  de 

quel  le  Parlement  de  Metz  a  été  érigé,  &  veiller  fur  les  Ecoles;  dans  d'autres,  c'eft 

qui  a  été  regiftré  au  Parlement  de  Paris  le  l'Archidiacre  :  cependant  V.  l'Arrêt  rendu' 

ao  Décembre  KÎ35,  porte  que  le  Maître  le  23  Janvier  1680,  rapporté  au  Journal  des 

Echevin,  &  treiz^e  dudit  Metz.t ....  pour-  Audiences,  tom.  4,  liv.  3  ,  chap.  4,  &  le^' 

ront,  ainfi  que  les  Juges  ordinaires  de  Toul  anciens  Mémoires  du  Clergé,  tom.  2  ,  ch,: 

&  Verdun,  juger  en  dernier  rejfort,  de  toutes  20 ,  n.  34  &  fuivans. 

matières  civiles  qui  n'excéderont  la  valeur  de  11  y  a  des  Diocèfes  où  cette  inftitution  eft^ 

ioo  liv.  une  fois  payée,  ou  de  5  liv.  ToHrnois  une  des  principales  fondions  de  celui  qui , 

«'^  rente dans  l'EgUfe  Cathédrale,  a  la  dignité  d'E-. 
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toîâtre;  dans  d'autres,  l'Ecolâtrea  le  goii-        ÉCONOMATS,  ÉCONOME. 

vernement  des  Ecoles  des  Villes,  &  TAr-  Y. Bail, Régale,  8c RcparadensBcnéficielles. 
cJiidiacre,  la  dire<ftion  de  celles  des  Cam- 
pagnes. L'ufage  &  la  pofTeflîon  règlent  les  On  appelle  Economes,  des   Séqueftres 

droits  des  uns  &  des  autres;  mais  l'Ecclé-  nommés  par  le  Roi,  pour  adminiftrer  les 

fîaftiqueàquî  cette  autorité  appartient,  peut  biens  &  revenus,  tant  des  Bénéfices  qui  font 

iquand  bon  lui  femble,  révoquer  les  Maîtres  à  la  nomination  du  Roi  pendant  la  vacance» 

&  Maîtrefles  d'Ecole  ,  8c  ordonner  ^u'on  en  que  des  autres  Bénéfices ,  dont  les  fruits  font 

choififlTe  d'autres.  faifis  ou  féqueftrés  en  vertu  d'Ordonnance 

A  Paris,  c'eft  le  Chantre  de  TEglife  Mé-  de  Juftice. 
tropolitaine  qui  régit  les  Ecoles;  les  Curés         11  y  a  eu  des  Offices  d'Economes-Séquer" 

ont  feulement  la  direélion  des  Ecoles  de  très,  &  même  des  Contrôleurs  créés  en  titre 

charité  de  leurs  ParoilTes,  en  prenant  à  cet  par  des  Edits  des  mois  de  Décembre  Kîpi , 

effet  du  Chantre  des  Lettres ,  qu'il  ne  peut  Août  1(594,  Oftob.  1703  ,  &  Juillet  1708, 

leur  refiifer  fur  la  repréfentation  de  leurs  pour  tous  les  Diocèfes  du  Royaume;  mais 

provifions  &  prife  depoffeffion.fuivant  une  ils  furent  fupprimés  par  un  autre  Edit  du 

tranfadion  palTée  entre  le  Chapitre  N.  D.  mois  de  Novemb.  17 14,  &  SaMajeftécon- 

le  Chantre  de  ladite  Eglife,&  les  Curés  de  fia  cette  adminiftration  à  des  perfonnes  qui 

Paris,  devant  Joufle,  Notaire,  &  fon  con-  offrirent  de  les  remplir,  fous  une  médiocre 

frère,  le  18  Mai  1699  &  jours  fuivans.  rétribution. 

Quelques  Univerfités  ont  auffi  le  privilège         Ce  dernier  Edit  ordonne  que  les  Econo- 

de  choifir  &  de  révoquer  les  Maîtres  &  Maî-  mes-Séqueftres  qui  feront  commis  à  la  place 

-treffes  d'Ecole.  Voy.  l'art.  14  de  l'Edit  de  de  ceux  qui  avoient  été  créés  en  titre  d'of- 

1606 ,  les  Arrêts  du  Confeil  des  15  Oclo-  fice,  en  exerceront  les  ïox\^\or\s ,  conformé- 

bre  i(?4i,  20  Août  i(5(58, 12  Mars  1661^,  10  rnent  aux  Edits  G~  Arrêts  du  Confàl,  imer- 

Sept.  i(58i  (ce  dernier  fe  trouve  dans  le  Re-  venus  Jur  cette  matière. 
cueil  d'Augeard);  la  Déclaration  de  1666,         Ainfi  les  Economes  commis  font  fubfli- 

&  l'art.  25  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1595.  tués  aux  Economes-Officiers,  &  leurs  fonc- 

L'Ecolâtre  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  tions  font  réglées  par  l'Edit  du  mois  de  Dé" 

Rheims  a  été  maintenu  dans  le  droit  &  pof-  cembre  1591. 

feffion  d'inftituer  &  deftituer  les  Maîtres  &         Cet  Edit,  ni  celui  du  mois  d'Août  1594, 

Maîtreffes  de  l'Ecole  de  la  Ville  de  Reims ,  n'ordonnoient  pas  que  les  deniers  provenans 

Villes  &  Villages  du  Diocèfe,par  Arrêt  de  la  vente  des  meubles  des  Eccléfiaftiques, 

rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  décédés  pourvus  de  Bénéfices  auxquels  le 

Général  de  Lamoignon ,  aujourd'hui  Chaiv  Roi  nomme ,  feroient  remis  entre  les  mains 

celier,  le  5  Juillet  1718.  des  Economes -Séqueftres;  mais  il  a  depuis 

Ce  même  Arrêt  a  fait  défenfes  aux  Maî-  été  ordonné  ,  par  un  Arrêt  du  Con ^11,  du 
très  Se  Maîtreffes  d'Ecole,  d'enfeigner  fans  28  Février  1695,  que  les  deniers  qui  pro- 
avoir pris  des  Lettres  d'inftitution  de  l'E-  viendroient  des  m  ventes  de  meubles  &  ef- 
colâtre ,  &  de  continuer  lorfque  lefdites  inf-  =»  fets  mobiliers  trouvés  dans  les  Hôtels  8c 
titutions  fe  trouveront  révoquées.  >»  maifbns  des  Archevêchés ,  \  /êchés,  Ab^- 

Ces  fortes  d'inftitutions  fe  donnent  fans  »  bayes,  Prieurés  &:  autres  Bénéfices  h  la 

frais.  x>  nomination  de  Sa  Majefté ,  après  les  décès 

Domat  dit  que  les  Maîjres  d'Ecole  font  »  des  Prélats  &  B'^néficicrs  ^ui  leur  appar- 

re/ponfables  de  ce  que  font  chez  eux  leurs  »  tiendroient ,  fcroitr.r  ren)js,  ainfi  que  les 

Ecoliers.  a»  fruits  Se  revenus  des  B'inéficcs  ochus  juf- 

Le  Roi  a  créé  une  Ecole  Militaire  en  fa-  »  qu'au  jour  de  leur  décc^,  entre  les  mains 

veur  des  jeunes  Gentilshommes  du  Royau-  »  des  Econome  ,  pour  t  tre  payés  à  qui  il 

me,  j:ar  Edit  donné  au  mois  de  Janv.  1751;  p  appartiendra  a^  rcs  les  charge?  acquitt'' es... 

je  parle  de  cet  Edit  au  mot  Nobles.  V.  auffi  »>  à  quoi  faire  les  Huif^iers  8<;  autres  Dépo- 

Ja  Déclaration  du  14  Août  17(^0,  regiftrée  »  fitaires  feroient  contraints 

le  5  Septembre  fuivant.  Comme  cet  Arrêt  ne  parloit  que  des  meu- 
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bles  Se  effets  mobiliers  trouvés  dans  les  mai-  mains  ;  ces  Arrêts  font  des  ^  Avril ,  14  No- 
tons dépendantes  des  Archevêchés,  Evêchés  vembre  1737,  8  Août  1758,  27  Mars,  2,5 
Vautres  Bénéfices,  il  a  été  un  temps  où  le  Oa.  1739,8,  ri  Mai  1742,  21  Mai  1743» 
prix  des  meubles  trouvés  ailleurs,  fe remet-  21  Sept.  1748,  11  Juillet  1749»  ï°  Avril» 
toit  aux  héritiers;  mais  par  un  autre  Arrêt  12  Octobre  1750  ,&  10  Août  1754. 
du  Confeil,  rendu  en  conformité  de  l'Edit  Ce  dernier  Arrêt  fait  en  outre  défenfes 
du  mois  de  Juillet  1708,  le  25  Juin  171 5  ,  aux  Officiers  du  Bailliage  de  Bourges  d  ap- 
il  a  été  ordonné  que  les  deniers  provenans  pofer  des  fcellés  fur  les  titres  &  papiers  des 
de  la  vente  des  meubles ,  trouvés  après  le  Bénéfices  vacans  ,  de  procéder  à  la  villte  de? 
décès  des  Eccléfiaftiques  pourvus  de  Béné-  réparations,  de  faifir  de  leur  autorité  les 
fices  à  la  nomination  du  Roi ,  tant  dans  les  revenus  defdits  Bénéfices  ,  8c  de  troubler 
maifons  dépendantes  defdits  Bénéfices,  que  les  Economes. 

dans  celles  qui  en  font  indépendantes,  fe-  Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  du  14  Novem- 

roient    réunis   aux   Economes  ,  diftraftion  bre  1737,  le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet 

préalablement  faite  des  frais  de  fcellé,  in-  avoir,  par  une  Ordonnance  fur  référé,  ren- 

ventaire  Se  vente.  due  en  fon  Hôtel  le  17  Octobre  précédent, 

Quand  M  le  Chevalier  de  Vendôme  eft  ordonné  que  les  titres  &   pièces  invento- 

mort,  l'Ordre  de  Malte  dont  il  étoit  mem-  riées  après  le  décès  du  Cardinal  de  Bifli  fe- 

bre,a  prétendu  que,  quoiqu'il  fût  décédé  roient  remis  ,  fçavoir  ceux  concernant  l'Ab- 

pourvu  de  Bénéfices  Confiftoriaux,  le  mo-  baye  de  Trois  -  Fontaines,  encore  vacante, 

bjlier  de  fa  fuccelTion  &  le  prix  de  la  vente  à  l'Econome;  ceux  des  Bénéfices  remplis 

de  fes  meubles ,  ne  dévoient  pas  être  portés  par  nomination  ,  &  les  autres  titres  Se  pièces 

à  l'Economat,  parce  que  le  Procureur  Gé-  étrangers  aux  Bénéfices,  au  Marquis  deBif- 

tiéral  de  l'Ordre  au  Grand  Prieuré ,  eft  char-  fi  ,  héritier  bénéficiaire  ;  mais  cette  Ordon- 

gé  ,  par  fon  emploi ,  de  veiller  à  la  confer-  rance  a  été  calTée  par  l'Arrêt  qui  a  ordonné 

vatîon  des  effets  des  fuccefiions  des  Cheva-  que  tous  les  titres  des  Bénéfices  étant  à  la 

liers  ,  Prélats  &:  Bénéficiers,  pour  sûreté  des  nomination  du  Roi,  dont  le  Cardinal  de 

charges  dues  fur  les  Bénéfices, Se  des  répara-  Biflî  étoit  décédé  pourvu,  Se  les  titres  adifs 

tions  dqnt  les  derniers  Titulaires  font  tenus,  de  fa  fuccefllon  feroient  remis  à  l'Econome 

Deux  Arrêts  du  Grand-Confeil  avoient  pour  fervir  au  recouvrement,  Sec. 

jugé  en  faveur  de  l'Ordre  de  Malte;  mais  Dans  l'efpéce  de  celui  du  8  Mai  1742,1e 

fans  s'arrêter  à  ces  Arrêts  ni  à  une  Ordon-  Cardinal  de  Polignac  avoit  fait  une  dona- 

nance  du  Lieutenant  Civil,  il  a  été  ordon-  tion  d'une  grande  partie  de  fes  meubles ,  le 

né,  par  deux  Arrêts  du  Confeil  des  25  Mars  1  5  Décembre  1738.  Le  Donataire  les  récla- 

&:  8  Juillet  1727,  que  le  prix  de  la  vente  moit  après  la  mort  du  Cardinal,  Se  le  Lieu- 

des  meubles  du  Chevalier  de  Vendôme,  &  tenant  Civil  avoit  ordonné  fur  le  référé  fait 

les  revenus  dûs  d  fa  f.îcceffion  feroient  tou-  devant  lui,  que  les  meubles  réclamés  Se  le 

chés  par  l'Econome  Séquertre ,  pour  être  dé-  prix  de  ceux  non  réclamés  feroient  dépofés 

livrés  ù qui  il  appartiendroit,  après  les  char-  à  M'^  Roger,  Notaire;  mais  cette  Ordon- 

ges  de  {es  Bénéfices  acquittées  8c  les  répa-  nance  a  été  caffée ,  Se  l'Arrêt  a  ordonné  la 

rations  faites.  rcmife   du  tout   fans  diftin«5lion  entre  les 

Depuis  ces  Arrêts,  il  en  eft  intervenu  mains  de  l'Econome, 
grand  nombre  d'autres  au  Confeil,  qui  ont  Enfin  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  2  Avril 
•  tous  jugé  que  le  prix  des  meubles ,  les  de-  1737  ,  revêtu  de  Lettres  Patentes  du  même 
niers  comptans,  les  revenus  des  Bénéfices,  jour,  lefquelles  ont  été  regiftrées   en    la 
■  Se  même  ceux  des  biens  Se  rentes  apparte-  Chambre  des  Comptes  le  10  Mai  fuivant ,  il 
nans  aux  Eccléfiaftiques  pourvus  de  Bénéfi-  a  été  ordonné  que  tous  Tréforiers,  Rece- 
ces  Confiftoriaux  de  leur  chef,  les  fommes  veurs  Se  Payeurs  ,  même  les  Payeurs  des 
mobiliaires  à  eux  dues,  la  vailTelle  d'argent,  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  paye- 
Sec,  feroient  touchés  Se  remis  entre  les  mains  ront,  fur  les  quittances  de  l'Econome-Sé- 
des  Economes  ,  nonobftant  8e  à  la  charge  queftre  toutes  les  rentes  dues  aux  Bénéfices 
-des  oppofitions  qui   tiendroient  en  leurs  vacans  à  la  nomination  Se  à  la  collation  du 

Roi, 
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Roi,  tant  pour  ce  qui  en  appartient  aux  fuc-  Les  Juges  Royaux  font  donc  feuls  Juges 

celTions  des  Bénéficiers  décédés, que  pour  le  compétens ,  fuivant  cet  Arrêt,  pour  appo- 

temps  de  la  régale,  enfemble  les  rentes  conf-  fer  &  lever  les  fcellés  fur  les  effets  des  pour- 

tituées  au  profit  des  Bénéficiers  décédés,  vus  de  Bénéfices  Confiftoriaux,  à  Tcxclu- 

nonobftant  toutes  faifies  ,  Sic.  qui  tiendront  fion  des  Juges  des  Seigneurs  ;  cela  eft  fondé 

es  mains  de  l'Econome.  fur  ce  que  les  fcellés  ont  pour  objet  la  sû- 

Depuis  la  création  des  Economes  en  titre  reté  8c  la  confervation  des  biens  8c  des  droits 

d'office,  les  Juges  Royaux  ont  toujours  eu  dépendans  des  Bénéfices  dont    le  Roi    eft 

connoiffance  des  affaires  contentieufes  rela-  collateur  ou  patron,  &  que  le  Roi  ne  doit 

tives  aux  Economats  (^).L'efprit  des  Edits  pas,  non  plus  que  ceux  qui  veillent  pour 

des  mois  de  Décembre  idpi.  Août  1707,  lui,  reconnoître  les  Juftices  Seigneuriales. 

Juillet  1708  Se  Novembre  17 14,  eft  en  effet  Cela  eft  d'ailleurs  encore  décidé   par    les 

de  leur  attribuer  cette  connoiffance ,  Se  fur-  Edirs  des  mois  de  Dec.  1 69 1 ,  Juil.   1 708,  8c 

toutl'arr.  18  de  celui  de  1591.  Néantmoins  par  l'Arrêt  du  Confeil  du   7  Mars  1724. 

comme  les  Bureaux  des  Finances  Se  quel-  dont  j'ai  déjà  parlé,8c  par  d'autres  Arrêts  du 

ques  autres  Juges  ont  prétendu  connoître  de  Confeil,  rendus  contre  différens  Juges  de 

ces  matières  à  l'exclufion  des  Juges  Royaux  Seigneurs ,  les  10  Juillet  172  5  ,  7  Septemb. 

ordinaires,  il  a  été  ordonné,  par  un  Arrêt  1740,  27  Fév.  1741 ,  21  Juin  1742  ,7  Mai 

du  Confeil  du  7  Mars  1724,  que  fans  tirer  1743,25  Avril  1744  Se  3  Novembre  1748. 

à  conféqaence ,  8c  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  Le  Parlement  l'a  jugé  de  même ,  par  Arrêt 

autrement  ordonné  par  Sa  Majefté,  les  Eco-  rendu  le  14  Janv.  1735,  entre  les  Officiers 

nomes  Se  leurs  prépofés  continueroient  de  du  Bailliage  Royal  de  Langres,  8c  le  Cha- 

s'adreffer  aux  Juges  Royaux  pour  le  fait  de  pitre  ffb  la  même  Ville, 

la  Jurifdiftion  contentieufe.  Mais  les  Juges  Royaux  ne  peuvent  pas 

Depuis  cet  Arrêt ,  le  Confeil  en  a  rendu  de  leur  propre  autorité  appofer  des  fcellés 

un  autre  le  9  Odobre  175 1 ,  par  lequel  Sa  fur  les  effets  des  Bénéficiers  pourvus  de  Bé- 

Majefté  a  ordonné  qu'f«  attendant  le  Ju-  néfices  Confiftoriaux  :  cela  leur  eft  défendu 

gement  des  conteflations  ....  fur  la  queftion  par  des  Arrêts  du  Confeil,  des  19  Déccmb. 

de  fçavoir  quels  Juges  doivent  appofer  les  1750, Se  9  06lobre  175 1.  Ils  ne  le  peuvent 

fcellés  après   la    mort  des    Eccléfiaftiques  que  quand  ils  font  requis  par  les  héritiers  , 

pourvus  de  Bénéfices  Confiftoriaux,  r^co-  par  les  créanciers  fondés  en  titre, ou  par 

nome-SéqucJîre  ou  fes  prépofés  feront  auto-  l'Econome-Séqueftre. 

rifés  de  faire  appofer  les  fcellés  fur  les  effets  L'Arrêt  rendu  le  19  Dec.  1750,  à  l'ocça- 

defdits  Eccléfiaftiques  p^r  le  Juge  Royal  du  fion  du  fcellé  appoféàla  requête  du  Procu- 

lieu  ou  l  appofition  du  fcellé  fera  néceffaire  ,  reur  du  Roi  de  Feronne,  après  le  décès  du 

ou  en  cas  que  la  Jujîice  du  lieu  appartienne  à  fieur  Deftourmel ,  Abbé  de  Sery ,  fait  défen- 

des  Seigneurs  particuliers ,  par  le  Juge  Royal  fes  au  Lieutenant  Général  de  Peronne ,  8c  à. 

le  plus  voi fin  i  fans  que  ledit  Econome  ou  fes  tous  autres,  de  procéder  à  l'appofition  de 

prépofés  foient  tenus  d'appeller  pour  ledit  fcel-  fcellés  8c  inventaire  des  Eccléfiartiques  décé- 

le  le  Sénéchal  reffortiffant  nuemcnt  au  Parle-  dés  pourvus  de  Bénéfices  étant  à  la  nomi- 

ment  dans  le  rejfort  duquel  fe  trouve ,  pour  nation  du  Roi ,  s'ils  n'en  font  préalablement 

les  cas  Royaux  ,  le  lieu  oïl  le  fcellé  doit  être  requis  par  les  Economes  ou  autres  Parties 

appoféyfi  ce  nefl  que  ledit  Sénéchal  fût  le  Ju-  intéreffées. 

ge  ordinaire  du  lieu  ^  ou  que  ledit  lieu  étant  L'Edit  du  mois  de  Juillet  1708,  8c  un 

dans  l'étendue  d'une  Jufiice  Seigneuriale ,  le-  Arrêt  du  Confeil  du  18  Août  1741,  ont 

dit  Sénéchal  fut  plus  prochain  Juge  Royal  Cb).  ordonné  que  les  héritiers  des  Eccléfiaftiques 

(j)  II  faut  excepter  celles  qui  concernent  le  recouvre-  l'Edit  du  mois  de  Novembre  171 4,  &  les  Arrêts  du  Con- 

ment  des  fruits  &c  revenus  des  Bénéfices  vacans  ;  la  con-  feil  des  16  Mars  16975  4  Mai  1740,  &  5  Avril  1761, 

noifTance  des  conteftations  qui  s'élèvent  entre  l'Econo-  (  fc  )  En  Provence,  les  matières  contentieufes  relatives  â 

me,  les  Fermiers  &:  autres  débiteurs  des  fruits  &  revenus  l'Economat  fe  portent  au  Bureau  des  Finances  d'Aix,  i 

des  Bénéfices,  ell  attribuée  aux  Intendans  des  Provinces  l'exclufion  des  Juges  ordinaires,  fuivant  des   Lettres-Pa- 

qui  peuvent  vifer  les  Contraintes ,  repondre  les  Requêtes,  tentes,  du  16  Juillet  1 561  ,  S:  der  Arrêts  du  Confeil  des 

&  readre  tous  Jugemens  à  ce  fujet,  &:c.  .Voyez  l'art.  5  de  i"  Juil.  1678,  i4Sept.  17}!),  j  Mars  i74i,&  11  Mai  1750. 

Jome  II,  C 
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décédés  pourvus  de  Bénéfices  Confiftorîaux,  dont  les  Offices  font  fupprîmés  par  l'Edit 
ieurs  Exécuteurs  teftamentaires  ou  créan-  du  mois  de  Novembre  1714»  P^'"  lequel 
ciers  ne  pourront  faire  lever  les  fcellés  ap-  Arrêt  Sa  Majefté  a  fixé  leurs  ^  droits  à  * 
pofés  fur  les  meubles  &  effets  defdits  Bé-  »  fols  pour  livre  des  revenus  des  Bénéfices 
néficiers,  ni  en  faire  faire  l'inventaire  &  la  »  vacans,  à  eux  attribués  par  les  Edits  des 
vente  qu*en  la  préfence  des  Economes  Se-  3>  mois  de  Dec.  1(591,  Juill.  1708,  Arrêts  du 
queftres.  (Oo  peut  néantmoins  y  procéder  «  Confeil  des  27N0V.  1714»  ^^  ^^^-  ^74i» 
en  leur  abfence ,  quand  ils  ont  été  dûemenc  »  &  par  la  Déclaration  du  ïz  Août  172 1. 
appelles .)  Sa  Majefté  a  de  plus  ordonné  »  qu'il  leur 
11  a  été  fait  défenfes  au  Procureur  du  ^^  fera  aufE  payé  dix-huit  deniers  pour  livre 
Roi  de  Limoges,  par  un  Arrêt  du  Confeil  »  du  prix  âts  meubles  &  effets  délailfés  par 
du  27  Septembre  1 740 ,  d'affifter  aux  levées  »  les  Bénéficiers  décédés  (  pourvus  de  Bé- 
dé fcellés  &  inventaires  des  biens  desBéné-  »  néfices  à  la  nomination  du  Roi  )  &  qu'ils 
ficiers  décédés  pourvus  de  Bénéfices  Con-  »  font  obligés  de  difcuter  pour  la  sûreté  des 
fiftoriaux ,  lorfque  les  héritiers  y  feront  pré-  »  charges  Se  réparations  des  Bénéfices^  va- 
fens,  &  d'exiger  à  ce  fujet  aucunes  vaca-  »  cans;  &  qu'il  ne  leur  fera  plus  payé  à  l'a- 
tions.  »  venir  que  3  deniers  pour  livre  de  l'argent 
L'art.  19  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  '»  comptant  qui  fe  trouvera  fous  les  fcellés, 
1(591 ,  permet  aux  Economes-Séqueftres  de  »  &  un  fol  pour  livre  de  la  vaifTelle  d'argent 
retenir  deux  fols  pour  livre  fur  les  deniers  »  appartenante  aux  fucceffions,  au  lieu  de 
jprovenus  de  leur  recette  ,  pour  les  dédom-  3>  18  deniers  pour  livre,  qui  leur  étoient  ac- 
mager  de  tous  frais  d'à dminiftration.recou-  s'  cordés  en  exécution  de  l'Arrêt  du 2 2 Mars 
vrement  Se  comptes  ;  mais  il  ne  leur  accor-  »  17 12. 

de  que  fix  deniers  pour  livre  du  revenu  des  Ancienneitient  les  Economes-Séqueftres 

Bénéfices  faifis  par  des  Créanciers  porté  aux  étoient  dans  l'ufage  de  fe  faire  affifter  d'un 

Economats;  &  les  Economes  ont  prétendu  Procureur,  (dont  les  vacations  étoient  payées 

avoir  droit  de  prélever  cette  remife  fur  tous  par  la  fuccefîîon,)  à  la  levée  des  fcellés  ap- 

les  deniers  qui  leur  étoient  remis  ;  mais  par  pofés  lors  du  décès  des  Titulaires  de  Béné- 

Arrêt  du  Confeil  rendu  le  22  Mars  1712,  fices  Confiftoriaux  &  de  nomination  roya- 

il  a  été  ordonné  qu'ils  ne  pourroient  retenir  le;  mais  ils  n'ont  plus  cette  liberté,  &  un 

que  dix-huit  deniers  pour  livre  fur  les  de-  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  i5  Décembre 

niers  qui  proviendroient  du  prix  à&s  meu-  1741 ,  leur  attribue  feulement  itnefomme  de 

blés  qui  feroient  vendus  après  le  décès  des  Jix  livres  une  fois  payée,  pour  leurs  droits  de 

Bénéficiers.  Et  par  une  Déclaration  du  12  fignature  de  chacun  des  Procès  -  verbaux  de 

Août  1721 ,  le  Roi  a  attribué  aux  Commis  /celles,  inventaires  Ô'  vente  des  meubles,  fans 

€r  Trépofés  aux  Jonglions  des  Economes  un  qu'ils  puifTent  prétendre  de   plus   grands 

droit  de  remife  de  "i-fols  pour  livre  fur  tous  les  droits ,  fous  aucun  prétexte. 

deniers  de  leur  recette. . ..pour  tous  appointe-  Ce  même  Arrêt  prefcrit  aux  Economes 

mens ,  gratifications  &  frais  de  régie.  ce  qu'ils  doivent  obferver  pour  les  répara- 

Les  Economes  ont  voulu  exiger  les  droits  tions  qui  font  à  faire  aux  bâtimens  dépen- 

fîxés  par  ces  Réglemens   fur   les   deniers  dans  des  Bénéfices;  leur  ordonne  d'entrete- 

comptans  ,  trouvés  chez  les  Bénéficiers  fu-  nir  les  Baux  faits  par  les  derniers  pojfejfeurs 

jets  à  l'Economat  ;  mais  par  Arrêt  du  Con-  pour  l'année  courante.  V.  l'Arrêt  en  entier  ; 

feil  rendu  le  19  Juin  174(5,  Sa  Majefté  a  or-  il  contient  huit  articles.  V.  aufïi  ce  que  je 

donné  qu'ils  ne  pourroient  retenir  pour  tout  dis  à  l'article  Bail. 

droit  de  dépôt,  que  deux  deniers  pour  li-  Une  Déclaration  du  20  Février  1725,  en- 

vre,  fur  les  deniers  comptans  trouvés  après  regiftrée  le  16  Mars  fuivant ,  ordonne  que 

le  décès  defdits  Bénéficiers.  tous  procès  intentés  avant  la  vacance  des  Egli~ 

Depuis  cet  Arrêt,  il  en  a  été  rendu  un  fes,  pour  raifon  des  biens  &  droits  qui  pew 

autre  le  24  Septembre  174(5,  portant  nomi-  vent  leur  appartenir ,  demeurent  furfis  pen- 

nation  des  fieurs  Meny  &  Marchai,  pour  dant  la  vacance  (ficelles ,  fans  qii  ils  puiffcnt 

(exercer  les  fon<^ions  d'Économes  généraux,  être  pourfuivisyfoit  par  les  Prépofés  à  la  ré- 
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gie  &  adntîniftration  des  revenus  defd.  Eglt- 
fes,  ou  par  les  Parties  oppofées,  &c.  Voyez  la 
Déclaration  entière. 

Cette  Déclaration  a  auflî  été  adrefTée  an 
Parlement  de  Bordeaux  par  des  Lettres-Pa- 
tentes du  7  Septembre  1735  ;  elle  y  a  été  re- 
giftrée  le  24  du  même  mois. 

Lorfque  l'Archevêché  de  Befançon,  les 
Abbayes,  les  Prieurés  Conventuels  &  les 
non  Conventuels,  fitués  en  Franche-Com- 
té, font  vacans,  l'adminiftration  en  appar- 
tient aux  Officiers  de  Judicature,  qui  doi- 
vent appofer  fcellé,  &c. 

La  manière  dont  ils  doivent  procéder  à  la 
confervation  des  titres  de  ces  Bénéfices  ,  Se 
à  la  régie  des  biens  qui  en  dépendent,  Zcc. 
eft  réglée  par  une  Déclaration  du  z  O(5lobre 
1 731,  publiée  au  Parlement  de  Befançon 
les  z(5  O6lobre  &  19  Novembre  173  i  ;  elle 
contient  neuf  articles  trop  étendus  pour 
avoir  place  ici. 

On  peut  encore  ,  fur  la  main-mife  &  ad- 
miniftration  appartenantes  aux  Officiers  du 
Roi,  des  Bénéfices  vacans  dans  cette  Pro- 
vince, confulter  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
1548,  ^  un  Arrêt  du  23  Avril  1722, revê- 
tu de  Lettres -Patentes  regiftrées  au  même 
Parlement  (de  Befançon)  le  1 2  Juin  fuivant. 
Ces  Réglemens  fe  trouvent  dans  le  Recueil 
du  Parlement  de  Befançon. 

La  forme  &^les  délais  dans  lesquels  les  Eco- 
nomes -  Séqueftres  doivent  rendre  compte 
aux  héritiers  ou  ayant  caufe  des  Titulaires 
de  Bénéfices  Confiftoriaux,  &  aux  fuccef- 
fèurs  auxdits  Bénéfices,  font  réglés  par  un 
Arrêt  du  Confeil,  du  25  Octobre  1754, 
contenant  huit  articles. 

É  C  R  O  U. 

Voyez  Ejfîgicy  Geôliers  y  Frifons  Se 
Recommandation. 

On  nomme  Ecrou,  l'Afte  par  lequel  un 
Geôlier  ou  Concierge  eft  chargé  d'un  Pri- 
fonnier  par  l'Officier  qui  en  a  fait  la  cap- 
ture. 

Les  régies  prefcrîtes  &  qu'on  doit  obfer- 
ver  dans  ces  fortes  d'A(5les,font  détaillées 
dans  les  art.  22,  23,  24,  25  &  fuivans  d'un 
Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  18  Juin  1717  ,  qu'on  trouve  dans  le 
Recueil  des  Réglemens  de  Juftice. 

L'article  7  de  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
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i58ç,  qui  a  pour  objet  la  Difcîpline  du 
Châtelet,  porte  :  3»  Ceux  qui  feront  arrêter 
»  Prifonniers  leurs  débiteurs,  ou  qui  Ls  fe- 
»  ront  recommander  pour  dettes  dans  notre 

»  bonne  Ville  de  Paris feront 

"tenus  de  conftituer  Procureur,  &  d'élire 
3»  domicile  dans  ladite  Ville  par  les  Ecrous 
"  d'emprifonnement,  recommandations,  faî- 
M  fies  ou  oppofitions  ;  Se  en  conféquence,  ils 
î»  pourront  être  affignés  au  domicile  qu'ils 
'>  auront  ainfi  élu.  « 

Sur  cette  Matière,  voyez  l'art.  2  du  tit.  7 
de  l'Ordon.  de  1^70,  &  l'Ordon.  de  Saint 
Louis ,  art.  103  ,  104  Se  105. 

É  D  I  T. 

Voyez  Chambre  de  l'Edit ,  Déclarations 
&  Loix. 

On  nomme  Edit  une  Loi  générale ,  par 
laquelle  le  Roi ,  de  fbn  propre  mouvement , 
défend  quelque  chofe  ou  fait  quelque  nou-;- 
vel  établifiement  général  ou  particulier. 

hes  Réglemens  &  les  Ordonnances  faits 
par  les  Rois  de  la  première  race  étoient 
nommés  Edits;  ceux  de  la  féconde  race  fu- 
rent nommés  Capitulaires;  le  terme  d'Edit 
eft  redevenu  en  ufage  fous  la  troifiéme  race. 

La  plupart  des  Edits  portent  le  nom  du 
lieu  où  ils  ont  été  donnés,  tels  font  ceux  de 
Chanteloup ,  d'Amboife  ,  de  Nerac ,  de  Me- 
lun ,  de  Nantes,  &c.  d'autres  portent  le  nom 
des  établiffemens  qu'ils  avoient  pour  objet, 
tels  font  ceux  des Préfidiaux,  des  Mères,  du 
Contrôle ,  des  Infinuations ,  des  Duels ,  des 
petites  Dates,  &c. 

Les  Edits  différent  àes  Ordonnances  en 
ce  qu'ils  n'ont  ordinairement  pour  objet 
qu'un  feul  point ,  au  lieu  que  les  Ordonnan- 
ces contiennent  àts  Réglemens  plus  géné- 
raux &  plus  étendus;  ils  différent  auffi  des 
Déclarations,  en  ce  que  cette  dernière  efpé- 
ce  de  Loi  n'a  pour  objet  que  l'interpréta- 
tion d'une  Ordonnance  ou  d'un  Edit.,  Sur 
cela ,  voyez  Capitulaires x  Coutumes  t  Décla- 
rations ,  Loix ,  Mère  Se  Noces. 

ÉDUCATION. 

V.  Bâtards ,  Ecole  Se  En/ans. 

L'Education  des  enfans  appartient  aux 
pères  &  mères;  c'eft  un  principe  général,  & 
c'eft  même  une  dette  folidaire  de  la  part  des 
pères  Se  mères  envers  leurs  enfans  :  mais 

Cij 
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cette  règle  eft  fujette  à  des  exceptions.  V.  »  tholicité  des  père  &  mère,  &  ce  à  peine 

les  articles  8  &  9  de  la  Déclaration  du  pre-     »  d'amende qui  ne  pourra  être  moindre 

mier  Février  1743,  qui  régie  la  manière  de  jj  de  <5ooo  liv. 

nommer  des  tuteurs  aux  enfans  qui  ont  des  Cette  même  Déclaration  contient  plu- 
biens  en  France  Se  dans  les  Colonies.  fîeurs  autres  difpofitions  pour  l'Education 

On  voit  par  les  dirpofitions  de  cette  Loi  des  enfans,  8c  finguliérement  pour  ceux  des 

qui  forme  le  Droit -commun  ,  que  quand  il  nouveaux  convertis;  elle  eft  très-  étendue, 

n'y  a  ni  père  ni  mère,  l'Education  des  en-  on  la  trouve  au  Code  des  (^urés,  tome  2  , 

fans  appartient  à  celui  des  tuteurs  auquel  pag.7J.  édition  de  175  3?  &:  dans  la  Combe, 

l'avis  des  parens  homologué  la  défère;  8c  Lors  du  Jugement  de  la  Réparation  d'habi- 

que  s'il  n'y  a  qu'un  feul  tuteur,  c'eft  à  lui  tation  de  la  célèbre  Defchamps,  (  fille  d'O- 

qn'elle  appartient  ;  c'eft  même  de  fa  part  un  péra  )  d'avec  Ton  mari ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir 

devoir  effentiel  de  veiller  à  l'Education  de  à  qui  du  père  ou  de  la  mère  l'Education  de 

{"es  pupilles; mais  cette  Déclarât,  ne  décide  leur   fille  feroit  confiée ;&  par  Sentence 

point  auquel  du  tuteur  honoraire  ou  des  tu-  rendue  au  Châtelet  au  rapport  de  M.  de  la 

teurs  onéraires ,  l'Education  des   pupilles  Marinière  le  18  Avril  1758,  il  fut  donné 

doit  appartenir;  à  cet  égard  l'ufage  &  la  afte  à  la  mère  des  offres  par  elle  faites  defe 

Jurifprudcnce  l'ont  toujours  déférée  au  tu-  charger  de  Marie-Claude  Burz.é Defchamps 

teur  honoraire  j  c'eft  donc  à  celui  -  ci  de  fa  fille i  en  conféquence  la  Sentence  ordonna 

nommer  aux  mineurs  des  Précepteurs,  des  que  la  mère  étroit  tenue  de  la  nourrir  &  ew 

Gouverneurs,  des  Maîtres,  Sec.  8c  le  tuteur  tretenir ftivayit  fon  état. 

onéraire  doit  payer  la  dépenfe  réglée  pour  D'après  ce  Jugement,  la  Defchamps  avoit 

l'Education  des  mineurs  par  le  tuteur  hono-  mis  fa  fille  au  Couvent  de  Port  Royal  à  Pa- 

raire.  ris ,  8c  le  père  l'en  ayant  tirée  pour  la  met- 

Par  Arrêt  du  14  Décembre  1729  ,  rendu  tre  dans  un  autre  Couvent  à  Nevers;la 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gêné-  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  fur  la  requête  de 
rai  Chauvelin,  l'Education  des  enfans  d'un  la  mère,  mais  en  conféquence  de  Conclu- 
premier  lit  de  la  dame  d'Imberville,  a  été  fions  de  M.  le  Procureur  Général,  le  9  Juil- 
ôtée  à  l'oncle  paternel  de  ces  enfans ,  qui  let  1760,3  ordonné  que  ladite  fille  Bur- 
étoit  leur  tuteur,  8c  cela  parce  que  le  tuteur  zé  Defchamps  feroit  réintégrée  au  Couvent 
feptuagénaire  8c  maladif,  avoit  une  femme  de  Tort  Royal,  à  Veff^et  de  quoi  les  Religieu- 
qui  faifoit  Profeffion  de  la  Religion  pré-  fes  deNevers  feroient  tenues  de  la  remettre 
tendue  réformée;  la  Cour  a  accordé  le  foin  es  mains  de  Mathiere,  Huiffier  de  la  Cour, 
de  FEducation  de  ces  enfans  à  leur  mère  porteur  de  l'Arrêt,  accompagné  de  la  me- 
Catholique,  à  laquelle  on  avoit  ôté  la  tu-  re,  lequel  en  drefl*eroit  Ton  Procès-verbal.... 
telle ,  parce  qu'elle  avoit  époufé  un  Rotu-  Voyez  Bâtards. 
fier  après  la  mort  de  fon  premier  mari ,  père  F  T?  F  T  P  T  F 

des  mineurs;  mais  la  tutelle  ne  fut  pas  pour  tr    >-.                 o    r    '*    • 

^i,j\i_         1^        \          r  V.  Contumace  &  bxecution. 
cela  rendue  a  la  mère,  la  Cour  la  conferva 

au  contraire  à  l'oncle  par  l'Arrêt.  Le  mot  Effigie  fignifie  Portrait. 

L'Education  des  enfans  bâtards  eft  défé-  Quand  le  procès  des  Accufés  de  crimes  a 

rée  à  la  mère,  par  préférence  au  père.  Voyez  été  inftruit  contr'eux  par  contumace,  fi  le 

Bcuard.  Jugement  qui  intervient  prononce  des  con- 

L'article  4  de  la  Déclaration  du  14  Mal  damnations  à  mort  naturelle,  il  s'exécute 

1724,  enregiftrée  le  31,  porte  à  la  fin  de  par  Effigie,  c'eft-à-dire  que  le  Portrait  du 

l'art.  »  Défendons  à  tous  nos  Sujets  d'en-  condamné  s'attache  par  l'Exécuteur  à  une 

3>  voyer  élever  leurs  enfans  hors  du  Royau-  potence  dans  la  Place  publique.  V.  Contu- 

3>  me,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent  obtenu  de  mace,  8c  l'article  16  du  tit.  17  de  l'Ordon- 

3'  Nous  une  permiffion  par  écrit ,  fignée  de  nance  Criminelle. 

»  l'un  de  nos  Secrétaires  d'Etat,  laquelle  Pour  parvenir  d  l'exécution  par  Effigie, 

3'  nous  n'accorderons  qu'après  que  nous  au-  il  faut  écrouer  le  tableau  du  coupable  dans 

»  rons  été  fuffifamment  informés  de  la  Ca^  les  Prifons,  à  défaut  de  fa  perfonne ,  8c  cela 


É    G   L  É   G   L 


21 


3oît  fe  faire  après  que  la  condamnation  eft  Vicaire  de  Jefus-Chrift.  V.  Pape. 

prononcée.  Ainfi  deux  PuKTanccs  Souveraines  font 

Quand  le  tableau  eft  écroué,  l'Exécuteur  afTociées  au  Gouvernement  de  l'Eglifc  •  la 

fe  tranfporte  à  la  Prifon  avec  tout  l'appareil  temporelle  eft  la  première  dans  l'ordre  na- 

du  fupplice,  Se  avec  l'efcorte  qui  doit   ac-  turel  ;  car  l'Eglife  eft  dans.  l'Etat,  &  non 

compagner  &  conduire  le  Criminel  ;  là  on  l'Etat  dans  l'Eglife  ;  la  fpirituelle  eft  la  pre- 

lui  remet  le  tableau,  au  lieu  du  Criminel  miere  dans  l'ordre  furnaturel. 

fugitif;  le  tableau  fe  tranfporte  enfuite  au  Le  Roi  a  droit  dans  la  conduite  de  l'Eglife 

lieu  préparé  pour  le  fupplice,  de  la  même  comme  Corps  myftique  ,  non  en  qualité  de 

manière  que  le  Criminel  l'auroit  été,  &  Chef ,  mais  comme  proteéleur,  gardien  Se 

avec  toute  l'ignominie  du  fupplice.  défenfeur.  V.  Bras  Séculier. 

Il  n'eft  point  d'ufageque  le  Juge  fe  tranf-  Le  droit  du  Roi  fur  l'Eglife,  comme  Corps 

porte  à  la  Place  publique  où  s'attache  l'Ef-  politique  ,  eft  plutôt  fur  l'Eglife  Se  dehors 

iigie  pour  drelTer  Procès-verbal  de  ces  for-  de  l'Eglife ,  que  dans  l'Eglife  ;  mais  le  droit 

tes  d'exécutions  ;  il  fuffit  que  ce  Procès-ver-  du  Roi ,  comme  protefteur ,  eft  dans  l'Eglife 

bal  foit  drelTé  par  un  Greffier,  au  bas  Se  à  même. 

la  fuite  de  la  Sentence;  on  en  ufe  ainfi  à  Le  premier  eft  un  droit  perpétuel,  parce 

Paris.  que  le  droit  de  la  Monarchie  ne  fouffre  point 

Quand  la  condamnation  eft  exécutée  par  d'interruption  dans  le  Corps  politique. 

Effigie  ,  il  faut  trente  ans  pour  prefcrire  le  Les  droits  du  Roi  dans  l'Eglife,  comme 

Crime.  V.  Prefcriptiofi.  protecteur,  s'entendent  par  le  mot  Protec- 

A  l'égard  des  condamnations  à  la  peine  teur.  Et  de  la  même  manière  qu'on  donne 

des  Galères  ,  amende  honorable,  bannide-  des  tuteurs  Se  curateurs  aux  perfonnes  qui 

ment  perpétuel,  flétri (Ture  du  fouet,  du  car-  ne  font   pas  capables  d'agir  elles-mêmes; 

can  Se  du  pilory,  l'article  i(5  du  tit.  17  de  Dieu  a  donné  des  Rois  pour  tuteurs  à  l'Egli- 

rOrdonnance  du  mois  d'Août  1 570 ,  5c  une  fe  ,  la  protéger  Se  la  fecourir  dans  toutes  les 

Déclaration  du  1 1  Juillet  1749 ,  n'exigent  chofes  où  elle  n'eft  pas  capable  de  fe  défen- 

point  d'exécution  par  Effigie,  mais  feule-  dre  par  fes  propres  forces. 

ment  qu'elles  foient  écrites  dans  un  tableau  En  un  autre  fens ,  on  nomme  l'Eglife  un 

fans  aucune  Effigie,  Se  que  ce  tableau  foit  lieu  Se  un  bâtiment,  où  les  Chrétiens  s'af- 

attaché  dans  la  Place  publique.  V.  Carcan  Semblent  pour  prier. 

Se  Pilory.  Le  terrein  fur  lequel  les  Eglifes  Paroi{^ 

F  r   T    I  9  F  fiales  font  bâties.  Se  celui  des  Cimetières, 

\Tr.,.^^  Al-'      ■       T>^  ■           n-       jjr"  >•/•  ne  peuvent  être  affijjettis  à  payer  des  cenfi- 

\ oyez /aliénation,  Batimens,Bienr  dEdife,  v«c  ii       j               c  •           •  1                j -i 

ni    T     m         ^'-^  r>        ;    r«     •     r i     -^  ■  Ves  &  redevances  Seigncunales ,  quand  11  v 

Lbaijes  ,(Joœiir(S'  Lancel, Droits  Honori-  „       n' rr       -^    a        ■\    ^    c      \-r        - 

r           T-   1^          TT  1-            n-       T,  '  ■  a  polleflion  immémoriale  de  iranchile,  me- 

pques ,  tveqiie ,  Habitans ,  Pain -Beni  t  _,     .        \      n     ^              ^    \            ■            n 

Tj      L  ,         r>  '         ■         r,     1           r  me  dans  les  L>outumes  ou  la  maxime  w///<? 

Presbytère,  Réparations,  Sépulture,  Site-  <r        r       c  •                r        t      r        i -r    j 

^  .^r/i  .    TTC  f    ■.    Q  ^  ierre  ans  ôemieur  z  lieu.  La  rranchile  de 

cur laies ,  Uufruit,  Sec.  ^•'    .      \^   r  •        >r 

•"            -^  ■'  ces  terreins  les  lait  prelumer  être  tenus  en 

On  confidere  l'Eglife  comme  un  Corps  franche  aumône  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  en 

politique  ,  ou  comme  un  Corps  myftique  Se  ^veur  du  Curé  de  Nibelle,fitué  dans  la 

facré.  Coutume  d'Orléans,  contre  M.  de  Saint- 

C'eft  un  Corps  politique,  par  rapport  à  Florentin  ,  par  Arrêt  rendu  le  12  Juin  173  i  , 

l'Etat,  dont  elle  eft  membre  ;  mais  c'eft  un  au  rapport  de  M.  le  Chevalier  ,  en  la  cin- 

Corps  myftique,  par  relation  à  Jefus-Chrift  5  quiéme  Chambre  des  Enquêtes, 

dont  elle  eft  époufe,  11  y  a  un  femblable  Arrêt  rendu  le  8  Août 

Comme  (Jorps  politique  ,  c'eft  une  affem-  1(587,  en  faveur  de  l'Abbaye  de  S.  Thierri 

blée  de  Fidèles  unis  parla  même  foi,  fous  de  Rheims ,  contre  le  Marquis  deNede. 

un  Chef  fpirituel,  pour  travailler  en  corn-  Le  Grand- Confeil  a  jugé  en  conformité 

mun  à  la  gloire  de  Dieu,  Se  en  particulier  de  ces  principes,  par  l'Arrêt  rendu  en  faveur 

au  falut  de  chacun.  de  l'Abbaye  de  Bellozanne  ,  le  9  Févriei 

Le  Pape  en  eft  le  Chef  fpirituel,  comme  1739. 
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Le  Presbytère  eft  regardé  comme  ztttC-  feil  le  li  Mai  1735,  en  faveur  de  l'Evéqu© 
foire  d'une  Eglife,  &  il  eft  par  conféquent  &  du  Chapitre  de  Ja  Rochelle,  qui  avoient 
préfumé  jouir  de  la  même  franchife.  C'eft  acheté  cinq  maifons,  pour  en  employer  le 
principalement  du  Presbytère  Se  de  Ton  en-  terrein  à  la  conftruélion  d'une  tglife  Ca- 
clos  dont  il  s'agiflbit  dans  l'affaire  de  M.  de  thédrale.  L'Arrêt  qui  les  décharge  des  pour- 
Saint-Florentin,  &  que  la  Cour  -a  jugé  être  fuites  des  Fermiers ,  eft  dans  le  rapport  des 
préfumés  tenus  en  franche  -  aumône,  par  Agens  du  Clergé  en  1740, 
l'Arrêt  du  12  Juin  173 1 ,  ci -devant  cité.  L'article  4  des  Lettres-Patentes  enferme 

Les  pofTeireurs  des  biens  tenus  en  fran-  d'Edit,  rendu  le  1  (5  Avril  1751  ,enregiftrées 

che-aumône,  doivent  en  donner  une  décla-  le  7  Septembre  fuivant,  défend  à  tous  Sei- 

ration  féche  au  Seigneur,  pour  fixer  la  con-  gneurs  er  autres  quelconques ,  de  démolir  & 

fiftance  de  ce  qui  eft  pofTédé  librement ,  afin  abattre  les  Eglifes  on  Chapelles ,  encore  qii  el- 

de  ne  pas  confondre  ces  ponefîions  avec  les  lesfujjent  de  h  ur  s  fondations  ou  de  leurs  pré~ 

autres  domaines  fujets  aux  charges  de  la  Sei-  décejjeurs ,  à  peine  de  privation  de  tout  droit 

gneurie. L'Ar.du  12  Juin  i73i,dont  jeviens  depatronage. 

de  parler,  l'a  ainfi  ordonné.  V.  Déclaration.  Le  Chœur  Se  le  Cancel  âes  Eglifes  Pa- 

Le  Parlement  juge  auffi  que  la  longue  pof-  roiffiales  ,  doivent  être  entretenus  par  ceux 

feflion  de  l'Eglife  fait  préfumer  la  franche-  qui  perçoivent  la  Dixme.  V.  Décimateur. 

aumône  contre  la  maxime  nulle  Terre  fans  Mais  les  habkans  des  ParoifTes  font  tenus 

Seif^neur  ;  il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  rendu  en  d^  entretenir  &  de  réparer  la  nef  des  Eglifes , 

la  Grand-Chambre  entre  le  Duc  de  Chaul-  la  clôture  des  cimetières ,  &  de  fournir  aux 

nés  Se  les  Moines  de  Lions-en-Santerre ,  fur  Curés  un  logement  convenable.  Sur  cela,  & 

les  conclufions  de  M.  l'Avoc.  Général  d'Or-  fur  la  manière  de  procéder  quand  il  s'agit 

meffon  ,  le  31  Août  1751.  de  ces  réparations  &logemens,  voyez TEdit 

Par  cet  Arrêt  la  Cour  a  donné aHe  aux  du  mois  d'Avril  i<5p5  ,  art.  zz.  Voyez  aufli 

Moines  de  Lions  de  leurs  offres  de  donner  une  l'article  Habitans. 

déclaration  féche  des  héritages  par  eux  po\Jé'  L'ancien  Droit  affujettiffoit  cependant 

dés  dans  détendue  de  là  Seigneurie  du  Du-  les  Eccléfiaftiques  &  lesDécimateursàtou- 

ché  de  Chaulnes  y  8cc.  tes  les  réparations  des  Eglifes  ;&  la  difci- 

Le  Grand-Confeil  a  cependant  rendu  un  pline  Romaine  eft  conforme  à  ces  Loix  :  on 

Arrêt  le  29  Mars  1755  ,  par  lequel  il  a  con-  peut  fur  cette  matière  confulter  les  Capitu- 

damné  les  Capucins  du  Marais  à  Paris,  à  laires  de  nos  Rois  de  la  féconde  race,  entre 

payer  au  Grand -Prieuré  de  France  29  an-  autres  ceux  de  Charlemagne  &  de  Louis  le 

nées  de  cenfives  ,  échues  au  jour  de  la  de-  Débonnaire,  des  années  805  ,  819  8c  8ip  ; 

mande,  8c  celles  échues  depuis,  nonobftant  l'Ordonnance  de  Charles  VI, de  l'an  1385  j 

la    pofTcûîon   dans  laquelle   les  Capucins  le  Concile  de Mayence,  celui  de  Trente,  & 

étoient  depuis  plus  de  130  ans  de  ne  payer  l'avis  des  Do<^eurs.  V.  le  neuvième  Plai- 

aucune  cenfive  ;  &  malgré  la  repréfentation  doyer  d'Expilly. 

d'une  Chartre  qui  leur  avoir  été  donnée  en  Ces  anciennes  Régies  font  encore  en  vi- 

1624  par  M.  le  Prince  de  Vendôme,  alors  gueur  dans  les  Pays  nouvellement  réunis  à 

Grand-Prieur,  contenant  décharge  de  toute  la  France  ,  Se  dans  lefquels  l'Edit  de  1695 

cenfive,  &c.  Mais  dans  cette  efpéce  les  Ca-  n'eft  pas  fuivi.  Il  y  a  un  Arrêt  rendu  au 

pucins  ne  rapportoient  pas  la  confirmation  Parlement  de  Metz  le  31  Mars  i<5'93  ,par 

qui  avoir  dû  être  faite  par  le  Grand-Maître  lequel  des  habitans  ont  été  admis ,  contre  des 

de  Malte,  de  la  Chartre  dont  ils  argumen-  Décimateurs,  à  faire  preuve  qu'ils  fe  font 

toient  :  d'ailleurs  l'Ordre  de  Malte  prétend  maintenus  dans  leur  ancienne  liberté  j  de  ne 

être  affranchi  de  toutes  prefcriptions.  Voy.  point  contribuer  aux  réparations  de  leur  Egli- 

Malte.  fe.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Augeard.  V. 

Les  terreins  acquis  pour  la  conftruc-  une  Note  que  j'ai  faite  à  l'article  Décima- 

tion  d'une  Eglife ,  ne  doivent  point  le  droit  teur. 

d'amortiffemert;  au  moins  cela  a  été  ainfi  II  en  a  été  rendu  un  autre  au  Confeil- 

jugé  par  Arrêt  contradidoire,  rendu  au  Con-  Privé  du  Roi,  le  27  Juillet  1737,  quia  cou- 
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firme  l'Ordonnance  de  M.  de  Sechelles ,  In-  fur  les  Aides  de  France  &  leur  régie.  Voy. 
tendant  en  Hainault,  de  laqi/elle  l'Abbé  Se  auflî  le  Traité  des  Elections,  par  M.  Vic- 
ies Religieux  de  S.  Hubert-en-Ardennes ,  ville. 

étoient  appellans  ,  en  ce  qu'ils  avoient  été  Les  Elus  en  titre  font  ConrelUers  du  Roi  ; 

affixjettisffaireleffraifnécejfairef  pour  Vag-  ce  titre  leur  a  été  concédé  par  un  Edit  du 

grandifFement  derEglifeParoiflrialedeNo-  mois  de  Juillet  1578,  qu'on  trouve  dans  le 

tre-Dame  de  Givets,  à  caufe  de  la  grolTe  Recueil  Fontanon. 

dixme  qui  leur  appartient  fur  cette  Paroiffe.  Les  Officiers  des  Elevions  connoifTent 
Mais  dans  les  autres  Provinces  du  Royau-  auffi  des  matières  criminelles  en  cas  de  ré- 
me  oïl  l'Edit  du  mois  d'Avril  1595  eft  ob-  bellion  contre  les  Officiers  des  Aides,  les 
fervé,  cet  Edit  Se  la  Jurifprudence  des  Ar-  Colle<fteurs  des  Tailles  ,  Se  autres  Prépofés 
rets  ont  reftraint  l'obligation  des  gros  Dé-  au  recouvrement  des  tributs, 
cimateurs  à  l'entretien  du  Chœur  ;  &  par  La  contrebande  elt  encore  une  matière  de 
Chœur,  on  entend  non-feulement  le  fane-  la  compétence  des  Eleftions, 
tuaire,  la  place  du  Clergé, mais  les  bas  cô-  Les  Officiers  des  Eleélions  prétendent 
tés  de  la  voûte  du  Chœur,  jufqu'à  l'endroit  qu'en  cas  de  mort,  d'abfence  ou  de  faillite 
où  eft  le  Crucifix.  V.  des  Arrêts  des  dernier  des  Cabaretiers  &  Vignerors,  débiteurs  de 
Juin  i(5o7,  14  Mai  1620,  aux  Définitions  droits  d'Aides,  ils  peuvent  appofer  fcellé 
Canoniques  ;  6  Août  1650  ,  cité  par  Du-  fur  les  effets  du  mort,  failli  ou  abfent,  s'ils 
perray  fur  l'art.  21  de  l'Edit  de  1695;  9  Mai  ^"  ^^^^  requis  par  le  Fermier  ou  fes  Pré- 
1(5(55  ,  &  premier  Avril  1670,  au  Journal  pofés  ;  &  qu'alors  il  eft  défendu  à  tous  au- 
des  Audiences.  V.  auffi  Chœur  &  Cancely  très  Officiers  d'en  connoître  ;  mais  ils  con- 
Décmateiirs  &  Hahitàns.  viennent  que  fi  le  fcellé  eft  appofé  ,  à  la  re- 
Eft-ce  le  propriétaire  ou  l'ufufruîtier  d'un  quête  d'un  autre  créancier ,  par  les  Juges  or- 
héritage  ,  qui  doit  contribuer  à  ce  dont  l'hé-  dinaires ,  Se  que  le  Fermier  ne  foit  qu'oppo- 
ritage  eft  tenu  de  payer  pour  réparations  fant,  il  eft  défendu  aux  Officiers  des  Elec- 
aux  Eglifes  ?  V.  Ufufruit.  tions  d'en  prendre  connoiifance.  Ils  citent 
ÉLECTION    ÉLUS  ^"'^  ^^^^  l'Ordonnance  des  Aides ,  titre  8  , 

\.  Contrainte,  Contrebande,  Commis,  Grenier  V      r\rc  •        j     r^t   n-        «               t 

^  c  1    T)   T'           (     .          o  T  -n  Les  Umciers  des  Liections  oc  autres  Ju- 

a  SeUPreeancc,  Sur  taux,  ScTaille.  ,      j?                   i       j            .,., 

-'  ges  des  i'ermes  ,  prétendent  même  qu  ils 

On  nomme  Eleftion,  une  Jurifdi<3:ioti  peuvent  feuls  ,  &  exclufivement  à  tous  au- 

Compofée  d'Officiers  qui  connoifTent  en  pre-  très  Juges ,  appofer  fcellé  fur  les  caifles  & 

miere  inftance  des  différends  concernant  les  fur  les  effets  des  Receveurs  des  Fermes  ,  Se 

tailles,  fubfides,  aides  {a)  Se  autres  impôts  autres  Commis  comptables  ,  en  cas  de  mort 

qui  fe  lèvent  fur  les  peuples.  ou  autrement ,  à  moins  que  les  Juges  ordi- 

'La^^  Ordonnances  du  Roi  Jean  ,  des  an-  naires  n'en  /oient  requis  par  le  Fermier  ou 

nées  1355  Se  13 (5o,  font  mention  des  Elus  {es  Commis.  Ils  appuyent  cette  prétention 

des  Cités ,  auxquels  ont  fuccédé  les  Elus  en  fur  l'Ordonnance  de  1 68 1 ,  art.  5 1  ;  fur  l'ar- 

titre.  Ces  premiers  Elus  étoient  des  perfon-  ticle  580  du  Bail  de  Forceville ,  Se  fur  des 

nés  de  probité,  nommées  par  les  gens  des  Arrêts  du  Confeil  des  ip  Juin  1744,  Se  17 

trois  Etats ,  agréées  Se  connues  par  le  Roi ,  Août  175 1. 

pour  connoître  des  différends  qui  naiffoienc  J'ignore  quelle  eft  à  cet  égard  la  poffei- 

à  l'occafion  àç.^  impofitions  qui  fe  levoienc  fion  des  Officiers. des  Ele(Sî;ions  Se  des  Juges 

fur  \es  peuples;  Se  on  ne  pouvoir  fe  pour-  des  Fermes  des  Provinces  •  ce  qu'il  y  a  de 

voir  contre  leurs  Sentences,  que  par  voie  certain,  c'eft  que  ceux  de  l'Elediion  de  Pa- 

de  fupplicatîon  aux  Généraux  des  Aides  dé-  ris  ayant  appofé  des  fccUés.i  la  requête  de 

pûtes  à  Paris.  V.  les  Ordonnances  de  135^5  l'Adjudicataire  des  Fermes  Générales,  fur 

&  1358,  Se  l'Ouvrage  du  fieur  Roqucmont  les  effets  d'un  fieur  Roger, décédé  Receveur 

(a)  Dans   le   Bolonois,  c'eft  le  Juge  des  Traites  qui  Les  affaires  contentieufos  des  Aides  de  Verfailles ,  font 

connoît  des  matières  d'Aides.  attribuées  en  première  InfKmce  au  BaiJli  de  Verraiiles  j  & 

Quii ,  en  Artois  ;  Voye»  Artois  j  &  Confdl  d'Arcoist  par  appel  j  en  Ja  Cour  des  Aides, 
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Général  des  Aides  à  Paris,  à  l'Hôtel  de  Bre-  tranrmiffible,  8c  quelquefois  momentanée  ; 

tonvilliers  ,  les  Commllfaires  &  les  Officiers  tels,  par  exenfple  ,  que  ceux  des  Comme n- 

du  Châteletlescroiferent ,  &  appoferentles  Taux  :  les  titres  de   ceux-ci   doivent   être 

leurs  à  la  requête  des  héritiers.  Les  préten-  regiftrés   dans  les  Eletîlions  ,  fans  quoi  ils 

tions  réciproques  des  deux  Sièges  donne-  ne  produiroient aucune  exemption;  la  Cour 

rent  lieu  à  un  règlement  de  Juge  ;  8c  par  des  Aides  a  même  réglé,  par  des  Arrêts  des 

Arrêt  contradi6loire, rendu  au Confeild'E-  7  Odobre  i6ç,o,8c  21  Août  1731, ce  que 

tat,  après  une  inltruilion  très-ample,  le  20  doit  payer  un  Commenfal  pour  cet  enregil- 

Février  1742,1!  a  été  ordonné  que  les  fcel-  trement.  V.  Cowrncnjaux. 
lés  appofés  par  les  Officiers  de  l'Eleftion  ,         Les  Officiers  des  Elevions  font  Juges  en 

feroient  brifés  par  le  CommilTaire  Sautel ,  dernier  reffort  jufqu'à  la  fomme  de  30  hv. 

qui  les  avoit  croifés  en  appofant  les  fiens  &  au-deffous. 

qui  feroient  levés  en  la  manière  accoutu-         Ils  décident  aufîi  en  dernier  reflbrt  toutes 

mée ,  Si  l'inventaire  fait  par  les  Officiers  du  les  conteftations  où  le  défendeur  ne  contefte 

Châtelet.  V.  d'autres  Arrêts  fur  cette  ma-  que  jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme, 

tiere ,  dans  le  Traité  des  fondions  des  Com-  offrant  de  payer  le  furplus. 
miffaires  du  Châtelet.  Il  eft  en  ce  cas  défendu  aux  Cours  des 

Les  Officiers  des  Elevions  connoiffent  Aides  de  recevoir  l'appel  des  Sentences  des 

des  affaires  contentieufes  qui  naiffent  à  l'oc-  Elus  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  du  fond  d'un 

callon  de  la  Ferme  du  Tabac  8c  des  Odrois  privilège  ou  exemption, 
des  Villes  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  ils         Les  Officiers  des  Elevions  décident  en- 

connoiffent  même  des  émotions  populaires  core  en  dernier  reffort  les  Caufes  intentées 

&  rébellions  d'habitans  arrivées  à  l'occafion  par  le  Fermier  pour  raifon  de  fraudes ,  dans 

de  la  levée  des  fufdites  impofitions.  lefquelles  la  demande  en  confifcation  n'ex- 

Les  Sentences  rendues  dans  les  Eledions,  cède  point,  ou  un  quart  de  muid  d'eau-de- 
doivent  être  fignées  par  les  Juges  qui  ont  vie  ,  ou  un  muid  de  vin ,  ou  deux  muids  de 
affifté  au  Jugement ,  afin  qu'on  puiffe  s'af-  bierre,  cidre  ou  poiré,  de  quelque  valeur 
fiirer  fi  lefdites  Sentences  &  Jugemens  ont  que  foit  chaque  efpéce  de  boîffon,  pourvu 
été  rendus  par  le  nombre  des  Juges  requis  qu'il  s'agiffe  d'un  cas  où  les  amendes  peu- 
par  les  Réglemens  ;  &  ce  nombre  ne  peut  vent  être  modérées  (a) ,  8c  que  la  condam- 
être  moindre  de  trois  pour  les  Jugemens  nation  d'amende  n'aille  pas  au-delà  de  50  1. 
fufceptibles  d'appel.  V.  les  Arrêts  rendus  Pour  que  les  Jugemens  puiffent  être  ré- 
par  la  Cour  des  Aides  les  14  Dec.  1683,  guliérement  rendus  en  dernier  reffort  dans 
15  Février  1729  ,&;  l'Arrêt  du  Confeil  du  les  Elevions,  il  faut,  1°.  qu'il  y  ait  au  moins 
37  Mars  173 1.  cinq  Juges;  8c  fi  ce  nombre  ne  s'y  trouvoit 

Ce  font  les  Elevions  qui  connoiffent  des  pas ,  les  Elus  peuvent  appeller  avec  eux  des 

privilèges  8c  exemptions  des  Gentilshom-  Gradués,  &  même  de  fimples  Praticiens, 

mes  8c  Ecclèfiaftiques  ,  des  Secrétaires  du  pour  les  completter,  pourvu  que  ces  Prati- 

Roi ,  des  Commenfaux ,  Se  de  tous  autres  pri-  ciens  ne  foient  pas  portulans  dans  l'Eledion 

vîlégiès,  relativement  aux  droits  du  Roi  ;  même. 

Se  fi  la  nobleffe  des  uns  ,  8c  le  privilège  des  2°.  Qu'il  foit  inféré  dans  la  Sentence  , 

autres  font  attaqués  incidemment  à  ces  ma-  qu'elle  eft  rendue  en  dernier  rejfort.  Voyez 

tieres,  ce  font  les  Elus  qui  en  décident,  à  la  la  Déclaration  du  17  Février  1688, art.  17, 

charge  de  l'appel  ;  mais  il  leur  eft  défendu ,  1 8  &  20. 

par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  i6juil-  Les  Officiers  des  Elevions  ne  peuvent 

let   17^4,  d'ordonner  l'enregiftrement  des  rendre  aucun  Jugement  qu'à  l'Audience  ou 

titres  des  Nobles  en  leur  Greffe.  à  la  Chambre  du  Confeil  j  ils  doivent  y  af- 

II  ne  faut  pas  confondre  l'enregiftrement  fifter  en  robe  &  en  bonnet  quarré.ainfi  qu'à 

des  titres  de  nobleffe ,  avec  ceux  qui  ne  con-  toutes  les  autres  fondions  de  leur  Office, 
tiennent  qu'une  exemption  perfonnelle  non  L'article  64  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 

{a)  Sur  cette  modération  d'amende  ,  voyez  rOidciir  détail   dans  lequel  M.  le  levre  de  la  Bellande  eft  entrç 

^^nçe  du  mois  de  Juillet  1 68 1 ,  tic,  cc>nmiin  ,  art.  3 1 ,  &  le  dan?  le  Traite  à^s  Aides ,  n.  1 73 1 ,  &  luivans. 

153^, 
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i(Î34,  avoît  permis  d'exécuter  les  Senten- 
ces des  Eleélions  dans  quelque  Jurifdiélion 
du  Royaume  que  ce  fût ,  fans  Vija  ni  Parea- 
tis»  mais  l'Ordonn.  de  1 66y  n'ayant  fait  au- 
cune exception,  celle  dont  les  Sentences  des 
£le(5èions  jouiflbient,  a  celTé  d'avoir  lieu. 

Les  Elus  font  reçus  en  la  Cour  des  Ai- 
des :  c'eft  dans  cette  Cour  que  reHortilTent 
les  appels  de  leurs  Sentences,  qui  font  exé- 
cutoires par  provifion. 

Les  Elus  font  exempts  de  taille  &  de  tou- 
tes charges  publiques  ;  mais  pour  jouir  de 
cette  exemption,  ils  doivent  réfider  dans  le 
lieu  de  leur  établiflement ,  fuivant  la  Dé- 
claration du  29  Décembre  1 66-^.  V.  aufli  un 
Arrêt  du  Confeil  du  1 6  Juillet  1 7 1 8. 

Ils  ne  iouliFent  d'aucune  exemption  rela- 
tivement aux  droits  d'Aides ,  pas  même  pour 
le  vin  de  leur  crû,  iliivantles  Edits  des  mois 
de  Septembre  1541,  &  Août  17  17. 

La  procédure  qui  fe  fait  dans  les  Elec- 
tions &  dans  les  Greniers  à  Sel ,  n'eft  pas 
tout  -  à  -  fait  conforme  à  ce  qui  fe  pratique 
dans  les  Tribunaux  ordinaires  :  il  y  a  une 
Déclaration  du  17  Février  1688  ,  qui  indi- 
que les  formalités  que  doivent  obferver  les 
Officiers  des  Eleélions  ,  Greniers  à  Sel ,  & 
autres  Juges  qui  connoifTent  des  droits  des 
Fermes  de  Sa  Majefté  :  elle  a  été  enregif- 
trée  en  la  Cour  des  Aides  le  11  Mars  fui- 
vant :  on  la  trouve  dans  le  Recueil  Chro- 
nologique de  M.  Jouffe ,  tome  i  ;  elle  con- 
tient aufli  un  Tarif  des  droits  dûs  aux  di- 
vers Officiers  des  Elections ,  Greniers  à  Sel, 
Sec.  pour  l'inftru6lion  des  différentes  affai- 
res de  leur  compétence. 

Je  parle  encore  de  cette  Déclaration  à 
1  article  Grenier  a  Sel.  Voyez  au  même  ar- 
ticle plufieurs  autres  Réglemens  communs 
i  ce  Tribunal  hi.  aux  Eledions ,  &  fingulié- 
rement  la  Déclaration  du  16  Oftob.  1743. 
V.  enfin  l'Arrêt  rendu  le  13  Mai  1735  con- 
tre les  Elus  de  Mondidier ,  dont  je  parle  au 
mot  Amende. 

La  Cour  des  Aides  a  rendu  un  Arrêt  en 
forme  de  Règlement,  lezoSeptemb.  1737, 
fur  \t^  fondions  du  Procureur  du  Roi  en 
l'Eleftion  de  Meaux  ;  {^^  difpofitions  font 
trop  étendues  pour  trouver  place  ici.  (  11  eft 
imprimé). 

La  même  Cour  a  défendu  aux  Officiers 
ide  l'Election  des  Sables  d'Olonne,  par  Ar- 
Joms  II, 
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rét  l'endu  au  rapport  de  M.  de  Gomont  «  le 
19  Décembre  171  «5,  de  je  taxer  m  recevoir 
des  épiccffitr  les  Sentences  ou  le  SiibJIiiut  du 
Procureur  du  Roi  fera  feiil  Partie. 

Un  autre  Arrêt ,  rendu  en  la  même  Cour 
le  14  Mai  iyî6 ,  fur  les  conclufions  &  le 
réquifitoire  de  M.  Bélanger ,  Avocat  Géné- 
ral ,  af.iit  défenfcs  aux  OJficicrs  de  fEletlioa 
de  Paris  de  rendre  des  Jagcmcns  portant  Pc- 
glemens  tfoHS  les  peines  portées  par  les  Ordon^ 
nances  ;  il  a  été  fait  de  femblables  défcnfes 
aux  Elus  d'Amiens,  par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  premier  Février  1735- 

La  Cour  des  Aides  a  ,  par  un  Arrêt  rendu 
en  forme  de  Règlement,  le  26  Mai  1723  , 
fait  défenfes  aux  Officiers  des  Eleélions  , 
d'appointer  fur  les  conteftations  concernant 
la  Ferme  du  Tabac,  &  condamné  les  Elus 
de  la  Rochelle  à  reftituer  les  épices,  &c. 
Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Un  Arrêt  du  Confeil ,  du  20  Juil.  1723  , 
a  fait  défenfes  aux  Officiers  des  Eleéliona 
de  Normandie,  d'admettre  la  preuve  tefti-. 
moniale  des  faits  tendans  à  détruire  les  fou- 
miffions  qui  feront  faites  par  les  Bouilleurs 
&  Marchands  d'eau-de-vie,  pour  le  rapport 
des  certificats  d'arrivée  &  de  décharge  def^ 
dites  eaux-de-vie  à  leur  deftination ,  à  pei- 
ne de  répondre  des  dommages  Se  intérêts  du 
Fermier. 

La  même  Cour  a  auffi ,  fur  les  conclufions 
de  M.  le  Procureur  Général ,  fait  défenfes 
aux  Elus  d'iflbudun.fous  les  peines  de  droit, 
de  rendre  des  Sentences  en  matière  d'Aides, 
qu'ils  ne  foient  au  nombre  de  trois  Juges  au 
moins  ,  par  Arrêt  du  5  Septembre  1739. 

11  a  été  enjoint,  par  un  Arrêt  rendu  au 
Confeil  le  27  Février  1731  ,  au  Fermier  des 
Aides  de  la  Généralité  de  Rouen ,  Se  à  tous 
autres,  de  communiquer  aux  Procureurs  du 
Roi  des  Elections,  les  caufes  dans  lefquel- 
les  il  s'agira  de  prononcer  des  amendes  & 
confifcations,  avant  de  les  pouvoir  porter  à 
l'Audience  ;  à  cet  effet ,  fait  défenfes  aux 
Officiers  des  Elevions  de  rendre  aucunes 
Sentences  dans  lefquelles  il  s'agira  d'amen- 
de &  confifcation ,  fans  conclufions  du  Pro- 
cureur do  Roi. 

Les  Caufes  concernant  les  droits  d'Aides 
&  les  contraventions  qui  fe  font  à  ces  for- 
tes de  droits  en  matière  civile, ne  peuvent 
être  appointées.  Les  Elus  doivent  les  juger; 

D 
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fommairement  à  l'Audience ,  ou  fur  délibé-  Déclaration  du  mois  de  Décembre  1 544  * 

ré ,  fans  épices  ni  vacations ,  conformément  que  je  trouve  citée  dans  le  Diélionnaire  des 

aux  art.  1 2  ,  1 3  Se  1 4  de  la  Déclaration  du  1 7  Arts ,  verb.  Election  :  on  y  cite  encore  Da- 

Février  1688.  Il  a  été  enjoint  aux  Officiers  gereau.  ^ 

de  xMontreuil-Beilay  ,&  à  ceux  des  autres  On  lit  encore  dans  le  même  Ouvrage  , 

Elevions  du  Royaume,  de  fe  conformer  à  que  les  Officiers  des  Eleftions  en  Corps, 


ration  du  i7Fév.  i(588,eft ordonnée  par  un  dent  ceux  des  Eaux  &  Forêts,  les  Maire  & 

autre  Arrêt  du  Confeil,  du  20  Mars  1725  ,  Echevins,  &c.  Mais  voyez  ce  que  je  dis  a 

lequel ,  en  cafTant  une  Sentence  rendue  par  l'article  Préféance. 

lesElusdeMortain.le  3  Février  précédent,  TouslesOfficiers  créés  dans  les  Eleftions 

leur  fait  défenfes  de  fe  taxer  aucuns  droits  (  fous  le  titre  de  Lieutenans  Civils,  Elus , 

d'épices  &  vacations  dans  les  Caufes  con-  Afleiïeurs,  Lieutenans  Criminels^,  Vérifica- 

cernant  les  droits  d'Aides  &  contravention  teurs  des  Rôles,  Enquêteurs  &  Commiiïai- 

à  iceux  ,  excepté  dans  les  cas  réfervés  par  res-Examînateurs,  Elus  Gardes  -  Scels  ,fô- 

ladite  Déclaration.  conds  Préfidens,  Elus -Contrôleurs  anciens 

Une  Déclaration  du  11  Janvier  173(5,  at-  &  alternatifs.  Avocats  du  Roi,  Greffiers  al- 

tribue  au  Préfident  de  chaque  Eleftion  ou  ternatifs  &  les  Vérificateurs  des  défauts  fau- 

Grenier  à  Sel ,  le  pouvoir  de  faire  Teul  les  te  de  comparoir)  par  des  Edits  des  mois  de 

fonctions  de  Lieutenant  Criminel  dans  les  Novembre  rtfSp,  Août  &  06lobre  i<593  > 

affaires  de  leur  reifort  ;  mais  l'Arrêt  d'enre-  Nov.  i  696  ,  Décembre  1 70 1 ,  Mai  1 702  , 

girtrement  du  8  Février  fuivant ,  a  excepté  Novembre  1707,  Août  &  Oftobre  1708  , 

les  Eleftions  de  la  Charité,  de  Sainte-Me-  Septembre  171  o  ;  enfemble  tous  les  Com- 

nehoult ,  Joinville  8c  Montreau.  milTaires  des  Tailles  créés  par  Edit  du  mois 

Les  Officiers  de  l'Election  de  Paris  ont  de  Juin  1702  ,  ont  été  fupprimés  &  éteints 

Droit  de  Commitnmus  ;  il  leur  eft  accordé,  par  l'art.  8  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1715  ; 

tant  par  l'Ordonnance  de  i66g  ,  que  par  &  par  l'art.  9  il  eft  fait  défenfes  à  tous  ces 

une  Déclaration  de  l'année  1732.  Officiers  de  continuer  leurs  fonétions. 

La  Cour  des  Aides  de  Paris  a  ordonné  ,  Parun  Arrêt  du  Confeil  du  p  Mars  1728, 
par  un  Arrêt  rendu  le  26  Septembre  i73<î,  il  eft  enjoint  aux  Officiers  des  Elections  , 
que  tous  les  Officiers  des  Elevions  du  ref-  lorfqu'ils  prononcent  la  nullité  des  Procès- 
fort  ,  feront  tenus  à  la  réquifition  du  Fer-  verbaux  des  Commis  aux  Aides ,  d'expli- 
rtûer,  de  fes  Commis  &  Prépofést  de  fet7-anf-  quer  &  défigner  expreffément  dans  leurs 
porter  avec  le/dits  Commis t  &  de  les  a/fifter  Sentences,  les  nullités  qu'ils  y  ont  trouvé. 
dans  les  vi/îtef  qu'ils  feront  dans  les  Places  ■,  Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Fé- 
Chàteauxy  Maifons  Royales ,  celles  des  Prin-  vrier  1731,  portant  Règlement  fur  les  con- 
ces  &  Seigneurs,  Couvens  &  Communautés ,  clufions  que  les  Procureurs  du  Roi  doivent 
vifer,  arrêter  &  parapher  les  Procès-verbaux  donner  avant  le  Jugement  des  Procès  con- 
de  vijîtes  &faijïes  qui  feront  faites  par  lefdits  cernant  les  Fermes  des  Aides. 
Commis.  Un  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  9  Juillet 

Et  en  cas  du  refus  de  la  pan  des  Ojficiers  1715,  entre  les  Tréfbriers  de  France  au  Bu- 

des  EleBions,  conjiaté  par  Procès  -verbal,  reau  des  Finances  de  Paris  Se  le  Préfident 

&c.  l*  Arrêt  permet  aux  Commis  de  fe  faire  en  rEle6liondePontoife,a  entr'autrescho- 

afjlfter  de  tels  Ojficiers  des  Jurifdi^ions  des  fes  ordonné  que  lorfque  les  Tréforiers  de 

Traites  ou  Grenier  à  Sel  que  bon  leur  femble-  France  iront  en  chevauchées ,  tant  à  Pon- 

ra.y.  fur  cela  les  art.  1 4  &  19  des  Décla-  toife  que  dans  les  autres  Eleftions  de  la  Gé- 

rations  des  (î  Décembre  1707, &  premier  néralité  de  Paris,  les  Préfidens  &  Officiers 

Août  172  r.  des  Elevions  de  ladite  Généralité  ,  feront 

Les  Offices  de  Judicature  font  déclarés  tenus,  fous  peine  d'interdiftion,  de  fe  ren- 

compatibles  avec  ceux  des  Elections  par  une  dre  près  d'eux ,  pour  répondre  à  ce  qu'ils 
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auront  à  leur  propofer  en  conféquence  des 
ordres  de  Sa  Majefté. 

ÉLECTION  en  matière Bénéficiale. 
V.  Abbé  &  Suffrages. 

On  nomme  Ele<flion ,  le  choix  canonique 
qu'un  Corps  Eccléfiaftique  fait  d'une  per- 
fonne,  pour  remplir  quelque  Bénéfice  ou 
Dignité  Eccléfialtique. 

L'ancien  ufage  étoit  de  ne  donner  des 
Minières  à  rEglife,  que  par  voie  d'Elec- 
tion ;  mais  il  ne  fubdlte  plus  que  pour  très- 
peu  de  Bénéfices.  Ils  fe  confèrent  prefque 
tous  de  la  manière  que  je  le  dis  aux  articles 
Bénéfice  ,  Collation ,  Commende ,  Concordat , 
Dévolution ,  Grade ,  Induit,  Inflitution  Cano- 
nique  y  Patronage^  Patronage  RoyalyPrag- 
matique-Sannion ,  Réjîgnatîon ,  &c. 

ÉMANCIPATION. 

Voyez  Avis  de  Parenr,  Curateur,  Fils  de  Fa- 
mille ,  Garde ,  Habilitation ,  Macédonien , 
Majeur,  Mineur,  PuiJJance  Paternelle ,  Se 
Tuteur. 

Emanciper  quelqu'un ,  c'eft  le  rendre  maî- 
tre de  lui-même ,  &  le  mettre  hors  de  la  puif- 
fance  d'autrui. 

Nous  connoifTons  trois  fortes  d'Emanci- 
pations en  France;  fçavoir,  celle  des  mi- 
neurs ,  celle  des  fils  de  famille,  &  celle  des 
gens  main-mortables. 

Dans  la  plupart  des  Coutumes,  la  tutelle 
dure  jufqu'àzj  ans;  &  comme  il  eftfouvent 
avantageux  de  donner  au  mineur  même  la 
conduite  &  l'adminiftration  de  fes  biens, 
on  a  recours  au  Prince  pour  en  obtenir  des 
Lettres  (a)  ,  par  lefquelles  il  mande  au  Juge 
du  lieu  de  la  tutelle,  qu'après  avoir  pris 
l'avis  de  fes  parens  8c  amis,  s'ils  font  d'avis 
de  l'émanciper;  en  ce  cas  il  l'habilite  à  jouir 
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de  Ces  meubles,  &  à  gérer  &  recevoir  les 
revenus  de  fes  immeubles ,  fans  pouvoir  les 
aliéner. 

Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit ,  Se  dans  les 
Coutumes  qui  admettent  la  puiffance  pater- 
nelle, l'émancipation  des  fils  de  famille  fe 
fait  d'une  autre  manière.  V.  ce  que  j'en  dis 
aux  articles  Habilitation,  Se  Puijfance  Pa~ 
terne  lie. 

Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit,  la  tutelle 
finit  à  l'âge  de  puberté,  c'eft-à-dire ,  à  douze 
ans  pour  les  filles,  Se  à  quatorze  ans  pour 
les  mâles,  &  les  mineurs  pubères  dont  les 
biens  font  régis  par  ce  droit,  n'ont  pas  be- 
foin  d'Emancipation ,  pour  être  en  état  d  ad- 
miniftrer  eux-mêmes  leurs  biens;  dès  qu'ils 
font  en  âge  de  puberté,  ils  fortent  de  tutelle, 
&  peuvent  difpofer  de  leurs  meubles  de  plein 
droit,  8c  du  revenu  de  leurs  immeubles,  fans 
être  alTujettis  à  aucune  des  formalités  requi- 
fes  pour  l'Emancipation  ,  foit  des  mineurs 
foumis  aux  Coutumes,  foit  des  fils  de  fa- 
mille ;  parce  qu'il  y  a  une  différence  extrême 
entre  la  tutelle  des  Pays  de  Droit-Ecrit ,  & 
la  puiflance  paternelle. 

En  Artois,  les  mâles  zgés  de  quatorze 
ans  complets ,  &  les  femelles  âgées  de  onze 
ans  accomplis,  font  capables  de  jouir  des 
fruits  &  revenus  de  leurs  biens ,  &  de  difpo- 
fer de  ces  mêmes  revenus  fans  aucune  for- 
malité préalable,  comme  font  dans  le  Royau- 
me les  Emancipes  par  Lettres;  8c  en  Pays 
de  Droit -Ecrit,  ceux  qui  onj  atteint  l'âge 
de  puberté.  Voy.  l'art.  154  de  la  Coutume 
d'Artois  ,&  l'Ade  de  Notoriété  du  Con- 
feil  d'Artois ,  du  14  Août  1741.  ^ 

L'Emancipation  des  gens  main-mortablèà 
ou  ferfs,  doit  fe  faire  de  la  manière,  en  la 
forme  &  aux  conditions  réglées  par  les  Cou- 
tumes qui  la  permettent  :  l'effet  de  cette  eC. 


(a)  Les  Lettres  d'Emancipation  ne  font  pas  d'un  ufage 
univerfel  dans  le  Royaume  i  il  y  a  beaucoup  d'endroits  où 
l'Emancipation  fe  prononce  fur  l'avis  des  parens  &  amis 
des  mineurs,  que  le  Juge  homologue  fans  avoir  recours 
aux  Lettres  du  Prince  ;  1  ufage  a  fur  cela  force  de  loi.  L'art. 
1 1  4e  l'Edit  du  mois  de  Mars  i  704,  &  l'Edit  du  mois  de 
Janv.  1 706  qui  en  difpofent  autrement ,  ne  Ibnt  pas  exac- 
tement fui  vis. 

L'ufage  d'émanciper  fans  Lettres,  a  finguiiérement  lieu 
ea  Languedoc  ;  les  Secrétaires  du  Roi  près  le  Parlement 
de  Touloufe,  s',  toient  néantmoins  pourvus  au  Confeil 
contre  un  Jugement  rendu  en  la  Chancellerie  de  Toulou- 
fe ,  le  ir  Décembre  16^77,  en  conformité  de  cet  ufage; 
mais  par  Arrêt  contradiiftoire  rendu  au  Confeil  le  i  ç  Juin 
ifiSo  ,  les  habitans  de  la  Province  de  Languedoc  ont  été 
déchargés,  unt  pour  le  palTé  que  pour  l'avenir,  de  pren- 


dre des  Lettres  d'Emancipation  ,  &c. 

Depuis  cet  Arrêt ,  il  en  a  été  rendu  un  autre  au  Con- 
feil le  7  Janvier  1684,  qui  a  ordonné  que  dans  tous  le« 
Pays  de  Droit  -Ecrit,  l'Emancipation  di:s  mineurs  pour- 
roit  y  être  faite  fans  Lettres  de  Bénéfice  d'.îge  ;  mais  cet 
Arrêt  décide  que  dans  les  Pays  Coutuniiers,  ils  ne  pour- 
ront être  émancipés  fans  Lettres  :  cet  Arrêt  cft  dans  le  Re- 
cueil de  Dijon  ,  tome  10,  page  148. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans ,  un  père  peut  émanciper  fon. 
enfant ,  tant  en  la  prcfence  ,  qu'ahfence  dudi'  enfant ,  en  quel 
quige  çue  ce  foir.  Voyez  l'art.  i8ç  dj  cett.*  Coutume. 

Dans  ie  Bailliage  de  Roye,  les  mineurs  âgés  de  io  ans 
peuvent  demander  à  jouir  du  privilège  des  Emancipé  s  fans 
obtenir  de  Lettres  ;  une  Sentence  rjndue  fur  les  ^onclu- 
/îons  du  Procureur  du  Roi,  fuffit,  fuivant  un  Aite  de  No- 
toriété donne  par  ce  Bailliage ,  le  S  Novembre  1741^ 
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péce  d'Emancipation  ,  eft   d'affranchir  le  Procès  qu'il  a,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 

main-mortable  de  la  fervitude ,  à  laquelle  il  fendant ,  concernant  fon  adminiftration  leu- 

eft  afliijetti  envers  Ton  Seigneur,  &  de  lui  lement. 

donner  la  même  liberté  &  les  mêmes  préro-  L'effet  des  Lettres  d'Emancipation  (en- 

gatives  dont  jouiffent  tous  les  autres  Fran-  thérinées)  eft ,  comme  je  l'ai  dit,  de  mettre 

çois  V.  Maw-morte.  le  mineur  en  état  de  régir  &:  gouverner  lui- 

Les  Lettres  d'Emancipation  qui  s'accor-  même  Tes  biens,  de  les  affermer;  fçavoir  , 

dent  aux  mineurs,  s'obtiennent  en  Chan-  les  maifons  fituées  dans  les  Villes  pour  iix 

cellerie  :  leur  effet,  quand  elles  font  enthé-  ans,  &  les  biens  de  Campagne  pour  neuf 

rinées ,  eft  de  donner  au  mineur  émancipé ,  ans. 

la  libertéde  jouir  &  de  difpofer  de  fes  meu-  Le  mineur  émancipé  peut  valablement 

blés  &  effets  mobiliers ,  &  du  revenu  de  ùs  contrarier  des  engagemens ,  jufqu'à  concur- 

immeubles ,  comme  bon  lui  femble.  rence  du  montant  de  fes  revenus  feulement  ; 

En  général,  les  Lettres  d'Emancipation  mais  il  ne  peut  ni  vendre,  ni  aliéner,  ni  hy- 
ne  s'accordent  qu'à  la  pleine  puberté;  mais  pothéquer  fes  immeubles.  Si  même  il  abu- 
jl  arrive  fouvent  que  des  mineurs  au-deffous  foit  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'Emanci- 
de  cet  âge ,  obtiennent  8c  font  enthériner  des  pation  ,  l'adminiftration  de  fes  biens  pour- 
Lettres  d'Emancipation  ;  cela  dépend  de  la  roit  lui  être  ôtée,  Se  il  pourroit  être  remis 
bonne  conduite  du  mineur,  8c  des  efpéran-  en  la  puiffance  d'un  tuteur,  foit  par  voie 
ces  avantageufes  qu'il  donne  à  fa  famille.  d'interdiction ,  par  avis  de  parens ,  8cc.  (  V. 

Au  Parlement  de  Rouen ,  les  Lettres  d'E-  InterdltHon)  foit  par  voie  d'appel  de  la  Sen- 

mancipation  s'expédient  8c  fe  fcellent ,  fça-  tence  d'Emancipation;  ainfi  que  la  Cour  l'a 

voir,  aux  garçons  à  l'âge  de  i5  ans,  8c  aux  jugé  par  Arrêt  rendu  le  Mercredi  4  Août 

filles  à  14  ans  accomplis;  cela  eft  ainfi  ré-  ijôz,  fur  les  conclufions  de  M.  Seguier, 

glé  par  des  Arrêts  du  Confeil  des  20  Août  contre  le  fieur  de  S.  Aubin,  mineur,  qui 

1718,  14  Août  &  3  Septembre  1719-  Le  avoit  fait  des  dépenfes  exceffives  :  l'Arrêt  a 

dernier  eft  revêtu  de  Lettres  Patentes,  re-  infirmé  la  Sentence  d'enthérinement  de  fes 

giftrées  au  Parlement  de  Normandie  le  5  Lettres  d'Emancipation  ,  prononcée  fur  l'a- 

Décembre  17 19.  visunanimede  fes  parens,  &  a  ordonné  qu'il 

Les  Lettres  d'Emancipation  ne  fuffifent  feroit  pourvu  d'un  tuteur ,  quoiqu'âgé  de 

pas  feules  pour  émanciper  des  mineurs;  el-  près  de  dix-neuf  ans. 

les  doivent  être  enthérinéespar  le  Juge  de  En  Bretagne,  les  mineurs,  quoique  ma- 

la  tutelle,  &  cet  enthérinement  ne  peut  fe  ries  avec  le  confentement  de  leurs  parens, 

prononcer  qu'après  que  les  parens  affemblés  8c  par  conféquent  émancipés ,  fuivant  l'art, 

devant  le  Magiftrat,  ont  donné  leur  avis,  ^zj  tne  peuvent  cependant  conft'ttuer  rentes 

_V.  Avis  de  Parens.  G"  hypothèques  ,  vendre  ni  démolir  grands 

Les  Lettres  d'Emancipation  doivent  être  bois  ^  ni  prendre  avance  pour  plus  d^un  an  y 

înfinuées  au  Bureau  établi  près  le  domicile  ji^fq^^'à  ce  qu'ils  aient  les  vingt-cinq  ans.  Ce 

des  Impétrans,  &  il  faut  remplir  cette  for-  font  les  termes  de  l'art.  499  delà  Coutume 

malité   avant  d'en  pourfuivre  l'enthérine-  de  cette  Province. 

ment;  fur  quoi  il  faut  remarquer,  que  quel-  La  Déclaration  du  premier  Février  1743, 

que  nombre  defucceffionsqui  foient  échues  veut  qu'il  foit  nommé  deux  tuteurs,  &  par 

aux  mineurs,  il  n'eu  du  qu'un  feul  droit  deux  avis  de  parens  différens ,  aux  mineurs 

d'infinuation  par  Impétrant ,  parce  que  l'E-  qui  ont  des  biens  en  France  Se  dans  nos  Co- 

mancipation  eft  perfonnelle  à  l'Emancipé.  lonjes;  mais  l'art.  10  de  cette  Déclaration:, 

En  enthérinant  les  Lettres  d'Emancipa-  permet  de  faire  émanciper  ces  mineurs,  ea 

tion ,  il  eft  d'ufage  de  nommer  au  mineur  ce  obtenant  feulement  des  Lettres ,  &  les  fai- 

qu'on  appelle  un  curateur  aux  caufes.  La  fant  enthériner  par  le  Juge  du  lieu  où  ib 

miflion  de  ce  curateur  n'eft  pas  de  veiller  ou  ont  leur  domicile,  foit  en  France  ou  dans 

d  aider  le  mineur  dans  l'adminiftration  de  les  Colonies  ;  &  cet  enthérinement  dans  un 

fes  biens ,  mais  feulement  de  l'afllfter  en  Juf-  endroit,  produit  fon  effet  dans  l'autre ,  pour- 

tice,5c  de  paroître  avec  lui  dans  tous  les  vu  que  les  Lettres  ayent  été  wrfg///rmâf^sr 
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}es  Siégeft  d'ok  dépendent  les  lieux  dans  hf-  Mais  la  Combe,  verb.  Mlmuy ,  n°.  13  , 

queU  les'  mhieitrs  ont  des  biens  j  fans  y  avoir  cite  un  Arrêt  du  6  Mars  1738,  par  lequel 

leur  domicile.  il  dit  avoir  été  jugé  ^  qu'un  mineur  émanci- 

Sans  cet  enregiftrement  de  l'Emancîpa-  »  pé  peut  recevoir  &:  donner  quittance  du 

tien  du  mineur  en  France ,  fi  elle  eft  accor-  »  reliquat  de  fon  compte,  à  quelque  fomme 

dée  dans  les  Colonies,  ou  dans  les  Colonies  »  qu'il  fe  monte,  lorfque  ce  reliquat   ne 

il  elle  eft  accordée   en  France ,  le  mineur  »  provient    que    d'arrérages  de  rentes,  & 

feroit  émancipé  dans  un  Pays ,  &  il  y  auroit  »  vente  de  meubles  «. 
radminiftrationdefesbiens;maisilnerau-  L'Arrêt  cité  par  la  Combe  a  été  rendu 

roit  pas  dans  l'autre  ;  le  tuteur  refteroit  tou-  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Salabery  ;  il  a 

jours  l'adminiftrateur  des  biens  du  Pays  où  confirmé  la  Sentence,  par  laquelle  M'^  Al- 

l'enregirtrement  ne  feroit  pas  fait  :  la  Dé-  lain,  Commiiïaire  au  Châtelet ,  &  Magde- 

claration  de  1743  le  décide  textuellement.  leine-AngéliqueLedroit,  fa  femme,  avoient 

L'article  \  i  de  cette  même  Déclaration,  été  déboutés  de  leur  demande  en  enthérine- 

porte  que  les  mineurs  y  quoiqu  émancipés  ^  ne  ment  de  Lettres  de  refcifion  contre  tinequit- 

fourront  difpofer  des  Nègres  qui  fervent  à  ex-  tance  que  la  dame  Ledroit ,  mineure  éman- 

ploiter  les  habitations  dans  les  Colonies^  juf-  cipée,  afliftée  de  fon  curateur ,  avoit  donnée 

qu'à  ce  quils  ayent  atteint  Cage  de  vingt-cinq  avant  fon  mariage ,  d'une  fomme  de  41 1 1  1. 

ans  accomplis ,  fans  néantmoins  que  lefdits  à  fon  tuteur,  tant  pour  reliquat  de  compte 

Nègres  cejjent  d'être  réputés  meubles  ypar  rap-  de  tutelle ,  que  pour  prix  de  meubles  adju- 

fort  à  tous  autres  effets.  gés  à  ce  tuteur. 

En  Pays  Coutumier(  excepté  en  Poitou)  FMPHVTHFO^F 
le  mariage  émancipe  les  mineurs  qui  fe  ma-  r.  ivi  r  ri  ï  l  H  h.  U  o  £.. 
rient ,  &  leur  donne  la  même  capacité  qu'ont  On  nomme  Emphythéofe  ou  bail  emphy- 
les  Emancipés  par  Lettres  du  Prince;  ils  théotique,  un  bail  d'héritage  fait  pour  un 
peuvent  même  efter  feuls  en  Jugement ,  fans  temps  excédant  neuf  ans ,  Se  au-deflbus  de 
Paffiftance  de  curateur  pour  les  afl^aires  qui  cent  ans ,  à  la  charge  d'une  preftationou  re- 
concernent l'adminiftration  de  leurs  biens  devance  annuelle. 

feulement,  &  non  pour  celles  dont  il  peut         Comme  ces  fortes  de  baux  emportent  alié- 

réfulter  une  aliénation  ;  ce  que  ne  peuvent  nation,  il  n'y  a  que  les  perfonnesqui  ont  la 

pas  les  Emancipés  par  Lettres  (c?).  Voy.  les  libre  difpofition  de  leur  bien  ,  qui  puiffent 

Coutumes  de  Xaintonge,  de  Bretagne,  de  en  faire;  ainfi  les  mineurs  émancipés,  les 

Bourbonnois ,  &  Bretonnier ,  ^e/?.  Alphab.  femmes,  même  féparées,  les  grevés  de  fubfti- 

Le  mariage  n'émancipe  point  dans  les  tution,  les  titulaires  de  Bénéfices,  &  autres 

Pays  de  Droit-Ecrit ,  fi  ce  n'eft  dans  ceux  perfonnes  qui  n'ont  qu'une  fimple  adminif- 

qui  font  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris,  tration ,  ne  peuvent  faire  de  baux  cmphy- 

Dans  le  Refibrt  de  quelques  autres  Parle-  théotiques. 

mens,  le  mariage  émancipe  les  filles,  à  eau-         Cependant  comme  le  bail  emphythéoti- 

fe  de  la  puifl'ance  maritale  à  laquelle  il  les  que  n'emporte  point  une  aliénation  perpé- 

foumet  yfeciis  des  mâles.  tuelle ,  &  que  le  bailleur  conferve  une  nue 

Le  mineur  émancipé,  foit  par  Lettres,  propriété,  à  laquelle  doit  fe  rejoindre  la 

foit  par  mariage,  ne  peut  demander  ni  en-  jouifiance à  l'expiration  du  bail,  il  n'engen- 

tendre  feul  le  compte  de  fa  tutelle  ;  il  faut  dre  point  de  lods  &  ventes  en  faveur  du  Sei- 

qu'il  foit  afiiîlé  d'un  tuteur  ad  hoc.  Voyez  gneur  direft  de  l'héritage  ainfi  aliéné;  on 

l'Ordonnance  de  1667,  tit.  29;  &  ce  que  je  juge  même  que  la  ceflion  de  ce  bail  par  le 

dis  au  mot  Compte.  preneur,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits 

ia)  Je  parle  ici  d'après  l'ufage  obfervé  au  Chicelet  ;  intervenu  fur  une  demande  en  réparation  de  corps ,  formée 
mais  je  ne  dois  pas  diffimuler  que  la  Ce  be  (  Verb.  Mi-  par  madame  de  la  Braille ,  &  que  toute  la  procédure  a  été 
Tuur,  n  .11  ) ,  dit  au  contraire  que  le  mineur  marié  ne  déclarée  nulle  ;  i  cet  égard ,  je  penfe  aulTi  que  pour  co 
peut  valablement^  procéder  fans  Curateur  ;  il  cite  à  ce  fu-  fortes  de  procédures,  il  ell  néceflaire  de  nommer  un  Cura- 
jet  deux  Arrêts,  l'un  de  l'année  1736  ,  pour  le  Marquis  de  teur  au  mineur  marié.  Mais  voyez  Dupleflis,  &  ce  que  je 
Saluces ,  l'autre  du  17  Mars  1741  >  fans  en  rapporter  les  dis  au  mot  Séparation.  Voyez  aufli  Ui  A6\e$  de  Notoriété 
eipccesi  jj  du  feulement  que  le  dernier  de  ces  Arrêts  ert  du  Chàcdeu 
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Scîgneiifjaux ,  parce  qu'il  n'y  a  de  mutation  penfe  des  amélîoratîons  qu'il  peut  avoir  laï- 
que dans  la  poireffion.  tes. 

La  Combe  cite  un  grand  nombre  d'auto-  Un  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  ^l 

rites,  qui  doivent  faire  regarder  cette  maxi-  Août  1734,  entre  le  Prieur  d'Haponvilliers 

me  comme  certaine.  &  le  nommé  le  Moine,  a  jugé  que  l'hérita- 

Je  penfe  néantmoins  qu'il  faut  diftinguer  ge  donné  à  Emphythéofe,  eft  réverfible  au 

s'ily  aargentdébourfé,  ou  non;s'Jl  y  ena,  bailleur  après  l'expiration  du  temps  porté 

il  eilfans  difficulté,  félon  moi,  que  les  droits  au  bail,  nonobftant  la  polTeffion  de  plus  de 

Seigneuriaux  font  dûs  jufqu'à  concurrence  quatre-vingtans,  depuis  l'expiration  du  bail, 

de  la  fomme  payée  au  vendeur.  La  Coutu-  Cet  Arrêt  eft  imprimé  (Se  il  n'eft  pas  abfo- 

me  de  Reims  contient  fur  cela  une  difpofi-  lument  conforme  dans  (es  difpofitions ,  au 

tion  textuelle  dans  l'art.  153,  qui  me  paroît  titre  que  lui  a  donné  l'Editeur), 

devoir  former  le  Droit -commun.  V.  l'art.  Mais  un  autre  Arrêt  rendu  fur  les  con- 

57  de  la  Coutume  deBretagne,  l'article  123  clufionsdeM.  leProcureur  Général  au  rap- 

de  celle  de  Blois ,  &c.  port  de  M.  Severt ,  le  4  Septembre  1751,3 

Il  en  feroit  autrement,  C\  l'héritage  don-  jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien  d'Eglife  don- 
né à  bail  emphythéotique,  étoit  fief;  alors  né  à  Emphythéofe,  peut  oppofer  à  l'Eglife 
il  feroit  dû  un  droit  de  relief,  parce  que  la  la  prefcription  réfultante  d'une  poiTeffion 
mutation  dans  la  ponfeifion  des  fiefs,  donne  fuffifante,  écoulée  depuis  l'expiration  du 
ouverture  à  ce  droit.  V.  Relif.  temps  porté  au  bail  :  cet  Arrêt  eft  interve- 

La reftitution pour lézion d'outre-moitié,  nu  entre  le  Curé  de  Champlemy,  Dîocèfe 

a  lieu  contre   les  baux  emphythéotiques,  d'Auxerre,  &  la  veuve Daligny. 

parce  que,  comme  je  l'ai  dit,  ils  emportent  Le  10  Oéî^obre  i(5i3,  l'Abbé  de  S.  MeC- 

aliénation  ;  Se  par  la  même  raifon  ils  donnent  min  de  Mixi ,  après  toutes  les  formalités  ob- 

cuverture  au  retrait  lignager  ;  c'eft  la  difpo-  fervées ,  fit  un  bail  emphythéotique  pour  99 

iîtion  de  l'art.  149  de  la  Coutume  de  Paris,  ans,  d'une  maifon  en  ruine  fituée  à  Orléans, 

La  porreflTion  du  preneur  à  bail  emphy-  à  un  fieur  Lefourd,  qui  promit  y  bâtir  une 

théotique,  quelque  longue  Se  quelque  con-  maifon. 

tinuée qu'elle  foit,  ne  peut  jamais  lui  fervir  La  maifon  bâtie,  Lefourd  la  rétrocéda  i 

pouracquérir  la  prefcription  tant  que  le  bail  l'Abbé,  fuccelTeur  de  celui  qui  avoit  fait  le 

dure,  parce  qu'on  ne  peut  pas  prefcrire  con-  bail;  Se  ce  nouvel  Abbé  en  fit  une  ceffion 

tre  Con  propre  titre.  V.  Po]jèJ/ion  3c  Prefcrip-  aux  Moines   de  fon  Abbaye,  le   4  Avril 

tiori.  i6zz,  conçue  en  ces  termes  : 

Les  Auteurs  décident  que  le  propriétaire  «  Cède,  tranfporte la  maifon  de 

des  héritages  donnés  à  bail  emphythéotique,  «  l'alleu  S.  Mefmin, . . .  cî-devant  donnée 

n'eft  obligé  de  former  oppofition  au  décret  »  à  rente  Se  Emphythéofe  pour  99  ans , . . . . 

qui  s'en  pourfuit  fur  le  preneur ,  que  quand  "  Se  retirée  par  contrat ,  &c. ...  à  la  charge 

la  durée  du  bail  eft  expirée  :  leur  opinion  »  (par  les  Religieux)  d'acquitter  (l'Abbé) 

n'eft  pas  fans  difficulté.  Je  crois  que  cela  dé-  »  de  la  fomme  de  7000  liv.  qu'il  s'eft  obligé 

pend  de  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  décret  «  de  payer  à  Lefourd  pour  la  conftrudion 

purge  la  propriété  :  à  cet  égard  V.  Décret  ;  »  de  la  maifon. 

mais  Voy.  auffi  le  Recueil  Canonique  de  la  Le  $  Décembre  171 2,  l'Abbé  de  S.  Mef- 

Combe,  verb.  Fondât!  on,  à.  idi  fin.  min  demanda  que  les  Religieux  lui  aban- 

Quoique  le  preneur  à  bail  emphythéoti-  donnaient  cette  maifon ,  Se  qu'ils  la  miflent 

que  n'ait  point  la  propriété  de  l'héritage,  en  bon  état,  conformément  aubailEmphy- 

cependant  cet  héritage  acquiert  la  qualité  théotique.  Les  Moines  répondirent  qu'ils 

de  propre  dans  fa  famille;  il  appartient  à  ne  la  poftédoient  pas  à  titre  d'Emphythéo- 

l'héritier  des  propres,  quand  il  a  acquis  cette  te;  que  l'Abbé,  prédéceffeur  de  celui  qui 

^^^3.hté.  les  aélionnoit,  leur  en  avoit  remis  &  cédé 

Quand  le  bail  eft  expiré,  l'Emphythéote  la  propriété  par  l'aéle  de  i6ii. 

doit  rendre  les  chofes  en  l'état  qu'elles  font,  L'Abbé  aftuel  repliquoit  que  fon  prédé- 

fans  qu'il  puifle  demander  aucune  récom-  cefleur  n'avoit  pas  pu  donner  les  biens  de  Ta 
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manfe  à  {es  Religieux,  au  préjudice  de  Tes  du  20  Mai  1727 ,  a  été  rendu  entre  M.  Le- 

fuccefleurs;  qu'il  n'avoit  pu  leur  tranfmet-  blanc ,  Confeiller  au  Parlement  d'Aix ,  Sei- 

tre  qu'une  jouiffance  précaire  que  lui  avoic  gneur  de  Ventabren ,  Se  le  Curé  dudii  lieu 

cédé  Lefourd,  qu'ils  n'avoient  pas  pu  chan-  de  Ventabren. 

ger  la  caufe  de  leur  pofleirion ,  &c,  8c  par  La  femme  du  Seigneur  Haut- Jufticier 

Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  doit  auiïi  recevoir  l'Encens  féparément  après 

Enquêtes,  le  20  Juin  171(5,  les  Moines  fu-  fon  mari,  &  de  la  même  manière  que  lui; 

rent  condamnés  à  fe  défifter  de  la  maifon,  mais  on  ne  peut  pas  exiger  qu'il  foit  donné 

Bec.  Cet  Arrêt  eft  imprimé.  à  chacun  des  enfans  féparément  ;  il  doivent 

Sur  la  matière  des  baux  emphythéotiques,  le  recevoir  tous  enfemble.  Voy.  l'Arrêt  da 

V.  Loyfeau ,  Traité  du  Déguerpinement;  2d  Juin  idçfî,  rapporté  au  Journal  des  Au- 

M.  Louet ,  Brodeau,  Inftit.  de  Coquille,  diences. 

&  M.  Bouguier.  ENCHERE. 

ENCENS.  \.  Adjudication  y  Décret  s  tFolle-Emhere, 

V.  Dro'ts  Honorifiques ,  Eau-BcnitCr  Mar"  Se  Procureur. 

Suilliers ,  Pain-Béni ,  8c  Pre'/eance.  t„^t7l        r     'c        -r    ^       •       m 

o             '                               -^  Le  mot  Enchère  {igmfie  mile  a  prix;  il 

Il  y  a  des  Seigneurs  en  poflTeffion  de  rece-  fignifie  encore  offre  judiciaire  d'une  cer- 

Vûir»rEncens  à  l'Eglife,  comme  un  droit  taine  fomme  pour  prix  d'un  objet,  dont  la 

honorifique;  leur  droit  à  cet  égard  fe  régie  vente,  ou  la  location,  fepourfuiten  Juftice. 

fur  les  mêmes  principes  que  les  autres  droits  On  donne  aufll  le  nom  d'Enchère  à  un 

honorifiques.  afte  que  met  au  Greffe  celui  qui  pourfuit 

Dans  la  plaidoirie  fur  laquelle  eft  inter-  la  vente  ou  la  licitation  du  loyer  d'un  bien , 
venu  l'Arrêt  rendu  le  12  Janvier  1728 ,  dont  8c  qui  contient ,  tant  le  détail  des  objets  qui 
jeparle  aumot  Eiîîf-Bt'w/fe,  il  fut  auffiquef-  font  à  vendre  ou  à  louer,  que  les  condi- 
tion de  l'Encens  :  la  dame  de  Vandeuil  le  tions  fous  lefquelles  l'adjudication  fera  faî- 
demandoit,  &  l'Arrêt  ordonna  qu'on  feroit  te.  Voyez  fur  cela  le  Règlement  du  mois  de 
tenu  de  lui  en  donner  lors  des  Offices  où  l'on  Novembre  1 598 ,  art.  4. 
a  coutume  d'en  donner  au  Clergé.  Les  Enchères  des  biens  qui  fe  vendent, 
M.  l'Avocat  Général  d'Agueiïeau,  en  par-  ou  fe  louent  judiciairement,  ne  peuvent  fe 
lant  de  l'Encens,  dit  qu'on  n'en  donnoit  faire  que  par  le miniftere  des  Procureurs  des 
au  Seigneur  par  diftin<$lion,  que  comme  chef  Sièges  où  la  pourfuite  eft  pendante.  Les  Ré- 
du  peuple,  &  lorfqu'on  encenfe  le  peuple,  glemens  font  également  nombreux  &  pré- 
&  qu'on  ne  devoir  le  lui  donner  qu'après  le  cis  fur  ce  point  ;  &  le  Procureur,  qui  enché- 
Clergé,  ou  ceux  qui  font  revêtus  de furplis.  rit ,  ne  peut  être  contraint  de  nommer  fa 
Voy.  l'Edit  du  mois  d'Avril  i  (^9 5,  Partie ,  que  trois  jours  après  l'adjudication. 

L'Arrêt  rendu  au  Grand -Confeil  le  27  Voyez  l'Ordonnance  de  Henri  II  de  1551  , 

Novemb.  1704,  entre  le  Seigneur  &  le Cha-  connue  fous  le  nonr  de  l'Edit  des  Criées, 

pitre  de  Vaftan,  a  ordonné  que  les  Encen-  art.  9,  10  &  11. 

femens  fe  feroient  audit  Seigneur  &  à  fa  Les  Procureurs  ne  doivent  enchérir  que 

femme,  chacun  trois  fois;  &  à  leurs  enfans,  pour  des  perfonnes  domiciliées,  &  qui  pa- 

chacun  une  fois.  roiffent  folvables  ;  autrement,  ils  font  per- 

Duperrai  cite  une  Sentence  des  Requêtes  fonnellement  garans,  &  doivent,  ou  pren- 

du  Palais,  du  10  Juin  1717  ,  qui  a  ordonné  dre  pour  eux  les  biens  qu'ils  ont  enchéris, 

ht  même  chofe  en  faveur  du  Seigneur  de  ou  fouffrir  qu'il  foit  procédé  à  nouvelle  ad- 

Regnac.  judication  à  leurs   rifques;  c'eft  ce  qu'on 

La  Jurifpr"dence  du  Parlement  de  Pro-  nomme  Folle-Enchere. 

vence  e(l  d'accorder  l'Encens  au  Seigneur ,  Le  Procureur ,  au  profit  duquel  l'adjudj- 

de  la  même  manière  qu'il  eft  donné  au  Cler-  cation  eft  faite  ,  qui  a  enchéri  pour  autrui, 

gé  :  il  y  a  fur  cela  deux  Arrêts  modernes;  &  qui  a  déclaré  au  Greffe  le  nom  des  per- 

l'un  du  5  Février  1 7 1 1 ,  a  été  rendu  entre  le  fonnes  qui  lui  avoient  donné  pouvoir  de  fe 

Seigneur  &  le  Curé  de  S.  Laurent;  l'autre  rendre  adjudicataire,  n'eft  point  cenfé avoir 
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acquis;  la  propriété  pafTe  diredement  à  la  pourfuîr.dansune  Jurifdiélion  où  cet  ulag^ 

perfonne  indiquée  par  la   déclaration  ,  de  elKuivi ,  le  décret  de  biens  fitués  dans  une 

manière  que  non-feulement  il  n'y  a  aucune  Coutume,  fuivant  laquelle  les  {ur-Enche- 

aélion   contre   le   Procureur  adjudicataire  res   s'admettent  après  l'adjudication ,  jul- 

pour  le  payement  du  prix,  quand  il  a  fait  qu'à  la  délivrance  du  décret,  pourra-t-on 

une  déclaration  en  régie ,  au  profit  d'une  y  admettre  la  fur-Enchere  après  l'adjudi- 

perfonne  domiciliée;  mais   que  fes   créan-  cation  faite? 

ciers  n'ont  acquis  aucune  hypothèque  fur  Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  le 

les  biens   qui  lui  ont   été  adjugés.  Se  qu'il  Marquis  de  Salier,  &  les  ficur  &  dame  de 

n'eft.dû  au  Seigneur  fuzerain  de  droits  Sei-  MalTebeau ,  à  l'occafion  de  la  Terre  de  Se- 

gneuriaux ,  que  pour  une  feule  mutation,  dage,  fituée  en  Auvergne.  L'adjudication 

V.  Commandement ,  8c  Folle- Enchère.  de  ces  biens  avoit  été  faite  aux  Requêtes  du 

Lorfque  la  folvabilité  de  la  perfonne,  Palais,  moyennant  24000  liv.  aux  fieur  & 
pour  laquelle  le  Procureur  a  enchéri  ,  eft  dame  de  Maflebeau;  peu  après,  le  Cheva- 
apparente,  fi  cette  perfonne  ne  paye  pas  le  lier  le  Camus  ,  créancier  des  Parties  faifies, 
prix  de  l'adjudication  ,  c'eft  fur  elle  que  doi-  s'oppofa  à  la  délivrance  du  décret  non  en- 
vent  tomber  les  fuites  de  la  Folle  -  En-  core  expédié ,  Se  enchéri  de  43000  liv.  en 
chère.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  5  Mai  portant  les  biens  à  (S/ooo  livres  ;  mais  par 
1730,  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lo-  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  7  Sep- 
renchet ,  par  lequel  la  Cour  a  déchargé  W  tembre  1751 ,  la  main-levée  de  l'oppofition 
Thourette,  Procureur  au  Parlement ,  de  la  fut  prononcée  ,  &  la  fur-Enchere  rejettée. 
demande  formée  contre  lui ,  à  ce  qu'il  fût  Cette  Sentence  a  depuis  été  confirmée 
tenude  fupporterlaFolle-EncheredcsTer-  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  au 
res  d'Us  &  de  Courcelles ,  dont  îl  s'écoit  rapport  de  M.  de  Sahuguet  d'Efpagnac ,  le 
rendu  adjudicataire  pour  l'Abbé  d'Elcve-  ii  Avril  ij6o.  J'ai  fçû  de  l'un  des  Juges, 
mont,  frère  de  la  Partie  faifie  :  il  a  fuffi  que  l'affaire  avoit  fait  beaucoup  de  difficul- 
que  cet  Abbé  fût  domicilié,  &  eût  les  appa-  té.  On  a  diftingué  deux  efpéces  de  forma- 
rence»  de  folvabilité ,  pour  faire  prononcer  lités  à  remplir  dans  les  décrets  ;  &  on  a  penfé 
la  décharge  de  M^  Thourette.  que  pourla  faifie-réelle.les  criées,  la  certi» 

Les  Enchères  fe  recevoient  autrefois  juf-  fication ,  Sec.  c'étoit  Tufage  du  lieu  de  la 

qu'à  la  délivrance  du  décret.  C'éroit  la  Loi  fituation  qu'il  falloir  fuivre,  parce  que  ces 

générale  du  Royaume,  ainfi  que  l'affurent  formalités  font  réelles;  mais  que  pour  celles 

plufieurs  Jurifconfultes;  mais  cet  ufage  ne  qui  doivent  fe  faire  dans  le  Tribunal  oii 

fubfifte  plus  que  dans  quelques  Cantons  de  l'adjudication  fe  pourfuit ,  il  faut  fe  confor- 

r Auvergne,  du  Bourbonnois,  de  la  Mar-  mer  à  l'ufage  du  Tribunal  où  le  décret  eft 

che.Sc  dans  le  refiort  de  quelques  Parle-  porté ,  parce  qu'il  n'y  a  là   rien  de  réel; 

mens  de  Droit-Ecrit  (.7).  V.  BafTet,  tom.  i ,  (c'eft  ce  que  les  Auteurs  appellent,  Litis 

liv.  3  ,  tit.  8,  chap.  19;  Bretonnier  furHen-  ordinat'w.) 

rys,  tom.  i ,  liv.  3  ,  chap.  30 ,  &  l'Arrêt  de  Cet  Arrêt  confirme  encore  ce  que  di- 

Réglement  des  Grands-Jours  de  Clermont  fent  pre(que  tous  les  Auteurs,  &  fingulié- 

du  30  Janvier  \666.  rement  Loifel,  «  qu'en  vente  faite  par  dé- 

L'ufage  le  plus  général  eft  donc  a(5luel-  ^  cret,  n'écheoit  refcifion  pour  déception 

lement  de  ne  recevoir  les  Enchères  dans  la  "  d'outre  moitié  du  jufte  prix.  V.  Léfîon. 

plupart  des  Tribunaux,  que  jufqu'au  mo-  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  léfion 

ment  de  l'adjudication,  à  moins  qu'on  ne  avec  le  dol;  les  fur- Enchères  s'admettent 

procède  à  une  Folle-Enchere;  mais  fi  on  Se  fe  reçoivent  .quand  il  eft  prouvé  que  l'ad- 

(a)  Bretonnier  dit  que  dans  le  teflort  du  Parlement  de  Bretagne,  chapitre  179. 

Dijon,  on  reçoit  les  fur-Encheres  après  l'adjudication.  L'art.  47(î  permet  aufll  d'enchérir  après  l'adjudication 

jiufqu'à  la  confignation.  le  Siège  tenant  ;  &  après  le  Siège  levé  ,  cet  article  ne  per- 

En  Normandie  &  en  Bretagne,  les  Enchères  font  re-  met  d'enchérir  que  pendant  huitaine  feulemeat ,  pourvu 

çnes  après  l'adjudication,  pourvu  qu'elles  foient  faites  que  l'Enchère  foit  au  moins  du  tiers  en  fus. 

avant  l'Audience  levée.  Voyez  l'article  ïa,6  des  PlacJtés,  Le  Parlement  de  Touloufe  a,  fur  cette  matière,  un  ufa- 

Hcyin  &  Sauvageau ,  Recueil  d'Arrêts  du  Parlement  de  gc  particulier.  Voyez  Fromental ,  Verb.  Vécrtt. 

judicatair© 
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juclkataîre  s'efl:  ménagé  radjudîcatîon  par  rollîcitatîon  de  M.  de  la  Boifllere ,  &  que 

des  précautions  artificieufes.  par  conféquent  elle  n'avoit  pu  le  déf  9ger. 

Dans  une  e/péce  où  il  étoit  prouvé  que  M.  de  la  Boiffiere  répondoit  que  la  fraude 

le  pourf^ivant ,  qui  s'étoit  fait  adjuger  une  ne  fe  préfumoit  pas  >  qu'on  n'en  rapportoît 

maifon  louée  440  liv.  moyennant  4000  iiv.  aucune  preuve ,  &  que  l'Enchère   de  M*^ 

avuit  par  des  pratiques  fourdes  éloigné  les  Prevoft  ayant  été  faite  par  un  Officier  pu- 

Enchérilfeurs,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  blic  qui  avoir  caraétere  ,  8c  acceptée  par  la 

5  Mars  1(589,  ^  admis  la  fur-Enchere  à  la  Juftice,  on  ne  pouvoit  jamais  faire  revivre 

lomme  de  6000  liv,  fignifiée  dans  les  vingt-  l'Enchère  précédente, 

quatre  heures  de  l'adjudication.  Par  Arrêt  rendu  en  ïa  Grand'Chambre  le 

On  ne  peut  adjuger  des  biens  judiciaire-  i*  Décembre  1/4(5,  la  Cour  jugea  />/  term- 
inent qu'après  trois  publications,  &  après  »z;>?//,  que  l'Enchère  de  IVF  Prevoft  avolc 
avoir  reçu  les  Enchères  pendant  ces  difFé-  éteint  celle  de  M.  de  la  Boiffiere.  V.  l'arti- 
rentes  publications,  s'il  s'eft  préfenté  des  de  274  de  la  Coutume  de  Blois,  l'art.  ^j6 
Enchériffeurs  :  l'ufage  du  Châtelet  eft  mê-  de  celle  d'Orléans,  Se  les  art.  64,  65  Se  66 
me  de  n'adjuger  qu'à  la  quatrième  publica-  de  celle  de  Berri ,  titre  des  Subhaftatîons  & 
tion  de  l'Enchère.  Criées. 

Il  n'y  a  cependant  point  de  Règlement  Ceux  qui  enchériflent  des  biefis,  doivent 

qui  exige  cette  pluralité  de  publications  ;  fuivre  les  conditions  portées  par  l'Enchère 

mais  l'ufage  les  rend  nécefTaires ,  Se  il  eft  du  primitive  (  qui ,  comme  je  l'ai  dit ,  doit  con- 

devoir  &  de  la  prudence  du  Juge,  de  re-  tenir  celles  delà  vente)  fans  pouvoir  y  en 

mettre  l'adjudication  à  un  autre  jour,  lors  ajouter  de  nouvelles. 

même  qu'il  y  en  a  plufieurs  de  faites.  Ci  les  L'Enchère ,  dit    l'Encyclopédie,  eft  un 

EnchériiTeurs,  qui  fe  font  préfentés  ,  n'ont  contrat  que  l'enchéri ffeur  palfe  avec  la  Ju{^ 

pas  porté  la  chofe  à  fa  valeur.  tice,  &  par  lequel  il  s'oblige  de  prendre  la 

La  dernière  Enchère  couvre  toutes  les  chofe  pour  le  prix  qu'il  offre,  au  cas  qu'il 

autres  ,  de  façon  que,  dans  l'inftant  même  ne  fe  trouve  point  d'Enchère  plus  forte, 

de  la  dernière  Enchère ,  on  ne  peut  plus  ad-  Ce  contrat  oblige  dès  le  moment  même 

juger  au  pénultième  Enchéri iTtur  (fi  ce  n'eft  de  rEnchere,&  l'enchérifleur  ne  peut  le 

de  Con  confentement)  quand  même  celui  rétrafter,  quand  même  il  prouvcroit  une 

qui  a  le  dernier  enchéri,  feroit  déchargé  par  léfion  d'outre-moitié  ;  mais  des  que  l'En- 

des  raifons  particulières ,  &  du  confente-  chère  eft  couverte  par  une  autre  plus  forte, 

ment  des  Parties  intéreftées.  le  précédent  cnchériffeur  eft  déchargé  de  fou 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  l'adjudication  engagement,  qui  contient  toujours  tacite- 

fe  faifant  au  dernier  enchériffeur,  la  fur-  ment  cette  condition. 

Enchère  ôte  à  celui  qui  a  déjà  enchéri ,  l'ef-  Cependant,  comme  l'Enchère  contient  en 

pérance    d'être   adjudicataire;  Se  puifqu'il  foi  une  promefTe  refpeitive  8c  condition- 

perd  cette  efpérance ,  il  eft  jufte  qu'il  foit  nelle  j  fçavoir,  de  ia  part  de  l'enchérifteur 

délié  de  fon  engagement.  Cette  régie  n'au-  d'acheter,  fi  après  les  remifes  ordina  res  on 

roit  ni  force,  ni  application  dans  le  cas  où  lui  adjuge  ;  &  de  la  part  de  la  Juftice  ,  d'ad- 

la  fur-  Enchère  feroit  fimulée.  i"ger  dans  le  même  délai ,  s'il  ne  fe  préfente 

M  de  la  Boiffiere  ,  Confeiller  de  la  Cour  plus  haut  enchériffeur  :  fi  la  Juftice  n'adjuge 
des  Aides,  ayant  enchéri  deux  maifons  fifes  pas ,  l'enchérifleur  peut  demander  la  dé- 
à  Paris,  rue  des  Poftes,qui  fe  vendoient  charge  de  fon  Enchère.  Les  créanciers  Scies 
dans  la  direèlion  Adam,  fon  Enchère  fut  pourfuivans  peuvent  avoir  de  bonnes  rai- 
couverte  par  M*"  i  revoft ,  Procureur  au  Par-  fons  pour  retarder  l'adjudication  ;  mais  l'en- 
lement  ;  M^  Prevoft  ayant  depuis  fait  fa  dé-  chérifleur  ne  doit  pas  en  louffrir ,  autrement 
datation  au  profit  d'un  homme  notoire-  ce  feroit  tendre  des  pièges  aux  enchérif^ 
ment  infolvable,  les  Direfteurs  crièrent  à  feurs,  que  l'on  tiendroit  engagés  tant  qu'on 
la  fraude  &  à  la  oollufion.  voudroit,  fans  que  de  leur  part  ils  puiflent 

Ils  difoient  que  l'Enchère  de  M*^  Prevoft  parvenir  à  leur  libération, 

n'étoit  pas  férieufe  5  qu'elle  étoit  faite  à  la  Aufli  a-t-on  déchargé  les  enchérifleurs 
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deleurs  Enchères,  toutesles  fois  qu'ils  l'ont  mander  que  celui  qui  fe  préfente  pour  en 
demandé,  quand,  après  avoir  perfévéré  dans  toucher  le  montant,  fe  fafTe  connoître  pour 
leur  Enchère  pendant  un  temps,  la  Juftice  être  la  perfonne,au  profit  de  laquelle  le 
a  refufé  de  leur  adjuger.  11  y  a  fur  cela  un  dernier  ordre  eft  palTé.  V.  Lettre  de  Change. 
premier  Arrêt  rendu  en  faveur  de  la  dame  U  elt  fans  exemple  qu'on  ait  ordonné  la 
Cohade ,  contre  les  Religîeufes  de  Panthe-  vérification  des  Endoiïemens ,  à  moins  qu  il 
mont,  le  8  Août  1721.  n'y  ait  eu  des  préfomptions  violentes  de 
Il  en  a  été  rendu  un  fécond  le  9  Mars  fauffeté,  ou  une  oppofition  formée  au  paye- 
1723  ,  en  faveur  de  M' Barbier,  Procureur,  ment  par  un  tiers, qui  prétendoit  ^ue  la 
qui  avoit  enchéri  la  Terre  de  Bouillancour  ;  Lettre  lui  avoit  été ,  ou  f lirprife ,  ou  volée  : 
&  il  y  en  a  un  troifiéme  du  3  Juillet  de  la  il  ne  feroit  pas  même  pofTible  d'introduire 
même  année  (1723)  dans  lequel  M.  le  l'ufage  de  ces  vérifications,  fans  caufer  dans 
Comte  de  Touloufe  étoit  Partie  comme  le  commerce  les  plus  grands  défordres. 
pourfuivant.  Un  débiteur  de  mauvaife  foi  ne  manque- 
Il  faut  convenir  que  dans  les  efpéces  ju-  roit  jamais,  pour  fe  procurer  du  temps,  de 
gées  par  ces  Arrêts ,  outre  la  circonftance  du  demander  la  vérification  des  fignatures  des 
laps  de  temps  qui  s'étoit  paifé  depuis  TEn-  Ordres;  &  comme  cette  vérification  traîne 
chère  reçue,  jufqu'à  la  demande  en  déchar-  néceflairement  en  longueur,  au  moyen  de 
ge,  la  chute  du  papier,  &  la  fameufe  révo-  ce  qu'elle  exige  des  formalités  multipliées, 
lution  du  mois  de  Mai  1720  ,  étoit  arrivée,  ce  feroit  le  moyen  de  ne  pas  finir,  &  par 
L'ufage  eft  au  Châtelet  de  charger  l'ad-  conféquent  de  ne  pas  payer.  D'ailleurs ,  ou 
judicataire ,  par  l'Enchère,  de  payer  les  frais  trouver  des  pièces  de  comparaifon  (  qui  doi- 
ordinaires  &  extraordinaires  dans  les  pour-  vent  être  authentiques)  pour  vérifier  un  En- 
fuites  de  licitation  ;  mais ,  dans  les  pourfui-  doflement  fouvent  fait  en  pays  étranger  ? 
tes  de  décrets,  on  ne  charge  ordinairement  L'abus  de  cette  vérification  peut  encore 
l'Adjudicataire ,  que  du  payement  des  frais  aller  plus  loin  ;  car  celui  q«i  met  fur  la  place 
ordinaires.  des  Billets  de  commerce,  peut  aifément  y 
Dans  le  reffort  du  Parlement  de  Befan-  faire  infcrire  un  faux  ordre  fous  un  nom 
çon ,  »  les  frais  communs  des  décrets  &  fub-  imaginaire  ;  &  comme  dans  ce  cas-là  il  fe- 
3t>  haftations  fe  payent,  moitié  par  les  créan-  roit  impoffible  de  faire  une  vérification  ,  le 
3>  ciers  qui  touchent  leurs  coUocations  à  débiteur  fe  procureroit  aifément  le  moyen 
3'  proportion  de  ce  que  chacun  en  reçoit ,  &  de  ne  pas  payer. 

»>  l'autre  moitié  fur  le  prix  de  la  vente  des  Le   refus   de  vérification  a   néantmoins 

o>  biens  fubhaftés,à  moins  qu'il  ne  refte  fes  inconvéniens ,  car  par-là  il  peut  arriver 

•>  quelque  chofe  du  prix  au  débiteur,  ou  qu'une  Lettre  de  change  foit  payée  au  vo- 

»  qu'il  n'y  ait  des  biens  fur  lefquels  les  leur;  mais  c'eft  un  malheur  pour  ceux  qui 

»  créanciers  puifient  exercer  leur  dédom-  ne  prennent  pas  afiez  de  foin  de  leur  porte- 

3»  magement.  «  Cela  eft  ainfi  ordonné  par  feuille.  Malheur  qui  tombe  fur  un  particu- 

un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  le  lier,  dont  le  facrifice  eft  dû  au  bien  public  , 

13  Décembre  KÎ95.  mais  qui  peut  fe  réparer  en  avertiiTant  le 

ENDOSSEURS  ,  ENDOSSEMENS.  ^^^iteur ,  &  en  formant  oppofition  au  paye- 

Voyez  Lettre  de  Change ,  Ordre .  Solidité.  "^^"^  ^^"'^^  ^  l    T^,  ^  T    .r       ^     l. 

Tireur  Ceux  qui  ont  endoUé  des  Lettres  de  chan- 
ge ,  doivent  être  pourfuivis  en  garantie  dans 

On  appelle  Endofleurs,  ceux  qui  paffent  la  quinzaine,  à  compter  du  lendemain  du 

leurs  ordres  au  dos  des  Lettres  de  change,  protêt ,  s'ils  font  demeurans  dans  la  diftan- 

ou  Billets  de  commerce.  ce  de  dix  lieues.  Se  au-delà,  à  raifon  d'un 

Le  débiteur  d'une  Lettre  de  change,  ou  jour  de  plus  pour  cinq  lieues;  &  après  ces 

de  Billets  de  commerce,  ne  peut  pas  exiger  délais  expirés,  les  porteurs  font  non-rece- 

oe  celui  qui  vient  en  demander  le  payement,  vables  à  aftionner  les  Endofleurs. 

qu  il  fafle  vérifier ,  ou  même  certifier  la  vé-  11  y  a  des  délais  plus  longs  pour  les  pays 

xité  des  Endoftemens  ;  il  peut  feulement  de-  étrangers.  Voyez  les  art.  13  ,  14,  15  &  \6 
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du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  i^/j.  Nations,  que  les  Enfans  légitimes  fuivent 

L'ufage  des  Endcflemens  en  blanc  eft  la  condition  de  leur  père,  &:  en  ont  tous  les 

autorifé  comme  les  Billets  au  porteur  ;  &  les  avantages. 

abus  qui  peuvent  en  réfulter,  ne  peuvent         Les  Enfans,  qui  font  encore  dans  le  fein 

3»  être  mis  en  balance  avec  les  avantages  de  leur  mère,  n'ont  pas  leur  état  réglé.  Il 

»>  qu'en  retire  le  commerce.  Ces  abus  font  ne  doit  l'être  que  par  la  naiflance:  jufqu'â 

»>  au  nombre  de  ceux  que  les  Loix  humai-  ce  qu'ils  foient  nés  ,  ils  ne  peuvent  être  mis 

»  nés  ne  fçauroient  prévenir  entièrement ,  au  nombre  des  Enfans  ;  mais  l'efpérance 

»  $c  qui  ne  pouvant  caufer  que  quelques  qu'ils  naîtront  fait  que,  lorfqu'il  s'agit  de 

3'  inconvéniens  particuliers  ,  font  plus  que  leurs  intérêts,  on  les  confidere  comme  s'ils 

»  compenfés  par  l'utilité  publique,  ce  C'eft  étoient  déjà  nés;  ainfî  on  leur  conferve  les 

ce  que  manda  feu  M.  le  Chancelier  d'Aguef-  fuccefilon?  échues  avant  leur  nailTance  :  on 

feau  à  M.  le  Procureur  Général  au  Parlem.  peut  aufli  intenter  des  retraits  pour  eux,  5c 

de  Touloufe,  par  fa  lettre  du  8  Sept.  1747.  on  leur  nomme  à  cet  eFet  des  curateurs. 

Le  dernier  porteur  d'une  Lettre  de  chan-  V.  Curateurs,  Naijfûnce,  Toflhumes ,  &  Re- 

ge ,  ou  Billets  de  commerce ,  a ,  pour  débi-  trait  i\^nager. 

teurs  folidaires,  tous    les    EndoiTeurs,  Ti-         L'Enfant  qui  vient  mort  au  monde,  eft 

reurs  hc  Accepteurs;  mais  il  doit   diriger  réputé  n'avoir  jamais  vécu. 
fon  action  dans  des  temps  réglés;  après  ce         Ainfi  les  fuccefllons  échues  à  un  Enfant, 

temps  palTé  fans  pourfuite,  ils  font  déchar-  pendant  qu'il  vivoit  dans  le  fein  de  fa  mère, 

gés  de  plein  droit.  &  qui  n'eft  pas  né  vivant,  partent  aux  per- 

Le  nommé  David,  qui  étoit  porteur  d'un  fonnes  à  qui  elles  auroient  appartenu,  fi  cet 

Billet  à  ordre  fait  par  Planier  au  profit  de  Enfant  n'eût  pas  été  conçu  ,  il  ne  les  tranf- 

Frifon,  paflTa  ,  fans  avoir  (lui David)  aucun  met  point  à  fes  héritiers,  parce  que  le  droit 

ordre  à  fon  profit ,  un  ordre  de  ce  même  bil-  qu'il  avoit  à  ces  fucceflîcns ,  n'étoit  qu'une 

let  pour  Friion,en  faveur  du  fieur  Châ-  efpérance,  laquelle  ren fermoir  la  condition 

telain.  qu'il  naîrroit  pour  en  être  capable. 

Châtelain  n'étant  pas  payé  par  Planier,         Il  fuffit  donc  que  l'Enfant  foît  conçu, 

afllgna  David,  lequel  répondoit  qu'il  n'é-  pour  être  capable  defuccéder.  La  feule  con- 

foitpas  débiteur  perfonnel,  qu'il  avoit  paffé  ception  équipole  à  nailTance,  parce  que  c'eft 

l'ordre  pour  Frifon;  qu'ainfi  il  falloir  dif-  une  maxime  certaine  que  l'Enfant  conçu  eft 

cuter  celui-ci  comme  vrai  débiteur.  réputé  né,  lorfqu'il  y  va  de  fon  intérêt,  & 

On  lui  répondoit  qu'il  ne  juftifioit  pas  du  cette  capacité  ne  ^\^àct  que  quand  TEn- 

pouvoir  de  Frifon  pour  paffer  l'ordre;  que  fant  ne  naît  pas  vivant;  fur  quoi  il  faut  ob- 

tous  les  EndoiTeurs  étoient  folidaires;  8c  ferver  que  l'Enfant  eft  reconnu  vivant , non 

que,  puifqu'if  avoit  endoflfé  le  billet,  il  étoit  parla  feule  palpitation  de  fes  membres, 

préfumé  en  avoir  reçu  la  valeur,  qu'au  moins  mais  par  fon  foufile.par  fes  cris,  ou  par 

il  devoir  être  confidéré  comme  caution.  quelqu'autre  figne  femblable.  V.  Bouvot, 

Par  Sentence  des  Confuls,  confirmée  par  Defpeiiïes,  Henrys  Se  Bretonnier.  V.  aufli 

Arrêt  rendu  le  Mardi   29  Avril   \'j6o,z  ce  que  je  dis  .î  l'art  Nu'^Jfayice. 
l'Audience  de  fept  heures,  David  fut  con-         Quelques  Arrêts  ont  jugé  que  les  Enfans 

damné  à  payer.  V.  Lettres  de  Change,  Ordre  nés  avant  le  feptiéme  mois ,  n'avoient  point 

&  Protêt.  eu  vie  V.  Deuil. 

Sur  cette  matière ,  V.  Nom  8c  Ordre.  Le  Brun  8c  Ricard  ,  qui  font  de  ce  lentî- 

ENFANCE, ENFANS.  î^'"'  ' .""  .^PPf'-^^"^  ""  Vl'\'''''''  '  '■^"^" 

V^"    rr      ^  D"       A      T\       î?A  le  17  Avril   i6î<  ;mais  M.  Louet  en  rap- 

.  Ainefle,  Avortons  -,  Bâtards,  Dot,  tdit-  '    ,  ■         \r       ir  r\  ^  . 

.    '^   T,  11-        T        /  7  '  porte  de  contraires.  V.  auili  Domat. 

cation  y  tiermaphrodttes ,  Impuberei,  Le-  ■^   di   r  a     -,0  ^  *  ;   „.i  j      i? 

,  /T  .         n/r    ■         n/i    û  Flulieurs  Arrêts  ont  lugé  que  des  En- 

entmatton  tLeaittme,  Mariape,  Monifres,  r.         /    j        1 ,■/_     ^   •      /..  •        \jl 

Sir  -/r  Ti,  n  -/r     *  ;;  fans  nés  dans  le  onzième  mois,  étoient  lé- 

Nailanccy  1  lage ,  ruilance  paterntUe ,       ■  ■         Ttt„„-*  ji       a". 

—.   ^J  ^  .^   '.  J  }' ,  a  ^/  gitimes.  Le  Brun  en  cite  un  rendu  le  1  Août 

ixers-Loutumter  -iViduite  ocVœux.  °/        «   •,     ^;,  „  .„       ..     .  -      l\  \ 

1649;  &  il  y  en  a  un  autre  tres-célebre  au 

C'eft  une  maxime  adoptée  chez  toutes  les  Journal  dçs  Audiences ,  rendu  le  <5  Septem- 

E  ij 
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bre  1(^53  ,  dans  des  circonftances  (Tngulîe-  par  les  droits  d'épave,  de  déshérence,  de 

res.  Voyez  la  Novelle  vp  ,  chap.  2,  Aulu-  bâtardife  &  de  confifcation;  par  les  ^^^^' 

gelle  cite  à  ce  fujec  un  Edit  de  l'Empereur  des ,  8c  par  les  autres  droits  utiles  attaches  a 

Adrien ,  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  le  Droit,  la  Haute-Juftice.  V.  fur  cela  un  Arrêt  de 

Mais  par  Arrêt  rendu  le  29  Juillet  1758  ,  Règlement  rendu  le  3  Septembre  166  j ,  qui 

la  Cour  a  confirmé  une  Sentence  Fendue  au  le  trouve  dans  le  Recueil  des  Hôpitaux ,  & 

BailliagedeMontfort'rAmaury,je3  Mars  un  autre  Arrêt  du  27  Juin  1664.  On  trouve 

175$,  qui  jugeoit  illégitime  un  Enfant  né  ce  dernier  dans  Soefve,  &  dans  le  Journal 

de  Geneviève  Laurent,  veuve  de  Charles  des  Audiences. 

Marcille ,  Laboureur  à  Prefle ,  douze  mois ,  C'eft  un  crime  capital  d'expofer  les  En- 
moins  fix  jours,  après  la  mort  dudit  Mar-  fans ,  parce  qu'il  renferme  une  efpéce  ^J^°" 
cille,  &  qui  faifoit  défenfes  à  ladite  Lau-  micide,  à  caufe  du  danger  que  court  l'En- 
rent  de  donner  à  cet  enfant  la  qualité  de  fils  fant  expofé;  &  une  Sage  -  femme ,  qui  fut 
&  d'héritier  de  Charles  Marcille.  V.  Do-  convaincue  de  femblableexpofition,  fut  par 
mat,  &  l'Arrêt  du  28  Juillet  1705,  rap-  Arrêt  rendu  le  ^6  Mai  1682,  confirmant 
porté  par  Augeard.  V.  auffi  les  Arrêts  de  d'une  Sentence  du  Châtelet,  condamnée  d'ê- 
Bouguier  ,  lettre  E ,  n.  <5.  tre  fouettée ,  ayant  écriteaux  devant  8c  der- 

L'Enfant  conçu  pendant  que  le  mariage  riere,  portant  ces  mots, Sage-femme convairi' 

de  la  mère  fubfifte ,  eft  regardé  comme  vé-  eue  d^expofîtion  d'F.nfans  ,  Se  bannie  pour 

ritable  Enfant  du  père.  V.Etrft  (2Z(f/?ïo«c/')  cinq  ans  (a).V.  un  Arrêt  plus  récent, au 

Légitimation  &  Légitimité.  mot  Grojftjfe. 

Un  Edit  du  mois  de  Novembre  i66.6,  L'Auteur  du  Code  Pénal  dit  qu'on  ne 

enregiftré  en  la  Cour  des  Aides,  accordoit  pourfuit  plus  aujourd'hui  cette  efpéce  de 

beaucoup  de  privilèges  &  d'exemptions  aux  crime.  Je  ne  vois  pas  quelle  pourroit  être 

pères  de  famille,  qui  avoient  dix  Enfans;  la  raifon  d'une  pareille  indulgence  ;  ceux 

mais  fes  difpofitions  ont  été  révoquées  par  qui  le  commettent  (à  Paris)  font  d'autant 

une  Déclaration  rendue  le  13  Janvier  1683,  plus  repréhenfibles ,  que  perfonne  ne  de- 

enregiftrée  le  23  des  mêmes  mois  8c  an.  mande  ni  d'où  viennent, ni  à  qui  appartien- 

Anciennement  les  Seigneurs  Hauts- Juf-  nent  les  Enfans  qu'on  porte  aux  Commif^ 

tîciers  de  Paris  contribuoievit  à  la  nourri-  faires de  Police,  S<  à  l'Hôpital  des  Enfans- 

ture  des  Enfans  expofés  en  cette  Ville,  à  Trouvés,  où  ils  font  reçus  Se  traités  avec 

proportion  de  l'étendue  de  leur  Seigneurie  ;  une  humanité  &  une  charité ,  qui  font  hon- 

cela  avoit  été  ainfi  réglé  par  des  Arrêts  de  neur  à  la  Police  &  au  Gouvernement. 

la  Cour,  rendus  les  13  Août  1552  ,  3  Sep-  Lts  Enfans-Trouvés  font  réputés  légiti- 

tembre  i66j ,  Se  par  un  Arrêt  du  Confeil  mes ,  Se  jouiffent  de  tous  les  avantages  atta- 

rendu  en  i(558.  La  Déclaration  du  mois  chés  à  la  légitimité.  D'Hericourt  annonce 

de    Juin    1 570    portant    établiffement  de  ce  principe  comme  confiant,  en  parlant  des 

l'Hôpital  des  Enfans-Trouvés,  régie  même  Enfans  expofés  Duperray  l'a  critiqué;  mais 

la  contribution  de  chaque  Seigneur;  mais  c'eft  mal- à-propos.  V.  le  Recueil  de  Jurif- 

les  Hautes- Juftices  de  Paris  ayant  été  réu-  prudence  Canonique ,  verb.  Bâtard  y  n®.  6. 

nies  au  Châtelet  par  un  Edit  du  mois  de  Fé-  En  Provence,  le  foin  &  l'entretien  des 

vrier  1(574,  les  Seigneurs  ne  font  plus  tenus  Enfans  expofés,  dont  les  pères  &  mères  font 

de  cette  contribution.  inconnus,  eft  à  la  charge  des  Communautés» 

Dans  tous  les  autres  endroits  du  Royau-  dans  les  territoires  defquels  ils  font  trou- 

me,  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  font  te-  vés;  mais  fi  le  père  &  la  mère  étoient  tous 

nus  de  fournir  la  fubfiftance ,  l'entretien  &  deux  infolvables ,  la  Communauté ,  dans  la- 

l'éducation  aux  Enfans  expofés  dars  l'éten-  quelle  eft  le  domicile  de  la  mère,  feroitchar- 

due  de  leur  Haute-Juftice;  c'eft  une  charge  gée  de  l'Enfant  expofé.  V.  Boniface,tom.  2, 

de  la  Seigneurie  dont  ils  font  dédommagés  liv.  3  ,  tit.  6,  chap.  1  &  2. 

(a  )  La  Combe  rapporte  auïïi  au  mot  Expofé-,  un  Arrêt  Jier  convaincu  d'expofition  ci'Enfant  dans  une  allée ,  a  été 

rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l'Avocat  Général  d'Aguef-  condamné  i  payer  loo  liv.  d'aumonç  au  profit  de  l'Hôpii- 

feau,  Je  «  Juin  1735,  par  Jeguel  il  dit  qu'un  Particu-  tal  d«  Enfans  -  Trouvés. 
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Deux  Arrêts  de  la  Cour,  rendus  les  14  obtiennent ,  moyennant  une  finance  qu'ils 

Mars  i6yS  ,  Se  17  Octobre  i6()6 1  font  dé-  payent ,  la  pofTeffion  de  Fiefs,  Terres,  ou 

fenfes  à  toutes  perfonnes  de  mettre  les  en-  héritages  faifant  partie  du  Domaine  du  Roi. 

fans  de  famille,  par  correction,  dans  aucune  On  nomme  encore  Engagifte  le  créancier 

autre  prifon  que  dans  celles  de  l'Officialité  qui  jouit  d'un  fonds  dont  il  a  été  mis  en  poC~ 

de  Paris ,  &  à  tous  Concierges  &  Geôliers  feflion  par  fon  débiteur  pour  en  compenfer 

des  autres  prifons,  de  les  recevoir  Se  retenir  les  revenus  avec  l'intérêt  de  la  fomme  qui 

dans  les  leurs ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende,  lui  eft  due  ;  fur  cela  voyez  Anûchrèfc. 

La  nailTance  d'enfans  (légitimes)  fait  ceC-  L'Engagifte  des  Domaines  du  Roi  n'efl 

fer  l'effet  du  don  mutuel  antérieur  à  cette  confidéré  que  comme  un  ufufruitier  dont  le 

naifTance,  &  donne  lieu  à  la  demande  en  ré-  droit  fe  tranfmet  à  {es  héritiers  ou  ayans 

vocation  des  Donations  entre- vifs.  V.  Don  caufe;  jamais  il  ne  peut  devenir  propriétaî- 

mntitel  &  Révocation  de  Donation.  re  du  Domaine  engagé ,  le  Roi  a  une  facul- 

Les  petits-Enfans  font-ils  compris  fous  la  t^  perpétuelle  d'y  rentrer,  en  rembourfant 

dénomination  d'Enfans?  V.  l'efpéce  de  l'Ar-  le  prix  de  l'Engagement, 

rét  du  14  Février  i7(5o,  dont  je  parle  à  l'art.  Ainfi  la  propriété  des  Domaines  engagés 

Sîibfluution.  Voyez  auflî  les  Arrêts  de  Bou-  demeure  toujours  au  Roi,c'eft  pour  cela 

guier,  lettre  S,  n.  10.  que  l'Engagille  ne  doit  point  de  droits  Sei- 

L'art.  6')6  de  la  Coutume  de  Bretagne  gneuriaux  ni  de  foi  &  hommage  pour  les 

porte  que  >»  fi  l'Enfant  fait  tort  à  autrui,  mutations  qui  furviennent ,  foit  de  la  part 

3>  tant  qu'il  fera  au  pouvoir  de  fon  père ,  le  du  Roi ,  foit  de  la  part  de  l'Engagifte. 

»»  père  doit  payer  l'amende  civile ,  pour  ce  Comme  l'Engagifte  d'un  Domaine  n'en 

»»  qu'il  doit  châtier  fes  Enfans.  «  eft  qu'ufufruitier ,  il  ne  peut  pas  l'accenier 

Cette  difpofition  paroît  devoir  être  plu-  ou  le  fous-inféoder,  ni  conftituer  unarrie- 

tôt  reftrainte  qu'étendue,  &  elle  ne  peut,  re  Fief  ou  une  roture  d'aucune  portion  do 

ce  me  femble, avoir  lieu  que  lorfque  le  ^n  Engagement ,  parce  que  l'accenfement 

père  a  concouru  au  délit  de  fon  fils ,  foit  ou  la  fous-inféodation  ne  peut  fe  faire  que 

par  fa  préfence  ou  autrement ,  ou  lorfqu'il  a  par  le  propriétaire. 

été  commis  dans  des  chofes  auxquelles  le  Ce  principe  a  été  confâcré  par  l'Arrêt 

père  l'avoit  employé.  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

La  Cour  a  néantmoins ,  par  Arrêt  rendu  Général  Gilbert ,  contre  les  Carmélites  de 

en  laTournelle  le  çFév.  17(52, confirmé  les  la  rue  S.  Jacques  à  Paris  le  15  Décembre 

Sentences  rendues  par  le  Lieutenant  Cri-  1741  •  Ces  Religieufes  foutenoient  qu'un 

minel  de  Châteauneuf,  qui  ordonnoit  que  Engagifte  de  différens  Domaines  fitués  en 

Mathurin  Jaunau,  Serrurier,  comme  père  Bourbonnois, avoir  pu  détacher  la  Haute- 

te  tuteur  naturel  de  fon  fils,  âgé  d'environ  Juftice  Trefel  dont  elles  jouifToient  pour 

vingt-trois  ans,  qui  avoit  même  encore  fa  être  tenue  de  lui  en  foi;  mais  l'Arrêt  dé- 

mere,  feroit  contraint  au  payement  de  130  data  l'aliénation  nulle  &  adjugea  la  foi  au 

liv.  de   provifion,  adjugée  à   Jeanne  Me-  Roi. 

traiïe ,  fille  mineure ,  qui  fe  difoit  groiïe  des  L'Engagifte  ne  jouit  point  des  droits  ho- 

faits  dudit  Jaunau  fils;  mais  il  faut  croire  norifiques  dépendans  du  Domaine  qui  luî 

que  la  Cour  ne  s'eft  déterminée  à  confirmer  eft  engagé ,  il  n'a  point  droit  de  litre  ou  de 

cette  provifion,  que  parce  que  Jaunau  père  ceinturefunébre,  à  moins  qu'ils  ne  lui  ayent 

fçavoit,  &:  foiiïroit  que  fon  fils  fréquentât  été  nommément  Se  exprefTément  concédés 

la  MetrafTe    quoiqu'il  eût ,  de  l'aveu  de  ies  par  le  titre  d'Engagement,  Se  en  conformi- 

adverfaires ,  déclaré  ne  vouloir  pas  confen-  té  d'une  Loi  qui  en  a  ordonné  l'aliénation, 

tir  au  mariage  que  le  fils  vouloit  bien  con-  Voyez  à  ce  fujet  la  Déclaration  du  13  Mars 

trader  avec  cette  fille.  1696,  enregiurée  le  24,  &  l'Edit  du  mois 

ENGAGEMENT ,  ENGAGISTE.  f  ^°"'  1717. /nregiftré  le  d  Septembre  de 

T7    n                r         o    D    r  la  même  année. 

V.  Domaine t  Jug-es  Se  Prifon.  t  jt- •/!„  .,«    «  *  1 

'^             -^  L  Engagilte  ne  peut  pas  non  plus  rece- 

Le  nom  d'Engagifte  fe  donne  à  ceux  qui  voir  les  foi  &  hommage ,  ni  donner  Tenfai- 
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finement ,  mais  il  peut  percevoir  les  droits  l'Arrêt,  comme)  Engagifte  duDomame  de 

utiles.  Coutances. 

Comme  le  patronage  des  Bénéfices  ne  II  paroît  néantmoins  que  le  Grand-Con- 

peut  fe  tranfporter  &  s'aliéner  qu'avec  l'u-  Teil  s'eft  une  fois  écarté  de  cette  Juriipru- 

niverfalité  de  la  glèbe ,  à  laquelle  il  eft  ac-  dence  ;  car  on  trouve  dans  le  Code  des  Cu- 

taché.il  ne  peut  point  appartenir  aux  En-  rés ,  tome  3  ,  page  z 34,  édition  de  *753»\^ 

gagiftes  des  Domaines  du  Koi,  parce  que  les  texte  d'un  Arrêt  du  Confeil  >  ^"  ^  4,^" 

contrats  d'Engagemens  ne  peuvent  tranf-  1737 ,  qui  calfe  celui  rendu  au  Grand-Con- 

mettre  la  propriété  des  Domaines  engagés.  Tell  le  9  Août  1728  ,  par  lequel  le  Marquis 

C'efl:  fur  ce  fondement  que  l'Edit  du  mois  d'Avernes  ,  Engagifte  du  Domaine  d  Or- 

<3e  Mai  1715,  enregiftré  au  Parlement  le  15  bec ,  avoir  été  maintenu  dans  le  droit  de  pre- 

du  même  mois ,  a  révoqué  toittci  les  aliéna-  fenter  aux  Bénéfices  dépendans  de  ce  Do- 

t'ions  faites  en  exécution  de  l'Edit  du  mois  maine.                                               ^     ^ 

d'Avril  iyoi,& des Déclarationi  données  en  L'Engagifte  du  Domaine  ,  qui  n  a  pas 

conféqucnce,  des  droits  de  patronage  &  de  pré-  dans  fon  contrat  une  ceflion  exprelfe  du  droit 

fentation  aux  Bénéfices ,  Cures ,  ou  autres  de  d'exercer  le  retrait  cenfuel ,  peut-il  exercer 

quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foient.  cette  faculté  dans  les  Coutumes  qui  admet- 

Par  ce  même  Edit ,  Sa  Majerté  a  déclaré  tent  cette  efpéce  de  retrait  l  Cette  queftion 

mdles  les  claitfes  inférées  dans  les  contrats  s'eft  préfentée  au  Parlement ,  entre  le  fieur 

d'aliénation  au  fujet  des  droits  de  patrona-  Defroys ,  Engagifte  de  la  Seigneurie  d'Au- 

ge t  Se  3  fait  dé fenfes  aux  acquéreurs  défaits  zat,  dépendante  du  Domaine  de  Nenette 

Domaines  d'entreprendre  de  nommer  &  pré-  en  Auvergne,  &  le  fieur  de  Seveyr.c,  & 

fenter  auxdits  Bénéfices,  de  quelque  nature  par  l'Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  , 

&  qualité  qu'ils  fiaient  y  à  peine  de  nullité  des  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Noir,  le  25 

nominations  &préfientations,&c.  Avril  ij6i,h  Cour  a  jugé  qu'un  pareil 

Le  Grand-Confeil  a  jugé  en  conformité  Engagifte  ne  pouvoir  pas  exercer  un  fem- 

de  cette  Loi,  par  quatre  Arrêts  modernes,  blable  retrait  ;  la  Sentence  du  Bureau  des 

Le  premier  a  été  rendu  le  14  Août  1717,  Finances  de  Riom  avoit  jugé  le  contraire, 

pour  la  Cure  de  Saint  Jacques  de  Bellema-  ^^^e  a  été  infirmée. 

re;il  eft  rapporté  par  Brillon,  tome  5  ,  n°.  Quoique  les  Engagiftes  ne  foient  pas  pro- 

60,  au  mot  Patronage.  priétaires,  les  Domaines  engagés  font  néant- 

Le  fécond  a  été  rendu  en  l'année  1735  ,  "^oi"s  fufceptibles  de  la  qualité  de  propre, 

à  l'occafion  de  la  Cure  de   Hardouville ,  &  le  retrait  lignager  peut  en  être  exercé  j 

Diocèfe  de  Rouen ,  au  profit  du  fieur  Blon-  ils  font  fujets  aux  droits  d'aîneflTe  &  fufcep- 

del  préfenté  par  le  Roi ,  contre  le  fieur  de  tibles  d'hypothéqué  en  faveur  des  créanciers 

Bignopuits  ,  Engagifte  de  la  Juftice  d'Har-  de  l'Engagifte ,  ils  peuvent  être  faifis  &  ven- 

douville  ,  8c  nommément  de  la  Cure  j  M*^  dus  fur  lui  par  décret. 

Taboné ,  plaidoit  pour  l'Engagifte.  Tant  que  l'Engagement  dure ,  l'Engagif^ 

Le  troifiéme  a  été  rendu  le  2d  Avril  1742,  te  eft  tenu  d'acquitter  les  charges  du  Do- 
en  faveur  du  fieur  Scellier,  pourvu  par  l'E-  maine  ,  telles  que  font  les  gages  des  Offi- 
vêquc  de  Coutances,  fur  la  préfentation  du  ciers  Se  les  preftations  annuelles  pour  fon- 
Roi ,  de  la  Chapelle  de  Saint  Pierre  de  Ne-  dations  ou  autrement;  l'Engagifte  doit  aufli 
hou ,  contre  les  Adjudicataires  de  la  Baron-  entretenir  les  bâtimens,  les  prifons,  les  mou- 
nie  de  Nehou  ;  plaidans  M"  Taboné  Se  Si-  lins,  l'auditoire,  &c.  fournir  le  pain  des  pri- 
mon.  fonniers,  payer  les  frais  de  leur  tranfport,  & 
Le  quatrième  a  été  rendu  vers  l'année  généralement  tous  l^s  frais  des  Procès  cri- 
1745  ,  en  faveur  du  fieur  Robialles,  pour-  minels,  où  il  n'y  a  point  de  Partie  civile, 
vu  fur  la  préfentation  du  Roi ,  de  la  Cure  de  Les  frais  que  doivent  fupporter  les  En- 
Saint  Fraguaire, Diocèfe  de  Coutance,con-  gagiftes  des  Domaines  du  Roi  dans  le  ref^ 
tre  deux  autres  prétendans  droits  à  la  même  fort  du  Parlement  de  Bordeaux ,  font  réglés 
Cure  ,  dont  l'un  étoit  préfenté  par  M.  le  par  une  Déclaration  du  26  Juin  1745  ,\e- 
Duc  de  Pcnthievre  qui  étoit  (Partie  dans  giftrée  le  10  Mars  i74<5,  dont  les  difpofi- 
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tîons  font  conformes  à  ce  qui  eft  de  Droit 
commun  dans  les  autres  Parlemens  :  le  Ta- 
rif,  fulvant  lequel  les  frais  doivent  être  taxés 
dans  ce  refTort ,  eft  annexé  à  cette  Déclara- 
tion; on  trouve  l'un  8c  l'autre  dans  le  Re- 
cueil Chronologique  de  M.  Joli  (Te,  tom.  3. 

Sur  le  dernier  état  des  Domaines  enga- 
gés ,  voyez  les  Edits  de  1 66 j ,  1 66^  ,  i  (îp 5  . 
1701 ,  1702,  1710,1715,1719, 1727  & 
1743  »  ^  ^es  Déclarations  données  en  inter- 
prétation. 

Les  Engagiftes  ufufruitiers  8c  autres  pof- 
felTeurs  de  bois  dépendans  des  Domaines  du 
Roi,  ne  peuvent  difpofer  d'aucune  futaye, 
arbres  anciens,  modernes  ou  baliveaux  fur 
taillis,  même  de  l'âge  du  bois,  refervés  dans 
les  dernières  ventes  ,  ni  des  chablis  Se  ar- 
bres de  délit;  ils  ne  peuvent  même  en  fai- 
re abattre  pour  l'entretien  &  réparations 
des  maifons  ,  moulins  bc  bâtimens  dépen- 
dans defdits  Domaines,  à  peine  de  privation 
defdits  Domaines  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent 
obtenu  à  cet  effet  des  Lettres-Patentes,  re- 
giftrées  au  Parlement  &  en  la  Chambre  des 
Comptes;  cela  eft  ainfi  réglé  par  l'Ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts ,  titre  2 2 ,  articles 
5  &  (î ,  &  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  24 
Mars  1(585. 

Les  Lettres  -  Patentes  qui  s'expédient 
pour  permettre  d'abattre  les  futayes  &c  ba- 
liveaux dépendans  des  Domaines  engagés, 
ne  s'accordent  que  fur  les  avis  &  procès- 
verbaux  des  Grands -Maîtres  des  Eaux  & 
Forêts. 

ENQUÊTE. 

Voyez  Information ,  Preuve ,  Reproche  Se 
Témoins* 

L'Enquête  eft  en  matière  civile ,  ce  qu'eft 
l'information  en  matière  criminelle,  c'eft- 
à-dire ,  la  recherche  de  la  vérité  d'un  fait 
dans  la  déposition  des  témoins. 

Au  Châtelet  ce  font  les  Commiiïaîres  qui 
font  les  Enquêtes  (a)  :  dans  les  Juftices  Sei- 
gneuriales ,  &  même  dans  les  Juftices  Roya- 


les ,  où  il  n'y  a  point  de  CommilTaires-En- 
qucteurs,  elles  fe  font  par  les  Juges  mêmes, 
8c  la  manière  d'y  procéder,  eft  réglée  par 
lé  titre  22  de  l'Ordonnance  de  i66j. 

Les  Jugemens  qui  ordonnent  des  Enquê- 
tes ,  doivent  contenir  les  faits  dont  les  té- 
moins doivent  dépofer ,  &  nommer  le  Juge 
devant  lequel  elles  doivent  fe  faire.  Ordon- 
nance, iùid.  art.  1. 

L'article  37  de  l'Ordonnance  de  Louis 
XII ,  de  l'an  1 5 1 2  ,  &  l'article  2  du  chap.  i 
de  celle  de  François  I  en  1535  .veulent  auflî 
que  le  Jugement  qui  ordonne  une  Enquête, 
nomme  le  CommiiTaire  qui  doit  recevoir  la 
dépofition  des  témoins. 

Cet  article  de  l'Ordonnance  veut  d'une 
matière  implicite,  que  quand  une  Partie  eft: 
admife  à  faire  preuve  d'un  fait  par  la  voie 
de  l'Enquête,  l'autre  Partie  foit  admife  par 
le  même  Jugement ,  à  faire  preuve  contrai- 
re ;c'eft  ainfi  qu'on  interprète  le  mot  ref- 
peciivement ,  dont  fe  fert  l'article.  C'eft  la 
Jurifprudence  de  tous  les  Tribunaux. 

Les  héritiers  du  Sr  David  Crauter,qui 
avoient  d'abord  en  quelque  forte  confenti 
l'exécution  de  fon  teftament  ftuncupatif,  par 
lequel  il  avoit  inftitué  Georges  Webert  pour 
fon  héritier ,  attaquèrent  enfuite  ce  tefta- 
ment qu'ils  foutinrent  fuggéré;  ils  deman- 
dèrent à  faire  preuve  de  la  fuggeftion  &  d» 
la  captation ,  mais  ils  furent  déboutés  de 
cette  demande  par  Sentence  du  Grand-Sé- 
nat de  Strasbourg ,  des  zp  Janvier ,  Se  24 
Décembre  1755. 

Sur  l'appel  de  ces  Sentences  au  Confeil 
de  Colmar,  elles  furent  infirmées  par  Arrêt 
du  30  Août  175(5.  lequel  en  admettant  la 
preuve  offerte  par  les  héritiers  du  Sr  Crau- 
ter ,  n'admit  point  Webert  à  faire  preuve 
contraire. 

Ce  premier  Arrêt  fut  ftiivi  d'un  fécond, 
du  2  Mai  1757  ,  par  lequel  le  teftament  de 
Cranter  fut  déclaré  nul. 

Webert  fs  pourvut  en  caffation  contre 
ces  deux  Arrêts,  &  fon  moyen  étoit  que  le 


(a)  La.  Cour,  en  admettant  Ja  demoifclleFerrand  par 
Arrêt  rendu  le  17  Août  1756  ,  d  faire  preuve  de  fa  pofl'ef- 
fîon  d'état  &  des  faits  par  elle  articulés  ,  avoit  renvoyé  les 
Parties  au  Châtelet  pour  faire  les  Enquêtes  ;  mais  avant 
d'y  procéder  il  s'éleva  un  incident ,  fur  la  queftion  de  fça- 
Yoir,  fi  elles  feroient  faites  par  M.  le  Lieutenant  Civil, 
ou  par  un  de  Mclfieurs,  comme  le  demandoient  les  Ad- 
verfaires  de  la  dcmoifeJJe  Ferrand,  ou  Ci  dks  feroient  fai- 


tes par  un  des  CommilTaires  -  Enquêteurs ,  qu'on  nomme 
communément  Cominillaivcs  de  Police,  comme  le  pré- 
tendoit  la  demoifelle  Ferrand. 

Sur  cela,  par  deux  Sentences  des  17  &  19  Novembre 
I7i6,  confiriuces  par  Arrêt  du  7  Décembre  fuivant,  il  s 
été  jugé  que  les  Enquêtes  feroient  faites  par  des  Commif- 
faires  ;  &  il  eft  bon  d'obferver  qu'ils  n'étoienc  point  Parties 
dans  cette  araire. 
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Confeil  de  Colmar,  en  admettant  Tes  ad-  il  n*eft  pas  nécelTaire  qu'il  y  ait  des  témoini 

verfaires  à  faire  une  Enquête  ,  devoit  aulli  entendus  ,  pour  que  l'Enquête  foit  réputée 

admettre  lui  Webert ,  à  faire  preuve  contrai-  commencée  ;  il  fuffit  que  les  témoins  loient 

re  aux  termes  de  1  Ordonnance  ;  on  lui  ré-  a/fignés  dans  la  première  huitaine  ;  on  regar- 

pondoit  entr'autres  chofes  ,  que  l'Ordon-  de   même  encore  comme   commencement 

nance  n'aflujettiflbit  pas  d'une  manière  ab-  d'Enquête ,  l'Ordornance  délivrée  dans  la 

iôlument  exprefle  à  ordonner  la  preuve  con-  première  huitaine  C^O  »  par  1^  Jwge  ou  le 

traire;  que  d'ailleurs  ,  admettre  Webtrt  à  CommifTaire  qui  doit  la  faire, 
prouver  qu'il  n'avoit  pas  fuggeré  le  tefta-         L'Ordonnance  veut  que  le  délai  pour  fai- 

ment  de  Cranter ,  c'étoit  admettre  la  preu-  re  Enquête ,  courre  tJu  jour  ele  la/tgriification  ■ 

ve  d'un  fait  négatif  qui  ne  peut  pas  fe  faire  :  du  Jugement ,  faite  à  la  Partie  ou  ajon  Pro~ 

«nais  cette  réponfe  ne  fit  point  d'imprefljon,  cureur.  Sur  cette  difpofition  eft  intervenu 

&  par  Arrêt  rendu  au  Bureau  desCafTations  l'Arrêt  dont  voici  l'efpéce. 
itnà  voce,  au  rapport  de  M.  le  Pileur  d'A-         11  avoit  été  ordonné  par  un  Arrêt  rendu 

plîgny  ,  le  Mardi  i6  Juillet  1757  ,  les  deux  le  3  Août  1748 ,  que  la  dame  d'Lybés  fe- 

Arrêts  du  Confeil  de  Colmar,  ont  été  caf-  roit  preuve  dans  trois  mois  devant  le  Lieu- 

fés.  tenant  Général  de  Saint  Flour  ,  d'une  pof- 

La  Cour  a  depuis  rendu  un  Arrêt ,  en  la  fefllon  que  lui  conteftoient  quelques  Va{^ 

troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap-  faux;  cet  Arrêt  fut  fignifié  le  18  Décembre 

port  de  M.  Rouffel ,  entre  le  Prieur  &  les  fuivant,  au  Procureur  des  Habitans,  &  la 

HabitansdeVillemoutier,  le  Jeudi  30  Août  dame  d'Eybés  ne  le  fit  fignifier  à  leur  do- 

1759  ,  par  lequel  une  Sentence  a  étédécla-  micileque  le  2(5  Avril  i749.Cemême  jour- 

rée  nulle,  par  la  feule  raifon  qu'en  admet-  là  ,  elle  préfenta  ia  Requête  au  Juge  de  S: 

tant  une  Partie  à  faire  preuve,  par  Enquête,  Flour ,  pour  l'acceptation  de  la  commiffion  ; 

de  faits  articulés,  elle  n'avoit  pas  admis  l'au-  l'Enquête  fut  en  conféquence  commencée 

tre  Partie  à  faire  preuve  contraire.  Voyez  le  3  Mai ,  &  finie  quelques  jours  après, 
l'article  14  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de        On  demanda  la  nullité  de  cette  Enquê- 

1 66  j.  te ,  parce  qu'elle  n'avoit  pas  été  commencée 

Si  l'Enquête  fe  fait  dans  le  lieu  où  le  Ju-  dans  les  trois  mois  de  la  fignification  de  l'Ar- 

gement  qui  l'ordonne  eft  rendu  ,  ou  dans  la  rêt  à  Procureur,  »  ces  trois  mois  expiroient 

diftance  de  dix  lieues,  elle  doit  être  com-  »>  (difoit-on)  au  18  Mars  1749,  &  l'En- 

mencée  dans  la  huitaine  de  la  fignification  »  quête  n'avoit  été  commencée  que  le  25 

du  Jugement  faite  à  la  Partie  ou  à  fon  Pro-  «  Avril  fuivant.  «c 

cureur ,  &  parachevée  dans  la  huitaine  fui-         La  dame  d'Eybés  répondoit  que  l'Ordon- 

vante;  &  lorfque  la  diftance  eft  plus  gran-  nance  indiquant  la  fignification  faite  au  Pro- 

de  ,  le  délai  eft  augmenté  d'un  jour  par  dix  cureur  ou  à  la  Partie,  comme  le  principe  du 

lieues.  délai  donnoit  à  celui  qui  pourfuit ,  la  facul- 

Si  l'Enquête  n'eft  pas  commencée  dans  la  té  de  fe  régler  fur  celle  qui  lui  convenoit  le 

première  huitaine,  la  Partie  négligente  eft  mieux  ;  qu'il  falloit  diftinguer  entre  l'En- 

déchue  du  droit  de  la  faire  ,  8c  à  cet  égard ,  quête  faite  fur  le  lieu  par  le  Juge  même 

(  a  )  Tous  ces  délais  de  huitaine  ne  font  tjue  pour  Ui  "  fignés  à  l'Audience  pour  y  prêter  le  ferment ,  &:  la  Par- 

Cours..,.  Bailliages,  Sénéchaujfées  bf  Préjîdiaux  ■•  d  regard  des  «  tie  pour  les  voir  jurer,  &  être  aufli  entendue  à  l'Au- 

autres  Jurifdidions  des  Juflices  des  Seigneurs ,  même  des  Dit-  s»  dience. 
chés  6"  Pairies ,  &■  des  Juges  Eccléfiafliqius ,  les  délais  font  n  Que  dans  les  matières  qui  ne  font  pas  fommaircs ,  les 

feulement  de  trois  jours  ,  fuivant  l'art.  31  du  même  titre  de  «  témoins  feront aflîgnés  devant  le  Juge  ou  Com- 

J'Ordonnance  de  16^7.  Et  le  Parlement  de  Rouen  a ,  paf  "  miffaire  fur  fon  Ordonnance  ,  pour  dépofer  &  prêter  le 
Arrêt  rendu  entre  les  fieurs  de  Belleval  &  Caqueray,  le  1 5  »  ferment  à  la  Chambre  du  Confeil ,  &:  la  Partie  pour  les 
Mars  1748  ,  jugé  que  les  difpofitions  de  cet  article  rfoivent  m  voir  jurer  aux  jours  &  heures  indiqués  par  ledit  Juge  ou 
É'obferver  dans  les  Jurifdidlions  fubaJternes;  qu'en  confé-  m  CommifTaire,  fans  aflîgnation  ni  preftation  de  ferment 
«Juence  J'Enquête  doit  y  être  commencée  dans  les  trois  "préalable  à  l'Audience,  ni  autre  Procès -verbal  que  ce- 
Jours  de  la  fignification  de  la  Sentence.  »>  lui  de  la  Jurée  faite  à  la  Chambre  du  Confeil. 

Le  Parlement  de  Rennes  a,  par  Arrêt  rendu  en  forme  »  Ordonne  que  la  même  régie  fera  obfervée  à  l'égard 

de  Règlement  pour  fon  reflbrt ,  le  i  i  Avril  1751,  ordon-  m  des  Experts  ;  fait  défenfes  de  rapporter  pareillement  deux 

né,  en  conformité  de  l'art.  8  du  titre  17  de  l'Ordonnance  «  Procès-verbaux  de  preftation  de  ferment ,  lorfque  leur 

de  1 66-;,  &  de  l'art,  ç  du  titre  zi  de  la  même  Ordonnance,  "  rapport  fera  nécefTairc  ou  ordonné ,  fous  peine  de  nulli- 

«|ue  »  dans  Ui  matières  fommaircs  Je»  tcmoiiu  feton;  af-  w  té  defdits-Procès  -  verbaux  &  Procédures. 
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qui  l'ordonne  »  8c  celle  que  fait  un  Juge  de  donner  une  autre  huitaine  pour  la  confec- 

commis.  ^ion  de  ^Enquête. 

jj  Dans  le  premier  cas  (difoît  la  dame  Quoique  l'Ordonnance  ne  permette  de 

»d'Eybés),il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  proroger  le  délai  que  pendant  huitaine,  fa 

3>  Jugement  foit  fignifié  à  la  Partie  ,  la  fi-  difpofition  nes'obferve  point  en  rigueur  fur 

»  gniiication  au  Procureur  eft  la  feule  qu'on  ce  point ,  Se  j'ai  vu  plufieurs  fois  accorder 

»  exige  ;  l'Ordonnance  veut  même  que  ,  une  prorogation  d'un  mois,  &  même  plus, 

»  pour  la  confedion  de  l'Enquête ,  la  Par-  félon  les  circonftances. 
a»  tie  foit  afllgnée  au  domicile  de  fon  Pro-         Le  délai  pour  faire  Enquête  ne  peut  être 

3p  cureur.  prorogé  s'il  n'eft  demandé ,  Se  cette  demande 

»  Mais  dans  le  fécond  cas,  la  fignifica-  doit  être  formée  dans  un  temps  utile j  fi  le 

»'  tion  au  domicile  de  la  Partie  eft  indif-  délai  fixé  par  l'Ordonnance  pour  faire  l'En- 

»  penfableplfautl'affigner  en  vertu  du  Ju-  quête,  étoit  écoulé,  on  ne  pourroit  plus  de- 

3>  gement,  &  après  l'acceptation  delà  com-  mander  de  prorogation.  Mais  il  n'eft  pas 

M  million ,  pour  conftituer  Procureur  ,  voir  effentiellement  néceffaire  que  la  prorogation 

»  jurer  les  témoins,  Sccc'eft  donc  néceflai-  foit  jugée  dans  le  temps  accordé  par  l'Or- 

»  rement  de  cette  feule  fignification  que  le  donnance  pour  faire  Enquête  ,  il  fuffit  que 

9'  délai  peut  être  compté «  la  demande  en  foit  formée  dans  le  délai  pour 

Par  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Cbam-  mettre  le  Juge  en  état  d'accorder  la  proro- 
bre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Lan-  gation  ,  même  après  l'expiration  du  délai, 
glois  de  Refy,le  Lundi  9  Août  1751,1a  Une  Enquête  ordonnée  n'ayant  été  com- 
Cour  n'eut  aucun  égard  au  moyen  de  nul-  mencée  qu'après  le  délai  prefcrit  par  l'Or- 
lité,  &  en  conféquence  de  la  preuve  réful-  donnance,  fut  enfuite  fignifiée  fans  que  la 
tante,  Sec.  Partie,  contre  laquelle  elle  étoit  faite,  en 
Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  Ar-  demandât  la  nullité  ;  au  contraire  cette  Par- 
rêt  rendu  le  17  Dec,  1734, qu'une  Enquê-  tie  reprocha  les  témoins,  &  l'affaire  fut  ju- 
re faite  au  même  Parlement,  en  vertu  d'Ar-  gée  en  caufe  principale  fur  le  mérite  des 
rêtjdoit  être  commencée  dans  la  huitaine  preuves. 

<lu  jour  de  la  fignification  de  l'Arrêt  qui  or-  Sur  l'appel ,  les  Parties  furent  appointées, 
donne  la  preuve,  &:  non  dans  la  huitaine  &  on  inftruifit  l'affaire  au  fond;  mais  à  la 
du  jour  de  l'Ordonnance  accordée  par  le  veille  du  Jugement,  on  s'apperçut  delà  nul- 
Commifiaire  de  la  Cour,  pour  faire  affigner  lité ,  &  on  la  demanda.  Celui  qui  avoît  fait 
les  témoins.  faire  l'Enquête ,  difoit  que  la  nullité  étoit 
L'Ordonnance  du  Juge  eft  indifpenfable-  couverte  par  la  défenfe  au  fond.  Sur  cela  il 
ment  néceffaire  pour  procéder  à  l'Enquête ,  y  eut  fucceflîvement  partage  d'opinions ,  en 
Bc  elle  doit  fe  prendre  préalablement;  l'art,  la  féconde  &  en  la  première  Chambre  des 
5  du  fit.  2  z  de  l'Ordonnance  de  16(57,  l'exi-  Enquêtes  au  Parlement  de  Rouen  ;  mais 
ge  impérieufement ,  &  différens  Arrêts  ont  Arrêt  eft  intervenu  en  la  Grand'Chambre 
-déclaré  nulles  des  Enquêtes  qui  n'avoient  le  10  Août  1752,  au  rapport  de  M.  le  Cou- 
pas été  précédées  de  cette  Ordonnance.  teulx ,  par  lequel  l'Enquête  fut  déclarée  nul- 

II  y  en  a  un  du  19  Février  1728,  qui  a  le. 
été  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Guillau-        La  Cour ,  par  un  Arrêt  rendu  le  25  Avril 

mie ,  &  qui  a  profcrit  une  Enquête  faite  à  la  174^ ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

Requête  d'un  nommé  Hangion,fans  Or-  Général  Joly  de  Fleury  ,  a  déclaré  nulle 

donnance  du  Juge.  Il  y  en  a  un  fécond  du<5  l'Ordonnance  rendue  par  défaut,  par  M.  le 

Septembre  1734»  rendu  au  rapport  de  M.  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  en  fon  Hôtel 

Robert.  le  premier  Sept.  1744,3  l'occafion  d'une 

S'il  n'étoit  pas  poflîble  de  commencer  demande  en  féparation ,  par  laquelle  Or- 

l'Enquête  dans  les  délais  dont  je  viens  de  donnance,  en  renvoyant  les  Parties  à  l'Au- 
parler,  &  qui  font  fixés  par  l'article  2  du  dicnce  au  principal  ,il  avoit  été  permis  à  la 
litre  22  de  l'Ordonnance  de  1(567,  ce  même  dame  Florat,  demanderefle  en  féparation, 
art.  permet  au  Juge  ^Ji  l'affaire  le  requiert,  de  faire  pi^puve  devant  le  Commifl'aire  de  la 
Tome  II,  F 
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FolTe,  des  faits  contenus  en  fa  plainte, fauf  tendre,  doivent  être  affignés  C  en  vertu  de 

au  fleur  Florat  à  faire  preuve  des  faits  con-  l'Ordonnance  du  Juge  fans  Commifîion  du 

traires,  8(c..  Greffe)  en  leur  domicile,  avec  intervalle 

Le  même  Arrêt  a  aufli  déclaré  nulle  l'En-  compétent  pour  prêter  ferment ,  &  dépofer 

quête  faite  en  conféquence  de  cette  Ordon-  vérité  fur  les  faits  contentieux  ;  &  la  Partie 

nance ,  Se  en  renvoyant  l'inftruélion  de  cet-  adverfe  doit  être  affignée  au  domicile  de  fon 

te  affaire  au  Bailliage  du  Palais ,  la  Cour  a  Procureur ,  pour  voir  jurer  les  témoins  ;  c'eft 

ordonné  que  dans  le  cas  où  la  dame  Florat  la  difpofition  des  articles  5  &7  de  l'Ordon- 

feroit  admife  à  la  preuve  des  faits  contenus  nance  de  1667. 

en  fa  plainte  ,  elle  pourroit  faire  entendre  Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  a  lieu, 

de  nouveau  les  témoins  déjà  entendus  dans  lorfque  les  Avocats  font  ce  qu'on  appelle 

l'Enquête  faite  par  le  Commiffaire  de  la  population,  &  réuniffent  les  deux  fondions; 

Foffe.  les  Avocats  du  Mans  qui  font  auffi  la  fonc- 

Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  qu'un  Juge  ne  tion  de  Procureur,  ont  attefté  par  une  ef- 

peut  pas  en  fon  Hôtel,  ordonner  une  En-  péce  d'Ade  de  Notoriété  du  10  Avril  1720, 

quête  ;  parce  qu'il  faut  examiner  fi  celui  qui  que  les  affignations  aux  Parties  pour  affifter 

demande  à  la  faire  ,  y  doit  être  admis.  au  ferment  des  témoins  ,  fe  donne  en  leur 

Un  Particulier  nommé  Pence  ,  dont  la  Sénéchauffée  au  domicile  des  Avocats, 

grange  avoit  été  brûlée ,  ayant  formé  fa  de-  Le  Bailliage  de  Mondidier  a ,  par  un  Ade 

mande  au  civil,  contre  fon  voifin  nommé  de  Notoriété  du  3  Juin  1701  ,  attefté  que 

Ravier ,  prétendant  que  les  enfans  de  celui-  l'ufage  de  fon  Siège  étoit  jufqu'alors  d'affi- 

ci  étoient  les  auteurs  de  l'incendie  ;  Senten-  gner  les  Parties  en  leur  domicile ,  pour  être 

ce  eft  intervenue  à  Clamecy  ,  qui  a  admis  préfentes  au  ferment  des  témoins,  fans  qu'on 

la  preuve  refpeélive.  eût  argué  les  Enquêtes  de  nullité. 

Ravier  ayant  fait  faire  une  Enquête  con-  Un  Arrêt  rendu  fur  appointement  avifé 

cluante,  &  Pence  ayant  négligé  d'en  faire,  au  Parquet  de  la  Cour  des  Aides  ,  le  23 

Sentence  définitive  intervint  à  Clamecy  le  Mars  1729  ,  a  déclaré  une  Enquête  nulle, 

21  Juin  1724,  par  laquelle  Pence  fut  con-  parce  que  la  Partie  n'avoit  pas  été  affignée 

damné  en  50  liv.  de  dommages  &  intérêts,  au   domicile  de  fon  Procureur,  pour  voir 

Poftérieurement  à  ces  Sentences,  Pence  jurer  les  témoins  ,  quoiqu'elle  eut  été  aflî- 

s'avifa  d'obtenir  permiffion  de  faire  publier  gnée  à  fon  domicile;  mais  par  un  autre  Ar- 

un  Monitoire.  Ravier  forma  oppofition  à  rêt  du  2  Septembre  1743,  rendu  en  la  pre- 

la  publication,  8c  en  fut  débouté  par  une  miere  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 

Sentence  rendue  à  Clamecy ,  le  1 5  Décem-  M.  le  Boindre ,  la  Cour  n'a  pas  eu  d'égard 

bre  1724,  &  en  conféquence  le  Monitoire  à  une  femblable  nullité, 

fut  publié.  On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  une 

Y  ayant  eu  appel  des  premières  Senten-  Enquête  étoit  nulle,  parce  que  l'affignation 

ces,  le  Procès  fut  conclu  &  diftribué  à  M.  aux  témoins  pour  dépofer, &  à  la  Partie 

Cordier  de  Montrevel ,  Confeiller,  &  Pen-  pour  les  voir  jurer ,  ne  contenoit  point  de 

ce  demanda  la  jondion  des  révélations.  conftitution  de  Procureur  :  &  par  Sentence 

Ravier  s'y  étant  oppofé,  a  prétendu  que  du  Châtelet  du  premier  Décembre   1745  , 

cette  procédure  étoit  nulle,  qu'elle  étoit  l'Enquête  fut  déclarée  nulle,  parce,  difoit- 

contraire  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  on, que  le  miniftere  du  Procureur  eft  né- 

qui  ne  permet  pas  d'admettre  à  faire  des  ceffaire  ,  pour  requérir  le  défaut  contre  les 

Enquêtes  quand  le  délai  eft  paffé,  &:  que  la  témoins  &  les  Parties  non  comparantes  ,  Se 

procédure  de  Pence  tendoit  a  lui  procurer  que  l'Ordonnance  exige  la  conftitution  d'un 

indiredement  une  preuve  équipollente  a  Procureur  dans  toutes  les  matières  où  fon 

une  Enquête.  miniftere  eft  néceffaire  ;  mais  par  Arrêt  du 

Sur  cela  Arrêt  eft  intervenu  le  2 5  Janvier  12  Mai  1747  ,  rendu  fur  les  Conclufions  de 

1743  ,  plaidans  M«  Badin  &  Viel ,  qui  a  M.  d'Ormeffon ,  Avocat  Général,  la  Sen- 

débouté  Pence  de  fa  demande  en  jonftion.  tence  du  Châtelet  fut  infirmée,  Se  l'Enquê- 

-    Les  témoins  qu'une  Partie  veyi  faire  en-  te  déclarée  valable. 
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Le  Mercredi  2 3  Février  i  y 6^ ,  on  a  plaî-  Louîs-Augiifte- Achilles  l'Ecuîer ,  Avo- 

dé  la  quellion  de  fçavoir    fi  la  Partie  alVi-  cat ,  &  même  Dodeur  en  Droit ,  imagina 

gnée  po  ir  voir  jurer  des  témoins  qui  de-  après  avoir  dépofé  $c  figné  fa  déi^ofition 

voient  dépofer  dans  une  Enquête,  pouvoit  dans  une  Enquête  faite  en  vertu  de  Senten- 

empêcher  la  réception  du  ferment  de  quel-  ces  du  Châtelet  devant  M^Camuftt,  Com- 

ques-uns  de  ces  témoins,  fous prétextequ'ils  mifTaire  audit  Châtelet,  de  donner  une  dé- 

étoient  reprochables  ;  &  par  Arrêt  rendu  le-  claration  contenante  que  M^"  Camufet  n'a- 

dit  jour  en  la  Grand'Chambre ,  entre  les  voit  pas  voulu  inférer  plufieurs  faits  Se  cir- 

fîeur  Se  dame  Liegeard  de  Ligny,la  Cour,  conrtances,  dont  lui  M"  l'EcuiefUiloit  avoir 

conformément  aux  Gonclufions  de  M.  Se-  rendu  compte. 

guier ,  Avocat  Général ,  a  ordonné  que  fans  On  dépofa  enfuite  cette  déclaration  à  M*^ 

avoir  égard  à  l'oppofition,  les  témoins  fe-  Perret,  Notaire,  le  27  Août  1739.  qi-'i  en 

roient  entendus  en  dépofition.fauf  à  l'op-  délivra  une  expédition, dont  copie  fut  fi- 

pofant  à  propofer  fes  moyens  de  reproches,  gnifiée  à  M*^  Camufet,  fous  le  nom  de  M^ 

conformément  à  l'Ordonnance.  Voyez  Rc  l'Ecuier. 

proches.  Munis  de  cette  pièce ,  &  dans  le  cours  de 
Si  le  Juge  fait  l'Enquête  dans  le  lieu  de  fa  l'inftruétion  de  l'appel  pendant  au  Palais, 
réfidence ,  &  qu'il  fait  recuféoii  pris  à  partie  ^  à&s  Sentences  rendues  au  Châtelet ,  les  fieur 
il  fera  tenu  de  furfeoir  fjitfqu'à  ce  que  Us  ré-  &  dame  Diomme ,  que  la  déclaration  favo- 
cnfatxons  &  prifes  à  partie  ,  ayent  été  jugées,  rifoit ,  prirent  M'^  Camufet  à  Partie ,  &  fur- 
Ordonnance,  ibid  art.  10.  '  prirent  un  Arrêt  par  défaut, qui  les  autori- 
sé"/p<2rtf»/^^////j-fl?f//'^rr/Vj-,//y/^«'^«r  foit  à  le  faire  interroger  fur  faits  Se  articles. 
enfans  des  coufms  iffiis  de  germains  inclufive-  M'^  Camufet  forma  oppofition  à  cet  Ar* 
ment  ^  ne  pourront  être  témoins  en  matière  ci-  Têt,  8c  foutint,!*^.  que  M^  Perret  n'avoit 
vile , pour  dépofer  en  leur  faveur ,  ou  contr' eux,  pas  dû  recevoir  le  dépôt  d'une  pareille  dé- 
^  feront  leurs  dépofîtions  rejettées -,  Ordoa-  claration,  pour  la  mettre  au  rang  de  {qs  mi- 
nance,  ibid.  art.  i  r.  nutes;  qu'elle  devoit  être  lacérée  &  fuppri- 

La  dépofition  du  témoin  doit  au  com-  niée,&c. 
mencement  faire  mention  de  fes  nom ,  fur-  1*^.  Que  les  fieur  Se  dame  Lhomme  n'a- 
nom  ,  âge ,  qualité  &  demeure ,  du  ferment  voient  pu  le  'prendre  à  Partie  ,  fans  y  être 
qu'il  a  prêté,  s'il  eft  ferviteur,  parent,  ou  fpécialement  autorifés  par  un  Arrêt  de  la 
allié  des  Parties ,  &  en  quel  degré,  Ordon-  Cour  ,  aux  termes  de  l'Arrêt  de  Règlement 
nance,  ibid.  art.  14.  du  4  Juin  KÎ99.  V.  Frife  à  Partie. 

Quand  l'Enquête  ne  fe  fait  pas  à  l'Au-  3"-  Que  la  déclaration  contraire  àladé- 

dience,  comme  il  eft  d'ufage  de  l'y  faire  pofition  du  Sr  l'Ecuier,  rédigée  dans  l'En- 

en  certaines  Jurifdidions  pour  les  matières  quête,  portant  que  c'ejf  tout  ce  qu  il  a  dit  [ça- 

fommaires,  par  exemple,  aux  Auditeurs  du  voir,  Ce.  étoit  non -feulement  nulle,  mais 

Châtelet,  les  témoins  ne  peuvent  pas  dépo-  que  le  Témoin  8c  la  Partie  dévoient  être 

fer  en  préfence  des  Parties  ,  ni  d'autres  té-  condamnés  chacun  à  une  amende  de  400  1. 

moins  ;  mais  ils  doivent  êtte  ouis  féparé-  aux  termes  de  l'art.  21  du  titre  i  5  de  l'Or- 

ment  Se  en  fécret ,  ibid,  art.  i  5.  donnance  Criminelle ,  Sec> 

Les  dépofitions  des  témoins  entendus  dans  La  Communauté  des  Commiffaires  inter- 
des  Enquêtes  fe  rédigent  delà  même  ma-  vint  dans  cette  affaire,  pour  adhérer  aux 
niere  &  dans  la  mêm^  forme, que  celles  des  conclufions  de  M^  Camufet,  8c  demander 
témoins  qui  dépofent  dans  les  in  ormations.  que  les  Commiffaires  ne  puflTent  être  pris  à 
(  Voyez  Informjt'onr)  ,  Se  il  n'eft  pas  plus  Partie  fans  permiffion.  Sec. 
permis  dans  une  Enquête  que  dans  une  in-  Sur  tout  cela  Arrêt  eft  intervenu  le  3 
formation  ,  d'avoir  égard  aux  Déclarations  Septembre  1 740,  fur  les  conclufions  de  M. 
faite  f  par  les  témoins  y  après  leurs  dépofitions  l'Avocat  Général  d'Aguefieau  ,  par  lequel 
reçues;  ces  Déclarations  font  abfolument  la  Cour  a  déclaré  nulle  toute  la  procédure 
nulles ,  aux  termes  de  l'Ordonn.  de  1 670 ,  faite  contre  M''  Camufet ,  enj'mble  la  déda- 
in. 1 5  ,  art.  a  i,  ration  de  M^  l'Ecuier  i  a  ordonné  que  les  faits 

Fij 
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&  articles ,  8c  ladite  déclaration  demeure-  a  fourni  des  reproches ,  ou  qui  a  f etioncé  a 

rorjtfupprlmés avec  dommages,  tnté-  en  proporer ,  peut,  à  fon  choix ,  ou  en  de- 

rèts  i  &  pour  faire  droit  fur  la  demande  des  mander  copie,  &  en  cas  de  refus,  en  lever 

Commijfaires  t  il  a  été  ordonné  qu'ils  remet-  une  expédition  pour  en  prendre  droit;  ou 

troient  leurs  titres  &  mémoires  à  M.  le  Tro-  demander  quelle  [oh  rejettée  ,  &  qu  on  n  y 

cureur  Général,pottr  y  être  par  la  Cour  pour-  ah  point  égard  en  procédant  au  Jugement  Ait 

vu  de  tels  Régiemens  qu'il  appartiendra  ,  Trocès  :  c'eft  la  difpofition  de  l'Ordonnan- 

&c.  ce  de  16157  ,  tit.  21 ,  art.  29  &  30.^ 

Quelque  nombre  de  témoins  qu'on  faflTe  La  dame  de  Sainte-Maure ,  au  lieu  de  de- 

cntendre  fur  un  même  fait ,  dans  une  En-  mander  qu'une  Enquête  faite  à  la  requête 

quête  en  matière  civile  ,  on  ne  pafTe  en  taxe  de  fon  mari  contr'elle  lors  de  fa  demande 

que  les  frais  de  l'audition  de  dix  feulement;  en  féparation,  fût  rejettée,  au  moyen  de  ce 

le  furplus  eft  à  la  charge  de  la  Partie  qui  les  qu'il  ne  vouloit  donner  copie  que  de  la  dé- 

a  fait  ouiir.  I6id.  art.  21.  Secitren  mat.  crim.  pofition  de  quelques    témoins  feulement  » 

La  queftion  de  fçavoir  ,  fi  les  frais  d'une  demande  la  nullité  de  cette  Enquête. 
Enquête,  dans  laquelle  une  Partie  avoit  fait  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  qui  parla 
entendre  60  8c  quelques  témoins ,  dévoient  dans  cette  affaire ,  dit  que  la  dame  de  Sainte- 
en  totalité  pafTer  en  taxe ,  s'eft  préfentée  en  Maure  s'étoit  mal  exprimée  ;  que  les  Par- 
1 744  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  ties  étoient  dans  le  cas  de  l'Ordonnance ,  Se 
entre  les  nommés  Louis  &  Berthel.  La  Par-  que  c'étoit  la  même  chofe  de  refufer  de  don- 
tie  qui  étoit  condamnée  aux  dépens ,  foute-  ner  copie  de  toute  l'Enquête ,  ou  feulement 
î\oit  ne  devoir  payer  que  pour  l'audition  de  une  partie  :  l'Arrêt  l'a  ainfi  jugé ,  8c  a  or- 
dix  témoins,  conformément  à  l'Ordonnan-  donné  que  toute  l'Enquête  du  Comte  de 
ce  que  je  viens  de  citer.  Celui  qui  avoit  ga-  Sainte-Maure  feroit  rejettée  du  Procès.  Cet 
gné  fa  Caufe,  répondoit  que  le  Jugement  Arrêt  eft  du  17  Mars  173  i. 
qui  avoit  ordonné  l'Enquête  ,  l'avoit  admis  .  ENSAISINEMENT. 

a  prouver  quatre  circonltances  dans  lincen-  -^t           yui'-             n        •       t      a-. 

j;^  j ^  M  „5     -/r  •-        c     A    a    r   -n      •  \  ovez  Adhcrttance ,  Domaine  y  Invettture > 

die  dont  il  s  agifloit  au  fond,  &  fa  Partie  •'        „        -   ;•              q    v  -r 

^A„^^r^    ^1                j    .     •                 •        r  Retrait  liçrnazer  8c  ôaiine. 

adverle ,  a  la  preuve  de  trois  autres  circonf-  &     <^              -/ 

tances;  d'où  il  concluoit  qu'il  y  avoit  fept  Le  mot  Enfaifinement  fignifie  mife  en 

faits  fur  lefquels  il  avoit  pu  faire  entendre  polTeffion. 

tous  les  témoins  de  fon  Enquête.   Par  Arrêt  Les  acquéreurs  d'héritages  fe  font  ordi- 

renduler^Mai  i744,plaidans  M«  Brunet  nairement  enfaifiner  par  les  Seigneurs,  en 

&  Jouannin ,  la  Cour  a  ordonné  que  les  frais  leur  payant  les  droits  Seigneuriaux  ;  8c  c'eft 

de  l'Enquête  pafleroient  en  taxe  fans  au-  du  jour  de  l'Enfaifinement  que  court  l'an  & 

cune  rédu6tion.  jour  du  retrait  lignager  dans  la  Coutume 

Quand  une  Enquête  eft  déclarée  nulle  par  de  Paris.  V.  Retrait, 

la  faute  du  Juge  ou  du  CommiJ[aire ,  //  en  doit  L'Enfaifinement  ne  demande  aucune  for- 

êtrefait  une  nouvelle  àfes  frais  s  8c  la  Par-  malité  judiciaire  dans  la  plupart  des  Cou- 

tie  peut  alors  faire  ouïr  de  nouveau  les  me-  tûmes;  il  eft  régulier,  lors  même  qu'il  fe  fait 

mes  témoins,  ibid.  art.  3<5;  mais  fi  la  nullité  fous  feing-privé  par  le  Seigneur  ou  par  fes 

procédoit  du  fait  de  la  Partie, de  l'Huiffier  fondés  de  procuration;  il  eft  prefque  tou- 

ou  du  Procureur,  l'Enquête  ne  pourroit  pas  jours  conçu  en  ces  termes  :  Enfaifiné  le  pré- 

être  recommencée.  fem  Contrat ,  &  mis  en,  pojfejfion  l'acquéreur 

Le  Parlement  de  Metz  a  enjoint  aux  y  nommé ,  après  avoir  reçu  les  droits  ^&c. 
Grtffiers,par  Arrêt  du  24  Janvier  1728  ,  de  II  y  a  des  Coutumes  où  l'on  fait  enfaifi- 
né percevoir  pour  les  Procès-verbaux  &  ner  les  rentes  conftituées,pouracquérir  pri- 
Enquêtes  faites  dans  la  Ville  ,  que  l'expé-  vilége  fur  les  héritages  qui  font  affeftés  & 
ditJon  de  la  grofle  ,  fuivant  le  nombre  des  hypothéqués  à  ces  rentes.  Dans  ces  Coutu- 
rôles  ,  fans  povwoir  prendre  les  deux  tiers  mes,  l'Enfaifinement  des  rentes  produit  à 
de  la  taxe  du  CommilTaire.  peu  près  le  même  effet  que  le  nantiflement 

Quand  l'Enquête  eft  faite  ,  la  Partie  qui  dans  les  Coutumes  de  Picardie.  Nous  ne 
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connoîfl^ons  pas  cette  efpéce  d'Eniaifine-  n'enterrer  qu'au  bout  de  trois  jours  ;  8c  on 

ment  dans  la  Coutume  de  Paris.  enterre  encore  plûtarden  Hollande. 

Enfin,  il  y  a  un  Enfaifinement  particu-  H  y  a  àes  Loix  qui  défendent  d'inhumer 

lier,  auquel  tous  les  biens  relevans  du  Roi ,  une  femme  morte  en  couche,  fans  que  l'cn- 

fbnt  fujets  à  toutes  mutations  ;  ce  font  les  fant  ait  été  auparavant  tiré  par  incifion.  V. 

Receveurs  des  domaines  &  bois  qui  font  ces  la  Combe ,  verb.  Sépulture ,  n*^  9. 

fortes  d'Enfaifinemens.  V.  à  ce  fujet  i'Edit  II  efl:  d'ufage  à  Paris,  d'appeller  à  cer- 

du  mois  de  Décembre  1701,  &  la  Déclara-  tains  Enterremens,  des  enfans  de  l'un  des 

tion  du  23  Juin  1705.  J'en  rapporte  quel-  Hôpitaux  du  Saint-  Efprit,  de  la  Trinité, 

ques  difpofitions  à  l'article  Domaine.  des  Enfans-Trouvés ,  de  la  Pitié  ,  &c.  pour 

T?  TVT  T  I?  13  D  ir  A/T  I?  A.T  'T  porter  des  flambeaux  :  mais  ces  flambeaux 

xr  n  j          ^r-     .y^^^.^j    V    ,  ,^  r  ^eftent  à  l'Eglife  après  la  cérémonie  faite  ; 

V.  Cadavre ,  Cure ,  Honoraires  des  EccleM'  &  quelque  nombre  que  les  enfans  en  ayent 

tiques  pour  leur  prefence  aux  Enterremens,  ,é  .  ils  n'en  emportent  que  deux  pour 

Mort ,  oc  SepuUure.  l'Hô  'ri 

Il  n'y  a  point  de  Règlement  en  France  A  Verfailles,  les  flambeaux  qui  font  por- 

pour  fixer  le  délai  dans  lequel  les  morts  doi-  tés  aux  Enterremens  par  les  Pauvres  de  l'Hô- 

vent  être  enterrés  ;  on  n'en  trouve  dans  le  pital,  lui  appartiennent,  &  non  aux  Curés  ni 

Traité  de  la  Police  du  Commiflaire  de  la  aux  Fabriques  :  cela  eft  ainfi  réglé  par  l'ar- 

Marre  ,  que  pour  les  Enterremens  en  temps  ticle  36  du  Règlement  fait  pour  cet  Hôpital 

de  perte.  le  20  Juillet  1747. 

Mais  les  Rituels  de  prefque  tous  les  Die-  Le  Chapitre  de  la  Collégiale  de  S.  Genès 

cèfes ,  ne  permettent  d'enterrer  les  cadavres  de  Clermont  en  Auvergne ,  qui  fait  les  fonc- 

que  vingt-quatre  heures  après  la  mort  appa-  tions  curiales  dans  fon  Eglife,  laquelle  eft 

rente  ;  &  cela ,  difent-ils,  »  pour  prévenir  aufE  Paroiflîale,  a  prétendu  que  les  cierges 

30  les  inconvéniens  qui  s'enfuivent  quelque-  portés  aux  Enterremens  dans  fa  Paroifle  par 

oi  fois  des  Enterremens  précipités  «.  les  Pauvres  de  l'Hôpital  de  la  même  Ville, 

11  feroit  à  fouhaiter  que  l'ouvrage  de  M.  dévoient  lui  appartenir,  &  non  à  l'Hôpital. 
Bruhier  ,  Médecin ,  dont  l'objet  étoit  de  fai-  Le  Chapitre  avoit  la  pofTeffion ,  8c  il  invo- 
re  différer  les  Enterremens  jufqu'à  la  putré-  quoit  l'ufage  de  Paris.  Il  difoit  que  le  Ré- 
faction ,  eût  été ,  ou  plus  connu  ,  ou  eût  fait  glement  pour  Verfailles  étoit  fait  pour  une 
plus  d'impreflîon  fur  lesMagiftrats.  Le  grand  Eglife,  8c  ne  devoir  pas  être  regardé  comme 
nombre  d'exemples  que  cet  Auteur  rapporte  général.  Mais  par  Sentence  de  la  Sénéchauf- 
de  perfonnes  qu'on  a  cru  mortes ,  &  qui  ne  fée  de  Clermont ,  confirmée  par  Arrêt  ren- 
l'étoient  pas ,  mérite  aflurément  l'attention  du  le  10  Juillet  17(52,  au  rapport  de  M. 
des  Légiflateurs.  Roualle,  il  a  été  jugé  que  lorfque  les  Pau- 

A  Londres,  il  eft  défendu  d'enterrer  les  vres  de  l'Hôpital  de  la  même  Ville  aflîfte- 

morts  avant  trois  jours  révolus,  &  fans  une  roient  aux  obféques  &  convois,  les  cierges 

vifite  préalable  de  perfonnes  commifes  à  qu'ils  porteroient,demeureroient  à  l'Hôpi- 

l'infpeèlion  des  corps,  conftatée  par  la  dé-  tal. 

livrance  d'un  certificat  ENTHÉRINEMENT. 

A  (jeneve,il  y  a  aulli  des  perfonnes  pré-  17-           rr       1        • 

r,  „             .rj   1                          j    I  Voyez  Homologation. 

polees  pour  viiiter  les  corps  avant  de  les  en-  ^                   ^ 

terrer  ;  leur  miflîon  eft  d'examiner,  i°.  fi  Ce  mot  eft  le  fubftantif  du  verbe  enthé- 

la  mort  eft  certaine,  2*^.  fi  elle  eft  naturelle  riner  ;  il  fignifie  vérifier  ,  rendre  une  chofe 

ou  violente.  parfaite,  la  confirmer,  l'approuver,  en  or- 

A  Rome ,  il  y  avoit  des  perfonnes  qui  donner  l'exécution,  &c. 

étoient  chargées  ,  non-feulement  de  la  vifite  Prefque  toutes  les  Lettres  qui  s'expédient 

des  morts,  mais  de  faire  des  épreuves  ,  qui  dans  les  Chancelleries,  font  fu jettes  à  En- 

fe  continuoient  plufieurs  jours,  &  de  tenir  thérinement;  Se  fans  cette  formalité,  elles 

un  regiftre  exa61:  de  ceux  qui  mouroient.  deviennent  abfolument  fans  force  ;  telles 

Dans  le  Nord  &  à  Gènes , l'ufage  eft  de  ^ont  les  Lettres  de  Grâce,  les  Lettres  d'E- 
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tnancîpatîon ,  de  Bénéfice  d'Inventaire,  de  faire  qu'il  y  ait  égalité  de  biens  de  part  & 

Refcirion  ,  de  Requête  civile,  &c,  d'autre  ,  comme  elle  Teft  par  le  don  iraituel 

Les  Procès-vtrbaux  que  font  des  Experts ,  dans  la  Coutume  de  Fans  ,  qui  fur  cela  tor- 

font  aufli  fujetsàEnthérinement,&  les  Ju-  me  le  Lroit-commun. 

ges,  en  les  enthérinant,  peuvent  les  mocii-  LesC  oi^tumts  locales  d'Artois  ne  permet- 
fier .  en  rejetter  une  partie,  ou  en  admettre  tent  l'Entraveftiiïemtnt  par  Lettres  qu  aux 
tout  le  contenu.  conjoints  communs  en  biens. 

TTXTT-n  awTrcT^iççTTAATrMT  En  Cambrefis,rEntravefti(rement    par 

ENTRAVESTISSEMENT.  ^^^^^^^  ^  ^^^^  comprendre  tous  ks  biens- 

Les  Coutumes  des  Pays-Bas  font  les  feu-  meubles  &  héritages  immeubles  de  main- 

les  qui  parlent  de  l'Entravertiflcment  ',  les  ferme  appartenans  à  chacun  des  conjoints; 

unes  fous  ce  nom  ,  Se  d'autres  fous  le  nom  mais  pour  cela  il  faut  que  chacun  d'eux  ioit 

de  RaveftitTement ,  ou  RadvelHlfement ,  8c  propriétaire  d'immeubles  de  fon  chef  &  co- 

d'autres  fous  le  nom  de  Dévolution.  Elles  té, iànsnéantmoins qu'il foitnéceffaire qu'ils 

en  admettent  de  deux  efpéces  ;  fçavoir  ,  en  ayent  autant  l'un  que  l'autre  ;autreiTent, 

rEntraveftiflfement ,  que  quelques  Coutu-  &  fi  l'un  des  deux  feulement  pofTédoit  des 

mes  nomment  par  L.ttres  y  8c  d'autres p^r  immeubles.l'Enrraveftifiement  n'auroit  lieu 

Loi,  8c  l'Entravertiflement  àefang.  que  pour  les  meubles.  V.  les  art.  1,2.3  & 

L'Entraveftiflement  par  Lettres  ou  par  4  du  tit.  9  de  cette  Coutume. 
Loi,  n'ert  autre  chofe  que  ce  que  nous  nom-         Quoique  les  Offices  &  Charges  foient  ré- 

mons  en  France,  don  mutuel  entre  mari  Se  pûtes  meubles  à  Arras,  ils  n'entrent  point 

femme.  dans  l'Entravcrtilfement  par  Lettres  :  l'art. 

Les  Coutumes  qui  admettent  l'Entravef-  1 1  de  la  nouv.  Coût,  locale  de  TEchevina- 
tifiement  par  Lettres  ou  par  Loi,  exigent  ge ,  Se  l'art.  9  de  celle  de  la  Cité ,  en  con- 
prefque  toutes  qu'il  fe  faite  devant  la  Loi  ;  tiennent  une  exception  expreffe.  V.  les  Pro- 
c'eft-à-dire,  devant  les  Officiers  de  la  Juf-  cès-verbaux  de  ces  Coutumes, 
tice  du  lieu  de  leur  domicile,  lefquels  en  L'EntraveftifTement  de  fang,  eftun  droit 
dreiïent  un  Afte  en  forme  ,  afin  que  l'avan-  que  les  Coutumes  d'Artois,  Lille,  Douai , 
tage  que  les  conjoints  fe  font  fait ,  foit  pu-  Cambrefis,  Sec.  accordent  au  furvivant  des 
blic  ;  ce  qui  répond  à  l'infinuation  prefcrite  conjoints  qui  ont  eu  un  ou  plufieurs  en/ans 
par  l'art.  58  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  vivans ,  nés  de  leur  mariage ,  de  jouir  d'une 
&  à  l'art.  284  de  la  Coutume  de  Paris,  V.  partie  des  biens  du  prédécédé, 
l'article  10  de  la  nouvelle  Coutume  locale  Ce  droit ,  (  qui  relfemble  en  quelque  ma- 
d' Arras  ,  rédigée  en  1741  ;  l'art.  7  de  celle  niere  à  celui  de  viduité ,  déféré  par  la  Cou- 
de la  Cité  de  la  même  Ville  ;  l'art.  12  de  tume  de  Normandie  ,  mais  qui  en  diffère, 
celle  de  Lens ,  rédigée  dans  le  même  temps  ;  en  ce  qu'il  ert  réciproque  en  faveur  des  deux 
l'art.  23  de  celle  de  Lalleu  ;  l'art  premier  conjoints,  )  quoiqu'admis  par  la  plus  gran- 
du  tit.  9  de  celle  de  Cambrai  ;  l'art.  3  du  de  partie  des  Coutumes  d'Artois  de  Flan- 
chapitre  premier  de  celle  de  l'échevinage  dres,&  autres  des  Pays-Bas,  n'y  eft  pas  uni- 
de  Douai ,  Sec.  forme. 

L'EntraveftifiTement  par  Lettres,  diffère         La  Coutume  de  TEchevînage  de  Douai , 

du  don  mutuel,  1°.  en  ce  qu'il  peut  com-  chapitre  premier,  art.  3  ,  porte,  qu'^7//«r- 

prendre  la  propriété  des  rentes,  des  meu-  vivant  appartiennent  tous  &  chacun  les  mcw 

blés ,  &c.  comme  à  Lens ,  fuivant  l'art.  13  blés ,  caiheux  &  héritages  Jîtués  audit  Eche- 

de  la  fufdite  Coutume  ;  Douai ,  articl.  3 ,  &  vinage ,  dont  chacun  des  conjoints  étoitjouij^ 

même  quelquefois  les  biens  patrimoniaux ,  fant  au  jour  du  trépas  du  premier  mourant , 

comme  à  Bethune,  à  Lille,  à  Armentieres  ,  pour  par  ledit  jur  vivant  en  jouir  hcréditahle- 

6cc.  au  lieu  qu'à  Paris,  &  dans  la  plupart  ment  comme  de  fa  chofe  propre ,  Jans  que  Us 

des  Coutumes  de  France ,  le  don  mutuel  ne  enfans  procédam  dudit  mariage ,  &  en  faute 

peut  fe  faire  que  de  l'ufufruit  des  conquêts.  à' enfans ,  les  parens  du  premier  mourant  y 

^°.  En  ce  qu'il  fuffit  que  l'Entraveftiffe-  puijj'ent  avoir  aucun  droit. 
njent  foit  réciproque ,  fans  qu'il  foit  nécef-        Les  Coutumes  locales  d' Arras  &  de  Lens 
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n'admettent  l'Entra veftiflement  de  fang,  cela  eft  inféré  dans  la  Pragmarique-Sanélion. 

qu'entre  conjoints  communs  en  biens.  Cependant  on  tolère  aéhiellement  les  droits 

Dans  la  Coutume  de  Lens  ,  l'Entravef-  d'Entrée,  lorfqu'ils  font  appliqués  au  pro- 

tilTement  de  fang  défère  au  furvivant  en  tou-  fit  des  Fabriques  des  Eglifes ,  ou  deftinés  à 

te  propriété ,  les  meubles  réels  ^  les  rentes  hé-  d'autres  ufages  pieux  ;  mais  on  déclare  abu- 

fmeres&  réputées  meubles  y  &  l'ufufruitfeu-  fifs  ceux  qui  tournent  au  profit  des  Ecclé- 

lement  des  hérita^^es  patrimoniaux ,  acquêts  fiaftiques. 

ou  conquks  du  prédécédé ,  à  l'exception  des  Pour  pouvoir  exiger  le  droit  d'Entrée  , 

Offices.  îl  faut  rapporter  le  titre  de  fon  introduc- 

Dans  la  Coutume  de  Lille,  l'effet  de  l'En-  tion  ,  ou  juftifier  d'un  ufage  légitimement 

traveftinement  de  fang  eft  de  donner  au  fur-  établi. 

vivant  tous  les  biens  -  meubles ,  catheux  8c  Nos  Roîs  jouiffent  aufli  d'un  droit  qu'on 

béritages  réputés  pour  meubles  ;  mais  l'En-  nomme  droit  d'Entrée,  ou  de  joyeufe  En- 

traveftiffement  n'a  pas  lieu  dans  cette  Cou-  trée  ,  dans  plufieurs  Eglifcs  Cathédrales  & 

tume ,  quand  les  conjoints  ,  ou  l'un  d'eux  ,  a  Collégiales. 

des  enfans  d'autre  mariage.  V.  les  art.  14,  En  conféquence  de  ce  droit,  le  Roi  peut 
15;  &  17  du  titre  des  Donations.  nommer  au  premier  Canonicat  qui  viendra 
En  Cambrefis,  l'EntravertlHement  defang  à  vaquer  dans  l'Eglife  où  il  eft  entré  pour 
n'a  lieu  que  pour  les  premiers  mariages ,  8c  la  première  fois  ;  Se  il  confomme  même  or- 
ne comprend  que  l'ufufruit  de  tous  les  hé-  dinairement  fon  droit  fur  le  champ  ,  en  re- 
ritages,  lequel  ufufruit  ne  dure  que  pen-  mettant  l'aumuffe  que  les  Chanoines  doî- 
dantla  vie  des  enfans, s'ils  prédécédent leur  vent  lui  préfenter,à  l'Eccléfiaftique  qu'il 
père  ou  mère  furvivant?  V.  le  rit.  10  de  la  veut  gratifier  du  premier  Canonicat  qui  va- 
Coutume  de  Cambrai.  quera. 

On  voit  par  ces  difpofitîons  divcrfcs  ,  Le  droit  d'Entrée  eft  difi^érent-de  celui  de 

qu'il  n'eft  guères  pofTible  de  donner  des  ré-  Joyeux  Avènement.  Voy.  les  Mémoires  du 

gles  générales  fur  l'effet  de  cet  Entraveftif-  Clergé.  V.  auffi  Joyeux  jlvéncmeni. 

lement,  &  qu'il  faut  abfolument  \es  cher-  F  N  V  O  I 
cher  dans  les  Coutumes  mêmes  où  les  con- 

teftations  s'élèvent  ;  8c  ces  Coutumes  font  En  termes  de  Chancellerie  Romaine, on 
en  très  -  grand  nombre  ,  fur  -  tout  dans  les  nomme  Envoi  ,  le  mémorial  que  les  Ban- 
Pays-Bas.  V.  le  Recueil  des  nouvelles  Cou-  quiers- Expéditionnaires  envoyent  à  leurs 
tûmes  d'Artois,  imprimé  en  1745.  CorrefpondansàRome  ou  .t  Avignon,  pour 
FNTR  FCOTJR  <?  impétrer  des  Bénéfices  par  dévolut,  dévo- 
lution ,  prévention  ,  réfignation  ,  &c. 

C'eft  le  nom  d'un  droit,  en  conféquence  Ces  Envois  doivent  être  exactement  inf- 

duquel  des  habitans  peuvent  refpeftivement  crits  &c  couchés  furies  regiftres  des  Ban- 

envoyer  leurs  beftiaux  paître  les  vaines  pâ-  quiers-Expéditionnaircs  ;  8c  les  Provifions 

tures  des  territoires  voifins  ;  c'cft  par  con-  qui  s'expédient  à  Pvome  ,  ne  font  valables 

féquent  un  droit  de  parcours  réciproque.  V.  que  quand  elles  font  conformes  dans  tout 

Parcours.  ce  qui  eft  de  la  fubltance  de  la  grâce ,  à  l'En- 

E  NT  T  R   FF  voi  chargé  fur  les  regiftres  du  Banquier.  V". 

Banquiers  -  Expéditionnaires  ,  Concours  de 

Entrée  eft  le  nom  d'un  droit  que  doivent  Date ,  Courfe-ambitieuje ,  Date  .Prévention  ^ 

les  Eccléfiaftiques  pourvus  de  certains  Bé-  Réjignation ,  O'c. 

^'^f^^M.v  H    r,,   s^        v.\\   A   V  \T  ENVOI  EN  POSSESSION. 
JLa  iV'ovelle  123,  &  une  Bulle  de  rie  V  , 

défendent  d'exiger  aucun  droit  d'Entrée  des  On  nomme  Envoi  en  pofteftion  ,  un  Ju- 

Evèques  à  leur  avènement  à  l'^pifcopat,  &  gement  qui  permet  aux  héritiers  préfomptifs 

des  Chanoines  &  autres  Eccléfiaftiques  qui  d'un  abfcnt  dont  on  n'a  point  de  nouvelle, 

prennent  pofreffion.&c.  Le  Concile  de  Bafle  de  fe  mettre  en  PofTeiïiûn  de  (&s.  biens,  à  la 

le  défend  auifi  i  &  le  Décret  qu'il  a  fait  fur  charge  de  \t^  lui  rendre  en  cas  de  retour. 
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Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  ^hfenf ,  fur  des  Droits  <îe  3"^'^^'/^.'?'^'^  "'    ^hez  les 
la  forme  &  les  effets  des  Envois  en  Poffef-         Le  droit  d'Epaves  étou  ^",^°""^  *^^f  ^^^ 

fion.  Romains,  &  Domat  ^'L,^"/] //j.^  ^^"^^'i;;. 

L'Envoi  en  Poffeffion  eft  aufll  nécenfaire  pour  les  bêtes  perdues  ;  1  raité  du  uro    y 

à  l'héritier  grevé .  qui  veut  fe  mettre  en  Pof-  blic ,  liv.  i  .  tit.  6 ,  iett.  3  ,  art.  o. 

ÉPAVES.  celui  qui  les  a  trouvées ,  quand  il  a  ha  ce 

Voyez  Déshérence ,  Gayvef ,  Haute- Jujîice ,     q^'^  pouvoit  faire  pour  découvrir  le  maxtre 
Mer ,  Mrjfageries ,  Se  Rivières.  ^  les  lui  rendre.  ^ 

On  nomme  Epaves,  le  droit  des  Seigneurs  On  peut  fur  la  même  "matière  confulter 

Hauts -Jufticiers,  par  le  moyen  duquel  ils     Beraut  &  Godefroifurl  art^6o3  de  la you- 
peuvent  s'approprier  les  animaux.  tume  de  Normandie.  Ils  dilent  i  un  «1  au- 

Je  dis  que  les  Epaves  appartiennent  aux  tre  que  les  bijoux ,  1  argent  trouve ,  occ.  i^ 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  parce  qu'il  a  été  font  eftimés  gay  ves ,  c  eft-a-dire  bpaves ,  ce 
jugé  que  ce  droit  leur  appartient ,  à  l'exclu-  qu'ils  appartiennent  a  1  Inventeur, 
flon  des  Seigneurs  Moyens  &  Bas-Jufticiers,  NosRois  ont  accordé  a  laCommunauré 
par  un  Arrêt  rendu  le  2  Janvier  1580,  rap-  des  Orpiiévres  de  Paris ,  le  tiers  des  bijoux 
porté  par  Bacquet.des  Droits  de  Juftice,&  qui  font  trouvés  à  Paris  &  portes  a  leurlîu- 
par  Defpeylfes.tom.  3,  tit.  5,  art.  z,  fe<a.  6.  reau.  Voyez  l'Arrêt  que  je  rapporte  lur  ce- 
Ce  dernier  Auteur  dit  3>  que  les  Epaves  la  au  mot  Rivières, 
w  n'appartiennent  pas  au  Haut-Jufticier  au  F   P  I   C  E  S 

o>  moment  qu'elles  ont  été  trouvées  ;  mais  ^  Réception ,  &  Re'iukes. 

30  feulement  lorfqu  après   les  publications  ^  ^ 

M  faites par  trois  Dimanches,  aucun         Les  Epices  font  des  droits  qui  appartien- 

w  n'apparoît  dans  les  40  jours  ,  à  compter     nent  aux  Juges  qui  ont  vu,  exajniné  &  jugé 
»  de  la  première  publication  ,  pour  les  re-     certains  Procès  C')- 

»  connoître  &  prouver  être  (îennes  :  «  il  ci-         Les  Epices  ne  font  pas  de  l'invention  des 
te  la  Roche  &  Bacquet.  François  ,  comme  quelques  Auteurs  l'ont 

Celui  qui  a  trouvé  àçs  Epaves,  doit  en  prétendu ,  puifqu'on  voit  par  les  Novelles 
faire  fa  déclaration  dans  24  heures ,  autre-  1 5  &  82  ,  qu'on  en  accordoit  aux  Juges  pour 
ment  ledit  temps  expiré,  il  fera  condamna-  chaque  Sentence  qu'ils  rendoient  ;  la  No- 
ble en  l'arbitrage  du  Juge.  Defpeyffes ,  ib.  velle  82  attribue  aux  Juges  le  droit  de  per- 
V.  l'Exode, ch.  23  ,  V.  4,  &  le  Deutérono-  cevoir  quatre  écus  d'or  de  chaque  Partie; 
me ,  ch.  22 ,  V.  I ,  a  ,  3.  mais  dans  les  Caufes  qui  excédent  la  valeur 

Le  Seigneur  d'un  Fief  fans  Haute- Jufti-     de  cent  écus  d'or  feulement. 
ce ,  ni  le  Propriétaire  de  l'héritage  fur  le-  Ce  qui  fait  qu'on  nomme  Epices  cette 

quel  l'Epave  eft  trouvée, n'y    ont   aucun     récompenfe  du  foin  &  des  peines  des  Ju- 
droit.  V.  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice.  ges ,  c'eft  parce  qu'anciennement  les  préfens 

La  Coutume  de  Paris  ne  parle  point  des  qu'on  leur  faifoitétoient  volontaires,  &  que 
Epaves  ;  Bacquet  dit ,  que  lorfqu'on  la  ré-  les  Parties  leur  donnoient  ordinairement 
digea  ,  on  propofa  des  articles ,  dans  lefquels  quelques  confitures, qu'elles  achetoient  chez 
on  donnoit  les  Epaves  aux  Seigneurs,  &  les  Epiciers.  La  vénalité  des  Charges  a  fait 
que  ces  articles  furent  rejettes ,  pour  ne  pas  convertir  ces  préfens  en  deniers, 
compromettre  les  droits  du  Roi  ;  il  ajoute  L'art.  5  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de 
cependant  qu'ils  avoient  été  advifés  8c  dé-  1 567 ,  défend  aux  Juges  de  prendre  des  Epi- 
libérés  comme  bons  par  les  Commiffaires  &  ces  pour  le  Jugement  des  défauts, 
les  Députés  des  trois  Etats,  &  qu'on  doit  les  Iln'eft  pas  permis  aux  Juges  de  fe  taxer 
obfcrver  dans  la  Pratique.  Voyez  Bacquet,     des  Epices  pour  les  affaires  qui  fe  jugent  à 

{a)  On  paye  en  Flandres  au  Roi ,  des  redevances  fon-      tie  du  Domaine.  Voyez  Piganiol  de  Ja  Force ,  tome  ii , 
ficres  en  grains ,  qu'on  appelle  Epices  j  ces  rentes  font  par-      édition  de  175  4 ,  pag.  180. 

l'Audience 
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l'Audience  fur  Plaidoirie  verbale  (a) -/il  y  L'art.  lo  de  l'Edît  des  Epîces,  dont  j'ai 

a  un  Arrêt  rendu  le  3  Septembre  1714,  qui  déjà  parlé ,  défend  d'exiger  des  Epices  pour 

le  défend  exprelfément  aux  Juges  de  la  Mo-  ylrrêis,  Jiigemens  ou  Sentences  t  r^nJus  fur 

the-Diverfai  ;  mais  ils  le  peuvent  dans  les  Requête  d'une  Partie ,  fans  ouir  l'autre ,  tant 

Procès  par  écrit  ;  c'ert-à-dire  ,  lor/que  l'info     en  ?natiere  civile  que  criminelle fi  ce 

rruèlion  s'eft  faite  après  appointement  en  ri' eft  qu'en  matière  criminelle  il  y  ait  Traces^ 

droit,  ou  à  mettre.  verbaux  ou  informaf'ons ,  concernant  le  cri- 

L'Ari  êc  portant  Règlement  entre  le  Lieu-  me ,  jointes  à  la  Requête.  V.  Requête, 

tenant  Général  &  les  Préfidens  au  Préfidial  L'art.  30  de  ce  même  Edir ,  défend  aux 

de  Melun  ,  le  i  o  Juillet  1 688  ,  fait  défenfes  Lieutenans  Généraux ,  Baillifs ,  Sénéchaux  , 

au  Lieutenant  Général  de  prendre  aucuns  ^  autres  Ju^e s  commis  par  les  Ordonnances  ^ 

droits  pour  les  infi'iuations  qui  fe  font  au  Gref-  pour  parapher  les  feuillets  des  regijîres  des 

fe ,  publications  d'enchère,  réponfe  de  toutes  baptêmes  ,  mariages  &  mortuaires ,  de  preri" 

Requêtes  &  de  ta  ttcs  certifications  de  criées  dre  ni  recevoir  aucuns  droits  oufalairespour 

€7"  adjudication  par  Décret,  ou  fur  tro's  pu-     leur  paraphe à  peine  de  concuffion, 

blication  s  y  natations ,  baux  à  fermes ,  &  tous  V.  cet  Edit  en  entier. 

autres  Adei  quijeront  expédiés  à  L'/ludien-  L'art.  1 1  du  titre  1 6  de  l'Ordonnance  de 

ce.  (b).  lôôj  ,  défend  aux  Juges  &  Confuls  de  pren- 

Ces  difpofitions  font  conformes  à  l'art.  8  dre  aucunes  Epices  ,Jalaires ,  droits  de  rap" 

de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1673  .  connu  fous  port  O"  de  confeil  ,  même  pour  les  interroga- 

le  nom  de  l'Edit  des  Epices ,  qui  porte  :  dé-  toires  ou  audition  de  témoins,  en  quelque  cas  & 

fendons  à  tous  Juges  de  prendre  aucune  taxe  pour  quelque  cauje  que  ce  fait ,  à  peine  de  con- 

nifalaire  pour  les  permiffions  de  faifir  (c)  ou  cuffion  &  de  reftitution  du  quadruple, 

ajjigner ,  ni  pour  les  publications  de  teftamens  Suivant  un  Arrêt  de  Règlement ,  rendu  le 

dr  fubjîitutions  (d  )  ,  baux  judiciaires  ,  vente  xo  Avril  1 69 1 ,  il  fufflt  qu'une  Partie  fuc- 

de  fruits  &  de  chofes  mobiliaires ,  remifes  &  combe  en  une  portion  la  plus  légère  des  dé- 

adjudicatien  par  Décret  &  par  licitation ,  &  pens  ,  pour  fupporter  les  Epices  entières  & 

pour  avoir  reçu  les  affirmations,  le  coût  de  l'Arrêt,  s'il  n'y  a  un  arrêté  con- 

L'art.  2  de  l'Arrêt  de  Règlement  pour  la  traire. 

Jurifdiélion  de  Pontchartrain  ,  du  15  iVlai  Et  par  un  autre  Arrêt  de  Règlement, 

1714,  contient  encore  des  difpofitions  plus  rendu  le  8  Août  1714  1  la  Cour  a  arrêté  & 

étendues;  car  il  porte  ({ue  les  Juges  ■>^  ne  pour-  ordonné  que  ,  Ivrfqu'en  jugeant  les  Procès  ou 

31  ront  prendre  aucune  chofe  pour  les Ordon-  Injiances  ,  ladite  Cour  aura  condamné  une 

»  nances  fur  Requêtes,  de  quelque  qualité  des  Parties  en  une  portion  des  dépens ,  ou  mê~ 

3>  qu'elles  foient ,  tant  en  matière  civile  que  me  aux feuls  frais  &  coût  de  l'Arrêt,  les  Epi- 

30  criminelle  «t.  Cet  Arrêt  eft  dans  le  Recueil  ces  des  concluftons  du  Parquet  y  feront  cenfées 

Chronologique  de  M.  Joufle.  V.  Requête.  comprifes.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que  les 

{a)  Par  exception  à  cette  régie,  qui  eft  générale  &  conf-  gée  le  Samedi  i  j  Juin  1761,  en  la  Granrl'C^hainbre ,  a  dît 

tance ,  MM.  du  Parlement  reçoivent  des  Vacations  quand  que  cette  diftinûion  étoit  admile  par  le  Règlement  de 

ils  vont  /léger  à  l'Audience  de  la  Table  de  Marbre  aux  l'année  i^iî^ ,  &  qu'elle  étoit  tolérée  ;  l'ulage  eft  en  elTet 

£aux  &c  Forêts.  au  Palais  de  faire  les  adjudications  par  Décret  à  la  Barre 

Le  Juge-Auditeur  du  Châtelet  de  Paris ,  a  au(Tî  le  droit  de  la  Cour  ,  &  le  Confeiller-Commiltaire  qui  y  préfide  fc 

d'exiger  cinq  fols  pour  chacune  Sentence  définitive  qui  fe  taxe  des  Vacations. 

rend  en  fon  Tribunal  ;  ÔC  ces  cinq   fols  lui  doivent   être  Au  Châtelet ,  les  adjudications  par  Décret ,  les  baux  ju- 

payés  par  le  Greffier ,  fans  que  ni  le  Juge,  ni  le  Greffier  diciaires  &  les  licitations  ,  fc  font  a  l'Audience  des  Criées; 

puiffent  obliger  hs  Parties  ou  les  Procureurs  .i  lever  les  &:  il  n'eft  ri.;n  dû  aux  Magiftrats  qui  y  préfîd.-nt. 

Sencences.V. l'art,  j  du  Régl.faiiau  Châtcl.le  ioMarsi684.  (  c)  L'Arrêt  de  Règlement  pour  la  Séncchaufl'ée  de  Gué- 

L'article. 14  de  la  Déclaration  du  17  Février  i  «88  ,  au-  ret  du  50  Août  1  (îj  i  ,»  d:f?nd  au  Lieut.-nant  Général  Sc 

torife  au/Ti  les  Juges  des  Fermes  du  Roi  à  fe  taxer  quinze      m  autres  tenanj  le  Siège, de  prendre  aucune choie  pour 

fols  par  chaque  Sentence  contradictoire  &.  définitive  qu'ils  »  ce  qu'il  ordonnera  fur  requête  à  lui  pri.fcntèe  ,  &■  autres 

rendint  i  l'Audience  ,  ou  fur  Délibéré.  »  affaires  préparatoires  qui  ne  fervent  qu'à  l'inllruiîHon  «... 

(h)  Il  y  a  d^s  Tribunaux  où  les  adjudications  par  Dé-  (à)  L'Arrêt  contradiftoire  rendu  au  Conleil  le  ;  Août 

«et  ne  fe  font  pas  à  l'Audience  ;  &:  dans  ces  Tribunaux  ,  il  1658  ,  entre  les  Officiers  du  Bailliagi?  &  Chancellerie,d'A- 

eft  permis  aux  Juges  qui  préfident  aux  adjudications,  de  valon  ,  &:  ceux  de  la  Prévoté  de  la  même  Ville,  défend  aufli 

fc  tax3r  d;s  V.-îcations.  M.  l'Avocat  Général  Pelletier  de  S.  de  percevoir  aucuns  droits  pour  les  publications  qui  fe  fC'. 

Fargeau ,  ponant  la  parole  dans  une  affiire  plaidée  &  ju-  ronc  â  l'Audience  à.  la  requête  des  farcies  intéreflceSi 

Tame  IL  G 
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Epices  ont  le  même  privilège  que  les  dé-  Epîces  que  le  Procureur  du  Roi  de  la  Ville 

pens ,  relativement  à  la  contrainte  par  corps  :  &  Viguerie  s'étoit  taxé ,  Arrêt  eft  intervenu 

il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  de  Règlement ,  du  au  Parlement  de  la  même  Ville,  le  I7  du 

Parlement  de  Touloufe  du  15  Fév.  1717.  même  mois  d'Août  1731  ,  par  lequel ,  en 

Un  Arrêt  du  17  Décembre  17  27,  rendu  réformant  cette  Sentence,  la  Cour  a  fait  dé- 
en  la  Tournelle ,  fur  les  conclufions  de  M.  fenfts ,  tant  auxdits  Capitouls,  qu'aux  autres 
l'Avocat  Général  Gilbert,  fait  défenfes  aux  Juges  du  reObrt ,  de  faire  à  Tavenir  de  pa- 
Juges  de  Nemours,  de  taxer  aucune  Epice  reilles  entreprifcs  ,  fauf  à  la  Cour  à  y  pour- 
auSubftiiutdeM.  leProcureurGénéraldans  voir  ,  le  cas  y  échéant.  ^ 
les  Procès  criminels  qui  ne  fontpasinftruits  L'article  14  du  Règlement  du  lo-uillet 
par  recollement  &  confrontation ,  &  ce  fui-  166^,  y>  fait  défenfes  à  tous  Juges  di  rece- 
vant les  Arrêts  &  Réglemens  de  la  Cour  ,  "  voir  les  Epices  par  leurs  mains  ;  de  les 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  fur  le  réqui-  »>  faire  configner  avant  le  Jugement  des  Pro- 
fitoire  de  M.  l'Avocat  Gén.  Mais  V.  le  Ta-  y>  ces ,  8c  de  décerner  auci  n  exécutoire  pour 
rif  pour  les  honoraires  des  Juges  de  la  Lor-  "  le  payement  defdiies  Epices  «. 
raine  Allemande  ;  on  le  trouve  dans  le  fixié-  H  faut ,  aux  termes  de  cet  article,  que 
me  volume  du  Recueil  de  Léonard  :  il  ac-  =»  les  deniers  défaites  Eplc-f  loient  mis  es 
corda  des  Epices  en  plufieurs  occafions  ou  »  mains  du  Greffier,  ponr  être  diftribuésen 
il  n'en  eft  pas  dû  en  France.  »  la  manière  accoutumée  ce,  V.  aufîi  les  ar- 

Pareilles  défenfes  font  faites  aux  Juges  ticles  $  Se  y  deTEdit  d  s  Epices;  TEdit  du 
de  taxer  des  Epices  pour  eux  mêmes  enpa-  mois  de  Février  1(^91  ;  l'Arrêt  du  Confeil 
reil  cas,  par  Arrêts  rendus  les  17  Septtmb.  du  27  Juillet  1700  ;  &  l'art.  1 1  du  Régle- 
1729,  19  Janvier  173 1 ,  8c  14  Juillet  ij$6.  ment  pour  la  Juftice  de  Pontchartrain  ,  du 
Ce  dernier,  qui  a  été  rendu  en  la  Tournelle  15  Mai  17 14.  Voyez  encore  les  art  127, 
Criminelle,  condamne  rAffeifeur  Criminel  128  Se  fuivans  de  l'Ordonnance  de  Elois. 
deRibemont,de rendre  les  Epices  qu'il  s'é-  Les  facs,  pièces  &  produtlion  des  Par- 
toit  taxé,  en  accordant,  le  jour  de  Pâques  ,  ties  ,  ne  peuvent  fc  demander  au  Greffier  , 
la  liberté  provifoire,  en  fon  Hôtel ,  à  des  que  lorfque  les  Epices  font  payées  ,  &  la 
Particuliers  décrétés  de  prife-de- corps  par  Sentence  ou  Arrêt  levé.  Mais  les  Juges  ne 
Juge  de  Hanapes.  V.  un  autre  Arrêt  que  je  peuvent,  ni  décerner  exécutoire,  ni  former 
rapporte  au  mot  Officiai.  aucune  adion  pour  raifon  de  leurs  Epices 

Enfin, un  Arrêt  du 9  Juin  1723  ,  fait  dé-  Se  Vacations.  Voyoz  l'Ordonnance  Crimi- 

fenfesaux  Officiers  de  Nèfle  de  fe  taxer  des  nelîe  ,  titre  25,  article  16  ,  &  l'Arrêt  du  5 

Epices  fur  des  plaintes  à  eux  préfentées.  Janvier  1715.  au  Journal  des  Audiences  , 

L'art.  34  de  l'Ordonnance  de  Rouflîllon  ,  tom.  6. 

Veut  que  la  taxe  des  Epices  foit  écrite  par  Tel  eft  l'ufage  du  Palais  ;  &  la  Cour  a  ju- 

le  Greffier  au  bas  de  la  minute  de  la  Sen-  gé  qu'il  devoit  auffi  avoir  lieu  dans  les  Ju- 

tence  ou  Arrêt,  ^jî?/  que  celui  qui  gagnera  rifdiclions  fubalternes.  En  effet,  un  Greffier 

fa  Caiife  j  les  puijje  répéter  contre  Ja  Partie,  ayant  été  affignépour  être  condamné  à  re- 

£t  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  mettre  à  une  Partie  fa  produdion,  finon  à 

en  Vacations  le  23  Odobre  i^pS, enjoint  payer35liv  pour  le  montant  d'un  billet  qui 

iZuLieuienant  Criminel  de  Riom  défaire  mcn-  étoit  produit,  avoil  fiiccombé  devant  les  pre- 

tion  à  l'avenir ,  au  bas  des  Sentences  qui  Je-  miers  Juges  ;  mais  ayant  appelle  de  leur  Sen- 

Tont  par  lui  rendues ,  des  Epices  qu  il  Je  fera  tence  ,  elle  fut  infirmée  par  Arrêt  rendu  en 

taxées.  la  Tournelle  Civile  le  3  Août  1735 ,5c  il 

C'eft  aux  Magiftrats  à  fe  taxer  eux-mê-  fut  déchargé  de  la  demande  formée  contre 

mes  leurs  Epices  dans  les  affaires  où  ils  peu-  lui. 

vent  en  exiger  ;  8c  leur  taxe  ne  peut  fe  ré-  Le  motif  de  l'Arrêt ,  eft  que  les  Epices 

former  que  par  les  Tribunaux  Supérieurs,  de  la  Sentence  des  premiers  Juges  n'étoient 

quand  elle  eft  exceffive.  pas  payées ,  ni  la  Sentence  levée. 

Les  Capitouls  de  Touloufe  ayant  ,  par  On  ne  peut  pas  exiger  que  les  Parties  con- 

une  Sentence  du  4  Août  1731  ,  modéré  les  fignent  les  Epices  avant  le  rapport  :  il  y  a 
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fur  cela  un  Arrêt  du  20  Août  i/r/,  rendu  ration;  la  Loi  étant  publique,  elle  doit  être 

au  Parlement  de  Touloufe  :  tel  eft  aufCi  l'u-  connue. 

fage  obrcrvé  au  Parlement  de  Paris  Se  dans  L'Erreur  de  fait  peut  être  ou  ne  pas  être 

fon  relTort  ;  mais  il  en  eft  autrement  des  va-  alléguée  avec  fucccs ,  félon  les  circonftances. 

cations  dans  les  affaires  vues  de  Commif-  Si  l'Erreur  de  fait  eft  telle  qu'il  foit  évi- 

fâires  (  qu'on  nomme  ailleurs  Sabbatins);  dent  que  celui  qui  a  erré,  n'a  confenti  à  la 

ces  vacations  fe  confignent  avant  l'examen,  convention  que  pour  avoir  ignoré  la  vérité 

Chaque  écu  d'Epices  qui  revient  au  Ju-  d'un  fait;  cette  Erreur  fuffira  pour  annuller 

ge,  eft  fixé  par  l'art.  15  de  l'Arrêt  de  Ré-  la  convention  ,  foit  que  celui  qui  l'a  fouf^ 

glement  du  10  Juillet  i(5^5  ,  à  3  liv.  4  fols,  crite,  fe  foit  engagé  dans  quelque  perte, ou 

outre  le  droit  du  Receveur  des  Epices  dans  qu'il  ait  manqué  d'ufer  d'un  droit  qui  lui 

les  Sièges  où  il  y  en  a.  étoit  acquis.  V.  Domat. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Mai  1755,  Mais  fi  l'Erreur  de  fait  n'a  pas  été  la  feule 

a  réglé  les  Epices  dues  aux  Bureaux  des  Fi-  caufe  de  la  convention  ,  ni  même  la  princi- 

nances  par  ceux  qui  s'y  font  recevoir,  inf-  pale,  Se  qu'elle  en  ait  eu  quelqu'autre  in- 

taller  Se  prêter  ferment,  ainfi  que  pour  les  dépendante  du  fait  qu'on  a  ignoré,  cette 

vérifications  &  attache  de  provifions  d'Of-  Erreur,  n'empêchera  pas  que  la  convention 

fice ,  l'enregiftrement  des  contrats  d'aliéna-  n'ait  tout  fon  eiTet. 

tion  du  Domaine  du  Roi ,  &c.  L'ignorance  des  faits  eft  préfumée  .  lorA 
FOTTIVAT    FMT  ^\.\*'i\  n'y  a  pas  de  preuves  contraires  :  mais 
^                                           '  cette  préfomption ,  toujours  naturelle  dans 
On  nomme  Equivalent  une  impofition  qui  les  faits  qui  ne  nous  touchent  point,  n'a  pas 
fe  lève  en  Languedoc  fur  le  vin  ,  fur  la  vian-  lieu  de  même  pour  ceux  qui  nous  regar- 
de fraîche  &  falée,  &  fur  le  poifibn.  dent ,  Se  chacun  eft  préfumé  fçavoir  ce  qui 

Cette  impofition  eft  nommée  Equivalent,  eft  de  fon  fait, 

parce  qu'elle  tient  lieu  de  droits  d'Aides,  Les  Loix  Romaines,  dont  les  difpofitions 

qui  ont  cours  dans  les  autres  Provinces,  font  fur  cela  adoptées  par  la  Jurifprudence 

Il  y  avoif  autrefois  des  Jurifdiélions  par-  des  Arrêts ,  décident ,  conformément  à  ces 
ticulieres  en  Languedoc,  auxquelles  la  con-  principes ,  que  l'héritier  qui  a  été  trompé, 
noifiance  des  conteftations  relatives  aux  fous  prétexte  d'un  teftament  qu'il  avoit  re- 
droits de  l'Equivalent,  étoit  attribuée;  mais  gardé  comme  valable,  &  qui  fe  trouve  faux, 
elles  ont  écé  fupprimées  par  l'Ordonnance  eft  bien  fondé  à  fe  faire  reftituer  contre  les 
de  Louis  XI,  du  9  Septemb.  14(^7  ;  &  cette  Aéles  par  lefquels  il  l'a  approuvé, 
connoiffance  appartient  aftuellement  aux  Dans  le  cas  ou  le  teftament  feroît  fimple- 
Juges  ordinaires ,  à  la  charge  de  l'appel  en  ment  nul ,  il  faudroit  examiner  fi  la  nullité 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier.  procède  d'un  défaut  de  forme  dans  le  tefta- 
T?  o    n    r*   n  r>  ment,  OU  fi  elle  dérive  d'un  fait  inconnu  a 

1  héritier  :  au  premier  cas ,  1  ignorance  de  la 

Etre  dans  l'Erreur,  c'eft  croire  ce  qui  n'eft  nullité  étant  une  ignorance  purement  de 

pas  vrai.  droit ,  elle  feroit  couverte  fans  efpérance  de 

Nous  connoifibns  trois  fortes  d'Erreurs  reftitution  ;  mais  au  fécond  cas ,  l'ignoran- 

au  Barreau  ;  fçavoir, l'Erreur  de  fait,  l'Er-  ce  étant  de  fait,  elle  donneroit  ouverture i 

reur  de  droit.  Se  l'Erreur  de  calcul.  la  reftitution. 

L'Erreur  de  fait  confifte  à  ne  pas  fça-  C'eft  fur  ce  fondement  que,  par  Arrêt 
voir  une  chofe  qui  eft.  L'Erreur  de  droit  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquê-" 
confifte  à  ne  pas  fçavoir  ce  qu'une  Loi  or-  tes  le  premier  Juillet  1723  ,  la  Cour  a  con- 
donne.  firme  une  Sentence  du  Bailliage  de  Saint- 
L'Erreur  de  calcul  eft'auflt  une  Erreur  de  Pierre-le-Moutier,  par  laquelle  les  premiers 
fait ,  qui  arrive  lorfqu'en  comptant ,  on  met  Juges  avoient  enthériné  les  Lettres  de  KeC- 
un  nombre  pour  un  autre  qui  étoit  le  vrai ,  cifion  prifes  par  Charles  BoUard ,  frère  uté- 
qu'on  auroit  mis  fans  cette  méprife.  rin  Se  héritier  de  Claude  Rigaut ,  contre  un 

L'Erreur  de  droit  n'eft  d'aucune  confidé-  Ade  du  9  Mai  1 7 1 Q  >  par  lequel  il  avoit  re^ 

Gij 
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connu  LazarreRigaut  pour  héritier  umver-  Le  droit  d'Efcart  a  été  CÇ"^^^^^"'^ 

fel  dudit  Claude  Rigaut.  Avoué  Se  Echevins  de  la  Ville  de  iJailieul. 

Une  fucceffion  noble  ayant  été  partagée  dans  un  Procès  pendant  au  Parlement  de 
comme  roturière ,  l'aîné  n'eut  que  la  moitié  Flandres,  parce  qu'ils  ne  repréientojent  nas 
des  Fiefs  fitués  dans  la  Coutume  de  Noyon,  le  titre  primordial  de  la  concelBon  «»  ce 
au  lieu  des  quatre  quints  que  cette  Coutu-  droit  ;  mais  par  Arrêt  rendu  au  Conleil  d  li- 
me lui  déféroit.  Il  reclama  contre  le  parta-  iat,le27  Août  1701,  ils  ont  ete  mawtenuf 
ge ,  mais  fans  fuccès.  M.  le  Nain,  qui  porta  dam  le  droit  d'EJcart  ou  If'.eftr  les  JncceJ- 
la  parole  dans  cette  affaire  .dit  qu'entre  ma-  >«/  des  Bourgeois  de  ladite  Ville,  recueiUies 
leurs,  rignorance  de  droit  ne  donnoit point  par  des  Etrangers. 

ouverture  à  la  réclamation  contre  les  Aftes  ,  Le  motif  qui  a  déterminé  a  les  m^iVitemT 

lors  mcme  qu'il  s'agilToit  d'éviter  la  perte;  dans  ce  droit ,  a  été,  qu'ils  ont  reprélenté 

&  c'eft  ce  qui  fut  jugé  par  un  Arrêt  folem-  des  Lettres   de  confirmation   données  par 

nel  du  I  o  Décembre  1 708.  Charles-Quint  &  par  Philippe  II ,  &  un  Ar- 

11  en  a  été  rendu  un  pareil  en  la  deuxié-  rêt  du  Confeil  de  Malines,  de  l'année  1604, 

me  Chambre  des  Enquêtes  ,1e  5  Décembre  qui  les  maintenoit  auffi  dans  ce  droit ,  qui 

1 724 ,  au  rapport  de  M.  de  Vrevins ,  au  pro-  leur  ^toit  d'ailleurs  accordé  par  la  Coutume 

fit  d'un  fieur  de  la  BoiOiere,  Seigneur  de  deBailleul,  rédigée  en  1(532. 

Chanibort  Augeard  rapporte  aufli quelques  Voy.un  Aéle  de  Notoriété  du  Châtelet, 

Arrêts  iemblables.  donné  fur  cette  matière  le  31  Mai  1758. 

A  l'égard  de  l'Erreur  de  calcul ,  elle  ne  ESTER 
fe  couvre  pas ,  lors  même  qu'on  a  compté 

plufieurs  fois  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  Ju-  Ce  mot  fîgnifie  agir,  paroître  dans  une 

gement  ou  tranfaftion  fur  cette  Erreur,  fans  Caufe,  dans  un  Procès,  y  être  Partie,  Sec. 

quoi  elle  peut  toujours  être  réparée  ,  parce  Les  mineurs  non  émancipés ,  les  femmes 

qu'il  eft  certain  que  les  Parties  n'ont  voulu  en  puiflance  de  mari ,  &  ceux  qui  font  morts 

mettre  que  le  jufte  nombre ,  Se  n'ont  pu  fai-  civilement,  ne  peuvent  Efter  en  Jugement  ; 

re  qu'aucun  autre  pût  en  tenir  la  place.  cependant  V.  Femme  Se  Groffejje. 

Il  y  a  une  régie  de  Droit ,  fuivant  laquelle  Le  mineur  émancipé  ne  peut  Efter  en  Ju- 

error  communis  facit  jus  i  elle  a  été  appli-  gement  qu'afîifté  d'un  curateur  auxCaufes. 

quée  par  le  Parlement  de  Touloufe  à  l'ef-  V.  Curateur  Se  Emancipation. 

péce  dans  laquelle  un  Eccléfiaftique  ,  que  Femme  ne  peut  Efter  en  Jugement,  dit 

tout  le  monde  croyoit  Grand- Vicaire,  mais  l'art.  224  de  la  Coutume  de  Paris,  jans  le 

qui  ne  l'étoit  pas ,  avoit ,  en  cette  faufle  qua-  covfentement  defon  mari ,  Ji  elle  n'eji  autori- 

liîé ,  conféré  divers  Bénéfices.  Ce  Parlement  Jée  ouféparée  par  Jiijiice  ;  &  ladite  fépara- 

y  a  maintenu  les  Pourvus,  par  Arrêt  du  4  tion  exécutée. 

Février  1671,  rapporté  par  Catelan.  Voyez  Cette  difpofition  eft  générale,  Se  ne  fouf- 

i'Arrêt  rendu  en  1755,  pour  le  teftament  fre point  d'exception.  La^î'wwc/fyrfr/f  peut 

du  Comte  de  Raftignac,  dontjeparleàl'ar-  Efter  en  Jugement  fans  autre  autorifation, 

ticle  Teftament.  non -feulement  dans  des  conteftations  lége- 

Sur  l'empêchement  d'Erreur,  voyez  Ma-  res,  &  où  il  ne  s'agit  que  de  fon  revenu, 

7'iage.  mais  même  dans  celle  où  il  s'agit  de  faifie- 

E  S  C  A  R  T.  réelle;  s'il  en  étoit  autrement,  elle  ne  pour- 

roit  fouvent  pas  fe  faire  payer  de  ce  que  lui 

C'eft  le  nom  d'un  droit  fingulier  qui  fe  doit  fon  mari ,  puif^u'elle  ne  pourroit  pas 

pefçoît  dans   plufieurs  Villes  de  Flandres  faire  faifir  réellement  {es  biens.  Une  faifie- 

fur  les  fucceflions  des  Bourgeois,  échues  à  réelle  faite  des  biens  du  (leur  Cabaret  à  la 

des  perfonncs  qui  ne  font  pas  domiciliées.  Requête  de  fa  femme ,  féparée  de  biens  avec 

Ce  droit ,  que  l'on  nomme  aufli  droit  d'if-  lui ,  a  été  confirmée  par  Arrêt  contradidoi- 

fue,  confifte  dans  la  dixième  partie  de  la  re  du  1 1  Août  171 2  :  j'ai  encore  vu  citer  un 

fucceflîon;  Se  il  appartient  ordinairement  à  Arrêt  du  15  Juin  idpo,  pour  autorifer  ces 

ia  Juftice  Municipale.  maximes  ;  mais  je  n'en  connois  pas  l'efpéce. 


É   T   A  É  T  A             53 

Il  ne  faut  pas  juger  de  la  capacité  d'Efter  »>  léans,  &  de  Cour  de  Baronnie. 
en  Jugement,  comme  de  celle  de  contrac-  Ces  Etablifiemens  forment  une  cf^éce  de 
ter  ;  rautorifation  pour  contrarier,  eft  un  Code,  dans  lequel  font  corr.f rifcs  quelques 
afte  des  plus  important  pour  la  fociété;  au  Loix  des  prédécefl'eurs  de  S.  Louis,  &  plu- 
lieu  que  l'autorifacion  pour  Eller  en  Juge-  ficurs  de  celles  que  ce  Prince  avoit  déjà  pu- 
ment ,  n'eft  qu'une  fimple  formalité.  S'agit-  bliées. 

il  de  contrarier?  Une  autorifation  générale  On  prétend  que  les  difpofitions  de  ces 
ne  fuffit  pas;  la  préfence  du  mari  à  l'aile,  Loix  réunies,  ont  été  rédigées  d'après  le 
ni  fa  fignature  ne  fuffiroient  même  pas  pour  Droit  Romain ,  les  Ufages  des  Châtelets  de 
le  rendre  valable,  s'il  n'y  avoit  une  autori-  Paris  &  d'Orléans,  Se  fur  ce  qui  s'obfervoit 
fation  formelle  j  8c  au  refus  du  mari,  le  Ju-  dans  les  Provinces  de  Tourraine  &  d'An- 
ge n'accorderoit  cette  autorifation  qu'en  jou;Ducange  en  a  donné  une  édition  en 
connoifTance  de  Caufe.  V.  Autorijatïon  &c  1(558. 

Contrat  de  mariage.  Quelques  Sçavans,  au  nombre  defqueU 
Mais  la  capacité  d'Efter  en  Jugement  n'eft  eft  le  même  Ducange ,  ont  prétendu  que  les 
pas  foumife  aux  mêmes  rigueurs  :  une  fem-  Etabliffemens  de  S.  Louis  n'avoient  pas  for- 
me peut  Efter  en  Jugement  en  vertu  d'une  ce  de  Loi  ;  mais  M.  Delauriere  les  met  au 
autorifation  générale;  la  mention  de  l'auto-  nombre  des  Ordonnances  delà  troifiéme  Ra- 
rifation  n'eft  même  ni  néceffaire,  ni  d'ufage  ce  de  nos  Rois  ,  8c  on  les  regarde  au  Palais 
quand  le  mari  eft  préfent  ou  Partie  au  Pro-  comme  revêtus  de  tous  les  cara(5ieres  qui 
CCS',  &  fi  le  mari  refufe  d'autorifer  fa  fem-  conviennent  aux  Loix.  Il  paroît  même ,  par 
me  non  féparée  de  biens,  à  l'effet  d'Efter  en  un  ancien  regiftre  confervé  dans  l'Hôtel  de 
Jugement ,  le  Juge  ,  fur  le  vu  de  la  fomma-  Ville  d'Amiens ,  qu'ils  ont  été  confirmes  en 
tion  qui  conftate  le  refus,  fait  par  le  mari ,  plein  FarUnient  par  les  Barons  du  Royaume. 
d^autorifer  fa  femme,rautorifes'il  y  a  lieu,  ■n  rn  a  t  /-\  xt 
par  un  Jugement  lur  Requête,  lans  que  le 
mari  foit  appelle.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  mefures 

Aurefte,  l'ufage  du  Châtelet  eft  de  faire  qui  fervent  à  vérifier  la  juftefte  de  celles 

alîîgner  le  mari  avec  la  femme  féparée  de  dont  fe  fervent  les  Marchands  &  Cabare- 

biens,  lors  même  que  les  allions  qu'on  di-  tiers,  8c  à  faire  la  police  de  ce  qu'on  nom- 

rige  n'intéreffent  que  la  femme;  8c  on  don-  me  Etalonnage.  V.  Mefiires. 

îxe  en  ce  cas  une  copie  de  l'exploit  à  cha-  Le  nom  d'Etalon  fe  donne  auffi  aux  che- 

cun.  vaux  entiers  qui  fervent  à  couvrir  des  ju- 

Le  Préfident  Henaut  dit  que  c'eft  par  mens  poulinières.  V.  Haras. 

l'Ordonnance  faite  fur  la   requifition  des  Enfin  on  nomme  encore  Etalons,  les  ar- 

Etats  tenus  à  Tours  en  1484,  que  la  per-  bres  que  ceux  qui  exploitent  des  taillis  ,  font 

miûjon  fut  donnée  à  toutes  fortes  de  per-  obligés  de  réferver,  8c  qu'on  connoit  mieux 

Tonnes  d'Efter  en  Jugement  par  Procureur,  fous  le  nom  de  Baliveaux.  Y  .Baliveaux. 

E  S  T  E  R  à  Droit.  ÉTAT. 

C'eft ,  de  la  part  d'un  Accufé  Contumax,  Ce  mot ,  en  matière  Bénéficiale ,  a  deux 

fe  repréfenter  plus  de  cinq  ans  après  que  fon  fignifications  différentes. 

Procès  a  été  jugé.  V.  Contumace.  1°.  11  eft  fynonime  à  récréance;  &  à  «et 

ÉTABLISSEMENT.  ^^^^  'u'/'-c'T''     v  a  x               ci 

2  .  Il  lignine  la  qualité,  la  nature  &  la 

Quelques  Ordonnances  de  nos  Rois  font  dépendance  d'un  Bénéfice.  Sur  cela  Voyez 

connues  fous  le  nom  d'Etabliflement.  Bénéfice  8c  Dernier  Etat. 

Ce  nom  fe  donne  f  nguliérement  à  l'Or-  -a  rj^  «  -t  /-r»  .^a- j'n 

,                         ct-c                     \     r  ElAl  (Uueftjon  d  ). 

donnance  que  o.  Louis  ht  en  1270,  lorl-  tt-    r>     .'          m*  ^j     r  '  •.•      ,.-...     Ti^r^ 

,.,,.>,        .       ,           .       '      \    r  V.  Baptême  t  Bâtard,  Légitimation,  Ma- 

qu  il  étoit  fur  le  point  de  partir  pour  la  le-  •       s,  p  n.rr:  v.  j»r,  . 

^    r^     T  1       11      n.  ■     ■     M       \     t?  riave  oc  ro  ejjion  a  Ltat. 

conde  Oroiiade;  elle  elt  intitulée  "  les  hta-  °            ■'•'  ■'^ 

»  bliffunens  félon  l'ufage  de  Paris  &  d'Or-  On  nomme  Queftion  d'Etat ,  celles  qui 
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ont  pour  objet  de  régler  la  naiirance,la  Les  Livres  font  pleins  d'Arrêts  qui  cort- 

légitimité  ou  les  qualités  perfonnelles  de  firment  ces  maximes  :Soefve  en  rapporte  un 

quelqu'un  :  par  exemple ,  c'eft  une  Queftion  rendu  le  zj  Mars   1(^59  ;  on  en  trouve  un 

d'Etat  que  celle  de  fçavoir  fi  un  enfant  eft  autre  du  12  Janvier  i(58(5,  au  Journal  des 

fils  de  telle  &  telle  perfonne,  &  s'il  eft  lé-  Audiences;  il  y  en  a  un  3^  du  19  Mars  (ou 

gitime  ou  né  d'un  mauvais  commerce.  Mai )  i6çi, rendu  fur  les  conclufions  de  M. 

Dans  ces  fortes  de  Queftions ,  ou  Ton  eft  d'Agueffeau ,  depuis  Chancelier, 

attaqué  dans  un  Etat  dont  on  eft  en  pofTef-  En  voici  de  plus  récens  :  un  Particulier 

fion,  ou  l'on  reclame  un  Etat  dont  on  n'a  avoit  entrepris  de  perfuader  qu'il  étoit  fils 

jamais  joui.  clés  fieur  Se  dame  de  Safilly;  il  avoit  arti- 

Dans  le  premier  cas ,  la  pofleffion  fuffit  à  culé  les  faits  les  plus  importans  8c  les  plus 

celui  qui  eft  attaqué:  il  n'a  pas  befoin  de  re-  précis:  ilavoit  obtenu  des  Juges  de  Chinon, 

courir  aux  monumens  publics, ni  à  aucun  la  permifljon  d'en  faire  preuve  par  témoins, 

autre  genre  de  preuve;  il  po{réde,&  à  ce  Son   Enquête  étoit  compofée  d'un  grand 

feul  titre,  on  ne  peut  pas  héfiteràle  main-  nombre  de  témoins,  qui  dépofoient  d'une 

tenir.  manière  fi  claire  &  fi  précife  de  Ton  fort. 

Dans  le  fécond  cas,  celui  qui  reclame  un  qu'on  ne  pouvoir  fe  refufer  à  l'évidence  de 

Etat  dont  il  n'a  jamais  joui,  trouvant  le  mê-  l'Etat  qu'il  reclamoit,  fi  un  pareil  genre  de 

me  obftacle  de  la  pofieffion ,  ne  peut  réuffir  preuve  avoit  pu  être  admis  ;  il  joignit  même 

dans  fon  entreprife ,  s'il  n'a  en  fa  faveur  des  depuis  une  lettre  de  la  dame  de  Safilly  ,  qui 

titres  folemnels,  qui  prouvent  que  l'injuf-  marquoitnon-feulementle  vif  intérêt  qu'el- 

tice  l'a  dépouillé  de  fon  Etat.  le  prenoit  à  lui ,  mais  encore  qui  recomman- 

Ainfi  il  ne  peut  fe  former  une  Queftion  doit  lefecret  8c  le  myftere  :  tout  cela  ne  put 

férieufe  fur  l'Etat  d'un  citoyen  ,  quand  les  l'emporter  fur  l'auftérité  des  régies;  &  par 

titres  &  la  polTeflSon  font  d'accord   à  fon  un  Arrêt  folemnel  rendu  le  11  Mars  1735» 

égard:  foit  que  ces  preuves  fe  réunifient  pour  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 

confirmer  l'Etat  qu'on  lui  contefte ,  ou  pour  Chauvelin  ,  la  Sentence  qui  avoit  ordonné 

lui  afilirer  l'Etat  auquel  il  afpire.  la  preuve,  fut  infirmée,  &  le  prétendu  Sa- 

Les  Loix  Romaines  rejettoient  la  preuve  filly  débouté  de  fa  demande, 
teftimoniale  dans  les  Queftions  d'Etat.  On  ne  jugea  pas  que  la  preuve  fût  Jnfuf- 
Les  Ordonnances  du  Royaume  animées  du  fifante;  car  fi  onl'avoitpenfé,  il  auroit  fal- 
même  efprit,  ont  voulu  que  la  preuve  de  la  lu  confirmer  la  Sentence  qui  l'avoit  ordon- 
nai (Tance  fût  faite  par  les  regiftres  publics,  née.  Se  renvoyer  devant  les  premiers  Juges, 
Se  en  cas  de  perte  des  regiftres  publics,  elles  pour  décider  du  fort  de  l'enfant  fur  la  preu- 
ont  voulu  que  l'on  eiît  recours  aux  regiftres  ve  faite  ;  mais  on  jugea  que  la  preuve  n'a- 
Sc  papiers  domeftiques  des  père  &  mère  dé-  voit  pas  dû  être  admife ,  Se  en  conféquence, 
cédés.  Tel  a  été  l'objet  de  l'art.  5 1  de  l'Ord.  en  infirmant  la  Sentence ,  la  Cour  le  débou- 
de 1539,  de  l'art.  181  de  l'Ord  de  Blois,  ta  de  fa  demande.  L'efpéce  de  cet  Arrêt  eft 
de  l'Ord.  de  166"/ ,  Se  de  la  Décl.  de  173  <5.  très-longuement  rapportée  dans  les  Caufes 

Dans  une  Caufe  jugée  par  Arrêt  du  7  Célèbres,  tom.  15,  édition  de  1752. 

Mars  1641  ,  Marie  d'Amitié  ayant  deman-  Dans  l'affaire  de  la  demoifelle  Ferrand, 

dé  permidlon  de  faire  preuve  par  témoins,  la  preuve  teftimoniale  fut  admife;  mais  c'eft 

qu'elle  étoit  fœur  d'Elifabeth  Se  Anne  Rouf-  qu'elle  avoit ,  dans  les  regiftres  de  la  Paroif- 

fel;  M.  l'Avocat  Général  Talon  foutint ,  fe  S.  Sulpice,  8c-  dans  le  procès-verbal  fait 

comme  une  maxime  indubitable,  qu'il  étoit  le  même  jour  â  la  Requête  de  M.  le  Préfi- 

de  périlleufe  conféquence  d'admettre  cette  dent  Ferrand,  fon  père,  une  preuve  de  fa 

preuve,»  parce  qu'il  feroit  facile  à  toutes  naifiance  Se  de  l'accouchement  de  M"^'=  laF 

3>  perfonnes  de  fe  dire  de  quelle  famille  il  Préfidente  Ferrand  ;  preuve  foutenuepar  la 

»  leur  plairoit,  d'où  pourroient  naître   de  reconnoiflance  précife  de  M"ie  la  Préfiden- 

»  grandsînconvéniens;5cfurcefondement,  te  Ferrand  ,  qu'elle  étoit  accouchée  d'unç 

30  Marie  d'Amitié  fut  déboutée  de  fa  de-  fille  le  même  jour ,  fans  pouvoir  juftifier  de 

?9  mande.  fa  mort 3  enforte  qu'on  pourroît  dire  que  la 
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ijreuve  ne  fut  demandée  que  pour  achever  pîn  :  Sentence  intervint  qui  l'ordonna  aînfi , 

de  diflîper  les  doutes  que  l'on  alTeéloit  de  Se  elle  fut  exécutée. 

répandre  fur  l'identité  de  la  perfonne  qui  fe  Deux  ans  après,  le  S^  du  Poix  époufa  Marie 

pré/entoit,  comme  fille  dont  M"ie  la  Préfi-  Baffetil'enfantfut  reconnu, &:  le  mariage  fut 

dente Ferrand  étoit  accouchée.  L'Arrêt  qui  tellement  public,  que  la  femme  fut  depuis 

a  définitivement  maintenu  la  D''^  Ferrand  nommée  pour  curatrice  à  fon  mari  interdit, 

dans  fon  Etat,  a  été  rendu  le  24  Mars  1738.  Le  fieur  du  Poix  étant  mort,  l'Etat  de  fa 

La  denioifelle  de  Choifeul  reconnue  pour  femme  8c  de  l'enfant  fut  contefté;  on  inter- 
fîlle  de  M.  le  Duc  8c  Madame  la  Duchefle  jetta  appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  de 
lie  Choifeul,  par  Arrêt  rendu  le  i8Juilh.t  l'Official,  &  l'on  difoit  pour  moyens  que  le 
172(5,  avoit  auflî  étéadmife,  par  Arrêt  ren-  Juge  d'Eglife  ne  peut  ordonner  la  réforma- 
du  le  13  Avril  précédent,  à  la  preuve  terti-  tion  d'un  regillre  deftiné  à  conftater  l'E- 
moniale  des  faits  qu'elle  avoit  articulés;  tat  des  hommes  :  on  foutenoit  d'ailleurs  que 
mais  on  ne  lui  permit  la  preuve  teftimo-  Marie  Banetdevoit  rapporter  l'extrait-mor- 
niale  ,  que  parce  que  l'on  regarda  comme  tuaire  de  François  Turpin,  déclaré  fon  marî 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  le  par  l'extrait-baptiftaire. 
Livre  Journal  d'un  Accoucheur,  mort  quel-  La  veure  8c  le  fils  fedéfendotent,  en  op- 
ques  années  auparavant,  qui  failoit  mention  pofant  une  pcfreffion  publique.  Par  l'Arrêt 
de  l'accouchement  de  Madame  de  Clioifeul,  qui  intervint  furies  conclufionsde  M.  l'A- 
ie 8  Oélobre  lôgj  ,  &  des  fuites  de  cet  ac-  vocat  Général  Chauvelin,  le  9  Mars  1730  , 
couchement;  d'ailleurs  l'extrait-baptiftaire  il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus;  Se  avant  faire 
de  l'enfant  ne  lui  donnoit  ni  père  ni  mère,  droit  fur  l'appel  fimple,  il  a  été  ordonné 
L'interrogatoire  du  Chevalier  de  la  Val-  que  dans  un  mois ,  à  la  Requête  de  M.  le 
liere  ,  Se  une  lettre  de  la  Marquife  de  Tour-  Procureur  Général ,  il  feroit  informé  de  Te- 
jion  ,  faur  de  Madame  de  Choifeul,  éta-  xiftence  du  mariage,  &  du  décès  de  François 
bliflbient  que  la  demoifelle  de  Choifeul  Turpin.  V.  Recrj/hes  des  Baptêmes. 
étoit  fille  de  M.  8c  de  Madame  de  Choi-  One  Particulière  ayant  fait  affigner  le 
ieul ,  cette  demoifelle  avoit  d'ailleurs  pris  fîeur  de  la  Francardiere,  Gentilhomme  du 
la  voie  extraordinaire ,  par  le  moyen  de  la-  Pays  de  Caux ,  pour  la  reconnoître  pour  fa. 
quelle  elle  avoit  acquis  de  nouvelles  preu-  fille,  alléguolt qu'elle n'avoit  point  été  bap- 
ves;  5c  M.  le  Duc  de  la  Valliere,  frère  de  tifée,  mais  fimplementondoyée; elle articu- 
Madame  de  Choifeul,  interrogé  dans  le  Joit  une  naiffance  &  des  foins  du  père  Se  de 
cours  de  cette  procédure,  avoit  fait  des  ré-  la  mère  très-circonftanciés  jufqu'à  un  cer- 
ponfes  ambiguës.  Tels  furent  les  motifs  qui  tain  âge,  &:  difoit  qu'alors  elle  avoit  quitté 
déterminèrent  la  Cour  dans  cette  affaire  fin-  la  maifon  paternelle  ,  parce  qu'elle  y  étoit 
guliere,  à  admettre  la  preuve  teftimoniale  maltraitée,  Sec.  Cette  demande  fut  folem- 
jropofée  par  la  demoifelle  de  Choifeul.  nellement  plaidée  au  Parlement  de  Rouen  : 

Le  9  Mars  1730,  on  plaida  l'appel  com-  l'anonyme  ofl^Voit  la  preuve;  mais  par  Arrêt 

me  d'abus  interjette  par  les  héritiers  colla-  rendu  le  26  Janvier  1734»  elle  fut  débou- 

téraux  du  fieur  du  Poix,  d'une  Sentence  de  tée  de  fa  demande  ,  parce  qu'elle  n'avoit  au- 

l'Officialîté  ,  par  laquelle  il  avoit  été  ordon-  cun  commencement  de  preuve  par  écrit. 

ne  qu'un  regiftre  de  Baptême  feroit  réfor-  Peut-on  continuer  l'inflruétion  d'une  con- 

ïné.  teftation  fur  l'Etat  d'une  perfcnnc,  après  fa 

Dans  cette  efpéce,  un  enfant  avoit  été  mort,  quand  elle  eft  entamée  de  fon  vivant? 
baptifé  à  S.  Nicolas-des- Champs,  comme  Voy.  le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général 
fils  de  François  Turpin  ,  8c  de  Marie  BafTet ,  Talon  ,  inféré  dans  l'Arrêt  de  la  Cour  ren- 
des père  8c  mère.  Quelque  temps  après,  le  du  le  3  .Septembre  1681 ,  dans  l'affaire  de  la 
fieur  du  Poix  8c  Marie  Baffet  ayant  deman-  dame  de  Montebonne.  Il  eft  imprimé. 
déài'Officialité  que  le  regiftre  fûtréformé,  c  t-    a  tt  v   ^  c       l 
en  expofant  que  cet  enfant  étoit  procréé  de  V  B      l              "' 
leurs  œuvres ,  8c  que  le  nom  du  fieur  du  Poix  '     ^^^  ^''^' 
fût  mis  à  la  place  de  celui  de  François  Tur-  On  donne  à  Paris  le  nom  d'Etaux  aux 
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endroits  où  les  Bouchers  vendent  Se  débitent 
la  viande  de  Boucherie. 

La  fituation  Se  le  nombre  d'Etaux  à  Paris 
font  fixés  par  des  Réglemens  de  Police  ;  on 
ne  peut  rien  innover  fur  cela,  fans  un  ordre 
exprès  du  Magiftrat  qui  ne  l'accorde  qu'en 
très- grand 2  connoiiTance  de  Caufe. 

En  général,  tout  homme  peut  affermer 
ou  louer  Ton  bien  à  qui  bon  lui  femble;  & 
après  l'expiration  du  bail,  il  a  la  liberté,  ou 
d'y  rentrer,  ou  de  changer  de  locataire,  ou 
de  pafTer  un  nouveau  bail  à  l'ancien.  Mais 
quoique  cette  régie  foitpuifée  dans  l'éqiiité 
naturelle,  elle  n'a  pas  lieu  pour  les  Etaux 
des  Bouchers  de  Paris  Quand  une  fois  un 
Boucher  en  a  joui  à  titre  de  locataire,  il  ne 
peut  plus  en  être  expulfé  par  le  propriétai- 
re, même  après  l'expiration  du  bail,  pour- 
,     vu  qu'il  paye  exaAement  Tes  loyers. 

Ily  a  même  cela  de  fingulier ,  que  les  Bou- 
chers ont  la  liberté  de  donner  congé  après 
que  le  bail  eft  expiré ,  Se  que  le  propriétaire 
n'a  pas  la  même  faculté;  le  propriétaire  ne 
peut  même  demander  aucune  innovation  ni 
augmentation  dans  la  location  :  c'eft  à  fon 
égard  une  tacite  reconduction  forcée, qui  a 
lieu  tant  qu'elle  eft  agréable  au  Boucher  lo- 
cataire ,  5cle  droit  de  celui  ci  paOTe  à  fa  veu- 
ve, commune  en  biens.  Se  à  Ces  héritiers. 

Ce  privilège  des  Bouchers  de  Paris,  eft 
fondé  fur  une  Ordonnance  de  Charles  IX, 
du  25  Mars  i'j6j  ,  confirmée  par  celle  de 
Henri  III ,  du  mois  de  Novembre  i  577 ,  8c 
par  une  Déclaration  du  Roi  régnant,  du  13 
Mars  1 7 1 9 ,  regiftrée  au  Parlem.  le  30  Janv. 
1720.  (elle  eft  au  Journal  des  Audiences, 
tom.  7.)  Il  eft  d'ailleurs  écrit  dans  l'article 
10  du  titre  2  des  Statuts  de  la  Communauté 
des  Bouchers. 

Le  droit  des  Bouchers,  relativement .i  la 
jouiflTance  des  Etaux  dont  ils  font  locataires, 
fe  tranfmet  à  leurs  héritiers,  mais  il  n'eft 
pas  ceflîble;  ainfi  un  Boucher  ne  peut  pas 
céder  cette  jouiiïance  à  un  autre  Boucher  : 
cela  eft  expreftement  défendu  par  une  Sen- 
tence de  Police,  contenant  Règlement,  du 
2  Avril  172(5. 

M.  le  Lieutenant  Général  de  Police  tient 
au  Châtelet,  tous  les  ans,  dans  la  Salle  du 
Parc  Civil ,  en  préfence  des  Gens  du  Roi , 
le  Mardi  qui  fuit  la  mi  -  Carême,  une  Au- 
dience qu'on  nomme  la  Police  des  Etaux; 
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c'eft  une  efpéce  d'Affife  dans  laquelle  il  dé- 
cide, fans  procédure  préalable,  s'il  y  a  lieu 
de  continuer  la  location,  ou  dautorifer  le 
propriétaire  à  pafT'er  un  nouveau  bail  ;  ce 
qui ,  comme  je  l'ai  dit ,  ne  peut  avoir  lieu  t 
tant  que  l'ancien  locataire  Se  fcs  repréfen- 
tans  payent  exadement  les  loyers  de  TEtal. 

Les  Etaux  à  Bouchers  font  Tufceptibles 
d'hypothéqué  ;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt rendu  le7  Mai  1741  ,  entre  l  Hôtel-Dieu 
de  Paris  Se  le  nommé  Defcelles,  pour  un 
Etal  fitué  au  Cimetière  S,  Jean. 

Il  y  a  des  privilèges  de  Boucheries  qui  fa 
régit  nt  I  ar  les  mêmts  principes  que  les 
Etaux;  Se  quoique  ces  privilèges  forent  va- 
cans  ,  on  les  juge  fufceptibles  dhypothé- 
ques,  ils  fe  vendent  par  licitation    &c. 

On  ne  peut  aucunement  innover  dans  l'ex- 
ploitation d'im  Etal  ou  d'un  privilège  de 
Boucherie,  fans  une  Ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant  Général  de  Police,  rendue  fur 
les  conclufions  de  M.  le  Procureur  du  Roi. 

É  T  O  L  E. 

L'Etole  eft  aux  Curés,  ce  qu'eft  l'Au- 
mulTe  aux  Chanoines  Se  aux  Dignitaires  : 
\''Eto\e, Stola,  ou  Orar'iumy  eft  le  fymbole 
du  Pafteur  qui  prie  à  la  tête  de  fon  troupeau, 
&  que  les  brebis  diftinguent  à  ce  fignal  : 
elle  n'eftpoint  la  marque  d'aucune  Jurifdic- 
tion  ni  de  fupériorité ,  mais  un  fimple  orne- 
ment d'ufage. 

Cependant  il  y  a  des  Diocèfes  oti  l'Archi- 
diacre ,  dans  le  cours  de  Ce^  vifites ,  a  feul  le 
droit  de  porter  l'Etole,  &  où  il  peut  la  fai- 
re ôter  aux  Curés.  C'eft  la  pofteflion  Se  l'u- 
fage  qui ,  à  cet  égard ,  règle  le  droit  des  uns 
Se  des  autres. 

Il  y  a  fur  cela  un  premier  Arrêt  du  31 
Juillet  1(574,  rendu  en  faveur  de  l'Archi- 
diacre de  Pinferais,  contre  les  Curés  d'Or- 
geval  &  de  Chambourcy ,  Diocèfe  de  Char- 
tres; on  le  trouve  au  Journal  du  Palais. 

Il  en  a  été  rendu  un  fécond  le  14  Janvier 
i.'^98,  en  faveur  de  l'Archidiacre  du  Pon- 
thieu  ;  un  troifiéme  le  ^6  Juin  1725,  en  fa- 
veur de  l'Archidiacre  de  Senlis;  enfin  il  en 
a  été  rendu  un  quatrième  le  28  Juin  1734» 
en  faveur  de  l'Archidiacre  de  Puifaye,  Dio- 
cèfe d'Auxerre,  contre  plufieurs  Curés  de 
fon  Archidiaconé,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury. 

Dans 
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Bans  tous  ces  Arrêts ,  c'eft  la  pofTeflîotl  ordinaires  ne  permettent  pas  même  d'arrê- 

qui  a  déterminé.  ter  les  Etrangers  prévenus  de  crimes  com- 
mis iiors  du  Royaume  pour  les  conduire  dans 

ETORANCES.  leur  pays  ,  quand  même  on  leur  feroit  ap- 

V.  Coambre  étofée  &  VréclpHt.  paroir  de  décrets  ou  autres  Jugemens;  parce 

f^i  n.   •  r      1  t  que  les  aftes  pafTés  &  les  Jugemens  rendus 

U  eu  ainli  qu  on  nomme  en  quelques  can-  i--  r  jl    ^  •    ^ 

.     oj   1    t>-      j-      1  ri     ni     t    .•  en  pays  Etranger,  ne  font  pas  exécutoires 

tons  delà  Fjcardie,  les  meub  es  Se  es  habits  /■  !i  r    *      .        i  ^-n-.^^ 

„„.  /-    .1  rr        u        rîi        -r  en  ^  raucc.  11  faut  pour  Cela  Une  permillion 

qui  compoient  le  trouUeau  dune  fille  qui  fe  rr  j    t»   •        -       i>  j       j-     •  « 

^    •     ^5-  T-      a-  '-a""""',    iit^uiiç  exprcUe  du  Roi,  quine  raccorde  ordinaire- 

marie.  V.  iroufJeaif.  ^  j  i-c-  n       i      x      - 

îi    a  j'  r         I        1        «       T.  ment,  que  quand  1  Etranger  eit  reclame  par 

11  elt  encore  d  ulage  dans  la  même  Pro-  r      c  •       ^       ,        ^    lj     w'       a, 

.,-«^^  J    a-     1      J       1  r  ion  Souverain  :  mais  voyez  Hypothèque  oc 

vmce  de  Itipuler  dans  les  contrats  de  ma-  n  •  7  ^i-       2 

nage,  que  ti  la  temraelurvit,  elle  prendra,         t      1?  •       r  ^.  *      !•/•-«„ 

«nr  ^rZ.;„..^  .,„     /       L     '      '     '^  \  Les  Etrangers  qui  ne  font  pas  naturalilés 

par  préciput,  une  r/3^wi'r<f£'/tfrff;  cela  veut  1  ,,       j    r,  •        u-      0    j-^  ♦«  ,» 

^;../.,«»;rL L,„         .    I  Li        /    r  par  lettres  du  rrince  bien  &  duement  enre- 

dire  une  chambre  garnie  des  meubles  nécef-  ^-ni  .      rr/j        •r^a:^./^ 

/•o:..«o    1^^    i„o«  J    I         T       j>  gi urées,  ne  peuvent  pofléder  ni  (Jmces(^), 

laires,  les  plus  propres  de  la  maifon,  dune  ^-  nx  /c  t?  t      1  j 

«/^rr,-^«  Jo  u.^^^,•/J        T       J    i"         J  ni  Jiénéfices  en  T rance.  Lcs ktttes de natu- 

portion  de  batterie  de  cuihne,  de  linges  de  ,  i-  /      rœr    .^-  r    1  «    ^     j  « 

^r.rnc    J»  ^okio  fl,  j^  iv  Talité  ne  luffilent  mcme pas  leules  pour  doH" 
corps,  de  table  oc  de  ht.  >  ,,17  1  •  jl  ,1 .  ^        mj  - 

nera  r  Etranger  la  capacité  (l>)  de  polléder 

ÉTRANGERS.  des  Offices  &  des  Bénéfices;  il  faut  une  ha- 

Voyez^«ç/cf.,^«^^i«.,Cautioiudicatum  bilitationfpéciale.  Voyez  fur  cela  l'Ordon- 

folvi ,  François,  Genevois ,  HayLut,  Hy^  ??ïf  ^^^  ^^^'f  '  ^"'^^^  ^j  1  Edit  de  Charles 

pothéque,!^aturalif^tioy7,Nice.?aT,Js,  7^  ^"  '^^^-"^  ^3  M  de  LouisXII  du  1 3 

J«/i.// ,  Smfe  8c  Voyageurs.  -^"If  '499  '/^"«"^lllé^  P^»"  Louis  XIV  en 

■'  ^^  iC?8i  &:  1685  ;  lEdjt  de  143 r,  eft  dans  les 

Les  Etrangers  font  ceux  qui  font  nés  Su-  anciens  Mémoires  du  Clergé,  tome  2  ,  fe- 

jets  d'un  autre  Prince  que  le  Roi  de  France,  conde  partie ,  tit.  premier ,  nomb.  premier. 

Dans  le  nombre  des  Nations  Etrangères ,        Par  exception  à  ces  régies ,  les  Savoyards 

il  y  en  a  qui  peuvent  fuccéder  à  leurs  pa-  peuvent  fans  être  naturalifés,  poCTéder  des 

rens  morts  en  France,  &  d'autres  qui  font  Bénéfices  en  Dauphiné;  &  par  réciprocité, 

incapables  d'y  recueillir  des  fucceffions.  Sur  les  Eccléfiaftiques  nés  en  Dauphiné  peuvent 

cela  voyez  Auhains.  en  polTéder  en  Savoye  ;  l'Edit  du  mois  de 

Tous  les  Etrangers  font  fujets  aux  Loix  Sept.  i65p  ,  regiftré  au  Parlement  de  Gre- 

du  Royaume  pendant  qu'ils  font  en  Fran-  noble,  le  14  Juin  1(574,  le  porte  exprelTé- 

ce ,  8c  s'ils  y  commettent  des  crimes ,  ils  font  ment  ;  mais  voyez  l' Edit  du  mois  de  Janvier 

punis  de  la  même  manière  &  des  mêmes  idS  i ,  regiftré  au  Confeil  de  Tournai ,  le 

peines  que  les  Sujets  du  Roi ,  à  l'exception  1  3  Février  fuivant ,  qui  défend  de  nommer 

A^^  militaires  Suilfes  qui  ont  des  Juges  de  des  Etrangers  aux  Bénéfices  fitués  en  Fran- 

leur  Nation,  par  lefquels  ils  font  jugés  fui-  ce  ,  &  dans  les  pays  cédés  au  Roi  par  les 

vant  les  Loix  de  leur  pays.  Traités  de  Munfter,  à^^  Pirénées ,  d'Aix-la- 

Les  Juges  ordinaires  peuvent  néantmoins  Chapelle  ,  &  de  Nimegue.  Voyez  auffi  la 

décréter  ct^  foldats  :  mais  ils  doivent  être  Déclaration  du  i  5  Janvier  de  la  même  an- 

remîs  à  leurs  Compatriotes  ,  s'ils  font  ré-  née  i  (58  i ,  regiftrée  au  fufdit  Confeil  le  24 

yendiqués ,  ou  s^ils  reclament  les  privilèges  Février  fuivant ,  &  ce  que  je  dis  aux  articles 

de  la  Nation.  V.  Siùjje.  Auha'xm  &  Religieux. 

On  ne  punit  point  les  Etrangers  en  Fran-  Les  Etrangers  ne  peuvent  être  pourvus 

ce,  pour  les  crimes  qu'ils  ont  commis  en  d'Archevêchés ,  d'Evéchés   &   d'Abbayes, 

d',autres  pays  ,  avant  d'en  fortir.  Les  Juges  Chefs  d'Ordre ,  même  avec  difpenfe  8c  let- 

(a  )  L'Arrêt  rendu  au  Confeil  le  24  Juillet  161  <;,  entre  regiftrées  au  Parlement  le  9  Décembre  fuivant ,  données 

les  Nobles  de  Breffe  ,  Bugey,  Valromey,  Se  Gex ,  &  les  Of-  pour  fervir  de  Scatuts  aux  Marchands  Epiciers ,  6c  Apod- 

ficiers  du  Préndial  de  Bourg  ,  porte  que  les  Juflices  defdics  caires  â  Paris ,  porte  que  les  feuls  François  pourront  être 
Sdgnatrs  feront  exercées  par  perjbnius  de  la  qualité  requife,  reçus  Marchands  Apoticaires  -  Epiciers ,  &  que  les  Etran- 
fiijets  du  Roi,  for.  gers  ne  le  pourront  qu'ajjrès  ayçiir  obtenu  des  Lettre?  dç 

(  b  )  L'arc.  7  des  Let;res  -  Patentes  du  18  Novemb.  1 6}  8,      NaturaJité  dûement  vétihéej, 

Tome  II.  H 
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très  de  naturalité  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  ils  peuvent  emprunter ,  8c  contra(fter  toutes 

Blois,  art.  4,  (voyez  Et'^^M^)  mais  ils  peu-  fortes  d'engagemens  entre-vifs, 
vent  être  nommés  Grands-Vicaires  des  Eve-         Mais  ils  ne  peuvent  faire  aucune  difpofi- 

ques ,  Se  en  cette  qualité,  conférer  comme  tîon  à  caufe  de  mort ,  &  leurs  teftamens  ne 

Mandataires,  les  Bénéfices,  dont  les  Eve-  feroient  pas  valables,  quand  même  ils  ne 

ques ,  de  qui  ils  ont  les  pouvoirs ,  font  Col-  contiendroient  que  des  legs  pieux  ;  a  moins 

lateurs.  qu'ils  ne  forent,  ou  du  ncrr.bre  de  ceux  aux- 

M.  Waterford  ,  Evêque  Irlandois,  ayant  quels  les  parens  fuccédent  (  comme  je  l'ai 

comme  Grand- Vicaire  &  Mandataire  de  M.  dit  au  mot  Aiibains  )  ou  naturalifés  ,  parce 

l'Archevêque  de  Sens ,  conféré  difFérens  Bé-  qu'en  France ,  l'Etranger  liber  v'ivh  ..j'edfer' 

néfices  :  ceux  qu'il  en  avoir  pourvus  furent  vusmorititr  ;  ceçendantvoyezyiNglois  tHoh 

troublés  à  caufe  de  la  naiffance  de  M.  Wa-  landais ,  Sn'ijfey  8cc. 

te'rford.  On  prétendoit  que  l'incapacité  pro-         Il  a  été  convenu  par  l'article  1  8  du  Traite 

noncée  par  l'Ordonnance  de  Blois  contre  fait  entre  les  Commiffaires  du  Roi ,  &  ceux 

les  Etrangers,  devoir  s'appliquer  au  Man-  du  Roi  de  Sardaigne  ,  Duc  de  Savoye  ,  le 

dataire  d'un  Evêque;  mais  nonobftant  cet-  24  Mars  1760,  revêtu  de  Lettres-Patentes 

te  objeélion,  la  Cour  a  confirmé  toutes  les  du  24  Août  fuivant,  regiftrées  au  Parle- 

nominaticnsfaitrLiiar  MWaterford  .quand  ment  le  (5  Septembre  de  la  même   année, 

il  ne  s'ert  point  trouvé  de  vice  dans  les  pro-  »  que  les  Sujets  des  deux  Cours  continue- 

vifions.  w  roient  à  jouir  réciproquement  &  fans  au- 

Entr'autres  Arrêts  intervenus  à  ce  fujet,  «  cune  difficulté  des  biens  &  droits  quel- 

il  y  en  a  un  du  24  Juillet  172  i ,  rendu  au  »  conques  qui  leur  appartiennent  dans  les 

rapport  de  M.  Fallu  pour  la  Cure  d'Aube-  »  Etats  de  l'autre,  avec  liberté  d'en  extrai- 

Pierre,  accordée  par  M.Waterford  auSrSa-  »  re  les  fruits  en  provenans  fans  être  aflu- 

viard  ;  un  fieur  de  Chanteloup  avoit  impé-  ^  jettis  au  payement  d'aucun  droit  pour  ce 

tré  cette  Cure ,  &  prétendoit  faire  tomber  a»  regard  ;  mais  feulement  aux  précautions 

les  provifions  du  fieur  Saviard  :  outre  la  dif-  >'  nécefiaires  pour  prévenir  les  abus ,  toutes 

pofition  de  l'article  4  de  l'Ordonnance  de  a'  fois,  fans  frais,  ni  angaries.  «c 
Blois,  il  tiroit  des  indu6lions  de  l'Ordon-         Les  Etrangers,  (à  l'exception  des  Juifs,) 

nance  de  Charles  VU ,  éc  de  l'Edit  de  Hen-  qui  ont  des  enfans  légitimes  nés  en  France  , 

ri  II  de  l'an  i  554.  Il  étoit  même  parvenu  à  ne  font  pas  fujets  au  droit  d'Aubaine,  & 

fe  faire  adjuger  la  récréance  par  Sentence  leurs  enfans  (nés  en  France)  leur  fuccédent; 

du  Bailliage  de  Melun;  mais  par  l'Arrêt,  c'eft  la  Jurifprudence  aduelle. 
cette  Sentence  fut  infirmée,  8c  la  Cour ,  en         II  y  a  même  cela  de  particulier  ,  que  fi 

maintenant  le  fieur  Saviard ,  a  jugé  que  l'Or-  l'Etranger  a  des  enfans  en  légitime  mariage, 

donnance  de  Blois  n'exclut  pas  les  Etran-  qui  foient  nés  les  uns  en  France ,  &  les  au- 

gers  du  mandat  des  Evêques  François.  très  hors  le  Royaume  ,  ceux  qui  font  nés 

Les  Etrangers  ne  peuvent  intenter  aucun  en  France ,  habilitent  leurs  frères  Etrangers 

procès  contre  un  François  ;  ou  du  moins  s'ils  pour  fuccéder  au  père  commun ,  &  ne  font 

en  intentent ,  le  François  a  droit  d'exiger  pas  recevables  à  leur  oppofer  le  vice  de  pé- 

d'eux  ,  qu'ils  donnent  caution  de  payer  les  régrinlté. 

fbmmes  auxquelles  ils  pourront  être  con-         Mais  fi  tous  les  enfans  de  l'Etranger  font 

damnés  par  i'événemem.VoyezCautio  judi-  Etrangers  ,  la  fucceffion  appartient  au  Roi, 

Catumfolvi.  Voyez  Bacquet  du  Droit  d'Aubaine ,  chap. 

Les  Etrangers  font  capables  de  toutes  fortes  30&31. 
de  contrats  entre-vifs  ;  ils  peuvent  acquérir         II  y  a  à  Paris  une  Compagnie  de  Charité , 

des  immeubles  en  France  ,  les  pofl'éder ,  les  qui  fait  des  quêtes  pour  procurer  la  liberté 

vendre  ,  les  aliéner,  les  hypothéquer,  corn-  aux  prifonniers  pour  dettes  :  (&  ces  deniers 

me  bon  leur  femble  (  mais  fans  fraude  )  :  ils  ont  àes  privilèges  ,  dont  je  parlerai  au  mot 

peuvent  faire  8c  accepter  des  donations  en-  Prijom)  les  Etrangers  ne  peuvent  profiter 

tre-vifs,  8c  même  des  dons  mutuels  en  pro-  de  ce  privilège  ,  &  la  bonne  volonté  de  cet- 

pri  été,  ou  feulement  en  ufufruit;  en  un  mot,  te  Compagnie  eft  ftérile  pour  eux.  La  Cour 
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Ta  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  à  la  féance  le  le  lieu ,  ou,  s'il  n'y  en  a  point,  celui  qui  eft 

16  Avril  1737,  contre  Théodore -Guftave  nommé  d'Office  par  le  Juge,  après  avoir  prê- 

Dambar,  Hanovrien  ,  prifonnier  au  Petit  té  ferment,  doit  expliquer  à  Taccufé  les  in- 

ChâteJet ,  qui  avoit  obtenu  des  Lettres  de  terrogations  qui  lui  font  faites  parle  Juge, 

natiiralité,mais  qui  ne  les  avoit  pas  fait  en-  Se  au  Juge  les  réponfes  de  l'accufé;  le  tout 

regirtrer  en  la  Cour.  L'Arrêt  eft  imprimé.  doit  être  écrit  en  Laague  Françoife.  Ordon- 

L'Etranger  qui  n'a  obtenu  des  lettres  de  nance  de  1670,  tit.  14,  art.  1 1. 

naturalité  ,  qu'après  les  provifions  d'un  Bé-  Le  François  qui  pr^nd  un  établiiTement 

néfîce  qu'il  s'eft  fait  conférer,  ne  réhabilite  en  pays  Etranger,  foit  par  mariage,  foit 

point  fon  incapacité  originelle;  l'effet  des  en  obtenant  Lettres  de  naturalité,  en  y  ac- 

Lettres  n'eft  point  rétroadif  pour  faire  va-  quérant  une  Charge  ou  autrement,  perd  le 

lider  une  provifion,  au  préjudice  du  droit  droit  de  fuccéder  en  France, il  ne  peutren- 

acquis  à  un  tiers;  elles  ne  s'accordent  d'ail-  trer  dans  les  droits  dont  jouiflent  lesRégni- 

leurs  que  fauf  le  droit  d'autrui.  coles  ,  qu'en  revenant  fixer  fon  domicile  en 

Ce  principe  qui  eft  certain  ,  a  fait  débou-  France.  V.  François. 

ter  le  fieur  Girard ,  Prêtre  du  Diocèfe  de  L'Etranger  n'eft  point  recevable  au  Bé- 

Geneve ,  de  fa  demande  en  complainte  pour  néfice  de  celTion  ;  cela  a  été  jugé  par  une  in- 

la  Cure  delà  Breteche-Sainr-Nom,  Se  main-  finité  d'Arrêts,  Il  fembloit  néantmoins,  à  ne 

tenir  le  fieur  Jean  le  Mcfle  par  Sentence  du  confulter  que  l'humanité,  qu'on  ne  doit  pas 

Châtelet ,  (à  laquelle  on  a  acquiefcé)  ren-  envier  à  un  Etranger  un  fccours ,  qui  ne 

due  le  18  Mars  1730,  contre  les  Conclu-  confiée  qu'à  épargner  l'horreur  de  la  prifon 

lions  de  M.  de  Fremont  d'Auneuil,  Avo-  à  un  débiteur  qui  eft  dans  l'impuifTance  de 

cat  du  Roi.  payer  ;  mais  une  raifon  fupérieure  a  préva- 

Les  Etrangers  font  contraignables  par  lu  ;  & ,  comme  dit  Bacquet,  fi  l'Etranger 

corps  pour  le  payement  des  dettes  civiles  éroit  reçu  au  Bénéfice  de  ceffion ,  7'/ po/^rro/f 

qu'ils  contrarient  en  France,  même  pour  à  fon  avantage  Jïicer  le  fang&  la  moelle  des 

les  dépens  auxquels  ils  font   conçiamnés  ,  François  y  pour  les  payer  en  faillites. 

fans  que  le  créancier  foit  obligé  d'attendre  C'eft  par  les  mêmes  principes,  que  l'Or- 

les  quatre  mois  ;  il  n'y  a  que  les  Sujets  du  donnance  de  i66j,  qui  a  aboli  la  contrain- 

Roi  qui  foient  a/franchis  de  cette  contrain-  te  par  corps  pour  les  Sujets  du  Roi,  laifîe 

te,&  en  faveur  de  qui  le  titre  34  de  l'Or-  fubfilter  dans  toute  fa  force  cette  même 

donnance  de  1667,  a  été  fait.  Voyez  fur  contrainte  contre  l'Etranger, débiteur  d'un 

cela  des  Arrêts  des  2  Septembre  &  23  No-  François ,  ainfi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 

vembre  1(584,  rapportés  au  Journal  des  Au-  Par  Arrêt  du  Parlement  du  12  Août 

diences,  tom.  4,  liv.  7  ,  chap.  25.  1718,  rendu  toutes  les  Chambres  aflem- 

Quand  il  eft  queftion  d'affigner  lesEtran-  blées;  il  eft  dit  :  fait  en  outre  ladite  Cour  , 

gers  qui  n'ont  pas  de  domicile  en  France  ,  dcfenjes  a  toits  Etrangers  ,  même  naturali- 

pour  répondre  devant  nos  Juges,  les  affi-  fés t  de  s'immifcer  directement  ni  indiretle- 

gnations  fe  donnent  au  domicile  des  Pro-  ment ,  &  de  participer  en  leurs  noms ,  ou  foui 

cureurs  Généraux  des  Parlemens  où  reffor-  des  noms  interpofés  au  maniement  &  admi- 

tlfTent  les  appels  des  Sentences  des  Juges,  niftration  des  deniers  Royaux ,  fous  les  peines 

devant  lefquels  ils  iont  affignés.  Ordonnan-  portées  par  les  Ordonnances ,  Déclarations  & 

ce  de  1 66y ,  tit.  2 ,  art  7.  yirrhs. 

Les  Jugemens  rendus  en  pays  Etrangers ,  Suivant  les  anciennes  Ordonnance»,  les 

Se  les  aftes  qui  y  fonc  paftes ,  n'emportent  ni  Etrangers  qui  viennent  s'habituer  en  Fran- 

exécution  parée,  ni  hypothèque  en  France,  ce,  doivent  au  Roi  un  tribut  ou  redevance 

Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  aux  articles  annuel,  appelle  droit  de  chevage,  8c  ils  ne 

Hypothèque  Se  Fareatis.  Mais  voyez  aufllî  peuvent  s'y  marier  qu'à  des  perfonnesFtran- 

horraine.  gères  comme  eux ,  fans  la  permiftîon  expre{^ 

Lorfque  des  Etrangers  qui  n'enterdent  fe  du  Roi,  à  peine  d'amende  ;  8c  lorfqu'ils 

pas  la  Langue  Françoife  font  accufés  de  cri-  fe  marient  à  des  Régnicoles  ,  ils  font  tenus 

Tti^%y  l'interprète  ordinaire,  s'il  y  en  a  dans  de  payer  au  Roi  le  tiers  ou  la  moitié  de 

Hij 
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leurs  biens  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  droit  de  Etrangers  foîent  réputés  naturels  François  f 
Formariage.  &  jouiffent  de  tous  les  Privilèges  dont  jouii- 
II  y  a  à  ce  fujet  des  Réglemens  précîs ,  fent  les  Régnicoies ,  fans  prendre  de  Le"""^^ 
qui  y  ont  été  renouvelles  en  1413  ,  1435,  denaturalité,en  déclarant  au  Greffe  du  rre- 
1449,  1535  ,  15 54, 1555  ,  T579 ,  i(5i5, 1627  fidial  dans  le  reffort  duquel  ils  font  domici- 
8c  1629;  mais  leurs  diTpofitions  ne s'exécu-  liés,  qu'ils  entendent  s'établir,  vivre  3c  mou- 
tent pas,  &  les  Rois  ont fouvent fait  don  &  rir  dans  le  Royaume, 
remife  de  la  finance  qui  leur  étoit  due  pour  Cette  Déclaration  a  donné  lieu  à  la  quel- 
ces  droits.  Quelquefois  auffi  les  Etrangers  tion  de  fçavoir ,  fi  Nicolas  Principe  ,  né  en 
ont  été  aOujettis  à  des  taxes ,  à  caufe  de  leur  Grèce ,  dans  l'Ifle  de  Chio ,  qui  avoir  lervi 
naiflance  ;  &  en  les  payant  ils  ont  joui  des  pendant  le  temps  qu'elle  prefcrit  &  après 
mêmes  droits  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  avoir  palTé  par  tous  les  grades  fubahemes. 
Lettres  de  naturalité.  V.  les  Déclarations  étoit  parvenu  à  celui  de  Lieutenant  des  Gre- 
des  mois  de  Janvier  1539  ,  Janvier  i  ^45,  nadiers  ,  pouvoir  demander  la  délivrance 
Mai  I  6$6  8c  21  Juillet  1 69-/.  d'un  legs  univerfel.  La  principale  difficulté 

L'Etranger  naturalifé  qui  fortduRoyau-  nailToit  de  ce  qu'il  n'avoir  pas  fait  la  décla- 
me fans  permiffion  du  Roi ,  ne  peut  plus  re-  ration  que  la  Loi  exigeoit  lors  du  teftament, 
cueillir  une  fucceffion  en  France  :  la  Cour  il  en  avoir  fait  unepoftérieure  au  Châtelet; 
l'a  ainfi  jugé  entre  les  deux  fils  de  M.  le  mais  on  lui  difoit  qu'elle  avoit  dû  précéder 
Maréchal  de  Schomberg ,  par  Arrêt  rendu  le  teftament ,  on  ajoutoit  qu'il  n'étoit  pas 
le  2  I  Juin  1700.  réfident  dans  le  refibrt  du  Châtelet.  Il  ré- 

L'un  des  deux  fils  de  cet  illuftre  Mili-  pondoit  qu'il  n'avoit  aucun  domicile  >  qu'il 

taire,  avoit  obtenu  du  Roi  la  permiflion  de  demeuroit  ordinairement  à  la  fuite  de  fon 

fortir  de  France,  &  la  fucceffion  du  père  Régiment  ;  on  lui  difoit  encore  que  la  Dé- 

lui  fut  adjugée;  l'autre  fils  qui  étoit  forti  claration  de  171 5,  n'exprimoit  pas  le  droit 

fans  permiffion ,  en  fut  exclus  quoiqu'il  fût  de  fuccéder  ;  on  citoit  un  Arrêt  du  Confeiî 

l'aîné;  cette  fucceffion  confiftoit  principale-  du  ï8  Septembre  1747,  rendu  pour  la  fuc- 

ment  dans  la  Terre  de  Coubert.  ceffion  du  fieur  Dillon  ,  Officier  Irlandois, 

Un  Arrêt  du  1 8  Juin  1735,  rendu  fur  les  par  lequel  nonobftant  une  pareille  Décla- 

Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général ,  ration  ,  &  la  capitulation  de  Limerik ,  le  teC- 

au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumie ,  a  jugé  tament  contenant  une  Inftitution  d'Héritier , 

que  le  Sr  Picq ,  Marchand  à  Lyon ,  origi-  au  profit  du  fieur  Dillon  ,  a  été  déclaré  nul. 

naire  de  Turin,  mais  naturalifé,  n'avoit  pu  La  faveur  du  fervice  prévalut  fur  toutes 

inftituer  pour  fon  héritier  le  fieur  Mauro  ,  ces  raifons  ,  8c  le  fieur  Principe  obtint  la 

originaire  de  Milan ,  parce  que  celui-ci  étoit  délivrance  du  legs  univerfel  par  Sentence  du 

Etranger.  Et  comme  rinftitution  d'héritier  Châtelet  du  3  Mars  175 1  ,  confirmée  par 

étoit  caduque,  le  teftament  fut  annuUé  par  Arrêt  rendu  le  16  Juin  fuivant,  en  la  Grand- 

l'Arrêt;  parce  qu'en  pays  de  Droit- Ecrit,  Chambre  lur  les  Condufions  de  M.  Joly 

il  n'y  a  point  de  teftament  valable  fans  une  de  Fleury  ,  Avocat  Général  ;  plaidans  M« 

Inftitution  d'héritier  régulière.  En  confié-  Simon  8c  Silveftre. 

quence  la  fucceffion  du  fieur  Picq  a  été  ad-  Le  Parlement  de  Metz  a  ,  par  Arrêt  ren- 

jugée  à  la  demoifelle  Melliand  facoufine,  du  le  22  Février  1729,  fait  défenfes  aux 

originaire  Françoife ,  qui  étoit  capable  de  Seigneurs  Hauts,  Moyens  &  Bas- Jufticiers» 

lui  Succéder,  au  moyen  de  ce  qu'il  avoit  été  de  fe  fervir  d'Etrangers  pour  exercer  leurs 

naturalifé.  Juftices,  &  aux  Maires  &  Gens  de  Juftice, 

Par  une  Déclaration  du  30  Novembre  d'admettre  aucuns  Etrangers  àpolluler. 

1715  ,enregiftrée  le  12  Décembre  fuivant,  t?  \t  -p  /^  ti  t? 

le  Roi  a  accordé  l'exemption  du  droit  d'Au-  E  V  E  Q  U  E. 

baine ,  aux  foldats  Se  Gens  de  guerre  Etran-  Voyez  Jrchevêque,  archidiacre,  Biens  d'E- 

gers  qui  avoient  fervi  pendant  dix  ans  dans  gtife ,  Coadjuteiir ,  Collateur ,  Commenfaux 

les  armées.               ^  ^^  Evêques,  Concile,  Curé,  Difperi/è,  Ecclé- 

Cette  Déclaration  veut  auffi  que  ces  fiajli^iue ,  Grand-Vicaire ,  Immunités  Es- 
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cléfa(î'Tques,JoyettX'/1vénementyJinifdîc-  néceflaîres  pour  la  conduite  du  troupeau  , 

tion  Eccléfîajitque  ,  Maudemens  ,  Officiai,  Tur  lequel  le  Saint-Erprit  les  a  établis;  on 

Ordres  facrés ,  Pape  ,  Patronage  Royal ,  peut  fur  cette  fimilitude  de  puifTanceSc  d'au- 

Prieres  publiques  ,  Religieux  ,  Séminaire  i  torité  des  Evêques  avec  le  Pape  ,  confulter 

Union  de  Bénéfice ,  Vifite  ,  VœuXt  &c,  S.  Cyprien  ,  les  Epîtres  du  Pape  Symmaque 

&  S.  Auguftin. 
OnnommeEvêqueun  Prélat  du  premier  Dès  que  les  Evêques  ont  reçu  de  Jefus- 
Ordre,  qui  eft  chargé  e||lf>articulier  de  la  Chrift  leur  autorité  (a),  il  faut  en  conclu- 
conduite  d'un  Diocéfe  pour  le  fpirituel,  8c  re;  i°.  Qu'ils  ne  la  tiennent  pas  du  Pape, 
qui ,  conjointement  avec  les  autres  Prélats ,  ^l'i  n'eft  que  le  premier  d'entr'eux ,  &  qu'ils 
participe  au  gouvernement  de  l'Eglife  uni-  la  reçoivent  uniquement  par  leur  Sacre, 
verfelle.  i**.  Que  les  Evêques  dans  le  gouverne- 
Sous  le  terme  d'Evêque  font  auffi  corn-  ment  de  leurs  Eglifes  ne  reconnoiffent  rien 
pris  les  Archevêques  ,  les  Primats ,  les  Pa-  ^^i  foit  réfervé  au  Pape  ,  (înon  ce  que  les 
iriarches  Scie  Pape  même,  lefquels  font  tous  Canons  &  les  ufages  reçus  lui  ont  réfervé 
des  Evêques,  &  ne  font  diftingués  par  un  du  confentement  des  Evêques,  &  pour  des 
titre  particulier  des  fimples  Evêques,  qu'à  raifons  particulières;  enforte  que  ces  réfer- 
caufe  qu'ils  font  les  premiers  dans  l'ordre  de  ves  font  des  privilèges  accordés  au  Saint 
TEpifcopar.  Siège. 

La  Tradition ,  les  Conciles  ,  les  Pères  ,  Nous  voyons  en  effet  que  S.  Pierre  ne  s'eft 

&  les  Ecrivains  Eccléfiaftiques  ,  nous  ap-  point  attribué  à  lui  feul  le  droit  de  décider 

prennent  que  les  Evêques  ont  en  effet  reçu  les  queflions  de  foi  ou  de  difcipline  ;  tous 

immédiatement  deJefus-Chrift  leur  pouvoir  les  Apôtres  s'alTembloient,donnoient  leurs 

&  leur  Jurifdidion  ,  &  qu'ils  poffédent  tous  avis  ,  &  le  Jugement  fe  rendoit  au  nom  de 

par  indivis  avec  le  Pape,  fans  préjudice  de  tous;  (chap.  i  5  des  Aéles  des  Apôtres.) 

fa  primauté  ,  le  même  Epifcopat  &  la  me-  Chaque  Apôtre  en  particulier  a  condam- 

ine  autorité  Epifcopale.                    -  né  les  erreurs  qui  fe  font  élevées  dans  les 

Nous  lifons  aufn  dans  l'Evangile  que  Eglifes  dont  il  prenoit  foin.  L'Ecriture  S^e 

l'autorité  facrée  n'a  pas  moins  été  confiée  nous  en  fournit  différentes  preuves  dans  les 

à  tous  les  Apôtres  qu'à  Saint  Pierre;  tous  Epîtres  de  S.  Paul,  de  S.  Pierre  &  de  Saint 

ontreçuleSaint-Efprit  par  le  fouffleimmé-  Jean. 

diat  de  la  bouche  de  Jefus-Chrift,  &  tous  Les  Evêques  qui  ont  été  Religieux,  laif^ 

ont    été  immédiatement  envoyés  par  lui  fent  leurs  fuccefTions  à  leurs  parens  (Z») ,  & 

comme  lui-même  a  été  envoyé  immédiate-  leur  Couvent  n'a  pas  droit  de  leur  fuccéder , 

ment  par  fon  Père;  (Saint  Jean,  ch.  20,  v.  parce  que  leurs  biens  ne  procèdent  point 

■21.  )  des  revenus  du  Couvent,  3c  que  la  digni- 

LesEvêquesfontlesfucceflTeursdesApô-  té  de  l'Epifcopat  fécularifant  l'Evêque,  l'a 

très  ,  comme  le  Pape  eft  fucceffeur  de  Saint  rendu  à  fa  famille.  V.  Montholon  ,  Arrêt 

Pierre ,  c'eft  Jefus-Chrift  qui  leur  a  donné  3  3  ,  &  M.  Louet ,  lettre  E ,  n.  4. 

l'autorité  de  gouverner  les  Fidèles,  de  juger  II  y  a  fur  cela  un  Arrêt  célèbre  prononcé 

les  caufes  de  la  foi,  défaire  des  Loix  &  d'en  en  robes  rouges  le  16  Avril  1585, qu'on 

difpenfer  ,  de  punir  8c  de  réconcilier,  Se  en-  trouve  dans  Carondas  &  dans  plufîeurs  au- 

fin  d'exercer  tous  les  acles  de  Jurifdi61:ion  très  Auteurs  ;  8c  depuis  peu  ,  la  famille  de 


(a)  Il  me  femble  qu'on   pourroit  dire  que  les  Eve-  partage  &  cette  a/Iîgnation  font  de  droit  humain  ;  c'ell  un 

ques  ont  deux  Miflion;,  difftrenres ,  une  de  droit  Divin  &  droit  variable  qui  peut  chiangcr  par  fa  nature  ,  &  que 

une  autre  du  droit  Humain.            _  nous  voyons  changer  dans  tous  les  fiécJes.  Voyez  le  Mé- 

Eûmes  ,Docere  omnes  genres  baptifinres  eos.Voili  hMiC-  moire  du  Cardinal  d'Auvergne  ,  Abbé  de  CJuni,  contre 

fîon  Divine  émanée  de  Jefus-Chrift.  Le  pouvoir  d'enfei-  l'Evêque  de  Mâcon. 

gner  &  de  faire  toutes  les  fondions  du  miniftere  Epifco-  (b)  Le  Roi  fuccldoit  autrefois  au  mobilier  des  Evêques  ; 

pal  dans  toutes  les  Nations  ,  vient  de  Dieu  même  ;  il  eft  on  trouve  au  1  reibr  des  Chartres  un  privilège  ,  par  lequel 

attaché  au  caraûerede  l'Ordination.  Louis  le  Jeune  accorda  à  l'Evêque  de  Châlons  &  fes  fuc- 

Mais  par  une  fuite  nécelTaire  de  l'Ordre  Hiérarchique ,  cefTeurs  ,  qu'à  l'avenir  les  Officiers  du  Roi  ne  pcurroient 

il  a  fallu  partager  la  Terre  &  en  aflîgner  une  portion  à  plus  s'emparer  de  leurs  meubles,  à  l'exception  de  l'or  Se 

chaque  Evêque ,  pour  éviter  la  confufion  des  MinilUes  3  ce  de  l'argent  que  le  Roi  fe  réferva  ,  félon  l'ancien  ufage. 
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mm.  le  Blanc,  frères,  l'un  Evêque  d'A-  legs,  même  de  Ta  famille;  elle  n'y  perd  n'en 

vranclies ,  l'autre  Evêque  de  Sarlat ,  leur  a  puiTqu'clle  lui  fuccéde;  il  eft  également  ca- 

fnccédé  fans  la  moindre  conteftatîon  -,  tous  pable  de  contrarier,  d'acquérir  &  de  teuej. 

deux  avoient  cependant  été  tirés  du  Cloître  Lorfqu'un  Religieux  polfédant  des  Bé- 

pour  être  élevés  à  l'Epifcopat.  néfices   Réguliers  ,  eft  fait  Evêque  ;  il  ne 

Je  dis  que  l'Epifcopat  fécularife  les  Rc-  peut  les  conferver  qu'en  conféquence  d'une 

ligieux  élevés  à  cette  Dignité ,  parce  qu'elle  difpenfe  du  Pape ,  par  le  moyen  de  laquel- 

eft  purement  féculiere;  la  régularité  s'éteint  le  il  eft  réputé9i|>iréder  ces  Bénéfices  en 

Se  s'opère  ipfofailo  par  la  confécratlon  Epif-  commende  après  la  promotion  :  c'ell  ce  que 

copale.  le  Grand  Confeil  a  jugé  par  Arrêt  rendu  au 

Les  Canons  obligent  cependant  les  Reli-  mois  de  Fév.  1749 ,  contre  un  Frère  Tou- 

gieux  devenus  Evêques,  à  continuer  de  por-  doux,  en  faveur  du  fieur  Primier  deLemps, 

ter  l'habit  de  leur  Ordre,  afin  qu'ils  ne  per-  pourvu  (comme  tenant  l'Induit  de  M.  Lou- 

dent  pas  le  fouvenir  de  leur  premier  état;  blet  de  Bauche,  Confeiller  au  Parlement) 

&  on  prétend  que  telle  eft  encore  la  difci-  du  Prieuré  fimple  de  Sainte  Geneviève,  dé- 

pline  aduclle  de  l'Eglife  de  Rome.  pendante  de  l'Abbaye  de  Pibrac  ,  vacant  par 

Quoique  la  fucceffion  du  Religieux  fait  la  mort  de  M.  le  Blanc,  Evêque  de  Sarlat, 

Evêque  appartienne  à  fes  parens,  fa  fécu-  qui  eo  avoit  été  pourvu  étant  fimple  Reli- 

larifation  ne  le  rend  pas  capable   de  leur  gieux  de  S.  Viélor,  &  qui  l'avoit  confervé 

fuccéder ,  parce  qu'ayant  une  fois  été  retran-  en  vertu  d'une  difpenfe  du  Pape. 

ché  de  fa  famille  par  fa  Profeffion ,  l'exclu-  On  prétendoit  que  ce  Prieuré  conféré  en 

fion  que  fes  proches  ont  acquife  des  fuccef-  régie  dans  l'origine  ,  avoit  toujours  été  pof- 

fions  â  écheoir,  ne  leur  peut  être  ôtée  fans  fédé  de  même  par  M.  le  Blanc  jufqu'à  fa 

leur  confentement.  mort;  le  fieur  de  Lemps  foutenoit  au  con- 

D'ailleurs ,  féiévation  d'un  Religieux  à  traire,  que  M.  le  Blanc  n'avoit  pu  retenir 

l'Epifcopat  peut  bien  le  relever  du  Vœu  ce  Bénéfice  qu'en  commende,  que  la  dif- 

d'ObéiOance  ,  puifque  cette  Dignité  le  def-  penfe  du  Pape  n'étoit  autre  chofe  qu'une 

tine  â  commander  ;  mais  elle  ne  peut  pas  commende,  au  moyen  de  laquelle  le  Béné- 

l'affranchir  du  Vœu  de  pauvreté  ,  incompa-  fice  étoit  fournis  à  l'expedative  de  fon  In- 

tible  avec  le  droit  de  fuccéder.  dult.  L'Arrêt  l'a  ainfi  jugé 

Les  Cours  Souveraines  ont  toujours  main-  L'Evêque  de  Saint-Omer  &  fes  Grands- 
tenu  ce  point  de  difclipline  dans  toute  fa  vi-  Vicaires  ont  le  droit  de  vifiter  les  Abbayes 
gueur,&lesAuteursrapportentfur  cela  plu-  de  l'Ordre  de  Cîteaux ,  fituées  dans  Ion 
fleurs  Arrêts;  le  plus  récent  a  été  rendu  le  Diocéfe,  &  d'examiner  les  Novices  ,  foic 
II  Mai  1638  .contre  M.  d'Attichy.  Evêque  par  eux-mêmes,  foit  par  des  Prêtres  par  eux 
de  Riez ,  qui  avoit  été  Religieux  Minime,  députés  ;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  entre  l'Evê- 
8c  qui  reclamoit  une  fucceffion  ouverte  de-  que  de  Saint-Omer,  l'Abbé  de  Clairvaux, 
puis  fa  promotion i  la  Cour  confideraqu'ad-  &  les  Abbeflcs  de  Blandeques  &  deRavenf- 
mettre  ces  fortes  de  réclamations,  ce  feroit  berg,  Ordre  de  Cîteaux,  filiation  de  Clair- 
porterie  trouble  dans  les  familles,  &  qu'un  vaux,  par  Arrêt  rendu  le  3  Février  1733, 
Religieux  au  moment  qu'il  prononce  fes  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Conclufions 
Vœux,  renonce  implicitement  à  toutes  fuc-  de  M.  Chauvelin ,  Avocat  Général, 
ceflîons  préfentes  &  futures.  Cet  Arrêt  décide  qu'il  ^/'y  a  abus  dans 
On  peut  voir  cet  Arrêt  dans  le  Brun  ,  &  deux  Ordonnances  du  Grand-Vicaire  de  S. 
dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i,  liv.  Orner, qui  avoit  fufpendu  TA bbelfe  de  Blan- 
3  ,  chap.  22.  deques  de  fon  Oflfîce  de  Supérieure  ,  pen- 

Mais  le  Religieux  fait  Evêque,  recouvre  dant  trois  mois,  &  celle  de  Ravensbergpen- 

pleinement  par-là  tous  les  autres  efîets  ci-  dant  fix  mois ,  pour  avoir  refufé  la  vifite  du 

vils  qui  font  de  droit  public.  Grand-Vicaire  dans  leurs Maifons,  ScTexa- 

Ainfi  .excepté  la  capacité  de  fuccéder  à  men  des  Novices, 

fes  parens.leReligieux  devenu  Evêque, eft  Mais  l'Arrêt  dit  qu'il  y  a  ahus  dans 

capable  de  recevoir  des  donations  &  des  l'Ordonnance  de  l'Evêque  de  S.  Orner ,  ea 
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Cfe  qu'elle  déclare  nuls  les  Vœux  des  nouvel-  foient  inutiles  fi  le  Vifa  leur  eft  refufé  aprè^ 

les  Profefles,  &  leur  permet  de  retourner  au  une  information  de  vie  &  mœurs,  &  un 

fîécle;  en  conféquence  l'Arrêt  ordonne  que  examen  de  leur  doftrine.  Voyez  les  articles 

les  AbbeflTes  feroient  tenues  un  mois  avant  2,-^,^,^,6,'7,2)Scc)dt  l'Edit  de  i6^$. 

la  Proteflion  des  Novices  de  faire  avertir  Voyez  aufli  P^ija. 

l'Evoque  de  S.  Orner,  pour  être  examinées         L'article  15  du  tît.  zo  de  l'Ordonnance 

par  lui,  ou  par  quelqu'un  de  fa  part.  Voyez  Je  166 j,  &  l'art.  32  de  la  Déclaration  du  9 

fur  cela  l'Ordonnance  de "Blois,  art.  28.  Avril   i73<5,  affujettiffent  les  Achevêques 

Depuis  cet  Arrêt  il  eft  intervenu  une  Dé-  Se  Evêques  à  tenir  des  regiftres  des  7  onfu- 

claration  le  10  Février  1 742 ,  enregiftrée  au  res ,  Ordres  mineurs  &  Ordres  facrés ,  qu'ils 

Grand-Confeil  le  2  Mars  fuivant,  par  la-  confèrent  comme  étant  les  feuls  que  l'Etat 

quelle  Sa  Majefté  défend  trcs-expreflément  puifTe  charger  de  ce  foin. 
à  tous  Supérieurs  &  Supérieures,  de  quel-         Les  Archevêques  $c  Evêques  ne  peuvent 

ques  Monaftéres  que  ce  foit,  même  à  ceux  exiger  ,  direftement.ou  indire(5î:ement,  au- 

&  celles  de  l'Ordre  de  Fontevrault ,  d'ad-  cunes  nouvelles  Formules  de  foufcription , 

mettre  aucunes  filles  ou  veuves ,  à  la  Pro-  à  l'occafion  des   Bulles  des  Papes  reçues 

felîîon  Religieuse  ,  fans  qu'il  ait  été  préa-  dans  le  Royaume  ,  fans  délibérations  des 

lablement  procédé  à  l'examen  des  Novices  Evêques  revêtues  de  Lettres-Patentes  enre- 

&  de  leur  vocation  ,  par  l'Archevêque  ou  giftrées  au  Parlement  :  mais  ils  peuvent ,  ou 

Evêque,ou  perfonnes  commifes  de  leur  leurs  Officiaux  ,  procéder  par  les  voies  Ca- 

part.  Je  rapporte  cette  Déclaration  au  mot  noniques  contre  les  Eccléfiaftiques  accufés 

Religieux.  d'avoir  parlé,  écrit  ou  agi  contre  les  Dé- 

Les  Evêques  ont  le  droit  d'examiner  Se  cifions  Se  Mandemens  de  leurs  Supérieurs 

d  interroger ,  foit  par  eux  ,  foit  par  leurs  Eccléfiaftiques,  fuivant  l'Arrêt  en  forme  de 

Grands- Vicaires ,  ceux  qui  fe  préfentent  Règlement,  rendu  fur  les  Conclufions  de 

pour  obtenir  l'Inftitution  Canonique;  Se  M.  le  Procureur  Général ,  dans  l'affaire  des 

ce  droit,  attaché  à  l'Epifcopat,  eft  fondé  Curés  &  Chanoines  de  Reims ,  contre  leur 

fur  les  Canons  &  fur  les  Ordonnances  du  Archevêque,  le  28  Mai  17 1 (5.  Sur  cette ma- 

Royaume.  tiere  voyez  la  Déclaration  du  4  Août  1720, 

Comme  les  Curés  font  affociés  aux  Eve-  article  3  ,  &  celle  du  24  Mars,  1730,  enre- 

quesdans  les  fondions  du  Sacerdoce,  &ap-  giftrées  au  Lit  de  Juftice  ,  du  3  Avril  fui- 

pellés  au  gouvernement  d'une  portion  du  vant. 

troupeau  ,  les  Evêques  ne  fauroient  appor-         Par  Arrêt  rendu  le  28  Septembre  173  î  , 

ter  trop  d'attention  dans  l'examen  de  ceux  il  eft  fait  défenfes  à  tous  Archevêques  Se 

qui  fe  préfentent  pour  remplir  des  places  Evêques ,  8c  à  tous  autres ,  de  recevoir ,  fai- 

auffi  importantes  que  le  font  les  Cures;  &  re,  lire,  publier,  ou  exécuter,  aucune  Bul- 

puifqu'on  ne  peut  dépouiller  le  Curé  de  fes  le,  Breft,  ou  autres  expéditions  de  Cour  de 

pouvoirs  qu'en  lui  faifant  fon  procès  ,  il  eft  Rome  ,  fans  Lettres-  Patentes ,  enregiftrées 

évident  qu'on  ne  fçauroit  prendre  trop  de  en  la  Cour,  pour  en  ordonner  la  publica- 

foin  pour  ne  mettre  en  place  que  ceux  qui  tion;  à  l'exception  néantmoins  des  Brefs  de 

en  font  véritablement  dignes.  Voyez  The-  Pénitencerie  ,  Provifions  de  Bénéfices ,  ou 

veneau  ,  fur  l'art.  75  de  l'Ordonnance  de  autres  expéditions  ordinaires  ,  concernant 

Moulins ,  Se  ce  que  je  dis  aux  articles  Exa-  les  affaires  des  particuliers. 
men  ,  Inflitution   Canoniqiie  ,  Patronage   &  Sous  Charles  IX,  le  Parlement  défendit 

Vifa.  aux  Evêques  de  prendre  la  qualité  de  Con- 

Nos  Rois  ont  fucceffivement  cru  effentiel  feiller  du  Roi ,  parce  que  cette  qualité  étoit 

de  confirmer  le  droit  qu'ont  les  Evêques  de  incompatible  avec  l'obligation  indifpenfa- 

juger  ceux  qui  fe  préfentent  pour  remplir  ble  où  ils  font  de  réfider  dans  leur  Evêché. 

des  Cures,  (oit  du  côté  des  mœurs ,  foit  du  Voyez  Dupuy&,  &  ce  que  je  dis  à  l'article 

côté  de  la  doftrine;  c'eft  pourquoi  les  Or-  ConfeiU. 

donnances  veulent  que  les  provifions  de         On  trouve  dans  le  rapport  des  Agens  du 

Bénéfices  deviennent  caduques ,  3c  qu'elles  Clergé  en  1705 ,  page  346 ,  un  Arrêt  rendu 
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au  Confeil ,  fur  la  Requête  de  l'Evêque  de  encore  en  lui  payant  les  dommages  &  int^^ 

Noyon  le  1 9  Novembre  1703,  par  lequel  il  rets  proportionnés  aux  pertes  qu  il  louttre 

eft  ordonné  que  conformément  à  un  autre  par  l'Eviftion. 

Arrêt  du  Confeil  du  19  Janvier  165 1 ,  lorf-         Si  la  chofe  vendue  étoit  détériorée  ou  di- 

cjne  l'Evêque  de  Noyon  fera  fon  entrée  à  Saint-  minuée ,  Toit  par  fa  nature,  comme  une  vieil- 

^itentiny  les  Maire  &  Echevins  le  recevront  le  maifon  ,  foit  par  un  cas  fortuit  ;  ou  fi  la 

afnfiqnil  cft  porté  par  le  Pontifical  &  Céré-  chofe  étant  au  même  état ,  la  valeur  en  elt 

montai  (  de  l'Eglife  )  avec  leurs  habits  de  diminuée  par  l'effet  du  temps  ;  dans  tous  ces 

Maçrijlrature  t  &  lui  porteront  en  cet  état  le  cas  &  autres  femblables,  l'acheteur  evmcé 

Voeie  par-tout  ou  il  conviendra.  ne  peut  répéter  contre  le  vendeur  ,  que  la 

Suivant  l'expofé  de  la  Requête  de  l'Eve-  valeur  préfente. 
que  de  Noyon,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  Tout  de  même  fi  la  chofe  vendue  fe  trou- 
19  Janvier  1(^51,  il  eft  ordonné  que  tous  ve  valoir  plus  au  temps  de  l'Evit^lion.qu  au 
les  Evoques  du  Royaume ,  feront  reçus  aux  temps  de  la  vente  ,  le  vendeur  eft  tenu  en- 
entrées  &  vifites  qu'ils  feront  dans  les  Vil-  vers  l'acheteur,  de  ce  que  vaut  la  chofe  au 
les  de  leurs  Diocéfes  (fuivant  le  Pontifical  temps  de  l'Eviftion. 

3c  le  Cérémonial  de  l'Eglife)  &  enjoint  à  Si  l'augmentation  de  valeur  croît  occa- 

cet  effet ,  aux  Jurats  Se  Confuls  ,  Maires  fionnée  par  des  améliorations,  dans  ce  cas- 

Echevins,  Capitouls  &  autres  Magiftrats  là  ,  l'acquéreur  pourroit  répéter  les  dépen- 

(  municipaux  ,  fans  doute)  de  les  recevoir  fesfaitespour  améliorer,  tant  contre  le  ven- 

avec  leurs  robes,  chaperons  &  livrées  con-  deur,que  contre  celui  qui  l'évincé:  l'ac- 

fulaires,&  de  leur  porter  en  cet  habit  le  quéreur  ne  pourroit  même  être  dépoffédé  en 

Poêle  par-tout  où  il  convient ,  même  dans  ce  dernier  cas  ,  qu'après  avoir  été  rembour- 

ks  Villes  &  aux  lieux  où  l'ufage  de  cette  fé  de  (es  améliorations  ,  en  ce  qu'elles  ont 

Cérémonie  a  été  interrompu  ou  négligé.  rendu  l'immeuble  d'un  plus  grand  prix  ;  ce- 

On  peut  fur  les  entrées  des  Evêques  &  pendant  voyez  Pojfejfion. 
les  honneurs  qui  leur  font  dûs  en  certains         11  y  a  néantmoins  un  cas  où  le  vendeur 

endroits,  voir  les  anciens  Mémoires  du  Cler-  n'eft  pas  tenu  des  dommages  8c  intérêts,  ni 

gé,  tome  premier,  chap.  8,  nom.  24,  25  &  des  améliorations.  C'eft  lorfqu'il  a  été  ex- 

fiiivans.  preffément  convenu  que  le  vendeur  ne  feroit 

FVICTION  P^^  ^enn  de  garantir  l'Eviftion  ;  fur  quoi  il 

\r   n  V..    ^/r        ,    ir     •.     c    /^  •  faut  obferver,  quequelques  Auteurs  préten- 

\ .  De'TucrpijIcmein ,  rruits y  oc  Garantie.  ,  \.  ^,    .^  ,./-      r         1 

'^      '^  ■'•'  dent  que  cette  ftipulation  ne  dilpenle  pas  le 

L'Evi(5lion  eft  la  privation  qu'un  poffef-  vendeur  de  reftituer  le  prix;  ce  qui  néant- 

feur  fouffre  de  la  chofe  dont  il  étoit  enpof-  moins  n'a  aucun  fondement ,  puifqu'en  ce 

feûîon.  cas ,  le  Traité  eft  uns  efpéce  de  forfait. 

Il  n'y  a  d'Eviiîlion  proprement  dite ,  que         Lorfque  l'acheteur  a  payé  le  prix  de  fon 

celle  qui  fe  fait  par  autorité  de  Juftice;  tou-  acquifition  aux  créanciers  de  fon  vendeur, 

te  autre  de  poflefiîon  n'eft  qu'un  trouble  de  peut-il ,  en  cas  d'Eviftion,  les  obliger  de 

fait,  &  non  une  véritable  Eviftion.  lui  rendre  ce  qu'ils  ont  touché  ? 

L'acheteur  évincé  a  fon  recours  contre  le  II  y  a  des  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
vendeur,  qui  doit  le  garantir ,  c'eft- à-dire  ,  loufe  ,  rapportés  par  Mainard  Se  par  Cam- 
faire  cefferles  Evictions  ;&  s'il  y  a  plufieurs  bolas  ,  qui  ont  diverfcment  jugé  cette  quef- 
vendeurs ,  ils  font  tenus  de  cette  garantie  ,  tion  ;  mais  je  crois  qu"il  eft  naturel  de  con- 
chacun  pour  leur  part  &  portion  feulement,  fidérer  d'où  procède  lEviaion ,  &  d'exami- 
à  moins  qu'ils  n'ayent  vendu  folidairement.  ner  fi  ce  font  des  créanciers  plus  anciens 
Les  vendeurs  ne  doivent  point  garantir  que  ceux  qu'on  a  payés,  qui  obligent  l'ac- 
lesEviftions  qui  arrivent  par  le  fait  du  Prin--  quéreuràdéguerpir.ou  fi  ce  font  des  étran- 
ce ,  par  les  voies  de  fait ,  ou  par  des  cas  for-  gers  qui  ont  revendiqué  l'héritage, 
tuits  ;  mais  ils  doivent  indemnifer  l'acqué-  Dans  le  premier  cas ,  je  penfe  que  l'ache- 
teur de  toutes  autres  Evièlions ,  non-feule-  teur  ne  doit  point  avoir  de  recours  contra 
ment  en  lui  rendant  le  prix  de  la  vente,  mais  les  créanciers  qui  ont  touché  fon  prix  3  parcs 
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i^ue  la  vente  ayant  été  trandative  de  pro-  cholevendue,  peut  évincer  l'acquéreur  pour 

priété,  le  prix  que  l'acquéreur  en  a  payé,  les  portions  dont  il  n'eft  pas  héritier,  fauf 

a  cefTé  de  lui  appartenir,  &  qu'il  ell  vrai  l'a6Hon  hypothécaire  dç  l'acquéreur  contre 

de  dire  que.  c'eft  le  vendeur  qui  a  payé  fes  la  fuccefl'ion  ,  pour  la  reftitution  du  prix  de 

créanciers.  ce  dont  il  eft  expulfé. 

Dans  l'autre  cas  ,  lorsque  l'Kéritage  n'a  L'a6Hon  en  garantie  qui  réfulte  de  l'Evîc- 

point  appartenu  au  vendeur ,  Se  que  la  pro-  tien  ,  a  lieu  non-feulement  relativement  aux 

priété  en  eft  enlevée  à  l'acquéreur ,  je  crois  contrats  de  vente ,  mais  en  général  dans  tous 

que  celui-ci  a  recours  contre  les  créanciers  lescontrats  à  titre  onéreux  tranflatifs  de  pro- 

qui  l'ont  forcé  par  des  demandes  en  déda-  priété;  elle  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat  de 

ration  d'hypothéqué,  de  payer  ;  parce  que  donation  gratuite,  lorique  la  chofe  donnée 

l'héritage  n'ayant  point  appartenu  à  leur  dé-  n'appartenoit  pas  au  donateur ,  &  que  le  do- 

biteur ,  ils  fe  trouvent  avoir  reçu  pour  eau-  nataire  fe  trouve  évincé  par  le  propriétaire  ; 

fefauffe,  &  fur  le  fondement  d'une  hypo-  car  alors  il  n'eft  pas  jufte  que  le  donateur 

théque  qu'ils  n'avoient  pas.  foufFre  du  dommage ,  pour  avoir  voulu  exer- 

Mais  fi  les  créanciers  avolent  été  délé-  cer  une  libéralité, 
gués  par  le  contrat  de  vente  ,  ou  s'ils  n'a-  Il  en  feroit  autrement  des  donations  à  ti- 
voient  touché  le  prix  qu'après  l'avoir  faifi  très  onéreux  ou  rénumératoires  ,  parce  que 
entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  j'eftime  que  dans  la  vérité ,  ce  ne  font  pas  des  donations, 
pour  lors  ils  ne  feroient  pas  obligés  de  ren-  La  garantie  des  Evid:ions  ftipulée  dans 
dre  en  cas  d'Eviélion  ;  la  raifon  eft,  que  un  contrat,  ne  comprend  pas  les  Evictions 
c'eft  le  débiteur  qui  eft  préfumé  payer,  légales,  telles  que  les  retraits  lignagers  & 
lorfqu'on  paye  pour  lui ,  8c  qu'il  eft  certain  féodaux  ;  parce  que  loin  de  détruire  le  con- 
que fi  le  vendeur  eût  reçu  le  prix  de  la  trat,  ils  en  fuppofent  au  contraire  l'exécu- 
vente  ,  &  qu'il  en  eût  payé  fes  créanciers,  tion. 

ils  ne  feroient  fujets  à  aucune  recherche  :  il  Quels  font  les  fruits  qu'on  peut  répéter 

y  a  des  Loix  expre/îes  pour  la  décifion  de  contre  les  polTefTeurs  évincés  ?  V.  Fruits. 

cette  queftion  ÉVOCATION. 

La  prelcnption  de  1  action  en  garantie  de  -rr           ^        vr      o    r»  ' 

VT7^r.A:^       ^1          j                  .,  Voyez  Lommilion  Se  Décrets. 

1  tvittion  contre  le  vendeur,  ne  commence  -'                  '■' 

à  courir  que  du  jour  du  trouble  fait  à  l'ac-  ■>•>  L'Evocation  eft  un  remède  accordé  paf 

q^uéreur.  V.  Defpeifles ,  Cujas  Si.  Bacquet.  »  les  Ordonnances  à  ceux  qui  ont  pour  luf- 

'V.  auin  Gara/ît.  »  ped-s ....  les  Officiers  d  une  Jurifdidion , 

L'héritier  qui  a  tranfporté  fes  droits  dans  »  pour  en  tirer  le  Procès  qui  y  eft  pendant , 

la  fucceffion  en  général,  n'eft  pas  garant  de  »  Se  le  faire  renvoyer  en  une  autre  Jurifdic- 

l'Eviélion  d'un  objet  particulier  dépendant  »  tion  ;  tellement  que  c'eft  une  efpéce  de  ré- 

de  la  fucceflîon.V.  Defpeines, i^ii^.  p.  50.  "  cufation  qui  fe  propofe  ,  non  contre  un 

Les  créanciers  qui  font  vendre  en  Juftice  »  Juge  en  particulier ,  mais  en  général  con- 

les  biens  de  leur  débiteur ,  ne  peuvent  évin-  2»  tre  tous  les  Juges  d'une  Compagnie 

cer  l'adjudicataire ,  quelques  autres  droits  «  ou  d'une  autre  Jurifdiétion  «. 

qu'ils  ayent  en  la  chofe.  V.  Defpeiftes ,  ibid.  L'Encyclopédie  définit  l'Evocation ,  un 

page  48.  changement  de  Juges,  qui  fe  fait  en  étant 

Le  vendeur  &  fes  fuccefleurs ,  qui  depuis  la  connoiftance  d'une  conteftation  à  ceux  qui 

la  vente,  acquièrent  de  nouveaux  droits  fur  doivent  la  juger  félon  l'ordre  commun,  Se 

la  chofe  vendue,  ne  peuvent  évincer  l'ac-  en  donnant  à  d'autres  le  pouvoir  d'en  déci- 

quéreur,  même  en  lui  offrant  le  prix  avec  der. 

fes  dommages  &  intérêts ,  parce  qu'ils  font  En  général  l'Evocation  a  lieu ,  1°.  lorfque 

eux-mêmes  garans  de  cette  Eviélion.  l'une  ou  l'autre  des  Parties  eft  Officier  dans 

Cependant  d'Argentré,  fur  l'art.  41P  de  le  Tribunal  où  l'affaire  eft  pendante  ;  2". 

la  Coutume  de  Bretagne ,  eft  d'avis  que  ce-  lorfqu'il  y  a  beaucoup  de  parens  Se  alliés. 

lui  qui  n'eft  héritier  qu'en  partie  du  ven-  La  matière  des  Evocations  avoit  été  exac- 

deur ,  Se  qui  a  d'ailleurs  des  droits  fur  la  tement  réglée  par  l'Ordonnance  du  mois 

Tome  II.  I 
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d'Août  1669;  8c  il  ne  rembloit  pas  qu'on  raftere  &  l'autorité  pour  terminer  des  con- 
clût fur  cela  défirer  une  nouvelle  Loi  :  telhtions  qui  autrement  feroient  la  rume 
mais  la  ma-uvaife  foi  des  Plaideurs  ayant  des  maifons.  ^  , 
inventé  de  nouveaux  détours  pour  éluder  Toute  Evocation  eft  un  titre  particuuer 
l'exécution  de  cette  Ordonnance,  le  Roi  ré-  &  une  exception  au  Droit  commun  ;  c  elt 
gnant  y  a  oppofé  de  nouvelles  précautions ,  de-là  qu'eft  né  le  principe  fi  connu  fur  cette 
par  une  autre  Ordonnance  du  mois  d'Août  matière,  qui  eft  ,  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
17^7  ;  &  par  cette  Loi ,  (  enresiftrée  le  1 1  effet  que  pour  les  perfonnes  entre  lefquelles 
Décembre  fuivanr,)  Sa  Majefté  a  non-feu-  elles  ont  été  accordées  ,  &  relativement  a 
lement  réglé  les  cas  où  les  affaires  pour-  l'objet  évoqué,  fans  que  le  Juge  d'attnbu- 
roient  être  évoquées  ,  mais  auCQ  les  Tribu-  tion  puifle  devenir  Juge  entre  d'autres  per- 
naux  où  les  affaires  feroient  jugées  après  fonnes,  &  fur  d'autres  objets;  parce  que  ces 
l'Evocation,  &  la  forme  dans  laquelle  on  perfonnes  différentes ,  &:  ces  différens  ob- 
procéderoit  pour  l'obtenir.  jets.n'écant  point  compris  dans  l'Evoca- 
Par  l'art.  ler  du  tit.  i^r  de  cette  Ordon-  tion  ,  le  Droit-commun  n'eft  point  dérangé 
nance ,  Sa  Majefté  déclare,  qu'aucune  Evoc-  à  leur  égard  par  l'Evocation  qui  leur  eft 
ation  générale  ne  fera  accordée  al' avenir,  fi  étrangère. 

ce  n'eft  pour  de  très -grandes  &  importantes  Dans  tous  les  Arrêts  d'Evocation  ,  on 
<onfidérat\ons  qui  auraient  été  'jugées  telles  trouve  ordinairement  ces  mots ,  circonflan- 
par  Nous  en  notre  Confeil.  ces  &  dépendances  :  mais  cela  eft  feulement 
Les  Evocations  au  Confeil  n'ont  pas  lieu  relatif  aux  perfonnes  entre  lefquelles  l'Evo- 
dans  les  affaires  qui  concernent  le  Domaine  cation  a  été  accordée,  &  à  l'objet  qui  a  été 
du  Roi ,  Se  dans  celles  où  M.  le  Procureur  évoqué  ;  jamais  ces  termes  ne  s'étendent  à 
<jénéral  eft  Partie ,  même  en  cas  de  parenté  d'autres  perfonnes ,  ni  à  des  objets  étrangers 
&  alliances ,  fuivant  une  Déclaration  du  3 1  à  l'Evocation  ;  on  ne  les  employé  que  pout 
Mars  1710.  V.  auffi  fur  cela  les  art.  22  &  embraffer  tout  l'objet,évoqué,  &  pour  en 
23  du  titre  i«r  de  l'Ordonnance  de  1737,  &  attribuer  la  connoiffance  au  Juge  d'attribu- 
iine  Déclaration  du  3  Février  1739  ,  enre-  tion  dans  toute  fon  étendue, 
giftrée  au  Parlement  de  Pau  le  4  Mars  fui-  Ces  maximes  font  de  Droit-public  ;  elles 
vant.  ne  peuvent  recevoir  d'atteinte  par  le  confen- 
Quelquefois  Sa  Majefté  évoque  les  af-  tement  des  Particuliers  ,  parce  qu'il  n'ap- 
faires  des  Particuliers ,  pour  en  renvoyer  partient  qu'au  Souverain  de  donner  le  ca- 
la connoilfance  à  des  Commiffaires  qu'elle  raftere  de  Juge. 

nomme  ,  &  auxquels  le  caraélere  d'autorité  II  y  a  des  Evocations  d'un  autre  genre  > 
publique  eft  attribué  par  l'Evocation  mê-  qui  font  accordées  à  certains  Ordres  Reli- 
me ,  &  la  Commiffion  qui  leur  eft  adreffée.  gieux  &  à  des  Communautés ,  qui  peuvent 
Mais  comme  ces  Evocations  renverfent  en  conféquence  porter  leurs  affaires  dans 
l'ordre  &  l'économie  des  Jurifdiftions  éta-  quelques  Tribunaux ,  indiqués  par  le  privi- 
blies  dans  l'Etat  pour  l'adminiftration  delà  lége  qui  leur  eft  accordé  ;  par  exemple,  les 
Juftice  ,  le  Souverain  s'eft  prefcrit  pour  ré-  Bénédictins ,  l'Ordre  de  Malte,  les  Bernar- 
gle ,  de  ne  jamais  accorder  d'Evocation  dans  dins ,  &c.  ont  le  privilège  de  faire  évoquer 
les  affaires  particulières,  que  du  confente-  leurs  affaires  au  Grand-Confeil.  (V.G?-^»*^- 
ment  réciproque  des  Parties.  V.  CommiJJton.  Confeil.  ) 

La  régie  eft  donc  ,  en  matière  d'affaires  Mais  ces  Evocations  générales  &  ce  pri- 

particulieres ,  de  ne  les  évoquer  que  lorfque  vilége  n'ont  pas  lieu  quand  il  s'agit  d'appels 

toutes  les  Parties  fe  préfentent  au  pied  du  comme  d'abus  des  Ordonnances  d'Evêques 

Trône,  pour  demander  l'Evocation  au  Prin-  8c  Archevêques  qui  refufent  la  fortie  du 

ce  comme  une  grâce  :  la  crainte  des  Ion-  Monaftere  aune  Religieufe,  ou  l'entrée  de 

gueurs  &r  des  dépenfes  réunit  alors  les  Par-  ces  mêmes  Monafteres  non  exempts  à  des 

lies  dans  l'objet  de  procéder  fomiîiairement  Séculiers ,  ni  pour  les  appels  comme  d'abus 

devant  les  Juges  qu'elles  fe  choififfent ,  &  des  Ordonnances  des  Prélats  faifant  vifite 

auxquels  le  Prince  veut  bien  accorder  le  ca-  àes  Monafteres  des  deux  {çyits ,  ou  qui  re- 
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médîent  aux  fcandales  &  aux  abus  de  cts  »  faîre  mention  par  l'Arrêt  des  charges  & 

Monafteres  :  cts  fortes  d'appels  comme  d'à-  »  informations  ;  le  tout  à  peine  de  nullité,  «e 

bus  doivent  être  portés  aux  Parlemens  ,  fui-  Ordonnance  criminelle  de  1670,  titre  zd  , 

vant  l'art.  20  de  l'Edit  d'Avril  1^95.  art.  5. 

Cq^  Evocations  &  ces  attributions  gêné-  Un  Arrêt  du  Confeil ,  du  1 5  Septembre 

raies  d'affaires  au  Grand-Confeil  ou  à  d'au-  1728,  ordonne  qu'on  ne  pourra  évoquer 

très  Tribunaux  ,  ne  peuvent  encore  avoir  d'une  Table  de  Marbre  dans  une  autre. 

lieu  lorfque  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  les  EXAMEN 

Procureurs    Fifcaux  des    Bailliages  infé-  xr    t  n.  .•     n        •          p  :r  J.  *,»r./77„M 

r       T)      •        ^      •/•       I     ^     n.-  y .  In  ritutionLarJonique,  rrt  €  de  pohejjion, 

rieurs  ,  lont  Parties ,  a  railon  des  fonctions  •'             v  >     .-      o    irr 

j        '  -n.           Li-                                  I  Réception  oc  Vua, 

du  miniltere  public,  on  ne  peut  pas  alors  ^                *' 

intervertir  l'ordre  naturel  des  Jurifdiétions;  On  nomme  Examen  l'épreuve  de  la  capa- 

&  des  Lettres -Patentes  du  (5  Août  1743»  cité  de  quelqu'un  qui  fe  préfente  pour  rem- 

enregirtrées  au  Parlement  le  20  du  même  plir  un  état  qui  demande  certaine  capacité, 

mois,  ont  décidé  que  les  Officiers  delà  Châ-  comme  powr  obtenir  des  degrés  dans  une 

tellenie  Royale  d'Yevres-le-Cbâtel ,  ne  pou-  Univerfité ,  fe  faire  recevoir  dans  un  Cffîce» 

voient  être  obUgés  de  rendre  compte  de  leur  obtenir  le  J^//^  pour  un  Bénéfice,  Sec. 

conduite  ,  que  dans  le  Tribunal  Supérieur  oh  Les  Evêques  ont  droit  d'examiner  ceux 

fe  porte  naturellement  l'appel  de  leur  Sentence»  qui  demandent  l'Inftitution  Canonique  d'un 

relativement  à  une  affaire  portée  par  appel  Bénéfice.  Voyez  Evêque  &  Firy^.  Voyez  auflî 

au  Grand-Confeil  par  l'Ordre  de  Clunf.en  les  art.  z  8c  3  de  l'Edit  de  1(595,  dont  je  parle 

conféquence  de  l'Evocation  générale  accor-  à  l'art.  Provifions  de  Bénéfices. 

dée  à  cet  Ordre,  &:  dans  laquelle  affaire  les  Les  Gradués  ne  font  pas  exempts  de  cet 

Officiers  de  la  Châtellenie  d'Yevres  avotent  Examen.  V.  Gradués. 

déjéré  à  la  réqui/îtion  que  le  Procureur  du  Roi  Les  Chapitres  n'ont  pas  le  droit  d'impo- 

de  cette  Jurifdiilion  leur  avoit  faite  comme  Ter  la  condition  de  fubir  un  Examen  à  ceux 

Tartie  publique.  qui  font  préfentés  pour  remplir  les  Canoni- 

Les  Cours  Supérieures  ont  aufll  le  droit  cats  vacans.  V.  Patronage. 

d'évoquer  certaines  affaires  ;  mais  leur  pou-  Les  Juges  Royaux ,  &  même  les  Avocats 

voir  eft  fur  cela  limité  par  la  difpofition  des  du  Roi ,  ne  font  ordinairement  reçus ,  qu'a-- 

Ordonnances  :  voici  comme  elles  s'expli-  près   avoir  fubi    un   Examen,  lors  duquel 

quent.  chacun  des  Préfidens  Se  Confeillers  peut 

»  Défendons  à  tous  Juges  ....  d'évoquer  l'interroger.  On  en  ufe  de  même  au  Parle- 

B  les  Caufes  ,  Inftances  &  Procès  pendans  mentj  cependant,  quand  un  Avocat  a  exercé 

3>  aux  Sièges  inférieurs,  ou  autres  Jurifdic-  fa  profeffion  pendant  un  certain  temps,  il 

»  tions,  fous  prétexte  d'appel  ou  connexi-  eft  affez  ordinaire  de  le  voir  difpenfer  de 

3>  té  ,  fi  ce  n'eft  pour  juger  définitivement  l'Examen. 

3'  en  l'Audience  ,  &  fur  le  champ,  par  un  Les  Juges  d«s  Seigneurs,  même  Hauts- 

s>  feul  &  même  Jugement  a.  Ordonnance  Jufticiers  ,  reffortiffans  au  Châtelet ,  fe  re- 

de  1 66y ,  tit.  6 ,  art.  2.  çoivent  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Ci- 

Cetre  difpofition  n'a  pas  lieu  en  matière  vil ,  fans  Examen, 

d  appel  comme  d'abus  ;  l'E^gocation  du  prin-  Les  Procureurs  du  Châtelet ,  &  les  NTo- 

cipal  ne  peut  jamais  être  ordonnée  dans  ces  taires,  fubiffent  un  Examen  devant  toutes 

fortes  d'affaires.  les  Colonnes  affemblées  en  la  Chambre  du 

»  Les  Procès  criminels  pendans  devant  Confeil,  avant  d'y  être  reçus.  V.  Réception. 

^  les  Juges  des  lieux,  ne  pourront  être  évo-  E  X  A  M  E  N  à  Futur. 
3>  qu3s  par  nos  Cours,  fi  ce  n  eft  qu  elles 

»>  connoiffent  après  avoir  vu  les  charges  ,  On  nommoît  anciennement  Examen  à 

5»  que  la  matière  eft  légère,  &  qu'elle  ne  Futur;  une  enquête  qui  fe  faifoit  en  vertu 

»  mérite  une  plus  ample  inftruftion; auquel  de  Lettres  de  Chancellerie,  avant  que  le 

'' cas  pourront  les  évoquer ,  à  la  charge  de  procès   fût  intenté,  ou  même  après  ,  mais 

-**  ^^s  juger  fur  le  champ  à  l'Audience,  &  de  avant  la  conteftation  en  caufe. 
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On  appelloit  cette  enquête  Examen  à  maisfeulement  de  retarder  le  Jugement  pen- 

Futur,  parce   qu'elle  fe  faifoit  d'avance,  dant  un  temps  ;  telles  font  celles  par  lel- 

fbus  prétexte  de  ne  pas  lailfer  dépérir  les  quelles  on  demande  des  communications  ou 

preuves  par  le  déccs  ou  par  l'éloignement  des  copies  de  pièces,  des  difcullions  ou  des 

des  témoins  ;  c'étoit  toujours  fur  l'un  de  ces  inftrurtions  préalables, 

deux  motifs  que  les  Lettres  de  Chancelle-  L'Ordonnance  de  i66y  parle  de  deux  ef- 

rie  étoient  accordées.  péces  d'Exceptions  dilatoires  ;  l'une,  qui  a 

Cette  manière  de  procéder ,  qui  étoit  très-  pour  objet  d'accorder  à  quelqu'un  un  temps 

abufive.a  été  abrogée  avec  les  enquêtes  par  pour  délibérer  fur  la  qualité  qu'ail  prendra 

Turbes,  par  l'article  unique  du  titre  13  de  dans  une  fucceffion  ;  l'autre  ,  d'accorder  le 

l'Ordonnance  de  iôôj.  temps  nécelTaire  à  ceux  qui  ont  des  garans 

'^        ■PYPTPXiriM  pour  former  les  demandes  en  garantie.  V. 

£.  A  L.  £.  r   1    1  u  i\.  j^^  ^j^^^g  7  &  8  de  cette  Ordonnance,  &  ce 

On  nomme  Exception  des  régies  qi;i  bor-  que  je  dis  à  l'article  Garant. 

nent  l'étendue  des  autres  ,  Se  qui  di/pofent  LesExceptionspéremptoires  font  de  deux 

autrement  par  des  vues  particulières  ,  qui  efpéces;  les  unes  ,  qui  empêchent  l'effet  de 

rendent ,  ou  jufte  ou  injulle  ce  que  la  ré-  la  demande  fans  anéantir  l'aélion  ;  relies  » 

gle  générale, entendue  fans  Exception,  ren-  par  exemple  ,  que  les  nullités  &  les  fins  de 

droit ,  au  contraire,  ou  injufte  ou  jufte.  non  recevoir  :  fur  quoi  voyez  Fins  de  non~ 

Ainfi,  par  exemple,  la  régie  générale  qu'on  recevoir  8c  NuUitêi.  Les  autres,  qui  anéan- 

peut  faire  toutes  fortes  de  conventions  ,  eft  tiHTent  l'aftion  dirigée  par  la  demande  con- 

bornée  par  la  régie,  qui  défend  celles  qui  tre  laquelle  elles  font  propofées  ;  telles  que 

blelTent  l'équité  Se  les  bonnes  mœurs.  les  reftitutions  en  entier,  la  prefcription,  la 

Ainfi  la  défenfe  d'aliéner  les  biens  d'Egli-  compenfation  ,  &c. 

^,eft  bornée  par  la  régie, qui  permet  de 

les  vendre  pour  des  caufes  néceffaires  en  EX  CE  PT  ION  d'argent  non  compté. 

gardant  les  formes.  W.Domdi^  y  des  Répies  ^,,     .             -c           •          j    -r           i» 

du  Droit.  C  étoit  une  Exception  admiie  par  le 

T      T*  •               1     .1      t      r  Droit  ,&  par  le  moven  de  laquelle  on  pou- 

Les  Loix  ne  parlent  le  plus  fouvent  que  ^"^j;;  >  ^  ^"^^'^/'''^Jf'-            ;i       ,       .f 

j„„      „  1        1          j-     •           •   r           j  -1  voit  être  admis  a  prouver  qu  on  n  avoit  pas 

des  cas  les  plus  ordinaires  ;  ainfi  quand  il  *'J'<- ^«-'^ -"""^     i^i^uT^    ^                      ^ 

s'agit  d'une  exception  à  une  Loi  contraire  ^^^^^^  ^^î  P°"^^.  ^^'/Tllv  '^"^  """  Tu 

au  Droit  -  commun ,  le  cas  particulier  n'eft  ^5"°^^  P^^  ^^  "^^"^^°"  ^^  ^^  délivrance  réelle 

cenfé  propofé  que  par  forme  d'exemple  ;  &  f''  ^^"'3!^  '  mais  cette  Exception  n  a  pas 

la  difpofition  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  ^'^^  ^^ï''"?."^  ^^'^  ^"  ^^''  ^l  ^'" 

efpéces  où  l'on  ne  peut  appliquer  le  motif  ^^  m'  ^"  ^«'''^'V  ^/'  '^  ^''  "^^^  '  " 

de  l'exception  portée  par  la  Loi.  ^vnl  1691  ,  &  19  Août  1701  j  mais  voyez 

Exception ,  fignifie  encore  la  défenfe  que  ^"     ^"^' 

celui  quieft  appelle  en  Juftiee ,  peut  oppo-  EXCLUSION  de  Communauté. 
1er  a  i  attion  dirigée  contre  lui,  fou  pour 

en  empêcher,  foit  feulement  pour  en  retar-  On  nomme  Exclufion  de  Communauté  , 

der  l'efFer.  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage ,  par  la- 

En  prenant  ce  mot  dans  cette  fignifîca-  quelle  il  eft  ftiptilé  qu'il  n'y  aura  entre  les 

tion ,  les  Exceptions  fe  divifent  en  déclina^  conjoints  aucune  Communauté  de  biens, 

toires,  dilatoires  &  péremptoires.  Ces  Exclufions  n'ont  effet  contre  des 

Les  Exceptions  déclinatoires ,  font  celles  créanciers ,  que  quand  elles  ont  été  infinuées 

par  lefquelles  le  défendeur  foutiçnt  avoir  au  Bureau  dans  l'arrondinement  duquel  le 

été  traduit  devant  un  Juge  incompétent  j  8c  mari  étoit  domicilié  lors  du  contrat  de  ma- 

demande  d'être  renvoyé  devant  le  Juge  na-  riage.  V.  les  art.  4  &  12  de  l'Edit  du  mois 

turel  de  la  demande  :  fur  cela  voyez  DécU-  de  Décembre  1703  ;  l'art,  i  de  la  Déclara- 

natoire.           ^  tion  du  19  Juillet  1704,  &  ce  que  je  dis  aux 

Les  Exceptions  dilatoires, font  celles  qui  articles  Aittorifation ,  Communauté,  Contrat 

n  ont  pas  pour  Objet  d'éteindre  Pacèion,  de  Mariage  ^  Vemme  %  8c  Séparation. 
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EXCLUSION  des  Filles  dotées  des  bônnoîs  ,  art.  305  ,  d'Auvergne  ,  chap.  12  » 

fuccelTions  de  leurs  Père  &  Mère.  art.  25  &  fuiv.  excluent  les  filles  dotées. 

Voyez  ^hieffe  ,  Exhcrédatwn  ,  Fief,  Légi-  des  fucceffions  des  père  Se  mère. 

time  des  Filles  en  Normandie ,  Mariage  H  faut  obrerver  en  général  fur  ces  Cou- 

avenant  -,  Renonciation  à  fuccejjlon  future  t  tûmes, 

Rep-éfentation ,  Succejfion.  1°.  Que  dans  celles  qui  demandent  une 

dotation  actuelle ,  il  faut  que  la  fille  foit  ac- 

Orlginairement  la  Loi  générale  delà  plû-  tuellement  dotée  au  temps  du  détcs  ,  fi  la 

part  des  Peuples  du  Nord  ,  étoit  d'exclure  Coutume  n'en  difpofe  autrement, 

les  filles  de  toutes  fuccedîons,  quand  il  y  2°.  Qu'une  fille  mariée  n'eft  pas  exclue 

avoir  des  mâles  pour  les  recueillir  :  cette  Ex-  par  une  autre  fille  qui  n'eft  pas  mariée ,  par- 

clufion  étoit  prononcée  par  les  Loix  Saxon-  ce  que  cette  difpofition  eft  en  faveur  des 

nés  8c  Ripuaires.  mâles. 

La  Loi  des  Francs  étoit  la  même, ScMar-  3°.  Que  les  enfans.même  les  filles  du 

culphe  attefte  dans  fes  Formules,  que  l'ufa-  frère  prédécédé  ,  excluent  la  tante  dotée, 

ge  général  de  fon  temps  étoit  que  la  fille  ne  parce  qu'ils  repréfentent  leur  père  ;  de  mê- 

fuccédoit  point  à  ion  père  concurremment  me  que  le  fils  de  la  fille  dotée  eft  exclu ,  par- 

avec  fes  frères;  l'ufage  étoit  feulement  de  ce  qu'il  repréfente  fa  mère  &  fon  incapacité, 

laifler  aux  filles  une  petite  portion  du  mo-  4°.  Que  l'Exclufion  n'a  pas  lieu  quand  il 

bjlier.  y  a  réferve  ou  rappel  par  le  contrat  de  ma- 

Les  Anglo-Saxons  ,  les  Allemands  &  les  riage. 

anciens  Normands  obfervoient  le  même  ufa-  5°.  Que  le  légitimé  par  mariage,  exclut 

ge  ;  &  les  filles  étoient ,  chez  eux  ,  obligées  la  fille  dotée. 

de  fe  contenter  d'nne  dot ,  appellée  Mari-  6°.  Qu'une  fille  mariée  dans  ces  Coutu- 

tagium  i  la  Coutume  de  Normandie  con-  mes,  n'eft  exclue  que  pour  les  biens  fitués 

ferve  encore  quelque  chofe  de  cet  ufage  par  dans  leur  reftbrt;  qu'ainfi  fi  elle  veut  fuc- 

les  art.  249  &  258.  céder  aux  biens  fitués  dans  des  Coutumes 

On  obfervoit  auffi  la  même  chofe  en  An-  qui  l'appellent  à  la  fucceffion ,  elle  n'eft  pas 

gleterre,  en  Dannemark,  en  Suéde,  en  Po-  obligée  de  rapporter  fa  dot  entière  lors  dit 

logne,  en  Hongrie  3c  en  Allemagne  ;  8c  il  partage,  parce  qu'elle  eft  privée  d'une  par- 

y  a  lieu  de  croire  qu'on  avoit  emprunté  cet  tie  des  biens  de  la  fucceflion.  Voyez  le 

ufage  des  Juifs,  auxquels  il  étoit  ordonné  Brun, 

par  le  chap.  27  des  Nombres.  Dans  la  Coutume  d'Auvergne,  la  fille 

hts  filles  n'étoient  guéres  mieux  traitées  mariée  après  le  décès  de  fa  mère,  n'eft  pas 
par  l'ancien  droit  en  Italie  qu'en  Allema-  exclue  de  fa  fucceflion  ,  parce  que  la  fille  a 
gne.  La  Loi  Voconia,  dont  on  prétend  que  étéfaifie  de  cette  fucceffion  au  moment  de 
Caton  le  Cenfeur  étoit  Auteur,  obligeoit  l'ouverture,  8c  que  fa  feule  renonciation 
la  fille  de  fe  contenter  d'une  dot  que  fes  peut  l'en  exclure.  Cette  cireonftance  du  pré- 
pere  Se  mère  lui  fourniffoient  ;  5c  quand  une  décès  de  la  mère  avant  le  mariage  S<.  la  do- 
fois  elle  avoit  été  dotée,  quelque  modique  tation  de  la  fille,  conferve  même  à  celle-ci 
que  fut  cette  dot,  elle  ne  pouvoit  plus  rien  la  capacité  de  fuccéder  à  {qs  parens  mater- 
recueillir  des  biens  de  la  famille,  foit  par  nels  :  la  même  chofe  n'a  pas  lieu  pour  la 
teftament,  foit  par  fucceflion.  fucceffion  du  père.  V.  les  art.  33  8c  34  du 

L'Empereur  Juftinien  ,  plus  attaché  en  ce  chap.  12  de  la  Coutume  d'Auvergne, 

point  aux  loix  de  la  nature,  qu'aux  régies  La  Combe  dit,  que  par  Arrêt  du  21  Juin 

de  la  politique  ,  abrogea  la  Loi  Kbcow/'^  par  1745,1a  Cour  a  jugé,  pour  la  Coutume 

fa  Novelle  21  ;  8c  dès -lors  les  filles  Se  les  d'Auvergne,  que  la  renonciation  faite  par 

mâles  furent  appelles  concurremment  au  une  fille  par  fon  contrat  de  mariage ,  à  tou- 

partage  de  toutes  fortes  de  fucceffions.  tes  fucceffions  direéles  8c  collatérales  en  fa- 

Les  difpofitions  de  cette  Novelle  font  fui-  veur  de  fon  frère  aîné  feulement ,  profitoit 

vies  dans  prefque  toute  la  France;  mais  les  à  tous  les  autres  mâles  indiftinélement  :  fur 

Coutumes  de  Bretagne ,  art.  557,  deBour-  cela  voyez  les  art.  31  &  35  du  chap.  12  de 
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la  Coutume  d'Auvergne,  &  la  Note  de  Du- 
moulin fur  l'art.  31. 

En  Provence,  il  y  a  un  Statut  qui  «  ex- 
3>  dut  les  filles  de  la  fucceffion  de  leurs  pe- 
»  re  &  mère  morts  ab  inteftat  par  l'exiften- 
»  ce  des  mâles  :  il  ne  leur  eft  dû  en  ce  cas 
»  qu'une  légitime  ;  &  ce  Statut  eft  régulié- 
»  remenffuivi ,  «  fuivant  un  Aftede  Noto- 
riété du  Parquet  du  Parlement  d'Aix,  du  1 1 
Mars  1595. 

EXCOMMUNICATION. 

V.  Interdit ,  Notoriété,  Sacrement 
&  Sépulture. 

L'Excommunication  eft  une  cenfure  Ec- 
cléfiaftique ,  par  le  moyen  de  laquelle  l'E- 
glife  retranche  de  la  fociété  des  Fidèles 
ceux  contre  qui  elle  eft  prononcée ,  &  les 
prive  du  droit  qu'ils  avoient  au  bien  com- 
mun de  tous  fes  enfans. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Excommunications  \ 
la  majeure ,  qui  prive  l'excommunié  de  tout 
droit  aux  biens  de  l'Eglife,  fansreftriftioni 
&  la  mineure,  qui  ne  prive  que  du  droit  de 
recevoir  les  Sacremens ,  &  de  pouvoir  être 
élu  ou  préfenté  à  des  Bénéfices ,  ou  Dignités 
Eccléfiaftiques. 

Nous  ne  connolffons  d'excommuniés  en 
France ,  que  «  ceux  dont  l'Excommunica- 
9»  tion  perfonnelle  a  été  publiquement  dé- 
3>  clarée  &  publiée;  «  c'eft  ce  qu'on  nomme 
Excommunication  dénoncée. 

Cette  maxime n'eft  ni  nouvelle,  ni  parti- 
culière à  notre  Nation.  M.  de  Fleury,  tome 
1(5  de  fon  Hiftoire  Eccléfiaftique ,  après 
avoir  rapporté  le  différend  qui  fubfiftoit  en- 
tre Jean  ,  Roi  d'Angleterre,  &  les  Barons 
de  fon  Royaume,  dont  le  Pape  avoit  pris 
connoifiance,  dit  que  le  Pontife  envoya  des 
Commilfaires  avec  une  Sentence  d'Excom- 
munication; «  qu'alors  l'Evêque  de  Win- 
»  chefter,  Se  Pandolfe, dénoncèrent excom- 
»  munies  tous  les  Barons  qui  vouloient 
y  chaflTer  le  Roi  du  Royaume;  mais  comme 
»  la  Bulle  du  Pape  n'en  nommoit  aucun 
3>  en  particulier,  les  Seigneurs  comptèrent 
3>  pour  rien  l'Excommunication  ,  ScneTob- 
»  ferverent  point.  »  V.  ce  que  je  dis  fur  la 
même  matière  au  mot  Sépulture. 

Il  y  a  eu  un  temps  où  l'on  croyoit  que 
les  corps  des  excommuniés  ne  pouvoienc 
pourrir ,  s'ils  n'étoient  abfous  :  on  penfoit 
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que  ces  corps  demeuroient  entiers  pendanC 
des  fiécles,  pour  fervir  d'un  horrible  fpeda- 
cleà  la  poftérité. 

Selon  M.  Ducange,les  Grecs  font  en- 
core dans  cette  opinion;  ils  difent qu'ils  en 
ont  une  infinité  d'expériences. 

On  regardoit  autrefois  l'Excommunica- 
tion comme  une  plus  grande  peine  que  celle 
de  mort.  En  effet,  nous  lifons  dans  Pierre 
de  Blois,  qu'en  Angleterre  on  puniiïbit  de 
la  peine  d'Excommunication  majeure  ,  celui 
qui  tuoit  un  Eccléfiaftique  ;  mais  fi  c'étoit 
un  Laïc  qui  fût  tué,  l'homicide  n'étoit  pu- 
ni que  de  mort. 

Dans  ces  tems  d'ignorance ,  on  penfoit  ft 
finguliérement  fur  le  compte  des  excommu- 
niés ,  qu'on  fe  croyoit  difpenfé  envers  eux 
des  devoirs  qu'exige  l'humanité  j  le  Roi  Ro- 
bert en  fit  l'expérience.  Ce  Prince  qui,  pour 
avoir  époufé  fa  parente  au  quatrième  degré, 
fut  excommunié  par  le  Pape  en  1003  ,  fut 
incontinent  abandonné  par  fes  domeftiques  ; 
deux  ou  trois  feulement  continuèrent  à  le 
fervir;  mais  aucun  d'eu»  n'ofoit  toucher  à 
la  deiïerte  de  fa  table  j  les  reftes  de  ce  qu'il 
raangeoit,ou  de  ce  qu'il  avoit  touché, 
étoient  jettes  aux  chiens. 

En  un  mot,  les  chofes  furent  portées  â 
un  tel  excès  dans  ces  fiécles  ténébreux,  que 
l'on  croyoit  aufil  épouvanter  des  animaux 
malfaifans,  &  les  obliger  de  s'en  aller  en 
les  excommuniant.  Fevret  rapporte  divers 
exemples  d'Excommunications  prononcées 
par  des  Evêques  contre  des  rats  ,  des  chenil- 
les &c  d'autres  infeéles ,  après  une  procédu- 
re juridique ,  dans  laquelle  on  donnoit  â  ces 
animaux  un  Avocat  &  un  Procureur  pouf 
les  défendre.  V.  aulfi  le  Di6t.  de  Trévoux. 

BrufTel  dit  dans  l'ufage  des  Fiefs ,  liv.  3  , 
chap.  18,  qu'on  trouve  à  la  Chambre  des 
Comptes  ,  dans  le  Cartulaire  de  Norman- 
die ,  une  queftion  propofée  comme  impor- 
tante &  difficile  ♦en  matière  de  duel:  la 
voici  telle  qu'il  la  rapporte.  ^'  On  demande 
»  comment  il  en  fera  ufé,  fi  l'un  des  cham- 
»  pions  fè  trouve  excommunié  le  jour  qu'il 
»  doit  combattre  ?  Le  Confeil  répond  qu'il 
»  faut  différer  le  combat,  &  que  cet  excom- 
"  munie  ne  perd  point  pour  cela  fa  querelle. 
»  Mais,  dit-on,  fi  c'eft  un  des  maîtres  (c'eft- 
»  à-dire,  un  des  Juges  )  du  duel  qui  fe  trouve 
«  excommunié  le  jour  du  duel  ?  Le  Confeil 
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0»  répond  encore  qu'il  en  eft  de  même  «.  mutans  ,  fur  lefquelles  il  intervint  des  Sen- 
Tout  Fidèle,  Toit  qu'il  conduife,  foit qu'il  tences  es  Officialités  d'Arras  &  de  Cam- 
foit  conduit ,  peut  mériter  la  peine  de  l'Ex-  brai ,  dont  il  y  eut  appel  comme  d'abus.  M. 
communication,  Sclesprivations  qui  en  font  l'Avocat  Général  Chauvelin,  qui  porta  la 
les  fuites  ;  &  dès  qu'il  les  mérite ,  l'Eglife  a  parole ,  remarqua  que  les  claufes  de  la  Bulle 
droit  de  les  prononcer.  homologative  de  la  penfion,  renfermoient 
Cependant,comme  tous  les  membres  d'un  des  abus  multipliés  ,  que,  fuivant  nos  liber- 
même  corps  ne  méritent  pas  la  même  confi-  tés  ,  l'excommunication  ne  peut  avoir  lieu 
dération ,  la  prudence  Se  le  bon  fens  deman-  que  pour  les  caufes  portées  par  les  faints 
dent  qu'on  ait  plus  d'attention  pour  les  uns  Décrets. 

que  pour  les  autres.  Il  eft  des  coupables  que  Que  par  l'Ordonnance  de  Charles  IX  de 

leur  dignité  rend  refpedables,  &  ce  n'eft  l'année  1571  ,  il  eft  défendu  d'excommu- 

,q«e  dansuneextrêmenéceffité,  Se  après  tou-  nier  un  Eccléfiaftique  pour  de  l'argent  qu'il 

tes  les  autres  voies épuifées,  qu'on  doit  pu-  doit;  que  les  arrérages  d'une  penfion  n'é- 

3îir  ceux-ci.  toient  pas  d'une  autre  nature  que  toute  au- 

•  Une  faute  légère,  une  faute  fecrette, une  tre  dette  civile.  Se  que  rien  n'étoit  plus  ca- 

faute  douteufe ,  une  faute  non  fcandaleufe ,  pable  de  faire  méprifer  les  cenfures ,"  que  de 

n'eft  point  une  matière  fuffifante  d'Excom-  les  multiplier  pour  des  caufes  femblables. 

munication  ;  car  puifque  c'eft  une  punition  ,  En  conféquence  de  ces  obfervations ,  Ar- 

il  faut  que  la  faute  foit  certaine,  avérée  Se  rêt  eft  intervenu  en  la  Grand'Chambre  le 

inconteftable  ;  Se  puifque  c'eft   une   très-  15  Janvier  1731 ,  par  lequel  i^Jf.  le  Procu- 

grande  punition,  il  faut  que  la  faute  foît  reiir  Général  zélé  tç<^w  appellant  comme  d'a- 

'  très-griéve;  enfin,  puifque  c'eft  une  pufli-  hier  de  l'exécution  de  ladite  Bulle,  e»  ce  qu'elle 

tion  éclatante,  il  faut  que  la  faute  fbit  pu-  changeoit  la  fixation  de  la  penfion  »  &  en  ce 

blique,  que ,  faute  de  la  payer ,  elle  déclaroit  la  peine 

L'EgIi{e  ,  par  les  Excommunications  de  l'excommunication  encourue  par  le  feul 

qu'elle  prononce,  ne  peut  priver  que  des  fait ,  dont  on  ne  pourroit  être  abfoiis  qu'à  l'ar* 

biens  qu'elle  donne,  ou  qui  font  en  fa  dif-  ticle  de  la  mort;faifant  droit  fur  l'appel^ 

pofition  ;  ceux  à  qui  on  a  droit,  en  qualité  l'Arrêt  déclare  qu'il  y  a  abus  s  fait  défenfef 

d'homme  Se  de  membre  de  la  fociété  civile ,  de  mettre  ladite  Bulle  à  exécution. 

ne  font  point  de  fon  diftrtft;  elle  feroit  in-  FYPDMPTF 

vufte  8c  déraifonnable ,  fi  elle  entreprenoit  tr           r    "  ^     o     »    * 

jy  „   1/       Ml             j»      •         !•     i     •     -r  Voyez   Intérêt ,  Se  tiente* 

d  en  dépouiller,  ou  d  en  interdire  la  joua-  ^           *  '     » 

fance,  parce  qu'on  peut  cefler  d'appartenir  L'Auteur  du  Di<Sîonnaire  de  Trévoux 
â  la  fociété  chrétienne ,  fans  cefTer  d'appar-  définit  l'Excompte,  3'  la  remife  ou  la  dimi- 
tenir  à  la  fociété  civile  i  comme  on  peut  cef-  m  nution  que  fait  le  porteur  fur  le  montant 
fer  d'être  membre  de  la  fociété  civile,  fans  s»  d'un  billet  Cou  Lettre)  de  change,  quand 
cefTer  d'être  membre  de  la  fociété  Chré-  »  il  en  demande  le  payement  avant  re- 
tienne. 9,  chéance. 

Dans  une  Bulle  portant  homologation  »  L'Excompte  eft  encore  en  ufage,  Sefê 

de  penfion  de  200  liv.  ftipulée  dans  une  per-  35  dit ,  lorfqu'un  Marchand  prend  de  la  mar- 

mutation  de  Bénéfice  en  Patronage  Royal  ,  »  chandife  à  crédit  pour  3  ,  6 ,  p  ,  1 2  ou  15 

le  Pape,  au  lieu  de  cette  penfion,  en  avoit  «  mois  «,  à  la  charge,  fi  le  payement  fe  fait 

créé  une  de  2  3<î  liv.  qu'il  chargeoit  l'un  des  avant  le  terme,  de  rabattre  une  partie  du 

permutans  de  payer  à  l'autre  dans  les  trente  prix. 

jours  de  l'échéance,  fous  peine  d'excommu-  L'Excompte  de  la  première  efpéce  eft 

nication  encourue  par  le  feul  fait,  dont  il  ne  toléré;  cependant  il   n'eft  dans  la  réalité 

pourroitêtreabfous  qu'à  l'article  de  la  mort,  qu'une  ufure  déguifée.  Mais  l'Excompte  de 

&  même  de  privation  du  Bénéfice ,  faute  de  la  féconde  efpéce  eft  autorifé  entre  com- 

payer  dans  le  mois.  merçans;5e  on  peut  valablement  ftipuler 

L'augmentation  de  la  penfion  ayant  don-  dans  les  billets  canfés  pour  vente  de  mar- 
né lieu  à  des  conteftations  entre  les  coper-  chandifes  entre  Négocians ,  qu'ils  pourront 
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être  acquittés  avant  le  terme  à  la  déduc-  ïeur  condamnation.  Celui  qui  pendît  le  ce- 

tion  de  l'Excompte.  V.  fur  cela  les  difpofi-  lebre  Préfident  Brilîon  par  ordre  des  Li- 

tions  de  la  Déclaration  du  zB  Novembre  gueurs,  fans  forme  de  procès,  fut  lui-même 

tji'^  y  dont  je  pzrleàVart.  Lettre  de  Change,  condamné  à  mort,  après  les  fureurs  de  la 

r    Y  JT  ^  T  Ligue  éteintes,  pour  avoir  exécuté  un  pa- 

E  X  E  A  l.  reil  Jugement. 

On  nomme  ainfi  une  permifllon  que  TE-  ^  Le  Bourreau  ne  peut  pas  demeurer  dans 

vêque  donne  à  un  Prêtre  de  fortir  de  fon  l'enceinte  de  la  Ville,  à  moins  que  ce  ne 

Diocéfe ,  pour  aller  fervir  l'Eglife  ailleurs,  ^oit  au  Pilory  où  fon  logement  \v\  eft  donné 

Dans  les  beaux  jours  de  l'Eglife,  les  par  fes  provifions;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par 

Clercs ,  foit  qu'ils  fuffent  conftitués  dans  les  Arrêt  du  3  i  Août  1709. 

Ordres  facrés,  ou  feulement  dans  les  Ordres  '  I^ans  plufieurs  endroits  du  Royaume,  les 

mineurs ,  ne  pouvoient  plus  quitter  les  Egli-  Exécuteurs  de  la  Haute- Jurtice  jouiffent  de 

(es  où  leur  Evêque  les  avoir  placés  ;  ils  ne  droit  de  ce  qu'on  nomme  Havage,  c'ett-à- 

pouvoient  pas  même  fortir  du  Diocèfe  fans  dire,  du  droit  de  percevoir  fur  les  grains, 

unepermiffionde  l'Evêqucqui  nel'accor-  qui  fe   vendent  dans  les   marchés  ,  autant 

doit  que  pour  l'utilité  de  l'Eglife.  L*Evê-  qu'on  en  peut  prendre  avec  la  main.  Sauvai 

que  lui-même  étoitalfujetti  à  demeurer  dans  parle  avec  étendue  du  droit  de  Havage, 

fon  Diocèfe;  &  nos  Rois  ont  regardé  cette  dont  jouiffoit  autrefois  le  Bourreau  de  Pa- 

difcipline  comme  tellement  falutaire ,  que  ,  ris.  V.  les  Amiqwtés  de  Farts  ^  tom.  2. 

par  une  difpofition  textuelle  de  l'Ordon-  Du  temps  de  S.  Louis ,  il  y  avoit  un 

nance  de  Blois ,  ils  ont  ordonné  aux  Eve-  Bourreau  mâle  pour  les  hommes  ,  &  une 

ques  de  réfider ,  &c.  V.  Evêque.  Bourelle  pour  les  femmes.  On  peut  fur  cela 

On  s'ell  beaucoup  relâché  de  cette  an-  voir  l'Ordonnance  de  ce  Prince  de  l'année 

cîenne  difcipline;  cependant  les  Evêques  1264,  contre  les  blafphémateurs,  rapportée 

peuvent  défendre  aux  Prêtres  étrangers  la  dans  le  Traité  de  la  Police,  tom.  1. 

célébration  des  Saints  Myfteres  dans  leurs  Le  Mercredi  1 5  Décembre  1752 ,  la  Cour 

Diocèfès ,  lorJque  cts  Prêtres    n'ont  pas  a  déclaré  nul  un  Règlement  fait  par  le  Lieu- 

VExeat  de  leur  propre  Evêque.  V.  l'Arrêt  tenant  Criminel  de  Troyes,  feul ,  pour  la 

du  19  Mars  1670,  dans  les  nouveaux  Mé-  perception  du  droit  de  l'Exécuteur  des  Ju- 

moires  du  Clergé ,  tome  5 ,  pag.  3  52  &  fuiv.  gemens  criminels  fur  les  grains  apportés  au 

E'vr^/^TT'-rt?TTT>     1     1     Tj     ^    T/i'  marcHé  de  Troyes.  M.  l'Avocat  Général 

liXECU  1  EUK  de   la   Haute-Jultice.  c^„  •  -       1  -j/  o   k /-                 r/      '  - 

ir   ^, .              o    I-    '  Seguier  a  plaidé,  &  la  Cour  a  penlé  qu  un 

y .  Lhirurpten  Se  Lxecmion.  \.\  v>  a  \  ^     .                  -^  r   c  •         > 

^  pareil  Règlement  ne  pouvoit  fe  faire  qu  a- 

On  donne  ce  nom  à  celui  qui  exécute  les  vec  le  concours  des  Officiers  du  Bailliage, 

Jugemens  qui  condamnent  les  Criminels  à  &  des  Maire  &  Echevins.  L'Arrêt  a  en  effet 

mort ,  ou  à  quelqu'autre  peine  affîiélive.  Ce  ordonné  que  chacun  remettroit  {es  Mémoi- 

nom  lui  eft  donné,  parce  que  les  Hautes-Juf-  res  à  M.  le  Procureur  Général,  pour  être 

tices  (  dans  lefquelles  il  faut  comprendre  les  pourvu  d'un  Règlement. 

Juftices  Royales)  font  les  feules  Jurifdic-  EXÉCUTEUR,  ExécutionTeftamçntalre. 

tionsqui  ayent  ce  qu  on  appelle  jus  gladn.  y   Délivrance  &  Legs. 

V.  Haute- Jujftce.  ^ 

Le  Roi  feul  peut  établir  des  Exécuteurs  On  nomme  Exécuteur  Teftamentaire  , 

de  la  Haute-Juftice  en  France  ;  Se  Loyfeau  une  perfonne    cholfie5&  nommée  par  le 

remarque  que  ces  Offices  font  les  feuls  en  teftateur  pour  veiller  à  l'exécution  de  fon 

France  auxquels  il  n'y  aie  aucun  honneur  teftament. 

attaché  j  on  penfe  univerfellement  au  con-  C'eft  naturellement  à  l'héritier  à  avoir 

traire  que  la  profeffion  d'Exécuteur  de  la  foin  d'exécuter  le  teftament  du  défunt,  par- 

Haute-Juftice  eft  infâme.  ce  qu'il  eft  faifi  de  plein  droit  de  tous  les 

L'Exécuteur  de  la  Haute-Juftice  ne  doit  effets  de  la  fucceflîon  ,  fur-tout  en  Pays  de 

fe  faifir  des  Criminels ,  qu'après  avoir  enr-  Droit-Ecrit,  on  il  tire  fon  droit  du  teAa- 

lendu  prononcer  le  Jugement  qui  contient  ment  du  défunt ,  qui  l'a  inftitué  héritier  > 

Se 
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Se  qvû  pouvoit  en  nommer  un  autre  :  auflî  fait  a<51e  d'héritier,  profiter  du  legs;  &  par 

voit-on   rarement    les    teftateurs    nommer  Sentence  du  8  Février  1755  .  rendue  fur  les 

des  Exécuteurs  Tertamentaires  en  Pays  de  concluions  de  M.  de  Monthion,  plaidans 

Droit-Ecrit.  M«  Huchedé  8c  de  la  BrolTe,  il  a  été  jugé 

Mais  en  Pays  Coutumier,  où  le  teftateur  que  l'Exécution  Teftamentaire  ,  étant  par 

n'a  pas  la  faculté  de  fe  choifir  un  héritier,  elle-même  gratuite,  le  legs  étoit  une  pure 

les  héritiers  du  fang  regardent  fouvent  les  libéralité,  incompatible  avecla qualité d'hé- 

teftamens  avec  chagrin.  Se   font  ce  qu'ils  ritier. 

peuvent  pour  en  éluder  l'exécution  ,  ce  qui  Dans  cette  efpéce ,  la  teftatrice  prévoyant 
oblige  les  teftateurs  de  nommer  un  Exécu-  la  difficulté,  avoit  légué  fa  portion  hérédi- 
teur  Teftamentaire.  taire  à  celui  de  ùs  enfant  qu'elle  avoit  nom- 
Cette  nomination  n'eft  cependant  pas  né-  mé  fon  Exécuteur  Teftamentaire;  mais 
ceiïaire  pour  la  validité  d'un  tcllament.  Il  l'enfant,  au  lieu  de  demander  la  délivrance 
feroit  valable,  quand  même  le  teClateur  de  l'un  &  de  l'autre  legs,  avoit  pris  la  qua- 
n'auroit  nommé  perfonne  pour  prendre  foin  lité  d'héritier;  &  il  prétcndoit  que  le  legs, 
de  l'accomplilTement  de  fes  volontés.  qui  lui  avoit  été  fait ,  étant  une  réccmj  enfe  , 

Il  n'y  a  que  le  teftateur  qui  puiOe  nom-  ce  n'étoit  point,  à  proprement  parler    un 

mer  un  Exécuteur  Teftamentaire;  s'il  l'a-  legs  incompatible  avec  la  qualité  d'héritier; 

voit  obmis,  ou  s'il  n'avoit  pas  jugé  à  pro-  mais  on  s'ell  attaché  ftridement  ^  la  régie  , 

pos  de  faire  cette  nomination,  elle  ne  pour-  parce  qu'il  n'y  avoit  de  la  part  de  la  mère 

roit  pas  être  fuppléée.  aucune  forte  d'obligation  de  faire  un  legs  à 

L'Exécution  Teftamentaire  n'eft  point  fon  fils  pour  les  charges  de  fon  exécution 

une  charge  publique;  ainfi  on  ne  peut  con-  teftamentaire,  &  qu'ainfi  le  legs  qu'elle  lui 

traindre  perfonne  de  fe  charger  d'une  fem-  avoit  fait,  ne  provenoit  que  de  fa  pure  vo- 

blable  exécution.  lonté. 

Un  conjoint  peut  charger  l'autre  d'exé-  Non-feulement  un  Teftateur  peut  rom- 

cuter  fon  teftament,  même  dans  les  Cou-  mer  fon  conjoint  pour  exécuter  fon  ttfta- 

tumes  où  il  leur  eft  défendu  de  fe  faire  des  ment  ;  mais  il  peut  même  nommer  toute  au- 

avantages   direéls  8c  indirects;  mais  dans  tre  perfonne  que  la  Coutume  rend  incapa- 

ces  Coutumes,  le  teftateur  ne  peut  rien  lé-  ble  de  recevoir  des  libéralités  par  fon  tef- 

guer  à  fon  conjoint,  pour  le  dédommager  tament. 

àes  peines  &  des  foins  que  l'exécution  d'un  Ainfi  il  peut  nommer ,  ou  fon  Confefreur, 

teftament   emporte    néceffairement;  &    ce  ou  fon  Médecin  ,  même  toute  perfonne  ac- 

conjoint  a,  comme  tous  les  autres  Exécu-  tuellement  chargée  de  fes  affaires;  Se  fi  la 

teurs,  la  liberté  d'accepter,  ou  de  refufer  récompenfe  donnée  à  ces  fortes  de  perfon- 

i'exécution.  nés,  pour  les  peines  &  foins  que  donne  l"E- 

Si  au  contraire  le  teftateur  nomme  une  xécution  Teftamentaire,  n'eft  point  exorbl- 

autre  perfonne  que  fon  conjoint  pour  exé-  tante  ,elle  doit  leur  être  payée,  nonobftant 

cuter  fon  teftament ,  il  peut  attacher  à  l'exé-  l'incapacité  prononcée  par  quelques  Coutu- 

cution  une  certaine  récompenfe ,  telle  qu'il  mes,  8c  par  les  Ordonnances  rapportées  au 

juge  à  propos  de  la  fixer;  il  eft  même  rare  mot  Incapacité. 

de  voir  de  femblables  nominations  abfolu-  Un  teftateur  peut  encore  nommer  ,  pour 

ment  ftériles  ;  cependant ,  fi  le  teftateur  n'a  exécuter  fon  teftament ,  la  perfonne  qui  f  of- 

point  ordonné  de  récompenfe,  l'Exécuteur  fédéra  une  certaine  dignité  au  temps  de  fa 

Teftamentaire  n'en  peut  pas  demander;  fes  mort  ;  par  exemple,  il  peut   nommer  celui 

fondions  doivent  alors  être  purement  gra-  qui  fera  Juge  d'une  telle  Jurifdiâ:)on,8cc.  Et 

Cuites.  quoique  la  perfonne  ainfi  nommée  ne  fût 

On  a  agitéauChâteletlaqueftion  defça-  pas  revêtue  de  la  dignité  au  moment  du 

voir  (\  l'un  éts  enfans,  nommé   Exécuteur  teftament,  le  foin  de  l'exécution  du  tefta- 

Teftamentaire,  &  auquel  la    teftatrice  fa  ment  lui  appartiendra  avec  la  récompen- 

mere  avoit  légué  500  liv.  pour  les  peines  &  fe,  fi  le  teftateur  y  en  a  attaché  une. 

ibins  de  cette  exécution ,  pouvoit ,  ayant  M''  Dubois ,  Avocat ,  nommé  Exécuteur 

Tome  IL  K 
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Tertamentaire  du  Comte  de  Bontieval  (qui ,  ques  autres  Coutumes  reftraignetit  ou  éten* 

pour  les  peines  que  cette  exécution  devoit  dent  cette  faifine;  il  faut  nécelTairement  lui- 

lui  caufer,  lui  avoit  légué  un  diamant  de  vre  leurs  difpofitions  dans  le  relTort  de  cha- 

3000  liv.)  étant  décédé,  après  avoir  aflifté  cune  en  particulier. 

feulement  à  la  première  vacation  de  Tin-         Mais  la  Coutume  de  Paris  &  la  Jurilpru- 

ventaire  ;  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  la  veuve  8c  <^ence  des  Arrêts  autorifent  l'héritier  a  em- 

les  héritiers  de  M*-"  Dubois  pouvoient  de-  pêcher  la  faifine  du  mobilier  d'une  fuccel- 

mander  le  payement  des  3000  liv.  ^O"  >  e"  remettant  à  l'Exécuteur  Teftamen- 

Le  moyen  des  héritiers  étoit  que  le  legs  ^^ire  deniers  fuffifans  pour  l'accompliffe- 
étant  attaché  à  l'exécution  du  Tertament,&  ment  du  Teftament,  &  le  payement  des  legs. 
M=  Dubois  n'ayant  pas  rempli  la  condition,  Cependant  comme  l'art.  297  de  la  Coût,  de 
le  legs  devenoit  caduc;  on  répondoit  que  Paris,  afilijettit  l'Exécuteur  Teftamentaire 
l'Exécution  Teftamentaire  étant  gratuite  ,  ^  faire  faire  inventaire;  on  penfe  que  par  la 
ces  fortes  de  legs  formoient  des  libéralités  remife  des  deniersà l'Exécuteur  Teftamen- 
indépendantes  de  l'accomplilTement  de  la  ^^'^^^  POur  l'accoraplifTement  du  Teftament». 
condition;  par  Sentence  du  Châtelet,  con-  i^  "'elt  pas  privé  du  droit  d'affifter  à  l'in- 
firmée par  Arrêt  rendu  le  4  Juin  1755  ,  on  ventaire,  8c  même  de  nommer  des  Officiera 
a  accordé  la  délivrance  du  legs  de  3000  liv.  F^^^  ^e  faire.  V.  Inventaire. 
aux  héritiers  de  M^  Dubois.  Après  le  décès  du  fieur  Raffi  de  Bazon* 

Il  n'y  a  que  les  perfonnes  capables  d'ef-  court,  qui  avoit  entr'autres  difpofitions  tef- 

fets  civils  qui  puilTent  être  chargées  de  Te-  tameutaires  fait  un  legs  de  800  liv.  de  ren- 

xécution  des  Teftamens.  Ainfi,un  Reli-  te  viagère,  &  nommé  M'^  Giraut, Notaire, 

gieux.une  Religieufe,  un  Interdit,  &  gé-  Exécuteur  de  fon  Teftament ,  un  héritier 

néralement  ceux  qui  font  morts  civilement,  offrit ,  pour  empêcher  la  préfence  de  M^  Gi' 

ne  peuvent  être  nommés  Exécuteurs  Tefta-  ^^^^^  ^  l'inventaire ,  &  la  faifine  que  la  Cou- 

mentaires  ;  ou ,  s'ils  le  font ,  les  héritiers  du  tume  accorde  à  l'Exécuteur ,  d'abord  de  dé- 

Teftateur  peuvent  les  empêcher  d'en  faire  pofer,  Se  depuis  de  remettre  à  M'-'  Giraut 

les  fouillions,  &  fur-tout  de  fe  faifir  ou  fe  deniers  fuffifans  pour  acquitter  les  legs  exi- 

mettre  en  pofleffion  des  effets  de  la  fuccef-  gibles ,  &  une  année  d'arréragé  feulemenc 

fîon  ,  comme  la  plupart  des  Coutumes  le  ^^  la  rente  viagère. 

permettent,  parce  que  cette  exécution  obli-         ^^  Giraut  refufa  l'offie,  &  dit  qu'une 

ge  l'Exécuteur  à  rendre  un  compte,  &  à  feule  année  d'arréragé  de  la  rente  viagère  de 

payer  un  reliquat:  à  quoi  on  ne  pourroit  800  liv.  ne fuffifoit  pas, qu'il  falloir  idooo 

pas  contraindre  ces  perfonnes,  fi  elles  étoient  livres  pour  faire  un  fonds  à  l'effet  d'afiiirer 

nommées,  ou  fi  après  leur  nomination  elles  cette  rente;  que  d'ailleurs  on  ne  pouvoit  en 

étoient  entrées  en  fonftion.  remettant  à  l'Exécuteur  des  deniers  peut 

Une  femme  en  puifiance  de  mari  peut  acquitter  les  legs  &  empêcher  fa  faifine,  le 

être   nommée^  Exécutrice  Teftamentaire:  priver  du  droit  de  faire  faire  &  affifter  à 

mais  fi  les  héritiers  du  Teftateur  l'exigent ,  un  inventaire  que  la  Coutume  l'aflujettilfoit 

elle  ne  doit  être  faifie  8c  faire  fes  fondions  de  faire  par  le  mot  tenu. 
qu'autant  qu'elle  eft  autorifée  par  fon  ma-         M.  le  Lieutenant  Civil  avoit  adopté  les 

ri  ;  fans  cette  autorifation ,  elle  ne  peut  s'in-  offres  des  héritiers  du  fieur  de  Bazoncourt , 

gérer  dans  l'exécution  du  Teftament.  par  une  Ordonnance  fur  référé;  mais  par 

Prefque  toutes  les  Coutumes  veulent  que  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A- 

l'Exécuteur  Teftamentaire  foit  faifi  de  quel-  vocat  Général  Seguier  ,  le  Samedi  2  3  Août 

ques  effets  pour  accomplir  le  Teftament  ;  ij6o,  la  Cour,  fans  s'arrêter  aux  offres, 

mais  elles  différent  beaucoup  fur  la  qualité  ordonna  qu'il  feroit  procédé  à.  l'inventaire 

&  la  quantité  de  ces  effets.  à  la  requête  de  l'Exécuteur  Teftamentaire, 

VvT^        ^V-  ^^  ^^^^^  ^^  Paris,  veut  que  8c  par  les  Officiers  qu'il  avoit  nommés. 

Exécuteur  foit  faifi  du  mobilier,  à  moins         Les  circonftances  fingulieres  de  certains 

que  le   1  eftateur  n'ait  ordonné  qu'il  fera  Teftamens   déterminent   quelquefois  à  ne 

ieulement  faifi  de  certaines  fommes.  Quel-  pas  laiffer  la  faifine  à  l'Exécuteur  Teftamen- 
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taire.  Par  exemple,  après  le  décès  du  Prince  Lorfqu'îl  ne  fe  trouve  point  de  deniers 

Charles  de  Lorraine,  grand  Ecuyer  ,  qui  comptans  dans  la  fuccefllon  pour  acquitter 

avoit  nommé  fon  Intendant  pour  exécuter  les  legs,  l'Exécuteur  Teftamentaire  a  droit 

fon  Teftament,  8c  inftitvié  le  fieur  Fichant  de  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  non 

de  la  Martiniere,  i^r  Chirurgien  du  Roi,  légués,  jufqu'à  concurrence  néantmoins  de 

ion  légataire  unlverfel ,  M.  le  Lieutenant  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  accomplir  le  Tef- 

Civil,  fur  les  repréfentations  &  demandes  tament,  l'héritier  préfent  ou  dûement  ap- 

des  héritiers  du  Prince,  ordonna  le  féquef-  pelle,  &  nommer  un  Officier  à  cet  effet; 

tre  du  mobilier  &  des  papiers  entre  les  mains  pour  cette  nomination  la  réçle  eft  la  même 

d'un  Notaire;  &  nonobftant  l'intervention  que  pour  l'inventaire. 

du  Légataire  univerfel ,  qui  difoit  que  c'é-  Le  temps  de  l'exécution  teftamentaire  eft 

toit  à  lui  de  régler  à  qui  la  faifine  du  mobi-  limité  à  un  an  &  un  jour ,  à  compter  du  jour 

lier  devoit  appartenir ,  l'Ordonnance  de  M.  du  décès  du  Teftateur.  C'eft  pendant  cette 

le  Lieutenant  Civil  a  été  confirmée  par  Ar-  année  feulement  que  dure  la  faifine  accor- 

rêt(a).  dée  à  l'Exécuteur  par  les  Coutumes;  après 

L'Exécuteur  Teftamentaire  peut,  s'il  le  quoi  il  doit  rendre  compte, 

croit  néceflaire,  faire  appofer  fcellé  fur  les  Si  même  le  Teftament  étoit  entièrement 

biens  &  effets  du  défunt;  fa  qualité  lui  en  exécuté  avant  l'année  révolue,  les  héritiers 

donne  le  droit ,  &  il  doit  en  ufer  avec  pru-  ou  autres  parties  intéreflees  pourroient  con- 

dence  ;  mais  il  dolï  faire  faire  inventaire  auf-  traindre  l'Exécuteur  de  rendre  compte  après 

fi-tôt  que  le  Teftament  eft  venu  à  fa  con-  l'exécution,  fans  attendre  le  délai  d'an  & 

noiflance,  en  obfervant  néantmoins  le  dé-  jour.  Voyez  Ricard,  des  Donations»  part, 

lai  fixé  par  les  Réglemens,  les  héritiers  pré-  i ,  chap.  2. 

fens  ou  appelles.  C'eft  ce  que  porte  l'article  Les  dettes  paffives  de  la  fucceflion ,  ex- 

2cp7  de  la  Coutume  de  Paris.  Voyez  Inven-  cepté  les  frais  funéraires ,  ceux  de  fcellé, 

taire.              -  d'inventaire  ^  vente  ne  regardent  point  l'E- 

L'Exécuteur  Teftamentaire  a  droit  de  xécuteur  Teftamentaire  j  ce  n'eft  pas  à  lui 

nommer  les  Officiers  qu'il  juge  à  propos  de  de  fe  mêler  de  les  payer,  ni  des  contefta- 

choifir  pour  faire  l'inventaire  i<.  la  prifée  tions  qui  peuvent  s'élever  à  cette  occafion» 

des  meubles  8c  effets  qui  y  font  fujets;  ain-  fi  ce  n'eft  pour  empêcher  l'héritier  de  pair- 

fi  le  Notaire  qu'il  choifit  ne  peut  être  ex-  fer  des  condamnations  collufoires,  dans  la 

du  par  ceux  que  les  héritiers  jugent  à  pro-  vue  de  mettre  la  fucceffion  hors  d'état  d'e- 

pos  de  nommer, &  quand  il  s'élève  des  con-  xécuter  le  Teftament,  ou  que  le  Teftateur 

teftations  fur  cette  nomination  du  Notaire  ne  l'ait  expreflément  chargé  par  le  Tefta- 

&  de  l'Huiffier-Prifeur,  chacun  de  ces  Offi-  ment  de  veiller  à  ce  payement, 

ciers  choifis  par  l'Exécuteur ,  refte  toujours,  A  l'égard  des  dettes  avives ,  l'Exécuteur 

hc\t^  héritiers  ne  peuvent,entre  tous  tant  Teftamentaire, comme  étant  faifi  du  mobi- 

qu'ils  font,  choifir  qu'un  feul Notaire  pour  lier ,  peut  dans  l'année  de  fon  exécution, 

faire  l'inventaire,  avec  celui  de  l'Exécu-  pourfuivre  le  recouvrement  de  celles  qui 

teur  ;  8c  un  HuilTier-Prifeur  pour  faire  la  font  mobiliaires. 

prifée ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  L'ufage  eft  même  de  regarder  comme  va- 

de  deux  Notaires  &  de  deux  Huiffiers-Pri-  labiés  les  payemens  faits  à  l'Exécuteur  Tef- 

feurs.  V.  Inventaire  8c  Scellé.  tamentaîre  des  revenus  de  l-a  fucceffion  échus 

S'il  y  a  un  fcellé  appofé,  l'Exécuteur  depuis  le  décès  pendant  l'année  de  fon  exé- 

Teftamentaire  a  droit  de  fe  faire  affifter  d'un  cution ,  Se  les  Payeurs  des  rentes  fur  l'Hô- 

Procureur  pendant  la  levée  &  l'inventaire,  tel  de  Ville  font  même  autorifés  par  ur! 

même  pendant  l'appofition,  aux  frais  de  la  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes,  du  17 

fucceffion.  Juin  1758,  à  faire  de  femblables  payemens; 

(  fl  )  Le  Teftament  de  M.  le  Prince  Charles ,  par  lequel  voit  eu  le  Sr  de  la  Martiniere  chez  le  Prince  ,  avant  d'être 

le  fieur  de  la  Martiniere  croit  inftitué  Légataire  univerfel,  premier  Chirurgien  du  Roi ,  que  parce  qu'il  avoir  encore 

a  depuis  été  déclaré  nul ,  tant  à  caufe  de  l'incapacité  réfui-  traité  ce  Prince  dans  fa  dernière  maladie.  Voyez  ce  que  je 

lance  de  la  qualité  de  Valet  de  Chambre  Chiïurgien  qu'a-  dis  à  l'atc.  Inca^abku 

Kîj 
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mais  cela  ne  me  paroîtpas  raiTonnable.par-  qui  peut  être  relatif  à  l'exécution  du  tefta- 

ce  que  l'Exécuteur  Teftamentaire  n'étant  ment. 

pas  faifi  des  immeubles  ,  il  ne  doit  avoir  au-  Le  fieur  Grignard ,  Huifficr,  ayant  fait  une 

cun  droit  fur  leur  produit.  DupleflTis  efl  de  vente  à  la  requête  d'un  fieur  Dubuiflon, 

mon  avis,  je  crois  qu'il  efl:  le  feul.  Exécuteur  Teftamentaire,  lui  avoit  adjugé 

Les  Exécuteurs  Teftamentaires  ne  peu-  pour  1700  &  quelques  livres  de  meubles,  & 

vent  acquitter  aucun  legs ,  que  le  teftament  lui  avoit  de  plus  remis  une  partie  du  prix  de 

ne  foit  infinué,  5c  les  droits  payés.  Voyez  la  vente,  les  quittances  que  Grignard  avoit 

l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703.  tirées  ,  lui  étoient  données  en  qualité  d'E- 

Tous  les  frais  légitimes  que  fait  l'Exé-  xécuteur  Teftamentaire;  mais  l'adjudication 

cuteur  Teftamentaire,  foit  aèlivement,  foit  des  meubles  ne  parloit  point  de  cette  qua- 

paflivement,  doivent  lui  être  alloués  dans  lité.  Dubuiftbn  étant  devenu  infolvable,  il 

ion  compte  d'exécution  teftamentaire;  mais  s'eft  agi  de  fçavoir,  fi  les  payemens  &  les 

il  n'a  pour  cela  aucun  privilège  fur  les  créan-  adjudications  de  meubles  que  lui  avoit  fait 

ciers  :  ceux-ci  doivent  toujours  être  payés  Grignard,  dévoient  être  déduits  à  celui-ci: 

par  préférence  à  toutes  les  dépenfes  que  peut  les  héritiers  foutenoient  le  contraire;  mais 

engendrer  le  teftament  &  fes  fuites,  parce  parSentencedu  Châtelet ,  du  21  Juil.  1752, 

que  le  Teftateur  ne  peut  pas  leur  préjudi-  il  fut  dit  que  les  payemens  faits  à  Dubuiffon 

cier,  Se  qu'il  n'y  a  rien  de  libre  dans  une  en  fa  qualité  d'Exécuteur,  feroient  déduits 

flicceffion,  qu'après  les  dettes  paflives  ac-  à  Grignard  par  les  héritiers,  &  non  le  mon- 

quittées.  tant  des  adjudications,  pour  lequel  la  Sen- 

11  faut  néantmoins  excepter  les  frais  de  tence  accorde  à  Grignard  fon  recours  contre 

recouvrement,  l'Exécuteur  doit  obtenir  le  Dubuiffon.  On  a  regardé  les  adjudications 

rembourfement  de  ceux-ci,  même  par  pré-  faites  à  l'Exécuteur,  comme  fi  elles  euflent 

férenceaux  créanciers  de  la  fucceffion  quels  été  faites  à  un  étranger. 

qu'ils  foient,  fur-tout  fi  le  recouvrement  a  FYFPTTTTOTST 

été  fruâiueux,  parce  que  la  fucceffion  ou  les  tr     a      1    /^    j         >    r^                     -n    ^ 

/       •               "^  -«             rr    ..  '.'    Li-   /    j  \,  Appel,  Londamnc ,  Lontumace ,  Lxecu- 

créanciers  eux-mêmes  eudent  ete  obligés  de  .  ^'^  rr  -m      ^   •/     r-    r-      /m     ^ 

laire  ces  iortesdeiraiS,s  il  n  y  avoit  pas  eu  ^        jj      ^      j    *      j              » 

de  teftament.  En  matière  criminelle ,  les  Jugemens  doî- 

Les  comptes  d'exécution  teftamentaire,  vents'exécuterle  même  jour  qu'ils  font  pro- 
font fujets  aux  mêmes  formalités  que  ceux  nonces  (aux  accufés). Ordonnance  de  lôjo, 
des  autres  comptables;  c'eft- à-dire,  que  tit.  25  ,  art.  21. 

pour  opérer  la  valable  décharge  à  l'Exécu-  Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  fouf- 

teur ,  ils  doivent  être  compofés  de  chapitres  fre  une  exception ,  lorfque  l'Exécution  de  la 

détaillés  de  recette,  dépenfe  &  reprife.  Sentence  eft  fufpendue  par  l'appel  de  droit. 

Comme  dans  la  Coutume  de  Paris ,  l'Exé-  La  prononciation  du  Jugement  à  l'accu- 

cuteur  Teftamentaire  eft  faifi  du  rnobilier  fé,  doit  néceftairement  précéder  l'Exécu- 

de  la  fucceffion  du  Teftateur,  il  peut  tou-  tion  :  c'eft  ordinairement  le  Greffier  qui  la 

cher  le  montant  du  prix  de  la  vente  des  meu-  fait  en  préfence  du  Rapporteur;  &  l'ufage 

blés ,  Se  Id  décharge  de  l'Officier  qui  a  pro-  eft  de  faire  mettre  l'accufé  à  genoux ,  pour 

cédé  à  la  vente  des  meubles  eft  valable ,  fi  entendre  la  leélure  de  fon  Jugement,  quand 

elle  lui  eft  donnée  par  l'Exécuteur  Tefta-  il  contient  des  peines  affliéHves. 

mentaire ,  en  fa  qualité ,  dont  il  eft  effentiel  L'appel  interjette  par  l'accufé  d'un  Juge- 

de  faire  mention  dans  la  quittance.  ment  rendu  par   contumace,  n'en  fufpend 

Néantmoins  l'Officier  qui  a  fait  la  vente  pas  l'exécution  ;  il  en  eft  autrement  quand  il 

des  meubles ,  n'en  pourroit  pas  valablement  y  a  un  appel  à  minima ,  interjette  par  la  Par- 

payer  le  prix  à  TExécuteur  Teftamentaire,  tie  publique. 

s'il  y  avoit  des  oppofitions,  ou  au  fcellé,  ou  Quand,  dans  la  même  accufation,  îl  y  a 

à  la  vente  fur  la  fucceffion  du  Teftateur,  des  complices  jugés  contradi6loirement,  & 

parce  que  les  dettes  de  la  fucceffion  font  d'autres  par  contumace,  fi  le  Jugement  ef- 

toujours  préférables  &  préférées  à  tout  ce  fuie  un  appel  de  la  part  des  accufés  jugés 
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Contradl(floîrement,ou  s'il  eft  riifceptiMe  furpendue  par  un  fimple  appel  ,&  d'autres 

d'un  appel  de  droit  à  leur  égard ,  il  ne  doit  qui  s'exécutent  par  provifion,  nonobftant 

être  exécuté  contre   les  contumax  ,  qu'a-  l'appel.  Sur  cela  V.  l'Arrêt  de  Règlement 

près  qu'il  ellainfi  ordonné  par  le  Juge  d'ap-  du  29  Janvier  1658,  rapporté  au  Journal 

pel;  &  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  24Juil.  des  Audiences,  tom.  2,  liv.  i ,  chap.  34.  V. 

1758,  a  déclaré  nul  le  Procès-verbal  du  pre-  aufli  les  art.  12  &  13  de  la  Déclaration  du 

mier  Oélobre  1757  ,  de  l'Exécution  faite  à  1 5  Janvier  173  i  ,  dont  je  rapporte  les  dif^ 

Villeneuve-l'Archevêque,  contre  un  accufé  pofitions  au  mot  Curé. 

contumax,  condamné  par  Sentence  rendue  Quand  l'Exécution  d'un  Jugement  eft  ir- 

par  le  Lieutenant   Criminel  de  Troyes,  le  réparable  en  définitif,  l'appel  doit  la  fuf- 

24  Septembre  1757 ,  de  laquelle  un  coaccu-  pendre ,  fans  que  l'appellant  ait  befoin  d'en 

fé  prifonnier  étoit  appellant.  obtenir  d'Arrêt  de  défenfe. 

Le  Procès-verbal  d'exécution  fe  drefle en  Ainfi,  par  exemple,  on  ne  peut  pas,  au 

préfence  du  Juge;  cependant  il  n'eft  point  préjudice  de  l'appel,  exécuter  une  Sentence, 

d'ufage  de  le  lui  faire  figner,  le  Greffier  le  qui  ordonne  une  affirmation,  ou  qui  pro- 

figne  feul.  V.  Effigie.  nonce  la  main-levée  d'une  oppofition  à  un 

Quand,  dans  le  lieu  du  Supplice,  ou  fur  mariage, parce  que  l'Exécution  dans  ce  caS- 

le  chemin,  le  patient  fait  des  déclarations  là  ,  feroit  irréparable  en  définitif, 

pour  charger  ou  décharger  des  complices,  En  général,  toutes  les  condamnations  quî 

le  Greffier  doit  les  inférer  dans  le  Procès-  ne  font  pas  appuyées  furuntitre,ou  fur  une 

verbal  d'Exécution;  mais  fans  les  faire  figner,  reconnoiffance  émanée  du  débiteur ,  doivent 

Jii  parle  Juge,  ni  par  le  patient,  il  feroit  être  fufpendues  par  l'appel  du  Jugement 

dangereux  de  lui  rendre  alors  la  liberté  des  qui  les  prononce, 

mains.  Un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  7  Dé- 

Si  une  femme,  devant  ou  après  la  con-  cembre  1689,  fait  défenfes  à  tous  Juges  du 

damnation  à  mort  ou  à  la  queftion,  paroît  reffort  de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris, 

ou  déclare  être  enceinte,  les  Juges  doivent  d'ordonner  l'Exécution  Provifoire  de  leurs 

la  faire  vifiter  par  des  Matrones;  8c  (île  rap-  Sentences  pendant  l'appel,  finon  dans  les 

port  conftate  une  groflefle  réelle,  ou  même  cas  portés  par  les  Ordonnances;  &c  à  cet  ef- 

incertaine,  ils  doivent  ordonner  qu'il  fera  fet,  le  même  Arrêt  veut  que,  lorfque  les 

furfis  À  l'Exécution,  jufqu'après  l'accouche-  premiers   Juges    ortîonneront  l'Exécution 

ment ,  ou  jufqu'au  temps  où  les  fignes  de  la  Provifoire  de  leurs  Sentences ,  ils  feront  te- 

groffefle  pourront  fe  manifefter.  Voy.  l'Or-  nus  d'en  exprimer  le  motif  dans  la  Sentence 

donnance,  ibïd.  tit.  25,  art.  23.  même. 

La  Confeffion  doit  être  offerte  aux  con-  Dans  le  reffort  du  Parlement  de  Toulou- 

damnés  à  mort.  Se  ils  doivent  être  accom-  fe,  les  appels  des  Ordonnances,  appointe- 

pagnés  d'un  Eccléfiaftique  au  lieu  du  fup-  mens,  Se  Sentences  rendues  par  les  Juges 

plice;  Ordonnance,  z^/^.  art.  24  :  mais  on  inférieurs ,  en  matière  civile,  ont  un  effet 

ne  leur  donne  jamais  la  Communion.  Voy.  fufpenfif ,  excepté  en  matière  de  police ,  de 

Confejjlon.  complainte  bénéficiale.  Se  de  provifion  ali- 

Les  cadavres  des  hommes  exécutés  à  mort,  mentaire  ,  fuivant  un  certificat  en   forme 

doivent  être  expofés  fur  les  grands  chemins  d'Adle  de  Notoriété ,  donné  par  M.  le  Pro- 

pour  l'exemple.  Les  Réglemens  défendent  cureur  Général  au  Parlement  de  Touloufe, 

d'expofer  ceux  des  femmes  ,  (  V.  Fourches  le  6  Septembre  1721. 

p^^/^«/^fr«j,-)  le  Juge  peut  cependant,  pour  Ce  Parlement  a  même,  par  Arrêt  rendu 

de  juftes  confidérations,  leur  accorder  la  fé-  le  28  Avril  1740,  fait  défenfes  aux  Juges 

pulture  Eccléfiaftique.  du  reffort,  d'inférer  dans  leurs  Jugemens, 

EXÉCUTION  Provifoire.  T''^'  ^"Z^"'  ,^^1'"'^'  nonobftant  l'appel, 

VA      r>     A      1    T\'c   r  ,  A     '^    j  \  a  peine  de  nullité.  .  .  . 

oyez  Accu  e,  Appel  t  Defenfe  {Arrêt  de) ,  i    „c     .       ^„  j  „  t     -rj-jn.'        r^     r 

r\'          V    r      n      -r-     o  -r-  Les  Sentences  des  Jurifdictions  Coniu- 

Uepens»rrion,rrovtoireScTttre,  1  •    „    0      n     j^t   r-     /■         •      j   r 

t^             -J               J  laireSj&cellesdelaConlervationdeLyon, 

Il  y  a  des  Jugemens  dont  rExécuiion  eft  ne  font  pas  fujettes  aux  régies  prefcrites  par 
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cet  Arrêt;  parce  que  les  Edits  qiii  ont  éta- 
bli ces  Jurifdiftions,  portent  que  les  Sen- 
tences qui  y  feront  rendues  pour  des  Tom- 
mes  excédentes  500  1.  feront  exécutées  par 
provifion,  nonobftant  oppofition  ou  appel- 
lation ,  &  fans  préjudice  d'icelles. 

Les  Sentences  de  Police  s'exécutent  aufli 
par  provifion.  V.  la  Décl.  du  28  Décembre 
îyoo.&l'Ordonn.  de  i66j  ytit.  17, art.  12. 

Les  appels  interjectés  comme  de  Juge  in- 
compétent, font  de  droit  fufpenfif;  parce 
que  pour  procéder  au  fonds,  il  faut  que  la 
Jurifdiâ:ioa  dans  laquelle  on  doit  procéder, 
foit  certaine  &  réglée. 

C'eftfur  ce  fondement  que,  par  Arrêt 
rendu  le  6  Août  1743  ,  entre  la  dame  de  la 
Chapelle,  8c  le  fieur  Fontourton ,  toute  la 
procédure ,  notamment  une  enquête ,  un  rap- 
port, &c.  faite  en  la  SénéchaulTée  de  Gué- 
ret ,  par  le  fieur  Fontourton ,  au  préjudice 
de  l'appel  d'incompétence  de  la  dame  de  la 
Chapelle  ,  ont  été  déclarés  nuls,  8c  les  Par- 
ties renvoyées  au  Bailliage  d'Iflbudun. 

Il  y  a  auffi  plufieurs  cas  où  les  Sentences 
rendues  fur  des  matières  fommaires,  s'exécu- 
tent provifoirement,  quoiqu'elles  ne  fbient 
pas  fondées  en  titre.  V.  fur  cela  l'Ordonn. 
de  i66j  y  tit.  17. 
Les  condamnations  d'amende  prononcées 
au  profit  du  Roi,  s'exécutent  auffi  par  pro- 
vifion ,  en  donnant  pour  caution ,  les  Direc- 
teurs ou  Receveurs  des  Fermes.  V.  le  titre 
commun  de  l'Ordonnance  des  Fermes,  du 
mois  de  Juillet  i(58i ,  articles  2(5 ,  27  &  43, 
&  les  Déclarations  données  en  interpréta- 
tion de  ces  articles, les  9  Juin  1705  ,  &  16 
Mars  1720, 

En  matière  criminelle,  lorfque  les  Sen- 
tences contiennent  d'autres  peines  que  des 
peines  pécuniaires ,  les  premiers  Juges  ne 
peuvent  pas  ordonner  que  leurs  Sentences 
feront  exécutées  nonobftant  &  fans  préju- 
dice de  l'appel.  V.  y^ppel  (a). 

Dans  une  efpéce ,  où  par  l'événement  d'un 
Procès  inftruit  par  recollement  &  confron- 
tation ,  8c  jugé  à  Guife,  il  avoit  été  fait  dé- 
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fenfes  à  un  nommé  Morîer,  de  porter  dear 
piftolets  &  autres  armes  défendues  ;  la  Cour, 
en  jugeant  l'appel ,  a ,  par  Arrêt  rendu  le  24 
Mars  ij6u,  faifant  droit  fur  les  conclufions 
de  M.  le  Procureur  Général,  fait  défenfes 
au  Bailli  de  Guife,  lorfqn^ il  rendra  des  Sen- 
tences ,  contenant  d'autres  peines  que  des  pei- 
nes pécuniaires ,  d'ordonner  qu'elles  feront 
exéciaées  nonobftant  oppofition  ou  appellation» 

11  a  aufiî  été  fait  défenfes  au  Juge  de  Graf^ 
fey  enBerry,parArrêtdu2  5  Janvier  1715. 
qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences, 
tom.  6 ,  de  faire  exécuter  les  Sentences  crimi- 
nelles qu'il  rendra  au  préjudice  de  t appel  qui 
en  fera  interjette. 

Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  Sen- 
tences qui  prononcent  des  peines  corporel- 
les, celles  qui  prononcent  des  peines  pécu- 
niaires ne  s'exécutent  pas  même  par  provi- 
fion en  matière  criminelle.  L'art.  6  du  titre 
25  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i6jo, 
s'explique  en  ces  termes  : 

M  Les  Sentences  des  premiers  Juges  qui 
»  ne  contiendront  que  des  condamnations 
3'  pécuniaires,  feront  exécutées  par  manière 
M  de  provifion,  &  nonobftant  l'appel  en  don- 
»  nant  caution;  fi  outre  les  dépens  dans  les 
»  Juftices  des  Seigneurs,  elles  n'excèdent 
»  la  fomme  de  40  liv.  envers  la  Partie ,  & 
03  de  20  livres  envers  le  Seigneur;  dans  les 
»  Jurifdiélions  Royales  qui  ne  refTortifient 
3>  nuement  au  Parlement ,  fi  elles  n'excèdent 
»  50  liv,  envers  la  Partie,  &  25  liv.  envers 
3>  nous  ;  &  dans  les  Bailliages  8c  Sénéchauf- 
3î  fées  où  il  y  a  Préfidial ,  Sièges  des  Duchés 
»  Se  Pairies ,  &  autres  refibrtifTans  nuement 
3>  en  nos  Cours  de  Parlement,  100  liv.  en- 
»  vers  la  Partie,  8c  50  liv.  envers  nous 

L'Ordonnance  de  1539,  article  5  ,  porte, 
que  les  appellations  comme  d'abus ,  interjct- 
téesparles  Prêtres  &  autres  perfonnes  Ecclé- 
fiajiiques ,  es  matières  de  difcipline  Ô'  de  cor- 
reûion ,  on  autres  pures  perfonnelles ,  &  non 
dépendantes  de  réalité ,  n'auront  aucun  ejfet 
fnjp£nff^  ains  nonobftant  lefdites  appellations , 
&Jans  préjudice  d'icelles ,  pourront  les  Juges 


(a)  En  Flandres  &  en  H.iynaut ,  l'ufagc  fonde  furies 
Ordonnances  &  Placards  des  Princes  qui  polTêdoienr  ces 
Provinces  ,  croit  de  faire  exécurer,par  provifion,  les 
Sentences  rendues  en  matières  criminelles,  même  par  les 
Juges  des  Hauts  -  Jufticiers,  quoiqu'elles  portaflent  peine 
de  mort ,  fans  attendre  qu'elles  eulfent  cce  confirmées  par 
les  Tribunaux  Supérieurs  ;  mais  après  les  conquêtes  de 
touis  XV  dans  ces  Provinces  j  il  changea  ,  comme  àvoic 


fait  Louis  XIV,  un  ufage  fi  contraire  à  l'humanité  ;  &  or- 
donna ,  par  une  Déclaration  du  i8  Mars  1747,  regiftrée  au 
Parlement  de  Flandres  le  i^  du  même  mois ,  qu'aucuns 
Jugemens  portant  condamnation  à  la  mort,  aux  Galères 
perpétuelles  ou  à  temps ,  au  Banniffement  perpétuel ,  ou 
autre  peine  ou  flétriflure  corporelle,  ne  pourroit  être  exé- 
cutés qu'après  avoir  cré  confirmés Voyez 
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'd'Eglife,  pafer  outrecontre  lefdhei  perfonnes  Ufdïtef  appellations  ,&  fans  y  préjudicier. Ce-- 

Eccléfiaftiques.  pendant  voyez  Abm, 

L'art.  30  de  l'Ordonnance  de  Blois,  por-  Des  Lettres-Patentes  fur  Arrêt ,  données 

te,  que  ce  qui  fera  ordonné  par  les  Evêques  le  8  Décembre  1723 ,  regiftrées  dans  toutes 

dans  leurs  vijîtes  des  Ma  fans  Rcligieufes  yfe-  les  Cours  des  Aides ,  ordonnent  que  les  Ju- 

ra  exécuté  nonohjlant  oppofuion  ou  appella-  gemens  interlocutoires  &:  d'infl:ru6tiûn,ren- 

tion  quelconques  y  &  fans  préjudice  d'icelles»  dus  par  les  Juges  des  Fermes  Se  des  Gabel- 

pour  UfqueÛes  ne  fera  différé  ains paffé  ou-  les,  feront  exécutés,  nonobftant  les  appels 

tre.  qui  en  pourroient  être  interjettes. 

L'art.  59  de  la  même  Ordonnance,  fait  II  a  néantmoins  été  jugé,  par  Arrêt  con- 

àé^enfesauxCours de  Parlement , de  recevoir  tradidoire,  rendu  auConfeil.le  i(5janv. 

aucune  appellation  comme  d'abus,  Ji/i on  es  173  ï  >  entre  le  Fermier  des  Aides ,  Se  Pierre 

cas  des  Ordonnances  ;&  ànos  amés  &  féaux  Joly ,  Cabaretier  à  Aumafle  ,  qu'en  matière 

les  Maîtres  des  Requêtes  Ordinaires  de  notre  d'Aides ,  l'appel  interjette  par  le  Fermier 

HoteU  &  Gardes  des  Sceaux  de  notre  Chan'  d'une  réception  de  plainte ,  Se  d'une  permif- 

cellerie,  de  bailler  Lettres  de  relief  dejdites  fion  d'informer,  a  un  effet  fufpenfif.  V.  des 

appellations  comme  d'abus,  ni  icelles  Lettres  Lettres-Patentes  du  4  Avril  1724. 

fceller,  qu  elles  n'ayent  été  rapportées ,  &  qui  L'ufage  n'eft  point  d'ordonner  l'Exécu- 

feront  à  cette  fin,  paraphées  du  Rapporteur ,  îîon  Provifoire  des  Sentences  de  féparation 

ou  Référendaire  ;  &  néantmoins  lefdites  ap~  entre  mari   8c  femme;  au  contraire,  la  Ju- 

pellations  comme  d'abus ,  ti' auront  aucun  ef-  ri/prudence  eft  de  rejetter  cette  Exécution, 

f et  fufpenfif  en  cas  de  corretlion  &  difcipline  quand  elle  eft  demandée  par  la  femme;  mais 

Eccléjïajîique',  mais  dévolutif  feulement.  Sur  on  lui  accorde  des  Provifions  proportion- 

lefquelles  appellations ,  nofdites  Cours  ne  pour-  nées  aux  circonftances  :  il  y  a  fur  cela  grand 

ront  modérer  les  amendes  pour  quelque  occa-  nombre  d'Arrêts  rendus  fur  appointement 

Jton  que  ce  foit ,  ce  que  nous  leur  défendons  à  mettre;  Se  entr'autres,  un  du  29  Décemb. 

très-exprefément.  ^757'  ^^  rapport  de  M.  Eochart. 

L'art.  5o  porte,  que  les  appellans  Comme  Le  Règlement  pour  les  procédures  du 

d'abus  ne  pourront  être  élargis  pendant  l'ap-  Confeil,du  28  Juin  173  8,  veut  que  les  Or- 

peltjufqu'à  ce  que,  les  informations  vues  j  en  donnances  des  Intendans  ou  Commiflaires 

ait  été  par  nos  Cours  ordonné.  départis  dans  les  Provinces,  fbient  exécu- 

Aucune  appellation  ne  pourra  empêcher  m  tées  par  Provifion ,  nonobftant  l'appel,  & 

retarder  l'Exécution  des  Décrets  ,l'injîruc~  qu'il  fait  fait  mention  de  cette  Exécution 

tion  &  le  Jugement,  Ordonnance  de  1570,  Provifoire  dans  les  Lettres  ou  dans  l'Arrêc 

tit.  25,  art.  30.  qui  reçoit  l'appel.  V.  l'art.  2  du  tit.  8. 

L'art  35  de  l'Edit  dé  1^95  porte ,  que  EXÉCUTOIRE. 
les  appellations  comme  a  abus,  qui  feront  in- 

terjettées  des  Ordonnances  &  Jugemens  ren^  Le  mot  Exécutoire  eft  le  nom  d'une  qua- 

diis  par  les  Archevêques ,  Evêques  &  Juges  îité  accidentelle  qu'on  donne  aux  titres  qui 

d'Eglife ,  pour  la  célébration  du  Service  Di-  peuvent  s'exécuter  fans  être  fujets  à  aucune 

vin,  réparation  des  Eglijes,  achats  d'orne-  autre  forme,  que  celle  dont  ils  font  revêtus. 

Tnens  jjub/ifance  des  Curés  &  autres  Ecclé-  V.  Groffe  Se  Titre. 

fîajliques  qui  deffervent  les  Cures ,  rétabliffe-  Les  titres  qui  étoient  Exécutoires  contre 

ment  ou  confervation  de  la  clôture  des  Reli^  un  défunt,  ne  le  font  contre  fes  héritiers, 

gieufeSt  corre^ion  des  mœurs  des  perfonnes  que  quand  ils  ont  été  déclarés  tels  par  un  Ju- 

Eccléfiajliques  ,&  toutes  autres  chofes  concer-  gement,  ou  quand  les  héritiers  y  ont  eux- 

nant  la  diJcipUne  Eccléfiafiique ,  &  celles  qui  mêmes  confenti  en  paflant  titre  nouvel.  V, 

feront  interjettées  des  Réglem.ens  faits ,  &  Or-  Titre  Nouvel. 

donnances  rendues  par  lefdits  Prélats  dans  le  L'Ordonnance  de  1539  avoît  néantmoins 

cours  de  leurs  vif  tes,  n'auront  effet  fufpenfif,  permis  d'exécuter  contre  les  veuves  &  leurs 

mais  feulement  dévolutif;  &  feront  les  Or-  héritiers ,  les  titres  qui  l'étoient  contre  leurs 

donnances  &  Jugemens  exécutés ,  nonobjiant  auteurs ,  fans  faire  contr'eux  aucune  pour^ 
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fuite  préalable;  mais  cette  diTpontîotl  fut  fpîrîtueldesMonafteres.àl'Evcquedu  lîeir; 
abrogée  fur  les  remontrances  de  divers  Par-  ei\  très  -  ancienne;  lEglife  1  a^olernneiie- 
lemens  Se  par  une  Déclaration  du  4  JVlars  ment  confirmée  dans  le  Concile  de  i^aice- 
1  549 ,  Henri  II  défendit  de  mettre  les  titres  doine ,  le  quatrième  E  cuménique ,  qui  por- 
à  exécution  contre  les  héritiers  du  débiteur,  te,  Canon  4  :  «  Il  nous  a  femblé  bon  que 
fans  les  avoir  préalablement  fait  déclarer  «  nul  Monaftere,  nulle  Ma.fon   de  prière 
Exécutoires  contr'eux.  -  ne  puifTe  être  conftruite  fans  le  con  en- 
Cette  dernière  Loi  n'eft  point  obfervée  «  tement  de  1  Eveque  du  lieu ,  &  que  tous 
dans  le  reflbrt  des  Parlemens  de  Norman-  -  les  Mornes  de  chaque  canton  Se  de  chaque 
die  CO.de  Dijon.  d'AixSc  de  Bordeaux  (A),  »  Ville,  foient  foi:mis  a  1  Lvequeçc 
oîi  l'on  fuitencore  l'Ordonnance  de  1539;  L'Evêque  a  donc  toujours  été  le  bupè- 
mais  elle  l'eft  dans  tout  le  reffort  du  Parle-  rieur  Eccléfiallique  des  Moines  &  des  Com- 
raent  de  Paris ,  &  dans  prefque  tous  les  au-  munautés  de  fon  Diocefe  ;  &  dans  les  liétles 
très.  V.  ma  Note  fur  l'art.  Titre  Nouvel,  Se  où  la  difcipline  régulière  fleunlloit,  les  Ke- 
l'art.  168  de  la  Coutume  de  Paris.  ligieux  fe  faifoient  gloire  de  vivre  fous  Ion 
Quoiqu'une  veuve  ait  accepté  la  commu-  obéiOance;  ils  regardoient  leur  dépendance 
nauté  qui  a  été  entr'elle  Se  fon  mari ,  Se  qu'à  envers  lui ,  comme  le  fondement  de  la  ré- 
raifon  de  ce,  elle  foit  tenue  des  dettes  delà  gularité  monaftique.  L'Exemption  de  cette 
communauté  ;  on  ne  peut  cependant  pas  exé-  dépendance ,  accordée  à  plufieurs  Monafte- 
cutercontr'elle (veuve) les  titresquiétoient  res,  a  depuis  été  regardée  par  S.   Bernard 
Exécutoires  contre  le  mari ,  chef  de  la  com-  même ,  par  Pierre  de  Blois ,  Se  par  plufieurs 
munauté,  fans  les  faire  déclarer  tels,  à  moins  autres,  comme  la  caufe  de  la  diffipation  du 
que  la  veuve  n'ait  elle-même  été  Partie  ,  Se  Temporel  des  Cou vens ,  Se  du  peu  de  difci- 
re  foit  obligée  ou  condamnée  par  ces  mê-  pline  qui  y  eft  obfervée. 
mes  titres.  Ce  que  je  viens  de  dire  annonce  aflez  que 
Mais  fur  tout  cela  V.  Tkre.  les  Exemptions  font  regardées  défavorable- 
„---^__^^^,„p,     ^,  ment  en  France;  cependant  elles  s'y  font 
EXECUTOIRE  de  Dépens.  introduites  vers  le  onzième  fiécle  :  o>  les  Pa- 
C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  Com-  »>  pes  commençant  alors  (dit  d'Hericourt) 
tniffion  donnée  en  forme  de  Jugement,  qui  =>  à  fe  regarder  comme  Evêques  univerfels  » 
contient  la  taxe  &  la  liquidation  de  frais  ou  ='  crurent  pouvoir  ôter  aux  premiers  Paf- 
de  dépens  adjugés;  8c  en  conféquence  de  »  teurs,  une  portion  de  leurs  troupeaux, 
laquelle,  celui  qui  les  doit,  peut  être  con-  3>  pour  s'en  attribuer  à  eux-mêmes  le  gou- 
traint  de  les  payer,  comme  en  vertu  d'un  «  vernement,  ou  pour  accorder  la  Jurifdic- 
titre  Exécutoire.  V.  Déclaration  de  Dépens  t  «  tion  aux  Religieux  fur  leurs  Monafteres 
Dépens  Se  Iterato.  »  Se  fur  leurs  propres  perfonnes. 
T7Yî7A/TPTrr»NTj    1    T    TV  a-       j.  »  Cç  n'eft  que  depuis  cc  temps  qu'oii 
EXEMPTlCDNdela  Junfdiflion  àts  ,,  ^^^^^^  j^^  privilèges  non  fufpefts  de  fauf- 
Lveques.  ^  ç^^^  ^  p^^.  lef^ygig  le  Pape  enlevé  aux  Evê- 
Les  Evêques  font  de  Droit  commun,  les  »  ques,  le  pouvoir  fpirituel  que  leur  carac- 
premiers  Supérieurs  de  tous  les  Monafteres  a'  tere  Epifcopal  leur  donne  fur  les  Monaf- 
établis  dans  leurs  Diocèfes;  &  cette  fupé-  3'  teres  de  leurs  Diocèfes  «.  Voy.  ce  que  je 
riorité  eft  une  des  caufes  pour  lefquelles  les  dis  à  l'art.  FauJJaires. 

Conciles  impofent  à  l'Evêque,  la  néceflité  Les  Exemptions  ont  été  reçues  dans  tou- 

de  réfider.  Se  de  veiller  à  ce  que  la  régie  Se  te  l'Eglife;  mais  on  ne  les  regarde  comme 

la  difcipline  y  foient  inviolablement  obfer-  légitimes,  que  quand  elles  ont  été  accordées 

vées.  du  confeniement  des  Evêques  Diocéfains, 

Ladifcîplinequi  foumetle  gouvernement  parce  que  leur  autorité  eft  un  droit  qui  leur 

(a)  Voyez  l'article  546  de  la  Coutume  de  Nonnandie,  «  les  Jugemens  rendus  contre  des  perfonnes  qui  viennent 

&  1  article  115  du  Règlement  des  Placitcs.  «  à  dcccd^r  poftcrieurement,  font  Exécutoires  contre  leurs 

(0  )^  MM.  les  Gens  du  Roi  de  ce  dernier  Parlement  ont  m  héritiîts ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  ;  « 

catiiîé ,  par  Adc  de  Notoriété  du  18  Décembre  1715,  que  ils  ont  depuis  donné  un  pareil  Aûe  le  15  Avril  1716, 

eft 
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eft  acquis,  8c  que  perfonne  ne  peut  être  dé-  *  fïble  8c  préjudiciable  au  public  «. 

pouillé  de  fon  droit  arbitrairement ,  &  mal-  M.  Talon ,  Avocat  Général ,  a  adopté  les 

gré  foi  :  ainfi,  comme  le  Pape  ne  peut  les  mêmes  principes  dans  la  Caufe  de  l'Evêque 

contraindre  quand  il  lui  plaît,  de  fe  démet-  de  Chartres  ,  contre  fon  Chapitre ,  jugée  au 

trede  leur  pouvoir,  il  ne  peut  leur  impofer  Parlement  de  Paris  le  14.  Mars  166^;  il  les 

l'obligation  de  le  céder  à  quelqu'un.  V.  les  a  appuyées  fur  toutes  les  difpofitions  Ca- 

Mémoires  du  Clergé,  tom.  6,  pag.  941.  noniques,  &  fur  l'opinion  des  Auteurs  les 

Si  le  confentement  de  l'Evêque  Diocéfain  plus  accrédités.  V.  M.  Cujas. 

eft  néceffaire  pour  la  validité  d^  l'Exemp-  Ainfi,  Ci  le  titre  n'eft  ni  jufte  ni  légitime, 

tion,  celui  de  la  Communauté  ne  l'eft  pas  s'il  n'a  point  été  paifiblement  exécuté,  ou 

moins;  parce  que  ni  dans  l'Ordre  Civil,  ni  bien  fi  les  caufes  &  les  circonftances  qui 

dans  l'Ordre  Eccléfiallique  on  ne  contraint  avoient  pu  donner  lieu  à  l'exemption  ne 

perfonne  de  renoncer  au  Droit  commun  pour  fubfiftent  plus;  dans  tous  ces  cas  5c  dans  une 

accepter  un  privilège.  Il  faut  de  plus  que  les  infinité  d'autres,  l'Evêque  peut  rentrer  dans 

Exemptions  foient  fondées  fur  des  caufes  fon  droit  originaire;  le  retour  au  droit  com- 

juftes.  mun  devient  favorable,  &  il  eft  même  né- 

L  approbation  du  Roi  eft  encore  nécef-  cefiaire  pour  le  bon  ordre  Se  la  police  Ec- 

fâire  pour  rendre  légitimes  les  Exemptions  cléfiaftique  des  Diocèfes. 

que  le  Pape  accorde,  parce  que  le  Roi  eft  le  Le  Parlement  de  Provence  a  confirmé  ces 

proteéleur  des  Eglifes  de  fon  Royaume,  Se  grandes  régies  par  un  Arrêt  du  a 8  Janvier 

qu'il  n'eft  pas  permis,  fans  fon   aveu,  de  1737,  rendu  en  faveur  de  l'Evêque  de  Sifte- 

renverfer  l'ordre  &  la  difcipline  Eccléfiafti-  ron ,  contre  un  fieur  Burle ,  Abbé  de  Notre- 

que.  Voy.  l'art.  7 1  de  nos  Libertés ,  8c  leurs  Dame  de  Lure  ;  on  trouve  cet  A rrêt  dans  le 

preuves.  rapport  des  Agens  du  Clergé  en  1740,  Pie- 

Si  l'une  de  ces  formalités  manque  dans  cet  jufiificatives ,  page  6^  ;  l'efpéce  en  eft 

l'Exemption ,  elle  eft  abufive  ;  8c  fur  cette  rapportée  pag.  43  8c  fuivantes  du  rapport, 

matière,  la  Jurifprudence  des  Arrêts  n'ad-  C'eft  par  ces  mêmes  motifs  que  les  exemp- 

met  ni  la  pofleflion,  ni  la  prefcription  con-  tions  du  Chapitre  de  Peronne,  de  celui  de 

tre  les  Ordinaires, parce  que  la  Jurifdidion  Sens,  de  l'Abbaye  de  Jouarre,  du  Chapi- 

Eccléfiaftique  a  fon  fondement  dans  le  ca-  tre  de  S.  Martin  de  Tours ,  fondées  fur  des 

raftere  de  TEvcque,  Chef  &  premier  Paf-  Bulles  des  Papes ,  fur  des  Tranfaélions  faî- 

leur  du  Dîocèfe.  tes  avec  des  Evêques,  &  fur  une  polTeflJoti 

Il  eft  certain,  (dit  M.  Bignon,  Avocat  de  plufieurs  fiécles ,  ont  été  déclarées  abufi- 

Général,dansunplaidôyerdu(îMarsi553)  ves  par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 

»  que  l'autorité  &  la  Jurifdiftion  Spirituelle  rendus  les  20  Décembre  1666 ,  zi  Septem- 

»  des  Evêques  eft  toujours  fondée  en  Droit  bre  1670,  a<5  Janvier  1690  &    13  Avril 

»  commun ,  &  qu'ils  n'ont  befoin  de  rappor-  1 709.  V.  le  Journal  des  Audiences. 

»  ter  autres  titres  que  leur  facré  caraftere...  La  même  Jurifprudence  a  été  fuivie  au 

»  nul  n'eft  exempt  de  cette  autorité  fpiri-  Confeil  du  Roi ,  par  un  Arrêt  du  10  Août 

»  tuelle Les  Exemptions  au  contraire  ne  1700 ,  rendu  entre  le  Chapitre  &  l'Evêque 

s>  fontfondéesqu'enprivilégesparticuliers...  deChartres.  V.  auflî  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 

»  mais  il  faut  faire  apparoir  des  titres  ex-  ment  de  Met2  le  5  Sept.  1709,  rapporté  paf 

»  près  pour  cela ,  fuivis  d'une  pofTeflion  lé-  Augeard ,  édition  in  -folio ,  tome  2 ,  n°.  74. 

»>  gitimement  continuée  &  prefcrite,  parce  Nous  avons  cependant  en  France  plu- 

»  qu'autrement  tout  privilège  fe  perd  par  un  fieurs  Maifons  Religieufes  qui  font  foumî- 

»  feul  afte  contraire,  &  s'efface  aifément  Ces  à  des  Supérieurs  Réguliers,  dont  l'E- 

»  par  non  ufage;  il  s'interprète  étroitement,  xemption  de  la  Jurifdidion  de  l'Ordinaire 

»  &  ne  s'explique  qu'avec  beaucoup  de  ré-  ne  fouffre  point  de  contradiftîon  ,  parce 

»  ferve  &  de  reftriftion,  comme  toutes  les  qu'elles  font  apparemment  fondées  fur  un 

M  matières  odieufes  ;  &  même  il  eft  cenfé  ré-  titre  régulier  ;  telles  font  les  Bénédi6lines  . 

»  voqué  de  foi  -  même  &  de  plein  droit ,  fi  celles  qui  profeffent  la  Régie  de  S.  Bernard, 

7*  l'on  en  abufe,  ou  s'il  vient  à  parokre  nui-  les  Auguftines ,  les  Dominicaines ,  Se  celles 

Tome  H,  L 
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qui  fe  font  vouées  à  la  Régie  de  S.  François,  pître  ;  elle  reçoit  même  fa  principale  Dî- 

La  Difcipline  qui  eft  fuivie  par  rapport  gnité ,  ex  Cathedra  Epifcopi. 
aux  Monafteres  de  ces  Ordres,  forme  des         Un  Arrêt  du  Confeil,  revêtu  de  Lettres- 
exceptions  dans  l'exercice  de  la  Jurifdidion  Patentes  du  29  Janvier  1750  ,  a  homologue 


gent -- ,                       ^                -                   . 

Réguliers,  ou  bien  lorfque  les  Religieufes  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  m- 

dans  certaines  circonftances,  demandent  el-  terjetté  dei^  Bulles  de  Benoît  X  I.  &  Jean 

les -mêmes  d'être  rétablies  dans  l'ordre  du  XXIII.  par  l'Archevêque;  l'Arrêt  déclare 

Droit  commun;  c'eft  le  cas  où  un  Evéque  tjuily  a  abus  en  ce  que  par  Lefdhes  Bulles , 

ne  peut  fe  difpenfer  d'étendre  fa  follicitude  ladite  Eglife  de  Dole  &^  lejdits  Chanoines  & 

Paftorale  fur  une  portion  du  Troupeau  qui  Chapitre  ont  été  exemptés  de  ^autorité  &  Ju- 

reclame  fon  légitime  Pafteur ,  &  qui  fe  pro-  rijditlion   ordinaire  dudit  Archevêque  ,  & 

pofe  de  vivre  fous  fon  obéiflance.  Joumis  immédiatement  au  S.  Siège.  Le  Cna- 

Noijs  en  avons  un  premier  exemple  dans  pitre  fondoit  fon  exemption  prétendue,  tant 

l'affaire   des  Religieufes  Dominicaines  de  fur  ces  Bulles  &  fur  des  pofleffions  pendant 

Sainte  Catherine  de  Dijon  ,  que  l'Evêque  plufieurs  fiécles  ,  que  fur  ce  que  fes  Mem- 

Diocéfain  voulut  bien  recevoir  pour  demeu-  bres  étoient  Clercs  fpéciaux  Se  Chapelains 

rer  à  l'avenir  fous  fa  dépendance  &  fupério'  des  Souverains  du  Comté  de  Bourgogne, 

rite;  ce  qui  fut  confirmé  par  Arrêt  du  Con-  ce  qui   le  mettoit  au  nombre   des  Saintes 

feil  d'Etat,  rendu  le  i6  Avril  1725  ,  contre  Chapelles. 

le  Provincial  des  Jacobins.  V.  le  rapport  des  L'exemplaire  que  j'ai  de  cet  Arrêt  8c  des 

Agens  du  Clergé  à  l'AfTemblée  de  l'année  Lettres  -  Patentes  ne  fait  pas  mention  de 

1725.  l'enregiftrement  au  Parlement  de  Befançon, 

Nous  en  avons  un  autre  dans  l'afïaire  des  auquel  elles  font  adrefîees. 

Recolettes  de  Sainte  Claire  de  Marfeille  ,  11  n'y  a  point  de  matière  fur  laquelle  les 

auxquelles  par  Ordonnance  rendue  par  un  Bulles  des  Papes  foient  plus  fufpecles  que 

Vifiteur  Apoftolique,  le  9  Juin  173  <5,  con-  fur  les  exemptions.  V.  FauJJaires. 

firmée  par  Arrêt  du  Confeil,  rendu  le  23  t?vtrT7PC'r>A'TTr^KT 

du  même  mois,  il  a  été  ordonné  que /f/^ù^/  ,,    al             7  ^     /!■  -   r  '  -         ^>    • 

Ji^u^;.,n,r   i„,.^c^.  r       .  n     >2        »',  ,<^  \ .  Ab  ndi^o ,  Inonicwlne ,  LcgHime ,  Maria- 

lieiigieules i  Leurs peronnes yLom)nunautes  &  '          00            •         °r   n       r 

T[/r„^^a\-.r   r.^    \  ci- À                 »  ^  ;»         -^  ce  1  Kapt  oc  Sommations  relpeltueules. 

Jvlonajtcres  ijeront  (y  demeureront  a  l  avenir  s   '      r                                jr          j 

pour  toujours  Jour  la  JurifditJion ,  l'autorité  Le  mot  Exhérédafton  fignifie  quelquefois 

&  totale  dépendance  de  l'Evêque  de  Marfeil-  une  difpofition  qui  prive  quelqu'un  de  fon 

le,  &  de  fesfuccejjeurs,  à  caufe  de  l'abus  que  droit  dans  une  fucceffion;  quelquefois  aufîi 

le  Provincial  des  Récollets  &  fon  Commif-  il  fignifie  l'effet  de  cette  difpofition,  c'eft- 

laire,  avoient  fait  de  leur  autorité  fur  ces  à-dire,  la  privation  des  biens  que  fouffre 

Religieufes.  V.  le  Récit  &  les  Pièces  jufiifi-  l'héritier. 

caîives  de  cette  affaire  dans  le  rapport  des  La  puiffance  des  pères  étoit  i\  grande 
■Agens  du  Clergé  en  \  740.  autrefois ,  qu'ils  pouvoient  tuer  leurs  enfans. 
Les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  ne  les  vendre,  les  priver  de  leur  fucceffion  ,  & 
peuvent  de  leur  feule  autorité,  lors  même  même  les  abdiquer,  fans  être  obligés  de 
qu'ils  fe  prétendent  exempts  de  l'Ordinaire,  rendre  compte  d'une  conduite  qui  paroît 
faire  des  Réglemens  perpétuels  fur  ce  qui  aujourd'hui  bien  barbare.  Dans  la  fuite  des 
•regarde  la  célébration  du  Service  Divin;  temps  on  a  permis  aux  enfanspr^fV/rj,  c'eft- 
•ces  Réglemens  doivent  être  autorifés  Se  ap-  à -dire ,  dont  les  pères  n'avoient  point  parlé 
prouvés  par  l'Evêque,  avant  qu'on  puilfe  dans  leur  Teftament,  defe  pourvoir  contre 
les  mettre  à  exécution,  parce  qu'il  eft  le  ce  même  Teftament,  par  la  voie  de  la  que- 
Chef  &  le  premier  Pafteur  du  Diocèfe ,  &  relie  d'inofficiofité. 

que  1  Egiife  Cathédrale  eft  plus  particulié-  Mais  dans  le  Droit  nouveau  on  a  cru  de- 

rement  1  Eglife  du  Prélat  que  celle  du  Cha-  voir  limiter  le  pouvoir  des  pères.  L'Exhéré- 
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dation  dès-lors  cefla  d'être  arbitraire;  elle  "  Si  une  fille  préfère  au  mariage  une  vie 

celTa  auflî  d'être  une  fimple  dirpofition  dé-  '>  infâme  «. 

pendante  delà  volonté; elle  devint  une  pei-  L'Edit  du  mois  de  Février  i55<5,  l'Or-: 

ne  qu'il  n'étoit  plus  permis  de  prononcer  donnance  de  Blois,  art.  41,  41  ,43  ,44,  la 

que  pour  des  caufes  prefcrites  par  la  No-  Déclaration  de  i<î39>  Se  l'Edit  du  mois  de 

velle  115,  Mars  i(!»97  ,  ont  apporté  des  changemens  à 

Juftinien  a  donc  défendu  aux  pères  Se  me-  cette  dernière   caule  d'Exhérédation.  Sui- 

res  par  cette  Novelle  (chap.  3.  )  d'exhéréder  vant  ces  Loix  ,  le  fils  âgé  de  moins  de  tren- 

leurs  enfans  ,  fans  de  juftes  caufes  exprimées  te  ans  ,  &  la  fille  de  moins  de  vingt-cinq  , 

par  le  Teftament,  &  dont  l'héritier  (infti-  ne  peuvent  fe  marier  fans  le  confentement 

tué)  doit  faire  preuve  après  la  mort  du Tef-  de  leurs  père  8c  mère;  &  s'ils  le  font,  ils 

tateur,  peuvent  être  exhérédés,  quand  même  leur 

Ces  caufes,  au  nombre  de  quatorze,  font  mariage  auroit  été  déclaré  nul.  Voyez  l'Ar- 

détaillées  dans   la  même  Novelle  ,  &  nos  rêt  du  16  Mai  1741 ,  dont  je  parle  à  l'article 

Ordonnances  y  ont  apporté  quelque  chan-  Rapt. 

gement.  Les  voici  dans  l'ordre  que  les  a  Dans  l'affaire  de  la  Demoifelle  de  Brun, 

données  M.  Domat.  dont  je  parle  au  même  article  (Rapt),  on  a 

»  Les  pères  &  mères  &  autres  afcendans,  prétendu  que  l'Exhérédation  ne  devoir  pas 

»»  peuvent  exhéréder  leurs  enfans,  s'ils  ont  avoir  lieu,  parce  que  fon  mariage  avec  le 

»  attenté  à  leur  vie,  ou  par  le  poifon,  ou  par  Marquis  de  Tavanes ,  qui  l'avoir  enlevée , 

•>  d'autres  voies  «.  (  De  fimples  menaces  ne  n'étoit  pas  prouvé;  l'Exhérédation  ne  pou- 

fuffiroient  pas.)  voit,  difoit-on ,  avoir  lieu  que  quand  il  y 

îj  S'ils  les  ont  frappés,  ou  leur  ont  fait  avoit  mariage.  Mais  l'Arrêt  du  23  Janvier 

3>quelqu'outrage  ou  quelque  griéve  offenfe,  1755  a  jugé  qu'il  fuffifoit  que  la  demoifelle 

M  S'ils  ne  les  ont  tirés  de  prifon  ,  s'obli-  de  Brun  eût  été  ravie  de  fon  cofijentement 

M  géant  de  payer  pour  eux ,  félon  que  leurs  (  à  L'âge  de  dix-fept  ans  )  &  conduite  hors  du 

M  biens  pouvoient  le  permettre.  Royaume ,  auffi  de  [on  confentement ,  comme 

»  S'ils  les  ont  laiffés  en  captivité,  pou-  le  porroit  l'Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  , 

avant  les  racheter.  du  10  Février  1738,  rendu  contre  le  ravif^ 

»  Si  le  père,  ayant  été  en  démence, ils  feur. 
3>  avoient  manqué  de  lui  rendre  les  offices  L'Exhérédation  jugée  valable  par  l'Ar- 
al que  cet  écat  pouvoit  demander,  rêt  de  Ï755)  ^^oit  conçue  en  ces  termes; 

«  Si  par  quelque  violence  ou  autre  mau-  «  la  demoiielle  de  Brun  s'étant   attirée  la 

»j  vaife  voie,  ils  l'avoient  empêché  de  dif-  35  peine  de  l'Exhérédation  qu'elle  mérite, 

»  pofer  de  fes  biens  par  un  Teftament  ;  &  fi  »  pour  avoir  confentï  à  fon  enlèvement  8c 

35  le  père  étoit  mort,  fans  pouvoir  tefter  &  3»  à  une  célébration  de  mariage  en  Lorrai- 

3)  exJiéréder  le  fils  qui  auroit  ufé  d'une  telle  m  ne,  nulle  par  toutes  les  Loix  Civiles  & 

30  voie,  ce  fils  ne  laifleroit  pas  d'être  privé  3>  Canoniques  ,  je  lui  laifTe  par  pure  com- 

»  de  l'hérédité.  »  mifération  le  principal  de  39597  liv.  «c 

■n  S'ils  fe  font  rendus  leurs  accufateurs  Ce  Teftament ,  difoit  la  demoifelle  de 

»  d'autres  crimes ,  que  d'une  entreprife  con-  Brun ,  ne  contenoit  pas  une  Exhérédation , 

3»  tre  le  Prince  ou  contre  l'Etat.  mais  feulement  une  menace  d'exhéréder  : 

«  Si  un  fils  a  commis  \in  incefte  avec  fa  on  a  jugé  le  contraire. 

»  belle-mere  {a).  Au  refte  ,  il  n'y  avoit  pas  eu  de  bénédic- 

»  S'il  s'étoit  engagé  dans  quelque  habi-  tion  nuptiale  donnée  au  Marquis  de  Tava- 

»  tude  avec  des  fcélerats  ,&  faifoit  la  même  nés  &  à  la  demoifelle  de  Brun  ;  mais  ils 

»  vie,  s'étoient  eux-mêmes  mariés  par  parole  de 

M  S'il  a  embiaffé  une  pr'ofefiioh  infâme,  préfent,  c'eft-à-dire  qu'ils  s'étoient  appro- 

30  qui  ne  fût  pas  celle  de  fon  père.  chés  de  l'Autel  vers  la  fin  de  la  Mefle,  à 

(a)  La  Novelle  permet  même  l'Exhérédation  du  fils  étoient ,  â  certains  égards ,  au.  niv;au  des  femmes  légiti- 

'jui  a  eu  des  habitudes  charnelles  avec  la  Concubine  de  mes.  (  Voyez  Concubinage  )  j  mais  cette  difpofition  n'efl 

fon  père  j  parce  que,  chez  ks  ^Qmnins  ,  ks  Concubines  poinc  d«  noue  ufage. 

Lij 
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laquelle  Ils  avoîent  affifté  un  jour  de  Fête,  Hérédés  valablement:  ils  fortifièrent  cette 

Bc  avoient  déclaré  fe  prendre  mutuellement  fin  de  non  -  recevoir  par  un  appel  comme 

pour  époux ,  après  avoir  demandé  au  Curé  d'abus  du  mariage  de  Macquerel  îils. 
qu'il  les  mariât ,  ce  qu'il  avoit  refufé. Voyez  Ils  y  furent  déclarés  non  -  recevables  par 

Rapt.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  rendu  le  lo 

D'ailleurs  on  invoquoit  les  difpofiiions  Dec.  1735  .  8c  les  petits-enfans  furent  ad- 

de  la  Novelle  1 1 5,  chap.  3  ,  qui  met  l'injure  mis  à  la  fucceffion  de  leur  ayeul.  Cet  Arrêt 

grave  faite  aux  pères  8c  mères  au  nombre  eft  principalement  fondé  fur  ce  que  fierre 

des  caufes  d'Exhérédation  ,  &  on  difoit  qu'il  Macquerel ,  père ,  n'avoit  pas  lui-même  ap- 

n'étoit  pas  raifonnable  qu'une  fille  de  qua-  pelle  comme  d'abus  du  mariage  de  ion  hls , 

lité  pût  fe  prêter  à  fon  enlèvement ,  pour  fe  du  vivant  de  ce  même  fils ,  &  qu  en  prenant 

livrer  à  des  défordres,  fans  que  fcs  père  8c  prenant  la  voie  de  l'Exhérédation ,  il  avoit 

mère  pulTent  la  punir  du  déshonneur  qu'elle  voulu  laiOer  fubfifter  le  mariage.  V.  un  Ar- 

leur  caufoit  d'une  manière  auffi  publique,  rêt  relatif  à  ceci  au  mot  Mariage. 
y.  la  Coutume  du  Maine,  art.  2^9^  celles         M.  Boucher,  qui  portoit  la  parole  lors 

d'Anjou,  art.  151 ,  de  Touraine,  art.  ^Z6y  de  cet  Arrêt ,  termina  fon  plaidoyer ,  en 

de  Bourbonnois,  art.  312  ,  de  la  Marche,  î>  difant:  L'état  du  fils  étoit  entier,  lorl- 

art.  147,  8c  l'art.  49c  de  celle  de  Bretagne.  »  qu'il  eft  décédé  ;  il  eft  mort  ami  de  fon 

La  demoifelle  de  Brun  s'eft  pourvue  en  «  père;  il  eft  mort  préfomptif  héritier.  Fi- 

caffation  contre  l'Arrêt  du  23  Janvier  1755,  "  Hus  ergo  h^res. 

mais  elle  a  efliiyé  un  néant',  e\\Q  s'eft  depuis         Les  afcendans  orthodoxes  peuvent  auffi 

pourvue  par  Requête  Civile  contre  ce  mê-  exhéréder  leurs  defcendans  hérétiques;  mais 

me  Arrêt;  mais  elle  a  été  déboutée  de  fa  de-  comme  depuis  la  révocation  de  1  t-dit  de 

mande  en  enthérinement  par  Arrêt  rendu  Nantes  on  ne  connoît  plus  d'hérétiques  en 

■fm  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  France,  où  tout  le  monde  eft  préfumé  Ca- 

Seguier,  Jeudi  19  Mai  i7<53.  tholique,  cette  caufe  d'Exhérédation  n'eft 

Le  fils  âgé  de  trente  ans.  Se  la  fille  de  plus   d'ufage.  D'ailleurs  l'Edit  de  Nantes 

vingt- cinq,  font  encore  fujets  à  l'Exhéré-  porte  par  l'article  ad.que  les  Exhérédations 

dation,  s'ils  fe  marient,  comme  ils  le  peu-  pour  caufe  de  Religion  n'auront  lieu,  tant 

vent,  contre  le  gré  de  leurs  parens,  fans  leur  pour  le  pafTé,  que  pour  l'avenir, 
avoir  demandé  leur  confentement  par  la  voie         Un  fils  exhérédé  par  fa  mère  fut  admis 

ordinaire  des  fommations  refpeftueufes.  V.  par  les  autres  enfans  à  partager  la  fucceC- 

Sommations  refpeEïueufes t  &  l'Edit  de  1697,  fion  avec  eux,  fous  promefle  de  ne  jamais 

que  je  rapporte  au  mot  Mariage.  époufer  une  certaine  perfonne  avec  laquelle 

Pierre  Macquerel,  mineur,  &  foldat  ,  il  avoit  des  habitudes,  &  de  fuivre  la  vo- 

ayant  époufé  la  fille  de  fon  camarade,  fol-  lonté  du  père  commun,  auquel  il  promit 

dat  comme  lui,  fans  avoir  demandé  le  con-  aufli  de  ne  pas  époufer  cette  même  perfon- 

fentement  de  {on  père  ;  mais  après  avoir  ob-  ne;  mais  devenu  majeur  de  trente  ans ,  le 

fervé  les  autres  formalités  prefcrites  pour  fils  prétendit  n'être  pas  lié  par  fa  promefle, 

la  validité  des  mariages,  vint  trouver  fon  &  fit  faire  des  fommations  refpeftueufes  : 

pere  au  Havre,  qui  apprit  ce  mariage,  fans  le  père  appella  de  l'Ordonnance  qui  per- 

iè  plaindre  juridiquement.  mettoit  de  faire  ces  fommations ,  &  deman- 

Macquerel  fils  étant  mort  a  l'armée ,  fa  da  l'exécution  de  l'écrit  de  fon  fils ,  qui  de 
femme  &  fes  enfans  vinrent  auffi  au  Havre,  fon  côté  obtint  des  Lettres  de  refcifion  con- 
fie l'ayeul  refufa  de  les  fecourir.  Ils  lui  de-  tre. 

mandèrent  judiciairement  des  alimens ,  5c         M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  qui  porta 

alors  il  déclara  devant  Notaire  qu'il  enten-  la  parole  dans  cette  affaire ,  obferva  que 

doit  exhéréder  fon  fils  8c  les  enfans  iflus  de  l'écrit  étoit  contre  les  bonnes  mœurs  ;  en 

fon  mariage.  conféquence  ,  &  par  Arrêt  rendu  fur  Ùs 

Macquerel  pere  étant  mort,  fes  petits-en-  conclufions  le  Samedi  27  Avril  1743  ,  la 

fans  fe  préfenterent  pour  recueillir  fa  fuc-  Cour ,  fans  s'arrêter  aux  Lettres  de  refci- 

ceffion  ;  les  autres  enfans  les  foutinrent  ex-  fion  ,  qui  furent  jugées  inutiles  ,  ordonna 
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qu'il  Teroît  pafTé  outre  à  la  célébration  du 
mariage. 

Quelque  force  qu'on  donne  à  l'Exhéréda- 
tion  prononeée  par  les  pères  8c  mères  ,  elle 
ne  peut  avoir  un  effet  rétroaftif ,  ni  priver 
les  Exhérédés  des  droits  qui  leur  étoient 
déjà  acquis  ;  elle  n'a  d'effet  que  pour  les 
priver  des  biens  qui  leur  feroient  échus  cef- 
wnt  l'Exhérédation. 

L'art.  29  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1747»  fur  les  fubftitutions , 
porte;  »  l'Exhérédation  prononcée  par  les 
3»  pères  Se  mères  ,  ne  pourra  priver  les  en- 
»  fans  déshérités  des  biens  qu'ils  doivent  re- 
9»  cueillir  en  vertu  des  fubftitutions  faites 
5»  par  leurs  afcendans  ou  autres,  fi  ce  n'ell 
9i  que  l'auteur  de  la  fubftitution  eût  expref^ 
»  fément  ordonné  que  les  enfans  qui  au- 
9»  roienc  encouru  l'Exhérédation  ,  feroient 
3»  privés  des  biens  par  lui  fubftitués ,  ou 
3»  qu'ils  ne  foient  dans  un  des  cas  où  par  la 
3»  difpofition  des  Ordonnances,  ils  font  dé- 
aï  clarés  déchus  &  incapables  de  toutes  fuc- 
»»  ceffions. 

Quelques  Ordonnances,  &  finguliérement 
l'article  z  de  la  Déclaration  de  1639 .  veu- 
lent que  les  enfans  qui  fe  marient  fans  le 
confentement  de  leurs  père  Se  mère ,  foient 
exhérédés  de  plein  droit  ;  mais  leurs  difpo- 
fitions  fur  cela  n'ont  jamais  été  exaiîlement 
fiiivies. 

La  Jurifprudence  a  tempéré  la  févérîté  de 
ces  Loix,  en  exigeant  que  l'Exhérédation 
fût  prononcée  par  les  pères  &  mères  ;  la 
faute  des  enfans  confiftant  dans  le  mépris  de 
l'autorité  paternelle,  que  les  pères  &  mères 
peuvent  feuls  connoître  &  conftater,  il  a 
paru  jufte  qu'ils  puflent  auffi  la  punir  feuls. 
Dans  la  caufe  plaidée  le  Mardi  9  Juin 
lyôi  ,  en  laquelle  il  s'agiHoit  de  fçavoir  s'il 
y  avoit  une  vocation  en  faveur  de  la  demoi- 
ièlle  de  Brun ,  dans  la  fubftitution  faite  par 
le  Teftament  du  Comte  de  Montai ,  on  a 
fubfidiairement  traité  la  queftion  de  fçavoir 
li  l'Exhérédation  prononcée  contre  cette 
demoifelle  par  fa  mère,  8c  confirmée  par 
l'Arrêt  dont  je  viens  de  parler,  ne  la  pri- 
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volt  pas  du  droit  de  recueillir  cette  fubfti- 
tution, fuppofé  qu'elle  y  fût  appellée.  M. 
Seguier,  qui  portoit  la  parole,  l'a  regardée 
comme  incapable.  Se  l'Arrêt  a  en  effet  pro- 
noncé contr'elle;  mais  j'ai  fçu  des  Juges  que 
l'on  s'éioit  déterminé  par  le  défaut  de  vo- 
cation ,  &  que  fi  on  avoit  jugé  l'autre  quef^ 
tion ,  la  demoifelle  de  Brun  auroit  gagné 
fon  procès  tout  d'une  voix. 

Les  enfans  peuvent  auffi  exhéréder  leurs 
afcendans,  s'ils  en  ont  juftes  caufes;  Se  ces 
caufes  font  pareillement  détaillées  dans  la 
Novelle  1 1 5  ,  ch.  4.  Mais  je  ne  parle  pas  de 
cette  efpéce  d'Exhérédation ,  parce  que  les 
pères  8c  mères  n'étant  appelles  parmi  nous 
qu'à  la  fuccefllon  des  meubles  8c  acquêts  de 
leurs  enfans, qui  font  des  biens  difponibles, 
les  enfans  n'ont  pas  befoin  d'exprimer  les 
caufes  pour  lefquelles  ils  font  des  difpofi- 
tions  univerfelles,  au  profit  d'autres  perfon- 
nes  que  leurs  afcendans. 

D'ailleurs,  les  caufes  qui  peuvent  auto- 
rjfer  l'Exhérédation  des  afcendans,  font  fi 
graves ,  qu'il  n'elt  point  naturel  de  préfumer 
que  des  pères  8c  mères  fe  rendent  coupables 
de  femblables  crimes  envers  leurs  enfans. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  Va£ie  par  lequel 
l'Exhérédation  des  enfa  •  eft  prononcée, 
contienne  la  difpofition  des  biens  en  faveur 
d'un  autre  héritier;  parce  que  fi  l'Exhéré- 
dation ne  contient  point  de  difpofition,  la 
fuccefijon  dont  l'enfant  eft  privé,  paffe  à 
l'héritier  le  plus  prochain  ;  &:  dans  ce  cas-là , 
pourvu  que  la  volonté  des  pères  8c  mères  foit 
conftante  8c  confignée dans  un  écrit ,  les  Loix 
n'exigent  point  une  forme  particulière  dans 
l'ade  qui  contient  l'Exhérédation;  il  fuffit 
qu'elle  foit  précife,  formelle  Se  faite  par  un 
a^e  authentique ,  avec  expreffion  de  la  cau- 
fe qui  y  a  donné  lieu.  V.  Ricard,  Furgole 
Se  l'Analyfe  du  Droit  François. 

Mais  fi  cet  ade  contient  des  difpofitîons, 
foit  entre-vifs,  foit  à  caufe  de  mort, il  eft 
alors  affujetti  aux  formalités  prefcrites  pour 
l'une  Se  l'autre  manière  de  donner  (.7). 

Si  l'enfant  exhérédé  demande  à  affifter 
à  l'inventaire  des  biens  de  la  fuccceflîon 


(a)  On  prétend  que  l'Exhérédation  ne  peu.t  être  faite 
que  par  teftament  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  &c  non  par  un 
iôe  entre-vifs;  parce  qu'on  n'y  peut  donner  l'hérédité  que 
fit  un  teftament,  pa^  lequel  le  fils  doit  être  inftitué  ou 
«xhérédé ,  fans  quoi  il  y  auroit  prétérition.  Les  Avocats  au 
Parlement  de  Dijon  ont  donne  une  Confuitatioa  Iç  zy 


Avril  i7<i)i  <lan$  l'affaire  de  la  demoifelle  de  Brun,  dont 
je  parle  à  l'art.  Rapr,  psr  laquelle  ils  ont  dit  qu'en  Bour- 
gogne où  l'inrtitution  d'héritier  eft  néceffaire  ,  l'Exhéré- 
dation ne  peut  fe  faire  par  aile  entre -vifs, 

liretonnier  penfe  de  même  j  mais  voyez  Fromental,  ar- 
ticle ExhirUation, 
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dont  on  veut  l'exclure  à  caure  de  l'Exhéré-  peut  être  déclarée  nulle. Uy  a  plufieurs  Ar-. 
dation,  on  ne  peut  pas  l'en  empêcher,  parce  rets  qui  ont  déclaré  caduques  des  fubftitu- 
qu'ayant  la  voie  de  propofer  la  querelle  tions  des  portions  héréditaires  de  quelques 
d'inofficiofité,  &  qu'étant  d'ailleurs  faifi  de  enfans,  dont  la  conduite  étoit  dérangée.  U 
la  fucceffion  ,  en  conféquence  de  la  régie,  le  y  en  a  du  51  Mai  16S0,  au  Journal  des  An- 
mort  faifit  le  vif,  il  n'elt  pas  naturel  de  l'ex-  diences  ;  il  en  a  été  rendu  un  autre  au  mois, 
dure  par  provifion.  de  Juillet  1729 ,  en  faveur  du  (leur  Durand  » 

Un  père  ne  peut,  en  exhérédant  Ton  fils,  Tonnelier,  contre  le  tuteur  de  fcs  enfans, 

le  priver  des  fidéi  -  commis  laiflés  ,  tant  par  &  Laideguive ,  exécuteur  teftamentaire.  V. 

fes  prédécefTeurs ,  que  par  des  étrangers ,  ni  Bardet ,  tom.  2 ,  liv,  8 ,  ch.  1 6. 
de  la  fucceflîon  des  collatéraux  (du  fils).         Les  actes  d'Exhérédation  doivent  être  in- 

quoique  les  biens  de  ces  collatéraux  procé-  finuésau  Bureau,  dans  l'arrondi (Tementdu- 

dent  originairement  du  père.  quel  l'Exhérédant  efl:  domicilié  lors  de  la 

La  mère  ne  peut,  en  exhérédant  {es  en-  publication,  s'il  la  veut  rendre  publique  de 

fans,  les  priver  de  la  faculté  de  recueillir  Ton  vivant,  finon  au  Bureau,  dans  l'arron-i 

le  fonds  de  Ton  douaire.  difTement  duquel  il  cft  décédé.  V.  les  art.  i 

Quand  l'Exhérédation  eft  jugée  injufte ,  &  1 1  de  l'Fdit  du  mois  de  Décembre  1703  » 

tout  le  teftament  eft  confidéré  comme  fait  les  art.  8  &  9  de  la  Déclaration  du  19  Juil- 

ab  irato ,  Se  demeure  par  conféquent  nul  8c  let  1 704 ,  &  l'art.  6  du  tarif  des  Infinuations 

fans  effet.  de  1722. 

Ceux  qui  veulent  tirer  avantage  d'une  EXIL. 

Exhérédation,  doiventprouver  laréalitédes 
caufes  qui  en  font  le  fondement.  Ce. mot  fignifie  Rélégation  de  quelqu'un 

Si  depuis  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ^ans  un  lieu  dont  il  ne  peut  fortir  fans  con- 

l'Exhérédation  ,  il  y  a  eu  une  réconciliation  S^- 

fuffifante  entre l'Exhérédé  &  l'Exhérédant,         Ceux  qui  quittent  le  lieu  de  leur  Exil, 

l'offenfe  étant  remife,  la  peine  ne  doit  plus  PO"""  ^^  retirer  en  Pays  étrangers,  font,  dès 

fubfifter  ;  mais  e  •  ce  cas ,  la  preuve  de  la  ré-  ce  moment  réputés  Etrangers ,  &  privés  de 

conciliation  eft  à  la  charge  de  l'Exhérédé;  ^^urs  états  &  dignités.  V.  la  Déclaration  du 

&  il  ne  faut  pas  confondre  la  réconciliation  ^4  Juillet  1705  ,  au  mot  Fr^w^o//,  &  ce  que 

avec  un  fimple  pardon  accordé  feulement  J*^  ^'^  ^'•^  ^^^  Etranger, 
pour  fatisfaire  aux  devoirs  du  Chriftianifme.  ^"^  a"^'"^  Déclaration  du  z<5  Décembre 

V.  Poquet  de  Livonniere ,  Régies  du  Droit  ^^  ^^  même  année  1705  ,  veut  que  ceux  qui 

François,  liv.  3,  chap.  4,  art.  9.  font  rélégués  dans  un  endroit  du  Royaume, 

Il  y  a  une  autre  efpéce  d'Exhérédation,  P^'"  Ordre  du  Roi,  en  fortiront  fans  fa  per- 

qu'on  nomme  Officieufe,Sc  que  les  Loix  million  ,  foient  punis    par  confifcation  de 

confeillent  pour  l'avantage  même  de  l'Exhé-  corps  &  de  biens;  &  en  casque  les  biens 

rédé;c'eft  lorfqu'un  fils  oUripateur  a  des  en-  Soient  fitués  dans  un  pays  où  la  confifcation 

fans,  de  leur  faire  paHer  l'hérédité,  &  de  ne  n'a  pas  lieu,  ou  dans  la  Juftice  des  Seigneurs 

conferver  que  des  alimens  au  fils  prodigue,  particuliers,  la  Déclaration  porte  que  les 

Il  y  a  d'anciens  Arrêts  qui  autorifent  en  ce  coupables  feront  condamnés  envers  le  Roi, 

cas  les  créanciers  du  fils,  à  demander  la  dif-  ^"  ""'^  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 

traftion  de  fa  légitime.&r  qui  jugent  par  con-  *1"^  ^^  ^^  moitié  de  la  valeur  des  biens. 

féquent  que  les  créanciers  qui  font  aux  droits  Acquiert-on  un  domicile  par  la  réfidence, 

de  leur  débiteur,  ont  plus  de  droit  que  lui;  ^^^^  ""  ^^^^  d'Exil  ?  V.  Domicile. 

mais  l'opinion  contraire  me  femble  la  meil-  t?v/-»tat7-c         t-        r 

Uiiro  SLr  ^\\      a      rr  xrj      a"  e.A<J1I\i1>oou  Lxcules. 

leure,  &  elle  clr  aulli  appuyée  lur  des  Arrêts. 

V.  ce  que  je  dis  à  ce  fiijet ,  à  l'art.  Légitime.  On  appelle  Exoine,  l'Excufe  propofée 

^  Subftituer  toute  la  part  d'un  enfant  ;  &  pour  une  perfonne  abfente  qui  ne  peut  ct)m- 

s  il  contefte,  le  réduire  à  fa  légitime,  c'eft  paroir  en  Juftice.  Il  y  a  un  titre  entier  dans 

une  lorte  d  Exhérédation  qui  doit  être  fon-  l'Ordonnance  criminelle  de  l'année  1570, 

dee  en  caufe  finguhere  ;  finon  la  fubftitution  qui  traite  des  Exoines  ;  c'eft  le  onzième. 
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■!    L'article  premier  de  ce  titre  porte,  que  Ordonn.  que  les  Exoines  n'ont  lieu  qu'en 

l'accvifé  qui  ne  pourra  comparoir  en  Jufticc  matière  criminelle;  cependant  il  eft  beau- 

•pour  caufe  de  maladie  ou  bleffures ,  fera  pré-  coup  d'occafions  011  elles  font  néceffaires  en 

ienter  Ces  Excufes  par  un  fondé  de  procura-  matière  civile. 

tion  fpéciale,  paffée  devant  Notaire,  qui  Une  perfonne  aflignée  pour  fubîr  un  în- 

contiendra  le  nom  de  la  Ville,  Bourg,  Vil-  terrogatoire  fur  faits  &  articles  en  matière 

Jage,  Paroiffe,  rue  Se  maifon  ou  il  fera  dé-  civile  ,  peut  en  être  difpenfée  par  la  repré- 

-tenii.  Tentation  d'une  Exoine. 

Cet  article  ne  paroît  admettre  les  Exoi-  UnHuiflîerdu  Châtelet,  obligé  de  paroî- 

•nes,  que  dans  le  leul  cas  de  bleffures  ou  ma-  tre  annuellement  à  la  Montre,  le  lendemain 

Jadie  ;  cependant  il  en  tft  d'autres  où  il  ell:  de  la  Trinité ,  peut  auflî  en  être  difpenfé  par 

naturel  de  les  recevoir;  par  exemple,  lorf-  la  même  voie;  &  c'efl:  même  la  précaution 

que  celui  qui  préfente  l'Exoine  ell  ou  pri-  que  ces  Officiers  prennent  fouvent,  pour 

fonnier,  ou  abfent  de  bonne  foi  depuis  long-  n'être  pas  fujets  au  voyage  &  à  l'amende, 

temps,  ou  lorfqu'il  régne  des  maladies  con-  FXPFr'TAlVT 

tagieufes,  ouenfinlorfqu'ilyaunautreem-  * 

pêchement  légitime.  En  matière  Bénéficiale  on  nomme  Expec- 

L'art.  2  du  même  tit.  1 1 ,  veut  qu'on  n'ad-  tans ,  ceux  qui  ont  l'expecïlative ,  c'eft-à-di- 

mette  les  Excufes  ou  Exoines,  que  quand  re,  l'efpérance  de  polTéder  l'un  des  Bénéfi- 

elles  font  données  par  un  Médecin  de  Fa-  ces  qui  viendra  à  vacquer  à  la  collation  ou 

culte  approuvé.  Le  même  article  exige  que  nomination  du  Collateur  ou  Patron  ,  fur  le- 

•le  Médecin  déclare  la  qualité  &  les  accidens  quel  leur  expeftative  eft  placée;  par  exem- 

de  la  maladie  ou  de  la  bleffure,  &  quel'ac-  pic,  un  Gradué el^  un  Expeftant,  ainfi  qu'un 

cufé  ne  fe  peut  mettre  en  chemin  ,  fans  péril  Indultaire  Se  un  Brevetaire  de  ferment  de  fi- 

de  la  vie.  11  veut  enfin  que  le  Médecin  at-  délité  ou  de  Joyeux- Avènement.  V.  Expec- 

tefte  la  vérité  de  l'Exoine  qu'il  donne;  8c  tative tGrades ,  Induit  Se  Joyeux-y^vénement. 

cela,  par  ferment  prêté  devant  le  Juge  du  TrYPïrr''TA'TTVC 

lieu,  qui  doit  en  dreiler  Procès-verbal,  pour  il-Al'tLV.lAllVt,. 

être  joint ,  ainfi  que  l'Exoine ,  à  la  procura-  Ce  mot  fignifie  attente  de  quelque  chofe  ; 

tion.  il  fe  prend  aufli  quelquefois  pour  une  efpéce 

On  ne  peut  que  louer  la  févérité  de  l'Or-  de  droit  de  fnrvivance. 
•donnance  fur  cette  matière;  cependant  il  eft  En  matière  Bénéficiale ,  on  nomme  Ex- 
odes circonftances  où  l'humanité  exige  que  peftative,le  droit  Se  l'efpérance  qu'un  Ec- 
-les  Magiftrats  faffent  fléchir  la  rigueur  delà  cléfiaftique,  tel  par  exemple,  qu'un  Gradué 
régie.  Il  eft  de  pauvres  gens  ,  éloignés  des  ou  un  Indultaire,  &c.  a  d'être  pourvu  de  l'un 
Villes  où  réfident  ordinairement  les  Méde-  des  Bénéfices  qui  vacquera  à  la  nomination 
cins ,  qui  ne  pourroient  fournir  aux  dépenfes  du  Collateur  ou  du  Patron ,  auquel  il  a  no- 
du  tranfport  des  Médecins.  &  des  autres  tifié  fes  grades  ou  fon  Induit, 
formalités  que  l'Ordonn.  prefcrit  :  il  femble-  V.  Grâces  Expe^atives,  Gradués ,  Induit , 
-roit  que  dans  ce  cas  les  Juges  devroient  fe  Joyeux- Avènement-,  Réferves^  &c. 
contenter  du  certificat  d'un  Chirurgien,  ou  FYP^nîFMT 
d'une  perfonne  digne  de  foi.  La  vie  d'un  ti.  ^  r  ïl  u  i  ïl  i\    1 . 

•malheureux  ne  doit  pas  être  expofée,  parla  L'ufage  eft  au  Palais  de  renvoyer  des 

raifon  qu'il  n'a  pas  de  quoi  payer.  Caufes  légères  devant  un  ancien  Avocat, 

L'art.  3  veut  que  l'Exoine  foit  commun!-  par  l'avis  duquel  les  Parties  font  réglées ,  Se 

quée  au  Miniftere  public  &  à  la  Partie  ci-  fur  lequel  avis  l'Arrêt  s'expédie;  cela  s'ap- 

vile ,  s'il  y  en  a,  &  qu'elle  foit  admife  ou  pelle  vuider  les  Caufes  par  Expédient, 

rejettée  à  l'Audience.  L'art,  4  veut  que  l'on  Cette  procédure  eft  autorifée  par  le  tit.  6 

'informe  des  caufes  de  l'Exoine,  C\  elles  pa-  de  l'Ordonnance  de  1(5(^7,  qui,  par  l'art.  5  , 

roiflent  légitimes,  3c  qu'elles  foient  déba-  porte  que  dans  les  Caufes  qui  Je  vutderont 

tues.  par  Expédient ,  la  préfence  du  Procureur  ne 

11  femble,  par  les  difpofitions  de  cette  ferapas  nécejfaire  y  lorjq^ue  les  Avocats  feront 
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chargés  de  pièces.  Voy.  aufTj  les  art.  6  8cj.  accordées  tant  par  les  Procureurs  ,  que  paf 

Au  Châtelet  on  nomme  Expédient,  les  les  Parties, 
difpofitifs  des  Sentences,  arrêtés  à  l'amia-         En  Provence,  chaque  Partie  peut  offrir 

bie  par  les  Avocats  &  Procureurs  des  Par-  un  Expédient  à  fon  adverfaire  ;  fi  on  l'ac- 

ties;  ils  font  d'un  ufage  très-fréquent  (a),  cepte,  il  eft  mis  au  Greffe  pour  être  exécuté; 

&  je  crois  même  qu'il  fe  rend  autant  de  Scn-  s'il  eft  refufé ,  &  qu'il  foit  trouvé  jufte  en 

tences  au  Châtelet  par  Expédient.qu'àl'Au-  définitif,  la  Partie  qui  ne  l'a  pas  accepté, 

dience  :  mais  l'ufage  eft  de  ne  les  enregiftrer  eft  condamnée  aux  dépens  faits  depuis  le  re- 

au  Greffe,  &  de  ne  délivrer  les  Sentences  fus. 

en  conféquence  ,  que  quand  ils  font  fignés         Cela  s'obferve  tant  en  matière  civile  que 

des  Procureurs;  la  fignature  des  Avocats  criminelle;  avec  cette  différence  qu'en  ma- 

n'eft  pas  feule  fuffîfante.  tîere  criminelle,  l'Expédient  ne  peut  être 

Les  Sentences  pafTées  par  Expédient  au  mis  au  Greffe ,  que  quand  il  y  a  eu  un  Ju- 

Châtelet ,  ne  différent  en  rien  de  celles  ren-  gement  qui  l'a  ordonné, 
dues  à  l'Audience;  elles  ont  la  même  for-        Les  Expédiens  qui  s'offrent  en  Provence, 

me  &  la  même  autorité  :  mais  il  eft  une  in-  doivent  être  fignés  par  les  Parties,  ou  par 

finité  de  matières  fur  lefquelles  les  Expé-  Procureur  muni  d'un  pouvoir  fpécial  :  on 

diens  ne  doivent  être  enregiftrés  au  Greffe,  peut  fur  cela  voir  les  Ades  de  Notoriété  du 

que  quand  ils  ont  été  reçuj  à  ^Audience.  Parquet  du  Parlement  d'Aix,  des  9  Février 

Par  exemple,  les  Procureurs  au  Châtelet  ne  1(^85,  &  22  Juin  1729. 
peuvent  convenir  ni  figner  d'Expédiens  ou        Les  Arrêts  d'Expédiens  qui  fe  rendent  ea 

Sentences  ,  fans  les  faire  recevoir  à  l'Au-  Provence,  ne  peuvent  être  attaqués  par  ceux 

dience  dans  les  affaires  où  il  s'agit;  qui  y  ont  été  Parties,  que  par  la  voie  de  la 

1°.  D'appofition  ou  levée  de  fcellé.  Requête  civile.  A6le  de  Notoriété,  i^i^.  15 

2°.  De  la  pleine  maintenue  dans  le  poffef-  Mai  1737. 
foire  d'un  Bénéfice.  L'ufage  d'offrir  des  Expédiens,  a  Heu  au 

3°.  D'abfolution  des accufations de  faux.  Parlement  de  Grenoble, 
recelé,  ufure  &  autres  cas  femblables.  F  Y  P  P  T!    T  Q 

a'*.  De  contraintes  par  corps.  t r^,     ^        ,  „  ^  .  rT'.  -     , 

50.  De  permifiion  d'informer.  ^""^^  ^^P'riteurs,BatimensJ)ejcemefur  IcS 

6\  De  toucher  des  deniers  aux  configna-  ^''"^  ^  ^''PP'''  ^  ^'^''''' 

tions ,  aux  faifies  -  réelles  &  des  mains  des        On  appelle  Experts ,  des  gens  qui  ont  une 

Huiiïiers-Prifeurs  ou  autres  dépofitaires  ju-  connoiflance  particulière  de  certaines  cho- 

diciaires.  fes,  &  que  l'on  nomme  pour  en  faire  l*exa- 

7**.  De  recevoir  des  débiteurs  au  bénéfice  men  &  en  dreffer  des  procès-verbaux. 

de  ceffion.  ^  ^  11  y  a  des  Experts  en  titre  d'office ,  créés 

8**.  Déjuger  définitivement,  ou  par  pro-  par  un  Edit  du  mois  de  Mai  i6ço  ,  pour 

vifion ,  les  ordres ,  les  partages  Se  les  comp-  faire ,  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  tant  daiis 

tes.  la  Ville  de  Paris ,  que  dans  plufieurs  autres 

9".  De  la  liberté  des  perfonnes.  Villes  du  Royaume,  toutes  les  vi/ites,  rap- 

10°.  De  donner  Lettres  de  réalifation  ports  des  ouvrages  t  tant  à  l^ amiable  que  par 

d'offres.  Jufiice ,  en  vertu  des  Sentences ,  Jugtmens  & 

1 1^.  De  mention  de  réception  de  ferment,  arrêts en  toute  matière ,  pour  raifon  de 

1 2°.  De  fixer  le  deuil  des  veuves  après  la  partage ,  licitation  ,  jervitude ,  alUgncment  » • 

mort  de  leur  mari.  périls  imminenst  vifite  de  carrière  y  moulins 

13"^.  De  provifions ,  &c.  tant  à  vent  qu'à  eau ,  cours  d'eau  &  chaiijfe'e 

Cela  eft  ainfi  réglé  par  des  Sentences  des  de/dits  moulins ,  terrajfe,  jardinage ,  toifés , 

13  Février  1(596,  &  10  Juin  1705;  &  cela  prifées  &  eftimations  de  tous  ouvrages  demor 

a  lieu,  quand  même  les  Sentences  feroient  çonnerie ^  charpenterie ,  couverture t  mçnitife- 


(a)  Cet  ufage  eft  très -ancien  au  Châtelet  ;  îl  y  eft  en      mois  de  Février  1679,  régi  ftré  le  17  Mars  fuivanc.  V.aufli 
«ludcjue  forte  autorifé  par  l'article  premier  de  l'Edit  du     ks  Sentences  indiquées  à  la  fin  du  préfcnt  article. 

rie, 
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fie  ^failpturcpeimitre,  dorure,  marbre,  fer-  marchandifes  d'outils ,  Bec.  il  efl:  très  -  libre 

Turerie,  vitrerie,  plomù,  pavé  &  autres  ou-  aux  Parties  de  choifir  tels  autres  Experts 

vragef,  réception  d'iceitx,  &  généralement  de  qu'elles  jugent  à  propos. 

tout  ce  qui  dépend  de  l'expérience  des  chofes  Quand  de  plufieurs  Parties  qui  ont  ou 

ci-dejfitf  exprimées.  un  même ,  ou  un  femblable  intérêt ,  cnacu- 

Ce  même  Edit  fait  défenfes  aux  Parties  ne  d'elles  nomme  un  Expert ,  les  Experts 

de  convenir  en,jHJlice  pour  Experts,  d'autres  qu'elles  ont  nommés  chacune  en  paniculier, 

que  des  pourvus  defdits  Offices  i  &  aux  Juges  n'ont  enfemble  qu'une  feule  &  même  voix. 

d'en  nommer  d'office,  &  d'avoir  égard  aux  Quand  un  rapport  d'Experts  eft  ordon- 

rapports  qui  pourraient  être  faits  par  d'au-  né,  les  Parties  qui  y  ont  intérêt,  peuvent 

très, . . .  .  à  peine  de  nullité,  &c.  (a)  nommer   chacune   un    Expert,  finon  ,  Se.  a 

La  rétribution  des  Experts  de  Paris  créés  leur  refus,  le  Juge  peut  en  nommer  d'office 
par  cet  Edit ,  eft  fixée  à  6  liv.  pour  chaque  à  la  place  de  ceux  qui  ont  refufé  d'en  nom- 
vacation  de  trois  heures ,  employée  dans  la  mer. 

Ville  3c  Fauxbourgs  de  Paris ,  &  à  7  1.  1  o  f.  Mais  le  Juge  ne  peut  en  nommer  d'office 
quand  ils  font  obligés  de  fe  tranfporter  dans  pour  une  partie ,  que  quand  elle  a  été  conf- 
ia Banlieue.  tituée  en  demeure  par  une  fommation  d  en 

Quand  les  Experts  de  Paris  vont  au-delà  nommer  ;  8c  cela  doit  s'obferver    tant  dans 

de  la  Banlieue,  ils  ne  font  plus  payés  par  les  Jurifdiélions  ordinaires,  que  dans   les 

vacation,  mais  par  journée  de  campagne ,  à  Officialités ,  ainil  que  la  Cour  l'a  jugé  par 

raifbnde  24  liv.  par  jour;  c'eft  à  quoi  M.  le  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A- 

Lieutenant  Civil  les  taxe.  Il  y  a  à  ce  fujet  vocat  Général  Gilbert ,  le  4  Juin  173 1  ,  en 


Les  vacations  des  Experts  créés  dans  les  perts  avoient  été  nommés  d'office,  fans  fom- 

autres  Villes,  font  fixées,  par  un  Edit  du  mation  préalable  aux  Parties  d'en  nommer, 

mois  de  Juillet  1 6ço ,  à  3  livres  pour  celles  Si  les  Experts  nommés  par  les  Parties ,  ou 

employées  dans  les  lieux  de  leur  établifle-  d'office  par  le  Juge,  au  lieu  &   place  de 

ment,  8c  à  5  livres,  quand  ûls  font  obligés  l'une,  ou  de  plufieurs  d'entr'elles,  qui  n'a 

de  fe  tranfporter  hors  lefdites  Villes  &  Ban-  pas  voulu  en  nommer,  fe  trouvent   d'avis 

lieues.  contraires ,  le  Juge  doit  en  nommer  un  tiers 

Quand  il  s'agit  de  vifites  qui  n'ont  pas  d'office  pour  les  départager  ;  8c  quand   ce 

pour  objet  des  fervitudes ,  des  conftruftions  tiers-  Expert  fait  fa  vifite  ou  fon  rapport ,  il 

ou  des  appréciations  de  bâtimens;  des  ar-  doit  êtreaffifté  de  ceux  qui  ont  déjà  fait  la 

pentages ,  toifés ,  ou  autres  opérations  géo-  première  vifite ,  fuivant  l'article  1 3  du  titre 

métriques,  le  miniftere  des  Experts  créés  en  21  de  l'Ordonnance  de  i66y. 

titre  d'office  n'eft  pas  tellement  néceffaire  ,  Si  les  premiers  Experts  fe  font  accordés 

qu'on  ne  puiffe  en  nommer  d'autres  ;  s'il  s'a-  fur  quelque  point ,  &  n'ont  été  divifés  d'o- 

git,  par  exemple,  d'apprécier  la  valeur  de  pinions  que  fur  une  partie  de  leur  miffion, 

marchandifes,  d'urtenciles  de  labourage,  de  le  tiers-Expert  ne  doit  donner  fon  avis  que 

(a)  Les  Confuls  font  dans  J'ufagcde  renvoyer  en  cer-  les  Parties,  &  les  accordir ,  fi  faire  fe  pouvoir  ;  fincn,  faire 

tains  cas  les  demandes  des  Art  fans  devant  des  Ouvriers  de  fon  rapport  aux  Confuls  pat  écrit  fur  papier  timbre ,  do» 

la  même  ProfeCfion  ;  quelquefois  pour  régler  des  Mémoi-  &  cacheté  ,  &:c. 

res  d'ouvrages  &  en  fixer  le  prix ,  &  quelquefois  auffi  pour  II  y  avoit  cela  de  particulier  dans  l'e  pccc  ,  que  la  Lin- 

en  conftater  les  dcfeducfités,  ficc.  Les  perfonnes  auxquelles  gère  avoit  nommé  aux  Confuls  un  Expert  en  titre  î  &:  lej 

ces  renvois  font  faits ,  envoyent  au  Greffe  ds  la  Jurifdic-  Experts  prctendoient  qu*eux  feuls  dîvoieni  faire  de  fem- 

tion  leurs  avis  cachetés ,  &  d'après  ces  avis  le  Jugement  blablcs  rapports  ;  ils  deniandoient  qu'il  fut  fait  défenfes 

fe  rend.  aux  Confuls  de  nommer  autres  peilonnjs  que  des  Ex- 

Les  Experts  en  titre  ont  prétendu  que  ces  renvois  ne  perts  en  titre  d'office  pour  faire  les  rapports ,  à  peine  de 

pouvoient  pas  fe  faire,  &  qu'il  falloir  nécenairement  avoir  nullité  ;  mais  par  Airét  rendu  fur  prcduaions  refpedive^ 

recours   à  leur  miniftere;  ils  ont  à  cet  cfFet ,  interjette  le  19  Juillet  1741  ,  la  Sentence  des  Confuls  a  été  ccnfir- 

appel  d'une  Sentence  des  Confuls  du  2.9  Odobre  lyjS  ,  mée  ;  &:  fur  la  demande  des  Experts  en  titre,  les  Part  es  onc 

qui  renvoyoit  la  demande  formée  par  un  Menuifier  contre  été  mifes  hors  de^Ccur.  On  trouve  cet  Arrêt  dans  ua  Oit-; 

«jnc  Lingere  devant  un  ancien  Menuifier  pour  eateadj;e  vrage  intitulé  j  fr^ricien  (feiCo/i/û/j. 
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fur  les  poîn'ts.fur  lefquels  feulement  les  la  parole,  lors  de  l'Arrêt  du  4  Juin  173'.» 
premiers  Experts  fe  font  trouvés  en  contra-  dont  j'ai  déjà  parlé ,  a  remarqué  que  ^^^°l^ 
riété  d'opinions.  encore  un  vice  dans  la  procédure  des  habi- 

Les  Jugemens  8c  Sentences,  qui  ordon-  tans,  pour  l'éreaion  d'une  Cure  dans  leur 
nent  des  vifites  &  rapports  d'Experts ,  doi-  Village ,  de  n'avoir  point  appelle  leurs  Par- 
vent  indiquer  dans  quelles  vues  ils  font  or-  ties  adverfes ,  pour  voir  prêter  ferment  aux 
donnés ,  &  prefcrire  aux  Experts  ce  que  leur     Experts. 

rapport  doit  conftater;  en  un  mot,  la  mif-         Les  Experts  ne  doivent  donner  leur  avis 

fion  des  Experts  doit  être  écrite  dans  le  Ju-  que  fur  les  objets  pour  lefquels  leur  rapport 

gemcnt  qui  ordonne  un  rapport;  l'Ordon-  ert  ordonne;  ils  doivent  fe   borner  à  leur 

nance  de  1667  le  décide  textuellement.  M/W.  mandat. 

art.  8.  Le  rapport  des  Experts  n'eft  fait  que  pour 
Quand  les  Experts  font  de  mcmeavis, ils  éclaircir  la  religion  du  Juge,&  non  pas 
peuvent  le  donner  d'une  manière  unanime  ;  pour  gêner  fa  décifion  ;  c'efl:  au  Juge  à  exa- 
maiss'ilsfontd'aviscontraire,  chacun  d'eux  mintr  le  mérite  du  rapport  dont  il  peut  s'é- 
doit  donner  fon  avis  féparément;  r'^W.  art.  carter,  quand  il  croit  le  devoir  faire,  à 
13.  C'eftauffi  ce  qui  a  été  prefcrit  par  Arrêt  moins  que  le  fait  dont  il  s'agit  ne  foit  abfo- 
rendu  au  Grand-Confeil  le  6  Août  1745  ,  lument  étranger  à  fes  lumières ,  parce  que 
aux  Experts  nommés  pour  vifiter  le  bâti-  l'avis  des  Experts  n'eft  pas  confidéré  comme 
ment  fait  à  Saint  Martin-des-Champs  par  autorité,  mais  comme  avis  &  mémoires  fu- 
ie Tellier ,  Maître   Maçon  ;  en   effet,  cet  jets  à  examen. 

Arrêt ,  en  enjoignant  aux  Experts  de  con-         Si  même  le  Juge  ne  trouvoit  pas  fa  reli- 

tinuer  leur  rapport,  leur  a  de  plus  ordonné  gion  iuffifamment  inftruite  par  un  rapport 

de  rédiger  leurs  avis  féparément  dans  le  d'Experts,  il  pourroit  de  fon  chef,  &  fans 

procès-verbal ,  s'ils  fe  trouvoient  contraires  aucune  réquifition  des  Parties»  en  ordon- 

dans  leurs  avis  ,  en  tout  ou  en  partie.  ner  un  nouveau  ,  quand  même  l'avis   des 

Les  vifitcs  &  rapports  d'Experts  ne  doi-  premiers  Experts  fe  feroit  trouvé  unanime; 

vent  fe  faire  que  Parties  préfentes,  ou  due-  c'eit  l'opinion  de  DuplelTis.  Voyez  R^^pport 

ment  appellées;  ainfi,  quand   les    Experts  d'Experts. 

doivent  procéder  à  leur  rapport,  la  Partie         Les  Experts,  créés  en  titre  d'office  pour 

provoquante  doit  non-feulement  appeller  Paris,  ont  cette  prérogative,  qu'ils  peuvent 

les  Experts,  mais  encore  toutes  les  Parties  exercer  leurs  fonilions  dans  tout  le  Royau- 

intéreiifées,  pour  être  préfentes  ,  fi  bon  leur  me;  &  il  y  a  cela  de  (ingulierque,  quand  il 

ièmbie,  aux  opérations  &  rapports  des  Ex-  s'agit  de  vifites  ou  d'opérations  à  faire  hors 

perts.  l'étendue  du  reffbrt  du  Châtelet  de  Paris ,  Ç\ 

Il  eft  bon  de  remarquer  ici  que  les  Ex-  l'une  des  Parties,  qui  a  irjtérêt  au  rapport 

perts  créés  en  titre  d'office,  ayant  ferment  d'Experts,  en  nomme  un  de  ceux  qui  font 

en  Juftice, ne  doivent  pas, à  chaque  rapport  en  titre  d  office  à  Paris,  l'autre  Partie  ne 

en  particulier ,  prêter  ferment  d'y  procéder  peut  pas  nommer  un  Expert  Bourgeois  qui 

fidèlement. Leur  ferment  de  réception  fiffit  n'a  point  d'office,  quand  même   cet  autre 

pour  tous  les  rapports  qu'ils  doivent  faire  Expert  Bourgeois  feroit  domicilié  fur  le 

en  leur  qualité.   L'Edit  du   mois  de  Mai  lieu  même  où  il  s'agit  de  faire  le  rapport. 

1590  y  eft  précis;  mais  quand  ce  font  d'au-  La   Cour   l'a    folemnellement   décidé   par 

très  Experts  fans  titre,  ils  ne  peuvent  faire  deux  Arrêts  rendus  les  17  Mars  &  4  Août 

leur  rapport,  qu'après  avoir  prêté  ferment  1723  ,  qu'on   trouve  dans   le    Recueil   des 

devant  le  Juge,  de  bien  &  fidékmenty  pro-  Edits  concernans  les  Jurés-Experts  de  Pa- 

céder.  Se  le  ferment  doit  auffi  être  prêté  de  ris ,  imprimé  en  1735.  V.  aullî  dans  le  mê- 

îeur  part.  Parties   préfentes,  ou  dûement  me  Recueil  d'autres  Arrêts  des  22  Novêm- 

appellées;c'eft un ufage invariablement ob-  hxQ  lôçfzSc  19  Juin  1697. 
iervé  au  Châtelet,  &  il  eft  de  Droit  com-  11  paroît  que  le  Grand-Confeil  a  fur  cela 

mun  dans  tout  le  Royaume.   ^  une  Jurifprudence  contraire  ;  car  pour  l'exé- 

M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  en  portant  cuiion  d'un  Arrêt  rendu  entre  l'Archevê- 
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que  de  Reims,  8c  les  Moines  d'une  Abbaye  en  Bafroîs,  avoît  pu  nommer  cinq  Experts 

fituée  en  la  même  Ville ,  par  lequel  ce  Tri-  pour  conftater  ce  dont  les  Moines ,  afflijet- 

bunal  avoir  ordonné  une  vifite  ,  l'Archevê-  tis  aux  réparations  par  un  bail ,  étoient  te- 

que  de  Reims  avoit  nommé  un  Expert  de  nus,  fçavoir  un  Eccléfiaftique  pour  les  va- 

Paris,  &  foutenoit  que  les  Moines  en  de-  fes  facrés  6c  ornemens,  un  Architcde  pour 

voient  aulîl  nommer  un  ;  les  Moines  au  con-  les  bâtimens ,  un  Laboureur  pour  les  terres» 

traire  prérendoient  que  les  Parties  dévoient  un  Vigneron  pour  les  vignes  ,  8c  un  Jardi- 

,  convenir  d'Experts  lur  les  lieux,  &:  qu'on  nier  pour  les  jardins.  Les  Moines  foute- 

ne  devoit  ordonner  le  tranfport  de  ceux  de  noient  qu'il  ne  falloit  que  deux  Experts  à 

Paris ,  que  dans  le  cas  où  l'Archevêque  of-  chacune  des  Parties ,  fçavoir ,  un  Expert  Ec- 

friroit  d'en  fupportcr  les  frais.  cléfiaftique  8c  un  Architeéte. 

Par  l'Arrêt  rendu  le  Mercredi  7  Février  Par  l'Arrêt  rendu  ledit  jour   1 1  Août 

1759  ,  le  Grand-Gonfeil  ordonna  que  les  1752,  il  a  été  ordonné,  fur  les  conclufions 

Parties  conviendroient  d'Experts   devant  de  M.  Seguier ,  que  la  vifite  feroit  faite, 

le  Juge  des  lieux,  fi  mieux  n'aimoit  l'Ar-  fçavoir,  des  vafcs  facrés  8c  ornemens,  par 

chevêque  de  Reims  fupporter ,  fans répéti-  Experts  Eccléfiaftiques,  dont  chacune  des 

cion  ,  l'excédent   de   ce  que  coùteroit    le  Parties  nommeroit  un;  &  des  terres,  vignes» 

tranfport  des  Experts  de  Paris.  &c.  par  Experts  Laïcs ,  au  nombre  de  deux, 

Defgodets  dit ,  dans   les  Loix  des  bâti-  5c  que  chaque  Partie  nommeroit  le  fien  en 

mens,  qu'une  Partie  qui  a  nommé  un  Ex-  la  manière  ordinaire, 

pert,  peut  le  révoquer  pour  en  nommer  un  F  Y  P  I    O  T  T 

autre,  fans  être  tenue  d'en  dire  le  fujet ,  ,r     ^■ 

pourvu  que  les  choies  loient  encore  entie-  •' 

res,  c'eft-à-dire,  que  le  rapport  ne  foit  pas  Le  nom  d'Exploit  fe  donne  à  tous  les 

encore  commencé,  &  on  le  juge  de  même  aftesjudiciairesSc  extrajudiciairesquefigni- 

auChârelet.  Mais  voyezl'Arrétdu  13  Avril  fient  les  Huiffiers  &  Sergens;  ainfi  les  fom- 

1758 ,  dont  je  parle  à  l'article  Arpenteur.  mations ,  les  faiiles ,  les  ajournemens ,  &C. 

lues  Experts  nommés  par  une  Partie  ad-  font  des  Exploits.  V.  Hiâjjier. 

verfe,  &  même  ceux  qui  font  nommés  d'of-  L'article  271  du  bail  des  Fermes,  fait  à 

fîce  par  le  Juge ,  peuvent  être  récufés  &  re-  Fauconnet  en  1 68 1 ,  avoit  accordé  aux  Corn- 

proches ,  s'il  y  a   lieu.    L'Ordonnance  de  mis  des  Fermes  la  faculté  de  faire  tous  Ex- 

\66']  contient  fur  cela  une  difpofition  tex-  ploits  de  faifies  -  Arrêts,  de  marchandifeS 

tueile  &  précife  dans  l'art.  9  du  titre  21,  trouvées  en  contravention  aux  Ordonnan- 

Le  (leur  le  Brun,  qui  avoit  été  nommé  .  ces,  même  tous  autres  Exploits  nécelTaires 

tiers-Expert  pour  départager  {es  Confrères'  pour  l'inftrudion  des  Inftances,  l'exécution 

dans  un  rapport,  ayant  jugé  à  propos  d'à-  des  contraintes,  &  des  Sentences  des  Juges 

bandonner  fon  opération ,  après  l'avoir  corn-  des  Fermes. 

mencée,  il  a  été  queftion  de  fçavoir  fi  ,  en  Mais  cette  faculté  a  depuis  été  reftrainte» 

nommant  un    autre   tiers-Expert,  celui-ci  par  une  Déclaration  du  29  Mai  168  j  ,  aux 

devoit  recommencer,  ou  feulement  conti-  faifies  lors  des  captures  ,  &  aux  affignations 

nuer  ce  qu'avoir  fait  le  fieur  le  Brun  avant  pour  procéder  fur  icelles,  pourvu  qu'elles 

fon  déport.  Sur  cela  Arrêt  eft  intervenu  le  foient  données  à  l'inftant,  8c  par  un  feul  8c 

12  Mai  1745  ,  par  lequel  la  Cour  a  ordonné  même  aéte. 

que  le  Procès-verbal,  encommencé  par  le  Depuis,  &  par  Arrêt  du  Confeil  du  14 

fieur  le  Brun ,  feroit  continué  &  parachevé  Mars  1747  >  revêtu  de  Lettres-Patentes  du 

par  un  autre  tiers-Expert  commis  en  fon  même  jour,  regiftrées  en  la  Cour  des  Aides, 

lieu.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  entre  le  Sémi-  le  5  Mai  fuivant,les  Commis  8c  Gardes 

naire  des  Trente-trois  à  Paris,  &  le  fieur  des  Fermes  font  autorifés  ,  dans  le  cours  des 

Janiot ,  Maître  Maçon.  fonélîons  de  leurs  commifllons ,  à  arrêter  les 

Le  Mercredi  11  Août  I7<52  ,  on  a  plaidé  Contrebandiers  en  vertu  des   Décrets, ou 

en  la  Grand'Chambre  la  queftion  de  fça-  Sentences  de    condamnation,  rendus  con- 

voirfilefieur  Aliot,Abbé  de  V^ndeuvre  tr'eux  pour  fait  de  contrebande,  &  mêms 

M  ij 
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ceux  qui ,  après  avoir  été  emprîfonnês,  fe  ^fpofitîon  textuelle;  mais  elle  exige  par 
font  évadés  des  prifons.  rarticle  57 ,  que  celui  qui  exponfe  un  hén- 
Mais  les  mêmes  Lettres-Patentes  défen-  tage,  le  rende  en  bon  état;  8c  ces  mots  doi- 
vent aux  Commis  démettre  à  exécution  au-  vent  s'entendre  du  même  état  où  ils  étoienC 
cune  Sentence  8c  Décrets  dans  d'autres  cas.  lors  de  la  conceflion  ,  s'il  peut  en  apparoir , 
F  Y  P  r»  XT  Q  17  ''"°"  '^  ^^^^  ^"^  l'héritage  Toit  rendu  en  tel 
t.  ^  f  U  N  :i  tL.  ^jg^^  j^^jg  jçg  héritages  puiflent  fupporter  la 

L'Exponfe  eft  à  peu  près  la  même  chofe  rente;  on  peut  fur  cela  confuker  les  arti- 

que  le  déguerpîfTement,  c'ell-à-dire ,  une  clés  20  &  41  de  l'Ordonnance  de  1441 ,  & 

voie  accordée  par  la  Coutume  de  Poitou  ,  Brodeau  fur  l'article  10^  de  la  Coutume  de 

Se  par  quelques  autres  Coutumes  voifines ,  Paris. 

pour  facih'ter  aux  débiteurs  de  cens  ou  re-  Le  débiteur  qui  veut  exponfer  des  hérîta- 
devances  foncières  impofées  fur  des  hérita-  ges ,  doit  auflTi ,  au  moment  même  où  il  les 
ges,  les  moyens  de  s'en  libérer,  en  remet-  abandonne,  payer  tous  les  arrérages  échus 
tant  au  Seigneur ,  ou  au  Créancier ,  l'héri-  par  le  pafTé,  &  le  prochain  terme  à  écheoir; 
tage  fujet  à  la  redevance.  c'ell  encore  une  des  conditions  que  lui  im- 
L'Exponfe  n'eft:  point  favorable,  Se  elle  pofe  l'art.  57  de  la  Coutume  de  Poitou, fans 
paroît  même  contraire  à  la  Loi  qui  régie  les  laquelle  l'Exponfe  ne  peut  être  admife. 
conventions  ;  en  effet ,  un  preneur  à  cens  ou  L'article  1 09  de  la  Coutume  de  Paris ,  8c 
à  rente,  s'oblige  au  payement  du  cens  ou  grand  nombre  d'autres  Coutumes,  exigent 
de  la  renre.  11  contraéle  par-là  une  obliga-  que  le  déguerpiflement  foit  fait  en  Jng(- 
V-cn  {"  rf^nnelle;  cependant,  fans  que  le  mentt  Partie  préfente  011  appellée.  Je  penfe 
bail  contienne  fur  cela  aucune  ftipulation  ,  que  leurs  difpofitions  fur  cela  doivent  for- 
la  Loi  permet  au  preneur  de  remettre  l'hé-  mer  le  Droit  commun,  Se  qu'elles  doivent 
ritage  entre  les  mains  du  bailleur,  pour  ac-  aufTi  s'étendre  à  l'Exponfe,  même  dans  les 
quérir  fa  libération ,  &  s'affranchir  de  fes  Coutumes  qui  n'exigent  point  qu'elle  foit 
engagemens.  judiciaire. 

Le  preneur  à  cens,  ou  à  rente,  peut  ufer  Mon  avis  fe  trouve  fortifié  par  l'Arrêt 

de  cette  faculté,  quand  bon  lui  femble,au  rendu  le  19  Août   1758,  en  la   première 

lieu  que  le  bailleur,  affujetti  à  l'exécution  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. 

du  contrat,  ne  peut  pas  reclamer  fon  héri-  Charlet,  en  faveur  de  M^  Brault,  Curé  de 

Ï3gc,  quelqu'avantage  qu'il  puifl'e  trouver  Sevret,  contre  le  fieur  Dupleflîs ,  Lieute- 

â  le  reprendre  ;  ainfi  le  preneur  a  tout  le  nant  Particulier  au  Siège  de  Lufîgnan,  dont 

bénéfice   de  la   conceffion  ,  puifqu'il  peut  voici  l'efpéce. 

garder  l'héritage,  tant  qu'il  y  trouve  fon  Le  père  de  M^  Brault  avoit ,  le  12  No- 
profit,  &  qu'il  peut  l'exponfer,  c'eft-à-di-  vembre  1700,  fait  bail  à  rente  à  Pierre  Bâ- 
re,  le  rendre,  quand  la  conceffion  lui  de-  chard,&  fa  femme,  d'une  métairie  fituée 
vient  onéreufc,  fans  que  le  bailleur  puilTe  au  Bourg  de  Comble.  Le  fieur  Dupleflîs, 
refufer  de  le  reprendre.  devenu  propriétaire  de  cette  métairie  ,  dé- 
Cette  faculté  renferme  donc  une  efpéce  clara  à  M"  Brault ,  par  exploit  du  19  Sep- 
<3'in)uftice;  aufll  Loyfeau  en  parle-t-il  en  tembre  1752  ,  qu'il  ne  vouloir  plus  la  faire 
plufieurs  endroits ,  comme  d'une  chofe  dure  valoir ,  qu'il  l'avoir  laiflTée  en  bon  état ,  Sec. 
Se  odieufe  ;  c'eft  pour  cela  qu'on  exige  dans  pourquoi  il  en  faifoit  l'exponfion  8c  l'aban- 
les  Tribunaux,  que  les  formalités  prefcrites  donnement,  lui  en  délaillant  la  propriété, 
pour  la  validité  des  Exponfes,  foientobfer-  &c.  Le  même  exploit  contenoit  alllgnation 
vées  à  la  lettre.  11  me  paroîtroît  même  rai-  à  M*^  Brault ,  pour  voir  donner  a6le  au  fieur 
fonnable  d'ufer  fur  cela  de  la  même  rigueur  Dupleffis  en  jugement,  de  l'exponfion  & 
qu'on  a  en  matière  de  Retraits,  &  de  pro-  abandonnement. 

jioncer  la  nullité  de  l'Exponfe  ,  lorfqu'elle  M^  Brault  foutint  que  cette  Exponfe  étoit 

manque   de  quelques-unes  des  formalités  nuîle,  parce  qu'elle  étoit  faite  par  l'exploit, 

prefcrites  par  les  Coutumes.  &  non  pas  en  Jugement;  qu'elle  devoit  être 

Celle  de  Poitou  admet  l'Exponfe  par  une  faite  publiquement  à  l'Audience ,  les  plaids 
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tenans  :  par  Sentence  rendue  en  la  Juftîce  prenant  feulement  la  fubftance  de  la  pièce 

de  Lufignan  le  27  Août  1754,  confirmée  entière. 

par  le  furdit  Arrêt  du  1 9  Août  17  $  8.  L'ex-  Les  a6l:es  pafTés  devant  Notaires ,  &  ceux 
ponfion  a  été  déclarée  nulle  &  inluffifante.  fous  fignature  privée,  ne  peuvent  être  ex- 
Cependant  voyez  la  Thaumaffiere ,  fur  traits  ou  collationnés  par  des  Officiers  pu- 
l'article  33  du  titre  9  de  la  Coutume  de  Ber-  blics,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  con- 
ri;  Boucheul,  fur  l'article  57  de  Poitou;  trôlés,  fuivant  l'art.  29  du  tarif  du  29  Sep- 
Filleau,  fur  l'article  58;  Fallu  Se  Jacquet,  tembre  1722. 

fur  l'article  201  de  la  Coutume  de  Tou-  EXTRAVAGANTES. 
raine ,  &  les  articles  4^7 ,  4(58  &  fuivans 

de  la  Coutume  du  Maine.  On  donne  ce  nom  aux  Conftitutions  des 

f  V  T  r>    AIT-  Papes ,  qui  font  poftérieures  aux  Clémen- 

t.  A   1   K  A  1   1 .  jIj^çj. 

V.  Copie  Collatknnée,  l«  Extravagantes  font  inférées  dans  le 

On  nomme  Extrait  l'abrégé  d'une  pièce ,  Corps  de  Droit  Canonique  ;  mais  elles  n'ont 

lequel  en  contient  quelques  claufes  elTen-  par  elles-mêmes  aucune  autorité  en  France. 

tlelles.  On  ne  les  fuit  que  quand  elles  font  confor- 

Les  Extraits  fe  font,  ou  en  tranfcrîvant  mes  aux  Ordonnances  du  Royaume  ;  &  on 

une  claufe  entière,  qu'on  veut  faire  fervir  à  les  rejette  toutes  les  fois  qu'elles  font  con- 

prouver  quelque  chofe  qui  enréfulte,  ou  en  traires  à  nos  Libertés,  ou  au  Droit  François. 
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FABRIQUE.  Le  foîn  des  biens  des  Fabriques  pafTa  en- 

V.  BcVacs des Eglifes , Marguillierî ,  Pauvres^  fuiteaux  Archidiacres ,  &  après  eux,  les  Cu- 

Préféance  Se  Réparations  Béncficiales.  ris  en  eurent  l'adminiftration  :  »  mais  l'ava- 

L3>  rice  de  ces  derniers  fit  que,  pour  le  bien 

E  mot  Fabrique  fignifie  quelquefois  le  »  de  l'Eglife  &  pour  ôter  le  fcandale,  on 

Temporel  des  Eglifes,  confiftant  en  rêve-  »  en  chargea  des  perfonnes  notables,  qu'on 

nus  ordinaires  &  cafuels  afFeélés  à  l'entre-  sj  appella  Marguilliers.  «  V.  Margiiilliers. 

tien  du  bâtiment  &  à  la  célébration  de  l'Of-  C'eft  ainfi  que  l'adminiftration  des  biens 

fîce  Divin.  Quelquefois  aufli  on  entend  par  des  Fabriques  eft  pafTée  dans  les  mains  des 

ce  mot,  ceux  qui  ont  l'adminiftration  du  Laïcs  :  mais  dans  tous  les  temps  ces  Admi- 

Temporel  d'une  Eglife.  niftrateurs  ont  été,  comme  ils  font  encore. 

Dans  les  premiers  fiédes  de  l'Eglife,  les  comptables  de  leur  geftion  à  l'Evêque  &  à 

Offrandes  qui  lui  étoient  faites,  &  les  biens  fesArchidiacres,  qui  ont  droit  de  l'examiner 

qu'elle   poffédoit ,  n'appartenoient  pas  au  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  en  préfence  des 

Clergé  feul ,  mais  aux  Fidèles  en  commun  ;  principaux  Habitans  &  des  Officiers  de  Juf- 

&  comme  il  furvint  des  difficultés  dans  les  tice,  îefquels  doivent  être  appelles  à  ces 

diftributions ,  il  fallut ,  fur  la  fin  du  cinquié-  comptes.  V.  fur  cela  les  Edits  &  Déclara- 

me  fiécle ,  partager  ces  biens  en  quatre  por-  tions  des  3  Odobre  1571,...  Février  1580, 

lions  dans  la  plupart  des  Eglifes;  fçavoir,  Mars  i(5o9, Septembre  16 ip,  &  l'art.  17 de 

en  celle  de  l'Evêque ,  en  celle  des  Clercs  ou  l'Edit  du  mois  d'Avril  i6ç)y,  Voy.  auffi  un 

Eccléfîafliques,  en  celle  de  la  Fabrique,  &  ArrêtdeRéglement  rendu  le  28  Avril  \6y^y 

en  celle  des  Pauvres.  qui  eft  au  Journal  des  Audiences,  &  d'au- 

La  portion  des  Pauvres  Se  celle  de  la  Fa-  très  Arrêts  en  affez  grand  nombre,  rappor- 

brique,  étoient  abanndonées  aux  foins  de  tés  dans  le  rapport  des  Agens  du  Clergé  en 

FEvêque  ,  qui  n'étoit  obligé  d'en  rendre  l'année  1705. 

«ompte  qu'à  Dieu  feul.  Le  Parlement  de  Bretagne  a,  par  Arrêt 
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rendu  à  l'Audience  le  premier  Juillet  1731 ,  civ.  ^^,  qui  a  jugé  que  les  Fabriques  qui  foftf 

déclaré  abufive  une  Ordonnance  de  l'Eve-  valoir  des  vignes,  font  exemptts  d  un  cef- 

que  de  Rennes,  portant  inftitution  d'un  Re-  tain  droit  d'Aides,  dont  les  biens  Ecclélial- 

ceveur  des  deniers  &  droits.cafuels  de  la  Fa-  tiques  étoient  alors  affranchis, 
brique  de  S.  Germain  de  Rennes,  8c  ordon-         L'art.  9  de  l'Edic  de  Melun.  veut  que  le 

né  que  la  recette  continueroit  d'être  faite  par  revenu  des  Fabriques  après  les^  tonàatioiiS 

le  fieur  Corbieres,  Prêtre-Sacriltain  .  Rece-  accomplies ,  foit  appL\qué  aux  réparations  & 

veur ,  nommé  par  le  Général  de  la  ParoiHè.  achats  des  ornemens  d'Eglife,  &  autres  œw 

Le  même  Parlement  a  depuis,  par  Arrêt  vres pitoyables, fous  peine  aux  Mar- 

du  premier  Février  1734,  qu'on  trouve  au  guiiliers  &  Procureurs  des  Eglifes,  d  en  ré- 
Journal  du  Parlement  de  Rennes,  tom.  i  ,  pondre  en  leur  propre  8c  privé  nom. 
chap.  12  ,  déclaré  abufif  un  Mandement  de  Une  Déclaration  du  3  1  Janvier  1690, 
l'Evêque  de  Nantes,  portant  Règlement  fur  défend  aux  Fabriques  d'emprunter  à  fonds 
le  Temporel  &  le  droit  des  Fabriques;  5c  perdu  ou  autrement ,  pour  bâtir  ou  réparer 
par  un  autre  Arrêt  du  24  Mai  1735.il  a  fait  les  Eglifes,  même  du  confentemeni  des  Pa- 
défenfes  à  tous  Curés,  Refteurs  &  Vicaires  roiffiens;à  moins  que  l'emprunt  ne  foit  au- 
de  fon  redort,  de  recevoir  ni  gérer,  fous  torifé  par  Lettr  s  -  Patentes  enrcgiftrées  ,  à 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  les  revenus  Se  peine  par  les  Marguilliers  &  Fabriqueurs  # 
les  deniers  appartenans  aux  Fabriques  &  aux  d'en  répondre  en  leur  nom  Cette  Déclara- 
Généraux  des  ParoifTes,  ni  pareillement  de  tien  ne  parle  pas  des  emprunts  qui  pour- 
rédiger  par  écrit  de  leur  main,  les  délibéra-  roient  être  faits  pour  des  bâtimens  autres 
tions  capitulaires.  que  des  Eglifes. 

Le  Parlement  de  Paris  a,  par  Arrêt  ren-         Mais  l'art,  zd  de  l'Arrêt  rendu  en  forme 

du  le  28  Avril  1717,  ordonné  que  les  Of-  de  Règlement  pour  la  Fabrique  àeS  Jean 

ficiers  d'une  Terre  appartenante  à  M"^- la  en  Grève  à  Paris,  le  2  Avril  1737,  fait  con- 

Princeffe  deConti,  feront  appelles  à  l'exa-  noître  l'cfprit  de  cette  Loi,  en  défendant  à 

men  &  arrêté  des  comptes  des  Fabriques  Se  cette  Fabrique  »  d'entreprendre  aucuns  bà- 

Confréries.  »>  timens  confidérables,  foit  pour  conltruire 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  même  Parlèm.  «  ou  augmenter  l'Eglife  ,  foit  pour  y  faire 

le  27  Mars  1748,  entre  l'Evêque  de  Beau-  »  quelque  conftruélion nouvelle,  fans 

vais ,  le  Marquis  de  Clermont-Tonnerre  &  "  Lettres-Patentes 

le  Commandeur  de  Villedieu,  a  aufll  ordon-  On  regarde  les  Fabriques  &  les  Commu- 
ne (/^r/^^f  ^^rorVy/zr /£■  r/^/nyî/o/Vf  <;/£■  A/. /^  nautés  Eccléfiaftiques  ,  comme  incapables 
Procureur  Général),  que  les  comptes  des  an-  de  recevoir  des  difpofitions  unîverfeUes;& 
clens  Marguilliers  de  la  Fabrique  de  Saint  lorfqu'il  en  eft  fait  à  leur  profit ,  il  eft  d'u- 
Samfon-de-Cninpeaux  tferoient  rendus  en  pré-  fage  de  les  réduire  ,  lors  même  que  les  tef- 
fcNce  des  Officiers  du  BaiWiagc  du  Viàamé  de  tateurs  n'ont  lai  (Té  que  des  héritiers  coHa- 
Gerberoi ,  lefquels  pourroient  _y  afftfier  en  téraux.  Une  Sentence  du  Châtelet,  rendue 
leiirdite  qualité,  mais  fans  frais.  le  Jeudi  12  Janvier  1741  ,  a  réduit  à  moitié 

Suivant  l'article  53  de  l'Ordonnance  de  le  legs  univerfel,  fait  au  profit  de  laFabri- 

clois,  les  Marguilliers  &  Fabriqueurs  des  que  de  Paffy ,  par  le  fieur  de  Viante. 
Egli/esnepeuvent accepter  des  Fondations/ans         Sur  ces  réduélions,  voy.  divers  Arrêts  que 

appeller  les  Curés ,  &  fans  avoir  fur  ce  pris  je  rapporte  aux  articles  Communautés  -  Èc- 

leurs  avis.  cléfiaftiques ,  Gcn  (  d?  Main-morte  Si  PaiaTcs; 

Quoique  l'adminirtration  des  biens  des  voy.  auffile Plaidoyer  deM.  JolydeFleury, 
Fabriques  foit  paifée  dans  les  mains  des  Avocat  Général,  du  28  Août  1708,30  Jour- 
Laïcs,  ils  n'en  font  pas  moins  réputés  biens  nal  des  Audiences,  tcm.  5  ,  liv.  8,  ch.  42. 
Eccléfiaftiques  :  ainfi  ,  ils  participent  aux  Par  un  Arrêt  rendu  le  3  Juillet  1730,  la 
privilèges  dont  jouiffent  les  biens  du  Cler-  Cour  a  jugé  qu'une  rente  léguée  à  la  Fabri- 
gé;Sc  il  y  a  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  que  de  Ville  d'Avrai ,  à  prendre  fur  tous  les 
rendu  le  2(5  Novembre  167,6,  rapportédans  biens  d'un  défunt,  n'ell:  pas  foncière,  mais 
le  Journal  des  Audiences,,  tom,  i ,  liv.  3  ,  rachetable  à  toujours;  &  que  Théritier  n'eft 
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pas  oblige  (ie  veiller,  ni  de  garantir  rem-  fe  dc^Hfta  ;  &  par  i\rrct  rendu  le  isr  Avril 

ploi  du  capital  de  la  rente  rembonrlée.  *7^9  »  ^a  Sentence  du  Bailliage  d'Auxerre 

Des  Arrêts  du  Parlem.  de  Bretagne  ren-  fut  confirmée, 
dus  les  29  Oftobre  &  9  Décembre  1718,  M.  de  Henouard  s'étoit  déterminé  à  fe 
ordonnent  que  les  Ornemens  &  Luminaires  défifter,  parce  que  ,  par  un  Arrêt  rendu  le 
des  Eglifes  Se  Fabriques,  ne  pourront  être  31  Juillet  1725 ,  il  avoit  été  ordonné  que, 
employés  que  pour-lc  fervice  général  de  la  nonobftant  la  j  olTtlVion  contraire  du  Lieu- 
Paroiife.  tenant  Général  du  Bailliage  de  Nemours, 
Le  Bailli  d'Anguien  ayant,  par  une  Son-  les  Âjfimblées  pour  les  élections  des  AJarguil- 
tence  du  7  Novembre  1703,  déchargé  les  li ers  de  ht  Paroijfe  de  Saint  Jean-BaptJIe de 
Marguilliers  de  la  Paroifl'e  de  S.  Brice,  des  Nemours ^  qui ,  jufqucs-la,  s'etoïenc  tenues  à 
alllgnations  à  eux  données  devant  TOfficial  l Hôtel  de  Ville  ,fe  feraient  an  banc  de  ï!^ii" 
de  Paris ,  &  ordonné  que  lefdits  Marguil-  vre  ^ ....  fans  que  le  Lieutenant  Général  &" 
liers  préfenteroient  leurs  comptes  &  pièces  autres  Officiers  du  Eailliage  de  Nemours  puif 
juftifîcatives  pardevant  lui,  pour  être  exa-  ferit  y  jaire  aucune  fon^ion  de  Jugey  ni  re- 
minés en  préfence  du  Procureur  Fifcal,  du  ccvoir  le  ferment  des  nouveaux  Marguilliers  ■, 
Curé  5c  des  Habitans  du  lieu,  avec  défen-  Çy'c.  fauf  à  eux  à  y  afflfterf;?  qualité deprin- 
£es  .à  tous  les  Marguilliers  des  ParoifTes  de  clpaux  Paroif/ens,  &  fans  préjudice  de  leur 
la  Pairie  d'Anguien,  de  préfenter  aucun  dyoit  {en  cas  de  conte flation)  de  connoître 
compte  à  l'Archidiacre,  qu'il  n'ait  été  au  d.e  l'exécution  des  délibérations  prijei  èjditcs 
préalable,  communiqué  au  Procureur  Fi  A  ajfcmblées. 

cal  :  M.  de  Noailles ,  Archevêque  de  Paris ,  Un  fécond  Arrêt  qui  avoit  déterminé  M. 

fe  pourvut  au  Parlement  ;  S-c  par  Arrêt  ren-  de  Renouard ,  venoit  d'être  rendu  le  15  Dé- 

du  le  8  Mars  1704  ,  il  a  été  ordonnéque  les  cembre  1728 ,  entre  TEvêque  de  Langres  & 

comptes  des  MarguiLliers  de  la  Paroiffe  de  les  Officiers  de  Chaumonten  Baffigny,  Ces 

S.Btîcc  fetoient  rendus  au  banc  de  l'GEuvre  Officiers  étoient  en  pofTeffion  d'arrêter,  d 

en  préfence  du  Curé  de  la  Taroffe ,  ou  de  tel  l'Hôtel  de  Ville ,  les  comptes  de  la  Fabri- 

aiiîre  Eccléfiad'que  qu'il  plairoit  à  M.  l' Ar-  que  de  la  ParoiiTe  de  Chaumont;  Se  leur  pré- 

chevêque  on  àfon  Officiait  de  nommer tention  paroi iToit  plus  favorable  que  celle 

fans  quêtes  Marguilliers  foient  obligés  de  corn-  des  Juges  ordinaires ,  repréfentant  en  qucl- 

mrniquer  auparavant  leurs  comptes,  ni  les  que  manière  le  Corps  des  Habitans.  Néant- 

picces  j'iflificatives  â'iceux  auxdits  Bailli  &'  moins  par  l'Arrêt  que  je  viens  de  citer,  la 

Procureur  Fifcal  ;  fauf  à  eux  d'y  ajjifer ,  ft  Cour  a  ordonné  que  les  comptes  de  la  Fa- 

hon  leur  fembloit  y  comme  principaux  Habi-  brique  feront  rendus  devant  lEvêque  de 

tans  feulement  y  &  fans  frais.  Langres  &  les  Archidiacres  du  Diocèfe  dans 

Le  Procureur  Fifcal  de  M.  de  Renouard,  le  cours  de  leurs  vifites. 

Seigneur  de  Fleury ,  Diocèfe  de  Sens,  qui  L'Arrêt  rendu  contre  les  Officiers  du 

avoit  demandé  que  le  Marguillier  de  cette  Bailliage  de  Nemours,  ordonne  auffi  que  les 

ParoiiTe  communiquât  {<îS  comptes,  tant  au  comptes  de  la  Fabrîquey^ro;?;  rendais  fans 

Seigneur ,  qu'à  lui  Procureur  Fifcal ,  &  aux  frais  pardevant  l' Archevêque  oui' Archidia-^ 

principaux  Habitans  avant  la  vifite  de  l'Ar-  cre  de  Sens ,  faifant  leurvifïte  en  préfence  du 

chidiacre,avoitobtenudela  Juftice  du  lieu,  Curé&  principaux  Officier  s  du  Bailli  âge ,  de  s 

une  Sentence  adjudicative   de  fes  conclu-  anciens  Marguilliers  Ô  ?  aroiffiiens, Se  àwVvQ^ 

fions;  elle  fut  infirmée  par  Sentence  rendue  cureur  du  Roi ,  auquel  il  efl  enjoint  de  tenir 

au  Bailliage  d'Auxerre,  laquelle  permit  feu-  la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances  qui 

lement  au  Seigneur  Se  à  fon  Procureur  Fif-  feront  rendues  par  l'yJrchevéque ,  l'Archidia- 

cal  d'alTifter ,  fi  bon  leur  fembloit ,  à  la  red-  cre  on  l'Official  de  Sens  ,  pour  l'achat  d'Or- 

dition  des  comptes  au  banc  de  l'CEuvre,  nemens,  &c. 

conformément  à  l'art.  17  de  l'Edit  du  mois  Cet  Arrêt  ordonne  encore  que  le  Curé 

d'Avril  K595.  aura  la  préféance  dans  les  aiïcmblées  qui  fe 

M.  de  Renpuard  appella  de  cette  Sen-  tiendront  au  banc  de  l'CEuvre,  qw'il  opinera, 

lence,  mais  après  plufieurs  conteftations,  il  le  premier ,  8c  que  les  délibérations  feront 
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reçues  par  un  Notaire  ou  autre  perfonne  8c  de  Reims,  qui  avoicnt  connu  de  deman- 

nommée  par  l'AlTemblée.  des  en  reddition  de  compte  du  revenu  de 

il  y  a  d'autres  Arrêts  des  31  Juillet  1675,  Fabrique.  V.  auffi  celui  du  lo  Juin  1724» 

II  Avril  1690,  zi  Août  1702,  5  Mai  1704,  dont  il  parle  dans  Ton  Recueil  Canonique. 

&  4  Août  1745  ,  qui  contiennent  des  difpo-  Voyez  enfin  l'Arrêt  rendu  le  7  Sept  mb, 

fitions  femblables  à  celles  que  je  viens  de  1761 ,  entre  le  Corps  de  Ville ,  la  Fabrique 

rapporter.  On  trouve  la  plupart  de  ces  autres  &  le  fieur  Boucot ,  Seigneur  Haut- Jufticier 

Arrêts  dans  le  Code  des  Curés,  édition  de  du  Marquifat  de  Dormans,  par  lequel  il  a 

17  f,  été  ordonné  »  que  le  Bailli,  fon  Lieutenant 

Enfin  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  de  rele-  »  &  le  Procureur  Fifcal ,  lor/qu'ils  feront 

vée  le  Vendredi  15  Juin  1759,  a  débouté  »  fur  le  lieu,  pourront  affifter ,  fi  bon  leur 

M.  Midorge  ,  Maître  des  Requêtes  ,  Sei-  «  femble,  aux  affemblées de  Fabrique,  com- 

gneur  des  Troiix ,  Diocèfe  de  Chartres  ,  de  >»  me  principaux  Habitans  ;  qu'ils  auront  les 

la  demande  qu'il  avoit  formée,  à  ce  que  les  »  premières  places  après  le  Curé&  lesMar- 

comptes  de  la  Fabrique  lui  fufent  commun'i-  »  guilliers  en  exercice,  fans  qu'ils  puiiTent 

qiiés  comme  Seigneur ,  ou  en  [on  abjence ,  ci  [on  »  y  faire  les  fonctions  de  Juge  ;  fauf  à  pou- 

l'rocitreur  Fifcal,  pour  débattre  ou  allouer  »  voir  connoître  des  conteftations  qui  pour- 

lefdîts  comptes.  »  ront  naître  au  fujet  defdites  Affemblées, 

Dans  cette  efpéce  on  a  cité  l'Arrêt  ren-  m  &  des  délibérations ,  lorfqu'elles  feroient 

du  en  forme  de  Règlement ,  pour  la  Paroilfe  9>  portées  pardevant  eux. 

de  Montfermeil ,  le  2  5  Mai  1 745  ,  que  l'on  Dans  le  refTort  du  Parlement  de  Rennes, 

dit  avoir  été  rendu  pour  être  obfervé  dans  les  Juges  des  lieux,  &  en  leur  abfence,  le 

lesParoiffes  qui  n'avoient  point  de  Régie-  plus  ancien  des  Marguilliers- Délibérans, 

ment  contraire,  &  d'après  lequel  la  Cour  préfident  aux  Affemblées  capitulaires  des 

paroît  s'être  déterminée.  Je  rapporte  plu-  Paroifles;  Se  fi  les  Refteurs,  c'eft-à-dire  les 

fleurs  difpofitions  de  cet  Arrêt,  à  l'article  Curés,  veulent  y  aflîfter,  ils  occupent  la  pre- 

Marguillier.  miere  place ,  fignent  les  premiers  les  délibé- 

L'Edit  de  1(595  ,  &  la  Jurifprudence  des  rations,  &  donnent  leurs  voix  immédiate- 
Arrêts,  en  accordant  aux  Supérieurs  Ecclé-^  ment  avant  celui  qui  préfide  ,  lequel  opine 
fiaftiques,  le  droit  de  revoir  &:  d'examiner  le  dernier  &  recueille  les  voix;  celaeft  ainfî 
les  comptes  des  Fabriques ,  ne  leur  a  pas  at-  réglé  par  un  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions 
tribué  la  connoiffance  des  comeftations  qui  du  Miniftere  public,  le  20  Décembre  1735» 
peuvents'élever  fur  les  comptes.  S'il  fe  trou-  qu'on  trouve  au  Journal  du  Parlement  de 
ve  du  contentieux  dans  ces  fortes  d'affaires ,  Rennes ,  tom.  2 ,  chap.  2  ;  il  faut  lire  l'Arrêt 
c'eft  devant  le  Juge  ordinaire  qu'il  faut  le  en  entier. 

porter,  8c  non  devant  les  Officiaux  auxquels  T?A<->TTT'-rr'jD     l           ^    tu    1  t 

vr\^A  „           A      .         'XI               rr  FACULIE  de  Rachat  ou  de  Réméré. 

1  Ordonnance  de  1^9  a  oré  la  connoiHance  ir    ^-^    '  0    r,    ;  »  r»        •      /->       '  n 

1     .     ^            »  n.    ■                  T    *        M'  \ .Aine^oc  Bail  aDomavûe  Lofiçcable. 

de  toutes  conteltations  entre  Laïcs,  al  ex-  ^ 

ception  des  matières  fpirituelles.  La  Faculté  de  Rachat  eft  une  convention 
C'eft  d'après  ces  maximes  plaidées  corn-  qui  donne  au  vendeur  d'un  héritage,  la  li- 
me certaines  par  M.  l'Avocat  Général  Cil-  berté  de  rentrer  dans  la  propriété  de  la  cho- 
bert  de  Voifins ,  que ,  par  Arrêt  rendu  le  9  fe  vendue ,  en  rembourfant  le  prix  à  l'ache- 
Févrler  173 1 ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  teur,  ou  ce  qui  en  a  été  payé, 
abus  dans  une  Sentence  de  l'Ofl^cial  de  Char-  Lorfque  le  vendeur  ufe  de  la  Faculté  qu'il 
très ,  par  laquelle  il  avoit  prononcé  fur  des  s'eft  réfervée  de  rentrer  dans  fa  chofe,  il  peut 
contertations  nées  au  fujet  d'un  compte  de  la  reprendre  exempte  des  charges  que  l'ac- 
Fabrique.  quéreur  avoit  pu  y  mettre.  Se  elle  reprend 
On  peut  encore  fur  la  même  matière ,  voir  elle-même  fa  première  nature ,  c'eft-à-dire , 
deux  autres  Arrêts,  des  10  Décemb.  1735  1"^  l'héritage  eft  propre  au  vendeur,  s'il  là 
&  1 1  Dec.  1735 ,  rapportés  par  la  Combe ,  poffédoit  comme  tel  avant  la  vente, 
par  lefquels  il  dit  que  la  Cour  a  déclaré  abu-  La  Faculté  de  Rachat ,  dans  la  fuccefîion 
fives  des  Sentences  des  Offiçiaux  de  Soiffons  de  celui  qui  avoit  le  droit  d'en  ufer,  &  qui 
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fie  Ta  pas  fait,  a  la  même  nature  qu'avoît  droit  de  demander  fur  le  prix  provenu  de  la 
l'immeuble  dans  le  temps  qu'il  écoit  poflTédé  Faculté  exercée,  la  valeur  de  Ton  préciput 
par  le  vendeur.  Cette  Faculté  pafle  à  l'héri-  5c  de  fa  portion  avantageufe  ;  &  fi  c'e(l  en 
tierdes  propres,  fi  l'héritage  étoit  propre  ligne  collatérale,  le  mâle  qui  fe  trouve  dans 
au  vendeur;  c'eft  une  fuite  &  une  confé-  le  cas  d'exclure  la  femelle  en  pareil  degré, 
quence  du  principe  qui  fait  que  l'on  répute  aura  la  totalité  du  prix. 
Taftion  de  la  nature  de  fon  objet.  La  raifon ,  c'eft  que  c'étoit  cet  héritier  qui 
Mais  ce  qui  fe  paye  pour  l'exercice  de  étoit  propriétaire  de  l'immeuble  ;  c'eft  l'im- 
cette  Faculté,  n'étant  pas  une  dette  de  la  meuble  qui  s'eft  trouvé  dans  la  fucceffion 
fucceffion ,  c'eft  à  celui  qui  l'exerce  â  payer  du  défunt.  Se  non  le  prix  :  c'eft  fur  l'héritier 
le  prix  du  Réméré.  faifi  de  l'immeuble  par  la  Loi  desfucceffionSk 
11  en  eft  de  même  fi  l'immeuble  eft  un  fief:  que  le  Réméré  s'exerce  ;  &  par  conléquent  » 
c'eft  l'héritier  qui  auroit  droit  de  fuccéder  c'eft  lui  qui  doit  profiter  du  prix, 
au  fief,  à  qui  la  Faculté  d'exercer  le  Réméré  Mais  fi  la  demande  en  Réméré  a  été  for- 
appartient  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer  les  au-  mée  du  vivant  du  défunt ,  8c  n'a  pas  été  exé- 
tres  héritiers  de  contribuer  à  en  payer  le  cutée,  je  penfe  en  ce  casque,  quoique  le  dé- 
prix, funt  foit  décédé  en  polTelTion  de  l'immeuble. 
Cependant  fi  l'héritier ,  à  qui  la  Faculté  de  il  n'en  tranfmet  point  la  propriété  à  fon  hé- 
Réméré  appartient  par  préférence  aux  au-  ritier,  parce  que  le  Jugement  qui  intervient 
très,  ne  vouloit  pas  ufer  de  fon  droit ,  rien  enfuite ,  a  un  effet  rétroaftif  à  la  demande, 
n'empêcheroic  les  autres  de  l'exercer ,  parce  Je  n'eftime  pas  même  que  l'héritier  qui 
que  c'eft  un  droit  qui  fe  trouve  dans  la  fuc-  auroit  profité  de  l'immeuble  ou  du  prix,  (t 
cefiion,  qui  par  conféquent  pafle  à  tous  les  la  demande  en  Réméré  n'eût  point  été  for- 
héritiers  ;  fauf  les  droits  particuliers  qu'ils  mée  avant  le  décès ,  puiffe ,  par  des  conven- 
peuvent  exercer  entr'eux.  Sur  tout  cebf  tions  particulières  faites  avec  ceux  qui  ont 
\oyez  Atnejfe.  intenté  l'aétion,  préjudicier  aux  droits  de 
Si  néantmoins  l'héritier  auquel  la  Facul-  fes  cohéritiers.  Ainfi  je  regarderois  comme 
té  de  Réméré  appartient  par  préférence  aux  nul  &  frauduleux  un  défiftement  de  la  de- 
autres,  ratifioit  ou  confirmoit  la  vente,  ou  mande  en  Réméré;  ou  du  moins  je  ne  don- 
ce  qui  revient  au  même,  s'il  cédoit  fon  droit  nerois  d'elfet  à  ce  défiftement,  qu'en  obli- 
de  Réméré  à  l'acquéreur,  &  renonçoit  à  ce  géant  celuiqui  en  profite,  à  indemnifer  pleî- 
droit  en  {à  faveur,  les  autres  héritiers  ne  nement  fes  cohéritiers,  comme  fi  le  Réméré 
pourroient  pas  l'exercer.  avoir  été  effeélué. 

Mais  fi  la  renonciation  étoit  pure  &  fim-  L'acquêt  vendu  avant  le  mariage  fous  Fa- 

pîe ,  comme  elle  ne  feroit  pas  faite  en  faveur  culte  de  Rachat ,  &  racheté  depuis  le  maria- 

de  l'acquéreur,  elle  n'opéreroit  point  l'effet  ge,  des  deniers  de  la  communauté,  n'eft  pas 

d'une  ceflîon  ;  &  bien  loin  de  nuire  aux  droits  commun.  L'opinion  contraire,  quoique  fui- 

^Qs  autres  héritiers  en  ce  cas ,  elle  y  donne-  vie  par  un  Commentateur  de  la  Coutume  de 

roit  ouverture.  En  un  mot ,  je  penfe  que  l'ac-  Bordeaux ,  &  par  Berrault  fur  celle  de  Nor- 

quéreur  aflîgné  en  Réméré  par  des  héritiers  mandie,  eft  une  erreur  ;  mais  il  faut  dans  ce 

d'une  autre  ligne,  ou  par  l'héritier  des  ac-  cas,  que  celui  des  conjoints  auquel  l'héri- 

quêts,  fi  l'immeuble  eft  propre,  ne  peut  fe  tage  appartient  par  l'exercice  de  la  Faculté 

défendre  du  Réméré,  fous  prétexte  que  l'ac-  du  Rachat,  ou  fes  héritiers,  indemnifent 

tion  appartient  à  un  autre,  parce  que  ce  fe-  l'autre  conjoint  de  la  même  manière  que  fi 

roit  exciper  du  droit  d'aurrui.  c'étoit  une  acquifition  faite  devant  le  ma- 

Lorfqu'une  perfonne  décède  en  poneflion  riage ,  dont  le  prix  eût  été  payé  des  deniers 

d'un  immeuble  fujet  à  la  Faculté  de  Rémé-  de  la  communauté.  Il  y  en  a  une  difpofition 

ré ,  (i  cette  Faculté  s'exerce  après  fon  décès ,  précife  dans  la  Coutume  de  N  ivernois ,  titre 

les  deniers  que  produit  le  Réméré  appar-  desdroitsappartenans  à  gens  mariés,  art.  29. 

tiennent  à  celui  de  fes  héritiers,  à  qui  l'im-  Celui  qui  exerce  le  Réméré  doit-il  pro- 
meuble a  paffé  après  fon  décès.  Ainfi,  fi  l'hé-  fiter  des  améliorations  &  des  augmentations 
ritage  eft  un  Fief,  l'aîné  en  ligne  direéte  a    faites  à  l'Immeuble  \ 

Tome  IL  N 


98 


F   A  C  F  A   C 


Sur  cela  je  penfe  que  les  augmentations  tôt  confidérée  comme  un  engagement  pouf 

naturelles,  telles  que  celles  produites  par  un  temps  bref,  que  comme  une  aliénation; 

l'Alluvion ,  profitent  à  celui  qui  exerce  le  cela  eft  de  Droit  commun.  Voyez  Brodeau , 

Réméré.  Tur  la  Coutume  de  Parisj  Auzanet ,  Dar- 

A  l'égard  des  améliorations,  il  n'eft  pas  gentré  ,  fur  celle  de  Bretagne  ;  l'art.  83  de 

jufte  que  l'ancien  propriétaire  profite  de  cel-  celle  de  Blois ,  8cc. 

les  qui  ont  pu  être  faites  par  l'acquéreur;  Mais,  fi  la  Faculté  de  retirer  l'héritage 

mais  auffi  s'il  a  plu  à  celui  -  ci  de  faire  des  n'eft  pas  limitée  à  un  certain  temps ,  ou  fi  le 

bâtimens  confidérables  fur  un  héritage  dont  temps  ftipulé  eft  plus  long  que  neuf  ans ,  les 

il  n'avoit  qu'une  propriété ,  qu'il  fçavoit  être  lods  &  ventes  font  dûs  &  exigibles  au  temps 

fujette  à  fe  réfoudre  dans  un  certain  temps ,  de  la  vente. 

il  ne  paroît  pas  naturel  d'afiujettir  celui  qui  Quand  le  vendeur  exerce  la  Faculté  de 
exerce  la  Faculté  de  Réméré ,  à  lui  rembour-  Réméré ,  8c  rentre  en  conféquence  dans  Thé- 
ier le  prix.  Dans  tout  cela  je  crois  qu'il  faut  ritage,  il  ne  doit  point  non  plus  de  centiè- 
me conduire  par  l'équité,  &  que  l'on  doit  me  denier.  Il  en  eft  déchargé  par  la  Décla- 
Jenir  compte  à  l'acquéreur;  ration  du  20  Mars  1708;  parce  que  la  réfo- 
i^.  Des  réparations  nécefi^aires  :  ainfi ,  fi  iution  de  la  vente  arrive  par  l'effet  d'une 
l'immeuble  acquis  étoit  une  maifon  délabrée  condition  impofée  dans  l'aliénation  ,  &  que 
&  qui  menaçoit  ruine ,  il  faut  tenir  compte  ce  n'eft  point  une  nouvelle  mutation. 
à  ce  qu'il  me  paroît ,  non  du  montant  des  ré-  Lorfque  la  Faculté  de  Rachat  s'exerce , 
parations ,  mais  de  la  nouvelle  valeur  qu'el-  les  fruits  de  l'héritage  appartiennent  au  re- 
les  donnent  à  l'immeuble  lors  de  l'exercice  trayant,  non  pas  du  jour  des  offres,  comme 
-de  la  Faculté  de  Réméré.  lorfqu'il  s'agit  d'un  Retrait  lignager  ;  mais 
2°.  Des  améliorations  qu'un  bon  père  de  du  jour  de  la  contei^ation  en  caufe,qui  met 
famille  n'auroit  pas  manqué  défaire,  (je ne  le  poffefTeur  en  mauvaife  Foi ,  ou  du  jour 
voudrois  cependant  pas  donner  ceci  pour  de  la  confignation  des  deniers  ,  fi ,  avant  la 
une  régie  générale;  car  fi  celui  qui  a  fait  les  conteftation  en  caufe ,  il  y  a  eu  configna- 
améliorations,  a  retiré  par-là  de  Timmeu-  tion  aduelle.  C'eft  le  fentiment  de  Tira- 
ble  au-delà ,  ou  ce  que  les  améliorations  lui  queau  ,  en  fon  Traité  du  Retrait  ;  &  Papon 
ont  coûté,  il  me  femble  qu'il  s'eft  payé  par  rapporte  fur  cela  un  Arrêt  ;  Chopin  ,  des 
ies  propres  mains.  Ainfi  il  n'eft  guéres  pof-  Privilèges  ruftiques;  Bacquet ,  des  Droits 
fîble  de  donner  des  régies  fixes  à  cet  égard  ;  de  Juftice  ;  &  Montholon  rapportent  aufS 
8c  les  queftions  qui  peuvent  naître  fur  cela,  un  Arrêt  de  l'année  15*56,  qui  a  jugé  que 
<ioivent  fe  décider  par  les  circonftances  &  celui  qui  exerce  un  retrait  conventionnel, 
par  l'équité,  qui  me  paroît  le  feul  droit  qu'on  emporte  tous  les  fruits  pendans  par  les  raci- 
puifi^e  fuivre  en  cette  matière.  )  nés,  comme  le  retrayant  lignager;  &  Faber 
3°.  S'il  avoir  plû  à  l'acquéreur  de  faire  tient  de  même,  que  les  fruits  appartiennent 
d'une  maifon  de  campagne,  une  efpéce  de  à  celui  qui  eft  propriétaire  au  temps  de  leur 
Château ,  je  crois  que  ce  feroit  à  lui  à  fe  l'im-  maturité. 

puter,  &  que  l'indemnité  devroit  être  très-  Pour  moi ,  il  me  paroît  qu'il  feroit  plus 
peu  confidérable  :  je  crois  même  qu'il  n'y  jufte  que  ces  fruits  fuffent  partagés  à  pro- 
auroit  pas  d'injuftice  à  refufer  de  lui  en  ac-  portion  du  temps ,  entre  l'ancien  détenteur 
corder  aucune,  parce  qu'il  pouvoît  fe  dif-  &  le  retrayant.  Je  ne  fçaurois  fouffrir  qu'un 
penfer  de  bâtir,  Se  qu'il  a  dû  connoître  le  vendeur  qui  prend  le  temps  qui  lui  eft  le 
rifque  qu'il  couroit.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  plus  avantageux  pour  intenter  fon  aftion  , 
ait  de  différence  à  cet  égard  entre  le  Retrait  vienne  ad  paratam  meuj'am ,  enlevé  les  ef- 
lignager ,  &  la  Faculté  de  Réméré ,  qui  eft  pérances  d'un  malheureux  qui  aura  pris  bien 
un  Retrait  conventionnel.  de  la  peine  à  cultiver  &  à  enfemencer  fa  ter- 
La  vente  avec  la  faculté  de  Réméré  peti-  re,  &  profite  ainfi  de  l'induftrie  &  du  tra- 
dant-  neuf  ans  &  au- deffbus,  n'engendre  vail  d'autrui.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  les 
point  de  lods  &  ventes ,  fi  la  faculté  eft  exer-  fruits  que  prend  le  retrayant ,  à  l'article  Ki- 
cée  dans  les  neuf  ans  j  parce  qu'elle  eft  plu-  trait  lignager. 
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Non-feulement  la  Faculté  de  Rérnéré  fe  il  demeurera  propriétaire  incommutable  » 

tranfmet  aux  héritiers  de  celui  qui  l'a  ftipu-  autrement  la  Faculté  dure  trente  ans;  le 

lée;  mais  elle  cft  ceflible,  c'eft-à-dire,  que  principe  général  cft  certain  à  cet  égard.  V. 

celui  qui  peut  l'exercer ,  eft  maître  de  dif-  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  3  ,  queft.  1 1  ,  la  Lan- 

poferderon  droit,  foit  à  titre  onéreux,  foit  de,  Tur  l'art.  2(^9  de  la  Coutume  d'Orléans, 

à  titre  gratuit.  C'eft  un  point  de  Droit  éta-  &  un  Arrêt  rendu  le  25  Janvier  idjd,  dans 

bli  par  tous  les  Auteurs,  8c  finguliérement  Soefve,  tom.  2  ,  chap.  i  ;  mais  des  circonf- 

par  Tiraqueau.  tances  particulières  font  quelquefois  regar- 

Un  fieiir  Pourajaud.qui ,  en  achetant  des  der  défavorablement  cette  prorogation  au- 

biens  de  Daniel  Epinoux ,  avoit  par  le  con-  de-là  du  terme  limité  ;  &  la  Cour ,  par  ut» 

trat  accordé  audit  Epinoux ,  vendeur  le  droit  Arrêt  rendu  le  30  Juillet  1726,  au  rapport 

de  Rachat  &  de  Réméré  conventminel ,  ^our  de  M.  de  la  Mouche  de  Beauregard ,  en  la 

pouvoir  retirer  pour  lui  à  fon  profit  &  Jam  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  a  rejet- 

fraiîde  lefdits  biens ,  a  néantmoins  prétendu  té  cette  prorogation  en  faveur  du  Sr  Huon, 

qu'Epinoux  n'avoit  pas  pu,  comme  il  l'a-  contre  Barbe  Jacques,  &  la  veuve  Mullot. 

voit  fait ,  céder  fon  droit  de  Réméré  à  fon  Cet  Arrêt  me  paroît  fort  équitable;  il  eft 

frère ,  Se  que  c'étoit  une  fraude.  Mais  cette  conforme  à  l'ancienne  Jurifprudence  ;  &  il 

prétention  fut  rejettée  par  Sentence  de  la  feroitâ  fouhaiter  qu'il  formât  un  droit  gé- 

SénéchaulTée  d'Angoulême,  confirmée  par  néral,  &  qu'on  déclarât  le  vendeur  qui  n'a 

Arrêt  rendu  le  Samedi  28  Juin  ij6o,  en  la  pas  exercé  la  Faculté  de  Réméré  dans  le 

Seconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  temps  fixé  par  le  contrat ,  non-recevable  à 

de  M.  le  Pileur  de  Brevanes.  pouvoir  l'exercer  enfuite.  A  quoi  fervent 

Le  moulin  vendu  à  Faculté  de  Réméré,  en  ce  cas  les  demandes  formées  en  Juftice  > 

doit  être  rendu  avec  les  uftenciles  qui  en  dé-  pour  faire  déclarer  le  vendeur  déchu  de  fon 

pendent,  en  auffi  bon  état  qu'ils  étoient  au  droit?  A  rien  autre  chofe  que  faire  desCau- 

temps  de  la  vente.  f^s  &  à  orner  les  Tribunaux;  l'acquéreur 

Le  temps  de  la  Faculté  de  Réméré  ayant  qui  ell  en  pofleffion,  n'a  rien  à  demander,  8c 

commencé  à  courir  contre  le  majeur,  conti-  dans  les  bons  principes,  une  Faculté  limi- 

nue  contre  le  mineur,  fans  qu'il  puifTe  en  être  tée  &  appofée  dans  un  contrat,  ne  peut  fô 

relevé,  fauf  fon  recours  contre  fon  tuteur.  proroger  Se  s'étendre,  parce  que  tout  eft 

Si  plufieurs  perfonnes  ont  vendu  folidai-  de  rigueur  dans  les  conventions  ;  &  telle  eft» 

rement  un  héritage  indivis  entr'eux  ,  avec  je  crois,  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 

Faculté  de  Réméré ,  chacun  d'eux  peut  reti-  Bordeaux.  V.  la  Peyrere ,  lett.  R. 

rer  la  totalité,  (fauf  à  faire  raifon  aux  au-  Mais  celle  du  Parlement  de  Paris  eft  ab- 

tres  de  leurs  portions  indivifes  s'ils  les  re-  folument  contraire.  Elle  exige  que  l'acqué- 

clament)  quand  même  plufieurs  d'entr'eux  reur  obtienne  un  Jugement,  que  quelques 

auroient  remis  cette  faculté  à  l'acquéreur.  Auteurs  ont  nommé  jugement  de  purifica- 

Quoique  la  Faculté  de  Réméré  ait  été  tion  ,  pour  être  déclaré  propriétaire  incom- 

ftipulée  par  un  afte  féparé  du  contrat  de  mutable;  &  il  eft  d'ufage,  en  rendant  ce  Ju- 

vente  qui  ne  contenoit  pas  la  liberté  de  re-  gement,  d'ordonner  que  dans  un  temps  que 

tirer  la  chofe  vendue,  elle  eft  néantmoins  le  Juge  accorde,  le  vendeur  fera  tenu  d'e- 

préfumée  dans  l'intention  des  contraélans,  xercer  la  Faculté,  finon  qu'il  en  fera  déchu  , 

être  une  dépendance  du  contrat,  &  doit  du-  &  que  l'acquéreur  demeurera  propriétaire 

rer  trente  années.  M.  de  Catelan ,  tit.  i ,  li v.  incommutable. 

3  ,  chap.  32,  cite  un  Arrêt  du  mois  de  Mars  Quelques  plaideurs  ont  prétendu ,  d'après 

l(Î94,qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du  ceffion-  le  fentiment  d'Argou  ,que  lorfquele  Juge- 

naire  de  la  Faculté  de  Réméré.  Voyez  le  ment  qui  déclare  le  vendeur  déchu  du  re- 

même  Auteur,  tit.  2  ,  liv.  7,  chap.  3.  trait,  n'eft  pas  rendu  en  dernier  re(Tort,le 

Quand  le  temps  du  Réméré  eft  expiré,  il  vendeur  qui  en  interjette  appel,  proroge 

faut  que  l'acquéreur  obtienne  un  Jugement,  par-là  l'exercice  de  l'aélion  de  Réméré  ;  de 

portant  qu'au  moyen  de  ce  que  la  Faculté  forte  que,  félon  ce  fyftême  ,  un  plaideur  af^ 

n'a  pas  été  exercée  dans  le  temps  convenu,  fez  habile  pour  faire  durer  fon  appel  trente 
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ans ,  pourroît  toujours  faire  durer  la  Facul-  par  un  «iépôt  fait  entre  les  mains  d'un  Om« 

té  de  Réméré  &  l'éternifer  pour  ainfi  dire,  cier,  à  caufe  de  fon  Office. 

Mais  deux  Arrêts  récens  ont  profcrit  cette  Les  Charges  de  CommifTaires  aux  Saifies- 

©pinion.  réelles,  celles  des  Receveurs  des  Configna- 

Le  premier  a  été  rendu  le  17  Mars  1758  ;  tîons ,  des  Huiffiers-Prifeurs ,  &  générale- 

le  fécond ,  le  Vendredi  25  Avril  i7<5o,à  ment  tous  les  Offices  qui ,  par  leur  nature, 

l'Audience  de  relevée,  en  la  Grand'Cham-  obligent  le  public  de  configner ,  de  dépofer 

tre.  ou  payer  entre  les  mains  d'un  Officier  fans 

Dans  cette  dernière  efpéce.Ia  Sentence  qu'on  puifle  choifir  un  autre  dépofitaire, 

dont  étoit  appel ,  avoit  accordé  quinzaine  au  font  affectés  à  la  reftitution  de  ces  deniers 

vendeur  pour  exercer  la  Faculté  de  Rémé-  par  privilège  à  tous  créanciers ,  même  à  ceux 

ré,  &  l'avoit  condamné  aux  dépens.  11  di-  à  qui  le  prix  de  l'Office  eft  dû,  foit  comme 

&it  que  la  Sentence  avoit  mal  jugé  en  le  vendeurs,  foit  comme  ayant  prêté  des  de- 

condamnant  aux  dépens.  Il  en  avoit  appel-  niers  pour  l'acquérir. 

lé  avant  l'expiration  de  la  quinzaine;  &  La  rai  fon  de  ce  privilège,  eft  qu'il  efl:ju{^ 
quatre  mois  après  ,  il  avoit  fait  des  offres  à  te  que  le  public  ,  dont  les  deniers  doivent 
l'acquéreur ,  au  moyen  de  quoi ,  8c  fur  le  té-  être  remis  entre  les  mains  de  ces  Officiers , 
moignage  d'Argou,  il  fe  croyoit  en  régie.  Se  qui  n'a  point  la  liberté  de  choifir  un  au- 
Mais,  fans  s'arrêter  à  Ces  offires  qui  furent  tre  dépofitaire,  trouve  du  moins  une  sûreté 
jugées  tardives  ,  la  Cour  confirma  la  Sen-  &  un  gage  dans  l'Office  même  qui  lui  a  été 
tence  8c  refufa  d'accorder  à  l'acquéreur  un  affefté  &  hypothéqué  pour  cet  effet ,  dès  le 
nouveau  délai ,  pour  exercer  la  Faculté  de  moment  de  la  création. 
Réméré ,  qu'il  demanda  par  grâce ,  après  Celui  qui  a  vendu  la  Charge ,  ou  qui  a 
l'Arrêt  prononcé;  M^Jouaninplaidoit  pour  prêté  des  deniers  pour  l'acquérir,  ne  peut 
l*acquéreur.  fe  plaindre  en  ce  cas  de  la  préférence  qu'on 
Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Piouen  accorde  fur  lui  aux  créanciers  de  l'Office 
le  25  Février  1751 ,  a  jugé  que  l'acquéreur  pour  le  Fait  de  l'Office,  parce  qu'il  a  dû 
étoit recevable,  vis-à  vis  du  donataire, d'un  prévoir  en  le  vendant,  ou  en  prêtant  fon 
droit  de  Réméré  à  débattre  la  donation ,  &  argent  pour  l'acquérir ,  que  cet  Office  feroit 
â  lui  oppofer  la  nullité  réfultante  du  défaut  néceflairement  chargé  de  cette  adminiftra- 
d'acceptation.  tion  de  deniers ,  &  feroit  afîedé  d'une  ma- 
En Normandie,  la  Faculté  de  Réméré  ou  niere  particulière  à  la  reftitution  de  ces  mê- 
le Retrait  conventionnel  ne  peut  s'exercer  mes  deniers. 

que  dans  le  temps  fixé  parle  contrat.  Cette  La  Charge  de  Procureur  eft  aflfeélée  à  la 
a<^ion  ne  fe  proroge  point,  comme  dans  le  reftitution  des  pièces  dont  cet  Officier  eft 
reftbrt  du  Parlement  de  Paris ,  jufqu'à  tren-  chargé ,  comme  celle  de  Receveur  des  Con- 
te ans,  quand  il  n'y  a  point  de  Sentence.  Il  fignations  l'eftau  payement  des  deniers  pu- 
y  a  même  cela  de  fingulier,  que  la  Coutume  blics.  Ainfi,  fi  un  Procureur  négligeoit,  ou 
de  Normandie,  qui  eft  très-favorable  auRe-  refufoit  de  remettre  la  procédure  &  les  ti- 
trait lignager ,  épuife  fes  rigueurs  contre  le  très  de  fes  Cliens  ;  &  qu'à  l'occafion  de  ce 
Retrait  conventionnel.  Voyez  fur  cela  les  refus ,  il  furvint  des  condamnations  pécu- 
articles  193  &  503.  Voyez  aufli  l'art.  loj  niaires  contre  lui  ;  le  créancier  qui  obtien- 
des  F  lâchés.  droit  de  femblables  condamnations  ,  auroit 
FAITS  DE  CHARGE.  inconteftablement  un  privilège  fur  l'Office 
V.  Comptables,  ^"  Procureur  ,  comme  pour  un  Fait  de 
'^  Charge. 
On  nomme  Fait  de  Charge ,  les  mal  ver-  Mais  fi  un  Procureur  (  ^^^  Utes)  reçoit  de 
fations  8c  les  omiflions  frauduleufes ,  com-  l'argent  pour  fes  Cliens  ,  foit  des  princi- 
mifes  par  un  Officier  public  ,  dans  l'exercice  paux ,  foit  des  dépens  pour  lefquels  àts  Far- 
des fonctions  de  fon  Office.  lies  adverfes  ont  été  condamnées ,  ou  feule- 
On  dit  aufli  qu'une  dette  eft  canifée  pour  ment  pourfuivies  par  fon  miniftere;  comme 
Fait  de  Charge,  quand  elle  eft  occafionnée  il  n'eft  point  de  fon  miniftere  de  toucher 
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de  l'argent  pour  Ces  Parties,  on  doit  le  re-  vacante  ,  &  les  créanciers  de  Laurent  Delâ- 

garder  comme  tout  autre  particulier  qui  re-  tre,Huiffier  au  Grand-Confeil,  qui  s'étant 

cevroit  des  deniers  en  vertu  de  procuration ,  nmufé  à  boire  &  par  défaut  d'attention ,  ainfi 

ou  qui  auroit  reçu  de  fa  propre  autorité ,  des  qu'il  en  étoit  convenu  par  une  lettre ,  avoit 

deniers  appartenans  à  un  tiers.  perdu  les  titres  de  créance  du  fieur  Gillet, 

La  Cour  a  même  jugé  que  M*^  Choquet ,  en  conféquence  de  quoi  il  n'avoit  fait  aucu- 

Procureur  au  Parlement ,  qui  avoit  touché,  ne  pourfuite. 

comme  Procureur  pourfuivant,  une  faifie-  Par  Arrêt  rendu  le  5  Septembre  1747,  il 

réelle  des  mains  du  fubrogé  à  la  pourfuite,  futordonné  que  l'Office  d'HuiflierauGrand- 

une  fomme  de  loco  liv.  dont  la  meilleure  Confeil,  dont  Laurent  Delâtre  étoit  décé- 

partie  étoit  due  à  fon  Client,  n'avoit  point  dé  pourvu,  demeureroityp/c^V/fWM^  &  par 

commis  un  Fait  de  Charge;  parce  que  la  re-  privilège  ajfetié  &  hypothéqué  aux  condam- 

cette  qu'il  avoit  faite  de  cette  fomme.n'étoit  nations  prononcées  contre  fa  fucceflîon  par 

pas  une  fon<ftion  néceflairement  attachée  à  ce  même  Arrêt ,  relativement  aux  papiers 

Ion  Office ,  &  que  le  vendeur  n'avoit  pas  dû  perdus  j'agijfant  de  Fait  de  Charge. 

prévoir  que  la  Cour  permettroit  au  fubrogé  En  conféquence  des  difpofitions  de  cet 

à  une  pourfuite,  d'en  rembourfer  les  frais  Arrêt,  il  a  été  ordonné  par  Sentence  rendue 

fur  la  quittance  du  Procureur  pourfuivant.  fur  produélions  refpe6tives  au  rapport  de 

Le  créancier  difoit  cependant, que  la  pro-  M,  Hazon  ,  Confeiller  au  Châtelet,  le  30 

cédure  étoit  à  lui  ,  que  M^  Choquet ,  ion  Mai  1750  ,  que  le  fieur  Gillet  feroit  coUo- 

Procureur,  n'avoit  pas  pu  s'en  défaifir,fans  que  Se  payé  comme  créancier  privilégié  fur 

commettre  un  Fait  de  Charge.  L'Arrêt  n'eut  le  prix  de  la  Charge  de  Delâtre.  Mais  la 

point  égard  à  fes  raifons  :  il  a  été  rendu  au  même  Sentence  a  ordonné  qu'un  créancier, 

profit  des  premiers  vendeurs  de  l'Office,  qui  avoit  obtenu  une  condamnation  de  dom- 

c*»  nt  le  prix  reftoit  dû ,  contre  l'Abbé  Cli-  )^ages  &  intérêts  contre  Delâtre ,  pour  dé^ 

pet ,  Chanoine  de  Saint-Omer ,  au  rapport  faut  de  fidélité  &  d'exaUitude  dans  Je  s  fon  c 

de  M.  Code  de  Champeron  ,  le  premier  ï/(?«j  avant  la  perte  des  papiers  du  fieur  Gil- 

Septembre  1735  ,  &  il  a  corifirï"^  les  Sen-  let,  feroit  payé  avant  lui  defdits  dommages 

tences  des  Requêtes  du  Palais  qui  avoient  &  intérêts. 

jugé  de  même.  Des  Sentences  des  Requêtes  du  Palais, 
11  n'en  eft  pas  d'un  Huiffier  comme  d'un  ayant  ordonné  une  confignation  qui  fut  fai- 
Procureur  :  fi  un  Huiffier  porteur  d'un  titre  te  entre  les  mains  de  Baugé,  Greffier,  & 
en  forme,  chargé  de  contraindre  une  Par-  qui  mourut  infolvable  ,  il  s'éleva  une  con- 
tie,  reçoit  d'elle  comme  porteur  de  pièces;  reftation  entre  les  créanciers  vendeurs  de 
en  ce  cas,  comme  il  a  droit  de  toucher  par  l'Office,  &  ceux  qui  avoient  configné,fur 
fa  Charge,  &  qu'on  ne  peut  pas  même  payer  la  préférence  du  prix  de  la  Charge  de  Bau- 
à  d'autre  à  l'inftant  de  la  contrainte  >  il  com-  gé.  Ceux  -  ci  difoient  qu'ils  avoient  été  né- 
met  par-là  un  Fait  de  Charge  :  mais  excep-  ceffités  de  configner  entre  les  mains  de  Hau- 
te le  cas  ou  il  exerce  des  contraintes ,  com-  gé ,  parce  que  la  Cour  l'avoit  ordonné.  Les 
me  porteur  de  pièces,  il  n'en  commet  point  créanciers  vendeurs  répondoientquece  n'é- 
en  recevant  des  Parties  auxquelles  il  a  donné  toit  point  une  fonélion  néceffairement  atta- 
des  affignations,  ou  fignifié  desaftes  defon  chée  à  la  Charge  de  Greffier  ,  que  d'être 
miniftere,  parce  qu'alors  les  débiteurs  pou-  -  dépofitaire  par  autorité  de  Juftice;  &  par 
voient  s'adreffer  direftement  à  leur  créan-  l'Arrêt,  qui  a  été  rendu  le  7  Août  i6yi  ,  la 
cier  pour  le  payer.  préférence  fut  accordée  aux  créanciers  ven- 

Si  un  Huiffier  chargé  de  pourfuivre  un  dé-  deurs  de  l'Office, 

biteur  perdoit  les  titres  qui  lui  ont  été  con-  Par  autre  Arrêt  rendu  le  Vendredi   12 

fiés  pour  faire  ces  pourfuites,  les  condam-  Janvier  1731  de  relevée,  la  Cour  a  confir- 

nations  qui  fe  prononceroient  contre  lui,  mé  une  Sentence  du  Châtelet ,  par  laquelle 

relativement  à  cette  perte,  opéreroient-el-  il  avoit  été  jugé  qu'une  remifede  9990 liv. 

les  un  Fait  de  Charge  ?  Cette  queftion  s'eft  de  billets  de  Banque  faite  par  le  fieur  Ri- 

préfentée  entre  le  ûeur  Gillet,  la  fucceffion  queur  en  1721 ,  à  M"  Baudouin  ,  Notai- 
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re ,  pour  la  porter  au  Vîfa .  en  exécution  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général  Je  ai 

l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Janvier  1721  ,  Mai  .715 ,  entre  M.  de  Breteuil  ôc  M.  ûe 

qui  portoit  que  cette  opération  fe  feroit  par  Thoiras.                           .     -      aa  j    Xkoî 

l'entremife  des  Notaires,  n'étoit  point  un  Dans  l'erpéce  de  cet  Arrêt .  M.  ^e  ^  ^Ç»" 

Fait  de  Charge  ras  avoir  cédé  à  M.  de  Brettuil  8000  Uv. 

La  raifon  qui  détermina  r Arrêt,  c'eft que  de  rente  fur  la  Ville,  moyennant  i^ooc^d 

ces  fortes  d'entremifes  n'étoient  pas  de  la  livres  pour  demeurer  qujtf  .^^  tcmblabies 

fonaion  efiTentielle  des  Notaires,  mais  une  8000  liv.  de  rente  qu  il  lui  devoit ,  ôc  la 

commiffion  extraordinaire  qui  pouvoir  être  ceffion  étoit  faire  avec  garantie  même  des 

donnée   à   toute  autre  pcrfonne    qu'à    un  Faits  du  Prince.  La  Déclaration  du  mois  de 

Notaire.  L'Arrêt  ordonne  en  conféquencc  Décembre  17 13.  qui  avoit  apporté  un  chan- 

l'exécurion  du  contrat  de  vente  delà  Char-  gcment  aux  rentes  fur  la  Ville,  a  donne 

ge  de  IVr  Baudouin  (quî  avoit  didlpé  ces  lieu  à  la  demande  en  garantie,  jugée  &  ac- 

effets)  Se  des  délégations  qu'il  contenoit  au  cordée  par  l'Arrêt.                              -    r  t 

profit  de  fes  créanciers  bailleurs  de  fonds.  On  a  agité  la  qicftion  de  fçavoir  Ii  le 

Le  Mercredi  3 1  Mars  1745  ,  il  a  été  jugé  Greffier  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle ,  dé- 

en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  pofitaire  par  Ordonnance  de  Jultice  de  de- 

Bofchart  de  Sarron  ,  confidtis  clalfikts,  que  niers  appartenons  à  différens  particuliers  , 

le  dépôt  d'une  fomme  de  40000  liv.  fait  à  étoit  obligé  de  rendre  en  deniers  comptans 

Gervais  ,  Notaire  ,  en  exécution  d'Arrêt,  &  en  mêmes  efpéces  ,  les  dépôts  qui  lui 

rendu  fur  la  Requête  de  M.  le  Procureur  avoient  été  faits  ,  lorfqu'en    conféquence 

Général ,  &  que  Gervais  avoit  diflîpée ,  n'en-  d'une  Loi  du  Prince  ,  il  avoit ,  comme  tous 

gendroit  point  un  Fait  de  Charge.  les  dépofitaircs  publics ,  été  obligé  de  con- 

La  raifon  de  décider  a  été  ,  que  les  No-  vertir  d'abord  \ts  efpéces  en  papier,  Se  en- 

taires  ne  font  point  créés  pour  recevoir  des  fuite  les  papiers  en  contrats  fur  les  Tailks. 

dépôts  ;  il  y  a  é^QS  Receveurs  des  Configna-  La  Cour  a  jugé  que  non  ,  par  Arrêt  rendu 

tions  créés  ad  hoc.  Se  en  titre  d'Office.  au  rapport  de  M.  Delpech,  le  4  Août  1727. 

Sur  le  privilège  réfultant  de  Faits  de  Char-  Ce  qui  faifoit  difficulté  dans  cette  affai- 

ge,  voyez  l'Edit  du  mois  d' Août  1 594,  por-  re,c'eft  qu'il  étoit  conftant  dans  le  fait, 

tant  création  des  Offices  de  Receveurs  des  que  le  Greffier  de  l'Amirauté  de  la  Rochel- 

Confignations ,  un  Arrêt  rendu  au  mois  de  le  avoit  reçu  des  billets  de  ceux  qui  s'étoient 

Juin  1581  ,  rapporté  par  Carondas,  fur  l'ar-  rendus  adjudicataires  àts  effets  vendus  en 

ticle  95  de  la  Coutume  de  Paris;  un  autre  vertu  de  Sentence  de  cette  Jurifdiélion; 

Arrêt  du  28  Mai  1683  ,  rapporté  par  Bar-  mais  il  prouvoit  que  la  vente  avoit  été  or- 

det ,  tom  2  ,  liv.  7 ,  chap.  24  ;  d'autres  Ar-  donnée  Se  confentie  de  cette  manière ,  qu'il 

rets  des  7  Septembre  1654,  \6  Mars  1671  avoit  reçu  le  montant  des  billets  à  leurs 

&  2  Mars  1680,  rapportés  dans  le  Journal  échéances,  Se  qu'il  n'auroit  pu  refufer  de 

des  Audiences.  recevoir  fans  s'expofer  à  des  pertes  &  à  des 

FAITS   DU   PRINCE.  dommages  &  intérêts. 

^                     r»     zz             «t  FAITS  ET  ARTICLES. 

On  nomme  ainti  les  evenemens  &  les  \t   r                 -or          .  à  n  1 

wit  i.v          ^   ^  y^  Interrovatoire  &  Serment  de  Lalomnie. 

changemens  qui  émanent  de  1  autorité  du  ■=* 

Souverain.  On  nomme  Faits  Se  Articles,  un  certain 

Perfonne  n'eft  garant  des  Faits  du  Prin-  détail  de  Faits  fur  lefqueis  une  Partie  fait 

ce  :  c'eft  un  principe  certain  ,  à  moins  qu'il  interroger  fon  adverfaire. 

n'y  en  ait  convention  expreffe.  Mais  lorf-  L'article  premier  du  tit,  10  de  l'Ordon- 

que  quelqu'un  s'eft  foumis  de  les  garantir,  nance  de  1667,  permet  aux  Parties  de  fe 

il  doit  tenir  fa  promelTe.  La  Cour  l'a  ainfi  faire  interroger  en  tout  état  de  caufe  (a)  fur 

jugé  par  Arrêt  rendu  fur  les  Condufions  de  Faits  &  Articles ^fertinens  concernant  Jew 

(a)  C'eft  -  à  -  dire  ,  tant  en  caufe  principale  que  d'ap-      foit  rerjuis  d'ordonner  cet  interrogatoire:  il  ne  pourroic 
peUdans  les  affaires  d'Audience  &  dans  celles  qui  font      pas  l'ordonner  d'office, 
appointées ,  pouivû  qu'il  y  ait  Inftance  lice,  &  que  le  Juge 


F  AI  FAI            103 

îs-mem  la  matière  dont  e(î  qneft'ion  ^urdevant  Les  aQjgnatîons  pour  fubir  Interrogatoire 

le  Juge  oh  le  diférend  eji pendant  j&ycn  cas  fur  Faits  &  Articles ,  doivent  fe  donner  au 

d'abfence  de  la  Partie,  par  devant  le  Juge  qui  domicile  de  la  Partie ,  &  non  à  aucun  ^  domi- 

fera  par  lai  commis  ;  le  tout  fans  rétardation  cile  élu ,  ni  à  celui  du  Procureur ,  8c  il  doit 

de  l'in/lruBion  &  jugement.  être  en  même  -  temps  donné  copie  ,  tant  de 

Une  Partie  afGgnée  pour  être  interrogée  l'Ordonnance  du  Juge  que  des  Faits  &  ^rti- 

fur  Faits  &  Articles  ,  doit  donc  comparoir  des,  ibid.  art.  3  }  cependant  l'art.  7  permet  au 

aux  jours  &  lieux  qui  font  indiqués  par  l'af-  Juge  d'interroger  a' Office  fur  aucuns  Faits , 

fignation;  &  Ci  elle  refufe  de  le  faire  fans  quoiqu'il  n'en  ait  été  donné  copie. 

caufe  légitime  ,  les  Faits  feront  (  dit  l'Or-  L'Ordonnance  ne  dit  pas  que  l'aflîgna- 

donnance ,  ibid.  art.  4 ,  )  tenus  pour  confejjrs  tîon  pour  fubir  interrogatoire  fur  Faits  & 

&"  avérés  fur  le  Procès-verbal  qui  fera  dref-  Articles,  doive  fe  donner  avec  des  délais, 

£é  de  la  comparution  ou  du  refus  de  ré-  aufli  fe  donne-t-elle  ordinairement  du  jour 

pondre.  au  lendemain. 

Ceci  n'a  cependant  pas  lieu  quand  Tin-  L'interrogatoire  fur  Faits  8c  Articles  » 

terrogaroire  eft  fubi  devant  un  CommiiTai-  doit  être  fubi  en  perfonne  ,  en  préfence  du 

re  au  Chârelet  ;  parce  que,  par  un  Arrêt  Juge  8c  du  Greffier  feulement,  &  non  par 

rendu  fur  le  Réquifitoire  de  M.  le  Procu-  Procureur;  &  fi  la  Partie  affignée  avoit  une 

reur  Général ,  le  6  Septembre  1 68 1 ,  qu'on  raifon  légitime,  juftifiée  par  un  Exoine,  pour 

trouve  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  4 ,  ne  pas  comparoir  ;  il  faudroit  que  le  Juge  fe 

liv.  4,  chap.  21  ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  tranfportât  chez  elle  pour  l'interroger,  fi 

Commijj'aires  du  Châtelet ,  de  déclarer  des  l'autre  Partie  perfévéroit  à  demander  l'in- 

Faits  confejféf  &  avérés ,  faute  de  fubir  inter-  terrogatoire. 

r-ogatoire  devant  eux .  Cet  Arrêt  leur  a  en-  Les  réponfes  de  la  Partie  interrogée ,  doi- 

joint  au  contraire  de  renvoyer  les  Parties  à  vent  être  écrites-féparément  les  unes  des  au- 

f  audience,  pour  y  être  pourvu  par  les  Juges,  très  à  la  fuite  de  chaque  Fait  ;  &  le  Juge 

Les  difpofitions  de  l'Ordonnance  ,  qui  avant  de  procéder  à  l'interrogatoire,  doit 

veulent  que  les  Faits  foient  tenus  pour  con-  faire  prêter  ferment  à  la  Partie ,  que  fes  ré^ 

feflés ,  faute  par  la  Partie  de  répondre ,  n'ont  ponfes  feront  véritables, 

pas  lieu  en  matière  bénéficiale.  Dans  ces  Les  interrogatoires  fur  Faits  8c  Articles  $ 

matières,  on  n'ert:  point  tenu  de  répondre  fe  feront  aux  dépens  de  ceux  qui  les  auront  re- 

fur  Faits  &  Articles,  parce  que  le  Fait  fe  quis ,  fans  qu'ils  puijfent  en  demander  aucune 

fage  parle  mérite  des  titres.  Voyez  Bornier  répétition ,  ni  lesjaire  entrer  en  taxe,  même 

fur  l'art.  2  de  l'Ordonnance ,  ihid,  en  cas  de  condamnation  de  dépens  :  Ordon- 

Les  affignations  pour  répondre  fur  Faits  &  nance ,  ihid.  art.  10. 

Articles ,  doivent  être  données  en  vertu  d'Or-  J'ai  dit  que ,  lorfque  la  Partie  ou  ne  com- 

donnance  du  Juge  {zvi  bas  d'une  Requête  qui  pare  point,  ou  refufe  de  répondre,  les  Faits 

fe  préfente  à  cet  effet  ^fans  comm\Jfion  du  font  tenus  pour  confefles  &  avérés:  mais 

Greffe  i  encore  que  la  Partie  fut  demeurante  l'art.  5  de  l'Ordonnance  ,  ihid.  veut  que  fi  la 

hors  du  lieu  où  le  différend  eft  pendant  :  Or-  Partie  qui  a  d'abord  refufe  ,  »  fe  préfente 

donnance  ,  ibid.  art.  2.  3>  avant  le  Jugement  du  Procès  pour  fubir 

La  commiffion  que  l'Ordonnance  dit  ici  «  interrogatoire,  elle  foit  reçue  à  répondre, 

n'être  pas  néce(Taire ,  doit  s'entendre  de  cel-  3>  à  la  charge  de  payer  les  frais  de  l'interro- 

le  qu'on  eft  obligé  de  prendre  pour  affigner  3?  gatoire  ,  &  d'en  bailler  copie  à  la  Partie , 

en  certaines  Jurifdlélions,  comme  elle l'exi-  »  même  de  rembourfer  les  dépens  du  pre- 

ge  impérieufement  par  les  articles  11,12  o>  mier  Procès- verbal ,  fans  le  pouvoir  ré- 

&  13   du  tit.  2;  car  s'il  s'agiiïbit  de  faire  jj  péter ,  8c  fans  rétardation  du  Jugement, 

interroger  une  Partie  devant  un  Juge  qui  »  Seront  tenus  les  Chapitres,  Corps   8)C 

ne  fût  pas  ou  Officier  du  Tribunal,  dans  le-  o»  Communautés ,  de  nommer  un  Syndic, 

quel  l'interrogatoire  eft  ordonné,  ou  infé-  »  Procureur  ou  Officier,  pour  répondre  fur 

rieur  8c  fubordonné  à  ce  Tribunal,  il  fau-  ='  les  Faits  8c  Articles  qui  lui  auront  été 

droit  une  comnaiflion.  rogatoire,  »  communiqués  5  &  à  cette  fin ,  pafferont  un 
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»»  pouvoir  fpécial ,  dans  lequel  les  rdpcnfes  plîes  par  la  rigueur  de  rinftru<9:ion ,  &  paf 
r»  feront  expliquées  8c  affirmées  véritables  ;  l'introduftion  des  Faits  Juftificatifs. 
»  autrement,  feront  les  Faits  tenus  pour  Mais  la  procédure,  qui  a  pour  objet  la 
>.  confefTés  8c  avérés,  fans  préjudice  de  faire  juftification  de  l'accufé ,  ne  dort  pas  rnar- 
«  interroger  les  Syndics,  Procureurs-&  au-  cher  d'un  pas  égal  avec  celle  qui  tend  a  la 
3>  très,  qui  ont  agi ,  par  les  ordres  de  la  découverte  du  crime.  Si  on  ouvroit  la  car- 
»  Communauté,  fur  les  Faits  qui  les  con-  riere  à  l'accufé,  en  lui  permettant  d'abord 
»  cerneront  en  particulier,  pour  y  avoir,  de  faire  une  procédure  contraire  au  titre  de 
»  par  le  Juge ,  tel  égard  que  de  raifon  :  «  l'accufation ,  l'inftrucftion  ,  qui  tend  à  la  dé- 
Ordonnance  ,  ibid.  art.  9.  couverte  du  crime ,  feroit  arrêtée  à  chaque 

M.  JoufTe  dit  qu'on  peut  faire  interroger  pas  :  les  preuves  pourroient  s'affoiblir  par 
la  femme  fur  Faits  &  Articles ,  lors  même  la  fubornation ,  &  dépérir  par  les  longueurs, 
que  le  mari  eft  feul  en  caufe  pour  raifon  de  La  féconde  raifon  eil  fondée  fur  l'intérêt 
quelqu'aélion  mobiliaire  qui  la  concerne  :  de  l'accufé  lui-même;  comme  fon  inculpa- 
il  ajoute  même ,  que  le  mari  ne  peut  empê-  tion  dépend  de  l'événement  de  l'inftruftion, 
cher  fa  femme  de  fubir  interrogatoire  fur  il  eft  inutile  de  l'engager  jufques  là  dans  la 
Faits  3c  Articles,  fous  prétexte  de  défaut  preuve  de  fa  juftification,  puifqu'il  peut  ar- 
d'autorifation  ,  parce  qu'il  eft  jufte  que  la  river  qu'il  n'en  ait  pas  befoin. 
vérité  foit  connue  ,  quand  elle  eft  nécelTaire  C'eft  pour  cela  que  la  preuve  des  Faits 
pour  la  décifion  de  la  caufe.  Il  cite  fur  cela  Juftificatifs  ne  doit  être  admife  qu'après- 
des  Arrêts  des  7  Février  1550  &  19  Dé-  avoir  épuifé  toutes  les  recherches  deftinées 
cembre  1713.                                 ,  à  la  découverte  du  crime;  c'eft  la  difpofition 

Le  25  Mai  173  I ,  il  a  été  rendu  un  Arrêt  expreffe   de  l'Ordonnance  de  François  I, 

fur-délibéré  en  la  Grand'Chambre,  à  l'Au-  &  de  celle  de  1570,  titre  28,  art.  i ,  dont 

dience  de  7  heures,  par  lequel  la  Cour  a  voici  les  termes  : 

iiigé  (fans  communication  aux  Gens  du         Défendons  à  tous  Juges ,  même  à  tios  Cours  t 

Roi)  qu'une  défendereffe  à  un  faux  inci-  d^ ordonner  la  preuve  d'aucuns  Faits  Jitjïifi" 

dent,  décrétée  d'ajournement  perfonnel,  ne  catifs,  ni  d'entendre  aucuns  témoins,  pour  y 

pouvoir  faire  interroger  fur  Faits  Se  Arti-  parvenir  ,  qu'après  la  vijîte  du  Procès  (a). 
des  la  demandereOe  en  faux.  Ces  difpofitions  font  encore  fondées  fur 

Dans  cette  efpéce,  il  s'agifToit  de  l'info  ce  que  la  Juftice  n'a  pas  intérêt  de  trouver 

cription  en  faux  formée  contre  le  Regiftre  un  coupable,  8c  qu'on  ne  préfume  pas  qu'elle 

d'une  Marchande  de  Laon,  qui  de  fon  côté  fuive  des  voies  illicites  pour  faire  charger 

demandoit  des  condamnations  fur  le  fonde-  un  innocent;  au  contraire,  le  coupable  fe 

ment  des  reconnoitfances  Se  arrêtés  portés  croit  tout  permis  pour  perfuader  qu'il  eft 

fur  fon  livre.  injuftement  accufé;  Se  fi  on  l'admettoit  d'à- 

FAITS    JUSTIFICATIFS.  ^°'^  ^  propofer  fes  Faits  Juftificatifs ,  il  ne 

manqueroit  jamais  de  traverier  1  inltruétion. 
Les  Faits  Juftificatifs  font  ceux  qui  peu-  fous  prétexte  de  travailler  à  fa  juftification. 
vent  fervir  à  prouver  l'innocence  d'un  ac-         Deux  Arrêts  ont   néantmoins   jugé   le 
cufé.  contraire  en  matière  de  Finance.  Le  premier 
L'ordre  public  Se  l'intérêt  de  la  fociété  a  été  rendu  en  la  Cour  des  Aides  de  Rouen, 
ont  confacré  deux  principes  également  im-  le  9  Décembre  1739,  entre  le  Fermier  des 
portans  en  matière  criminelle.  S'il  eft  jufte  Aides  de  Normandie,  8c  Charles  Vivier, 
d'un  côté  de  conferver  à  un  accufé  la  liberté  Marchand  Forain,  8c  a   confirmé  la   Sen- 
de  manifefter  fon    innocence,  il  n'eft  pas  tence  rendue  par  les  Elus  d'Avranches,  le 
moins  eftentiel  que  le  crime  foit  pourfuivi ,  10  Juin  précédent,  par  laquelle  Vivier  étoic 
&  que  les  coupables  foient  punis.    Deux  admis  à  vérifier  les  moyens  de  Faux  qu'il 
vues  fi  fages  8c  fi  intéreffantes,  font  rem-  avoir  articulés,  nonobftant  qu'il  fût  pour- 
fa)  D'après  cette  Loi ,  la  Cour  ,  pai  Arrêc  rendu  le  17  »  Lyon,  de  n'admettre  les  accufés  à  aucuns  Faits  Juftifica- 
Août  1 717,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences,  tome  «tifs,  ni  qui  tendent  à  dctruiie  les  dcpoCtions  des  té- 
« ,  liv,  7,  ch,  61,  »  a  enjoint  aux  Juges  -  Confcrvateurs  de  »  moini  ,  qu'après  l'inlhudion  du  procès  parachevée  «. 

fuivî 
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fùîvî  extraofdinairement  fur  le  pfoccs-ver-  reur  Général,  de  plufieurs  Faits  articulés, 

bal  des  Commis;  mais  il  y  avoit  cette  cir-  tendans  à  démontrer  la  fuppofition  qui  ré- 

conftance  dans  l'affaire,  que  Vivier  igno-  gnoit  dans  l'accufation. 

roit  la  pourfuite  faite  contre  lui.  Au  nombre  des  Faits   Juftificatîfs,  on 

Le  fécond  a  été  rendu  entre  le  Marquis  peut  comprendre; 

des  Reaux  &  les  Fermiers  Généraux ,  au  i°.  La  fubornation  de  témoins.  V.  Su" 

Grand-Confeil,  le  27  Mars  1743  ,  où  Paffai-  bornation. 

te  avoit  été  renvoyée  par  un  Arrêt  du  Con-  2°.  'Ualibi.  V.  Âlibî, 

feil  d'Etat ,  qui  avoit  caiTé  Se  annuUé  toute  3°.  La  preuve  que  c'eft  un  autre  que  l'ac- 

l'inftruâiion  faite  &  jugée  contre  le  Mar-  cufé  qui  a  commis  le  crime,  eft  encore  un 

quis  àss  Reaux  par  des  CommiiTaires  du  Fait  Juftificatif 

Confeil.  4<'.  La  preuve  de  la  folie  &  de  la  fureur 

Dans  l'efpéce    de  ce   fécond  Arrêt,  le  de  l'accufé,  au  temps  du  crime  qu'on  lui 

Marquis  des  Reaux  étoitaccufé  de  rébellion  impute,  peut  encore    être   admife  comme 

envers  des  Commis  des  Fermes,  &  de  leur  un  Fait  Juftificatif,  parce  que  l'aftion  du 

avoir  arraché  leur  CommiflJon.  Il  s'infcrivic  furieux  n'étant  pas  libre  ,  elle  eft  fans  cri- 

en  faux  contre  le  procès- verbal ,  &  demanda  me.  V.  Furieux. 

à  prouver  l'exiftence  de  la  Commiffion  pré-  5".  La  preuve  de  la  débauche  d'une  fille 

tendue  déchirée.  qui   accufe  quelqu'un  de  rapt,  eft  encore 

Les  Fermiers  répondirent  que  c'étoît  là  admiffible ,  parce  que  c'eft  un  Fait  Juftifi- 

iin  Fait  Juftificatif,  qui  ne  pouvoit  s'ad-  catif. 

mettre  qu'après  la  vifite  du  procès;  cepen-  L'accufé  ne  peut  prouver  d'autres  Faits 

dant,par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  rendu  Juftificatifs,que  ceux  qui  ont  été  choifis 

le  27  Mars  1743  ,  la  prétention  des  Fer-  par  les  Juges  dans  le  nombre  de  ceux  qu'il 

miers  fut  rejettée ,  &  le  Marquis  des  Reaux  a  articulés  ,  lors  Ats  interrogatoires  &  con- 

fut  admis  à  la  preuve  de  (es  Faits  Juftifica-  frontations. 

tifs.  Mais  V.  Faux.  Les  Faits  Juftificatifs  doivent  être  înfé- 

Depuis  ces  Arrêts  ,  la  Cour  des  Aides  de  rés  dans  le  même  Jugement  qui  en  ordonne 

Paris  a,  par  Arrêt  du  12  Janvier  1759,  jugé  la  preuve;  &:  lorfque  ce  Jugement  fe  pro- 

qu'une  infcription  de  faux  formée  contre  nonce  à  l'accufé,  le  Juge  le  doit  interpeller 

un  procès- verbal  de  fraude  Se  de  rébellion  ,  de  nommer  fur  le  champ  les  témoins ,  par 

dreffé  par  des  Commis  des   Fermes  ,  fuivi  lefquels  il  entend  prouver  les  Faits.  S'il  ne 

d'une  plainte,  eft  un  Fait  Juftificatif,  dont  les  nommoit  pas  à  l'inftant,  il  n'y  feroit 

la  preuve  ne  peut  être  admife  qu'après  la  plus  reçu  dans  la  fuite, 

vifite  du  procès,  fuivant  l'article  i  du  titre  Lorfque  l'accufé  a  une  fois  nommé  les 

28  de  l'Ordonnance  criminelle.  Cet  Arrêt  témoins,  il  ne  peut  en  nommer  d'autresj 

eft  imprimé.  &  ceux  qu'il  a  indiqués,  doivent  être  afll- 

Quoique  l'Ordonnance  permette  aux  ac-  gnés  à  la  requête  du  Miniftere  public. 

cufés  de  demander  à  faire  preuve  de  leurs  L'inftruftion   des   Faits  Juftificatifs    Te 

Faits  Juftificatifs,  après  la  vHite  du  procès,  fait  aux   frais   de   l'accufé  ,  s'il  peut   les  ■ 

il  ne  faut  pas  conclure  de-là  qu'ils  ne  doi-  faire. 

Vent  fe  prouver  que  par  les  accufés;  les  Ju-  FAT    PinTP 

gespeuventeux-mêmesordonnercettepreu-  »r           „           r>  ,  ■',. 

^.^   r^-*  «.,        1-        •     •     1      r  •               r  Voyez  Quarte  ialcidie. 

ve,loit  en  caule  pnncjpale,  loit  en  caufe  •'       ^^ 

d'appel ,  parce  qu'en  matière  criminelle,  il  FAUSSAIRES, FAUX. 

eft  de  leur  devoir  de  s'attacher  avec  foin  à  .7-    ^  •      r  n-c       r    r  r^,-;r,f;^^  0»  v^,,^. 

AA.^..„'.v                  j    1'        rx  y.  Fans  jHjithcattfSy  InjcTtption  en  taux  t 

découvrir  1  innocence  de  l  acculé.  ^j        •       -b- '      j«  ^^v,«J,^^;r:,»,    a^  Pv 

f     r)    ,                     ri           •     •  Obreptîon,  Pièces  de  comvaraijon,  oc  rro- 

L-e  rarlement  a  conlacre  ce  principe  ,  en  ^         r   1 

^   i                        A     -           j     1           T  -Il  ces-ver  val. 
ordonnant ,  par  Arrêt  rendu  le  24  Juillet 

i69<î,dans  l'affaire  de  la  dame  du  Bois,  On  nomme  Fauffaire,  celui  qui  a  commis 

qu'avant  faire  droit  fur  les  appels  refpeclifs,  une  fauffeté,  foit  en  altérant  un  aète  au- 

il  feroit  informé,  à  la  Requête  du  Procu-  thentique,ou  fous  fignature  privée,  foit 
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en  fabriquant  une  pièce,  dans  la  vue  d'alté- 
rer la  vérité  au  préjudice  d'autrui;&  on 
donne  le  nom  de  Faux  au  crime  que  com- 
met le  FaufTaire. 

On  le  diftingue  en  Faux  principal  8c  en 
Faux  incident;  8c  ces  deux  elpéces  de  Faux 
iont  foumifes  à  des  régies  particulières  à 
chacune. 

Le  Faux  principal  eft  la  pourfuite  qui 
s'intente  dire(5lement  contre  quelqu'un , 
pour  faire  déclarer  faufle  une  pièce,  dont 
on  craint  qu'il  puiiTe  tirer  avantage. 

Le  Faux  incident  eft  celui  qui  s'oppofe , 
par  forme  d'exception ,  contre  une  pièce ,  de 
laquelle  la  Partie,  qui  la  produit,  prétend 
tirer  avantage. 

L'Ordonnance  de  i6jo  avoit  réglé  la 
procédure  qui  devoit  s'obferver  dans  les 
infcriptions  de  Faux  ;  mais  comme  cette  Or- 
donnance n'avoir  pas  tout  prévu  ,  Se  que  les 
différentes  manières  d'en  expliquer  les  dif- 
pofitions,  avoient  produit  une  grande  va- 
riété dans  les  ufages  de  différens  Tribu- 
naux, Louis  XV  nous  a  donné  là-deiTus 
une  Loi  très-détaillée  ;  c'eft  l'Ordonnance 
du  mois  de  Juillet  1737.  Ses  difpofltions 
font  trop  étendues  pour  avoir  place  ici  ;  on 
les  trouve  dans  le  Recueil  des  Ordonnances 
de  Louis  XV.  ,, 

Le  Faux  eft  un  crime  dont  la  punition 
eft  ordonnée  par  les  anciennes  Se  les  nou- 
velles Ordonnances,  Il  fe  commet  égale- 
ment, foit  en  celant  une  partie  d'un  aéle , 
foit  en  rapportant  faux  ,  foit  en  omettant 
le  vrai,  foit  en  faifant  des  fuppreflîons  dans 
les  extraits  que  l'on  en  tire,  pour  empêcher 
que  la  vérité  ne  paroilfe.  C'eft  le  langage  de 
toutes  les  Loix. 

3>  Il  n'y  a  point  de  matière  (  dit  d'Héri- 
3î  court ,  Loix  Eccléfiaftiques ,  liv.  i ,  ch.  2 , 
»  n.  1 1 ,)  fur  lefquelles  les  FauiTaires  ayent 
3>  plus  exercé  leur  malheureufe  adreffe,  que 
3»  fur  les  Bulles  des  Papes,  &  en  particulier 
»  fur  celles  que  regardent  les  privilèges  & 
3>  les  exemptions  (  dont  jouiflent  les  Moi- 
3»  nés.  ) 
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»  Les  uns  ont  fabriqué  des  Bulles  entîe- 
>»  res;  les  autres  ont  effacé  l'écriture  d  une 
=>  Bulle  véritable,  pour  y  fubftituer  un  pri- 
»  vilége  qu'ils  ont  imaginé;  les  autres  ont 
=>  tranfporté  le  fceau  d'une  Bulle  à  un  écrit 
o>  particulier,  qu'ils  ont  qualifié  de  Bulle 
»  i^pÔftolique. 

M  Les  autres  ont  collé  fur  des  Bulles  uti 
M  parchemin  fort  fin,  qu'ils  ont  rempli, 
3>  comme  ils  l'ont  fouhai té;  d'autres,  par 
»une  fubtilité,  qui  n'eft  pas  moins  crimi- 
«  nelle,  ont  eu  l'adreffe  de  faire  fceller  des 
»  Bulles  que  les  Papes  n'ont  ni  approuvées , 
3j  ni  reçues  (a). 

L'Ordonnance  de  François  ï ,  du  mois  de 
Mars  T  5  3 1  ,  prononce  la  peine  de  mort  con- 
tre ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  fait 
ou  paffé  de  faux  contrats,  ou  porté  faux  té- 
moignage. 

Il  n'y  a  point  d'afte  contre  lequel  on  ne 
puiffe  s'inicrire  en  faux.  '>  Plus  un  ade  eft 
w  augufte,  plus  il  eft  intéreffant  qu'il  ne  foit 
3>  point  altéré.  «  C'eft  ce  que  plaida  M^  de 
la  Monnoye  dans  la  caufe  du  Marquis  de 
Beringhen, contre  le  Comte  de  Vauldray, 
en  laquelle  il  s'agiffoit  de  fçavoir  fi  on  pou- 
voir s'infcrire  en  Faux  contre  la  minute  d'un 
Arrêt  de  la  Cour,  rendu  le  7  Septembre 
i66j ,  dans  laquelle  le  Marquis  de  Berin- 
ghen foutenoit  que  les  mots  ,  &  maternels  ^ 
qui  Ce.  trouvoient  en  interligne, avoient  été 
ajoutés  après  coup. 

M*^  Cochin  répondoit  que  le  refpeél  dûf 
au  dépôt  facré  de  la  Cour,  l'intérêt  des  fa- 
milles ,  le  danger  d'expofer  les  Loix  les 
plus  auguftes  à  la  fcience  conjefturale  des 
Experts ,  étoient  autant  de  moyens  qui  s'op- 
pofoient  à  la  demande  en  infcription  de 
Faux.  Cependant,  par  Arrêt  rendu  flir  dé- 
libéré, le  7  Septembre  1740,  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  Langlois,en  la  Grand'Cham- 
bre ,  il  a  été  permis  au  Marquis  de  Berin- 
ghen de  paffer  à  l'infcription  de  Faux. 

Louis  XIV  a  ordonné  par  un  Edit  du 
mois  de  Mars  1680,  que  l'Ordonnance  de 
1531  feroit  obfervée  ponctuellement;  ce- 


(J)  L'Auteur  d'une  Critique  du  Livre  public  par  les 
BénL-dia.ins ,  fous  le  titre  de  BiUioxhiqw  Divine  de  Saint 
Jc'roTOe,  accufi  auffi  les  Moines  en  général  d'avoir  faJfifié 
les  anciens  manufcrits  ,  foit  en  gratant  Je  parchemin  ,  foie 
en  fubilituant  de  faufles  pièces  à  la  place  Ais  véritables  ;  il 
leur  reproche  même  d'avoir  porté  leur  attentat  jufques 
fur  l'Ecriture  Sainte  ,  dont  iJs  ont^  dit  -  il ,  ahéic  les  en- 


droits qui  ne  s'accommodoient  pas  avec  leurs  préjugés.  H 
prétend  qu'ils  ont  fait  entrer  la  verfion  vulgate  dans  les 
citations  des  Pères,  au  lieu  de  l'ancienne  Italique;  &:  il 
cite  pour  preuve ,  le  Miroir  de  Saint  Auguftin  ,  "  où  l'on 
"  ne  trouve  pas  un  feul  pafl'age  de  ceux  que  ce  Père  avoit 
31  allégués,  &  dont  il  avoit  ccmpofé  fon  Ouvrage  «.Voyex 
auifi  l'arc.  Diplomatique  dans  l'Encyclopédie. 
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pendant,  comme  cette  Ordonnance  n'avoir  contre  un  Notaire  &  un  Huiflier,  convain- 

pour  objet  que  les  Notaires ,  &  les  témoins  eus  du  même  crime ,  les  a  condamnés  en  la 

inftrumentaires  des  aéles,  &  que  les  Notai-  même  peine,  &  au  banniflement  pour  neuf 

res  ne  font  pas  les  feuls  dépofitaires  de  la  ans;  &  par  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 

foi  publique,  puifqu'on  ne  contrafte  pas  deMontpellier,  du  3oMai  1750,  untémoin 

moins  en  Juftice  que  devant  eux,  le  Roi  a  inftrumentaire  dans  un  aéle,  convaincu  de 

ordonnépar  cet  Edit,  M  que  toutes  perfon-  fiux  témoignage,  a  été  condamné  à  faire 

ïj  nés  faifant  fondion  publique,  par  office,  amende  honorable  dans  la  ville  de  Beziers, 

»  commi/Con  ou  fubdélégation  ,  leurs  Clercs  &  banni  pour  trois  ans. 

»  ou  Commis,  qui  feront  atteints  8c  con-  Lorfqu'une  Partie  produit  un  titre  faux 

3>  vaincus  d'avoir  commis  faufleté  dans  la  qu'elle  croyoit  véritable,  elle  doit  indiquer 

M  fondion  de  leurs  offices,  commiffions  3c  d'oii  elle  le  tient,  afin  de  fe  mettre  à  cou- 

30  emplois ,  feront  punis  de  mort,  telle  que  vert  de  la  peine  prononcée  par  les  Loix ,  8c 

3>  les  Juges  l'arbitreront ,  félon  l'exigence  que  l'on  foit  perfuadé  qu'elle  n'a  point  eu 

5>  des  cas.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étant  de  part  à  la  falfification. 

»  Officiers ,  8c  qui  n'ayant  aucune  fonftion  La  Cour  a  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu  le 

»  ou  miniftere  public,  commiflion  ou  em-  31  Décembre   1680,  qu'on  peut  ordonner 

»>  ploi  de  la  qualité  ci-deiTus,  auront  corn-  l'inftruftion  d'un  crime  de  Faux,  nonobftant 

»  mis  quelque  fauffeté,  ou  qui  étant  Offi-  la  déclaration  de  l'accufé,  qu'il  ne  veut  & 

30  ciers,  les  auront  commis  hors  la  fonftion  n'entend  point  fe  fervir  de  la  pièce  arguée 

33  de  leurs  offices,  commiffions  ou' emplois,  de  Faux  (^). 

3î  les  Juges  pourront  les  condamner  à  telles  Un  Prêtre  nommé  le  Loup ,  qui  avoit  fait 

»  peines  qu'ils  jugeront,  même  de  mort,  envoyer  à  Coutances  trois  faux  extraits  de 

«c  félon  l'exigence  des  cas,  &  la  qualité  des  célébration  de  mariage  8c  de  baptême  pour 

T>  crimes.  Voulons  en  outre  que  tous  ceux  être  légalifés  ,  Se  reclamer  une  fucccflîon  en 

3ï  qui  auront  falfifié  les  Lettres  de  notre  conféquence,  a.nonobftant  fa  déclaration 

»  grande  Chancellerie,  Se  de  celles  qui  font  qu'il  n'entendoit  point  fe  fervir  de  ces  pié- 

9ï  établies  près  de  nos  Cours  de  Parlement ,  ces ,  été  condamné ,  par  Sentence  du  Bail- 

9ï  imité,  contrefait ,  appliqué   ou    fuppoi'é  liage  de  Coutances,  du  i  (5  Décembre  1750, 

3J  nos  grands  8c  petits  Sceaux,  foit  qu'ils  à  faire  amende  honorable,  &  au  bannifle- 

35  foient  Officiers  ,  Minières  ou  Commis  de  ment  pendant  neuf  ans. 

»>  nofdites   Chancelleries,  ou  non,  foient  Sur  l'appel  de  cette  Sentence ,  Arrêt  eft 

3>  punis  de  mort  (a),  ce  intervenu  au  Parlement  de  Rouen  le  1 5  Fé- 

L'OrdonnancedesTeftamens,  donnée  en  vrier  175 1  ,  qui  l'a  infirmée,  &  condamné 

1735  ,  art.  48,  porte  auffi  que  lef  Notaires  y  le  Loup  à  l'amende  honorable  ,  avec  écri- 

qui  fîgneront  les  teflamens ,  ou  les  aUes  de  teaux,  &c.  aux  galères  à  perpétuité,  préa- 

foMfcription    des    teftamens    my fit  que  s  y  [ans  lablement  flétri.  Sec. 

(ivoir  vu  le  teftateiir,  &fans  l'avoir  entendu  Mais  parce  que  cet  Arrêt  déclaroit  le  Loup 

prononcer  fes  dijpofitions ,  ou  les  lui  avoir  vil  atteint  &  convaincu  d*  avoir  fabriqué  ou  ^  ait 

fréfenter  lors  de  la /on/cri ftion  ^  feront  punis  fabriquer  trois  faux  extraits  ;  (ce  que  ne 

de  'mort.  V.  Notairei.  portoit  pas  la  Sentence  ,  qui  le  déclaroit  feu- 

Nous   avons  plufieurs  exemples  oii  la  lement  convaincu  d'avoir  fciemment  envoyé 

Cour  a  cru  pouvoir  ne  pas  ufer  de  cette  févé-  trois  extraits  faux,  pour  être  légalisés  ,  & 

rite.  Un  Arrêt  rendu  le  4.  Décembre  '1703  ,  s'en  fervir,  &c.)  8c  encore  parce  que  la  fauf- 

n'a  condamné  un  Notaire  de  Mantes ,  con-  fêté  des  extraits  n'avoit  pas  été  vérifiée  par 

vaincu  de  Faux  ,qu'à  l'amende  honorable  ;  Experts,  8c  qu'il  paroiflfoit  d'ailleurs  de  l'in- 

un  autre  (Arrêt)  rendu  le  14  Juillet  1724,  certitude  dans  le  genre  de  crime  de  le  Loup  , 

{a.)  L'Ordonnance  de  i^i' &  ^'Jî<i't  du  moisde  Mars  (M  Cet  Arrêt  a  eu  fon  exécution  ;  8c  l'Arrêt  définitif 
1680,  ont  lieu  dans  Je  refTort  du  Parlement  de  Befançon.  intervenu  dans  cette  affaire, eft  du  1 1  Août  i68i.  Il  a 
Il  a  été  à  cet  effet  adreffe  un  Edit  au  fufdic  Parlement  au  condamne  Rollet,  Procureur  au  Parlement,  à  faire  amen- 
mois  de  Nov.  1705,  qui  a  été  regiftré  Je  i8  du  même  mois.  d:  honorable  &  au  bannifTement  pendant  neuf  ans.  C'eft 
y.  Je  Recueil  du  Parlement  de  Befançon  j  com.  j ,  p.  73 1.  de  ce  RoJJec  dont  parle  i3oileau  dans  ins  Vers. 

Oij 
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que  l'Arrêt  déclaroit  convaincu  d'avoîr/^-  Cependant  un  Particulier  qui  avoît  altéré 

brxqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  extraits  ,  &  falfifié  trois  quittances  de  J^  marKQ,Qc  des 

l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  quoiqu'exé-  grolTes  de  contrats  fur  les  Aides  &  <^abei- 

cuté ,  a  été  calTé  par  Arrêt  rendu  au  Confeil  les ,  n'a  été  condamné  qu'a  1  anaende  hono- 

le  premier  Juillet  1755  ,  lequel  a  renvoyé  rable,  &  aux  galères  à  perpétuité,  par  Ar- 

l'inftruaion  de  l'affaire  au  Grand-Confcil.  rêt  rendu  en  la  Chambre  de  1  Arienal  le  5 

{a)  Septembre  1737.  Mais  un  autre  Arrêt  de 

Le  2  Juin  173 1  ,Ia  Cour,  par  Arrêt  ren-  la  même  Chambre,  du  20  Avril  i73<5,  avoit 

du  en  la  Grand'Chambre  ,  a  jugé  que  pour  condamné  trois  Particuliers  ,  convaincus  du 

empêcher  une  infcription  de  Faux  inciden-  même  crime ,  à  être  pendus.  L'Abbé  r  leur, 

te ,  il  ne  fuffifoit  pas  qu'une  Partie  convînt  Prêtre,  &  un  jeune  Clerc  de  Notaire ,  qui 

que  la  pièce  étoitfauffe.&confentît  qu'on  avoient  falfifié  des  billets  de  la  Lotterje 

tirât  de  fon  aveu  telle  induftion  qu'on  vou-  Royale  ,  ont  auOi  été  condamnés,  par  de 

droit,  mais  qu'il  falloit  qu'elle  déclarât  ne  femblables  Arrêts  ,  à  être  pendus.  ^ 

s'en  pas  vouloir  fervir.  Une  autre  Déclaration  du  20  Août  idpp. 

Le  Faux  eft  comme  rufure  ;  il  infère  regiftrée  le  2  Septembre  fuivant ,  a  ordonné 

toutes  les  parties  d'un  contrat  ;  &  un  Arrêt  que  tous  ceux  qui  contreferont  les  fignatures 

du  Parlement  de  Bordeaux  ,  rendu  le  6  Sep-  des  Secrétaires  d*Etat ,  en  chofes  qui  concer- 

tembre  1(5(^3  , recueilli  par  la  Peyrere  ,a  en-  nent  les  fonliions  défaits  Secrétaires  d  Etat  »' 

liérement  rejette  un  contrat  figné  par  toutes  feront  punis  de  mort  (b). 

les  Parties ,  mais  dont  la  fignature  du  No-  Conformément  à  cette  Loi ,  un  Partîcu- 

taire  étoit  fauffe.  lier  qui  avoit  fabriqué  une  faufle  Lettre  de 

Une  Déclaration  du  4  Mai  1720, enre-  Cachet,  &  contrefait  la  fignature  fhelip- 

giftrée  le  10  Juin  fuivant,  prononce  la  pei-  peaux ,  a  été  condamné,  par  Arrêt  rendu  en 

■ne  de  mort  comTe  ceux  qui Jeront  convaincus  la  Chambre  de  l'Arfenal,  le  21  Jum  i73<^» 

d'avoir  imité,  contrefait ,  fal/ïfié  ou  altéré,...  à  être  pendu  en  place  de  Grève,  ayant  écri- 

les  Ordonnances  fur  leTréfor  Royaljes  Etats  teaux  devant  &  derrière  ,  &c. 

eu  extraits  de  diflrihmion ,  ainfî  que  les  Ref-  Les  moyens  de  Faux ,  en  matière  de  Fi- 

criptions,Récépijfés,  ou  autres  expéditions  qui  nance  ,  font  quelquefois   regardés   comme 

émanent  duTréJor  Royal fans  avoir  égard  des  Faits  juftificatifs,  dont  l'inftruftion  doit 

à  la  valeur  ou  la  modicité  du  préjudice  que  être   fufpendue   jufqu'aux   récollemens   & 

lesfalfifications  auraient  pu  caufer  ,  art,  i.  confrontations. 

L'art.  2  prononce  la  même  peine  contre  Un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,. 

ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  falfifié  ou  du  4  Mai  1712  ,  l'a  ainfi  jugé  ;  il  renvoyé 

altéré  les  regifires,  quittances  ou  expéditions  les  moyens  de  Faux  après  le  recollement  & 

du  Tréforier  de  V Extraordinaire  des  Guer-  la  confrontation, 

res,  des  revenus  cafuels ,  Receveurs  des  Con~  Deux  autres  Arrêts  de  la  même  Cour, 

fïgnatio?:s ,  Commtjfaires  aux  Saifies-Réelles ,  des  années  1739  &  1741  ,  ont  ordonné  que 

des  Prépofés  à  la  recette  des  Fermes  ,  Finan-  les  moyens  de  Faux  dcmeureroient  joints  au 

ces ,  &c.  des  Receveurs  ou  Tréforiers  des  Pays  Procès ,  pour  y  avoir,  après  la  vifite  du  Pro' 

d'Etats ,  &  de  tous  ceux  qui  ,par  Commiffwn  ces ,  tel  égard  quederaifon,  fuivant  l'Ordon- 

ou  autrLmenttfont  chargés  du  maniement  ou  nance  de  \6yo.  Il  a  été  rendu  de  pareils  Ar- 

du  payement  des  fonds  qui  entrent  dans  les  rets  au  Confeil  les  30  Janvier  Se  27  Mars 

CaiJJes  Royales  ou  publiques.                           '  173  •  ;  rnais  voyez  Faits  Juftificatifs. 

Et  l'art.  3  veut  que  tous  ceux  qui  feront  Cependant ,  aux  termes  d'une  Déclara- 

convaincus  d'avoir  altéré ,  changé  ovi  falfifié  tion  du  25  Mars  1731 ,  enrcgiftrée  en  la  Cour 

tous  Papiers  Royaux  ou  Publics  ,foient  con-  des  Aides  le  30  Av.  fuivant,  lorsqu'il  s'agit 

damnés  au  dernier  fupplice.  d'infcription  en  Faux  contre  les  Procès-ver- 

(a)  I.a.  condamnation  de  le  Loup  ne  pcchoit  que  par  (  fc)  La  même  Déclaratfon  a  été  envoyée  au  Parlement 

la  forme  ;  car  a^rès  rinftruiSion  de  fon  affaire  ,  très-fcru-  de  Touloufe,  où  elle  a  été  enregiftrée  le  ij  Septembre 

pulcuiemenc  faite  di  nouveau  au  Grand-Conleil ,  il  a  été  1699  ,  &  au  Patleniem  de  Grenoble  le  18  dudit  mois  de 

renvoyé  aux  Galères.  Septembre, 
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baux  des  Commis  des  Fermes,  elle  doit  être  tance  ,  pour  rinftruftion  &  Jugement  de 

formée  dans  le  jour  de  l'échéance  des  afljgna-  Faux  contre  les  A&:es  par  eux  reçus,  fui- 

tions.  On  peut  voir  cette  Déclaration  en  vant  une  Déclarationdumoisde  Juil.  lôyô» 

entier  ;  elle  contient  12  articles.  Voy.  aufîi  regiftrée  le  z8. 

une  autre  Déclaration  ,  donnée  en  interpré-  Voyez  un  Edit  donné  contre  les  Fauflai- 
tarion  de  celle-ci  le  8  Septembre  1736.  res,  au  mois  d'Août  1715  ,  regiftré  au  Par- 
La  veuve  de  Louis  le  Blanc,  &  autres  ,  lement  de  Grenoble  le  7  Septemb.  fuivant, 
ont  été  déclarés  non-recevables  par  Senten-  &  une  Déclaration  du  12  Mai  1727,  regif- 
ce  des  Elus  de  Bourges,  du  ii  Mai  174*5,  trée  le  24  Juillet  Tuivant,  portant  Régle- 
dans  l'infcription  de  Faux  par  eux  formée  ment  pour  les  infcriptions  en  Faux  contre 
contre  un  Procès-verbal  des  Commis  aux  les  Procès-verbaux  des  Employés  des  Fer- 
Aides  ,  pour  n'avoir  pas  fignifié  au  Fermier  mes  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Greno- 
la  Procuration  par  eux  donnée  à  leur  Prç-  ble. 

cureur  ,  aux  fins  de  former  ladite  infcrip-  Le  Faux  incident  s'inftrult  dans  la  Jurif^ 

tion  ;  Se  cette  Sentence  a  été  confirmée  par  di6tion  oii  la  conteftation  principale  eft  pen- 

Arrêt  rendu  en  la  Gourdes  Aides  le  22  Fé-  dance  ;  mais  les  plaintes  ,  dénonciations  8c 

vrier  1747.  accufations  doivent  fe  faire  dans  la  mcmô 

Cet  Arrêt  eft  imprimé  ;  8c  l'Editeur  dit,  forme  que  celles  des  autres  crimes.  V.  l'art, 

par  une  Note,  qu'il  juge  que  »  dans  les  cas  1$  de  la  Déclaration  du  25  Janvier  1(^94» 

3»  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la  Déclara-  regiftrée  au  Parlement  de  Befançon  le  2 5 

»  tion  du  25  Mars  1732  ,  concernant  les inf-  Février  1(^95.  V.  auffi  l'art,  i.  du  cit.  i.  d'e 

'»  criptions  de  Faux  en  matière  de  Fermes ,  l'Ordonnance  de  1737. 

«  l'Ordonnance  du  Faux  pour  les  autres  ma-  FAUX-SAUNIERS. 

«  t.eres    du  mois  de  Juillet  ,737,  titre  du  y   Contrebande,  &  Feine. 
»  taux  Incident,  doit  être  lui  vie  «. 

On  peut  encore  fur  le  Faux ,  en  matière  On  nomme  Faux-Sauniers ,  ceux  qui  tranf- 

de  Ferme ,  confulter  une  autre  Déclaration  portent,  ou  qui  vendent  du  fel  venant  d'ail- 

du  14  Janvier  i^çi  ,  regiftrée  en  la  Cour  leurs  que  âts  greniers  du  Roi  ou  des  re- 

â^s  Aides  le  28,  &  une  autre  du  6  Janvier  grats,  contre  la  difpofition  àzs  Ordonnant 

1599 ,  regiftrée  en  ladite  Cour  le  22.  as. 

Ceux  qui  s'infcrivent  en  Faux ,  doivent  Ce  commerce  ,  qu'on  nomme  Faux-Sau- 

configner  une  amende  fixée  par  différentes  nage ,  eft  bien  expreftément  défendu  par  les 

Loix,  &  finguliérement  par  l'Ordonnance  Ordonnances.   Il  expofe  les  Faux-Sauniers 

de  1737  ;  &  cette  amende  eft  plus  ou  moins  aux  mêmes  peines  que  celles  prononcées 

forte,  félon  la  Jurifdidion  où  fe  forme  l'inf-  contre  les  Contrebandiers.  V.  des  Déclara- 

crjption.  Mais  comme  cette  amende  n'eft  pas  tionsdeS25  Juillet  1704,  &  2(5  Décembre 

affez  confidérable  pour  empêcher  certains  170Ç  ,  qui  règlent  les  peines  établies  contre 

Plaideurs  de  s'infcrire  en  Faux  contre  une  les  Faux- Sauniers  ,  &  ce  que  je  dis  aux  ar- 

piéce,  dans  la  vue  de  retarder  le  Jugement  ticles  Contrebande ,  &  Sel. 

d'une  affaire  ,une  Déclaration  du  31  Jan-  L'article  13  du  titre  17  de  l'Ordonnance 

yier  i<583  ,  regiftrée  le  19  Février  fuivant ,  des  Gabelles,  du  mois  de  Mai  i<58o  ,  porte 

a  ordonné  que  le  Parlement  de  Paris  pour-  que  les  Nobles  convaincus  de  Faux-Sauna- 

roit.feion  qu'il  l'eftimeroit,  augmenter  cet-  ge,  feront  déchus,eux&leur  poftérité,  des 

te  amende  pour  les  infcriptions  en  Faux  qui  avantages  de  la  nobleffe. 

feroient  formées  depuis  le  15  Juillet  jufqu'à  II  eft  ordonné,  par  une  Déclaration  du  15 

la  fin  du  Parlement.  06îobre  1725  ,  regiftrée  au  Parlement  de 

L'infcription  en  Faux  contre  un  A<fte,  Dijon  le  10  Décemtsre  fuivant ,  que  les  con- 

n  en  empêche  pas  l'exécution  provifoire.  damnationspécuniairesprononcéespour  cri— 

V.  Carondas,  Expilly,  Defpeiffcs  &  Pallu  me  de  Faux-Saunage  contre  les  femmes,  fe- 

fur  l'art   28  de  la  Coutume  de  Tours.  ront  exécutées  contre  les  maris.  V.  auffi  la 

Les  Notaires  de  Paris  ne  peuvent  être  Déclaration  du  15  Février  1744,3  l'article 

traduits  qu'au  Châtelet,  en  première  Inf-  Contrebande  y  &  celle  du  22  Février  lôCj^ 


110  F   É   L  F   t   L 

regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  20  Avril  m'es;  &  il  dit  en  générai ,  que  les  ï"^/"^s  a«^- 
fuivant  ;  l'Ordonnance  du  mois  de  Mai  1 680  tiens  ,  qui  peuvent  autoriier  une  exhéreda- 
fur  le  fait  des  Gabelles",  titre  17  ;  &  deux  tion  ou  la  révocation  d'une  donation  entre- 
autres  Déclarations;  Tune  du  1 2  Juin  1722  ;  vifs ,  peuvent  être  confidérées  comme  t  élo- 
&  l'autre  du  premier  Mars  1723.  nie,  fi  elles  font  commifesdu  Vallalau  bei- 
La  Déclaration  du  12  Juin  1722 porteque  gneur.  V .  Commife.  ^  ,  t>  r  -rr  r ' 
les  pères  Se  mères  demeureront  civilement  Mais  quoique  l'opinion  de  Defpeilles  loit 
refponfables  des  amendes  prononcées  pour  appuyée  lur  un  grand  nombre  d'autorités 
Faux -Saunage  contre  leurs  enfans  âgés  de  qu'il  cite,  Traité  des  Droits  Stigneuriaux» 
moins  de  14  ans.  titre  3  des  Fiefs,  art.  5  ,  n.  5  &  fuivans;  je 
Voyez  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  penfe  cependant  qu'il  n'y  a  point  de  compa- 
4  Août  17(52  ,  qui  confirme  l'emprifonne-  raifon  à  faire  entre  les  devoirs  du  Vaflal  au 
ment  de  Claude  Royer,  arrêté  dans  fa  mai-  Seigneur,  &  les  devoirs  du  fils  envers  fes 
fon,  comme  garant  des  condamnations  d'à-  père  &  mère.  Un  Vaflal  n'eft  pas  obligé  de 
mende  prononcées  contre  Jean  Royer  fon  tirer  fon  Seigneur  de  prifon,  de  s'engager 
fils ,  mineur,  pour  Faux-Saunage.  Cet  Ar-  pour  lui  procurer  la  liberté,  &c.  en  un  mot, 
rêt  efl:  imprimé.  ce  ne  font  pas  les  mêmes  devoirS; 

T?  u   A   r"  T?  Un  Auteur  moderne,  mais  recommanda- 
is  li  A  U  h.,  j^jg  ^  jj^  qyg  |g  y^^^l  ^g  j.gj^j  coupable  du 

Ce  mot  eft  quelquefois  fynonîme  à  inféo-  crime  de  Félonie  envers  fon  Seigneur ,  lorf- 

dation  ;  quelquefois  aufll  il  fignifie  la  tenu-  qu'il  lui  Tait  des  outrages  par  voye  de  fait , 

re  d'un  bien  en  Fief  On  dit  un  tel  bien  eft  ou  par  paroles  injurieufes  (a),  lorfqu'ilmet 

aféagé ,  pour  dire  qu'il  a  été  inféodé.  Voy.  la  main  fur  fon  Seigneur  ,  fa  femme  ou  fes 

Dargentré ,  &  le  Gloflaire  du  Droit  Fran-  enfans ,  pour  les  frapper  ;  lorfqu'tl  deshono- 

çois.  Verb.  Féage,  re  la  femme  ou  la  fille  de  fon  Seigneur  ,  &c. 

En  Bretagne,  le  mot  Féage  fignifie  ce  Boniface  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
que nous  nommons  ici  Jeu  de  fief  On  y  con-  lement  d'Aix  en  l'année  1675  ,  par  lequel 
noît  deux  efpéces  de  Féage  ,  l'un  noble,  &  non-feulement  les  biens  d'un  Vaflal  ont  été 
l'autre  roturier.  confifqués ,  pour  avoir  dépouillé  le  cadavre 

Le  Féage  noble  eft  ce  qu'on  appelle  ail-  de  fon  Seigneur  dans  fon  cercueil  &  volé  fes 

leurs  fous- inféodation.  Le  Féage  roturier  habits, 
eft  l'accenfement.  L'Auteur  moderne  que  j'ai  déjà  cité ,  dit 

Sur  cela  voyez  les  articles  59,  5o,-3oo,  que  »  fi  le  Seigneur  ne  s'eft  pas  plaint  de 

358  &  359  de  la  Coutume  de  Bretagne,  »  fon  vivant  de  la  Félonie  commife  envers 

l'art.  31  de  celle  d'Anjou,  Se  l'art.  ^6  de  =>  lui  par  fon  Vafl^al,  il  eft  cenfé  lui  avoir 

celle  du  Maine.  »  remis  l'oflFenfe ,  &c.  «  Il  cite  fur  cette  ma- 

■c'  ^  T    Q  XT  y  P  tiere  le  Mémoire  fait  en  1703  pour  le  Duc 

de  Mantoue ,  cité  au  ban  de  l'Empire ,  »  qui 

Ce  mot  fignifie  injure  grave,  déloyau-  a»  forme  (dit -on)  un  Traité  complet  du 

té,  Se  révolte  du  Vaflal  contre  fon  Seigneur  "  Droit  Féodal  par  rapport  à  la  Félonie  tr. 
féodal.  On  nomme  auffi  Félonie ,  la  déloyauté  du 

Le  Vafl^al  coupable  de  Félonie  envers  fon  Seigneur  envers  fon  Vafllal.  Il  n'eft  pas  plus 

Seigneur ,  tombe  en  commife  ;  c'eft-à-dire ,  permis  au  Seigneur  Suzerain  de  manquer  à 

que  fon  Fief  eft  confifqué  au  profit  du  Sei-  fon  Vafl^al ,  qu'à  celui-ci  de  manquer  à  fon 

gneur  dominant.  V.  Commife.  Seigneur  Suzerain. 

Defpeifles  détaille  plufieurs  a<5>ions  du         Lorfque  le  Seigneur  commet  Félonie  efl- 

Vaflal ,  qui  font ,  félon  lui ,  autant  de  Félo-  vers  fon  Vaflal ,  il  ne  tombe  pas  en  commife 


(fl)   Le  Parlement  de  Rouen  a,  par  Arrêt  du  iiOdo-  ment ,  étoient  condamnés  à  lui  demander  pardon  à  çe- 

bre  1754  ,  confirmé    une  Sentence  rendue  en  la  Vicomte  noux  à  l'iflue  de  la  Mede  Paroiiïiale  d'Abbloville  le  jour 

dExme,  le  premier  Mai  précédent,  par  laquelle  plufieurs  de  Dimanche  ou  Fête  qu'elle  choifuoit ,  avec  défenfes  à 

Cenlitaires  de  la  Marquife  d^Hautefeuille,  Dame  d'Hablo-  eux  de   fe  trouver  à  l'avenir  devant  ladite  Dame  ,  il  elJe 

VJjJe ,  qu  lis  avoieni  injuriée  verbalement ,  mais  griéve-  ne  les  mandoit  ou  ne  le  leur  permectoit. 


F   Ê   M  F  E   M 


III 


au  profit  du  VafTal;  mais  celui- cîeftaffran-  art.  23,  &  d'Angoumois,  art,  ii8,conticn- 
chi  de  la  mouvance  envers  lui  ,&  relevé  di-  nent  à  ce  fujet  des  difpofitions  précifes  ; 
redement  du  Suzerain  du  Félon  :  c'eft  ainfi  mais  il  y  a  auûi  quelcjues  Coutumes  con- 
que, par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,     trairas. 

la  Terre  de  Gemonzac  ,  appartenante  à  la  .Les  obligations  contracflées  par  les  Fcm- 
Maifon  d'Aubeterre,fut  affranchie  de  la  mes  dans  le  Lyonnois ,  le  Foreft  &  le  Mâ- 
mouvance  de  la  Sirie  de  Pons,  pour  rele-  connois,  de  l'autorité  de  leurs  maris,  font 
ver  du  Roi ,  parce  qu'un  Seigneur  d'Aube-  valables,  nonobftant  la  difpofition  de  la  Loi 
terre  portant  la  foi  &  hommage  au  Sire  de  Julia,  à  laquelle  il  eft  dérogé  par  une  Dé- 
Pons, avoit  été  alTaûiné  par  l'ordre  de  ce  claration  du  mois  d'Avril  1 6(54 ,  regiftrée  le 
dernier  Seigneur.  20  Août ,  malgré  l'oppofition  formée  à  l'en- 

Par  le  Traité  conclu  à  Arras  l'an  1435  »  rcgiftrement ,  par  plufieurs  Femmes  fépa- 

entre  Charles  VU  &Philippe-le-Bon  ,  Duc  rées;  Se  il  y  a  un  Arrêt  conforme  du  6  Sep- 

de  Bourgogne  ;  Philippe  fut  perfonnelle-  tembre  166^.  Voyez  l'Edit  de  Henri  IV, 

ment  déchargé  de  l'hommage  pour  les  Ter-  de  1606,  dans  Fontanon.  V.  auffl  Velleïen. 
res  qu'il  tenoit  de  la  Couronne,  en  répara-         Une  Femme  ,  en  puiffance  de  mari  ,  ne 

tion  de  ralTafiînat  du  Duc  Jean,  fon  père,  peut  pas,  quoiqu'aucorifée  par  fon  contrat 

fur  le  Pont  de  Montreau.  de  mariage,  vendre  ni  aliéner  fes  immeu- 

FEMME  bles,rans  imeautorifationfpéciale.  V.  ^M- 

y/i  j  u  A  .      a\    t.-        t>  ^  torifation,  Se  Remploi. 

.  Mdidtere ,  ^up^ment  t  Hilton  ation ,  Ba-         i>r^   ,  j    i    n/r    • 

^^  r  r^  '    T\      1    rt-  L  Ordonnance  de  la  Marme  contient  une 

pues  &  Joyaux,  Lommitnante,  Deuil ,  ui-  ^  .       ^  /   1     j        d      •  1  j 

*  7-1  .    n       •       r     ;  /■       u     ,)  '  E^xception  a  cette  reele  dans  1  article  12  du 

vorce  yUot  ^  Douane  yExcluion^Hypothe-      .       '^i        .^  * /^         x    . 

n    œ iT     T\/T    ■    r>     /       p.'   „  .  titte  des  Auurancei.  Cette  jloi  porte ,  ea 
que ,  G-roueUe ,  Mari ,  Partaçre ,  trectput ,       rr  1     -n  in 

r>  ■  i-       >  J     /^  .  '   p  >.  -r  ertet ,  que /^/ rfw?wf/  pourront  valablement 

Kenonciation  a  la  Lommunaute  ,Kepriles ,      ^  ?  i-       ,  r  -r   ■      >  ^-      i- >        1 

Sage-Femme.  Séparation.  VellcL,  Se  ^  f'^^^  (^ansautorifation)  (^  ^//..;.r  Wx 

y^  '^  biens  dotaux ,  pour  tirer  leur  mari  d  eJcLa- 

vage. 
Les  Femmes  ont  les  mêmes  honneurs,  les  L'article  1 3  ajoute  que  celui  qui  ,  au  re- 
mcmes  qualités  Se  \^s  mêmes  rangs  que  leurs  fus  de  la  Femme ,  O'  par  autorité  de  Juftice  , 
maris  pendant  le  mariage  ,  &  tant  qu'elles  aura  prêté  fes  deniers  pour  le  rachat  de  Vef- 
reftent  en  viduité  ;  mais  fi  une  veuve  Te  re-  clave  ,fera  préféré  à  la  Femme  fur  les  biens 
marie  à  un  homme  de  moindre  condition  du  mari,  fauf  pour  la  répétition  de  fa  dot. 
que  le  premier  mari, elle  perd  les  droitsqui  lia  été  jugé  dans  la  Coutume  de  Mantes, 
lui  étoient  attribués  à  caufe  de  fon  premier  dont  l'article  125  porte  :  Femme féparée  de 
mariage  ;  c'eft  ce  que  les  Empereurs  Valen-  biens ,  fe  peut  obliger  fans  l'autorité  de  fon 
tinien  &  Valens  ont  décidé  par  une  Loi  pré-  mari  ;  que  cela  devoir  s'entendre  d'une  fim- 
cife.-  Leurs  difpofitions  font  fuivies  en  Fran-  pie  obligation ,  qui  n'emporte  point  une  ex- 
ce.  V.  Veiwe.  preffe  aliénation  de  fon  immeuble  ;  enforte 
La  Femme  commune  en  biens  avec  fon  qu'un  contrat  d'échange  fait  par  une  Fem- 
mari ,  ne  peut  rien  acquérir  pour  elle  feule  me  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  fut  caiTé  :  la 
pendant  que  la  communauté  fubfifte  :  quel-  raifon  eft ,  qu'on  ne  peut  comprendre  la  ven- 
que  précaution  qu'elle  prenne  ,  il  faut  que  te  Se  l'échange  fous  ce  mot  obligation.  Voy, 
le  mari  en  profite  ,  nonobftant  \cs  claufes  in-  M.  Bouguier ,  lettre  O ,  chap.  1 1 , 
férées  dans  les  acquifitions  qu'elle  fait  ;  ce-  l^es  Femmes,  même  féparées,  ne  peuvent 
pendant  voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Rente.  accepter  de  donation  entre- vifs  fans  autori- 

Les  Femmes  n'ont  pas  befoin  d'être  auto-  fation.  V.  Acceptation  de  Donation. 
rifées  par  leur  mari ,  pour  tefter  Se  faire  co-         Les  billets  de  la  Femme,  d'une  date  an- 

dicile,  parce  que  le  mari  ne  fàuroit  y  être  térieureau  mariage,  ne  peuvent  s'exiger  du 

întérelfé,  au  moyen  de  ce  que  ces  difpofi-  mari,  quoique  faits  en  majorité,  s'ils  ne  font 

tions  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'après  la  reconnus  avant  le  mariage.  V.  Co»2w;^;?^z/^f'. 
diffolution  du  mariage  ;  cela  eft  de  Droit-  Comment  les  Femmes  fuccédent  à  leurs 

commun  j  Se  les  Coutumes  de  la  Rochelle ,  enfans  en  Pays  de  Droit-Ecrit  ?  V.  Mère. 
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Les  Femmes  &  filles  ne  peuvent  s'oblî-  La  Coutume  d'Anjou  contient  de  ferti- 

ger  ni  être  contraintes  par  corps ,  fi  elles  ne  blables  difpofitions  :  mais  ni  l  une  m  l  au- 

font  Marchandes  publiques.  Voyez  fur  cela  tre  de  ces  Coutumes  ne  privent  la  temme 

l'Edit  du  mois  de  Juillet  i(58o,  que  je  rap-  de  fa  dot.  V.  Douaire. 

porte  au  mot  Stellionnat.  Mais  s'il  étoit  prouvé  que  1  ablence  de  la 

Anciennement  les  Femmes  nepouvoîent  Femme  eût  eu  une  caufe  légitime,  elle  ne 

être  entendues  comme  témoins,  quoiqu'el-  feroit  point  privée  de  fon  douaire,  quoi- 

les  pudent  être  Juges  &  Arbitres  :  ce  n'eft  qu'elle  eût  été  abfente  de  la  maifon  de  fon 

que  depuis  l'Ordonnance  de  Charles  VI,  de  mari  pendant  un  long  temps;  c'eft  ce  qui  a 

l'an  1 394 ,  que  leur  témoignace  a  été  reçu  été  jugé  par  deux  Arrêts.  Le  premier  a  été 

dans  toutes  les  Caufes  civiles  &  criminelles,  rendu  le  7  Juillet  1738  ,  en  la  Grand'Cham- 

C  V.  les  Notes  fur  l'art.  35  des  Inftitutions  bre,  fur  la  Coutume  d'Anjou,  qui  porte  , 

Coutumieres  de  Loyfel);  &  elles  n'ont  cef-  art.  214,  que  Femme  qui  a  abandonné  fon 

fé  de  pouvoir  être  Arbitres  &  Juges,  que  mari ,  &  s'en  eft  féparée  par  fa  faute,  perd 

depuis  que  les  Seigneurs  n'ont  plus  été  ad-  fon  douaire;  &  le  fécond  ,  du  i5  Janvier 

mis  à  adminiftrer  eux- mêmes  la  Juftice  à  174*. 

leurs  ValTaux.  V.  Pavie.  Dans  l'efpéce  du  premier  Arrêt,  la  Mar- 

Cell  une  erreur  de  prérendre  &  de  dire ,  quife  de  Liniere  prouvoit  que  fon  féjour  A 

comme  fait  le  vulgaire  ,  que  les  dépofitions  Paris  y  avoit  été  néceflaire  pour  pourfuivre, 

de  deux  Femmes  ne  fe  comptent  que  pour  &  des  affaires  de  famille.  Se  le  Procès  qu'elle 

moitié  de  celle  d'un  feul  témoin  mâle.  Il  avoit  contre  fon  mari;  que  par  conféquent 

n'y  a  aucune  Loi  qui  donne  moins  de  poids  elle  n'avoit  pu  demeurer  avec  fon  mari ,  qui 

à  une  dépofition  qu'à  l'autre.    Cependant  avoit  fon  domicile  dans  fes  terres  en  Anjou, 

comme  le  témoignage  des  Femmes  peut  être  Dans  l'efpéce  du  fécond  ,  la  Femme ,  à 

plus  léger  8c  plus  fujet  à  variation,  on  y  a  caufe  des  mauvais  traitemens  de  fon  mari, 

ordinairement  moins  d'égard  qu'à  celui  des  s'étoit  retirée  chez  fon  père  ,  chez  lequel  elle 

hommes;  mais  cela  eft  à  l'arbitrage  du  Juge,  étoit  reftée  dix-huit  ans  jufqu'à  la  mort  de 

Tronçon ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  eft  fon  mari, 
d'avis  que  la  Femme  impudique  qui  a  quitté  Une  Femme  ne  peut ,  fous  prétexte  d'une 
fon  mari ,  8c  qui  ne  fe  trouve  pas  avec  lui  au  demande  en  féparation  de  biens ,  s'ab/enfer 
t^mps  de  fa  mort ,  doit  être  privée  de  fon  de  la  maifon  de  fon  mari.  Dans  le  dernier 
douaire  &  de  fon  droit  dans  la  communau-  fîécle ,  le  Comte  de  ^  ^^  ^  ayant  conclu  con- 
té :  fon  opinion  paroît  conforme  aux  Loix  tre  fa  Femme  (qui  demandoit  d'être  féparée 
Romaines.  de  biens ,  &  qui  demeuroit  ailleurs  que  chez 

Il  y  a  en  effet  deux  cas ,  dans  lefquels  le  lui  dans  le  cours  de  la  procédure  qu'elle  ti- 

Droit  Romain  prive  de  fa  dot,  la  Femme  rolt  en  longueur),  à  ce  qu'elle  fût  tenue  de 

qui  fait  divorce  avec  fon  mari.  revenir  demeurer  dans  fa  maifon  pendant  le 

1°.  Lorfqu'elle  fe  fépare  d'avec  lui  fans  Procès,  finon  qu'elle  demeureroit  déchue  de 

en  avoir  une  jufte  caufe.  {es  conventions  matrimoniales  :  cela  fut  ainfi 

2°.  Lorfque  la  Femme  fournit  à  fon  mari  ordonné, 

par  fa  mauvaife  conduite ,  une  jufte  caufe  de  H  y  a  un  pareil  Arrêt  au  profit  d'un  No- 

faire  divorce  avec  elle  :  ces  caufes  font  ex-  taire,  nommé  Tourmont,  contre  fa  Femme, 

pliquécs  dans  les  Novelles  22  &  117.  qui  étoit  féparée  de  biens  avec  lui  ;  la  Cour 

La  Coutume  de  Normandie,  art.  ^j6',Sc  ordonna  à  cette  Femme  de  retourner  avec 
celle  de  Bretagne ,  art.  45 1  ,  décident  que  fi  fon  mari ,  nonobftant  la  féparation  qui  étoit 
le  mari  vient  à  mourir  p t  ndant  que  fa  Fem-  exécutée.  V.  deux  autres  Arrêts  fur  la  mê- 
me l'a  quitté  fans  caufe  légitime  ,  &  fans  me  matière,  à  l'article  Séparation. 
qu'elle  fe  foit  réconciliée  avec  lui ,  elle  doit  Au  mot  Indignité,  je  rapporte  un  Juge- 
être  privée  de  fon  douaire  &  de  fes  autres  ment  Souverain,  qui  prive  une  Femme  des 
conventions  matrimoniales,  fur  la  feule  réparations  civiles,  adjugées  à  la  mémoire 
plainte  des  héritiers  du  mari ,  fans  qu'il  ait  de  fon  mari ,  parce  qu'elle  l'avoit  quitté  de 
intenté  aucune  adion  de  fon  vivant.  fon  vivant. 

Les 
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Les  Loîx  décident  que ,  toutes  les  fois  qu'il  Femtne  ne  peut  pas  même  reclamer ,  ni  pré- 

s'agit  de  fçavoir  de  quels  deniers  une  Fem-  tendre  avoir  employé  Tes  propres  revenus  à 

me  mariée  a  fait  une  acquifition  ,  on  préfu-  faire  des  acquifitions  ;  qu'au  contraire ,  ils 

me  toujours  que  c'eft  avec  ceux  du  mari ,  à  avoient  dû  être  confommés  pendant  Je  ma- 

tnoins  que  le  contraire  ne  foit  prouvé  (a)  >  riage;  &  qu'il  feroit  dangereux  de  juger  au- 

&  cela,  difent  les  Loix,  pour  éviter  le  foup-  trcment  ;  parce  qu'une  Femme  qui  auroit 

çon  d'un  gain  honteux,  ou  pour  prévenir  droit  de  confommer  des  revenus  dont  elle  a 

la  tentation  d'eu  faire  ',  Se  encore  parce  que  une  jouiflance  féparée ,  employeroit  ceux  de 

la  plus  grande    vraifemblance  ,  &  la  plus  fon  mari  à  faire  des  acquifitions  qu'elle  fup- 

grande  honnêteté  s'y  rencontrent  enfin  pour  poferoit  avoir  payées,  8c  que  par  ce  moyen 

empêcher  les  avantages  indirefts.  Sur  cela  les  avantages  indiredsfemultiplieroient.V. 

voyez  DefpeilTes ,  qui  cite  plufieurs  Loix.  l'Arrêt  du  zp  Mai  1 716,  dont  je  par  le  à  l'ar- 

Voyez  auffi  l'Arrêt  du  ^6  Juillet  1689 ,  au  ticle  Comptable.  V.  auffi  ce  que  je  dis  à  Tar- 

Journal  des  Audiences.  ticle  Acceptation  de  Donation. 

D'après  ces  maximes ,  la  Cour ,  par  Arrêt  Comment  les  Femmes  ont-elles  hy pothé- 
rendu  au  rapport  de  M.  Lorenchet ,  le  lo  que  fur  les  biens  de  leur  mari ,  pour  les  en- 
Juillet  1739,  a  jugé  que  la  Marqulfe  de  gagemens  qu'elles  contrarient  avec  eux?  V. 
Rouvroi ,  quoique  non  commune  en  biens  Hypothèque. 
avec  fon  mari,  mais  autorifée  par  leur  con-  -c  r?  n            r^ -c  o 
trat  de  mariage  à  régir  &  à  adminiftrer  Ççs  FERMAGES. 
biens  &c  revenus,  &  honorée  d'une  penfion  V.  Bail.,  Cens ,  Laboureurs  y  Loyers  ^  ScC. 
<ie3oooliv.  pourfervices  perfonnels  qu'elle 

avoir  rendus  dans  la  Maifon  d'Orléans ,  n'a-  On  donne  le  nom  de  Fermages  aux  rede- 

voit  pii  faire  fur  fes  revenus,  ni  même  fur  fa  vances  que  le  fermier  ou  locataire  d'un  bien 

penfion  ,  aucune  épargne  qu'elle  eût  droit  de  campagne  paye  annuellement  au  proprié- 

de  s'appliquer ,  &  que  tout  ce  qu'elle  avoit  taire, 

acquis  &  épargné  appartenoit  à  fon  mari.  Les  Fermages  &  les  loyers  fe  confondent 

Le  7  Août  1742  ,  la  Cour  a  rendu  un  au-  quelquefois;  mais  le  nom  de  loyers  ne  con- 
tre Arrêt,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Sa-  vient  qu'au  revenu  produit  par  des  maifons 
laberi,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  paye-  &  autres  bâtimens,  tant  des  villes,  que  des 
ment  de  dettes  confidérabies  du  fieur  de  la  campagnes;  &  le  nom  de  Fermages  ne  doit 
Mufanchere,  acquittées  par  fa  Femme,  avec  fe  donner  qu'aux  redevances  qui  fe  payent 
fubrogation  des  droits  des  créanciers  ,  n'a-  pour  raifon  de  terres,  prés,  vignes,  bois  5c 
voit  pas  rendu  fa  Femme  propriétaire  de  c^s  autres  héritages  affermés, 
créances,  &  qu'elle  ne  pouvoir  pas  les  ré-  hes  Fermages  différent  des  loyers,  en  ce 
péter  contre  la  fucceffion  de  fon  rnarî ,  quoi-  qu'on  peut  ftipuler  la  contrainte  par  corps 
que  non  commune  en  biens  avec  lui ,  &  au-  pour  raifon  de  Fermages  contre  un  fermier, 
torifée  par  fon  contrat  de  mariage  à  régir  ùs  8c  que  cette  ftipulation  n'eft  |;oint  autorifée 
biens  perfonnels,  fur  lequels  elle  lui  payoit  quand  il  ne  s'agit  que  de  loyers, 
penfion.  Elle  n'avoir  pourtant  pour  adver-  L'article  171  de  la  Coutume  de  Paris  ac- 
iâires ,  que  des  collatéraux  du  Sr  de  la  Mu-  corde  au  propriétaire  des  fermes,  pour  rai- 
4âtichere,qui  foutenoient  que  tous  ces  paye-  fon  des  Fermages  qui  font  dûs, un  privilège 
mens  dévoient  être  préfumés  faits  des  de-  tant  fur  les  récoltes  8c  fruits  que  les  hérita- 
niers  du  mari ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  n'in-  ges  ont  produits ,  que  fur  les  meubles  &  ef« 
-diquoit  pas  l'origine  de  ces  deniers,  6c  de  ce  fets  qui  les  garniffent  ;  mais  c'eft  une  difpo- 
que  ces  revenus  étoient  dcftinés  à  l'acquit  fition  particulière  à  cette  Coutume. Le  Droit 
iies  charges  communes  du  mariage.  Romain  ne  donne  ce  privilège  au  proprié- 

On  a  penfé.lors  de  ces  Arrêts,  qu'une  taire  que  fur  les  fruits  Se  récoltes,  Se  non 

(a)  Une  f:mm:;  non  commune  ou  féparée  de  biens,  fraude.  Elle  peut  de  même  acquérir  pour  elle  avec  les  de- 
peur  valablement  acquérir  pour  elle  ,  lorfqu'elle  ell  Mar-  niers  provenans  du  rembourfement  d'une  rente  qui  lui  ell 
thinde  publique  ,  qu'elle  profite  dans  fon  commerce  ,  &  propre,  ou  du  prix  de  la  vente  d'un  de  Tes  fonds,  &:c.  Mais 
ijue  i'gcquifition  n'eil  pas  de  nature  à  être  foupçonnée  de  \Qysz  l'AÊte  de  Nocoritté  de  Provence,  du  5  Janv,  1685.    ^ 

Tome  IL  P 
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fur  les  meubles  &  effets  du  fermier.  V.  La-  autres  Provinces  on  leur  donne  le  nom  de 

boureur.  Métairie.                                         >      i   • 

Des  Déclarations  des  8  Oaobre  1700  &  On  donne  le  nom  de  Fermier  a  celui  qui 

x6  Oélobre  1740,  bien  Se  dûement  regif-  cultive  des  terres  dont  un  autre  eft  proprxé- 

trées ,  ont  ordonné  que  les  redevances  fon-  taire.  Dans   les  pays  où  les  Fermes  font 

cieres  &  feigneuriales,  &  les  Fermages  fti-  nommées  Cenfes  ,  Métairies,  &c.  les  rer- 

pulés  payables  en  grains  feroient  pour  ces  miers  font  nommés  Cenfiers  ,  Métayers  , 

années  feulement  payés  partie  en  grains  Se  &c. 

partie  en  argent,  ainfi  qu'il  feroit  ordonné  Le  Fermier  d'une  terre,  comme  le  loca- 

par  la  Cour,  laquelle  a  fur  cela  rendu  des  taire  d'une  maifon,  doit  jouir  en  bon  père 

Arrêts  Us  18  Janvier  1710  &  14  Décembre  de  famille;  il  doit  par  conféquent  cultiver 

1740,  qui  fixent  la  manière  &  les  quotités  les  terres ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  &  leur 

de  grains  5c  d'argent  qui  ont  dû  fe  payer  fituation,  fans  en  changer  la  nature, 

dans  \es  différens  Bailliages  de  fon  relfort ,  Il  ne  peut  pas  ,  par  exemple,  labourer  uîl 

au  lieu  du  payement  qui  fe  devoit  faire  to-  pré  qui  lui  eft  affermé  comme  pré;  il  ne 

talement  en  grains.  peut  pas  non  plus  faire  un  pré  d'une  terre 

Lor/que  des  Fermages  font  payables  en  labourable;  en  un  mot,  il  ne  peut  pas  chan- 

grains  ou  en  autre  efpéce  de  fruits  en  natu-  ger  les  foies  des  terres,  ni  les  enfemencer 

re;  s'ils  ne  font  pas  acquittés  dans  l'année  dans  les  années  Q\x  il  eft  d'ufage  de  les  laif- 

de  l'échéance,  ils  ne  peuvent  être  exigés  en  fer  repofer;  &  s'il  le  fait,  il  eft  tenu  àts 

nature  ,  &  le  fermier  ne  peut  pas  non  plus  dommages-intérêts  qui  en  réfultent;  fi  mê- 

forcer  le  propriétaire  de  les  recevoir;  mais  me  le  Fermier  dégradoit  notablement  les 

ils  doivent  fe  payer  fuivant    l'évaluation  terres ,  le  propriétaire  pourroit  demander 

réfultante  des  regiftres  des  gros  fruits  pen-  la  réfolution  du  bail. 

dant  les  quatre  faifons  de  l'année.  V.  Gros-  L'expérience  a  appris  que  la  Marne,  qui. 

Fruits,  pendant  les   premières    années  fertiiife  la 

Les  Officiers  du  Bailliage  deMontdidier  terre  fur  laquelle  elle  eft  répandue,  la  dé- 

ont  donné  un  A6le  de  Notoriété  le  23  No-  grade  &  l'appauvrit  par  la  fuite;  &  cette 

vembre  1718,  par  lequel  ils  ont  attefté  que  expérience  a  introduit  une  nouvelle  Jurif- 

Tannée  des  Fermages  payables  en  grains  eft  prudence ,  fuivant  laquelle  il  n'eft  pas  per- 

révolue  au  dernier  Juillet  qui  fuit  la  récol-  mis  au  Fermier  de  marner  les  terres,  fi  la 

te,  &  qu'après  ce  terme  les  fermiers  ne  font  faculté  ne  lui  en  eft  expreffément  accordée 

plus  recevables  à  payer  leurs  Fermages  en  par  fon  bail. 

grains,  mais  qu'ils  doivent  les  payer  en  ar-  Le  Fermier  d'une  terre,  auquel  tous  les 

gent,  fuivant  les  appréciations.  revenus  font  abandonnés  fans  reftriélion, 

moyennant  une  certaine  redevance ,  ne  peut 

FERME  &   FERMIER.  jouir  que  des  fruits  utiles,  &  non  des  droits 

V.  Bail  y  Bail-Judiciaire ,  Cheptel,  Ferma-  honorifiques  perfonnels  au  Seigneur:  ainlt 

ges,  Lahonreur,  Locataire,  Loyer t  Tact-  ""  tel  Fermier  ne  pourra  pas  nommer  aux 

te-Récanâittiioriy  TailU»  Sec.  Bénéfices,  dont  le  Patronage  dépend  de  la 

terre  qui  lui  eft  affermée  ;  il  ne  pourra  pas 

Le  nom  de  Ferme  fe  donne  .-i  un  affem-  non  plus  nommer  les  Ofliciers  de  la  Jufti- 

blage  de  terres,  prés  &  autres  héritages  unis  ce,  ni  recevoir  les  foi  Se  hommage,  fans  un 

à  une  maifon  compofée  dts  différens  bâti-  pouvoir  fpécial  Se  circonftancié. 

mens  néceffaires  au  labourage.  La  chaffe  peut-elle  s'affermer  ?  V.  Chajfe. 

On  entend  auffi  quelquefois  par  le  mot  Lorfqu'un  Fermier  abandonne  la  culture 

Ferme  l'affemblage  des  bâtimens  occupés  des  héritages,  il  peut  être  pourfuivi  avant 

par   un   laboure^ir  ,  indépendamment  des  le  terme ,  tant  pour  les  Fermages  que  le 

terres  qu'il  cultive.  bail  auroit  procuré  au  propriétaire,que  pour 

En  Flandres  Se  dans  quelques  endroits  de  les  dommages-intérêts. 

la  Picardie,  on  nomme  Cenfe  ce  que  nous  Les  meubles,  chevaux,  ha  mois  Se  uftea- 

aidcomoas  Ferme  à  Paris ,  Se  dans  plufieurs  files  d'un  Fermier  font ,  ainfi  que  la  récol- 
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te,  tellement  afFeftcs  au  payement  des  Fer-  22  Juillet  i(î8i ,  titre  du  Commun  des  Fer- 
mages, que  le  propriétaire  a  un  privilège  mes  ,  art.  4  &  ç. 

fpécial  fur  ces  effets  pour  ce  qui  lui  eft  dû.  Il  elT:  ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil  du 

V.  Privilège  Se  Ferme.  »8  Oélobrc  1710,  qu'après  l'expiration  du 

Lorfque  le  Fermier  eft  expulfé  par  une  tail  les  Fermiers  8c  leurs  cautions  ne  pour- 
fuite  de  révi(l;l:ion  du  bailleur  ,  celui  -  ci  eft  ront  être  afîîgnés  qu'en  leur  domicile  à  Pa- 
tenu  des  dommages  -  intérêts  du  Fermier»  ris,  ni  traduits  ailleurs  qu'en  la  Cour  des 
parce  qu'il  eft  obligé  de  le  faire  jouir,  &  Aides,  pour  raifon  des  affaires  concernant 
de  faire  celfer  tout  droit  d'un  autre  fur  la  leurs  baux, 
chofe  qu'il  loue.  Des  Arrêts  du  Confeil  des  3  i  Août  i(î88» 

Mais  le  Bailleur  ne  feroît  tenu  d'aucuns  13  Mai  KjpB,  22  Mai   1707,  7  Oftobrc 

dommages-intérêts,  fi  le  Fermier  étoit  ex-  i7ro  &:  9  Janvier  1717,  font  défenfes  à 

pulfé  ou  par  le  fait  du  Prince,  ou  par  quel-  tous  Huifîlers  de  faire   aucune   contrainte 

qu'autre  cas  fortuit  ,  parce  que  perfonne  contre  les  Fermiers  Généraux  Se  leurs  cau- 

n'en  eft  garant.  V  Cas  fortuits.  tions,  pour  r^fon   des  Fermes,  qu'après 

Comme  le  Fermier  ne  poiïéde  pas  pour  avoir  remis  les  Arrtts,  Sentences,  Juge- 
lui  ,  mais  pour  autrui ,  il  ne  peut  pas  intcn-  mens  Se  autres  pièces  dont  ils  font  porteurs 
ter  complainte  ,  s'il  eft  troublé.  V.  Com-  es  mains  du  Receveur  Général  des  Fermes. 
plainte  Se  Pojfcjfion.  Quelques  Huiffiers  qui  ne  fe  font  pas  con- 

Le  Fermier  n'gft  pas  reçu  au  bénéfice  de  formés  à  l'ufage  prefcrit  par  ces  Arrêts, ont 

ceffion  pour  les  Fermages  qu'il  doit  au  pro-  été  condamnés  en  des  amendes.  V.  l'Arrêt 

priétaire.  V.  M.  Louet,  lettre  C.  n.  57.  du  Confeil  du  3  i  Janvier  1731.  Il  eft  im- 

FERMIERS    GÉNÉRAUX.  ^'r^V      -mi        r    .     .    -a.   .. 

Vm   ■   I      j    T  n-      ^        ■     r^          Il  Les  rermiers  Généraux  lont  autorilés  par 

.    .  Lhambre  de  Jiitice,  Commis,  Compti'wleî,  a     -     j     /^      r -i  o    i    ..    „     d  .     .^-,  ,- 

n    .    t      j       T3'          •         n  /    /  •      o  Arrct  du  Confeil  Se  Lettres  -  Patentes  re- 

Lontrebande  y  Péremption  t  Recttfution  Se  -a  /.          1/^        j„a-j„i         c  ^»««, 

ç.  .^    ^    /i                x-       »          j  giftrées  en  la  Cour  des  Aides  le  27  ^eptem- 

bre  1747,  a  prendre  les  marchandiles  qui 
Une  Déclaration  du  20  Janvier  1^99,  en-  acquittent  les  droits  de  fortie  à  l'eftimation 
regiftrée  au  Parlement  le  13  Avril  fuivant,  fur  le  pied  de  la  Déclaration,  en  les  payant 
ordonne  que  deux  ans  après  le  bail  général  un  fixiéme  en  fus  de  l'eftimation. 
des  Fermes  expiré,  on  ne  pourra  plus  for-  Les  Fermiers  Généraux  &  les  fous -Fer- 
mer aucune  aclion  relative  à  la  Ferme  con-  miers  font  civilement  refponfables  des  faits 
tre  les  Fermiers,  leurs  veuves,  enfans  &  de  leurs  Commis.  Les  Fermiers  Généraux 
héritiers,  Se  qu'ils  demeureront  déchargés  font  même  refponfables  des  faits  &  des  dé- 
de  la  repréfentation  de  tous  regirtres,  dix  lits  des  fous-  Fermiers.  L'Ordonnance  des 
ans  après  l'expiration  du  bail  Fermes  du  mois  de  Juillet  1681 ,  le  décide 

Conformément  aux  difpofitions  de  cette  en  termes  exprès  par  l'article  10  du  titre 

Déclaration,   le   fieur  Prevot ,  Prêtre   du  Commun. 

Diocéfe  d'Amiens ,  qui  avoit  été  contraint  Ce  même  article  enjoint  aux  Fermiers  & 

de  payer  des  droits  de  francs-fiefs  qu'il  ne  fous-Fermiers  qui  procèdent  danf  tes  jHrif- 

devoit  pas ,  a ,  par  une  décifion  du  Confeil ,  ditiions  inférieures ,  même  dans  les  Cours  &, 

du  12  Décembre  1740,  été  déclaré  nonre-  Confeils  /foit  en  demandant  ou  en  défendant^ 

cevable  dans  la  demande  en  répétition  qu'il  ou  lorfqu'ils  décernent  &  font  exécuter  des 

avoit  formée  plus  de  deux  ans  après  le  bail  contraintes  fous  le  nom  du  Fermier  Général, 

expiré,contre  les  fous  Fermiers  qui  avoient  d'ajouter  les  noms  &  domiciles  du  fous  -  Fer- 

exigé  de  lui  ces  droits.  Il  étoit  cependant  mier  &  de  fes  cautions,  &  de  déclarer  que 

appuyé  de  l'intervention    des   Agens    du  les  allions  &  procédures  font  faites  à  leurs 

Clergé.  pourjuite  &  diligence,  à  peine  de  millité  & 

La  même  Déclaration  porte  que  la  pé-  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 

remption  a  lieu  dans  les  inftances  intentées  11  y  a  une  Déclaration  de  l'année  1(^48, 

contre  les  Fermiers  Généraux.  V.  fur  la  qui  porte  que  la  dot  des  filles  des  Finan- 

même  matière  l'Ordonnance  des  Fermes  du  ci  ers  feront  fujettes  à  recherches.  La  Cham- 

Pi] 


t 


ji6            F   E   T  F   E   T 

bre  des  Comptes  a  regiftré  cette  Déclara-  preffion.  L»Arrêt  lui  donna  afte  de  fa  décla- 
tion  ;  la  Cour  des  Aides  l'a  refufée.  &  le  ration,  &  en  conféquence  ordonna  qu  u  le 
Parlement  l'a  enregiftrée  avec  des  modifica-  pourvoiroit  fardevers  le  Kot ,  pour  oomnr 
tlons;  mais  elle  ne  s'exécute  pas.  V.  ce  que  ca  Lettres ,  &c.                            .«,j/^c  1» 
dit  le  judicieux  Coquille  fur  cts  dots.  Ces  Lettres  ont  depuis  été  accordées  le 
Un  Arrêt  du  Confeil  du  3  Mars  1739.  a  24Janv.  1705,  S^^fnreg.ft.  ie  3  i,  au  moyen 
ordonné  que  Nicolas  Desboves ,  prête-nom.  de  quoi  on  ne  célèbre  plus  a  ^i^^^J-V^en- 
&  les  Fermiers  Généraux  fes  cautions ,  ne  tin  la  Fête  de  l'Elévation  de  S.  Quentm ,  ni 
pourroient  être  affignés  qu'en  leur  domicile  les  autres  Fêtes  dont  l'Ordonnance  rendue 
â  Paris,  ni  traduits  ailleurs  qu'en  la  Cour  par  l'Evêqi-e  de  Noyon  ne  parloit  pas. 
des  Aides  de  Paris ,  pour  raifon  des  affaires  Louis  XI V-.  (  par  une  Ordonnance  du  1 8 
des  Fermes  unies  concernant  ledit  bail.  Mai  1701 ,  non  enregiftrée  ,  mais  publiée  a 
A  Paris  par  ordre  de  M,  le  Lieutenant  de  ro- 
FETES.  lice)  a  défendu  à  toutes  perfonnes^  de  tra- 
Les  Fêtes  prifes  en  général  &  dans  leur  vailler  les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  dans 
înftitution/ont  proprement  des  jours  de  ré-  k  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris^  fans  per- 
jouidance  établis  dans  les  premiers  temps  miffion  de  l'Archevêque  ,  à  peine  d'être 
pour  honorer  les  Princes  &  les  Héros,  ou  procédé  contre  les  contrevenans,  &c. 
pour  remercier  les  Dieux  de  quelqu'évé-  Ce  Prince ,  en  laiffant  à  la  prudence  des 
nement  favorable.  Evéques  de  donner  la  permiflîon  de  travail- 
Telle  étoit  l'origine  des  Fêtes  chez  les  1er  les  jours  de  Dimanches  8c  Fêtes,  s'eft 
Peuples  policés  du  Paganifme ,  &  telle  eft  conformé  à  l'ancienne  Difcipline  de  l'Egli» 
auflî  .-i  peu  près  l'origine  des  Fêtes  parmi  les  fe,  &  à  ce  qu'a  fait  Conftantin  par  une 
Chrétiens;  il  y  a  néantmoins  cette  diffé-  Loi  que  l'on  croit  être  du  mois  de  Mars 
xenccque  dans  l'inftitution  de  nos  Fêtes,les  321 ,  &  qu'on  trouve  dans  le  Code  de  l'Em- 
premiers  Pafteurs  ont  eu  principalement  en  pereur  Juftinien  fous  le  titre  de  Feriis  '>  le 
vue  le  bien  de  la  Religion  &  le  maintien  Roi  Contran  a  auflî  fait  fur  cela  une  Ordon- 
de  la  piété.  nance  qu'on  trouve  dans  les  Capitulaires  de 
Dans  tous  les  temps ,  l'Eglife  a  laiffé  à  la  l'édition  de  Baluze ,  &  dans  un  Décret  du 
prudence  des  Evêques  l'inftitution  &  la  fup-  Concile  de  Mâcon  ,  recueilli  par  le  Père 
preffion  des  Fêtes;  &  l'article  28  de  l'Edit  Labbe,  tom.  5  ,  pag.  991. 
de  1^95  l'ordonne  de  même:  mais  aux  ter-  On  peut  fur  cette  matière  voir  un  Arrêt 
mes  de  cet  Edit,  les  Ordonnances  que  les  du  4  Février  1659  ,  rapporté  au  Journal  des 
Evêques  rendent  fur  cette  matière  ne  font  Audiences,  tom.  2,  livre  2  ,  chap.  6,  avec 
exécutoires,  que  quand  elles  font  revêtues  le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général  Ta- 
de  Lettres  -  Patentes  enregiftrées  ,  ainfi  que  Ion,  fur  l'éredion  de  la  Fête  de  S,  Gaul- 
la  Cour  l'a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  tier  à  Pontoife. 

Grand'Chambre,  entre  l'Evêque  de  Noyon  Voyez  auffi  dans  le  Code  des  Curés  l'Ar- 

Sc  les  habitans  de  S.  Quentin  fur  les  con-  rêt  de  Règlement  du  Parlement ,  rendu  le  4 

clufions  de  M.  Portail,  le   i<5  Dec.  1704.  Août  1745  ,  pour  l'adminiftration  des  Egli- 

V.  le  rapport  des  Agens  du  Clergé  en  1705,  {&s  Se  des  Paroiffes  du  Diocèfe  de  Boulo- 

pag.  19.  gne ,  par  lequel  il  eft  dit  que  lef  Ordonnan' 

Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  l'Evêque  de  ces  qui  feront  rendues  fur  la  Tranflation  des 

Noyon  avoit  dans  le  cours  d'une  vifite  ré-  Fêtes ,  par  l'Evêque  de  Boulogne  y  fet-ofu  pré-' 

glé  les  Fêtes  locales  qui  dévoient  être  fé-  fentées  au  Roi ,  pour  être  autorifées  far  Let' 

fiées  à  S.  Quentin ,  fans  y  comprendre  celle  très  -  Patentes ,  &  lefdites  Lettres  -  Patentes 

de  l'Elévation  de  S.  Quentin  5  les  Maire  &  préfentées  à  la  Cour  t  pour  enfin  y  être  enre~ 

Echevins  ayant  interjette  appel  comme  d'à-  gifiréesyfifairefe  doit.  V.  l'article  28  de  l'E- 

bus  de  cette  Ordonnance,  l'Evêque  déclara  dit  du  mois  d'Avril  169 5. 

n  avoir  point  prétendu  fupprimer  cette  Fête  Les  Evêques  peuvent  bien  dans  à&s  cas 

jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des  Lettres -Pa-  de  néceffité  difpenfer  ,  comme  je  l'ai  dit, 

tentes  adreffées  à  la  Cour  pour  cette  fup-  de  l'obfervation  des  Fêtes,  Se  permettre  de 
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travailler;  mais  quand  les  Fêtes  font  trans-  1722  ,  a  déclaré  nul  un  Exploit  de  fignifica- 
grelTées  fans  difpenfe,  c'eft  au  Juge  Laïc  tion  d'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  8c  d'une 
de  connoître  de  l'inobfervation ,  fuivant  Fe-  Commiflîon  du  Parlement  de  Rouen ,  con- 
vret,  Traité  de  l'Abus.  V.  l'Ordonnance  tenant  afllgnation,  fait  par  un  Huiflîer  nom- 
d'Orléans  ,  art.  23  ;  celle  de  Blois ,  art.  28  ,  mé  Guéron ,  à  la  requête  des  Bénédictins  de 
Se  l'art.  1 1  de  la  Déclaration  (non  regiftrée)  Bernay,  au  Curé  de  la  Paroiffe  de  la  même 
du  mois  de  Mars  1666.  Ville,  le  jour  de  Pâques,  comme  il  fortoit 
L'article  23  de  l'Edit  donné  fur  le  fait  de  célébrer  la Meffe  paroiffiale,  &  a  déplus 
des  mines  &  minières  au  mois  de  Juin  i(5oi,  interdit  l'Huiiïier  Guéron  pour  ftx  mois, 
permet  aux  Maîtres  ,  Entrepreneurs  &  Ou-  Il  y  a  néantmoins  des  cas  où  des  affigna- 
vriers  de  travailler  8c  faire  travailler  auxdi-  tions  peuvent  fe  donner  les  jours  de  Fêtes, 
tes  mines  8c  minières  fans  aucune  difcon-  comme  par  exemple,  en  matière  criminel- 
tinuation  à  caufe  des  Fêtes  folemnelles,  en  le,  pour  éviter  le  dépériiïement  des  preu- 
gardant  les  Dimanches,  Fêtes  de  Pâques,  ves,  &  dans  les  retraits.  Sur  cela  voyez  Di~ 
Pentecôte ,  Afcenfion ,  Fête-Dieu ,  des  qua-  manche. 

tre  Notre  Dame,  des  douze  Apôtres,  des  M.  de  Sainte-Beuve,  confulté  fur  la  quef- 
quatre  Evangéliftes  ,  la  Fête  de  tous  les  tion  de  fçavoir  fi  l'on  peut  refufer  l'abfolu- 
Saints,  celle  de  Noël  8c  celles  des  Paroilles  tion  aux  Notaires  qui  paflTent  des  Aftes  pu- 
où  lefdites  mines  font  aflîfes blics  les  jours  de  Fête  8c  Dimanche,  ré- 
Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  pond  que,  par  le  Droit  Eccléfiaftique,  il  efl: 
le  18  Décembre  1734,  défend  à  toutes  per-  défendu  aux  Notaires  de  faire  des  Aftes 
fonnes  d'expofer  en  vente ,  ni  vendre  aucu-  ce  jour-là  :  mais  que  cela  ne  leur  eft  pas  dé- 
lie marchandife  les  Fêtes  &  Dimanches,  mê-  fendu  par  la  Loi  de  Dieu,  tom.  %,  66  8c 
me  dans  les  lieux  privilégiés  ;  mais  c'eft  aux  6y^  Cas. 

Officiers  de  Police  que  l'exécution  de  ce  Les  Fêtes  qui  doivent  être  chommées  dans 

Règlement  eft  confiée  :  les  Jurés  des  Com-  le  Diocèfe  de  Paris ,  font  fpécifiées  par  une 

munautés  ne  peuvent  fous  ce  prétexte  faire  Ordonnance  de  M.  l'Archevêque  ,  du  20 

des  faifies,  ainfi  que  l'a  obfervé  M.  l'Avo-  Octobre  1666 y  laquelle  a  été  homologuée 

cat  Général  Seguier,  lors  de  l'Arrêt  rendu  par  un  Arrêt  du  Parlement  rendu  le  premier 

fur  fes  conclufions  le  Samedi  12  Juin  17(52,  Décembre  fuivant;  l'Ordonnance  Sci'Arrêc 

par  lequel  la  Cour  a  fait  main-levée  d'une  font  dans  le  Code  des  Curés, 

faifie  faite  par  les  Marchands  Merciers  de  •    Le  Parlement  de  Rouen  a,  par  Arrêt 

plufieurs  éventails  étalés  fur  les  Boulevards  rendu  avec  M.  le  Procureur  Général  le  19 

par  un  Marchand  le  jour  de  l' Afcenfion  ;  Mars  175 1  ,  jugé  que  les  Fabriquans  de 

comme  la  tranfgreffion  de  la  Fête  étoit  conf-  draps  8c  de  couvertures  pourroient  envoyer 

tatée,  le  Marchand  d'éventails  a  été  con-  au  moulin  les  marchandifes  de  leur  fabri- 

damné  en  une  amende.  que  les  Fêtes  ScDimanches, excepté  le  temps 

Il  eft  aufîî  défendu  de  faire  aucun  A^e  de  l'Office  Divin. 

de  Juftice  \e&  Fêtes  &  Dimanches ,  de  tenir  TTTATVrrATr  t  itc 

des  foires  &  des  marchés  ,  des  danfes  publi-  xt      ^       J  at^         .^ 

ques ,  &c.  V.  l'Ordonnance  d'Orléanf ,  art.  ^^^^  ^'^-^  ^'  ^''''  '  Manage, 

13,  24,  25;,  celle  de  Blois,  art.  38,  la  Dé-  On  entend  par  Fiançailles,  la  promeflê 

claration  du  1 6  Décembre  1 598  ,  &  ce  que  que  deux  Parties  capables  de  contrafter  ma- 

je  dis  art.  Dimanche.  riage  enfemble ,  fe  font  l'une  à  l'autre  de  s'é- 

Un  A.rrêt  rendu  au  Confeil  fur  les  repré-  poufer  un  jour, 

fentations  des  Evêques  de  France  le  10  Fé-  Il  y  a  deux  fortes  de  Fiançailles;  fçavoir, 

vrier  \66i ,  fait  défenfe  de  mettre  à  exécu-  les  Eccléfiaftiques  ,  8c  celles  qui  ne  le  font 

tion  les  jours  de  Fête  &  Dimanche  aucune  pas. 

contrainte  décernée  pour  les  propres  de-  Les  Fiançailles  Eccléfiaftiques  font  cel- 

niers  8c  affaires  du  Roi.  les  qui  fe  contradent  entre  deux  perfonnes 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  rendu  fur  la  qui  fe  font  folemnellement  une  promefie  de 

Requête  des  Agens  du  Clergé  le  30  Mai  mariage  en  face  d'Eglife,  8i  en  préfence 
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d'un  Prêtre  qui  leur  donne  fa  hânédiaion.  Les  Loîx  qui  înterdifent  aux  conjoints  de 

Les  Fiançailles  non  Eccléliaftiques  font  fe  faire  des  avantages,  n'ont  pas  lieu  relati- 

de  fimples  promeffes  que  deux  perfonnes  Te  vement  aux  Fiancés, 

font  entr'elles  pour  le  mariage,  fans  aller  FIDÉICOMMIS. 

devant  le  Curé.  V.  ^vantape  IndlreEi,  Fijc,  Incapablet, 

Ces  dernières  Fiançailles  font  nulles ,  fi  Indwnes  Se  Subjiitutïon. 

elles  ne  font  rédigées  par  écrie;  parce  que  *                                j-r    r  • 

l'art. /de  l'Ordonnance  de  1(539,  défend  .i  On  nomme  Fidéicommis,  une  difpolition 

tous  Juges,  7r.ême  à  ceux  d'Eglife,  de  rece-  par  laquelle  le  teftateur  prie  fon  héritier  de 

voir  la  preuve  par  témoins  des  promeJ]es  de  remettre  à  quelque  perfonne  ,  ou  l'hérédité 

fnariaq^es  (faites)  autrement  que  par  écrit...  entière,  ou  une  partie,  ou  quelque  chofe  en 

en  présence  de  q^itatre  proches  farcns  de  l'une  particulier.  Sur  cette  efpéce  de  Fidéicom- 

&  dà  l'autre  des  parties  y  encore  quelles  foient  mis ,  voye2  Siibfîitution. 

de  hajfc  condition.  H  y  a  une  autre  efpéce  de  Fidéicommis, 

Quelque  obligatoire  pour  la  confcience  (qu'on  nomme  tacite)  par  le  moyen  duquel 

que  foit  la  promelfe  faite  par  des  Fiançail-  un  teftateur,  pour  éluder  la  difpofition  de 

les  ,  les  Juges  ne  condamnent  point  à  l'exé-  la  Loi ,  qui  lui  défend  de  rien  donner  ou  lé- 

cution.  Un  mariage  contrarié  contre  le  gré  guer  à  une  f  erfonne  incapable  de  profiter 

del'unedes  parties,  pourroit  avoir  des  fui-  defeslibéralités,  faitdeslegsauprofitd'une 

tes  bien  fâcheufes;  mais  celui  qui  viole  fa  perfonne  capable,  dans  l'efpérance  qu'elle 

promelle,  eft  fujet  à  des  peines  canoniques  remettra  le  legs  à  l'incapable, 

qui  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  Cette  dernière  efpéce  de  Fidéicommis  eft 

Juge  d'Eglife;  &  félon  les  circonftances,  à  réprouvée  par  les  difpofitions  du  Droit;  & 

des  dommages  Se  intérêts ,  pour  lefquels  on  non-feulement  les  Cafuiiles  la  condamnent, 

ne  peut  fe  pourvoir  que  devant  les  Juges  mais  ils  décident  même  que  le  légataire  (qui 

Laïcs.  V.  Mariage.  prête  fon  miniftere  pour  fruftrer  l'héritier 

C'eft  le  Curé  )  dit  le  Rituel  de  Paris ,  ou  légitime  )  &  l'incapable  qui  profite  du  legs, 

un  Prêtre  commis  de  fa  part,  qui  a  droit  de  font  obligés  de  reftituer  à  l'héritier  ce  dont 

faire  la  cérémonie  des  Fiançailles;  fi  cepen-  il  eft  privé  par  le  moyen  d'un  tel  Fidéi- 

dant  un  autre  Prêtre  s'étoit  ingéré  de  la  fai-  commis. 

re  fans  la  permiffion  du  Curé ,  les  Fiançail-  Toutes  les  fois  que  les  héritiers  foupçon- 

les  feroient  valides  à  la  vérité;  niais  ce  Prê-  nent  un  Fidéicommis  dans  un  legs  univer- 

tre  pourroit  être  puni  par  des  peines  cano-  fel  ou  particulier,  ils  peuvent  exiger  que  le 

niques.  légataire  qui  demande  la  délivrance  de  fon. 

LéS  Fiançailles  ne  font  pas  effentîelle-  legs,  aflSrme  que  le  legs  eft  férieux,  qu'il 

ment  nécelTaires  pour  la  validité  du  maria-  ne  prête  point  fon  nom,  qu'il  er.tendenpro» 

ge;  mais  un  Curé  qui  les  omettroit,  feroit  fiter,  &  qu'il  ne  le  remettra  point  à  perfon- 

repréhenfible,  parce  qu'elles  font  inftituées  nés  ou  incapables  ou  indignes  de  recevoir 

pour  de  très-bons  motifs.  V.  les  Conféren-  des  libéralités  du  teftateur;  &  fi  k  légataire 

ces  de  Paris  fur  le  Mariage  8c  fur  les  Fian-  refufe  de  faire  cette  affirmation ,  il  doit  être 

cailles.  privé  du  legs.  On  peut  fur  cela  confulter  un 

Un  Arrêt  du  12  Décembre  kS'z^,  rap-  Arrêt  rendu  en  la  GrandChambre,  fur  les 

porté  au   Journal  àes  Audiences,  tom.  i ,  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat 

liv.  I ,  chap  10,  a  jugé  que  celui  qui  donne  Général,  le  11  Février  1715,  entre  la  veU' 

lieu  a  la  dilTolution  des  Fiançailles,  perd  ve  Suret  &  le  fieur  Soucanie,  Chanoine  à 

les  préfens  de  noces  :  cette  Jurifprudence  Nede  ;  cet  Arrêt  eft  imprimé  avec  un  précis 

eft  encore  fuivie.  V.  Bagues  èc  Joyaux.  de  la  conteftation. 

La  Fiancée  n'eft  point  en  la  puiffancede  Le  30  Juillet  1759,  on  a  plaidé  en  lafe- 

fon  Fiancé  ;  elle  peut  contrafter  ou  avec  lui  conde  Chambre  des  Requêtes  du  Palais ,  la 

ou  avec  tout  autre  (  quand  elle  a  d'ailleurs  queftion  de  fçavoir  fi  on  devoit  regarder 

cette  capacité)  fans  qu'il  l'autorife;  elle  peut  comme  preuve  de  Fidéicommis,  le  maria- 

efîer  en  Jugement,  8cc.  ge  du  fieur  Morel,  avec  la  veuve  du  fieur 
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François  Leclerc,  dont  ledit  fieur  Morel  27  Février  173 1 ,  entre  M.  Giiyné  &  Ma- 

étoit  légataire  univerfel.  dame  de  la  Houdaye. 

Les  héritiers  du  fieur  Leclerc  difoient         Dans  refpéce  de  cet  Arrêt,  MadsmeGuy- 

que  le  mariage  contra6lé  par  le  légataire  néavoit  léguéSoooo  liv.  àM.  Guyné,  Maî- 

univerfel  avec  la  veuve  du  teftateur,  étoit  tre  des  Comptes,  frère  de  Ton  mari  ;  ce  frère 

une  preuve  du  Fidéicommis  ;  &  ils  ajou-  n'avoit  pas  d'enfans,  &  Madame  de  la  Houf- 

toient  qu'il  n'avoit  pu  terter,  parce  que  l'in-  faye,  héritière  de  la  teftatrice,  prétendoit 

terdidlion  prononcée  par  Sentence  du  Châ-  qu'il  falloit   regarder  ce  legs  comme  un 

telet  contre  le  fieur  Leclerc ,  n'avoit  été  le-  Fidéicommis ,  dont  le  mari ,  frère  du  léga- 

\ée  par  Arrêt  comT3idi6ïoÏTet  qu  à  la  charge  taire,  devoit  profiter,  foit  par  une  remife 

^u'il  ne  pourroh  dijpofer  de fes fonds ,  les  ven-  volontaire ,  foit  en  fuccédant  à  fon  frère  lé- 

dre^  aliéner ,  engager,  hypothéquer  ou  détc-  gataire,  dont  il  étoit  le  préfomptif  héritier. 

riorer  fans  l'avis  de  M^  Sarra/în ,  Avocat.  L'Arrêt  a  accordé  la  délivrance  du  legs ,  en 

Le  fieur  Morel  répondoit  que  les  termes  affirmant  par  M.  Guyné  (  légataire)  en  per- 
de cet  Arrêt  ne  s'appliquoient  qu'aux  dif-  fonne  &  à  l'Audience,  qu'il  n'avoit  fait  au- 
pofitions  entre-vifs,  &  n'avoient  pas  inter-  cune  convention  avec  feue  Madame  Guyné, 
dit  au  fieur  Leclerc  la  faculté  de  tefter;  &  teftatrice. 

que  fon  mariage  ne  pouvoir  pas  faire  regar-        Il  y  a  même  des  Arrêts  qui ,  en  affujettî^^ 

der  ion  Içgs  comme  Fidéicommiflîaire,  au  fânt  à  l'affirmation  les  légataires  foupçon- 

moyen  de  ce  qu'aucune  Loi  n'empcchoit  un  nés  d'être  FidéicommllTaires ,  leur  ont  pref* 

légataire  univerfel  d'époufer  la  veuve  de  crit  la  formule  du  ferment  qui  devoit  être 

fon  bienfaiteur,  &  que  d'ailleurs  fa  deman-  prêté. 

de  en  délivrance  étoit  formée  avant  le  ma-         Par  exemple ,  la  Sentence  rendue  aux  Re- 

riage.  quêtes  du  Palais,  le  ^8  Sept.  171 5,  au  fu- 

M'^Vielplaidoit  pour  le  légataire,  ScIVl*^  jet  du  legs  univerfel  fait  à  TAbbé  deThou, 

Babille  pour  l'héritier;  &  par  Sentence  dud.  par  la  Princeffe  d'Ifenghien  ,  a  ordonné  que 

jour  30  Juillet  1759  >  la  délivrance  du  legs  cet  Abbéaffirmeroit  »  qu'au  moment  même 

fut  ordonnée.  »  de  fon  ferment,  il  n'avoit  pas  intention  de 

La  Jurifprudence  a  varié  fur  la  queftîon  3'  remettre  le  legs  à  perfonne  prohibée,  en 

^e  fçavoir,  C\  dans  les  Coutumes  qui  défen-  »  tout  ou  en  partie;  «■  Se  cette  Sentence  a 

dent  aux  conjoints  de  fe  faire  des  avantages  été  confirmée  par  Arrêt  du  24  Janv.  171(5. 

direéls&  indireds,  l'un  d'eux  peut  faire  des  tttt^PTTTQQTTTIP 

legs  aux  père  &  mère  de  fon  conjoint.  On  l*lUliJU:>:>iiUll. 

trouve  dans  le  Journ.  des  Audiences ,  tom.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  celui  qui  eft 
I,  liv.  5,  ch.  9,  un  Arrêt  rendu  le  17  Fév.  obligé,  pour  la  dette  d'un  autre,  avec  pro- 
i<547  ,  qui  a  déclaré  valable  un  legs  de  meffe  de  la  payer,  au  cas  que  cet  autre  ne  la 
30000  liv.  Se  d'une  tapifiTerie,  fait  par  M.  paye  pas.  On  voit  par  cette  définition  que 
Bourgouin,  Confeiller  de  la  Cour  des  Ai-  ce  que  l'on  nomme  en  Droit,  Fidéjulleur, 
des,  à  la  mère  de  fa  femme;  mais  un  autre  n'eft  autre  chofe  que  ce  qu'on  nomme  corn- 
Arrêt  du  23  Avril  KîpS ,  rapporté  par  Au-  munément  caution.  V.  Caution  8c  Garantie, 
geard ,  a  jugé  le  contraire  :  ainfi  la  queftion  Le  Fidéjufieur  n'a  point  d'aftion  parée 
eft  encore  problématique.  Elle  eft  traitée  contre  le  débiteur ,  parce  que  fon  indemnité 
avec  beaucoup  d'étendue  par  Augeard,  &  n'emporte  qu'une  aé^ion  «^  |Ç?c-;Vw<:?'w^j  c'eft 
je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  décifion  de  pourquoi ,  pour  /viter  la  nécefllté  de  faire 
l'Arrêt  qu'il  rapporte.  condamner  le  débiteur,. le  FidéjulTeur  doit 
Mais  il  n'y  a  point  de  difficulté  de  regar-  ftipuler,  qu'en  vertu  de  la  quittance  du  créan- 
der  comme  valable  le  \egs  fait  par  l'un  des  cier,  il  pourra  faire  exécuter  le  débiteur  pour 
époux  aux  collatéraux ,  &  même  aux  frères  la  même  fomme,  &c.  V.  Loyfeau  de  la  Ga- 
&  fœurs  de  fon  conjoint.  Outre  plufieurs  rantie  des  rentes,  ch.  12,  n.  10. 
Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé,&  qu'on  trouve  Montholon  &:Gougef,  des  Hypothèques, 
dans  le  Journal  des  Audiences,  dans  Soef-  difent  que  le  15  Avril  i6ip  ,  la  Cour  a  )u- 
ve  k  autres  Auteurs  3  il  y  en  a  un  rendu  le  gé  qu'un  créancier  n'a  point  d'a<^ion  contre 
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le  Fi'déjufTeur,  pour  raifon  de  la  remife  en  Fiefs,  Tans  erre  attachés  à  aucun  héritage 

qu'il  a  faite  au  débiteur  en  faillite ,  quoi-  ou  domaine.  Par  exemple,  Louis  XIV  a, 

qu'il  ait  été  condamné  à  la  faire  comme  les  par  des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février 

autres  créanciers  ,  &  nonobrtant  qu'il  pré-  1712  ,  érigé  en  Fief  l'Office  d'Underland- 

tendît  n'être  pas  obligé  de  la  faire,  au  moyen  vogt,  ou  Lieutenant  pour  le  Roi  au  grand 

de  ce  qu'il  avoit  fa  fiireté  dans  le  Fidéjuf-  Bailliage  de  la  Préfe6lure  de  Haguenau,  8c 

feur.  Mais  voyez  un  autre  Arrêt  du  22  Mai  en  a  inféodé  un  fleur  de  Haftel,  pour  en 

i<58o  ,  dans  le  Journal  du  Palais.  jouir  lui  &  fa  poftérité  mafculine. 

Quand  le  débiteur  donne  un  Fidéjuffeur,  Au  mois  d'Avril  1713  .  le  même  Prince 
celui-ci  eft  tenu  de  la  totalité  de  la  dette,  a  encore  érigé  en  Fief  relevant  de  la  Cou- 
fans  pouvoir  demander  la  divifion  entre  lui  ronne,  l'Office  de  Grand  Bailli  ou  Ober- 
&ledébiteur,parcequerintentionducréan-  landvogt  de  la  Préfecture  Provinciale  de 
cier  qui  vouloit  affurer  fa  dette  en  deman-  Haguenau  ,  en  faveur  de  M.  de  Châtillon, 
<lant  un  Fidéjuffeur ,  n'étoit  pas  de  la  divi-  de  fes  enfans  Se  defcendans  mâles ,  pour  en 
fer,  jouir  après  le  décès  de  M.  le  DucdeMaza- 

La  même  maxime  a  lieu  quand  le  débi-  rin ,  qui  pofTédoit  alors  cet  Office  par  com- 

teur  donne  un  nouveau  FidéjuiTeur.  Celui-  miffion.  V.  auffi  ce  que  je  dis  à  l'article  Ser- 

ci  eft  auffi  tenu  folidairement  de  la  dette  genterie. 

envers  le  créancier ,  par  la  même  raifon.  L'origine  des  Fiefs  n'eft  pas  bien  connue; 

D'ailleurs  ,  le  fécond  Fidéjuffeur  pouvoit  &  les  recherches  d'un  Auteur  du    dernier 

ignorer  qu'il  y  en  eût  un  premier;  au  moins  fiécle,  qui  a  fur  celacompofé  un  volume  m- 

celui-ci  neprévoyoit  pas  le  fécond.  Ainfi  il  folio,  ne  l'ont  pas  beaucoup  éclaircie  :  il  y 

eft   naturel  de  confidérer  l'un  &  l'autre,  a  à  ce  fujet  trois  opinions  diverfes,  dont 

comme  ayant  eu  intention  de  s'obligerpour  chacune  a  des  partifans;  les  uns  l'ont  en- 

le  tout.  tiérement  rapportée  au  Droit  Romain,  & 

T?  T  T?  -r  c  Dumoulin  a  réfuté  ce  fentiment  dans  fa  Pré" 

V.    y^hregéj  Aîné,  Aînejfe ,  AlfaccAveii  D'autres,  fur  le  fondement  du  titre  àe 

&  Dénombrement ,  ChaJJè ,  Commife ,  Dé-  Fendis ,  ont  prétendu  que  les  Fiefs  dévoient 

membrement  de  Fief,  Dépié  de  Fief,  Dé-  leur  origine  aux  Lombards;  mais  l'opinion 

fri.  Droits  Seigneuriaux ,  Droits  Mono-  la  plus  commune  &  la  plus  fuivie,  eft  que 

rifiques ,  Félonie ,  Foi  &  Hommage ,  Jeu  de  Pinftitution  des  Fiefs  eft  purement  Fran- 

Fief,  Lige,  Lods  &  Ventes,  Mouvance,  çoife. 

Mutation ,  Parage,  Préféance,  Quint  &  Dumoulin ,  Legrand,  Lalande  Se  plufieufS 

Requint ,  Rachat ,  Relief,  Réunion  ,  Sei-  autres  Auteurs  ont  fuivi  cette  opinion ,  que 

gneur  ,  Sépulture ,  Terrier ,  Vajfal ,  Sec.  je  crois  la  meilleure  :  ils  difent  que  les  Fran- 
çois s'étant  rendus  maîtres  des  Gaules ,  nos 

On  nomme  Fief,  un  héritage  concédé  par  premiers  Rois  qui  avoient  amené  avec  eux 

en  Seigneur ,  à  la  charge  de  certains  fervi-  de  grands  Seigneurs  &  beaucoup  de  milice  » 

ces,  devoirs  de  foi.  Sec  de  manière  que  la  leur  diftribuerent  toutes  les  Terres  conqui- 

propriété  direéle  de  la  chofe  concédée  refte  fes  ;  les  conceffions  qu'ils  en  firent  furent 

toujours  entre  les  mains  du  Seigneur,  8c  que  appellées  bénéfices,  8c  ceux  qui  les  poffé- 

la  propriété  utile  pafle  à  ceux  auxquels  la  doient,  Benefciarii,  termes  que  les  Lom- 

concelîion  eft  faite,  8c  à  leurs  héritiers  ou  bards  empruntèrent;  car,  dit  Dumoulin» 

ayant  caufe.  loin  que   nous  ayons  reçu  des  Lombards 

Il  n'eft  pas  de  l'efTence  des  Fiefs  de  con-  l'ufage  des  Fiefs,  c'eft  de  nous  qu'ils  l'ont 

fifter  en  héritages  ou  en  redevances  foncie-  appris. 

res.  Il  y  en  a  qui  ne  confiftent  qu'en  droits  Ces  conceffions  ne  fefaifoient  d'abord  que 

j  articuliers  fans  aucun  domaine  utile;  tels ,  pour  en  jouir  pendant  la  vie  de  celui  qui  en 

par  exemple,  que  font  les  péages,  les  droits  étoit  gratifié;  mais  fur  la  fin  de  la  féconde 

de  foires  Se  marchés.  Sec.  race  de  nos  Rois,  Se  au  commencement  de 

Il  y  a  même  des  Offices  qui  font  pofTédés  la  troifiéme,  ces  biens  commencèrent  à  de^ 

venir 
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Venir  héréditaires  C^),  ils  palTerent  d'abord  Les  Ficff  Simples  font  ceux  qui  ne  don- 

aux  enfans  mâles ,  puis  aux  collatéraux ,  en-  nent  aucun  de  ces  titres  &  Dignités  à  ceux 

fuite  aux  filles,  Se  infenfiblement  les  Sel-  qui  les  pofTédent. 

gneurs  permirent  à  leurs  Vaflaux  de  les  Le  Fief  Simple  eft  auffi  quelquefois  op- 
vendre,  moyennant  un  certain  droit  qu'on  pofé  au  Fief-Lige.  En  ce  fens,  le  FiefSim- 
leur  payoit  pour  avoir  leur  confentement.  pie  eft  celui  pour  lequel  il  n'eft  dû  aucun  de- 
Ces  permiffions  devinrent  enfin  (1  ordi-  voir  perfonnel  8c  militaire  au  Seigneur  dont 
naires,  qu'elles  paflerenten  Droit  commun;  il  relevé  ;  au  lieu  qu'on  nomme  Fief-Lige, 
&  dans  la  plupart  des  Coutumes,  les  Vaf-  celui  pour  lequel  le  VafTal  doit  à  fon  Sei- 
faux  vendirent  leurs  Fiefs  fans  la  permiffion  gneur  non-feulement  la  foi  &  hommage, 
du  Seigneur,  en  payant  le  droit  qu'on  avoit  mais  le  fervice  8c  l'amftance  envers  3c  contre 
coutume  de  payer  pour  obtenir  la  permif-  tous.  V.  Lige. 

(îon;  c'eft  de  cette  manière  que  fe  font  in-  Les  Fiefs  {ont  fuz.eraw  s ,  dominan  s  on  fer- 
troduits  les  droits  de  quints  &  autres  droits  vam.  Le  Fief  qui  relevé  d'un  autre  eft  ap- 
féodaux.  pelle  Fief-Servant i  8c  celui  dont  il  relevé  eft 
Les  Seigneurs  auxquels  les  Rois  avoient  nommé  Fief  Dominant  ;  8c  lorfque  celui-ci 
fait  des  concevons  ,  en  firent  de  femblables  eft  lui  -  même  mouvant  d'un  autre  Fief,  le 
à  des  Gentilshommes  inférieurs  (/>);  ceux-ci  plus  élevé  s'appelle  F:efSuz.erain.  Le  Fief 
en  firent  à  d'autres,  Se  c'eft  de-là  que  vien-  qui  tient  le  milieu  entre  les  deux  autres,  eft 
nent  les  arriere-Fiefs.  Fief-Servant  à  l'égard  du  Suzerain  ,  Se  Fief- 
Ces  concédions  fe  faifoient  toujours  à  la  Dominant  à  l'égard  du  troifiéme,  qu'on  nom- 
charge  du  fervice  militaire;  c'eft  pour  cela  me  arrière -Fief,  relativement  au  FiefSu~ 
que  nous  voyons  que  quand ,  dans  les  fiécles  z^erain  feulement. 

reculés,  les  Seigneurs  fe  faifoient  la  guerre  Les  Fiefs  fe  diftinguent  encore  en  Fief 

les  uns  aux  autres,  leurs  Vaiïaux  étoient  cC  Honneur  Se  e.r\  Fief  de  Profit. 

obligés  de  les  fuivre  Se  d'amener  avec  eux  Le  Fief  d'Honneur  eft  celui  auquel  le 

leurs  arriéres- Vaffaux.  Vaffal  ne  doit  aucun  profit,  tels  que  le  ra- 

Depuis  que  nos  Rois  ont  défendu  ces  guer-  chat  ,1e  quint,  les  lods,  8<:c.  mais  unefimple 

Tes  de  Seigneurs  contre  Seigneurs,  le  fervice  foi  Se  hommage  :  il  y  a  de  ces  Fiefs  qu'on 

militaire  n'a  plus  lieu  pour  les  fuiets;  mais  nomme  auffl  quelquefois  Fief-  Lombards  t 

il  a  fubfifté  pour  les  Rois,  jufqu'a  ce  qu'ils  en  Bourgogne    Se   dans  les  Provinces  de 

ayent  mis  fur  pied  des  troupes  réglées;  8c  Lyonnois,  Foreft,Beaujollois,Mâconnois, 

nous  n'avons  plus  de  veftiges  de  ce  fervice ,  Auvergne  Se  Armagnac, 

que  dans  la  convocation  du  ban  Se  de  l'ar-  Les  Fiefs  de  Profit  font  ceux  qui  font  aiTu- 

riere-ban  ,  par  laquelle  le  Roi  oblige  tous  jettis  .i  des  droits  utiles  envers  le  Seigneur, 

les  nobles  à  fervir  durant  un  certain  temps  ou  par  la  Coutume  qui  les  régit,  ou  parle 

à  la  guerre,  foit  qu'ils  pofTédent  des  Fiefs  titre  de  l'inveftiture. 

ou  non.  Voilà  en  abrégé  tout  ce  que  l'on  II  y  a  des  Fiefs  auxquels  on  a  donné  diffé- 

peut  dire  fur  l'origine  Se  fur  l'hiftoire  des  rens  nomsàcaufe  de  leurs  qualités  acciden- 

Fiefs.  telles. 

Dans  leur  état  aftuel.on  les  divife  en  Ainfi,  par  exemple,  on  nomme  Fief- 
Fiefs  de  Dignité  &  en  Fiefs  fimples.  -^^r^^r,  celui  pour  lequel  les  fervices  Se  les 
Les  Fiefs  de  Dignité  font  les  Princîpau-  droits  font  limités  Se  reftraints.  Sur  cette  ef- 
tés,  les  Duchés,  Marquifats,  Comtés,  Vi-  pécedeFiefon  peut  voir  les  art.  25,71,84 
comtés,  Baronîes.V.  Baron  i  Marquis,  Com-  &  132  de  la  Coutume  d'Amiens,  l'art.  4  de 
te,  Mouvance  Se  Pairie.  celle  de  Ponthieu,  l'art.  258  de  celles  d' An- 
fa)  On  ne  fçaic  pas  trop  dans  quel  temps  les  Fiefs  font  peut  confulter  le  Faûuni  du  Seign.'ur  de  Montliaid,  qu'on 
devenus  hérLditaires.  Baquet  &  Pafquier  difent  que  c'eft  trouve  à  la  fin  du  tome  premier  des  Ouvrages  de  Dupleflis, 
fous  Hugues  Capet  ;  mais  les  recherches  qu'on  peut  faire  cdition  de  1709.  Cependant  voyez  Alfacc. 
fur  cela,  ne  font  nullement  nccedaires  pour  la  dccifion  des  (b)  Les  conceflions  en  Fiefs  ou  Bénéfices  ne  fc  firent,  dans 
queilions  qui  s'élèvent  en  matière  féodale,  parce  que  la  l'origine  ,  qu'aux  Seigneurs  &:  aux  Soldats  faifant  la  pro- 
iqualité  &  la  nature  àzs  Fiefs  font  certaines  :  ainfi  il  faut  felïïon  des  Armes ,  que  l'on  appelloit  Gentils  ou  Ecuyers  ; 
regarder  ce  qui  a  trait  à  l'origine  &:  â  l'hérédité  des  Fiefs ,  il  n'étoit  pas  alors  permis  aux  Roturiers  de  poUéder  dci 
conime  àts  queftions  de  pure  curiofité3  fur  Jçfquelle*  on  Fiefs.  Voyez  francs-Fiefs. 

Tome  IL  Q 
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jou,8c  Beaumanoir  fur  les  Coutumes  de 
Beauvolfis. 

On  nomme  Fief  Abonné ,  celui  dont  le 
relief,  le  rachat,  le  droit  de  quint  &  au- 
tres droits  dont  les  Fiefs  font  naturellement 
tenus ,  félon  les  diverfes  mutations  qui  fur- 
viennent,  font  convertis  en  une  redevan- 
ce annuelle.  Le  Fief  Abonné  eft  la  même 
chofe  que  le  Fief-Ameté,  dont  parle  l'art.  23 
de  la  Coutume  de  Mantes.  On  peut  fur  cette 
efpéce  de  Fief,  conftilter  Loyfel,  Inftitu- 
tes  Coutumieres,  &  Içs  Notes  de  M.  de 
Lauriere. 

On  nomme  Fief-en-l'air,  celui  qui  n'a  nî 
principal  manoir ,  ni  domaine ,  8c  qui  ne  con- 
illle  qu'en  mouvances  &  en  cenfives.  Ce  nom 
lui  eft  donné  par  oppofition  aux  Fiefs  Cor- 
porels qui  confiftent  en  domaines  réels  dont 
les  mouvances  dépendent. 

Le  Fief-en-l'air  eft  ou  Continu  ou  Volant. 
Il  eft  Continu  lorfqu'il  a  un  territoire  cir- 
confcrit  &  limité;  &  il  eft  Volant  lor/que 
fes  mouvances  féodales  ou  cenfuelles  font 
éparfes.  V.  Jeu  de  Fief. 

On  nomme  Fiefs  Aumônes ^  ceux  qui  ont 
été  donnés  à  des  EgUfes  ou  à  des  Hôpitaux 
par  forme  d'aumône,  ou  pour  quelque  fon- 
dation. 

On  nommoit  autrefois  Fiefd'Avouerie, 
ceux  dont  les  polTefTeurs  étoient  avoués  du 
Seigneur  Dominant ,  c'eft-à-dire  chargés  de 
le  défendre  en  Jugement.  Je  connois  encore 
quelques  Fiefs  qui  portent  ce  nom  ;  mais  ils 
font  déchargés  de  cette  défenfe,  comme  les 
autres  Fiefs  font  alfranchis  du  fervice  mili- 
taire. 

On  nommoit  Fiefs-Bannerets ,  ceux  dont 
les  polTeiïeurs  étoient  adujettis  au  fervice 
militaire  envers  le  Seigneur  Dominant ,  fuf- 
fifamment  accompagnés  de  Vaflaux  qui  mar- 
choient  fous  la  même  banniere.V.B^wwf  ref  j. 

On  nomme  Fiefs-Bourjiers  ou  Bou^faux, 
des  Fiefs  qui  ne  confiftent  qu'en  droits  Se 
revenus  démembrés  d'un  Fief  plus  confidé- 
rable,  8c  pour  lefquels  les  cadets  (  fuivant  les 
Notes  de  M.  de  Lauriere  fur  le  Gloflaire  ) 
contribuent  aux  droits  de  rachat  avec  les 
aînés. 
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Quelques  Auteurs  ont  cependant  préteiv 
du  que  ce  qu'on  nomme  Fief-Bourfier  n  eft 
autre  chofe  qu'une  rente  créée  par  un  hls 
aîné  au  profit  de  fes  cadets,  pour  les  rem- 
plir de  leurs  droits  dans  le  Fief  provenant 
de  la  fucceffion  du  père  commun.  On  peut 
fur  cette  efpéce  de  Fief,  confulter  les  arti- 
cles 77  &  78  de  la.Coutume  du  Grand-Per* 
che,  l'art.  17  de  celle  de  Chartres,  l'arti- 
cle 182  de  celle  du  Maine,  les  Commenta- 
teurs de  cette  Coutume,  &  Loyfeau,  des  Of- 
fices ,  liv.  2  ,  ch.  2 ,  n.  5(5.  V.  auffi  ce  que  je 
dis  au  mot  Mairie.  ^ 

On  donne  le  nom  de  Fief  Capital  a  celui 
qui  relevé  immédiatement  du  Roi. 

En  Bretagne  ♦  on  connoît  une  efpéce  de 
Fief  qu'on  nomme  Chevant  &  Levant.  On 
peut  fur  cette  efpéce  de  Fief,  confulter  d' Ar- 
gentré  fur  l'art.  418  de  l'ancienne  Coutume 
de  Bretagne. 

On  nomme  Fiefs  de  fiauhert ,  ceux  qui  ne 
pouvoient  anciennement  être  poffédés  que 
par  un  Chevalier,  qui  devoir  le  f-Tvice  en 
cette  qualité  C  de  Chevalier  )  à  fon  Seigneur 
Dominant  ;  c'eit-à-dire,  que  quand  il  avoit 
atteint  l'âge  auquel  il  étoit  d'ufage  de  fe 
faire  armer  Chevalier,  il  de  voit  fe  faire  ar- 
mer Se  fervir  avec  le  Haubert  ou  Hauber- 
geon,  qui  n'étoit  autre  chofe  qu'une  cotte 
de  maille,  dont  les  feuls  Chevaliers  pou- 
voient fe  fèrvir. 

En  Normandie ,  le  Fief  de  Haubert  eft  le 
plus  noble  après  les  Fiefs  de  Dignité.  On 
lui  donne  le  premier  rang  après  les  Baro- 
nies,fans  cependant  le  mettre  au  nombre 
des  Fiefs  de  Dignité.  V.  les  art.  155  &  15^ 
de  la  Coutume  de  Normandie. 

On  donne  le  nom  de  Fief-Commis  à  celui 
qui  eft  tombé  en  commife.  V.  Commife. 

On  nomme  Fief  de  Danger ,  ceux  dont  le 
propriétaire  ne  peut  difpofer  ni  prendre  pof- 
fefiion  fans  congé  fpécial  du  Seigneur  Do- 
minant, fans  s'expofer  à  la  Commife.  Les 
art.  37  de  la  Coutume  de  Troyes ,  55  de 
celle  de  Chaumont,  Se  premier  de  celle  de 
Bar -le -Duc,  &c.  parlent  de  ces  fortes  de 
Fiefs  (rf);  je  crois  qu'il  y  a  auffi  de  ces  Fiefs 
en  Bourgogne  Se  enDauphiné. 


(a)  Gouffet  dit  fut  l'article  5  6  de  la  Coutume  de  Chau- 
mont ,  que  tous  les  Fiefs  fitués  en  Ja  Prévôté  de  Vaucou- 
leurs  font  Fiefs  de  Danger. 

Dumoulin  eft  d'avis  contraire  ;  &  Ja  Cour ,  par  Arrêt  ren- 
du Je  i^  Décembre  173  j,  entre  le  Marquis  des  SalJes ,  En- 


gagifte  du  Domaine  de  Vancouleurs ,  la  Marquife  d'Alé- 
gre  &  le  fieur  de  l'Eclufe  ,  a  jugé  ,  en  <:onforuiité  de  J'avis 
de  Dumoulin ,  que  dans  cette  Prévôté  ,  il  n'y  a  de  Fiefs  de. 
Danger  que  ceux  qui  font  prouvés  Êue  tels ,  par  des  titres 
paiticulicfSk 
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On  donne  le  nom  de  Fiefs  d&  Dévotion  à  deux  efpéces  de  Fiefs,  fçavoir,  les  Fiefs  no- 

ceux  que  \ts  poiTefleurs  ont  anciennement  blés  &  les  Ftefs  reflraints. 

reconnus  tenir  de  Dieu  ou  de  quelque  Saint,  Suivant  l'art.  4  de  cette  Coutume,  tout 

à  la  charge  de  quelque  redevance  d'honneur.  Fief  qui  doit  60  fols  de  relief,  &  20  fols  de 

V.  à  ce  fujet  le  Commentaire  de  Brodeau ,  chambellage  eft  Fief  noble. 

fur  l'art,  63  de  la  Coutume  de  Paris.  Le  Fief  rejîrairit ,  eft  celui  qui  doit  au 

Uarticle  108  de  la  Coutume  de  Poitou,  Seigneur  dominant  une  reconnoillance  an- 

parle  de  Fiefs  qu'elle  nomme  de  Dévotion ,  nuelle.  Voyez  l'Afte  de  Notoriété  de  Pon- 

qui  font,  dit-elle,  ceux  qui  ont  été  donnés  thieu^ du  6  Juin  170Ï. 

à  l'Eglife  en  franche-aumône,  &  dont  l'hom-  On  nomme  Fiefs  rendaùles,  ceux  dont  le 

mage  n'emporte  Fief,  Jurifdidion ,  ni  au-  Seigneur  ,  par  l'invelliture ,  s'eft  réfervé  de 

tre  devoir.  pouvoir  fe  fervir  en  cas  de  guerre  ou  d'au- 

On  nommoît  anciennement  Fiefd'Ecityery  tre  néceCûté. 

Celui  qui  pouvoit  être  poffédé  par  un  fimple  II  y  a  eu  des  Fiefs  rendables ,  qu'on  a  auflî 

Ecuyer,  qui  ne  devoit  le  fervice  que  d'un  quelquefois  nommés  Fiefs  de  retrait  ;  parce 

homme  de  fon  état.  (  »  L'Ecuyer  n'avoit  que  le  Seigneur  dominant  avoit  la  faculté  de 

»>  point  de  cotte  d'arme  ni  de  cafque ,  mais  fe  retirer  dans  les  ForterelTes  qui  y  étoient 

»  feulement  un  écu  ,  une  épée  8c  un  chapeau  conftruites ,  Se  d'y  mettre  garnifon  en  temps 

»  de  fer  «.)  V.  l'Hirtoire  de  la  Pairie,  par  de  guerre. 

Boulainvilliers.  On  nomme  Fifs  de  paijje ,  ceux  qui  font 

Dans  les  Coutumes  de  Parage ,  on  nom-  chargés  de  quelque  repas  envers  le  Seigneur 

me  Fief  de  Miroir,  les  portions  appartenant  dominant. 

aux  puînés ,  dans  un  Fief  garanti  par  l'hom-  Enfin ,  les  Fiefs  fe  diftînguent  encore  en 

mage  de  i'aîné.  V.  Parage.  Fiefs  nobles  8c  en  Fiefs  ruraux. 

On  donne  le  nom  de  Fief-Tléjitre ,  à  celui  Les  Fiefs  nobles ,  font  ceux  qui  ont  Juftî- 

dont  le  poflefleur  eft  obligé  de  cautionner  ce,  maifon  -  forte  ,  ou  autres  marques  de 

fon  Seigneur  dominant  dans  certains  cas.  Il  Dignité;  Se  les  Fiefs  ruraux,  font  ceux  qui 

ne  refte  plus  guéres  de  vtiiige  de  ces  Fiefs  n'ont  pas  ces  droits  &ces  prérogatives, 

en  France;  cependant  voyez  l'art.  205  de  la  Ce  que  j'ai  dit  de  l'origine  des  Fiefs,  & 

Coutume  de  Normandie,  &  87  de  celle  de  du  mélange  que  les  différens  Peuples  qui  fe 

Bretagne,  &c.  font  établis  dans  les  Gaules ,  ont  fait  de 

On  nomme  Fiefs  Mafcidins,  ceux  qui,  par  leurs  ufages  avec  ceux  qui  y  étoient  établis 

i'inféodation  ou  titre  de  conceffion,  font  af-  quand  ils  y  vinrent,  annonce  que  les  Cou- 

fedés  aux  mâles,  pour  les  recueillir  dans  tûmes  contiennent  fur  cette  efpéce  de  biens, 

les  fucceffions,  à  l'exclufion  des  femelles,  des  difpofitions  bien  différentes,  &  même 

fans  avoir  égard  au  degré  de  proximité.  quelquefois  oppofées  les  unes  aux  autres  ; 

Dans  l'origine,  tous  les  Fiefs  étoient  cette  diverfité,  fait  que  les  principes  que  je 

mafculins  ;  &  non-feulement  les  femmes  n'y  vais  ici  développer ,  &  qui  font  fuivis  dans 

fuccédoient  pas,  mais  elles  ne  pouvoient  la  Coutume  de  Paris  ,  peuvent  n'avoir  pas 

pas  même  en  acquérir.  Cet  ufage  primitif,  lieu  dans  d'autres  Coutumes  qui  en  déci- 

fur  la  manière  de  fuccéder  aux  Fiefs  ,  s'eft  dent  autrement. 

confervé  en  Allemagne  ;  tous  les  Fiefs  y  Le  contrat  d'inveftîture  d'un  Fief  eft  la 

font  réputés  mafculins ,  à  moins  que  la  pre-  Loi  qui  le  régit  8c  qui  régie  les  droits ,  tant 

miere  inveftiture  n'en  ordonne  autrement  ;  du  ValTal  que  du  Seigneur  ;  à  défaut  de  l'in- 

&  iorfqu'il  n'y  a  plus  de  mâles  defcendus  veftiture,  il  faut  confulter  les  foi  &  hom- 

du  premier  inverti,  le  Fief  retourne  auSei-  mage,  les  aveux  &  dénombremens  ,  parce 

gneur,qui  peut  le  conférer  de  nouveau  à  qu'on  doit  préfumer  qu'ils  ont  été  rendus 

qui  bon  lui  femble.  V.  Alface.  en  conformité  du  titre  primordial. 

Les  Pairies  ont  confervé  en  France  quel-  La  Coutume  du  lieu  de  la  fituation  eft 

que  refTemblance  avec  les  Fiefs  mafculins.  la  Loi  à  laquelle  on  doit  recourir,  à  défaut 

V.  Pairie.  d'inveftîture   &  de  dénombrement  ;  parce 

La  Coutume  de  Ponthieu  n'admet  que  qu'en  ce  cas,  on  préfume  que  dans  l'invef- 
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titure  l'ufage  du  lieu  a  été  fuîvî,  &  fi  la  fe  partagent  pas  rnême  ^^ns  les  fucceffions 

Coutume  du  lieu  eft  muette ,  les  Coutumes  directes ,  comme  dans  les  collat^raieb^ 
voifines  doivent  fuppléer;  leur  proximité  J'ai  parlé  au  mot  ^wejje,  ^e  la  man  e 

fait  préfumer  que  les  Peuples  ont  agi  par  le  re  dont  les  Fiefs  fe  partagent  dans  les  iiic 

même  efprit ,  &  qu'ils  avoient  les  mêmes  ceflions  direftes ,  8c  je  n  ajouterai  r^en  " 

mœurs.  Mais  voyez  Foi  &  Hommage.  ce  que  j'ai  dit  fur  cela  ,  je  me  boxerai  en 

Cependant  fi  l'efprit  des  Coutumes  voi-  cet  endroit  a  indiquer  comnient  ^es  r  lers  e 
fines  étoit  abfolument  différent  de  celle  du  partagent  en  ligne  collatérale  dans  la  *^ou- 
lieu.commelaCout.  de  Paris  l'eft  de  celle  tume  de  Pans.  ,  r  rr  M  ' 
de  Normandie ,  alors  il  faudroit  avoir  re-  Dans  ces  fortes  de  fucceff^ns,  ^1,^^  7  ^ 
cours  au  Droit  commun ,  qui ,  fur  cette  ma-  point  de  droit  d'ainelfe  fur  les  h  lets  :  c  elt  la 
tiere  ,  n'eft  autre  chofe  que  certaines  maxi-  difpofition  de  l'article  3  3  i  de  a  Coutume 
mes  générales  ,  dont  plufieurs  ne  font  pas  de  Paris,  fuivie  dans  toutes  celles  qui  n  ont 
même  écrites,  &  non  pas  au  Droit  Ro-  point  de  difpofitions  contraires, 
main  ;  parce  que  les  principes  qui  fervent  Mais  c'eft  une  autre  maxime  que  Jes  ma- 
de  régie  aux  Fiefs,  font  particuliers  au  Droit  les  excluent  les  femelles  en  pareil  degré 
coutumier.&que.fuivant  les  meilleurs  Au-  (dans  les  fucceflïons  collatérales);  telle  elt 
teurs,  au  nombre  defquels  eft  Dumoulin,  même  la  difpofition  de  l'article  25  de  no- 
ies livres  des  Fiefs  inférés  dans  le  corps  de  tre  Coutume  :  il  y  a  cependant  quelques  au- 
Droit ,  fous  le  titre  de  Fendis ,  n'ont  aucune  très  Coutumes  qui  y  font  contraires,  comme 
autorité  en  France ,  excepté  en  Dauphiné ,  Auxerre ,  article  59  ,  qui  porte  qu'en  ligne 
où,  fuivant  Gui-Pape,décifion  297,on  re-  collatérale  ,  les  mâles  &  les  femelles  étant 
connoi(foit  autrefois  la  Souveraineté  de  en  pareil  degré ,  fuccédent  aux  Fiefs  par 
l'Empereur.  Voyez  auflî  l'art,  premier  de  la  égale  portion. 
Coutume  de  Bar.                                                     Lorfque  le  défunt  a  laiflTé  un  fre're  &  une 

Les  Fiefs  donnent  à  ceux  qui  les  polTé-  nièce,  fille  d'un  autre  frère;  le  frère  exclut 

dent  comme  Seigneurs,  des  droits  honora-  la  nièce  dans  la  fucceifion  des  Fiefs  :  c'eft 

blés  &  des  droits  utiles.  une  maxime  certaine  &  fuivie  ,  depuis  que 

Les  droits  honorables  font ,  la  foi  8c  hom-  la  Cour  (  en  s'écartant  de  l'ancienne  Jurif- 
mage  à  chaque  mutation  de  Seigneur  Se  de  prudence)  l'a  ainfi  jugé  par  l' Arrêt  furnom- 
VafTal,  l'aveu  &  dénombrement  à  chaque  mé  de  Saintot,  rendu  le  23  Février  166^. 
mutation  de  VafTal  feulement,  les  droits  de  On  le  trouve  au  Journal  du  Palais. 
Juftice  &  de  Patronage,  les  droits  honorifi-  La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  Ar- 
ques, la  préféancefur  leurs  VaflauXj&c.  rêt  rendu  en  forme  de  Règlement  à  l'Au- 
Les  droits  utiles  font  ceux  de  relief,  de  dience  de  la  Grand'Cbambre,pour  la  Cou- 
retrait  féodal,  de  quint,  de  commife,  d'in-  tume  de  Chartres,  le  29  Décembre  1735» 
demnité  fur  les  gens  demain-morte,  la  chaf-  dont  voici  l'efpéce. 

fe ,  la  pêche ,  &c.  Ce  font  -  là  les  droits  or-         L'Abbé  de  Roiïet ,  qui  poffédoit  des  Fiefs 

dinaires  des  Fiefs:  mais  il  arrive  quelque-  régis  par  la  Coutume  de  Chartres,  avoît 

fois  qu'ils  donnent  d'autres  droits  aux  Sei-  pour  héritiers  préfomptifs  un  frère,  un  ne- 

gneurs  ;  &  on  les  appelle  droits  extraordi-  veu  ,  fils  d'un  frère  prédécédé ,  Se  une  nié- 

naires,  parce  qu'ils  ne  font  pas  auflî  gêné-  ce,  fille  d'un  autre  frère, 
ralement  attachés  aux  Fiefs  que  les  pre-         La  Coutume  de  Chartres  admet  la  repré- 

miers.  fentation ,  tant  en  ligne  direéle  que  collaté- 

Tels  font,  par  exemple,  les  droits  de  Juf-  raie  ,  par  l'art.  93  ,juivant  la  difpofition  du 

tîce ,  de  Colombier  à  pied  ,  de  Corvées ,  de  droit,  8c  par  un  autre  article ,  elle  exclut  les 

Bannalité,  deBâtardife,  de  Déshérence,  de  filles  par  les  mâles  en  pareil  degré,  dans  les 

Confifcation,  Sec.  Voyez  chacun  de  ces  mots  fucceflïons  aux  Fiefs  en  ligne  collatérale, 
en  particulier.  Je  les  indique  en  tête  de  cet  La  nièce  prétendoit  fuccéder  aux  Fiefs 

article.  V.  Droits  Seigneuriaux.  de  fon  oncle  par  repréfentation  de  fon  père. 

,    Les  Fiefs  ne  fe  partagent  point  comme  Elle  invoquoit  laNovelle  118,  qui  ,difoit- 

les  autres  biens  dans  les  fucceflions;  ils  ne  elle,  donne  au  repréfentant  les  prérogati- 
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Ves  (3u  repréfenté.  Cette  prétention  don-  au  01*011  Romain,  &  en  s'écartant  manifef^ 

na  lieu  à  une  ample  dircuflîon  de  la  No-  tement  du  Droit  primitif  des  Fiefs, 
velle.  La  difpofition  de  l'article  323  dclaCou- 

11  en  réfulta  qu'en  général  la  repréfen-  tume  de  Paris,  fuivant  laquelle  la  foeur  du' 

tation  ne  communique  que  le  degré  du  re-  défunt  fuccéde  aux  Fiefs  ,  concurremment 

préfenté,  &  jamais  des  prérogatives ,  fur-  avec  un  neveu,  fils  d'un  frère,  venant  par 

tout  celles  qui  font  attachées  à  des  qualités  repréfentation  de  fon  père ,  n'a  pas  lieu  dans 

inhérentes  à  la  perfonne,  telles  que  le  fexe  plufieurs  autres  Coutumes.  Au  contraire, 

&  la  mafculinité ,  8c  par  l'Arrêt  dudit  jour  dans  celles  où  les  mâles  excluent  les  femel- 

29  Décembre  1735,  dont  la  publication  au  les  dans  les  Fiefs,  le  neveu  venant  par  re- 

Bailliage  de  Chartres  fut  ordonnée,  tous  les  préfentation  de  Ton  père,  exclut  fa  tante. 

Fiefs  du  fieur  de  Roflet  furent  adjugés  à  comme  fon  père   l'auroit  exclue,  c'eft  le 

fon  frère  8c  à  fon  neveu,  à  l'exclufion  de  fentiment  de  Dumoulin,  fur  l'article  9(5  de 

la  nièce ,  fille  d'un  autre  frère.  la  Coutume  de  Chartres ,  où  il  rapporte  dif- 

Ces  Arrêts  font  fondés  fur  la  faveur  de  férens  Arrêts  qui  ont  jugé  en  conformité  de 

la  mafculinité ,  beaucoup  plus  que  fur  la  fon  opinion, 

proximité  du  degré.  Inutilement  les  nièces  II  faut  cependant  convenir  que  la  difpo- 
diroient-elles  que  leur  incapacité  pour  re-  fition  de  la  Coutume  de  Paris,  fur  ce  point, 
cueillir  des  Fiefs ,  a  été  levée  par  l'art.  324  paroît  bien  équitable.  En  effet,  la  repréfen- 
de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  parce  que  tation  ne  devroit  pas  avoir  la  force  d'em- 
cet  article  ne  parle  que  de  la  fucceflîon  di-  pêcher  celui  qui  elt  réellement  plus  proche 
re<5te;  &  que  l'article  25  exclut  les  femel-  parent  de  fuccéder,  mais  feulement  de  pa- 
les, quand  il  y  a  des  mâles  en  pareil  de-  rer  l'exclufion. 
gré.  On  peut  demander  Ci ,  quand  ce  font  tou- 

Guyné  prétend  néantmoîns  que  les  an-  tes  femelles  qui  viennent  à  la  fucceflîon  de 

ciens  Arrêts  font  plus  conformes  aux  prin-  leur  oncle,  par  repréfentation  de  leur  père, 

cipes  du  droit,  à  caufe  de  la  repréfentation  elles  peuvent  exclure  leur  tante,  fœur  du 

qui  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  en  fa-  défunt. 

veur  des  enfans  des  frères;  félon  lui ,  l'effet         A  cet  égard ,  il  paroît  que  la  tante  ayant 

de  la  préfentation  efl  non-feulement  de  rap-  la  proximité  du  fang  pour  elle,  elle  a  un 

procher  la  perfonne  qui  repréfente,  au  de-  droit  plus  fort  8c  plus  ancien  que  celui  de 

gré  de  la  perfonne  repréfentée,  mais  de  lui  la  repréfentation  ,  qui   n'efl  qu'un  fîmple 

faire  repréfenter  le  fexe;  ce  qui  ne  me  pa-  privilège  introduit  par  Juftinien.  Mais  d'un 

roît  pas  exad ,  le  fexe  étant  une  qualité  per-  autre  côté ,  les  nièces  iffues  d'un  frère ,  pré- 

fonnelle ,  que  ne  peut  pas  communiquer  la  tendent  qu'il  faut  donner  à  la  repréfentation 

repréfentation.  tout  fon  effet, qui  eft  de  repréfenter  entié- 

II  efl  vrai  que  dans  la  ligne  dlre^ie  ,  on  rement  la  perfonne  dont  on  efl  iflu  ;  je  pen- 

a  donné  cet  effet  à  la  repréfentation ,  &  que  fe  qu'il  faut  décider  en  faveur  de  la  tante, 

fur  ce  fondement,  on  a  admis  au  droit  d'aï  fœur  du  défunt,  parce  qu'il  ne  me  paroît 

nede  la   defcendancc  de  l'aînée,  quoique  pas  jufle  que  la  nièce  remife  au  degré  de  fa 

compofée  uniquement  de  filles;  mais,  en  tante,  par  l'eiTet  delà  repréfentation  ,  puif^ 

cela  ,  n'a-t-on  point  trop  donné  à  la  repré-  fe  lui  donner  l'exclufion  fur  le  fondement 

fentation  ?  Ce  que  l'on  a  introduit  en  faveur  d'une  mafculinité  qui  lui  eft  étrangère, 
de  la  ligne  direéle ,  en  faifant  participer  des         La  mort  d'Edouard  Leclerc ,  décédé  près 

femelles  iffues  de  mâles  aux  droits  delà  maf-  Montdidier ,  laiffant  des  Fiefs,  fitués  dans 

culinité,  &  en  leur  fuppofant  pour  cela  con-  les  Coutumes  de  Peronne ,  JVlontdidier  & 

tre  la  vérité  une  qualité  oppofée  à  leur  fexe,  Roye ,  8c  pour  héritiers  une  fœur ,  un  ne- 

doit-il  être  étendu  à  la  ligne  collatérale  ?  veu  ,  fils  d'un  autre  fœur  ,.  8c  une  nièce  ,  fil- 

Je  fuis  fi  fort  éloigné  de  le  croire,  que  le  d'un  frère ,  a  donné  lieu  à  la  queftion  de 

je  fuis  perfuadé  au  contraire  qu'on  a  trop  fçavoir  ,  qui  du  neveu  ou  de  la  nièce  fuccé- 

donné  à  la  repréfentation  dans  la  ligne  di-  deroit. 
re^le ,  en  s'actachant  trop  fcrupuleufement        La  queftion  n'a  été  agitée  qu'entre  le  ne- 
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veu  8c  la  nièce,  la  fœur  n'a  pas  pam  dans  le  neveu ,  fils  d'un  frère,  8c  d'tm  autre  neveir; 

procès  :  elies'etl  regardée  comme  exclue:  Se  fils  d  une  iœur,  ils  dévoient  tous  luccéder 

par  Arrêt  rendu  vers  l'année  1 747 ,  les  Fiefs  aux  Fiefs  dépendans  de  la  fucceflion ,  litués 

ont  été  adjugés  à  la  nièce, fille  du  frère,  ex-  dans  la  Coutume  de  Sens, 

clufivement  au  neveu .  fils  de  la  fœur.  Voy.  Lorfque  le  défunt  a  laifTé  pour  héritiers 

les  articles  187  &  19$  de  la  Coutume  de  un  frère ,  &  des  neveux  8c  tMéces ,  repréjen- 

Peronne ,  Montdidier  &  Roye.  tans  un  autre  frère ,  le  partage  doit  fe  faire 

Lorfque  la  fucceflion  eft  à  partager  en-  par  fouches  :  mais  dans  la  fubdivifion  qui  le 
tre  un  frère  8c  des  neveux  iiïus  d'une  fœur,  fait  entre  les  neveux  8c  les  nièces  d'une  mê- 
les neveux  font  exclus  des  Fiefs ,  parce  que  me  branche,  les  nièces  font  exclues  des  Fiefs, 
leur  mère  qui  eût  été  exclue  elle-même.  Telle  eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts;  il  y 
n'a  pii  leur  tranfmettre  aucune  efpérance.  en  a  deux  entr'auires  rendus  les  5  Janvier 
C'eft  la  difpofitioD  prècife  de  l'article  321  1617  8c  14  Août  1(594,  qu'on  trouve  dans 
de  la  Coutume  de  Paris.  prefque  tous  les  Auteurs.  Mais  fi  la  fuccef^ 

Dans  la  concurrence  d'une  fœur  ,  d'utî  fion  étoit  compofée  de  Fiefs  8c  de  biens  ro« 

neveu  ,  fils  d'un  frère  ,  Se  d'un  neveu,  fils  turiers,  8c  que  le  lot  de  la  branche  des  ne- 

d'une  fœur,  je  viens  de  dire  que  dans  quel-  veux  Se  nièces  ne  fût  compofé  que  de  Fiefs, 

ques  Coutumes ,  autres  que  celle  de  Paris,  il  feroit  dû  aux  nièces  une  récompenfe  ou 

le  neveu  ifTu  d'un  frère  excluroit  fa  tante ,  indemnité  proportionnée  à  la  valeur  de  ce 

à  plus  forte  raifon  doit-il  exclure  le  neveu  qu'elles  auroient  eu  dans  le  total  des  biens 

iffu  de  la  fœur  ?  Ainfi  ,  fuivant  le  Droit  roturiers. 

commun  ,  il  fuccéderoit  feul  aux  Fiefs  dans  Lorfque  des  neveux  8c  nièces  viennent  à 

ce  cas.  Cependant  (comme  je  le  dirai  ci-  la  fucceflion  d'un  oncle,  de  leur  chef.  Se  non 

après)  les  deux  neveux  auroient,  fans  la  par  repréfentation  ,  les  mâles  excluent  les 

tante ,  concouru  enfemble  ,  fans  confidérer  femelles  dans  les  Fiefs ,  fans  confidérer  fi  les 

fi  l'un  étoit  iffu  d'un  mâle ,  8c  l'autre  d'une  mâles  viennent  eux  -  mêmes  de  mâles  ou  de 

femelle  ;  de  forte  que  la  tante  ,  quoiqu'ex-  femelles  ;  par  exemple ,  des  neveux  ,  fils  d'u- 

clue  ,  eft  la  caufe  de  l'exclufion  du  neveu  ne  fœur  excluent  les  nièces,  filles  d'un  frère, 

iffu  d'une  fœur;  parce  qu'en  donnant  lieu  Voyez  les  Arrêts  cités  par  Pithou,fur 

à  la  repréfentation,  elle  fait  que  le  neveu  l'article  15  de  la  Coutume  de  Troyes ,  8c 

iffu  d'un  frère,  l'exclut  elle-même,  8c  ex-  l'Arrêt  du  27  Mars  1535,  li^'o^  trouve  au 

dut  en  même-temps  le  neveu  iflu  d'une  au-  Journal  des  Audiences. 

tre  fœur.  Dans  la  Coutume  d'Amiens ,  qui ,  par 

Dans  cette  même  e/pèce,  fuivant  la  Cou-  l'article  84,  préfère  dans  la  fucceflion  des 

tume  de  Paris,  la  tante  Se  les  neveux  iflus  Fiefs  les  mâles  aux  filles,  8c  les  aînés  aux 

d'un  frère ,  partageront  les  Fiefs  par  fou-  puînés  en  ligne  collatérale ,  il  a  été  jugé 

ches,  8c  le  neveu  iflTu  d'une  fœur ,  fera  ex-  par  Arrêt  du  7  Mai  1575  ,  après  une  En- 

clus.  La  raifon  eft,  que  fi  la  tante  ne  fouffre  quête  par  Turbe  ,  que  les  Fiefs  de  la  fuc- 

pas  d'exclufion ,  elle  en  eft  redevable  à  la  ceflion  d'une  tante  appartisndroient  à  l'aî- 

proximité  réelle  de  fon  degré  ;  8c  cette  rai-  née  fille  de  la  fœur ,  à  l'exclufion  de  la  puî- 

fon  ne  militant  pas  en  faveur  du  neveu  iflu  née  fille  du  frère. 

d'une  fœur,  il  n'a  aucun  moyen  de  fe  ga-  Il  a  même  été  jugé  par  un  autre  Arrêt 

rantir  de  l'exclufion.  Il  y  a  un  Arrêt  du  i5  du  3  Avril  1(535  ,  rapporté  au  Journal  des 

Juillet  1669,  qui  l'a  ainfi  décidé.  Le  con-  Audiences,  tom.  i.liv.  3, ch.  19, que  dans  la 

traire  avoit  cependant  été  jugé  par  un  au-  Coutume  d'Amiens,  le  neveu  plus  âgé  fils 

tre  Arrêt  du  28  Mars  1(548;  l'un  8c  Tau-  de  la  fœur,  exclut  le  neveu  moins  âgé,  quoi- 

tre  font  rapportés  par  Ricard,  fur  l'art.  322  que  fils  du  frère  ,  dans  le  droit  de  fuccèder 

de  la  Coutume  de  Paris.  aux  Fiefs  d'un  oncle  commun. 

Maisvoye2rArrêtdu4Aoûti7î9,rap.  pi  p  r-  r-T   ITT^ÎTT  r  r     '     .•      J 

porté  par  M.  l'Epine  de  GrainviUe  ,  page  *^*^^   ^^  JUSTICE  n  ont  rien  de 

453    par  lequel  dans  cette  efpéce,  c'eft-à-  commun, 

dire  dans  la  concurrence  d'une  fœur ,  d'un  Cette  maxime  <im  eft  très  -  ancienne  fè 
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trouve  écrite  dans  plufîeurs  de  nos  Coutu-  fans  nés  en  Pays  de  Droit -Ecrit,  qui  font 

mes  ,  &  différens  Auteurs  en  ont  parlé  avec  fous  la  puiffance  paternelle, 

étendue.  Voyez  Loyfeau,  des  Seigneuries,  Les  Fils  &  Filles  de  Famille  non  éman- 

chap.  4 ,  n^.  16  &  Z7 ,  Se  chap.  i z ,  n°.  27  ;  cipés  ,  n'ont  rien  en  propriété  excepté  leur 

Bacquer,  des  Droits  de  Juftice,  chap.  4»  pécule,  (voyez  Pécule)  &  quoiqu'âgés  de 

n. 4;  &  Dumoulin,  fur  la  Coût,  de  Paris.  plus  de  vingt-cinq  ans,  ils  ne  peuvent  em- 

EUefignifie;  i**.  que  le  Fief,  c'eft- à-dire,  prunterni  contrarier.  Ils  ne  peuvent  pas  mê- 
l'héritage  tenu  en  Fief,  où  le  Fief  pris  paf-  me  gérer  les  biens  dépendans  des  fuccefljons 
fivement  peut  appartenir  à  un  Seigneur ,  &  qui  leur  ar-ivent  du  chef  de  leur  mère  ;  l'ad- 
que  la  Juftice  fur  le  même  Fief,  peut  ap-  miniftration  en  appartient  au  père  ou  à 
partenir  à  un  autre  Seigneur,  quoique  le  l'ayeul,  en  la  puiffance  duquel  ils  font.  Ce- 
Fief  ou  la  Terre  féodale  foit  de  la  mouvan-  pendant  voyez  Macédonien. 
ce  du  même  Seigneur  fupérieur.  Quand  une  fois  le  Fils  de  Famille  eft 

2°.  Que  le  Fief  ou  Terre  féodale  peut  émancipé,  fon  incapacité  ceffe,  &  fon  obli- 

être  delà  mouvance  d'un  Seigneur,  8c  la  gation  fubfifle  ,  fans  qu'on  entre  en  connoif- 

Julîice  relever  d'un  Seigneur  différent.  Dans  fance  des  motifs  du  prêt ,  pourvu  qu'il  foic 

ce  même  cas,  le  Fief  &  la  Juftice  peuvent  poftérieur  à  l'émancipation, 

être  dans  la  main  ou  d'une  même  perfonne.  Le  Fils  de  Famille  peut  être  nommé  cu- 

ou  de  plufieurs.  rateur  à  fon  père  ou  à  fa  mère  en  démence. 

3°.  Que  celui  qui  polféde  en  même-temps  Le  Fils  de  Famille  ne  peut  tefter  ni  faire 

le  Fief  &  la  Juftice,  peut  n'avoir  pas  le  donation  à.  caufe  de  mort,  au  profit  de  qui 

droit  de  reffort.  que  ce  foit ,  fans  le  confentement  de  fon  pe- 

4".  Que  le  Fief  pris  aftivement,  c'eft-à-  re.  Deux  Arrêts  des  19  Juillet  lyzô  &  21 

dire,  la  mouvance  féodale  fur  une  Terre  Avril  1732  ,  le  premier  rendu  au  Parlement 

ayantjuftice,peutappartenirà  un  Seigneur,  de  Befançon,  &  le  fécond  au  Parlement  de 

&  le  relTort  à  un  autrejde  manière  qu'une  per-  Dijon  ,  l'ont  ainfi  jugé;  le  dernier  de  ces 

fbnnepeutpoOTéderuneTerre  ayant  Juftice»  Arrêts  eft  rendu  toutes  les  Chambres  af« 

faire  hommage  de  l'un  &  de  l'autre  à  un  fcmblées.  Mais  il  y  a  un  Arrêt  contraire , 

Seigneur  fupérieur,quoique  cette  même  Juf-  rendu  au  Parlement  de  Befançon  en  1703, 

tice  relTortine  à  celle  d'un  autre  Seigneur;  Voyez  la  nouvelle  édition  ïn-fol.  des  Arrêts 

enforte  que  celui-ci  ait  le  relTort  fur  cette  notables  d'Augeard,  tom.  2,  n°.  200. 

Juftice,  qui  eft  de  la  mouvance  féodale  d'un  F  I  NT  S 
autre.  Voyez  la  Coutume  de  Berry ,  titre 

des  Fiefs,  article  57  ;  celle  d'Auvergne,  ti-  En  langage  du  Palais ,  ce  mot  fignifie  le 

tre  des  Jurifdidions,  art.  4,  &c.  but  8c  l'objet  des  prétentions  &  des  deman- 

Au  refte ,  la  maxime  Fief  &  Juflice  n'ont  des  des  Parties.  On  dit ,  par  exemple,  qu'u- 
rien  de  commun,  n'empêche  pas  que  le  droit  ne  Partie  a  obtenu  fes  Fins,  quand  elle  a 
du  Seigneur- Jufticier  ne  foit  fort  confidéra-  gagné  fon  procès.  On  pourroit  par  confé- 
ble  ,  &  qu'on  ne  le  préfume  facilement  Sei-  quent  dire  qu'au  Barreau  ,  le  mot  Fins  eft 
gneur  dire<5l8c  foncier;  parce  qu'encore  que  fynonime  à  concluions. 
le  Fief  n'attire  pas  la  Juftice ,  néantmoins  la  On  nomme  Fins  de  non-recevoîr ,  les  ex- 
Juftice  attire  ordinairement  le  Fief;  èc  de-  ceptions  péremptoires,  par  le  moyen  déf- 
ia vient  que  cette  préfomption  ,  même  dans  quelles  le  défendeur  peut  faire  rejetter  la 
les  Pays  de  Droit -Ecrit ,  attribue  au  Sei-  demande  ,  fans  entrer  dans  la  difcuflion  du 
gneur  Haut -Jufticier  les  biens  vacans  de  fond.  V.  Exception. 

fon  territoire.  V.  Loyfeau,  des  Seigneuries,  On  nomme  Ftnî  de  non-procéder ,  hs 

chap.  1 2  ,  n°.  47.  moyens  à  la  faveur  defquels  une  Partie  fou- 

FTT<:A.FÎTTTr^o  TTom.Mfo  ^ient  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  l'inftruc- 

Vn     }f                         m     Z             p  '    f  tion  &  Jugement  du  fond  d'une  affaire,  juf- 

Voyez  Emancipamn  ,  Macédonien ,  Fecuîe  , .  ^^  ^.^^  ^j,  ^té  ftatué  fur  ces  Fins.  Tel- 

&  Fmjrance  Paternelle.  j^^^  ^^^^^ p^^  exemple,  les  exceptions  dila- 

Les  Fils  &  Filles  de  Famille  font  des  en-  toires  ,  les   exceptions  décUnatoires ,  les 


128             FIS  F  L   E 

moyens  de  nullité  Se  autres  exceptions  qui  alléguer  n'avoir  pas  été  bien  défendu,  8cc. 

fe  tirent  de  la  forme ,  &  non  du  fond  de  la  s".  Qu'il  a  un  privilège  perfonnel  fur  les 

conteftation.  meubles,  même  avant  le  premier  faififlant. 

On  appelle  Fm/  de  mn-payer ,  les  moyens  6°.  Que  toutes  les  sûretés  qu'on  a  coutu- 

dont  fe  fert  un  débiteur  pour  éluder  le  paye-  me  de  prendre  dans  les  contrats ,  font  cen- 

ment  de  ce  qu'il  doit.  fées  prifes  par  le  Fifc  quand  il  contrafte,^ 

On  appelle  Fir?s  civiles  ^  les  demandes  7°.  Qu'il  n'y  a  point  de  partage  d'opi- 

qui  n'ont  pour  objet  qu'une  condamnation  nions  dans  les  affaires  oii  le  Fifc  a  intérêt. 

pécuniaire.  On  dit  d'une  procéùure  crimi-  (On  prétend  qu'il  y  a  fur  cela  uneDéclara- 

nelle  qui  a  été  civilifée,  qu'elle  a  été  ren-  tion  de  Louis  XIII). 

voyée  à  Fins  civiles.  Quelquefois  le  Juge-  Tout  cela  5c  bien  d'autres  privilèges  peu- 

ment  qui  civilife  ,  ordonne  que  les  Parties  vent  avoir  lieu  au  profit  du  Roi.  Mais  je  ne 

fe  pourvoiront  à  Fins  civiles.  penfe  pas  que  le  Fifc  des  Seigneurs  jouif- 

T^  I  ^j  p  îe  des  mêmes  prérogatives.  Au  refte, voyez 

_^  _  *"   *  ^  V'/^    t  le  Didionnaire  des  Arrêts;&M.  Louet. 

V.  Procurenr  Fifcal.             ^  g^  ^^^.^  ^  ^,^^^j^  j^  p.^^  ^^j  ^^^^^^^.^  ^^^ 

On  nomme  Fifc,  tout  ce  qui  eft  dû  au  fidéicommis  défendus  parmi  nous;  ils  ap- 

Roi  à  caufe  de  fa  Souveraineté  :  ainfi  on  partiennent  à  l'héritier, 

peut  dire  que  le  mot  Fifc  fignifie  à  peu  près  Les  droits  conditionnels ,  comme  préci- 

la  même  chofe  que  tréfor  public.  put ,  fubftitution,  &c.  paflent-ils  au  Fifc  , 

En  France ,  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  en  cas  de  mort  civile  l  Voyez  Conffcation  & 

jouiffent  des  droits  du  Fifc  ;  c'eft  en  confé-  Alort  Civile. 

quence  de  ces  droits  que  les  confifcations,  -p|-     A-Mr\pirc 

les  épaves  ,  le  droit  de  bâtardife ,  les  amen-  t  L.  A  l\  U  ï\  t.  b. 

des.&c.  leur  appartiennent.  Ils  recueillent  La  Flandres  eft  une  des  Provinces  des 

aufli  les  fucceffions  vacantes  en  conféquence  Pays-Bas;  fes  Habitans, qu'on  appelle Fia- 

de  ce  droit  de  Fifc.  V.  Déshérence.  mans,  ont  autrefois  été  fujets  à  l'aubaine, 

Cette  manière  de  fuccéder  par  deshéren-  mais  ils  en  ont  été  affranchis  par  le  Traité 
ce,  n'a  lieu  que  quand  il  n'y  a  ni  parens ,  ni  fait  entre  François  I  &  l'Empereur ,  &  par 
mari,  ni  femme  furvivans,  fi  ce  n'eft  dans  l'article  24 du  Traité  de  Paix,  conclu  à  Ba- 
ies Coutumes  de  Bourbonnois  &  d'Anjou,  de  le  7  Septembre  1714,  confirmé  en  cette 
qui  ont  fur  cette  matière  des  difpofitions  partie  par  celui  d'Aix-la-Chapelle,  du  18 
contraires  au  Droit  commun.  Octobre  1748.  Voyez  Hainaut  Se  Bacquet, 

La  Coutume  de  Bourbonnois,  art.  328,  du  Droit  d'Aubaine,  chap.  8. 

préfère  le  Seigneur  au  mari  Se  à  la  femme,  Les  réglesprefcrites  par  l'Ordonnance  du 

mais  non  pas  aux  parens,  en  quelque  degré  mois  de  Février  173  i ,  fur  Tinfinuation  des 

&  de  quelques  lignes  qu'ils  foient.  Donations, n'ont  pas  lieu  dans  le  reflort  du 

Celle  d'Anjou,  art.  268,  au  défaut  des  Parlement  de  Flandres.  Voyez  l'art.  33  de 

parens  d'une  ligne,  préfère  le  Seigneur  aux  cette  Ordonnance. 

parens  des  autres  lignes ,  &  à  plus  forte  rai-  Le  contrôle  des  aftes  a  été  établi  en  Flan- 

ibn  au  mari  Se  la  femme.  Voyez  Siiccejjion  dres  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  169 3  ,  mais 

entre  Conjoints.                        ^  la  Province  s'eft  toujours  abonnée  à  ce  fu- 

On  prétend  ;  1°.  que  le  Fifc  ne  peut  pas  jet;  de  manière  que  la  formalité  du  contrô- 

être  affujetti  à  donner  caution  quand  il  ufe  le  ne  s'y  obferve  point, 

de  fes  droits.  T?Tr>/->ATirr.r> 

2".  Qu'il  eft  préféré  dans  l'achat  des  mi-  1^  L  E  G  A  R  T  S. 

"es  &  métaux.              "        ^  C'eft  le  nom  que  donne  la  Coutume  de 

3  .  Que  la  péremption  n'a  pas  lieu  con-  Boulonnois  aux  places  communes  ,  qui  le 

"^    o'n,       j  P^"^  fouvent  tiennent  aux  chemins.  Voyez 

4  .  Que  dans  fes  procès  il  jouit  du  mê-  les  articles  29 ,  42 ,  1 3  2  &  1 68  de  cette  Cou- 

me  privilège  que  les  mineurs  ;  qu'en  confé-  tume  j  l'art.  5  de  celle  d'Artois  ;  l'art.  3 1  de 

quence  il  peut  préfenter  pièces  nouvelles ,  celle  d'Amiens ,  &c, 

FOI 
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FOI  &  HOMMAGE. 

V.  Aveu  &  Dénombrement ,  Barrais ,  Lige  > 
Main  -  Souveraine ,  Relief,  Saifie  féodale 
&  Souffrance. 

On  nomme  Foi  &  Hommage  une  recon- 
noifTance  folemnelle  faite  par  le  vaffal  à  (on 
Seigneur  de  fa  Seigneurie  directe  >  à  caufe 
du  fief  (^)  que  le  vaflal  poflede  dans  la  Sei- 
gneurie de  ce  même  Seigneur. 

Le  vaflal  feul  fait  le  ferment  de  fidélité 
envers  fon  Seigneur;  cependant  la  fidélité 
doit  être  réciproque  entr'eux;  &  fi  le  Sei- 
gneur faifoit  une  injure  confidérable  à  fon 
vaflal,  il  pourroit  en  être  puni.  V.  ce  que 
je  dis  fur  cela  à  l'article  Félonie. 

L'âge  pour  faire  &  recevoir  la  Foi  & 
Hommage,  eft  fixé  par  l'art.  32  de  la  Cou- 
tume de  Paris  à  vingt  ans  accomplis  pour 
Jes  mâles,  &  à  quinze  ans  pour  \ts,  filles. V. 
M,^j€ur. 

Les  Coutumes  prefcrivent  prefque  routes 
la  forme  &  les  termes  dans  Itfquels  la  Foi 
&:  Hommage  doit  être  faite  aux  Seigneurs 
fuzcrains  de  Fiefs  dans  leurs  refTorts;  mais 
leurs  difpofitions  qui  fur  cela  font  fouverai- 
nes,  chacune  dans  fon  détroit ,  font  trts-dif- 
iemblables.  Voici  comme  s'explique  celle 
de  Paris,  art.  6^. 

Le  vafûl ,  pour  faire  la  Foi  &  Hommage 
&  fes  offres  àjon  Seigneur  féodal  efl  tenu  al- 
ler vers  ledit  Seigneur  au  lieu  dont  efl  tenu  & 
mouvant  ledit  Fief  y  &  y  étant ,  demander  fi 
le  Seigneur  ejl  au  lieu  ,  ou  s'il  y  a  autre  pour 
lui ,  ayant  charge  de  recevoir  les  Foi  &  Hom- 
mage &  offres  y  &  ce  fait,  doit  mettre  un  ge- 
nouil  en  terre,  nue  tête,Jans  épée  &  éperons, 
&  dire  qu'il  lui  porte  &  fait  la  Foi  &  Hom- 
mage qu'il  efi  tenu  faire  à  caufe  dudit  Fief 
mouvant  de  lui,  &  déclarer  à  quel  titre  le- 
dit Fief  lui  efl  advenu:  le  requérant  qu'il  lui 
plaije  le  recevoir. 

Et  ou  le  Seigneur  ne  ferait  trouvé  ou  autre 
ayant  pouvoir  pour  lui ,  fufjit  faire  hommage 
&  offres  devant  la  principale  porte  du  manoir, 
après  avoir  appelle  a  haute  voix  le  Seigneur 
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par  trots  fois  ;  &  s*il  ny  a  manotr  au  lieu 
Seigneurial  dont  dépend  ledit  F.  ej,  O'  en  cas 
d'abfence  dudit  Seigneur  ou  fes  Officier  s,  faut 
notifier  Icfdites  offres  au  prochain  voifin  du- 
dit lieu  Seigneurial,  &  laiffer  copie. 

La  Coutume  exige ,  comme  on  voir  » 
quelque  chofe  de  plus  qu'une  démarche  rçC- 
peclueufe  de  la  part  du  vaffal,  puifqu'elle 
l'aflujettit  à  faire  des  offres.  Mais  en  quoi 
ces  offres  doivent-elles  confifter?  Doivent- 
elles  être  réelles  ? 

11  fcmble  que  lorfque  le  Seigneur  eft 
abfent ,  8c  qu'il  n'y  a  perfonne  chargé  de 
fes  pouvoirs  pour  recevoir  la  Foi  &  les 
droits,  il  feroit  inutile  de  faire  des  offres 
réelles  que  perfonne  ne  pourroit  accepter; 
mais  je  penfe  au  contraire  qu'il  faudroit  que 
les  offres  fuffent  réelles,  fi  le  Seigneur  étoic 
préfent,  ou  Ci  quelqu'un  le  repréfentoit,  au- 
trement elles  dégénércroient  en  fimples  of^ 
fres  de  payer,  ce  qui  ne  fuffîroit  pas  pour 
défintérelfer  le  Seigneur. 

Si  le  valfal  qui  fe  préfente  pour  faire  la 
Foi  &:  Hommage  avoit  enfreint  la  faifie  féo- 
dale,  &:  perçu  des  fruits  au  préjudice  de  la 
faifie ,  il  faudroit  qu'il  les  oft^rît  auffi ,  autre- 
ment le  Seigneur  pourroit  le  rcfuftr.  Bro- 
deau  rapporte  un  Arrêt  fur  l'article  29  de 
notre  Coutume,  qui  l'a  ainfi  jugé;  &  cela 
eft  conforme  à  la  régie  Spoliatus  an  te  omnia 
reftituendus.  V.  Complainte. 

On  peut  agiter  ici  la  queftion  de  fçavoir, 
quelles  offres  doit  faire  un  vaflal  qui  ne  doit 
qu'un  droit  de  relief  (/),  qui,  fuivant  la 
Coutume  de  Paris,  art.  47  ,  confifle  dans  le 
revenu  d'un  an,  ou  le  dire  de  Prudhommes, 
ou  une  fomme  une  fois  offerte  de  la  part  du 
vajjal  au  choix  &  élctiwn  du  Seigneur  fée 
dal  :  faut-il  faire  alors  trois  différentes  ef- 
péces  d'offres  ? 

Dumoulin  a  prévu  ce  cas,  8c  a  décidé  quo 
l'expreffion  fpécifique  8c  fcrupuleufe  n'eft 
pas  nécefîaire  ;  il  fuflfît ,  dit  -  il ,  que  le  Sei- 
gneur foit  fuffifamment  inftruit  qu'il  ne  lui 
eft  dû  qu'un  droit  de  relief,  &  qu'on  lui 
faffe  des  offres  de  bonne  foi ,  pour  qu'il  ait 


(  a  )  IJ  y  a  des  Rotures  en  Bretagne  pour  lefquelles  les 
propriétaires  doivent  la  Foi  &:  Hommage  au  Seigneur  ,  & 
lui  fournir  des  Aveux.  Voyez  la  Jurifjprudence  du  Confeil, 
looie  2  ,  page  304. 

En  Normandie,  les  poflefleurs  d'héritages  roturiers  dé- 
xlarent ,  par  les  aveux,  les  tenir  à  Foi  &  Hommage  ,  fans 
fleantmoins  le  faire. 

Tfime  IL 


(  b  )  Remarquons  ici  que  le  Vaffal  doit  offrir  non-  feu- 
lement ce  qu'il  doit  perfonnellement  pour  la  mutation  â 
l'occafion  de  laquelle  il  porte  la  Foi,  mais  encore  ce  qui 
e\t  dû  pour  les  mutations  précédentes  ;  à  moins  que  les 
droits  ne  foient  prefcrits,  ou  que  le  Vaflal,  du  chef  duquel 
les  anciens  droits  font  dûs,  n'ait  écé  reçu  en  Foi.  Voyer 
Dumoulin. 

R 
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les  mains  liées;  mais,  ajoute  ce  fcavantju-  que  l'expfeffion  du  Château  n'eft  qu  une 

rifconfulte,  comme  il  faut  mettre  le  Sei-  défignation  faite  pour  la  plus  grande  coni- 

gneur  en  état  de  faire  Ton  option ,  le  vaflal  modiié  du  Seigneur  &  du  vajTai ,  &:  que  le 

doit  offrir  une  fomme  certaine  pour  le  re-  Château  eft  la  plus  noble  partie  du  Fief 

lief,  ou  les  autres  droits  portés  par  la  Cou-  Lorfque  le  Fief  dominant  eft  un  Fief  en 

tume  au  choix  du  Seigneur;  &  il  ne  fuffi-  l'air,  l'Hommage  peut  être  offert  à  l'Audi- 

roit  pas  d'offrir  en  général  le  relief  tel  que  toire ,  s'il  y  a  Juftice;  &  s'il  n'y  en  a  pas,  il 

la  Coutume  l'accorde;  parce  que  l'une  des  peut  être  offert  au  Seigneur  par  -  tout  où  il 

frois  efpéces  dont  le  Seigneur  a  le  choix  eft  trouvé;  mais  s'il  y  a  un  domaine  quel- 

étant  une  fomme  de  deniers,  il  faut  que  cette  conque  dont  le  Seigneur  ait  la  propriété  uti- 

fomme  /bit  offerte,  pour  que  le  Seigneur  le  à  caufe  du  Fief  dominant,  THommage 

{oh  en  état  de  choifir.  peut  lui  être  offert  fur  cet  héritage  ,  fût  -  îl 

S'il  a'agiffoit  d'un  droit  de  quint,  il  fuf-  même  en  pleine  campagne.  Dumoulin  eft 
firoit  d'exhiber  le  titre  d'acquifition,  8c  d'of-  d'avis  contraire  fur  l'ancienne  Coutume  ; 
frir  les  droits  dûs  en  général  pour  ce  genre  mais  fon  avis  n'eft  pas  fuivi.  Voyez  Bro- 
de mutation,  parce  que  par  la  leàlure  de  ce  deau,fur  l'article  64  de  la  Coutume  de 
titre  le  Seigneur  peut  s'inftruire    de  fon  Paris. 

droit,  5c  choifir  entre  le  quint  8c  le  retrait  Quand  un  Fief  en  l'air  appartient  à  une 

féodal.  Communauté  ou  Chapitre ,  l'ufage  eft  de 

La  raifon  pour  laquelle  le  vaffal  doit  fe  faire  la  Foi  Ôc  Hommage  en  plein  Chapi- 

tranfporter  au  fief  dominant  pour  faire  la  tre  affemblé. 

Foi  8c  Hommage,  comme  l'exige  l'article  Dumoulin  penfe  que  le  vaffal  doit,  en 

03  de  la  Coutume  dont  j'ai  ci  -  devant  rap-  portant  la  Foi  8c  Hommage,  déclarer  â  quel 

porté  les  termes,  eft  que  c'eft  de  ce  Fief  titre  il  poffede  le  Fief; s'il  lui  eft  advenu 

principal  que  le  Fief  fervant  a  été  démem-  par  fuccefîion ,  par  vente  ou  autre  voie,  à 

bré;  &  que  le  démembrement  n'ayant  été  peine  de  nullité.  La  Coutume  ne  prononce 

fait  qu'à  la  charge  de  la  Foi  Se  Hommage,  cependant  pas  cette  peine;  mais  fa  difpofi-. 

51  faut  regarder  cette  charge  comme  réelle,  tion  feroit  illufoire,  fi  on  pouvoit  s'y  fouf- 

&c  par  conféquent  l'acquitter  au  même  lieu  traire  impunément. 

dont  le  Fief  faifoit  autrefois  partie  :  d'ail-  L'ufage  eft  de  fe  fervir  du  minîftere  de 

leurs  il  eft  tout  naturel  que  ce  foit  le  vaffal  Notaire  pour  dreffer  procès-verbal  des  of- 

qui  aille  trouver  ion  Seigneur.  fres  8c  de  la  Foi  &  Hommage  énoncés  en 

La  Coutume  exige  que  la  Foi  &  Hom-  cet  article;  mais  fi  au  lieu  de  Notaire,  on 

jnage  foit  portée  au  principal  manoir;  mais  avoit  recours   au  miniftere   d'Huiffier  ,  les 

les  Auteurs  difent  que  cela  ne  s'entend  que  offres  du  vaffal  feroient-elles  valables^  El- 

lorfque  le  manoir  eft  d'un  accès  facile,  &  les  feroient  bonnes,  félon  moi ,  fi  la  Cou- 

que  cela  ne  peut  avoir  lieu  lorfque  le  vaf-  tume  ne  contenoit  point  de  difpofition  op- 

i*al  ou  fon  fondé  de  procuration  ne  peut,  pofée. 

fans  grand  danger,  aborder  le  manoir  do-  Mon  avis  eft  fondé,  i**.  fur  l'Arrtt  du  9 

minant, Jï  tittns  non p^teat  acccjfus t  ait  Du-  Mai  1741,  qui  a  jugé  qu'on  pouvoit  de- 

moulin;  parce  que  la  Coutume  n'exige  pas  mander  fouffrance  par  le  miniftere    d'un 

i'impoffible.  Huiffier.  V.  Souffrance. 

Remarquons  ici  que  par  les  mots  prtwci-  .  2".  Sur  la  difpofition  de  l'article  187  de 
pal  manoir  dont  fe  fert  la  Coutume,  il  faut  la  Coutume  de  Vermandois  ,  qui  porte 
entendre  l'endroit  où  le  Seigneur  fait  fa  qu'en  pareil  cas  on  peut  indifféremment  fe 
réfidence;  ainfi,  fi  un  ancien  bâtiment  eft  fervir  du  miniftere  des  Notaires  Royaux  oH 
abandonné ,  &  que  le  Seigneur  réfide  dans  d'autres  témoins  demeurans  fur  le  lieu, 
vn  nouveau,  c'eft  à  celui-ci  que  la  Foi  doit  3°.  Sur  le  fentiment  de  Locquet  de  Li- 
erre portée,  &:  il  feroit  inutile  au  vaffal  de  voniere.  Traité  des  Fiefs,  qui  dit,  en  plu- 
dire  que  fon  Fief  relevé  de  l'ancien  Château,  fieurs  endroits  de  fon  Ouvrage,  que  les  of- 
parcequedansla  vérité  ce  n'eft  pas  du  Châ-  fres  de  la  Foi  &  Hommage  doivent  être 
teau  feul  qu'il  relevé  »  mais  de  tout  le  Fief;  faites  pardevant  deux  Notaires  ou  un  No- 
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taire  8c  deux  témoins ,  ou  par  un  Sergent  af-  <5*.  Lorlî^ue  les  Fi^efs  appartiennent  i  des 

fifté  de  deux  témoins  G/).  Chapitres,  à  des  Communautés  de  fillec. 

Ledit  Seigneur  féodal  n*efl  tenu  recevoir  ôcc.Y.Souffnjnce. 

la  Foi  de  fin  vajfal  en  autre  lieu  que  celui  du  Dans  tous  les  cas  oii  la  Foi  Se  Homma- 

Fief,  fi  bon  ne  luifemble,  l'article  64  de  la  ge  ou  la  fouffrance  peuvent  être  portées  ou 

Coutume  de  Paris  le  décide  textuellement;  demandées  par  un  fondé  de  procuration,  le 

mais  auflfi  le  vafTal  ne  peut  être  contraint  de  valTal  ne  doit  donner  Ton  mandat  qu'à  une 

la  porter  ailleurs.  perfonne  d'un  état  honnête;  il  ne  convieti- 

Le  vafjal  qui  n'a  excufc  fufffinte  eft  oblî-  droit  pas  qu'un  domeftique  en  fût  chargé: 

gé  de  faire  la  Foi  &  Hommage  en  perfon-  le  Seigneur  pourroit  prendre  un  pareil  meA 

ne  {[■>),  quand  le  Seigneur  eft  prêt  de  la  re-  fage  pour  une  infulte.  Voyez  Brodeau  fur 

cevoir  en  perfonne;  Se  fi  le  valTal  avoit  ex-  l'article  Cy  de  la  Coutume, 

cufe  fuffifante,  il  dépendroit  du  Seigneur  Si  le  Fief  du  vafTaleft  fitué  dans  uneCou- 

de  lui  donner  foufrance,  &  d'attendre  que  tume,  &  le  Fief  du  Seigneur  fuzerain  dan« 

Vexcufe  cejfe ,  ibid.  art.  6j.  Mais  fi  le  Sei-  une  autre,  c'eft  la  Coutume  de  la  fituation 

gneur  a  donné  procuration  à  un  tiers  pour  de  la  Seigneurie  fuzeraine  ou  dominante, 

la  recevoir,  le  vaiTal  peut  aufll  ia  faire  par  qui  doit  régler  la  forme  &  les  termes  de  la 

Procureur.  Foi  &  Hommage; la  raifon  c'eft  que,  com- 

Les  difpofitions  de  la  Coutume  de  Paris,  me  je  l'ai  déjà  dit,  l'Hommage  eft  un  droit 

qui  exigent  la  Foi  &  Hommage  du  vaffal  en  réel  relativement  au  Seigneur  dominant.  M. 

perfonne,  forment    le  Droit  commun.  La  Louet  a  traité  cette  qucftion  ex  p^ofejfe ^ 

feule  Coutume  de   Chauny  permet  de  la  lettre  C.  n.  49.  Mais  à  l'égard  des  droits  uti- 

faire  par  Procureur  par  l'art.  105  :  dans  tou-  les  de  quints,  rachat  &  autres,  comme  ils 

tes  celles  qui  font  muettes,  il  faut  fe  con-  n'ont  pas  la  même  réalité  à  l'égard  du  Sei- 

ibrmer  à  celle  de  Paris.  gneur,  ils  fe  règlent  par  la  Coutume  de  la 

La  régie, fuivant  laquelle  la  Foi  ScHom-  fituation  du  Fief  appartenant  au  vaHal.  V. 
mmage  doit  être  faite  en  perfonne  par  le  M.  Louet,  lettre  F.  n.  ip.  Ricard  &  Bro- 
vaftal,  fouffre  plufieurs  exceptions;  elle  n'a  deau  fur  l'article  63  de  la  Coutume  de  Pa- 
pas lieu,  1°.  lorfqu'il  y  a  curateur  au  dé-  ris.  Tous  les  Auteurs  citent  fur  cela  un  Ar- 
laiiTemenr ,  au  déguerpi {Tement  à  la  fuccef-  rêtrendu^confultis Clajfibus,\e  27  Aoîjt  i  «504. 
fion  vacante,  &c.  L'article  78  de  la  Coutume  de  S.  Quen- 
a°.  Lorfque  le  Fief  eft  faifi  réellement,  Se  tin  ,  porte  que  le  Seigneur  n'efi  tenu  recevoir 
qu'il  y  a  Commiffaire  établi.  Jon  vajjal  à  lui  faire  Foi  &  Hommage  par 

3*^.  Dans  le  cas  de  l'article  3  5  de  la  Cou-     Procureur  fi  bon  ne  luifemble, Celle  de 

tume  de  Paris,  dont  je  parle  au  préfent  arti-  Peronne  dit  au  contraire  (article  54)  que 

cie,  le  Seigneur  efl  tenu  de  recevoir  f on  vajfal  au 

4**.  Dans  le  cas  du  douaire  ou  delà  jouif-  relief  &  au  ferment  de  fidélité  par  Trocu- 

fance  par  ufufruit  du  Fief,  parce  qu'en  ce  reur  fufpfamment  fondé i  mais  après  qu'il  y 

cas  la  douairière  ou  \qs  ufufruitiers  peuvent,  a  été  reçu ,  il  efl  tenu  faire  ledit  Hommage 

au  refus  du  propriéraire ,  porter  la  Foi  pour  en  perfonne  àfon  Seigneur,  quand  il  en  efl  re» 

avoir  main-levée  de  la  faifie.  quis  i  &  l'article  81  de  la  même  Coutume» 

5**.  Lorfqu'il  s'agit  d'un  conquêt  de  com-  porte  c[uç,  quand  il  y  a  ouverture  de  Fief  fè 

tnunauté  échu  à  la  femme  après  la  diffolu-  faut  régler  félon  le  lieu  oii  efl  le  Fief jtrva.nt , 

tion  ,  &  que  le  mari  a  porté  la  Foi  &  Hom-  &  non  filon  le  lieu  duFief  dominant. 

mage  pendant  le  mariage,  fuivant  l'article  D'après  ces  difpofitions,  il  s'eft  agi  de 

5  de  la  Coutume  de  Paris.  fçavoir  fi  la  Foi  &  Hommage  faite  par  le 

(a)  J'ai  vu  un  Procès-vïrbal  de  la  Foi  &  Hommage  porté  Jége  eft  propriétaire  d'un  Fief,  on  n'afTuicttit  pas  tout  le 

au  Château  du  Marquifat  de  Nèfle  par  le  Marquis  dî  la  Corps  à  porter  la  Foi,  mais  feulement  à  députer  i  cet  effet 

Chefnelaiî  en  p?rronne,  à  caufe  de  fix  Fiefs  dépendans  le  Supérieur  ou  l'un  des  premiers  Officiers  de  la  Maifori. 

du  Marquifat  d'Ami ,  fitué  pn-s  Roye  en  Picardie  ;  &  ce  Si  le  Fief  appartient  à  une  Communauté  de  Filles,  c'IIe 

Procès-verbal  avoir  été  dreffe  par  Louis  Bourdon  ,  Huiiîîer  doit  députer  fon  Juge  ,  Ci  elle  en  a  un,  fmcn  fon  EconO- 

au  Chatclet  de  Paris  ,  en  préfence  de  deux  témoins.  me ,  ou  autre  perfonne  d'un  état  honnête.  IJ  feroit  iad^ 

ift)  Quand  une  Comnvuuauté  Ecdéfiaftique  ou  un  Col-  cenc  d'envoyer  un  Doraeû:i<iue, 

R  îj 
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Procureur  fuffifammem  fondé  par  la  Mar-  partîent  fe  marie;  &  cela  doit  paroître  biefl 
quife  de  Soyecourt ,  Dame  de  la  Terre  d' A-  extraordinaire ,  puifque  l'on  penfe  qu  il  n  y 
mi ,  fife  dans  la  Coutume  de  Peronne,  au  a  point  de  mutation  par  la  conftitution  de 
chef-lieu  du  Marquifat  de  Nèfle,  fitué  dans  l'ufufruit  d'un  Fief,  8c  que  la  femme  relie 
la  Coutume  de  S.  Quentin ,  étoit  valable  ou  non-feulement  propriétaire  après  fon  maria- 
non  ?  Le  Marquis  de  Nèfle  la  foutenoit  in-  ge,  mais  qu'elle  eft  même  confidérée  com- 
fliffifante,  fur  le  fondement  de  l'article  78  me  ufufruitiere ,  à  caufe  du  droit  habituel 
de  la  Coutume  de  S.  Quentin.  Il  avoit  en  qu'elle  a  dans  la  communauté,  dont  les  fruits 
conféquence  fait  faifir  féodalement  la  Terre  du  Fief  font  partie. 
d'Ami.  La  Foi  eft  due  par  le  mari  qui  époufe  la 

La  Marqiiife  de  Soyecourt  répondoit  propriétaire  d'un  Fief,  lors  même  que  leur 
qu'elle  s'étoit  conformée  à  la  difpofition  de  contrat  de  mariage  porte  qu'il  n'y  aura  en- 
la  Coutume  de  la  fituation  de  fon  Fief;  elle  tr'eux  aucune  communauté  de  biens,  parce 
rf-préfentoit  d'ailleurs  plufieurs  autres  Foi  qu'une  pareille  exclufion  n'empêche  pas  le 
èc  Hommages  forcés  également  par  des  fon-  mari  de  jouir  du  revenu  des  biens  de  fa  fem- 
dés  de  procuration  des  \  récédens  Seigneurs;  me  Se  de  les  faire  fiens;  V.  Mari  :  mais  fui- 
&  par  Arrêt  contradiclolre  rendu  au  Con-  vant  la  Jurifprudence  aéluelle,  lorfque  ou- 
feil  le  1 6  Janvier  1 692  ,  la  Foi  &  Homnia-  tre  l'exclufion  de  communauté  il  eft  ftipulé 
ge  portée  pour  la  Marquife  de  Soyecourt  que  la  femme  aura  l'adminiftration  de  {ts 
fut  jupée  valable,  8c  main  levée  faite  de  la  biens  &  la  jouiflance  de  fes  revenus  ,  le 
faifie  féodale,  à  la  charge  par  la  Dame  de  mariage  ne  donne  pas  au  Seigneur  domi- 
■Soyccourc  de  faire  la  Foi  &:  Hommage  en  nant  le  droit  d'txiger  la  Foi  &  Hommage, 
perfonne  quand  elle  en  ftroit  requife,  en  11  y  a  fur  cela  un  Arrêt  célèbre  rendu, cow- 
conformité  de  l'article  54  de  la  Coutume  de  JiiltuClaJJilnis ,  le  24  Juillet  i66<j  ,  rapporté 
Peronne.  au  Journal  des  Audiences,  tom.  z.  Les  pré- 

11  eft  depuis  intervenu  une  Sentence  aux  cédens  Arrêts  avoient  diverfément  jugé  la 

Requêtes  du  Palais  le  23  Juillet  i6p4en-  queftion.  V.  ce  que  je  dis  à  l'article /îf/?>/! 

tre  le  Marquis  de  Nèfle  &  la  Marquife  de  Comme  il  y  a  ouverture  à  la  Foi  &  Hom- 

Belleforiere ,  qui  a  jugé  de  même  dans  une  mage ,  fi  le  mari  décède ,  elle  eft  encore  diàe, 

efpéce  toute  Amblable.  parce  que  la  femme  rentre  dans  ies  droits 

La  Foi  &:  Hommage  eft  due  à  toute  mu-  &  redevient  Jm  jitris.  Mais  fuivant  l'arti- 

tation  de  Seigneur  (a)  8c  de  vaflTal,  abftrac-  cle  39  de  la  Coutume  de  Paris,  fi  la  fem- 

tion  faite  de  la  naiflfance  de  l'un  8c  de  l'au-  me  avant  le  mariage  ou  pendant  fa  durée, 

tre  (^);  ainfi  le  vaflal  noble  doit  la  Foi  &  avoit  porté  la  Foi  &  Hommage   conjoin- 

Hommage  au  roturier,  fi  celui  -  ci  eft  Ton  tement  avec  fon  mari ,  elle  n'eft  point  obli- 

Seigneur  dominant.  gée  de  la  renouveller  en  ce  cas;  au  con- 

Tout  de  même  l'Eccléfiaftîque  n'eft  pas  traire  fi  elle  ne  la  pas  portée,  elle  doit  le 

difpenfé  par  fa  dignité,  quelle  qu'elle  foit,  faire,  parce  que  l'hommage  eft  un  devoit 

de  porter  la  Foi  &  Hommage  pour  les  Fiefs  perfonnel. 

qu'il  poflTéde,  foit  comme  propriétaire, foit  La  veuve  qui.par  un  partage  de  commu- 

comme  titulaire  de  Bénéfices,  pourvu  que  nauté,  devient  propriétaire  d'unFief acquis 

les  devoirs  conviennent  au  caraclere  dont  pendant  que  la  communauté  fubfiftoit  cn- 

il  eft  revêtu.  tr'elle  8c  fon  mari ,  ne  doit  cependant  pas  la 

Il  eft  un  cas  où  la  Foi  &  Hommage  eft  Foi  8c  Hommage,  fi  fon  mari  l'avoit  portée, 

due  au  Seigneur  dans  la  Coutume  de  Paris,  L'article  5  de  la  Coutume  de  Paris  l'en  dif- 

fans  qu'il  y  ait  changement  de  propriétaire,  penfe,  &  ne  diftingue  point,  comme  ont 

c'eft  lorfqu'une  femme  à  laquelle  unFief  ap-  fait  quelques  Auteurs,  fi  le  mari  avoit  porté 

(a)  En  Normandie,  Ja  Foi  ôc  Hommage  n'eft  point  a  acquis  d  non  Domino  dcccde,  &  lailFe  un  héritier ,  il  y 

due  pour  mutation  de  Seigneur,  fuivant  J'arcide  106  de  aura  une  mutation  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  véritablement 

cette  Coutume.  changement  de  propriétaire.  Ainù ,  il  faut  dire  que  la  mu- 

(6)11  ell  plus  exaa  de  dire  que  la  Foi  &  Hommage  eft  tation  arrive  ,  ou  par  le  changement  du  vériraMe  proprié- 

due  toute,  les  fois  qu'il  y  a  changement  de  pbfTeireur  par  taire,  ou  par  le  changement  de  celui  qui  pofl'cde  animo 

un  ture  capable  de  «anstcrer  Ja  propriété  ;  car  fi  cçJui  <iui  Domini ,  Igrfque  Je  vériçabJe  propriétaire  ne  paroît  ^âj, 
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la  Foi  en  Ton  nom  feul  ou  au  nom  de  la  ment  ou  abandonné  ,  peut  8c  même  doit 

communauté;  mais  plufieurs  autres  Coutu-  faire  la  Foi  &  Hommage  au  Seigneur  féo- 

meo' exigent  la  Foi  en  ce  cas,  parce  que  c'eft,  dal  au  refus  du  vajjal ,  propriétaire  dudit 

comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  devoir  perfon-  Fief,  pour  obtenir  main-  levée  de  la  faille 

nel.  féodale ,  itid.  article  34.  Mais  il  n'y  a  point 

Le  gardien  noble  ou  bourgeois,  ni  la  de  Loi  qui  autorife  ces  CommifTaires  à  re- 

douairiere  ne  doivent  pas  la  Foi  &  Hom-  cevoir  la  Foi  &  Hommage  d'un  vaffal  qui  re- 

mage  pour  les  Fiefs  dont  ils  jouiflent  en  levé  du  Fief  faifi;  on  penfe  au  contraire  que 

cette  qualité.  V.  il>id.  article  40  ;  mais  plu-  ces  fortes  de  Commi^aires  ne  peuvent  exer- 

fieuTS    autres    Coutumes    aflTujetti lient    la  cer  aucuns  des  droits  Honorifiques  qui  dé- 

douairiere  qui  fe  remarie  au  droit  de  relief,  pendent  du  Fief  faifi  ou  abandonné.  V.  Ufu- 

V.  celles  de  Reims  ,  article  81  ;  de  Vitry ,  fruit.        ' 

art.  97  ;  de  Sens  ,  art.  208  ;  de  Troyes ,  art.  Ce  n'eft  cependant  qu'au  refus  du  vafTal 

i9t;deChaumont,art.27.  V.auffiKe'/ie/.  que  le  CommilTaire  aux Saifies  Réelles  peut 

Si  la  mutation  arrive  dans  le  Fief  du  vaf-  porter  la  Foi  &  Hommage;  fi  le  Seigneur 

fal,  la  Foi  &  Hommage  ell  due  dans  les  veut  bien  la  porter  lui-même,  il  doit  être 

quarante  jours  de  la  mutation,  fans  aucune  préféré.  La  Chambre  des  Comptes  l'a  ainfi 

réquifition  du  Seigneur  dominant,  parce  jugé  par  deux  Arrêts  des  10  &  19  Février 

que  le  valTal  voit  fon  devoir  écrit  dans  la  1742,  en  faveur  du  Marquis  de  Nèfle  con- 

Coutume,  &  qu'il  ne  peut  ignorer  la  mu-  tre  fes  créanciers. 

tation  qui  lui  tranfmet  le  Fief  Les  quarante  Quand  un  Fief  appartient  à  plvifieurs  en- 
jours  courent  du  jour  de  la  fucceflion  ou-  fans,  il  y  a  des  Coutumes  où  il  fuffit  que 
Verte,  de  la  donation ,  de  la  vente ,  du  ma-  l'aîné  porte  la  Foi  pour  acquitter  les  puînés 
riage,  &c.  Mais  fi  elle  arrive  dans  le  Fief  de  ce  devoir;  ces  Coutumes  font  nommées 
dominant,  la  Foi  &  Hommage  n'eft  due  deparage,&  de  ce  nombre  font  celles  du 
que  quarante  jours  francs,  après  que  le  nou-  Maine,  d'Anjou  8c  de  Touraine;  V.  Para- 
veau  Seigneur  ,  fuffifamment  âgé  ou  afljfté  ge.  11  n'en  eÛ  pas  de  même  dans  celle  de 
de  tuteur,  curateur,  a  notifié  fon  droit  à  Tes  Paris;  la  Foi  &  Hommage  y  eft  regardée 
valTaux  par  la  voie  des  proclamations  &  Ci-  comme  un  devoir  perfonnel  ;  8c  tous  les 
gnifications  (a)  ordonnées  par  l'art.  65  de  propriétaires  font  obligés  de  la  porter,  fi- 
la Coutume,  pourvu  que  le  vafi^al  ne  doive  non  le  Seigneur  dominant  peut  faire  faifir 
rien  de  fon  chef,  &  qu'il  n'y  ait  pas  ouver-  féodalement  les  portions  de  ceux  qui  ne 
rure  dans  fon  Fief  V.  Sa'tfie  Féodale.  l'ont  pas  faite. 

Autrefois  le  nouveau  Seigneur  ne  pou-  Cette  obligation  des  divers  propriétaires 
voit  faire  des  proclamations  &  exiger  l'hom-  peut  s'acquitter  en  différens  temps  fuccef- 
mage  de  fes  vaiïaux,  qu'après  l'avoir  lui-  fifs  ;  &  le  Seigneur  eft  obligé  de  recevoir 
même  porté  au  Seigneur  fuzerain.  Cela  a  l'Hommage  de  chacun. en  particulier  pour 
même  encore  lieu  dans  la  Coutume  de  Cler-  la  part  8c  portion  appartenante  à  chacun 
mont  en  Beauvoifis,  qui  en  contient  une  dif-  dans  leFief,  fans  qu'on  puifle  regarder  com- 
pofition  dans  l'article  79 ,  &  on  en  voit  un  me  un  démembrement  la  multiplicité  des 
Arrêt  dans  Carondas,  du  12  Août  1551  fur  propriétaires;  parce  que  chacun  d'eux  fai- 
l'article  65  de  la  Coutume  de  Paris;  mais  fant  la  Foi  pour  une  certaine  part  dans  le 
on  penfe  achiellemcnt  le  contraire,  &  cette  Fief,  les  termes  d'un  pareilHommage  prou- 
opinion  eft  fondée  fur  la  maxime,  tant  que  vent  que  toutes  ces  parts  ne  font  qu'un 
le  Seigneur  dort,  /■  vajjal  ve  lie ,  qui  me  \.a-  fout,  &  confervent  par  conféquent  l'unité 
roît  recevoir  ici  une  jufte  application.  Voy.  du  Fief. 

Dupleffis  8c  fes  Annotateurs.  La  régle.fuivant  laquelle  chaque  proprié- 

Le  Curateur  ou  Commilfare  établi  à  la  taire  eft  tenu  de  faire  la  Foi  pour  fa  part 

requête  des  crérnciers  à  un  Fief  faifi  réelle-  dans  leFief,  femble  fouffrir  une  exception, 

(  <J  )  L?s  prcclamaticns  cJcnt  parJe  la  Coutume  de  Paris ,  néceflaires  ;  il  peut ,  G  bon  Jui  femble ,  avertir  fes  Vaflaiix 

article  65,  lent  dî  pur-  ta.  ut.  ,  ik  peut  la  plu»  grandi  par  d^s  fignifications  &  foinmauons  particulières  qui  pro- 

coniniodi(é  du  Seigneur.  Ehss  ne  fOiUt  pas  ell'en^eiienient  duirent  le  même  çiïet. 


le  jeic;neur  n'eft  obligé  uc  uvwiiui  iwui..»..  --•  ^  — --  --»      "  ,    -^  j     ,  j^\ro, 

ce  que  lorfque  tous  les  enfans  font  mineurs;  Montbrifon  contre  le  Con-.mandeur  de  Ver- 

&  que.  quand  l'aîné  eft  majeur,  il  peut  &  riere.  V.  Htnrys,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  chap.  i , 

doit  même  faire  la  Foi .  tant  pour  lui  que  queft  i  &  3 

pour  fes  frères  &  fœurs;  i-l  parole  même  par  La  raifon  de  cela  eft,  que  le  vafTa  veille 
cet  article  que,  lorf^i^  tous  les  tnfans  font  &  prend  les  fruits  juiqu  a  ce  que  le  bel- 
mineurs  au  temps  defouverture  du  Fief,  la  gneur  l'ait  mis  en  demeure  par  une  laiiie- 
fouffrance  finit  pour  le  tout  fi  tôt  que  l'aîné  féodale.  ,  17.  r 
a  atteint  l'âge  de  majorité  féodale;  mais  Si  des  mineurs  pofTédent  des  h  lets  avant 
quoique  cette  interprétation  paroifle  natu-  cet  âpe ,  leur  tuteur  ne  peut  porter  la  ï  01  & 
relie .  elle  eft  rejettée  par  les  Auteurs.  Leuf  Hommage  pour  eux  ;  mais  il  doit  demander 
opinion  fur  cela  eft  au  contraire  que  le  Sei-  fouffrance  au  Seigneur  féodal,  8c  lui  décla- 
gneur  peut  bien  recevoir  la  Foi  de  l'aîné  rtr  les  noms  &  âge  de  (t^  mineurs  ;  laquelle 
pour  lui  &  pour  fes  frères  &  fœurs,  mais  fouffrance,  le  Seigneur  ne  peut  lui  refufer. 
qu'il  peut  aufli  ne  l'admettre  à  la  Foi  que  Ibïd.  art  41.  V.  Souffrance. 
pour  fa  part ,  en  donnant  fouffrance  aux  mi-  Con  me  maître  de  la  communauté  &  des 
neurs.  V.Dumoulin  &  Dupleffis.  a^tiorj  poffefroire?  de  la  femme,  le  mari  peut 
Mais  cette  régie  fouffre  une  véritable  ex-  recevu.r  la  Foi  Se  Hommage  des  vafiauxde 
ception  dans  les  articles  34  &:  3  <  de  la  Cou-  fa  femme  ;  &  Loyfel  dit  même  que  les  Bail- 
tume  de  Paris ,  aux  termes  delquels  le  fils  liftres  qui  entrent  en  Foi  en  leur  nom ,  peu- 
aîné  peut  porter  la  Foi  &  Hommage,  tant  vent  auffi  la  recevoir  des  vaflaux  de  leurs 
pour  lui  que  pour  fes  fœurs  ,  dont  il  doit  mineurs.  Loyfel,  Inflit.  Coût.  liv.  i ,  tit.  2> 
déclarer  le  nom  &  l'âge;  &  en  ce  faifant  il  art.  16,  Se  tit  4,  art.  \6. 
les  acquitte  tant  de  la  Foi  que  du  relief,  s'il  Le  tuteur  des  mineurs  qui  ont  fouffrance, 
en  eft  dû  pour  la  mutation  de  leur  premier  11  en  eft  autrement  des  Aveux.  V.  ce  que 
mariage.  je  rapi.orte  du  même  Loyfel  à  l'art.  AveU. 

Je  crois  que  c'eft  de  cette  manière  qu'il  i>i.  Dénombrement. 

faut  entendre  l'art.  35  qui  paroîtroit  conte-  peut  recevoir  l'Hommage  de  leurs  vaffaux; 

nir  une  difpofition  bizarre  en  le  prenant  parce  que  les  mineurs  en  fouflrance  font  ré- 

trop  à  la  lettre,  puifque  dans  le  fens  qu'il  pûtes  être  entrés  en  Foi.  Loyfel,  \bid.  1. 1» 

prélente,  le  fils  aîné  en  faifant  la  Foi,exemp-  tit,  4,  n.  19. 

teroit  \t5  premiers  maris  de  fes  fœurs  de  la         Si  le  vaflal  ne  fait  pas  la  Foi  &  Homma- 

porter  à  caufe  de  leur  mariage ,  &  ne  difpen-  ge  quand  il  la  doit ,  fon  Seigneur  peut  faire 

feroit  pas  fes  fœurs  elles-mêmes  de  la  faire  falfir  féodalement  le  Fief  mouvant  de  lui  : 

pour  la  mutation  arrivée  par  les  fucceffions  la  Coutume  de  Paris  le  décide  ainfi.  Voy. 

de  leurs  père,  mère,  ayeul  ,  &c.  avec  la-  Sai/ie- Féodale. 

quelle  ce  mariage  n'a  rien  de  commun.  Mais  en  Pays  de  Droit-Ecrit  011  le  temps 
On  a  fur  ce  même  article  35  agité  la  pour  faire  la  Foi  &  Hommage  n'eft  pas  li- 
queftion  de  fçavoir,  fi  le  fils  aîné  étant  dé-  mité,  on  peut  dire  que  le  vaffal.  Seigneur 
cédé  laiffant  un  fils,  celui-ci  portant  la  Foi  deFief  à  titredefucceffion.nepeutêtrecon- 
peut  en  acquitter  fes  tantes  &  fes  coufines,  traiTit  de  la  faire  qu'après  l'expiration  des 
&  on  a  trouvé  beaucoup  de  difficultés  à  eau-  délais ,  pour  faire  inventaire  &  pour  déli- 
fe  de  ces  mots  acquitte  ja  fœurs  ;  mais  Du-  bérer;  &.  que  celui  qui  a  acquis  un  Fief,  doit 
pleffis  décide  que  cela  fe  peut;  Se  Dumou-  la  faire  quarante  jours  après  fon  acquifition, 
lin  va  même  jufqu'à  dire,  que  la  fille  repré-  fuivant  le  Droit  commun.  Ferricre ,  dont 
fentant  l'aîné  acquitte  (ts  rantes.  Jacquet  a  adopté  l'opinion  fur  l'art.  1 1  5  de 
Lorfque  le  vafial  à  caufe  de  fon  Fief  a  des  la  Coutume  de  Tours ,  dit  même  que  le  dé- 
droits  de  cens ,  de  dixmes  ou  autres  rede-  lai  pour  faire  la  Foi  &  Homm.age ,  eft  d'un 
yances  à  prendre  fur  fon  Seigneur,  il  peut  an;  Se  que  le  Seigneur  ne  peut  faifir  aprè« 
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Ce  terme,  qu'en  conftituant  le  vafTal  en  de-  la  faifie.  V.  Dumoulin  fur  l'article  54  de  la 

meure.  Coutume  de  Blois, 

La  Foi  8c  Hommage  fe  fait  en  Pays  de  La  manière  de  faire  au  Roi  la  Foi  & 

Droit  -  Ecrit  comme  en  Pays  Coutumier ,  Hommage ,  &  de  préfenter  aveux  &  dcnom- 

au  principal  manoir  du  Fief  dominant;  Bc  bremens,  ert  réglée  par  une  Déclaration  du 

le  valTal   doit   la    faire  tête  nue  &  fans  18  Juillet  1702  ,  régi ("irée  en  la  Chambre 

épée.  des  Comptes,  le  10  Odobre  fiiivant;elle 

En  Dauphiné,  les  Nobles  prêtent  la  Foi  contient  dix-huit  articles,  &:  on  la  troave 

&  Hommage  debout ,  Se  baifent  le  Seigneur  dans  Augeard  ,  Edition  in  -folio  >  tome    i  ^ 

à  la  bouche  ;  mais  les  Roturiers  la  portent  n.  208.  V.  aufll  dans  le  Recueil  du  Domai- 

Un  genouil  en  terre,  &  baifent  le  Seigneur  ne  imprimé  en  i6ço,  un  Arrêt  du  Confeil 

au  pouce.  V.  Chorier  fur  Guy-Pape.  rendu  le  19  Janvier  i6d8,  entre  la  Chambre 

En  Provence,  quand  la  forme  de  la  Foi  des  Comptes  de  Paris,  8c   les  Tréforiers 

Se  Hommage  n'eft  pas  réglée  par  les  titres  de  France.de  Châlons  &  de  Bourges;  &  ce- 

ou  par  une  poiïeffion,  elle  fe  prête  danf  la  lui  du  26  Juin  id88  ,  entre  la  même  Cham- 

faaifon  Seigneuriale ,  debout  &  tête  tjucfanf  bre,8<r  lesTréforiers  de  France  de  Bordeaux. 

gans  &  fans  manteau.  Telle  eft  la  forme  Des  Lettres-Patentes  du  25  Avril  I73<5, 

dans laquellele Parlement  d'Aix  a,  par  Ar-  regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  le  14 

rêtdu  15  Avril  171 1 ,  ordonné  que  les  Con-  Mai  fui  vaut,  permettent  aux  vaflaux,  pof- 

fuls  de  Rongier  prêteroient  le  ferment  de  feffeurs  de  fimples  Fiefs  non  titrés,  relevans 

Fidélité  &  Hommage  au  Seigneur  de  Val  -  du  Roi ,  de  rendre ,  par  Procureur  fondé  de 

belle,  tant  en  leur  qualité  de  Confuls,  ^//'f«  procuration  paffée  devant  Notaire,  dont  il 

leur  r?07n  propre ,  8c  des  manans  &  habitans  en  refte  minute,  les  Hommages  dont  ils  font 

du  même  lieu.  tenus  ,  lorfqvi'ils  font   domiciliés  au  -  delà 

Les  propriétaires  des  Fiefs  mouvans  du  de  cinq  lieues  des  Villes  où  font  établis  les 

Comté  du  Sault  prêtent  la  Foi  8c  Hommage  Chambres  des  Comj?tes  &  Bureaux  des  Fi- 

s3  à  genoux,  devant  le  Lieutenant  au  Siège  nances. 

»  de  ce  Comté,  tête  découverte,  ayant  les  Ces  mêmes  Lettres,  en  autorifant  les  Pro- 

»  mains  jointes  entre  celles  du  Lieutenant,  cureurs  Généraux  des  Chambres  des  Comp- 

»  fans  ceinture  ni  épée,  donnent  8c  reçoi-  tes,  8c  Procureurs  du  Roi  aux  Bureaux  des 

»  vent  le  baifer.  Finances, à  faire  faifir  féodalement  les  Fiefs 

Loyfel  nous  a  confervé  la  formule  en  la-  des  vafiaux  qui  n'auront  pas  porté  la  Foi  Se 

quelle  fe  faifoit  anciennement  la  Foi.  »  Le  Hommage  au  Roi ,  défendent /m-fA-pr^j^t- 

5»  vaffal  (  dit  cet  Auteur,  Liftitut.  Coutum.  jnent  d'iifer  c^  aucune  autre  voie  y  [oit  de  con" 

»  liv.  4,  tit.  3,  n.  6)  mettoit  fes  mains  join-  damnation  d^ amende ,  courfe d'' Huijjî'ers cPjez. 

3>  tes  entre  celles  de  fon  Seigneur,  difant,     les  vajf'aux  pour  Us  contraindre à  rendre 

a»  Sire  ou  Monfieur,  je  deviens  votre  hom-  lefdits  Foi  &  Hommage ,  aveux  &  dénombre- 

»  me,  vous  promets  Foi  &  Loyauté  dès  ce     mens ,  ni  à  payer  les  droits  de  garde & 

•  jour  en  avant,  viens  en  faifine  vers  vous,  aux  Huiljiers  de  recevoir  d'eux  aucune  fom~ 

&  comme  à  Seigneur,  vous  offre  ce.  «  Le  me  pour  frais  de  [aïfie  féodale  ou  autres  frais 

Seigneur  répondoit;  m  Je  vous  reçois  &     de  transport  ^courjes  ^vacations quen 

»  prends  à  homme,  &  en  nom  de  Foi  vous  vertu  des  taxes  qui  leur  feront  faita  en  la. 

»  baife  en  la  bouche ,  fauf  mon  droit  8c  l'au-  manière  accoutumée, 

»  trui.  Les  vaffaux  tenans  des  Fiefs  du  Roi  d^ns 

Une  demoifelle  en  offrant  la  Foi ,  refufa  l'étendue  des  Ville  8c  Chârellenie  de  Lille, 
de  fe  laiffer  baifer  à  la  bouche  8c  prendre  les  font  tenus  de  rendre  la  Foi  «S:  Horrmage , 
mains;  fur  cela  on  agita  la  queftion  de  fça-  &  prêter  le  ferment  de  fidélité  en  perfonne 
voir,  fi  elle  avoit  fatisfait  au  devoir  du  vaf-  au  Bureau  des  Finances  8c  Domaines  de 
fal.  Chopin  qui  rapporte  cette  efpéce  fur  la  Lille,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  empêche- 
Coutume  de  Paris,  liv.  i ,  tit.  2  ,  n.  4,  dit  mens  légitimes,  8c  jugés  tels  par  le  Bureau 
que  l'on  a  jugé  valables  les  offres  de  la  de-  même ,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 8 
uaoifelle,  8c  qu'on  lui  a  fait  main- levée  de  Décembre  17 14. 
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Quand  le  Fief  dominant  appartient  à  p!u-  tume  de  Bretagne,  8c  Bacquet,  des  Droits 

fieurs  Seigneurs,  il  fuffitde  porter  la  Foi  &  de  Juftice.chap.  7  &  31.  V.  auffi  1  hdjt  du 

Hommage  à  l'un  d'eux  pour  tous;  parce  que  mois  de  Février  1696  dans  le  Préambule, 

la  divifion  du  Fief  fupérieur  ne  doit  &  ne  Cependant  quelques  Coutumes,  comme 

peut  changer  la  condition  du  valTal  qui  ne  celles  d'Anjou  &  de  Nivernois  donnent  aux 

doit  qu'une  feule  Foi  8c  Hommage  ;  laquel-  Seigneurs  Châtelains  8c  à  d'autres  Seigneurs 

le  étant  faite  à  l'un  des  co-propriétaires  ,  à  Tupérieurs,  le  droit  de  Foires  &  Marchés  ; 

raifon  de  tout  le  Fief  dominant.conferve  les  mais  comme  les  Coutumes  qui  leur  donnent 

droits  de  tous  ceux  qui  y  ont  part.  V.  Du-  ce  droit,  n'ont  force  de  Loi  que  parce  qu'el- 

moulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  &  Lalan-  ^es  ont  été  rédigées  fous  l'autonté  du  Roi, 

de  fur  l'art.  48  de  celle  d'Orléans.  8c  confirmées  par  des  Lettres- Patentes  en- 

Ainfi  ,  comme  l'obligation  du  valTal  n'eft  regiftrées  ,  on  peut  dire  que  c'eft  toujours 

pas  multipliée  ni  augmentée  parle  nombre  de  l'autorité  Royale  qu'émane  le  droit  de 

des  propriétaires  du  Fief  dominant ,  il  fuffît  ces  Seigneurs. 

que  les  offres  que  la  Coutume  exige  de  lui  Les  Lettres-Patentesqui  s'accordent  pour 

8c  la  notification,  foient  faites  à  un  feul  l'éreéîion  des  Foires  8c  Marchés,  doivent 

d'entr'eux.  être  regiftrées  au  Parlement,  en  la  Cliam- 

Dans  quelques  Pays  de  Droit-  Ecrit ,  8c  bre  des  Comptes  &  en  celle  du  Domaine; 

lînguliérementen  Provence, l'Hommage  ne  cet  enregiftrement  ne  fe  prononce  au  Par- 

peut  être  prêté  ni  reçu  par  Procureur;  mais  lement  qu'après  une  information  de  icmmc 

cet  ufage  fur  lequel  on  peut  confulter  Du-  do  &  incommoda ,  ordonnée  &  faite  à  la  Re- 

perrier  &  de  Cormis,eft  fujet  à  quelques  quête  de  M.  le  Froci.reur  Général.  11  eft 

exceptions.  même  auflî  d'ufage  d'ordonner  que  les  Let- 

Par  exemple,  des  Religieufes  cloîtrées  ne  très-Patentes  feront  communiquées  aux  ha- 

pouvant  fortir,  doivent  être  admifes  à  prê-  bitans  du  lieu  où  fe  fait  l'établifltment. 

ter  l'Hommage  par  Procureur.  Lorfqu'il  fe  fait  quelqu'établiffement  de 

Les  furieux  &  les  imbécilles  doivent  auflî  cette  nature,  on  con(nlre  moins  l'intérêt  du 

être  admis  à  prêter  l'Hommage  par  leur  lieu  où  il  fe  fait ,  que  celui  des  habitans  voî- 

curateur.  fins,  &  l'avantage  public;  c'eft  pour  cela 

Le  mari  peut  auflî  prêter  la  Foi  &  Hom-  que,  malgré  l'oppofition  des   habitans   de 

mage  pour  lesFiefs  dépendans  des  biens  do-  Thiars  8c  de  la  Ville  de  Beauvais ,  malgré 

taux  de  fa  femme  fans  procuration.  1  intervention  de  l'Evêque de  Beauvais,  Seî- 

II  y  a  néantmoins  des  Auteurs  qui  pen-  gneur  Suzerain  de  Thiars,  la  Cour,  par  Ar- 
ient  que  le  Seigneur  peut  recevoir  la  Foi  &  rêt  rendu  le  Mercredi  14  Janvier  1761,3 
Hommage  par  Procureur  en  Pays  de  Droit-  ordonné  l'cnregiftrement  de  Lettres-Paten- 
Ecrit,  pourvu  que  le  Procureur  foit  d'une  tes,  portant  tranflation  au  Hameau  de  Bon- 
qualité  proportionnée  à  celle  du  vailal.  V.  court ,  où  pafle  le  nouveau  grand  chemin  de 
la  Pereyre,  lettre  H,  n.  33.  Paris  à  Beauvais,  du  Marché  &  des  Foires 

La  Foi  8c  Hommage  doit-elle  être  por-  anciennement  établies  au  Bourg  de  Thiars, 

tée  au  propriétaire  ou  à  l'ufufruitier  ?  Voy.  quoiqu'il  n'y  eût  n  Boncourt  (que  les  peu- 

Ufufruu.  pies  du  canton  nomment  Blanville)que  deux 

FOIRES&   MARCHÉS.  f^"'.^'  maifons  8c  point  d'abreuvoir  pour  les 

beftiaux.  On  a  penléque  le  nouveau  grand 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  certains  lieux  chemin  rendant  les  accès  de  Boncourt  plus 

publics    où    les  peuples  s'affemblent  pour  faciles  aux  habitans  voifins  ,  8c   facilitant 

vendre  &  acheter  des  marchandifes  ,  des  d'ailleurs  le  tranfport  des  denrées  à  Paris, 

denrées ,  des  beftiaux ,  &c.  l'intérêt  de  ces  voifins  &  de  la  Capitale  de- 

Le  Roi  feul  peut  accorder  la  permifllon  voit  être  préféré  à  celui  des  habitans  dç 

d'établir  des  Foires  8c  Marchés ,  &  ces  per-  Thiars. 

millions  s'accordent  par  Lettres  -  Patentes  La  Cour  avoir  auparavant  jugé ,  par  Ar- 

qui  doivent  être  enregiftrées;  c'eft  ce  qu'é-  rêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  au  rapport 

tabliflent  d'Argentré  fur  l'art.  <55  de  la  Cou-  de  M.  Titon ,  le  Vendredi  19  Août  1760, 
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que  nonobftant  roppofition  des  Corps  des 
Marchands  &  Artiians  de  Calais,  le  Franc- 
Marché  établi  en  la  bafle  Ville  de  Calais , 
par  Lettres  -  Patentes ,  pour  être  tenu  le  4*^ 
Mercredi  de  chaque  mois,  auroit  lieu  pour 
la  vente  des  beftiaux  feulement. 

Les  Lettres-Patentes  portoient  cependant 
permiffion  à  tous  Marchands,  d'y  vendre, 
débiter  &  échanger  toutes  fortes  de  marchant 
difes  licites  ;  mais  il  étoit  conftaté  par  l'in- 
formation de  la  commodité  ou  incommodité 
de  cet  établiifement,  qu'il  étoit  utile  pour 
le  commerce  de  beftiaux  ;  Se  les  témoins  dé- 
pofoient  que  le  commerce  des  autres  mar- 
chandifes  feroit  préjudiciable  aux  habitans  : 
la  Cour  n'a  pas  cru  devoir  autorifer  indéfi- 
niment un  Marché  ruineux  pour  le  grand 
jnombre  des  citoyens  de  Ja  Ville  où  il  fe  fe- 
roit tenu. 

J'ai  dit  que  l'information  fur  la  commo- 
dité ou  incommodité  de  l'établiffement  des 
Foires  8c  Marchés  doit  être  faite  à  la  Re- 
quête de  M.  le  Procureur  Général  :  en  efFet 
.c'eft  le  miniftere  public  qui  doit  veiller  à 
ce  que  l'intérêt  public  ne  foit  pas  blefFé  par 
de  nouveaux  établilTemens;  &  la  Cour,  par 
Arrêt  rendu  le  premier  Juillet  1716,  a  dé- 
claré nulle  la  procédure  &  l'information  fai- 
te en  pareil  cas  à  la  Requête  du  Marquis 
d'Arbouville,  pour  l'éreftion  d'une  Foire 
à  Arbouville  devant  le  Lieutenant  Général 
d'\^enville. 

Les  Comtes  de  Brie  &  de  Champagne 
avoient  établi  dans  leurs  Etats,  des  Foires 
confidérables  qui  furent  rétablies  par  des 
Lettres- Patentes  de  Philippe  de  Valois,  du 
6  Août  1 349  »  pour  le  bien  8c  le  profit  com- 
»  mun  de  toutes  les  Provinces ,  tant  du 
93  Royaume  qu'Etrangères. 

En  confidération  des  privilèges  &  fran- 
chifes  que  le  Roi  accordoit,  tant  aux  Fran- 
çois ,  qu'aux  Etrangers  qui  fréquentoient 
ces  Foires,  »  tous  les  Princes  chrétiens  & 
»  mécréans  «  (  ce  font  les  termes  des  Lettres) 
donnèrent  leur  confentement  à  leur  créa- 
tion, &  à  ce  que  leurs  fujets  fuflent  fournis 


FOI  137 

aux  Ordonnances,  Statuts  Se  Jurifdi(5lions 
d'icelles. 

Ces  Princes,  en  inftituant  des  Foires, 
avoient  aufli  établi  des  Juges  pour  la  manu- 
tention des  privilèges  qu'ils  leur  avoient 
accordés.  Ces  Juges  furent  d'abord  nommés 
Gardes  des  Foires  ;  on  les  nomma  enfuite 
Gardes-Confervateurs  ;  &  vers  la  fin  du  1 5*^. 
fiécle,  ils  prirent  le  titre  de  Juges- Confer- 
vateurs  des  privilèges  des  Foires,qu'ils  por- 
tent encore  à  préfent. 

Quoique  les  Gardes-Confervateurs  des 
Foires  ne  fufTent  pas  d'abord  nommés  Ju- 
ges, ils  avoient  néantmoins  la  Jurifdidion 
contentieufe,  Se  décidoient  toutes  les  con- 
teftations  relatives  au  commerce  qui  fe  fai- 
foit  dans  les  Foires. 

Dans  chaque  Foire  il  y  avoit  deux  Gar- 
des ,  un  Chancelier  dépofitaire  du  Sceau ,  Se 
deux  Lieutenans ,  un  pour  les  Gardes ,  l'au- 
tre pour  le  Chancelier;  l'un  des  Gardes  ne 
pouvoir  pas  juger  feul  (a),  mais  en  l'ab- 
fence  de  l'un  ,  le  Chancelier  avoit  voix 
délibérative  avec  l'autre  ;  Se  l'on  appel- 
loit  même  fouvent  des  Marchands  nota- 
bles pour  donner  leur  avis  fur  les  caufes 
difficiles. 

Tous  les  privilèges  accordés  aux  Mar- 
chands fréquentans  les  Foires  de  Champa- 
gne Se  de  Brie ,  au  nombre  defquels  eft  l'e- 
xemption du  droit  d'Aubaine  en  faveur  des 
Etrangers  non  domici liés  ni  réfidens  en  Fran- 
ce (b),  ont  été  tranfmis  aux  Foires  qui  fe 
tiennent  à  Lyon  par  Lettres -Patentes  de 
Charles  V  1 1 ,  du  4  Février  1419  ;  Se  loin 
que  les  fucceifeurs  de  ce  Prince  ayent  voulu 
les  reftreindre ,  on  voit  au  contraire  que  par 
des  Lettres-Patentes  du  mois  deFév,  1443, 
les  marchandifes  deftinées  pour  les  Foires 
de  Lyon ,  furent  déclarées  exemptes  de  tous 
droits  &  impôts  de  quelque  nature  qu'ils 
fuiïent. 

Les  Foires  de  Lyon  durent  chacune  quin- 
ze jours  ouvrables.  La  première  commence 
le  Lundi  après  les  Rois  ;  la  féconde ,  le  Lun- 
di d'après  Quafimodo  ;  la  troifiéme,le4 


{a  )  Des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Février  1689  ,  ac- 
cordent aux  Juges  ordinaires  des  Foires  de  Strafbourg  ,  le 
droit  de  terminer  fans  appel ,  les  conteftations  qui  naîtront 
à  l'occafion  des  marchés  conclus  dans  ces  Foires. 

(fc)  Louis  XI  &  Henri  II  ont ,  par  des  Lettres  -  Patentes 
du  mois  de  Mars  14^1,  14  Novembre  1467  ,  &  Novembre 
'550,  permis  aux  Marchands  étrangers  fréquentans  les 

Tome  IL 


Foires,  ou  qui  s'établiroient  à  Lyon  ,  de  tefter  &  difpo- 
fer  de  leurs  biens  ,  comme  s'ils  étoient  Rcgnicoles. 

Ces  mêmes  Lettres  ont  dcdaré*  lefdits  Etrangers  (  fré- 
quentans les  Foires),  exempts  des  droits  de  Prcfailles  &C 
Repréfailles ,  &  ont  autorifé  toutes  fortes  de  perlonnes  de 
quelque  nation  qu'elles  fullent,  à  exercer  le  change  pen- 
dant le  temps  des  Foires ,  ficc. 
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Août  ;  &  la  quatrième ,  le  3  Novembre  (a),  mende  &  de  confifcatlon  de  l'argent  du  jeu  J 

Outre  le  temps  de  la  tenue  des  Foires  de  enfemble  des  jeux,  marchandifes,  chevaux 

Lyon,  les  Allemands  des  Villes  Impériales  &  équipages  à  eux  appartenans,  qui  feront 

peuvent  encore  y  négocier  après  la  tenue  faifis  &:  vendus  au  profit  des  Hôtel -Dieu 

des  Foires  pendant  quinze  jours,  tant  ou-  Se  Hôpitaux, 

vrables  que  fériés.  Le  même  Arrêt  fait  défenfes  aux  Juges 

Les  dettes  contra6lées  pour  le  négoce  fait  d'accorder  aucune  permiflîon  de  donner  à 

dans  les  Foires  de  Lyon,  engendrent  une  jouer  auxdits  jeux,  à  peine  d'inrerdiclion; 

contrainte  par  corps  qui  peut  s'exercer,  mê-  &  il  enjoint  aux  Maréchauflees  d'arrêter 

me  dans  les  maifons  des  débiteurs.  V.  l'Edit  ceux  qui  feront  trouvés  en  contravention , 

du  mois  d'Avril  I7i4,que  je  rapporte  à  de  les  conduire  dans  les  prifons  du  lieu,  5c 

VâTÛde  Confervûtlon  de  Lyon.  de  remettre  entre  les  mains  des  Officiers, 

Lespayemensftipulésen  Foire  de  Lyon,  les  chevaux,  marchandifes,  équipages,  l'ar- 

opértnt  les  mêmes  efFtts.C  es  payemenscom-  gent  du  jeu.  Sec.  Procès -verbal  préalable- 

mencent  ;  fçavoir,  celui  des  Rois,  le  pre-  ment  drelfé  du  tout- 

mier  Mars  ;  celui  de  Pâques ,  le  premier  luin;  Les  difpofitions  de  cet  Arrêt  font  renou- 

celni  d'Août,  le  premier  Septembre;  &  ce-  vellées  par  un  autre  rendu  dans  le  même 

lui  de  la  ToufiTaint,  le  premier  Décembre.  Tribunal,  le  30  Avril  1717,  lequel  ordon- 

Chaque  payement  dure  depuis  le  premier  ne  l'exécution  de  femblables  Règlement, 

jour  du  mois  qu'il  a  été  ouv.rt,  jufqu'à  la  des  8  Juillet  i<5^i ,  z6  Septembre  1(^63,  24 

fin,  &  encore  trois  jours  ouvrables  du  mois  Novembre  166^,  \6  Septembre,  23  No- 

fuivant.  Cet  intervalle  de  trois  jours  eft  ap-  vembre  i(î8o,  18  Janvier  1687,  &  22  Fé- 

ptllé  le  comptant  du  payement.  vrier  1710. 

Les  lettres  de  ciiange  &  billets  ftipulés  L'art.  23  de  l'Ordonnance  d'Orléans  dé- 
payables  en  payement  des  Foires  de  Lyon ,  fend  de  tenir  les  Marchés  &  Foires  les  jours 
ne  peuvent  être  proteftés  faute  d'acceptation  de  Dimanches  &  Fêtes  ;  &  un  Arrêt  de  Ré- 
.avant  le  7  du  mois,  dans  lequel  le  payement  glement  rendu  le  28  Avril  1^73  ,  ordonne 
.ftipulé  eft  ouvert ,  &  avant  le  feiziéme  jour  que  lorfque  les  Foires  &  Marchés  fe  rencon- 
pour  ce  qu'on  appelle  écritures  &  virement  tnnt  dansleD'iocèfe de  Paris,  les  Dimanches 
de  Parties  à  la  loge  du  change  C'^).V.  Accep-  &  Fêtes folemnelles ,  &  des  Patrons  des  Egli- 
tation  de  lettres  de  change  &  Protêt.  fest  cites  feront  remifes  au  lendemain. 

Dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Tou- 

loufe  on  ne  peut  arrêter  les  perfonnes  qui  FOL-APPEL. 

vont  aux  Foires  ou  qui  en  reviennent,  ni  ^,  n   .           x^      ■            »        1 

même  dans  les  Foires   On  a  cru  qu'il  étoit  .^T       ,^"3^'^^^^'°"  ^"  «"  ^°""^  ^^^ 

avantageux  d'admettre  cette  exception  .  &  ^PP^ls  de  Jugemens  qui ,  par  l  événement, 

qu'elle   procureroit  l'abondance   dans   les  ^°"^  confirmés  par  les  Juges  Supérieurs. 

Marchés.  Y.Alyle.  Ceux  qui  pourfuivent  le  Jugement  de  con- 

Un  Arrêt  rendu  le  8  Février  1708,  dé-  «eftations  pendantes  fur  des  Appels,  foot 

fend  aux  Colporteurs,  Artifans,  Marchands ,  ^^""^  ^^  configner  ce  qu'on  nomme  Amende 

&c.  de  donner  à  jouer  dans  les  Foires  &  ^^  Fol-Appel.  V.  Amende  &  Appel. 

Marchés,  &  autres  lieux  des  Villes,  Bourgs  -c  r\  i  r  t?    r-xT/^ur-r)!? 

ou  Villages  du  relTort ,  foit  aux  cartes ,  foit  i"  O  L  L  E  -  E  N  C  H  E  R  E. 

aux  dés.  foit  à  la  bague,  tourniquet,  che-  ^^^^^  Fnchcre. 

ville ,  ou  à  tirer  dans  un  livre ,  ou  à  tous  au-  Quand  un  EnchérilTeur  ne  fatisfait  pas 

très  jeux  de  hafard  ,  à  peine  de  100  liv.  d'à-  aux  conditions  fous  lefquelles  une  adjudi- 

PolrVA'^'"""j''',  'l'-i  H?''.^'^  '^VV^  "*=?'  une  autre  que  les  quatre  dont  je  viens  d;  parler, 

hu  t  Jour.  •  "^.'n;          ^ V  '°"";^  .^^^  Pentecôte,  qi.,  dure  ( J)  IJ  a  et.  donné  un  Aûe  de  Notorîécé  par  Its  Officiers 

nu    dur/V.I  1  .     "'  '^  ^^  '  """'  '  P'^'^•  '*'«  Y  VIT'  '  ^'^^  Confervation  de  Ly on  ,  le  .  7  Oûcbre  .  7 m  ,  par  fe- 

3"    ru  '  du     riffon  '""";  ""'  '""'  '"  ■'"';.  '  ''  ^-    '  ""c-  "l"^'   "  "  "^  ^''^^^  'l"'  ^"  Ncgocians  fur  lefqueb  on 

Jean    â  Ta  S   IW.'  ^^',    IfV^"  '°""  '  '*.''"""  ^-  ''.^-  V°''  "'^  '^''  lettres  de  Change"  payables  au  payement 

Jean  ,  a  la  S.  I  lerre ,  à  la  S.  Bonaventure ,  &c.  ;  mais  j'i  de.  Saines  17x0,  avoient  pu  fe  libérer  Je  1 6  Décembre 

guore  fi  ces  ^uçres  Foires   ouifTent  des  méanes  privilèges  1710.                               ^                              Uccemûre 
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«Êadon  judiciaire  (a)  lui  a  été  faite i  H  paf  ces  conditions  font  regardées  comme  réfo- 
exemple ,  il  ne  paye  pas  ou  ne  configne  pas  lutives.  V.  le  Traité  de  la  vente  des  immeu- 
le prix  de  Tadjudication  comme  il  le  doit,  on  blés  par  d'Héricourt. 
procède  à  une  nouvelle  vente  qu'on  nomme  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le 
Folle -Enchère,  parce  que  cette  vente  nou-  Samedi  13  Fév.  ijda,  fur  les  conclufions  de 
veJIe  fe  fait  aux  rifques  de  l'adjudicataire.  M.  l'Avocat  Général  le  Pelletier  de  Saint 

Tous  les  frais  que  cette  revente  occafion-  Fargeau,  contre  M^  Biet,  Procureur  au  Par- 
ue, font  à  la  charge  de  celui  qui  y  donne  lieu;  lement,  adjudicataire  à  la  Barre  de  la  Cour, 
&  fi  elle  fe  fait  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  des  terres  de  la  Dire6lion  de  Tourrouvre , 
la  première  adjudication,  il  doit  payer  ce  moyennant  330500  liv.  qui  avoierit  été  re- 
qui  s'en  manque  (/').  vendues  à  fa  Folle- Enchère  ,  moyennant 

En  un  mot,  comme  c'eft  par  fon  fait  que  332500  liv.  l'Arrêt  a  ordonné  que  les  2000 

le  propriétaire  delà  chofe  adjugée  &:  les  livres  d'excédent ,  feroient  diftribuées  entre 

créanciers,  font  privés  du  bénéfice  de  l'ad-  les  créanciers  de  la  Direilion. 

judication ,  il  doit  fupporter  toutes  les  per-  Eft-il  dû  des  droits  Seigneuriaux,  tant  à 

tes  que  le  propriétaire  &  les  créanciers  fouf-  caufe  de  la  première  que  de  la  féconde  ven- 

frent  par  la  rev^ente ,  même  leurs  dommages  te  par  Folle  -  Enchère  ?  V.  Lods  &  Ventes. 

&  intérêts  ;  &  les  condamnations  qui  inter-  FONDATION 

viennent  à  ce  fuiet,  eneendrent  la  contrain-  -.j    -r,.       jur  rr    r^       j 

te  car  c  Biens  a  tgltje ,  Gens  de  main-morte , 

T                   »iT-tiT-Lj                 •  &  Religieux. 

L^  revente  a  la  Folle-Enchere  de  ceux  qui  ^ 

n'ont  pa5  fatisfait  aux  conditions  de  l'ad-  On  nomme  Fondation ,  les  donations  ou 

judication ,  ne  doit  pas  fe  faire  de  piano;  on  legs  qui  ont  pour  objet  l'établifTement  d'une 

ne  peut  y  procéder  qu'après  avoir  conftitué  Eglife ,  d'un  Bénéfice ,  d'un  Collège ,  d'un 

l'adjudicataire  en  demeure,  &  l'avoir  fait  Hôpital,  d'une  Communauté  Religieufe, 

ainfi  ordonner;  on  ne  recommence  point  ou  qui  font  faits  à  des  Communautés  ou 

pour  cette  nouvelle  adjudication,  la  procé-  Eglifes  déjà  établies,  à  la  charge  de  Melfes 

dure  qui  avoir  précédé  la  première;  on  fait  ou  Prières  annuelles  ,  ou  de  quelqu'CEu- 

au  contraire  adjuger  fur  la  même  procédure,  vre-pie. 

après  une  nouvelle  afliche,  aux  mêmes con-  Les  Fondations  trop  facilement  accep- 
ditions  Se  fur  la  même  Enchère  qui  a  fervi  à  tées  par  les  Corps ,  &  trop  chargées  par  les 
la  première  vente:  tel  eft  l'ufage  du  Châte-  Particuliers,  ont  excédé  la  mefure  des  prie- 
let.  Au  Palais ,  on  fait  procéder  aux  ventes  res  publiques ,  &  l'attention  dont  un  homme 
par  Folle -Enchère  après  une  nouvelle  afllî-  de  bien  eft  capable.  L'avarice  des  deux  co- 
che, que  les  Procureurs  au  Parlement  nom-  tés  s'eft  couverte  du  manteau  de  la  Reli- 
ment Enchère  de  quarantaine.  V.  l'Arrêt  du  gion  :  elle  a  voulu  vendre  fes  aumônes  ,  & 
Parlement  de  Rennes,  du  22  Août  \66j ,  mettre  à  prix  fes  prières;  la  charité  a  été 
rapporté  par  Sauvageau  dans  fon  Recueil,  fouvent  contrainte  de  céder  la  place  à  fon 
ch.  157.  ennemie,  qui  en  avoir  emprunté  les  appa- 
Lorfqu'une  adjudication  fur  Folle -En-  rences,  &  qui  a  infpiré  aux  Fondateurs  le 
chère  eft  faite  moyennant  une  fomme  plus  defi'ein  de  ne  rien  donner  gratuitement,  8c 
confidérable  que  le  prix  de  la  première,  aux  Communautés  celui  de  ne  rien  refufer. 
l'augmentation  n'appartient  point  à  ceux  fur  Voyez  la  Prière  publique  de  M.  Duguet. 
lefquels  la  Folle-Enchere  a  été  pourfuivie.  Nos  Rois,  en  protégeant  les  établifie- 
parce  que  n'ayant  point  fatisfait  aux  condi-  mens  utiles  à  l'Etat ,  ont  fouvent  renouvelle 
lions  fous  lefquelles  ils  étoient  acquéreurs,  lesdéfenfes  d'en  form.r  de  nouveaux;  &  les 
ils  font  réputés  n'avoir  pas  été  propriétaires:  inconvéniens  de  la  multiplication  des  éta- 

(  a)  La  Cour  a  jugé,  pat  Arrêt  reiwlu  fur  Délibéré,  pro-  (h)  Au  Parlement  de  Touloufe,  la  Folle-Enchere 

nonce  le  Mardi  19  Janvier  17^1  de  relevée  ,  qu'il  pouvoit  n'eft  que  de  la  femme  dont  le  dernier  EnchérilTeur  a  cou- 

étre  procédé  à  la  vente  par  Follc-Encherc  d'immeubles  vert  rEnch2re  du  précédent.  Ainfi,  fi  le  dernier  Enchcrif- 

adjugés  chez  Notaire  ,  d  la  réquifition  des  Diredeuts  de  leur  n'a  augmenté  le  prix  que  de  100  livres, il  en  eft  quitte 

créanciers  unij.  pour  cette  fomme.  Voyci  Fromental ,  Vcrh.  Décre:s. 

Sij 
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bliffemens  des  Gens  de  main-morte,  ont  y»  dations  îl  ne  fera  point  néceffaire  d  obte-» 
donné  lieu  à  un  Edit  du  mois  d'Août  1749 ,  0,  nir  nos  Lettres  -  Patentes  ;  &  il  iujhra  de 
çnregiftréle  2  Septembre  fuivant,qui  par  »>  faire  homologuer  les  aftes  ou  diipoli- 
îes  quatre  premiers  articles  détermine  les  =>  tions  qui  les  contiendront  en  nos  rarle- 
Fondations  qui  pourront  être  faites  à  l'ave-     «  mens  &  Confeils  Supérieurs ,  chacun  dana 

fon  reHbrt  fur  les  Concluions  ou  Réqui- 


quipo 
nir,  Se  défend  d'en  faire  d'autres.  Cet  Edit 
cft  à  la  fuite  du  Recueil  Canonique  de  la 
Combe. 

L'a  r  t.  I.  eft  conçu  en  ces  termes  :  w  Re- 

»  houvellant les  défenfes  portées  par 

3»  les  Ordontiances  des  Rois  nos  Prédécef- 
3>  feurs,  voulons  qu'il  ne  puifle  être  fait  au- 
M  cun  nouvel  EtablifTement  de  Chapitres, 
3>  Collèges  ,  Séminaires,  Maifons  ou  Com- 
3>  munautés  Religieufes,  même  fous  prétex- 
3'  te  d'hofpices.  Congrégations,  Confréries, 
3>  Hôpitaux,  ou  autres  Corps  &  Commu- 
ai nautés,  foit  Eccléfiaftiques  Séculières  ou 
30  Régulières,  foit  Laïques,  de  quelque  qua- 
3ï  lité  qu'elles  foient ,  ni  pareillement  au- 
»  cune  nouvelle  éreétion  de  Chapelles  ,  ou 
3ï  autres  titres  de  Bénéfice  dans  toute  l'é- 


3>  fitions  de  nosProcureurs  Généraux. Vou- 
w  Ions  qu'il  foit  en  même -temps  pourvu 
M  par  nofdits  Parlemens  ou  Confeils  Supé-* 
»  rieurs  à  l'adminiflration  des  biens  defti- 
«  nés  à  l'exécution  defdites  Fondations  ,  8c 
03  aux  comptes  qui  en  feront  rendus. 

IV.  M  Ceux  qui  voudront  faire,  pardei 
3>  a6les  entre-vifs, un  nouvel  Etablillemene 
3>  de  la  qualité  mentionnée  dans  l'article 
"  premier,  feront  tenus  ,  avant  toute  Do- 
3>  nation  ou  convention ,  de  nous  faire  pré- 
»  fenter  le  projet  de  l'a6î:e  par  lequel  ils 
M  auront  intention  de  faire  ledit  Etablifle- 
»  ment  pour  en  obtenir  la  permiflion  par 
ï>  nos  Lettres-Patentes,  lefquelles  ne  pour- 
3>  ront  être  expédiées  (  s'il  nous  plaît  de  les 


3'  tendue  de  notre  Royaume  , fi     "  accorder)  qu'avec  la  claufe  exprefie,  que 


=ï  ce  n'eft  en  vertu  de  notre  pcrmiŒon  ex 
à»  preffe  portée  par  nos  Lettres  -  Patentes , 


3>  dans  l'afte  qui  fera  pafTé  pour  confom- 
33  mer  led.  Etablifiememt,  il  ne  pourra  être 


»  enregiftrécs  en  nos  Parlemens  ou  Confeils     »  fait  aucune  addition  ni  changement  audit 
3»  Supérieurs,  chacun  dans  fon  reffort sj  projet ,  qui  fera  attaché  fous  le  contre- 
Il.  M  Défendons  de  faire  à  l'avenir  au-     m  fcel  de  nofd.  Lettres -Patentes;  8c  après 


»  cune  difpofition  par  a^e  de  dernière  vo- 
3>  lonté,  pour  fonder  un  nouvel  Etablifle- 
30  ment  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  men- 
»  tionnés  dans  l'article  précédent ,  ou  au 
3»  profit  de  perfonnes  qui  feroient  chargées 
3ï  de  former  ledit  EtablifTement,  le  tout  à 


3>  l'enregiftrement , ledit  ade  fera 

s»  paiïé  dans  les  formes  requifes  pour  la  va- 
aï  lidité  des  contrats  ou  des  donations  en- 
»  tre  -  vifs  a.  (a) 

Avant  cet  Edit ,  la  Cour,  par  Arrêt  ren- 
du à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  le  6 


3ï  peine  de  nullité, quand  même  la  Février   1733  ,  avoit  confirmé  le  legS  fait 

9»  difpofition  feroît  faite  à  la  charge  d'ob-  par  la  Comteffe  de  Bethune,  d'une  maifon 

3ï  tenir  nos  Lettres  -  Patentes.  fituée  fur  le  Boulevard,  par  fon  teftament 

UI.  »  N'entendons  comprendre  dans  les  du  3  Aoiàt  1725  ,  au  profit  des  Filles  Péni- 

39  deux  articles  précédens  ,  les  Fondations  tentes,  établiesruede  VendomeauMarais, 

3>  particulières  qui  ne  tendroient  à  l'Eta-  qui  n'avoient  obtenu  des  Lettres-Patentes 

3>  blifiementjl'aucun  nouveau  Corps ,  Col-  qu'au  mois  de  Juillet  1727 ,  trois  mois  en- 


3ï  lége  ou  Communauté  ,  ou  à  Téreftion 
»  d'un  nouveau  titre  de  Bénéfice  ,  &  qui 
»  n'auroient  pour  objet  que  la  célébration 
3>  de  Méfies  ouOb  ts,  la  fubfiftance  d'Etu- 
»  dians  ou  de  pauvres  Eccléfiafl;iques  ou 
»>  Séculiers  ,  de  Mariages  de  pauvres  filles, 
3>  Ecoles  de  Charité,  foulagcmcnt  de  Pri 


viron  avant  le  décès  de  la  teftatrice ,  lorS 
duquel  ces  Lettres  n'étoient  pas  même  en- 
core regiftrées.  (Elles  ne  l'ont  été  que  le  4 
Mai  173  1.) 

Il  y  a  une  Déclaration  du  25  Novembre 
1743  ,  contenant  vingt -trois  articles,  qui 
défend  auflî  les  EtablilTemens  &:  Fondations 


3>  fonniers  ou  Incendiés,  ou  autres  œuvres     dans  les  Colonies  Françoifes  :  fon  étendue 
3j  pieufes  de  même  nature  ,  8c  également     ne  me  permet  pas  d'en  rapporter  les  difpo- 
33  utiles  au  public,  à  l'égard  defqucUej;  Fon-     fitions. 
(a)  Les  autres  difpoiUions  du  préfem  £d«,  font  à  i'anide  Cens  de  Main-mom, 
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Le  Concile  de  Trente,  &  la  JunTpru-  avant  la  demande,  qui  foîent  fujets  à  Ja 
dence  des  Arrêts ,  permettent  à  l'Evêque  de  prefcription.  Cela  eft  décidé  par  le  texte  de 
réduire  les  Fondations,  lorfqu'elles  font  plufieurs  Loix  rpluiîeurs  Auteurs  penfent 
trop  multipliées  &  onéreufes  à  l'Eglife ,  ou  de  même;  quelques-uns  rapportent  même 
lorfque  les  revenus  font  trop  modiques  pour  des  Arrêts  &  des  autorités  pour  appuyer 
Tatisfaire  aux  claufes  de  la  Fondation;  &  leurs  fentimens.  On  peut  fur  cela  voir  les 
ces  fortes  de  réduélions  font  du  relTort  de  Queftions  notables  de  Dolive,  les  Défini- 
la  Jurifdidion  gratieufe  de  l'Evêque ,  quand  lions  du  Droit  Canonique,  DefpeilTes ,  M. 
il  n'y  apoint  d'oppofitions;  parce  que  TE-  de  Catelan  ,  Brillon  ,  d'Htricourt ,  &:  les 
dit  du  mois  d'Avril  1595,  leur  donne  le  autres  autorités  indiquées  dans  le  Recueil 
droit  de  veiller  à  l'exécution  des  Fonda-  Canonique  de  la  Combe,  art.  Prefcription , 
tions,  &  de  fixer  l'honoraire  des  Prêtres;  n.  7. 

mais  s'il  y  a  des  oppofans ,  il  faut  faire  ju-  Cette  maxime  a  d'ailleurs  été  affermie 

ger  la  réduction  avec  eux  à  l'OfficLalité.  par  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  May- 

Cependant  voyez  l'article  15  des  Libertés  naud,  le  2  Septembre  1730,  entre  l'Abbé  & 

de  l'Eglife  Gallicane.  le  Chapitre  de  Billom  en  Auvergne,  par 

Le  Bailliage  de  Rouen,  fans  avoir  égard  lequel  la  Cour  a  confirmé  une  Sentence  de 

à  ce  qui  avoit  été  fait  en  l'Officialité  de  la  la  SénéchaulTéedeClermont,  qui ,  entr'au- 

même  Ville,  fur  la  réduétion  de  Fondations  très  diipofitions ,  condamnoit  le  Chapitre  à 

faites  en  la  ParoifTe  de  S.   Vivien,  avoit,  payer  à  l'Abbé  différentes  redevances  pour 

par  une  Sentence  du  2oDécemb.  1725,  fixé  Fondations  faites  en  13 12,  contre  lefquel- 

les  réductions  8c  l'honoraire  des  Prêtres;  les  le  Chapitre  oppofoit  la  prefcription  ,  au 

mais  fur  l'appel  qui  en  fut  interjette ,  le  Par-  moyen  de  ce  qu'il  ne  payoit  qu'une  petite 

lement  de  Rouen  rendit  deux  Arrêts,  les  8  portion  de  ces  redevances  depuis  1658. 

Se  26  Août  1727,  par  lefquels  la  Sentence  Lourfque  les  Fondations  ne  font  pas  ré- 

futcafféeSc  annullée  comme  incompétente,  duites  ,  ou  changées  par  l'Evêque  Diocé- 

avec  défenfe  au  Juge  du  Bailliage  de  Rouen  fain ,  le  Miniftere  public ,  &  les  defcendans 

d'en  rendre  à  l'avenir  de  femblables.  &  parens  des  Fondateurs,  peuvent  contrain- 

Les  Evêques  ne  peuvent  cependant  pas  dre  les  Fabriques,  les  Communautés  &  les 

changer  la  difpofition  des  Fondations  qui  Bénéficiers ,  de  célébrer  le  Service  ,  8c  faire 

dépendent  de  Laïcs,  &  qui  ne  font  pas  ti-  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  Fondateur, 

très  de  Bénéfices  ,  ainfi  que   M.  l'Avocat  nonobftant  le  laps  de  temps,  pendant  lequel 

Général  le  Nain  l'a  établi ,  en  portant  la  on  en  a  ufé  autrement ,  parce  que   la  pref- 

parole,  lors  de  l'Arrêt  du  10  Juillet  1702,  cription  n'a  pas  lieu  dans  ces  fortes  d'ac- 

par  lequel  la  Cour  a  déclaré  abufive  l'Or-  tions  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu 

donnance  de  l'Archevêque  de  Sens,  portant  le  15  Juillet  i(5o(5,  rapporté  dans  la  fuite 

qu'il  feroit  informé  de  la  commodité  ou  du  Droit  de  Patronage  de  Corbin,&  par 

incommodité  de  l'union  projettée  par  ce  un  autre  rendu  le  24  Mars  1(^37 ,  recueilli 

Prélat  de  la  Fondation  d'un  Chapelain  dans  par  Bardet. 

l'Eglife  de  Melun,  pour  y  dire  deux  Mef-  Voyez  auffi  Dumoulin,  danr  fa  Confia- 

fes ,  apprendre  à  lire  8ca.  écrire  aux  enfans ,  tationfur  la  réception  du  Concile  de  Trente» 

au  Collège  qu'il  vouloit  ériger  à  Melun.  nomb.  83. 

On  trouve  cet  Arrêt  au  Journal  des  Au-  Les  Fondations  doivent  être  libres  &vo- 

diences.  lontaires  de  la  part  de  ceux  qui  les  font;  8c 

En  Pays  de  Droit-Ecrit ,  les  redevances  quoiqu'elles  foient  regardées  comme  œu- 

annuelles,  deftinées  à  acquitter  des  Fonda-  vres  pieufes;  néantmoins,  s'il  y  a  preuve 

tions,  font  imprefcriptibles  (^);  &  il  n'y  a  qu'elles   ayent  été  fuggérées  aux   Fonda- 

que  les  arrérages  ,  échus  vingt-neuf  années  teurs,  elles  doivent  être  déclarées  nulles.  Il 

L_'l'      'i'         "       f-rfl        -  --  ■ 

(a)  Cette   imprefcrfptibilité  des  Donations  doit-elle  eft  fui'^t  à  prefcription,  &  que  l'Eglife  ne  peut  inquiéter 

être  étendue  aux  Pays  Coutumiers  ;  je  penfe  que  non ,  le  poflefTeur  d'un  fonds  après  quarante  ans  de  pofleflîon 

j»arce  que  bien  loin  que  nos  Coutumes  l'autorifent ,  elles  franche,  &  fans pourfuices,  Mais  voyez  ce  que  je  dis  àl'ar- 

décident  au  contraire  que  le  fonds  de  toute  efpéce  de  rente  ticle  Malte. 
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y  a  un  Arrêt  rendu  le  15  Décembre  1730  ,  que  les  Fondations  pieufes  font  de  droïC 

qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  de  M.  Perelle,  public;  qu'elles  ne  peuvent  être  m  chan- 

Confeiller  au  Grand  -  Confeil ,  héritier  du  gées ,  ni  modifiées  par  des  conventions  ;  & 

fîeur  Daffier ,  auquel  Ton  ConfefTeur  avoit  qu'un  Curé  qui ,  par  une  tranfadion  pallée 

fuegéréde  fonder  une  MefTe,  chaque  jour  avec  fon  Seigneur   fur   1  exécution   dune 

de  Fête  &  Dimanche  de  l'année ,  à  la  Tom-  Fondation  ,  confent  que  des  Mefles  loient 

be  Ifoire,  Paroiffe  de  Saint  Hippolyte  ,  &  dites  au  Château  ,  fans  que  le  Fondateur 

pour  laquelle  Fondation  le   fieur   Daffier  l'eût  ordonné ,  peut  fe  faire  reltituer ,  tant 

avoit  affigné  400  liv.  de  rente  au  Prêtre  qui  contre  la  tranfadtion  ,  que  contre  les  deman- 

la  delTerviroit.  La  fuggeftion  paroiflbit  par  des  formées  pour  en  faire  ordonner  l'exé- 

l'aéle  de  Fondation  même;  la  conduite  du  cution. 

ConfelTeur  du  fieur  Daffier.  nommé  le  Gai-  FONDS-PERDU. 
gneux,  étoit  d  ailleurs  luipecte;  5c  d  un  au- 
tre côté,  la  rétribution   étoit    exorbitante  On  nomme  ainfi  les  fommes  principales, 
pour  une  Fondation  alTez  inutile.  aliénées  moyennant  des  rentes  viagères  ; 
Les  Fondations  faites  ,  même  par  tefta-  c'eft-à-dire,  qui  s'éteignent  par  la  mort  des 
ment,  dans  des  Eglifes  de  Communautés  Re-  perfonnes  au  profit  defquelles  elles  font 
ligieufesou  Séculières ,  font  nulles  ,  lorfque  conftituées.  V,  Rentes  Conjîiiuées  1  &  l'Afte 
ces  Communautés  n'ont  point  de  Lettres-  de  Notoriété  du  Châtelet ,  du  ai  Juillet 
Patentes ,  fuivant   l'Edit  de  i665,que  je  1710. 
rapporte  au  mot  Communautés-  Cela  a  été  FONTAINES. 

ainfi   iucé  en  faveur  des  héritiers  de  M''  ,r   r,-  ■ 

^L    t      1     r>                        I     c^    •     •      j .  \ .  Rivières, 
Charles  le  oegue ,  contre  le  Séminaire  du 

Saint-Efprit,  établi.!  Paris,  rue  des  Portes,  FORAINS. 

(vulgairement  connu  fous  le  nom  de  Sémi-  y^y  Châtelet ,  Contrainte  par  corps  $c  Ville 

naire  des  Bouics)  par  Arrêt  rendu  en  la  d'Arrêt. 
Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé 

Pucelle  ,  le  29  Janvier  1731.  Il  y  a  au  Châtelet  un  Tribunal  nommé 
Dans  l'efpécc  de  cet  Arrêt,  il  s*agi{Toit  Forain;  il  fe  tient  avant  la  Chambre  Civile, 
d*un  fonds  de  44000  liv.  légué  aux  Prêtres  dans  le  même  lieu,  fans  intervalle  entre  ces 
furnommés  Bouics ,  à  la  charge  de  faire  dire  Audiences ,  &  par  le  même  Juge, 
un  annuel  de  iMefies  à  perpétuité  pour  le  La  Chambre  Foraine  connoît  de  toutes 
teftateur;  &  d'office,  la  Cour  par  le  même  les  affaires  relatives  au  commerce  des  habi- 
Arrêt  a  ordonné  que  les  héritiers  feroient  tans  de  Paris,  du  payement  des  lettres  8c  bil- 
tenus  d'abandonner  à  l'Eglife  de  S.  Me-  lets  de  change,  des  billets  payables  au  por- 
dard,  &  non  aux  Bouics,  un  fonds  de  i(5ooo  teur ,  Se  généralement  de  toutes  les  affaires 
liv.  fur  l'Hôtel-de- Ville,  produifant  400  de  négoce  dans  lefquelles  un  ou  plufieurs 
liv.  de  rente,  pour  être  employé  à  faire  ce-  habitans  de  Paris  font  intéreffés. 
lébrer  un  annuel  de  Meffes  à  perpétuité.  Cette  Chambre  tîre  Ton  origine  d'une 
cour  le  repos  de  l'ame  dudit  fieur  le  Bègue ,  Charte  accordée  aux  Bourgeois  de  Paris  en 
les  autres  biens  de  la  fuccefiion  demeurans  1 1 34»  par  laquelle  ils  furent  autorifés  à  ar- 
libres  au  profit  des  héritiers.  rêter  les  effets  de  leurs  débittu.'-s  Forains 
Je  parle  encore  d'un  autre  Arrêt,  qui  dé-  trouvés  à  Paris;  elle  eft  rapportée  par  de 
charge  auffi  des  héritiers  de  la  garantie  d'une  Lauriere  fur  l'art.  173  de  la  Coutume  de 
Fondation.  V.  Garant.  Paris,  Edition  de  1699;  &  on  voit  qu'elle 
Voyez  enfi.i  un  autre  Arrêt  pareil  au  n'eft  pas  feulement  émanée  de  Louis -le- 
mot  Fabrique.  Gros,  mais  que  l'autoricé  de  Louis-le  Jeu- 
Un  autre  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  ne  fon  fils ,  y  a  concouru ,  parce  qu'en  1 1 34 
delà  Mouche  de  Beauregard  en  la  cinquié-  Louis-le- Jeune  étoit  facré,  5c  avoit  été  affo- 
fne  Chambre  des  Enquêtes,  le  il  Août  cié  à  l'Empire  François. 
1738  ,  entre  le  Curé  &  le  Seigneur  de  Mon-  Les  Bourgeois  de  Paris  n*ont  rien  régli- 
detour  en  Vexin ,  Diocèfe  de  Rouen ,  a  jugé  gé  pour  l'exercice  d'un  privilège  fi  précieux. 
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Dans  les  premiers  temps  ils  arrêtoîent,  de  des  diverfes  Chambres  dont  la  Jurirdiâion 

leur  propre  autorité,  les  effets  du  Marchand  eft  compofée,  porte  que  les  canfes pour  ventt 

Forain  dont  ils  prétendoient  être  créanciers,  de  marchandijcs ,  faite  far  les  ATarchayids 

Mais,  la  maxime ,  qu'il  n'eft  permis  à  per-  For^iwj,  feront  vuidées  par  M.  le  Lieutenant 

fbnne de fe  faire  jufticefoi-même,  ayant  ac-  Civil;  &:  ceiui  du  mois  de  Janvier  1716, 

quis  le  refpedl  qui  lui  eft  dû,  il  ne  s'eft  plus  qui  a  rétabli  les  Offices  de  Greffier  au  Cbâ- 

rien  fait  contre  les  débiteurs  Forains,  qui  telet,  porte  »»  que  pour  accélérer  les  expé- 

ne  fût  dans  l'ordre  judiciaire.  ^  ditions  des  caufes  des  Marchands  Forains, 

Ce  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  a  été  y»  elles  feront  portées  &  jiigées  fommaire- 

confacré  par  l'art.  192,  de  l'ancienne  Cou-  w  ment  à  l'Audience  de  la  Chambre  Civile 

tume,&  il  fait  la  matière  des  articles  173  3>  du  Chârelet  fur  une  fimple  affignation. 

Se  174  de  la  Nouvelle.  =»  même  lorfqu'il  s'agira  de  billets  &  pro- 

L'art.  173  porte,  piîr  privilège  ufité ,  qui-  »  meffes ia). 

co''qi(e  efl  Bourgeois  demeurant  &  habitant  La  Jurifdi(5lionConfulaire  voit  aveccha- 
à  Paris,  &  par  an  &  par  jour  y  a  demeuré,  grin ,  que  d'après  cette  attribution ,  la  Cham- 
il  peut  procéder  far  voie  d' Arrêta  fur  les  bre  Civile  connoît  du  payement  de  lettres 
hi^ns  de  fes  débiteurs  Forains  trouvés  en  icelle  de  change,  billets  de  commerce  &:  affaires 
Ville ,  pofé qu'il  n'y  eut  obligation  ni  céduky  de  négoce  aux  Forains.  Les  Confuls  voulu- 
es «<?;î //^r  (^/^ /Vf //r/ ^//rr^/ ^//^  F(?r^/«/.  rent  faire  limiter  &  reftreindre  cette  com- 

L'art.  174  porte,  de  tel  Arrêt  fait  en  la  pétence  lors  du  grand  Procès  qu'ils  firent  à 

Ville  &  Fauxbourgs t  connoît  le  Prévôt  de  la  Jurifdiélion  du  Châtelet,  Se  qui  a  été  ju- 

Faris ,  &  non  antres.  gé  par  l'Arrêt  rendu  pour  fervir  de  Régle- 

Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  ment  entre  ces  deux  Tribunaux,  au  rapport 

âe  Paris  formèrent  oppofition  à  la  rédaction  de  M.  Bochart  de  Saron,  le   17  Septen  bre 

ûe  ces  deux  articles  en  iç8o,  furie  Procès-  1755  :  (le  Parlement  étant  alors  prorogé) 

verbal  qui  fut  dreffé  lors  de  la  réformation  mais  les  autorités  que  je  viens  d'indiquer.ont 

de  la  Coutume;  ils  fe  fondoient  fur  la  Juf-  fait  profcrire  la  prétention  des  Confiais ,  8c 

tice  qu'ils  ont  fur  la  rivière.  Différens  Sei-  l'Arrêt  a  mis  hors  de  Cour  fur  cette  de- 

gneurs  ayant  Juftice  dans  Paris,  s'y  oppo-  mande. 

ferent  aufli  ;  mais  les  deux  articles  ont  paffé         La  compétence  8c  l'autorité  de  la  Cham- 

malgré  leur  oppofition  ;  parce  que  la  con-  bre  Foraine,  fe  trouve  donc  a<^uellement 

ceffion  des  Juftices  particulières  ne  peut  pas  jugée  folcmnellement  contre  les  Confuls, 

préjudicier  à  celle  du  Roi ,  Se  que  s'agilTant  qui ,  quoique  déjà  créés,  avoient  gardé  le 

d'ailleurs  d' un  privilège  oélroyé par  le  Roi,  fiience  lors  de  la  rédaélion  de  la  Coutume; 

la  connoijjance  en  appartient  à  fes  Officiers,  auffi  ks  affaires  de  commerce  y  font  -  elles 

V.  le  Procès- verbal  de  la  Coutume.  portées  en  grand  nombre  depuis  que  les  fon- 

Le  Bailli  du  Palais  a  auffi  voulu  contef-  dés  de  procuration  &  autres  gens  dont  la  Ju' 

ter  la  compétence  accordée  à  la  Chambre  rifdiftion  Confulaire  eft  environnée,   ont 

Foraine  par  la  Coutume  de  Paris  ;  mais  l'ar-  trouvé  moyen  de  faire  perdre  à  la  procédure 

ticle  3  del'Edit  du  mois  de  Décemb  1712,  Confulaire,  fa  fimplicité  primitive,  &  ren- 

a  confervé  le  droit  du  Prévôt  de  Paris,  &  a  dre  les  Sentences  qu'on  y  obtient,  beaucoup 

exclu  le  Bailli  du  Palais  de  la  connoilTance  plus  coûteufes  &  d'une  expédition  moins 

des  affaires  Foraines,  »  quand  même  le  Fo-  brève  que  celles  de  la  Chambre  Foraine, 

3>  rain  &  fes  effets  feroient  arrêtés  dans  le-  Voy,  les  Ades  de  Notoriété  du  Châtelet. 
9>  dit  Bailliage.  On  penfoit  autrefois  que  les  feuls  Bour- 

L'article  13  del'Edit  du  mois  de  Janvier  geois  de  Paris  pouvoient  traduire  leurs  dé- 

lôSj  qui  régie  la  forme  de  ladminiftration  biteurs   forains  en   la  Chambre  Foraine; 

de  la  Juftice  au  Châtelet ,  &  la  compétence  mais  il  n'a  pas  paru  jufte  que  le  Forain  obll- 

(a)   Lïs  Corifuls  de  Paris  fe  font  pourvus  contre  l'Edit  Caufes  des  Marcliands  Forains  ,  même  lorfqu'il  s'agit  de 

.du  mois  de  Janvier  1716  pis  ont  demandé  l'exécution  de  billets  &promefles,  nonobltant  l'tLdicdju  mois  de  Janvier 

•  celui  du  mois  de  Janvier  171 1  ;  &:  qu'en  confcquence  il  17»  6  ;  mais  leur  Requête  a  été  rejectée  par  Arrêt  rendu  en 

pliic  au  Roi  les  maintenir  dans  Je  droit  de  connoîote  de*  la  même  année  i7»^> 
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gé  de  répondre  devant  le  Juge  du  Bourgeois, 
n'eût  pas  aufli  le  droit  de  citer  le  Bourgeois 
devant  le  même  Juge.  On  a  donc  cru  devoir 
admettre  la  réciprocité;  &  en  effet,  fuivant 
la  Jurifprudence  aéluelle,  la  Jurirdi<5lion 
Foraine  eft  devenue  commune  au  Forain  & 
au  Bourgeois  :  un  Arrêt  rendu  le  12  Juin 
1752,  au  rapport  de  M.  le  Mée ,  en  la  Grand- 
Chambre,  avoit  cependantdéclarénulleune 
procédure  faite  en  la  Chambre  Foraine  con- 
tre un  Bourgeois  de  Paris  à  la  Requête  d'un 
Forain;  mais  la  Cour  inftruite  du  droit  & 
de  la  compétence  de  la  Chambre  Foraine,  a 
réformé  fon  Arrêt,  8c  a  mis  hors  de  Cour 
fur  la  demande,  par  le  mérite  du  fonds. 

FORCLUSION. 

V.  Contumace, 

On  nomme  Forclufion  un  Jugement  ren- 
du fur  la  produ(îl^ion  d'une  feule  partie  dans 
une  affaire  appointée  en  droit ,  ou  à  mettre , 
&  par  lequel  l'autre  partie  eft  exclue  de 
produire,  pour  ne  l'avoir  pas  fait  dans  un 
temps  utile,  avant  le  Jugement. 

La  Forclufion  eft  donc  une  efpéce  de 
Jugement  par  défaut;  mais  il  diffère  des  au- 
tres défauts,  en  ce  qu'il  n'eft  pas,  comme 
ceux-ci ,  fufceptible  d'oppofition  dans  la 
huitaine.  On  ne  peut  l'attaquer  que  par  les 
voies  de  droit,  c'eft-à-dire,  par  la  voie  de 
l'appel,  fi  c'eft  une  Sentence  qui  en  foit 
fufceptible ,  &  par  la  voie  de  Requête  ci- 
vile ,  ou  par  la  caffation ,  fi  c'eft  un  Juge- 
ment Souverain. 

Voyez  fur  cela  l'Ordonnance  de  \66'/  ^ 
tit.  II,  art.  17&  ip,  &tit.  14,  art.  8. 

Un  Jugement  rendu  par  Forclufion  au 
Confeil  d'Artois  ,  a  donné  lieu  à  une  con- 
teftation  finguliere.On  prétend  que  l'ufage 
de  ce  Siège  eft  de  ne  communiquer  à  cha- 
que partie  qui  a  produit ,  que  fa  feule  pro- 
duftion ,  &  non  celle  de  fon  adverfaire  ; 
&  cela,  parce  que  toutes  les  pièces  &  les 
écritures  s'y  fignifient  dans  une  forme  très- 
corre6le. 

D'après  cet  ufage,  un  Procureur  ,  qui 
avoit  pris  fa  production  en  communication , 
l'avoit  remis  d  fa  Partie, qui  lui  en  avoit 
donné  décharge;  &  on  avoit  fait  contre  lui 
des  procédures  &  des  contraintes  ftériles , 
pour  l'obliger  à  remettre  fa  production  au 
Greffe i  en  cet  état,  comme  il  ne  reftoit  au 


FOR 

Greffe  que  la  produaion  d'une  feule  Partie, 
les  Juges  d'Arras  crurent  devoir  rendre  leur 
Sentence  par  Forclufion. 

Sur  l'appel,  eft  intervenu  Arrêt  le  Lundi 
10  Décembre  173 1  ,  conformément  aux 
Conclufions  de  M.  l'Avocal  Général  Gil- 
bert, par  lequel  il  a  été  enjoint  aux  Offi- 
ciers du  Confeil  d'Artois  de  fe  conformera 
l'Ordonnance  de  1 66j  >  en  conféquence  leur 
a  fait  défenfes  de  juger  par  Forclufion, 
lorfque  les  Parties  ont  refpedivement  pro- 
duit ,  Se  de  recevoir  oppofans  à  ces  fortes  de 
Sentences. 

FORAGE. 
V.  Afforage, 

FORCE  de  Chofe- jugée. 
V.  Chofe  -jugée. 

FORFAIRE-FORFAITURE. 

Au  Barreau ,  le  mot  Forfaire  fignîfie  per- 
dre quelque  chofe  par  crime  :  on  ditForfai' 
re  fon  Fief,  quand  le  Fief  tombe  en  com- 
mife.  C'eft  de-là  que  vient  le  mot  Forfait, 
fynonime  à  crime. 

Forfaiture  fignîfie  faute  confidérable, 
malverfation,  &c.  C'eft  le  fubftantif  du 
Verbe  Forfaire.  V.  le  Manuel  Lexique. 

Le  Forfait  du  mari  ne  préjudicie  point 
aux  droits  de  la  femme,  ni  celui  de  la  fem- 
me aux  droits  du  mari.  V.  Buridan ,  fur  les 
articles  12  &  13  de  la  Coutume  deLaon. 

On  appelle  aufli  Forfaiture ,  les  délits  qui 
fe  commettent  dans  les  Forêts. 

FORLIGNAGE. 

Ce  mot  fignifie  quelquefois  mariage  en- 
tre perfonnes  d'une  condition  inégale. 

Buridan ,  fur  l'art.  339  de  la  Coutume  de 
Reims,  dit  »  qu'anciennement  en  France, 
3>  8c  Spécialement  au  Bailliage  &  Reffort  de 
M  Vermandois  ,  les  Bâtards  ,  Epaves ,  Au- 
39  bains  &  Manumis,  ou  Affranchis,  ne  fe 
3' pouvoient  marier,  finon  avec  une  per- 
M  fonne  de  leur  condition ,  fans  le  congé  du 
ï>  Roi,  ou  de  fes  Officiers;  s'ils  y  contre- 
5>  venoient,  ils  encouroient  une  amende  de 
"  ^^o  liv.  (fomme  très -confidérable  dans 
'»  l'Antiquité)  payable  au  Roi,  parce  qu'ils 
»  avoient  forligné  «.  Cette  amende  étoit 
furnommée  de  Forlignage ,  &c. 

FORMARIAGE. 


FOR  FOR           r4f 

FORMARIAGE.  frayant  pe  s'efl:  pas  conformé  aux  difpofi- 

-\  _          ,                 ,          ,    r    jj       I  ^'^ons  prefcrites  par  les  Coutumes  pour  l'e- 

Le  Formariage  a  quelque  chofe  d  analo-  ^^^^.^^  ^^^  retraits,  on  ne  peut,  dans  aucun 

gue  avec  le  Forhgnage.  En  effet ,  lorfqu  un  ^^  ^^^  ^^^  ^  fubftituer  une  autre  Forme .  fous 

Bâtard  .un  Aubam,  &c  fe  manoit  fans  con-  ^texte  d'équivalence  :  ce  feroit  s*ériger  en 

gé,  ainli  que  je  viens  de  le  dire  a  1  article  [éCTiflateur 

Forlignage ,  il  encouroit  une  amende  ;  mais  ^^^-^  j^'^.^       1^  p^^^^^  ^.^^  pas  ^(Ç^^^ 

s  Jlfemarioit  après  en  avoir  obtenu  laper-  tjelle ,  qu'elle  ne  conftitue  pas  la  fubftance 

million  ,  il  étoit  tenu  de  payer  un  droit  de  '■            .    .      .  _    . 


deReimsjlememeAuteurfurlart  7de  a     ^  .  ^^.^  ^^^  y^^  -^^^  ^^  „^„^  but. 

\-.outume  de  Vermandois,  8c  l  art.  i6  de  la     ?>    i^j  ii:,j 


^^  *         j    r^i  A,  V.  Nullité. 
v^outume  de  Chalons. 

Godet ,  fur  ce  dernier  article ,  dit  que  les  FORME  appellée  Digntim  ou  Commil- 

perfonnes  de  condition  ferve  ne  pouvoient  foire,  &  Forme Gracieiife. 

pas  non  plus  fe  marier  en  autre  Juftice ,  fans  V.  Examen ,  Inflitution  Cammque ,  &  Vifa. 

encourir  l'amende  de  Formariage ,  qui  étoic  Le  Pape  pourvoit  en  diverfes  manières 

de  50  fois  un  denier.  ^^^  Bénéfices  pour  lefquels  les  provifions 

F  O  R  G  A  G  E  <\\x'A  accorde ,  font  reçues  en  France  ,  fça- 

voir  en   Forme  Gracieufe,  &   en  Forme 

Ferriere  dit  que  le  Forgage  eft  le  droit  Commiflbire. 

qu'un  débiteur  a ,  en  Normandie ,  de  retirer  L^j  provifions  en  Forme  Gracieufe  font 

de  l'adjudicataire,  le  Gage  qu'il  avoir  donné  celles  par  lefquelles  le  Pape  ,  inftruit  des 

à  fon  créancier,  Se  que  celui-ci  a  fait  vendre  qualités  de  l'impétrant,  par  les  atteftations 

par  autorité  de  Juftice.  qui  lui  font  envoyées  de  France,  lui  con- 

Ce  retrait  doit  être  exercé  dans  la  huî-  fere, 7)ropm  autorhate,  le  Bénéfice  deman- 

taine  du  jour  de  la  vente;  8c  la  faculté  de  déjenforte  que  l'impétrant  peut  fe  mettre 

l'exercer  eil  ceffible.  en  pofTeffion  de  piano,  fans  être  affujetti  à 

FORME.  aucun  examen  par  l'Ordinaire. 

xr   »r  „.  /  Les  provnions  en  forme  Commilioire 

font  celles  par  lelquelles  le  râpe  (il  tauC 

Au  Barreau,  ce  mot  s'entend  des  régies  dire  la  même  chofedes  provifions  de  la  Lé- 

établies  par  les  Ordonnances  pour  la  régu-  gation)  commet  les  Ordinaires,  c'eft  à-dire, 

larité  S;  la  validité  des  aftes.  les  Evêques  ,  pour  conférer  les  Bénéfices  au- 

Il  arrive  fouvent  que  par  des  raifons  tî-  toritate  y^poftoUcâ,  après  qu'ils  auront  exa- 

rées   du  défaut  d'obfervation  des  Formes  rniné,  8c  trouvé  les  impétrans  capables, 

prefcrites  pour  la  régularité  de  certains  ac-  Ces  dernières  provifions  fe  nomment  in 

tes,  ou  de  quelque  procédure,  les  Juges  fe  Forma  d'ignum,  parce  que,  lorfque  la  gra- 

déterminent  à  rejetter  la  demande  qui  au  ce  eft  accordée  en  Forme  CommifToire,  les 

contraire  auroit  été  adoptée  fans  les  vices  de  Bulles  qui ,  félon  le  vœu  de  la  Chancellerie 

Forme  qui  fe  font  rencontrés;  Se  en  ce  fens  Romaine,  doivent  s'expédier  fur  toutes  for- 

on  dit  proverbialement,  que  la  Forme  em-  tes  de  provifions,  commencent  par  ces  mots, 

porte  le  Fond.  Digniim  arbitramur  ;  mais  comme  nous  ne 

Quand  il  s'agit  d'un  a6le ,  qui  n'eft  auto-  prenons  point  de  Bulles  en  France  pour  les 

riféSc  admis  qu'avec  des  Formes  qui  confti-  Bénéfices  d'une  certaine  nature,  pour  lef^ 

tuent  ia  fubftance  même ,  alors  ce  qui  a  été  quels  il  fuffit  de  ce  que  nous  appelions  figna- 

omis  dans  fa  Forme,  ne  peut  point  fe  fup-  ture,  il  fuffit  en  ce  cas  que  la  fignature  porte, 

pléer.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  fi  un  teftament ,  ^  committatur  Epifcopo  in  Forma  dignum  , 

ou  une  donation,  n'a  pas  été  revêtu  des  For-  ou  in  Forma  Ji  poft  diligentem ,  qui  eft  la  mê- 

îïies  prefcrites  pour  fa  validité;  fi  un  re-  tne  chofe, 8c  qui  él^nt  étendue, porte ,y7p^y? 

Tome  IL  T              ' 


ï4<î 


FOR  FOU 


dWgentem  examwationem  diUffum  N.  ad  FOSSÉS, FOSSE  S. 

cbtiriendum  Beneficuim  idoneum  ejje  repereris  »  Voyez  Aifance ,  Arbres  &  Hayeî. 

fuper  auo  tuant  confciemiam  oneramiis  %  ei-         ,      ,-  ,r*     r»  o    /^«^♦,^a-,*««- 

dcm  k   amoritateApoJiolicâ  conféras  &     ,    Les  Foffjs  .Remparts  &  Contrefcarpes 
providear  delà  Ville  de  Pans  appartiennent  au  Roi. 

Il  y  a  deux  Formes  appellées  Digm^m  ,  ,  ^^^  ^aifons  bâties  dans  les  endroits  ou 
fçavoir  l'ancienne  &  la  nouvelle.       ^  ^5°^^^  '^^  ^"<^'^,"«  FofTés  de  la  Ville  de  Pa- 

Ces  deux  Formes  ont  des  effets  différens  ^'^  '^«"^  ^^nfés  être  dans  laCenfive  du  Roi; 
en  Italie ,  où  les  Ordinaires  prennent  plus  f^  ^fs  Propriétaires  de  ces  Maifons  doivent 
ou  moins  de  connoiffance  de  l'état  du  Béné-  ^^  droit  de  Confirmation .  a  caufe  du  joyeux 
fice  &  des  Impétrans,  fuivant  la  Forme  d'à-     Avènement.  j    t>    -    ji 

dreffe;  mais  en  France,  où  leur  examen  eft  L  art.  217  de  la  Coutume  de  Pans  dé- 
borné à  l'information  des  vie  ,  mœurs  &  C'^^ ,  que  mil  ne  peut  Jaire  ^y/^//^^  »  <>'* 
dodrine  de  l'Impétrant .  il  eft  indifférent  Cloaque,  s  d  ny  a  fix  puds  de  dijtayice  en 
que  l'on  fe  ferve  de  la  Forme  antiquci,  ou  ious  fens  des  murs  appartenais  aux  voijins, 
de  la  Forme  noviffîmâ.  ou  qui  font  mitoyens. 

Ainfi  la  différence  qu'il  y  a  entre  ceux  Les  Foffés  qui  féparent  les  héritages,  font 
qui  font  pourvus  de  Bénéfices  in  Forma  di-  de  droit  préfumés  mitoyens,  s  il  n  y  a  titre 
gnum ,  ou  en  Forme  Gracieufe ,  c'eft  que  les  a^  contraire  ,  ou  fi  le  jet  de  la  terre  prove- 
premiers  ne  peuvent  en  prendre  poffeffion  .  "a"te  du  Foffé  n'eft  entièrement  ^  un  feul 
qu'après  s'être  »  préfentés  en  perfonne  aux  côté;  auquel  cas  on  préfume  que  le  Foflé 
M  Archevêques  ou  Evêques ,  dans  le  Dio-  appartient  au  Propriétaire  de  l'héritage  fur 
w  cèfe  defquels  les  Bénéfices  font  fitués ,  &  lequel  elle  a  été  jettée.  V.  la  Pratique  de» 
»  en  leur  abfence.à  leurs  Vicaires  Gêné-     Terriers,  tom.  i,pag.  231. 

»  raux,  pour  erre  examinés  « &  en  avoir  F  O  U  A  G  E 

obtenu  Lettres  de  Vf  a  (^);  au  lieu  que  les 

pourvus  en  Forme  Gracieufe  n'ont  rien  au-  C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  quelques 
tre  chofe  à  faire ,  qu'à  prendre  poffeffion  de  Provinces  aux  redevances  Seigneuriales  qui 
riano.  V.  les  articles  2  &  3  de  l'Edit  du  fe  payent  aux  Seigneurs  ,  non  à  caufe  des 
mois  d'Avril  1^95  ,  &  la  Déclaration  du  9  héritages,  mais  à  caufe  de  la  demeure  dans 
Juillet  1 6^6 .  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  la  Seigneurie ,  &  par  chaque  ménage  ou  fa- 
Cette  difpenfe  accordéepar  les  provifions  mille.  11  y  a  quelques  Coutumes  où  il  eft 
expédiées  en  Forme  Gracieufe,  defe  pré-  nommé  droit  de  Fournage. 
fenter  aux  Archevêques  ou  Evêques,  n'a  Ce  droit,  qui  eft  fort  commun  en  Cham- 
cependanr  pas  lieu ,  quand  il  s'agit  de  Béné-  pagne ,  a  été  impofé  en  plufieors  endroits 
lices  à  charge  d'ames;  parce  que  tous  pour-  aux  vaffaux  ferfs,  lors  de  leur  affranchiffe- 
Vus  de  ces  fortes  de  Bénéfices  doivent  de-  ment,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  Du- 
mandcr  l'Inftitution  Canonique  (V.  Infii-  cange  au  mot  Manumifio.  Il  n'eft  pas  uni- 
turion  Canon'' que  )(\i\çU  Pape  ne  peut  point  forme  ;  Se  comme  c'eft  un  droit  extraordi- 
donner  dans  un  Diocèfe  étranger.  V.  l'art.  3  naire ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  l'exiger  que 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695,  Se  ce  que  conformément  à  leurs  titres;  s'ils  n'en  ont 
je  dis  à  l'art.  Vifa.  pas ,  ils  ne  peuvent  pas  l'exiger. 

FORMULE.  ^^^  Seigneurs  ne  font  cependant  pas  in- 

difpenfablement  obligés  de  repréfenter  les 

Ce  mot  fignifie  quelquefois  modèle  ou     titres  conftitutifs  de  ces  droits.  On  juge  que 

projet  d'Ade.  Quelquefois  auffi  il  fignifie     la    reconnoiffance    ancienne    des   vaffaux, 

le  timbre  du  papier  &  du  parchemin,  dont     jointe  à  la  preuve  d'une  pofftffion  conf- 

on  fe  ferr  pour. les  Aùes  8c  ProcéJures.  tante,  fuffîfent.  La  Cour  l'a  ainfi  décidé  en 


{a)  Tous  les  Bénéfice*  .mpcttes  i;i  forma  Etgmim',  font  gen»  dont  ]a  capacité  eft  de ja  préfumée, comme  à  des Gra- 

luj:ts  aul^ija  de  1  Evolue,  (oit  que  les  Bénéfices  foient  ducs  ,  foit  enfin  que  les  Pourvus  foient  exempts  de  la  Jui 

a  charg;  d  atnis  ou  non,  icit  qu'ils  foient  à  la  collation  de  rifdid^ion  de  l'Ordinaire.  V.  l'art.  75  de  l'Ordonnance  de 

l£vcHLio  ou  dî  tous  autre ,  loit  «^u'ila  foient  donnés  à  dçi  Blçis ,  &  l'art.  1 1  de  l'Ordonnance  de  i6i$. 


FOU 

faveur  du  /îeur  Hocarc,  Seigneur  de  Reme- 
ville ,  Bailli  d'épée  de  Châlons ,  contre  Jac- 
ques Gallois ,  Laboureur  audit  Remeville  , 
par  Arrêt  rendu ,  au  rapport  de  M.  de  Blair , 
en  la  Grand'Chambre,  le  Vendredi  27  Juil- 
let 1759.  V.  Droits  Seigneuriaux. 

En  Bretagne,  dit  un  Auteur  anonyme,  le 
Fouage  tient  lieu  de  la  taille;  Se  de  la  mê- 
me manière  que  les  rôles  des  tailles  des  au- 
tres Provinces  font  compofés  de  parties  dif- 
férentes, de  même  auffi  les  rôles  des  Foua- 
ges  comprennent  plufieurs  natures  d'impo- 
utions  ,  fçavoir,  les  Fouages  ordinaires  qui 
appartiennent  au  Roi;  les  Fouages  extraor- 
dinaires qui  fe  perçoivent  au  profit  de  la 
Province,  Se  une  dernière  impofitionquire 
levé,  au  profit  de  SaMajefté,  pour  l'entre- 
tien des  Garnirons. 

Chaque  Paroifie  fait  trois  rôles  pour  l'im- 
pofition  des  Fouages,  parce  qu'ils  fe  payent 
en  trois  termes ,  qui  font  Janvier  &  Sep- 
tembre pour  les  impofitions  ordinaires  & 
extraordinaires,  &  Mars  pour  la  taille  delà 
Garnifon, 

Les  Eccléfiaftiques  Bretons, qui  font  va- 
loir par  leurs  mains  les  biens  dépendans  de 
leurs  Bénéfices,  ne  payent  point  de  Foua- 
ge. Un  Arrê^  du  Confeil  du  la  Août  1710, 
les  en  a  affranchis;  mais  les  Fermiers  des 
biens  Eccléfiaftiques  en  font -ils  exempts  ? 
V.  l'article  5  des  Cahiers  préfentés  au  Roi 
en  1730  par  le  Clergé,  &  la  Réponfe  du  Roi 
<lu  19  Septembre  de  la  même  année. 

En  Normandie ,  le  Fouage  eft  un  droit 
Régalien  qui  fe  levé  par  les  Collefteurs  des 
Tailles ,  à  raifon  d'un  fol  par  feu  de  trois 
en  trois  ans.  V.  fur  cela  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  1 5  Avril  1 6Sj.  Il  eft  dans  le  Recueil 
du  Domaine,  imprimé  en  tôço,  pag.  767. 

En  Bretagne ,  le  Fouage  eft  une  e/péce 
de  taille  réelle,  qui  fe  levé  fur  tous  les  biens 
roturiers  de  la  Province ,  &  par  feu  fur  cha- 
que Paroifie.  Il  y  a  dans  cette  Province  des 
feux,  qu'on  nomme  d'ancienne,  &  d'autres 
qu'on  appelle  de  nouvelle  provifion.  L'af- 
franchifiement  de  ces  divers  Fouages  a  été 
accordé  par  des  Edits  des  années  1577, 
1538  &  1(540,  moyennant  une  finance  que 
plufieurs  Paroifies,  &  Propriétaires  de  ter- 
res Se  héritages,  ont  payée;  &  cet  affran- 
chifiement  a  été  confirmé,  moyennant  une 
nouvelle  finance ,  par  un  Edit  du  mois  de 
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Janvier  it^p^.  V.  fur  cette  matière  un  Ar- 
rêt du  Confeil  du  2  Juin  de  la  même  année 
I(5p3. 

FOUET. 

Le  Fouet  eft  une  peine  infamante,  â 
laquelle  on  condamne  ordinairement  les 

filoux. 

Les  feuls  Juges  Royaux  &  Hauts-Juftî- 
ciers  peuvent  condamner  à  la  peine  du  Fouet; 
les  OfiRciaux,  ni  les  Moyens-Jufticiers,  ne 
peuvent  pas  prononcer  de  femblables  pei- 
nes. V.  Fevret. 

Un  Confeiller-CIerc  peut,  fans  encourir 
l'irrégularité ,  aflifter  au  Jugement  qui  con- 
damne au  Fouet.  V.  Bardet. 

H  y  a  des  Canons  qui  permettent  aux 
Abbés  de  faire  fouetter  leurs  Moines  par 
voie  de  correction  ;  mais  cette  punition  mo- 
naftique  n'a  rien  de  refi'emblant,  pour  les 
efl^ets ,  à  la  peine  du  Fouet  prononcée  par 
les  Tribunaux  ordinaires ,  parceque  celle-cî 
eft  une  efpéce  de  fupplice  qui  s'exécute  pu- 
bliquement par  le  miniftere  de  l'Exécuteur 
de  la  Haute-Juftice;  au  lieu  que  quand  un 
Moine  eft  condamné  au  Fouet  par  fon  Su- 
périeur, cela  s'exécute  inter  privâtes  Pa" 
rietej. 

Au  refte ,  les  Canons  qui  permettent  aux 
Abbés  de  faire  fouetter  les  Moines,  défen- 
dent d'y  condamner  les  Prêtres ,  les  Dia- 
cres, &  ceux  qui  font  dans  les  dignités  Ec- 
cléfiaftiques. 

FOUR  BANN  AL. 
V.  hannalité. 

FOURCHAGE. 

Il  y  a  des  Coutumes  que  l'on  nomme 
Coutumes  de  Fourchage  ;  parce  que,  pour 
fuccéder  a"ux  propres  ,  ou  en  exercer  le  re- 
trait dans  leur  reflbrt,  il  n'eft  pas  nécefiaire 
d'être  defcendu  du  défunt ,  ou  de  l'acqué- 
reur qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille,  3c 
où  il  fuffît  d'être  defcendu  d'un  auteur  com- 
mun. C'eft  la  même  chofe  que  ce  que  l'on 
nomme  Coutume  de  Tronc  commun.  Voy. 
l'explication  que  j'ai  donnée  de  la  régie  Pa" 
terna  Paterms,Scc.  à  Vamcie Propres-réels» 
Voyez  aufli  Tronc  commun. 

FOURCHES  PATIBULAIRES. 

Les  Fourches  Patibulaires  font  des  colon- 
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nés  de  pîerre ,  qui  foutlennent  des  pièces  de  bulaîres  tombées.                                       '' 

bois  .  auxquelles  on  attache  les  condamnés  On  ne  doit  attacher  que  les  hommes  aux 

â  mort.  Fourches  Patibulaires  ;  &  un  Arrêt  de  la 

Il  n'y  a  que  les  Seigneurs  Hauts- Jufti-  Tournelle  du  30  Mars  1733  'r^n^"  e"  Sor- 
ciers qui  puinTent  avoir  âes  Fourches  Pati-  me  de  Règlement ,  fait  défenles  aux  Jugées 
bulaîres  fur  leurs  terres ,  elles  font  même  la  d'ordonner  ,  (  comme  avoient  tait  ceux  de 
marque  de  la  Haute-Juftice.  Montbazon  dont  étoit  appel  )  que  le  corps 

^>  Combien  (  dit  Bacquet  )  que  les  Hauts-  mort  d'une  femme  fera  attaché  aux  ï:  ourches 

9»  Jufticiers  ayent  ordinairement  Fourches  Patibulaires. 

»  Patibulaires  à  deux ,  trois  ou  quatre  pi-  F  O  U  R  N  A  G  E. 

»  liers ,  tant  pour  figne  &  marque  de  leur  y_  fg^^^g^ 
9»  Haute-Juftice ,  que  pour  l'exécution  d'i- 

»  celle,  toutefois  lefdits  Hauts  -  Jufticiers  FOURNIR  &  faire  valoir. 

»  ne  peuvent ,  fans  le  congé  du  Roi ,  enthé-  V.  Garantie. 

V  riné  par  le  Juge  Royal ,  faire  ériger  Se  FRAIS. 

«  bâtir  de  nouvelles  Fourches  Patibulaires  Comtmace,  Dépem .Diremons,Domma^ 

a>  au-dedans  des  fins  &  limites  de  leur  Hau-  ^,,_/„,^Vm  .  Gardiez  .  Iterato ,  Loyaux- 

59  te-Jultice.  ^^ji^^    Minijlcre  public ,  Frocureitr ,  Pri- 

3>  Pareillement  ne  peuvent,  de  leur  au-  ..  /             j        r 

3»  torité  privée,  faire  relever  ,  redreffer  &  ^ 

»  réédifier  les   Fourches   Patibulaires   an-  On  nomme  Frais  ,  ce  qui  eft  dû  pour  les 

M  cîennement  bâties  par  eux,  ou  leurs  Pré-  procédures  faites  dans  l'infirudion  dcf  pro- 

•>  décefPeurs.finon  dedans  l'an  &  jour  qu'el-  ces ^  les  Frais  font  donc  la  même  chofe  que 

»  les  font  tombées  ,  ou  ont  été  abattues,  &  ce  qu'on  nomme  auffi  dépens  ;  ils  n'en  dif- 

9>  après  l'an  Se  jour,  eft  befoin  ,  fclon  l'u-  férent  qu'en  ce  que  l'on  ne  donne  ccmmu- 

'  3»  fance  de  France,  obtenir  Lettres  Royaux  némeni  le  nom  de  dépens,  qu'ai  x  Frais  dont 

»  adreffantes  au  Juge  Royal,  &c.  la  condamnation  eft  prononcée  en  faveur 

30  II  convient  entendre  que  les  Fourches  d'une  Partie  contre  une  autre.  Voyez  Z)/- 

M  Patibulaires  fe  doivent  élever  &  ériger  fcns.                                           ^ 

»»  félon  la  Coutume  des  lieux  &  qualités  Les  Frais  des  affaires  qui  s'înftruifent  à  la 

»>  des  Hauts  Jufticiers:  carpar  aucunes  Cou-  Requête  du  Miniftere  publ.c  feul,  fe  payent 

3>  tûmes,  comme  de  Touraine,  Anjou  &  le  par  les  Receveurs  des  Domaines  du  Roi, 

»  Maine ,  les  Comtes  peuvent  ériger  Four-  fur  les  exécutoires  qui  fe  délivrent  à  cet  ef- 

»  ches  Patibulaires  à  fix  piliers,  les  Barons  {^i ,  dans  les  Juftices  Royales. 

3»  peuvent  avoir  Juftice  Patibulaire  à  qua-  Lorfque  le  Domaine  eft  engagé  ,  l'En- 

»  tre  piliers,  les  Seigneurs  Châtelains,  qui  gagifte  ou  fes  Fermiers  peuvent  être  con- 

V»  n'ont  droit  de  Comté  ,  Vicomte  ,  ou  Ba-  traints  de  payer  ces  exécutoires  ;  Se  s'il  s'a- 

»  ronnie,  peuvent  avoir  Juftice  Patibulaire  git  de  procès  pourfuivis   dans   urve  Hau- 

3»  à  deux  piliers.  <c  te-Juftice  Seigneuriale,  le  Seigneur  ou  feS 

Voyez  Bac({uet  y  des  Droits  de  Ju/iice  y  ch.  Fermiers  doivent  en  acquitter  les  Frais; 
9;  8c  la  Pratique  des  Terriers ,  tom.  z^des  parce  que,  comme  je  le  dis  à  l'article  Dé- 
Droits  Seigneuriaux.  pens ,  le  Miniftere  public  n'obtient  point  de 

Les  difpofitions  des  Coutumes  qui  ré-  condamnation  de  dépens ,  &  n'y  eft  point 

glent  le  nombre  6çs  piliers  des  Fourches  condamné. 

Patibulaires ,  fuivant  la  qualité  de  Comte  ,  Mais  lorfqu'il  y  a  Parties  civiles  ,  il  eft 

de  Baron,  &c.  ne  font  pas  admifes  en  Pro-  jufte  que  ces  Parties  prenant  la  pourfuite  fur 

vence.  Tous  les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  leur  compte ,  elles  foient  aufli  chargées  d'en 

peuvent  avoir  Fourches  Patibulaires  fans  payer  les  Frais,  &  alors  les  exécutoires  fe 

conce(rion,ni  Lettres  particulières  du  Prince,  délivrent  contr'elles. 

11  n'eft  pas  non  plus  néceftaire  en  Provence  Lorfl^ue  les  Parties  civiles  font  hors  d'é- 

(d'obtenir  des  lettres  de  Chancellerie  pour  tat  de  payer  les  exécutoires  de  Frais  décer- 

relever  après  l'an  &  jour  les  Fourches  Pati-  nés  contr'elles ,  il  eft  d'ufage  d'en  décerner 
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^'autres,  ou  Car  le  Domaine ,  ou  fur  f  En-  »  tentions  de  leurs  Frais ,  Talaires  &  vaca- 

gagifte.oufur  le  Seigneur  Haut-Jufticier;  "  tions.  « 

mais  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Régie-  Un  Procureur,  auquel  on  oppofoît  la  fia 

ment, le 2 3 Août  1745  , porter  qu'il  ne  doit  de  non-recevoir,  prononcée  par  ce  Régle- 

»  erre  délivré  aucun  exécutoire  ni  fur  le  Do-  ment ,  repréfenta  une  lettre  de  fon  Client , 

»  maine ,  ni  fur  les  Hauts-Jufticiers  ,  pour  conçue  en  ces  termes  :  »  Je  vous  rembour- 

«caufe  d'infolvabilité  des  Parties  civiles»  »>  ferai  de  tout  avec  honneur;  faites  aufli 

»  que  fur  un  Procès-verbal  de  carence  fait  »  juger  mes  autres  affaires  ,  a  &  prétendit 

»  par  l'Huiffier  qui  aura  été  chargédes  pour-  que  la  fin  de  non-recevoir  étoit  couverte 

»  fuites  des  premiers  exécutoires  contre  les  par  cette  lettre  :  mais  il  a  été  jugé  qu'elle 

a»  Parties  civiles,  duquel  Procès- verbal  la  n'étoit  pas  fuffifante ,  parce  que  ks  Frais  de- 

»  vérité  doit  être  atteftée  par  le  premier  Of-  mandés  excédant  2000  liv.  dévoient  conte- 

wficierCivil,  ou  autre  plus  ancien  Officier,  nir  un  calcul  conformément  à  l'article  2  du 

»  fuivant  l'ordre  du  Tableau  du  Siège  où  Règlement.  L'Arrêt  fur  délibéré  a  été  pro- 

»  les  pourfuites  ont  été  faites ,  &  du  domici-  nonce  au  rapport  de  M.  Goellard  le  1 1  Mars 

»  le  de  la  Partie  civile,  &  par  le  Procureur  '73^- 

»  du  Roi,  ou  Procureur  Fifcal.  .  .  .  te  Voy.  L'article  3  du  Règlement  du  28  Mars 

l'Arrêt  en  entier,  il  eft  imprimé.  ï<^9^  '^ue  j'ai  rapporté,  &  qui  afTujettit  les 

Un  arrêté  fait  au  Parlement  le  28  Mars  Procureurs  à  tenir  un  Regiftre  de  la  recette 

i5p2,  toutes  les  Chambres  afremblées,por-  qu'ils  font  fur  leurs  Frais  &  avances,  pour 

te  :  le  communiquer  quand  ils  en  font  requis ,  a 

Art.  L  »  Que  les  Procureurs  ne  pourront  l'eu  ,  lorfqu'ils  veulent  s'en  faire  payer  par 

»  demander  le  payement  de  leurs  ï  rais ,  fa-  les  Parties  adverfes  de  leurs  Cliens ,  en  con- 

»  laires  &:  vacations  deux  ans  après  qu'ils  fi^quencedediftradionsobtenues,  parce  que, 

«auront  été  révoqués ,  ou  que  les  Parties  fans  cela,  un  Procureur  pourroit  fe  faire 

M  feront  décédées ,  encore  qu'ils  ayent  con-  payer  par  la  Partie  adverfe ,  de  dépens  qu'il 

»  tinué  d'occuper  pour  les  mêmes  Parties  auroit  déjà  touchés  de  fon  Client. 

»  ou  pour  leurs  héritiers  en  d'autres  affai-  La  Cour  des  Aides  vient  de  rendre  un 

»  res.  Arrêt  conforme  à  cette  maxime.  En  voicï 

II.  »  Que  les  Procureurs  ne  pourront  Pefpéce.  M.  Canaye,  Confeiller  au  Parle- 
o>  dans  les  affaires  non  jugées  demander  leurs  ment ,  avoit  été  condamné  en  des  dépens  en- 
3J  Frais ,  falaires  &  vacations ,  pour  les  pro-  vers  un  fieur  de  Montbrun  ,  par  àts  Arrêts 
»  cédures  faites  au-de-là  de  fix  années  pré-  des -^i  Janvier  170 1  &  27  Avril  1709  ,  & 
»  cédantes  immédiatement,  encore  qu'ils  la  diftraftion  de  ces  dépens  avoit  été  pro- 
»  ayent  toujours  continué  d'occuper,  à  noncée.tant  en  faveur  de  M^  de  Crecy , 
»  moins  qu'ils  ne  les  ayent  fait  arrêter  ou  Procureur  du  fieur  de  Montbrun,  qu'en  fa- 
»  reconnoîrre  par  leurs  Parties;  &  ce  avec  veur  de  M*^  Pelletier,  fuccefleur  de  M*"  de 
ao  calcul  delà  fomme  à  laquelle  ils  montent,  Crecy,  par  des  Arrêts  des  19  Décembre 
»  lorfqu'ils  excéderont  celle  de  2000  liv.  1725  8c  13  Décembre  1730. 

III.  M  Que  les  Procureurs  feront  tenus  En  1757,  M^  Bernard,  fucceffeur  de  M* 
a>  d'avoir  des  Regiftres  en  bonne  forme, d'y  Pelletier  ,  pourfuivit  l'Abbé  Canaye,  com- 
»  écrire  toutes  les  fommes  qu'ils  reçoivent  me  héritier  de  fon  père,  pour  le  f  aycment 
»  de  leurs  Parties,  ou  par  leur  ordre,  de  les  de  ces  Frais  :  on  demanda  communicaiion 
»  repréfenter  Se  affirmer  véritables,  toutes  des  Regiftres  de  M"  deCrecy  &  PelletierjSc 
3ï  les  fois  qu'ils  en  feront  requis:  à  peine  les  Regiftres  s'étant  trouvés  informes,  fans 
0»  contre  ceux  qui  n'auront  point  de  Regif-  ordre  &  fans  aucun  reçu  infcrj^t  depuis  172(5, 
a»  très,  ou  qui  refuferont  de  les  repréfenter  jufqu'en  1749  ,  M.  l'Abbé  Canaye  fourint 
»  &  affirmer  véritables ,  d'être  déclarés  non-  M^«fiernard  non-reccvable.  M*'  Bernard  ré- 
»  recevables  C^)  en  leurs  demandes  &  pré-  pondoit  que  le  Réglem.  du  28  Mars  1692, 


(a)  Au  Parlement  de  Rennes  ,  on  juge  qu'un  Procu-  a  donné  des  quittances  à  fon  Client.  Voyez  l'Arrêt  du  17 
feur  eft  recevable  à  demander  fcs  Frais,  Vacations,  &c.  Juillet  ijih  rapporté  dans  le  Journal  du  Parlement  de 
^oiqu'il  n'ait  pas  écrit  fur  fon  Livre ,  ks  fommes  dont  il      Rennes ,  tome  premier,  chap.  41, 
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fait  par  le  Parlement ,  n'avolt  pas  lieu  à  la  donné  conformément  à  un  Arrêt  d'appoin- 
Cour  des  Aides.  II  ajoutoit  qu'un  Procu-  tement  à  mettre  précédemment  rendu,  dans 
reurne  doit  tenir  de  Regiftre,  que  relative-  la  même  affaire ,  que  M*^  le  Tellier  rendroîc 
ment  à  Tes  Cliens  ,  envers  lefquels  feuls  il  celles  des  procédures  qu'il  avoit  encore ,  & 
étoit  comptable.  dont  les  Frais  étoient  compris  dans  le  mé- 

Mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides     moire  de  26000  8c  quelques  livres  ,  dont  le 

fur  délibéré,  prononcé  le  Samedi  13  Juin  «montant  étoit  payé;  mais  qu'il  feroit  pro- 
175 1 ,  M^  Bernard  fut  déclaré  non-receva-  cédé  à  la  taxe  des  autres  Frais  non  pavés  à 
ble.  M*-"  le  Tellier ,  ainfi  qu'il  y  avoit  conclu. 

Un  Procureur  peut-il  contraindre  un  tu-  i^n  Procureur  peut-il  obtenir  la  condam- 

teur  à  payer  perfonnellement  les  Frais  des  nation  de  Frais  qui  lui  font  dus  pour  raifon 
affaires  dans  lefquelles  le  tuteur  n'a  agi  de  procédures  reftées  au  Greffe,  faute  par  les 
qu'en  fa  qualité  ?  V.  Tuteur.  Parties  d'avoir  levé  les  Jugemens ,  ou  dont 

On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir.fîle  les  facs  font  engagés  dans  des  conteftationsî 
Règlement  du  28  Mars  1^92,  dont  j'ai  rap-  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Parlement 
porté  les  difpofitions  plus  haut,  avoit  lieu  deBretagnejla  dame  deCarcado,à  laquelle 
pour  les  Jurifdi(^ions  de  Poitiers.  M^  Gi-  fon  Procureur  demandoit  des  Frais  ,  difoic 
raut,  Procureur  en  ces  Jurifdi(5tions,  auquel  qu'il  devoit  communiquer  les  pièces  jufti- 
on  oppofoit  ce  Règlement ,  difbit  qu'il  n'a-  ficatives  de  fon  mémoire ,  que  fa  qualité  de 
voit  jamais  été  fuivi  à  Poitiers;  &  citoit  demandeur  l'obligeoit  de  juftifier fa  deman- 
âeux  Arrêts  ,  l'un  du  6  Avril  1728  ,  l'autre     de,  Sec. 

de  l'année  1747,  qui  paroifToient  avoir  jugé         Le  Procureur  &  après  lui  fes  héritiers , 

en  faveur  de  l'exception.  Il  avoit  en  confé-  répondoient  qu'il  n'étoit  pas  naturel  de  les 

quence  obtenu  à  Poitiers  une  Sentence,  qui  forcer  de  lever  des  Arrêts  &  Jugemens  coù- 

condamnoit  la  veuve  Bélard  à  lui  payer  des  teux  pour  des  affaires  qui  ne  les  regardoienC 

Frais  dûs  à  fon  prédécefTcur.  Mais  par  Ar-  pas;  que  d'ailleurs  un  Procureur  étant  dé- 

rêt  rendu  le  Samedi  8  Avril  1758,  la  Cour  cédé,  le  Greffier  ne  pouvoit  remettre  des 

a  jugé  que  le  Règlement  de  1692 ,  devoit  facs  à  des  héritiers  dont  la  décharge  n'étoit 

faire  loi  ;  en  conféquence  la  Sentence  de  pas  fufEfante,  quoiqu'ils  euffent  aftion  pour 

Poitiers  a  été  infirmée ,  &  M"  Giraut  décla-  le  payement  des  Frais. 
ré  non  -recevable  en  fa  demande  en  paye-         Par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  de 

ment  de  Frais  Sifalaires;  plaidans  Me*  Viel  Rennes  du  25  Juin   172 1  ,  confirmée  par 

Se  Jouhannin.  Arrêt  du  17  Août  1725,11  fut  ordonné  que 

Au  refte,  ce  Règlement  du  28  Mars  i5p2,  dans  quinzaine  les  héritiers  indiqueroient 

n'ert  point  introdu6lif  d'un  droit  nouveau,  où  étoient  les  facs,  à  l'effet  de  mettre  la 

Il  eft  conforme  à  ce  que  contenoient  déjà  dame  de  Carcado  ,  en  état  de  les  remettre 

d'anciennes  Ordonnances.  Voyez  celles  de  pour  faire  le  mémoire  des  Frais ,  fmon  qu'il 

Charles  VII  de  l'an  1453  ,  art.44  ;  deFran-  feroit  procédé  à  l'examen  Se  taxe  du  mé- 

çois  I  de  1535,  chap.  5  ,  art.  3  2  ;  &  un  Ar-  moire  fourni  fuivant  la  demande, 
rêt  du  6  Mars  1*574  ,  au  Journal  du  Palais.  La  dame  de  Carcado  s'eft  pourvue  con- 

Le  Mercredi  28  Juillet  1759, on  a  plai-  tre  cet  Arrêt  par  voie  de  Requête  civile, 

dé  la  queftion  de  fcavoir ,  fi  un  fieur  de  Vi-  mais  elle  en  a  été  déboutée  par  Arrêt  du  1 3 

lette,  homme  de  Finance,  qui  avoit  payé  Avril  1734. 

à  M"'  le  1  ellier ,  fon  Procureur  au  Parle-         Sur  les  Frais  de  garde  ,  V.  Gardicvr, 
ment,  un  mémoire  de  Frais  montant  à  26000         On  penfe  à  Paris ,  qu'un  Procureur  qui  a 

Se  quelques  livres,  pouvoit ,  douze  à  treize  occupé  pour  diverfe*  Parties,  &:  les  a  défen- 

ans  après  le  payement,  demander  .à  M^le  dues  par  les  mêmes  écritures,  n'a  cependant 

lellier,la  rcpréfentation  des  pièces  juîti-  qu'une  adion  perfonnclle  contre  chacune 

hcatives  de  ce  mémoire ,  &  qu'il  fût  procé-  pour  fa  portion  ,  comme  quand  il  s'agit  de 

dé  a  la  taxe  des  Frais  ainfi  acquittés.  dépens  adjugés  à  une  Partie.  Voyez iJ/pm. 

rar  Arrêt  rendu  ledit  jour  28  Juillet  Mais  on  juge  au  contraire  au  Parlement  de 

1759,  en  la  Grand  Chambre,  il  a  été  or-  Bretagne,  que  le  Procureur  a  en  ce  cas  une 
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aftîon  Solidaire  contre  toutes  Tes  Parties;  îes  renonciations  qu'ils  y  avoient  faîtes,  & 

cette  JurJiprudence  eft  fondée  fur  ce  que  le  à  la  communauté.  Voyez  dans  Je  ftpriéme 

Procureur  ne  fait  en  ce  cas  pour  toutes  tes  volume  du  Journal  des  Audiences,  liv.  a. 

Parties,  que  ce  qu'il  feroit  pour  un  feul.  chap.  22,  l'Arrêt  du  20  Mars  171 9.  pour 

Voyez  l'Arrêt  du  19  Janvier  i736,rappor-  les  Frais  Funéraires  du  Marquis  de  Sour- 

té  au  Journal  du  Parlement  de  Bretagne,  ches. 

tom.  2  ,  ch.  4.  Les  Frais  Funéraires  font  privilégiés  fur 

FRAIS    FUNÉRAIRES.  ^5^  biens  du  défunt;  ce  privilège  eft  fupé- 

,r           -.     ,     ^  .           rr         ■       j     1-  neur  a  celui  du  propriétaire  fur  le  mobilier 

Voyez  Jures-  Crteurf    Homran-es  des  Ec-  ^^      -^  ^^  feulement  de  nécefllté  ,  c'eft- 

cUftafiiciues  &  Neimes.  r_ ^j^^  ^  ^^^^^^  y ^^^  y^  Notoriété  du  Châ- 

Les  Loix  décident  que  l'on  eft  réputé  telet  du  24  Mai   1(^94,  pour  le  port  du 

Contrarier  avec  le  défunt  pour  les  dépenfes  corps ,  Se  l'ouverture  de  ia  fone.  Ce  privilé- 

qu'on  fait  à  fes  funérailles  ,  &  elles  ajoutent  ge  prime  tous  les  autres  fur  le  prix  A^î.  meu- 

que  le  conjoint  prédécédé  doit  être  inhumé  blés  du  défunt  ;  &  à  l'égard  des  autres  Frais 

aux  dépens  de  fa  fucceffion,  &  non  aux  Funéraires  ,  le  privilège  qui  en  réfulte  ne 

Frais  dti  furvivant.  donne  aux  Fabriques  Se  aux  Jurés  -  Crieurs 

Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  le  mari  &  la  qu'une  concurrence  pour  être  payés  avec 

femme  fe  doivent  la  fépulture,  c'eft  lorf-  les  Frais  de  maladie.  Médecins,  Apoticai- 

qu'il  n'y  a  rien  dans  la  fucceffion  du  défunt,  res  ,  &:c.  V.  Crïeiirr. 

pour  en  faire  les  Frais.  Dupleffis  penfe  néantmoins  que  les  Frais 

Divers  Arrêts  ont  jugé  que  les  Frais  Fu-  Funéraires  doivent  être  payés  par  préféren- 
néraires  peuvent  être  demandés  aux  enfans  ce  aux  Médecins  &  Frais  de  maladie. 
qui  renoncent  à  la  fucceffion  de  leurs  père  Le  privilège  réfultant  des  Frais  Funérai- 
re mère  ,  fauf  leur  recours  contre  la  fuc-  res,  a  lieu  tant  fur  les  prix  des  immeubles, 
ceffion.  V.  l'Arrêt  du  7  Juin  i(5i2,  rappor-  que  ftir  le  prix  âts  meubles.  Les  Jurés- 
té  par  Brodeau  fur  l'art.  161  delà  Coutume  Crieurs  citent  fur  cela  un  Arrêt  du  7  Août 
de  Paris,  n.  23.  1685,  par  lequel  ils  ont  été  reçus  oppo- 

Le  gardien  noble  doit  auffi  les  Frais  Fu-  fans  à  l'ordre  du  prix  des  biens  de  la  Mai- 

néraires  du  prédécédé,  qui  fans  la  garde,  fon  de  Vendôme,  en  ce  qu'ils  n'avoient  été 

feroient  à  la  charge  du  mineur;  ainfi  jugé  colloques  que  comme  (impies  créanciers, 

par  un  Arrêt  rendu  le  27  Août  i(î82,qu*on  qui  a  ordonné  qu'ils  feroient  payés  par  pri- 

trouve  au  Journal  des  Audiences,  tom.  4,  vilége. 

liv.  8,  chap.  14;  maislaqueftions'étantde-  Ils  citent  encore  un  Arrêt  du  Confeil  du 

puis  préfentée  de  nouveau,  elle  a  donné  lieu  21  Juin  1707,  qui  juge  qu'ils  feront  payé» 

à  deux  Ades  de  Notoriété  ,  l'un  de  l'an-  par  privilège  fur  le  prix  des  meubles,  pour 

cien,  l'autre  du  nouveau  Châtelet ,  entière-  les  Frais  Funéraires  de  M.  le  Duc  de  Gef- 

ment  oppofés  l'un  à  l'autre;  ils  font  tous  vres  ,  &  en  cas  d'infuffifance ,  fur  le  prix 

deux  rapportés  au  Journal  des  Audiences  dts  immeubles. 

après  l'Arrêt  dont  je  viens  de  parler,  Se  L'Arrêt  d'ordre  du  prix  des  biens  de  la 
dont  on  fuit  les  difpofitions  dans  les  opéra-  Maifon  de  Choifeul,  du  3  1  Mai  171 1 ,  ren- 
iions qui  fe  font  au  Châtelet.  du  au  rapport  de  M.  Lorenchet,  a  jugé  la 

Quand  les  conjoints  ont  fait  un  don  mu-  même  queftion,&  a  admis  le  privilège,  tant 

tuel,  le  furvivant  eft  tenu  d'avancer  les  Frais  fur  les  meubles  que  fur  les  immeubles. 

Funéraires  du  prédécédè ,  fauf  à  les  répéter  Quand  il  s'agit  de  taxer  les  droits  &  Fraî* 

après  la  ceffation  du  don.  Voyez  la  Coutu-  Funéraires  demandés  par  les  Jurés  Crieurs, 

me  àQ  Paris,  art.  28(5.  c*eft  devant  les  Prévôt  àcs  Marchands  & 

Augeard  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  9  Echevins,  au  Bureau  de  la  Ville,  qu'il  faut 

Juin  1704  ,  par  lequel  la  veuve  &  les  en-  fe  pourvoir.  Mais  le  furphis  fe  taxe  au  Châ- 

fans  de  M.  le  Duc  d'Eftrées,  ont  été  con-  telet,  en  conformité  du  Règlement  fait  par 

damnés  foiidairement  â  payer  les  Frais  Fu-  l'Archevêque  de  Paris,  le  30  Mai   1693  , 

jnéraires  dûs  par  fa  fucceffion ,  nonobftant  homologué  par  Arrêt  de  la  Cour ,  5c  des 
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Réglemens  particuliers  des  droits  des  Fa-        La  féconde  admet  le  Franc-Aleu ,  à  mo'via 

briques.  Voyez  Honoraires  des  Eccléjîafli-  que  les  Seigneurs  ne  juftifient  le  co"":aire 

ques  telles  font  les  Coutumes  d'Auxerre.Chau- 

J'ai  même  vu  quelquefois  fixer  au  Châ-  mont  &  Nivernois.  Le  Droit-Ecrit  établit 

telet  les  Frais  Funéraires  dûs  aux  Jurés-  aufli  la  liberté  naturelle  des  héritages  ;  il  elt 

Crieurs  ,  quand  la  taxe  fe  trouve  être  inci-  fur  cela  tîonforme  à  cette  féconde  claHe  de 

dente  aux  conteftations  qui  y  étoient  pen-  Coutumes.  ,     ,    r  ai        r 

jjai^ces  La  troifiéme  parle  du  Franc- Aleu ,  fans 

Au  refte ,  dans  les  conteftations  qui  s'éle-  décider  fi  le  titre  eft  néceffaire  ou  non  pout 

vent  fur  le  privilège  réfultant  de  Frais  Fu-  l'établir:  telles  font  les  Coutumes  de  Fans, 

néraires,  l'ufage  eft  de  les  réduire  à  ce  qui  de  Normandie,  de  Vermandois,  deKeims, 

eft  de  convenance,  quand  la  pompe  fiiné-  de  Châlons  ,  &c. 

bre  a  excédé  la  dépenfe  que  l'état  Se  la  fitua-  Et  la  quatrième  qui  ne  fait  aucune  men- 
tion de  la  fortune  du  défunt  pouvoit  exi-  tion  du  Franc-Aleu  :  telles  font  les  Coutu- 
ger  mes  d'Auvergne ,  de  Montfort  &  de  Char- 

FRANC.  très. 

Malgré  cette  diverfité,  dans  prefque  tous 

Ce  mot  eft  aftez  fynonime  à  Libre.  Ainfî  les  Pays  Coutumiers  on  fuir  la  maxime, ^«//tf 

être  Franc ,  c'eft  être  Libre,  &  n'être  point  Terre  fans  Seigneur  ib)  ,c'tR.  à-dire,  que  tous 

Efclave.  les  héritages  font  prénimés  être  fujets  à  des 

Tontes  perfonnes  fom  franches  en  ce  Rôyait-  reconnoiflances  &  à  des  droits  Seigneuriaux. 

me  ;  Cr  fitot  qu'un  Efclave  a  atteint  les  mar-  La  liberté  des  héritages  ne  fe  préfume  dans 

ches  d'iceluhfe  fafant  bapnfer,e(i  affranchi  ;  ces  Pays  que  relativement  aux  fervices  & 

InftitutesCoutumieresdeLoyfel,!.  i.tit.  i,  charges  réelles.  Se  millement  à  l'égard  de 

régie  6.  Mais  voyez  Main-morte  Se  Nègres,  la  reconnoiffance  Se  de  l'hommage;  ce  n'eft 

Le  mot  Franc,  fignifie  auffi  Exempt.  que  dans  les  Coutumes  qui  ont  des  difpofi- 

tions  expreffes  en  faveur  du  Franc-Aleu, 

FRANC-ALEU.  comme  Troyes ,  Chaumont ,  Nivernois ,  & 

Le  Franc-Aleu  eft  un  héritage  qui  ne  re-  quelques  autres  qu'on  nomme  Coutumes 

levé  d'aucun  Seigneur  ,  ni  en  Fief,  ni  en  Allodiales.  &  dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit, 

Cenfive  ;  qui  ne  doit  ni  foi ,  ni  hommage ,  qu'on  préfume  que  les  héritages  font  natu- 

ni  autres  devoirs  Seigneuriaux.  Tellement  francs  Se  libres. 

Nous  connoilfons  deux  efpéces  de  Franc-         Lorfque  la  Coutume  du  Berry  fut  rédi- 

Aleu:  fçavoir,  le  Franc-Aleu  Noble.  &le  g^e  par  écrit,  les  Gens  du  tiers-Etat  »  re- 

Franc- Aleu  Roturier.  «  montrèrent  aux  Réformateurs  que  tous 

Le  Franc-Aleu  Noble  eft  celui  qui   a  "  héritages  étoient  francs  &:  allodiaux  dans 

droit  de  Juftice  {a) ,  8c  qui  a  des  mouvances  »  cette  Province ,  s'il  n'apparoiffoit  du  con- 

féodales  ou  cenfuelles.  »  traire,  &  que  de  ce  ils  avoient  joui  im- 

Le  Franc-Aleu  Roturier  eft  celui  qui  n'a  »  mémorialement,  <^  ils  demandèrent  qu'il  eîi 

ni  Juftice,  ni  Cenfive,  ni  aucune  mouvance,  fût  rédigé  article  fouf  la  rubrichc  (des  cens 

Nous  avons  quatre  efpéces  de  Coutumes  &  rentes  )  Se  les  Réformateurs  ordonnèrent 

fur  le  Franc-Aleu.  qu'il  feroit  informé  fur  cela  par  Turbe  de 

La  première  rejette  le  Franc-Aleu  fans  l'ufage  de  fa  Province, 
titre  par  difpofition  exprefte  :  telles  font  les         L'Arrêt  d^homologation  de  cette  Coutu- 

Coutumes  de  Bretagne, de Blois, de Meaux,  me  du  8  Juin  i  540,  ordonne  une  inftru(!:lion 

Senlis  Se  Peronne.  plus  ample ,  8c  d'après  fa  difpofition ,  il  s'eft 

(û)  Il  faut  pourtant  remarquer  que  la  Juftice  annexée  mife  dans  la  Coutume  de  Bourgogne.  Au  contraire,  les 

à  un  Fianc-Aleu  ,  ne  fçauroit  être  allodiale.  Elle  doit  né-  Seigneurs  qui  y  prétendent  des  droits  fur  des  héritages, doi- 

ceflairement  relrver  du  Roi ,  ou  médiacement ,  ou  immé-  vent  juftifier  de  leurs  titres  ,  fans  quoi  la  continuité  & 

«l^ate.Ticnt.  D'ailleurs  ,  comme  la  Juftice  doit  être  tendue'  l'univerfalité  de  Seigneurie  ne  font  d'aucun  fecoursA'oycE* 

çn  tous  lieux  ,  une  Terre  allodiale  e(l  toujours  fujette,  ou  Chalfanée  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  ,  titre  des  Fiefs, 

à  la  Juftice  du  Roi ,  ou  à  celle  d'un  Seigneur.  art.  4  ,  Se  titre  de  Main  -  morte  ,  art.  4.  Voyez  auflî  l'Arrêt 

(  fc)  l.a  maxiine ,  nulle  Ttrre  fans  Seigneur  j  n'cft  pas  ad-  du  4  JuilJei;  i6$i,  dont  je  parle  ci-après. 
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Bgî  de  fçavoir,fi  une  Métairie  Cituêe  au  avoît  lieu  fans  titre  dans  la  Province  de 
Village  de  Lanoue ,  ParoUTe  de  Touché  en  Guienne,mais  les  héritages  qui  y  font  fitués, 
Berry ,  étoit  un  Franc- Aleu ,  ou  un  Domai-  &r  dont  l'aliodialité  n'étoît  pas  prouvée ,  ont 
ne  tenu  en  cenfive  du  Seigneur.  été  déclarés  être  fujets  aux  droits  de  lods  & 

Le  fieur  Dubois  &  autres  le  foutenoient  ventes ,  Se  autres  profits  féodaux,  par  Arrêts 
Franc  -  Aleu;  parce  qucdifoient  -  ib ,  le  du  Confeil  des  24  Mars  1618,  18  Décem- 
Franc-Aleu  eft  naturel  &  de  Droit  commun  bre  1570,  premier  Août  idSi ,  4  Juin  1737» 
en  Berry.  5c  Lettres-Patentes  du  15  Août  175^. 

Mais.parArrêtrenduenlaGrand'Cham-  Un  autre  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  ix 
bre.  au  rapport  de  M.  de  Vougny,  en  fa-  Septembre  174(5,  au  rapport  de  M.  Joly  de 
veut  du  fieur  Gougenot,  Seigneur  de  l'Ifle,  Fleury  ,  M^  des  Requêtes,  entre  les  Con- 
le  Vendredi  17  Juillet  1744,  la  Cour  a  ju-  fuis  &  Communautés  des  Villes  d'Agen, 
gé  les  héritages  être  tenus  en  cenfive,  Se  que  Condom ,  Marmande ,  Mezin  ,  Montréal  Sç 
la  maxime,  nulle  Terre  fans  Seigneur  ^  avoit  Vaufillon,  d'une  part,  qui  prétendoientpof- 
lieu  dans  le  reïïbrt  de  la  Coût,  du  Berry.  féder  leurs  héritages  en  Franc- Aleu  naturel 
Les  motifs  de  l'avis  qui  a  prévalu  da«s  &  fans  titres;  le  Duc  d'Aiguillon  Se  l'Inf- 
les  opinions ,  ont  été  que  les  Gens  de  tiers-  peéleur  du  Domaine ,  d'autre  part  i  a  décla- 
Etat  font  reftés  dans  rina6lion,&  n'ont  ré  que  la  direfteuniverfelle  emportant cen» 
pointprocédé  à  l'information  ordonnée  lors  five,  lods  Se  ventes.  Se  autres  droits  Seigneu- 
de  la  réformation  de  la  Coutume.  n'aux  appartient  à  Sa  Majefté  dans  toute  l'é- 

De  la  maxime ,  nulle  Terre  fans  Seigneur  t     tendue  defdites  Villes ,  Jurifdiftions  Se  Ter- 
ifient  deux  conféquences.  ritoire  d'Agen ,  Condom ,  Marmande ,  Me- 

La  première ,  que  tout  Seigneur  qui  a  un  zin  Se  Montréal ,  fans  préjudice  néantmoins 
lef  circonfcrit ,  un  Terroir  limité  ,  &  une  des  diredes  particulières  Se  des  privilèges, 
efpéce  d'enclave ,  peut ,  dans  les  Pays  où  cet-  dont  ceux  qui  les  prétendront ,  feront  tenus 
te  maxime  a  lieu ,  prétendre  que  tous  les  hé-  de  juftifier  par  titres  bons  &  valables, 
ritages  qui  y  font  renfermés,  relèvent  de  Ce  même  Arrêt  a  encore  ordonné  que, 
lui ,  à  moins  que  les  pofTeflTeurs  ne  jufti  fient  dans  les  lieux  où  la  perception  du  cens  avoit 
qu'ils  les  pofTédent  en  Franc-Aleu.  V.  l'ef-  été  interrompue ,  il  en  feroit  impofé  de  nou- 
péce  de  l'Arrêt  du  mois  de  Juillet  17(^3,  veau,  à  raifondece  qui  fepaye  danslesSei- 
dont  je  parle  à  l'article  Main-morte.  gneuries  circonvoifines. 

La  féconde,  que  tous  les  héritages  font  l^es  trois  Etats  de  la  Provence  ont  pré- 
cenfés  relever  du  Roi ,  quand  on  ne  prouve  tendu  que  le  Franc-Aleu  naturel  avoit  lieu 
point  qu'ils  relèvent  d'autres  Seigneurs,  dans  leur  Province,  mais  par  un  Jugement 
luivant  l'art.  383  de  l'Ordonnance  de  1(529,    rendu  contradiéloirement  entr'eux  ,  Se  le 

qui  porte c^  font  tous  héritages  ne    Procureur  du  Roi  de  la  Commiflion ,  le  5 

relevans  d'autres  Seigneurs  y  cenfés  relever  Août  1687,  les  Commifiaires  du  Confeil 
de  Nous  y  finon ,  pour  tout  ce  que  dejjus ,  que  ont  déclaré  que  la  direde  univerfelle  appar- 
ia pojjejfeurs  des  héritages  fajjent  apurer  de  tient  au  Roi  dans  toutes  les  Villes  Se  lieux 
bons  titres  qui  les  en  déchargent.  des  Communautés  de  Provence  &  de  For- 

Quand  cette  Ordonnance  fut  préfentée  calquier.  En  conféquence  les  pofTefieurs  des 
au  Parlement  de  Bordeaux,  les  Jurats  de  fonds, maifons  &  héritages  fitués  dans  lef- 
cette  Ville  s'oppoférent  à  l'enregiftrement ,  dites  Villes  Se  lieux  de  leur  territoire ,  ont 
&  les  habitans  de  l'Agenois  fe  joignirent  à  été  condamnés  à  paffer  déclaration  au  Ter- 
eux,  pour  affujetrir  le  Roi  à  rapporter  des  rjer  de  Sa  Majefté,  à  payer  les  cens  Se  re- 
tJtres.  Mais,  par  l'Arrêt  d'enregiftrement  devances  depuis  vingt- neuf  années,  &  les 
du  i<5  Mars  1(530,  il  fut  ordonné  qu'onyj/i-  lods  Se  ventes,  8cc.  On  peut,  fur  la  même 
vraie  Droit  commun  delà  Guienne  &  Cuf a-  matière,  confulter  l'Edit  du  mois  d'Août 
ge  ancien.  i^pi ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Décem- 

Les  Habitans  de  Bordeaux  &  de  la  Guien-     bfe  1731. 
ne,  prétendoient  avant  cet  enregiftrement.         Un  Arrêt  rendu  en  la  Grande-Direélîon; 
&  ont  foutenu  depuis,  que  le  Franc-Aleu    entre  les  Fermiers  des  Domaines  ,  5c  les 
T9me  IL  Y 
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Confuls  &  Habitans  de  la  Vîlle  d'Arles,  le  »  Jufticîers  foient  tenus  de  produire  plu* 

24  Odobre  KÎ87,  a  auiB  jugé  que  ladirec-     »  d'une  reconnoiflance •  •  «  Voyez 

te  univerfelle  emportant  cenfive  .  lods  &  auffi  PEdit  du  mois  d'Oaobre  1(558 ,  regil- 

ventes,  &  prélations  aux  mutations  appar-  tré  le  2  Décembre  fuivant  ;  même  Recueil  » 

tient  au  Roi  dans  toute  l'étendue  de  la  Vil-  page  34(5  &  fuiv. 

Je  &  territoire  d'Arles .  fans  préjudice  néant-  Dans  les  Pays  allodiaux ,  le  Seigneur  doit 

moins  des  dire^es  particulières  8c  privilé-  prouver  fa  direae,  mais  dans  les  Coutumes 

ges ,  dont  ceux  qui  les  prétendent ,  feroient  où  la  maxime ,  nulle  lerrejam  Se-gneur ,  eft 

tenus  de  juftifîer  par  titres.  admife ,  &  même  dans  les  Coutumes  muet-^ 

Mais,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4  Juil-  tes  ,  c'eft  au  Vadal  à  prouver  fa  franchife. 
let  i6çi ,  le  Franc-Aleu  roturier  eft  décla-  Voyez  Ricard,  Tronçon  &  Brodeau,  fur 
ré  naturel  dans  le  Duché  de  Bourgogne  ,  l'article  d8  de  la  Coutume  de  Paris  ;  &  Bal- 
dans  le  Comté  &  Pays  adjacens,  enfemble  nage ,  fur  l'art.  loz  de  la  Coutume  de  Nor- 
dans  les  Pays  de  BrefTe  ,  Bugey ,  Vairomei  mandie. 

&  Gex.  Cet  Arrêt  eft  dans  le  fécond  volu-  La  raifon  qui  fait  préfumer  contre  1  allo- 

me  du  Recueil  de  Dijon ,  page  45  3 .  dialité  dans  les  Coutumes  muettes ,  c'eft  que 

hes  biens  du  Languedoc  ia)  font  préfu-  les  héritages  du  Royaume  ont  été  origî- 

més  être  tenus  en  Franc-Aleu , Suivant  l' Ar-  nairement  concédés  ou  par  le  Roi,  ou  par  des 

têt  d'enregiftrement  du  Parlement  de  Tou-  Seigneurs  particuliers ,  foit  à  titre  de  Fief, 

loufe,de  l'Ordonnance  de  i6r^  ,  du  (5  Juil-  foit  à  titre  de  bail  à  cens;  voilà  lafourcede 

let  de  la  même  année.  On  peut  encore  voir  la  maxime,  nulle  Terre  fans  Seigneur  :  & 

fur  cela  des  Arrêts  du  Confeil  des  22  Mai  comme  il  n'y  a  point  de  régie  qui  n'ait  fon 

i66y  8c  17  Août  1594;  mais  cette  franchi-  exception,  on  a  marqué  cette  exception  dans 

Ce  fe  reftraint  aux  Vairaux  des  Fiefs,  Terres  quelques  Coutumes  particulières,  qui  auto- 

&  Seigneuries  (itués  dans  la  partie  de  l'an-  rifent  le  Franc-Aleu  fans  titre, 

tienne  Sénéchauffée  deTouloufe;  &  il  a  été  Le  Franc-Meu  auquel  ily  a  Juftice,  Cenfi- 

décidé  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  i  z  ve  ,ou  Fief  mouvant  de  lui ,  fe  partit  comme 

Novembre  lôç-/  ,  que  les  Habitans  de  la  Fief  noble  ;  Se  s'il  n'y  a  l'une  de  ces  trois 

Généralité  de  Montauban ,  qui  vouloient  fe  chofes ,  il  fe  partage  comme  bien  roturier, 

prévaloir  de  ces  Arrêts,  ne  pourroient  jouir  Coutume  de  Paris  ,  art.  6S. 

des  fufdites  franchife  &  exemption.  Encon-  Cette  maxime  forme  le  Droit  commun; 

féquence  les  Habitans  (de  la  Généralité  de  mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  la  Coutume  de 

Montauban  )  ont  été  condamnés  à  payer  les  Châlons  ,  qui  contient  une  difpolltion  con- 

droits  Seigneuriaux  aux  Fermiers  du  Do-  traire  dans  l'art.  16^.  Voye2  aulTi  les  Com- 

maine.  mentateurs  de  l'art.  53  de  celle  deTroyes. 

Les  biens  du  Dauphiné  font  auffi  préfu-  Le  Franc-Aleu  noble  ne  peut  être  pof- 

lîiés  être  poffédés  en  Franc-Aleu,  &  des  Ar-  fédé  par  un  roturier,  qu'aux  mêmes  condi- 

f  êts  rendus  au  Parlement  de  Grenoble  les  lions  que  s'il  polTédoit  un  Fief 

16  Décembre  1(^49  &  27  Novembre  KÎ53.  11  n'y  a  que  le  Roi  ou  autre  Seigneur  îfl- 

qu'on  trouve  dans  le  premier  volume  du  dépendant  pour  fa  Seigneurie  ,  c'eft-à-dire» 

Recueil  de  Dauphiné,  page  344  &  fuiv.  qui  ne  relevé  d'aucun  autre  Seigneur,  qui 

portent  m  que  les  fonds  ôc  héritages  affis  en  puiiTe  afiranchir  un  héritage  ,  Se  le  rendre 

M  Dauphiné,  cens  &  autres  droits,  de  quel-  Franc-Aleu.  Cependant  voyez  Brodeau» 

«  que  nature  qu'ils  foient,font  francs  &  al-  fur  l'art.  68  de  la  Coutume  de  Paris. 

»  lodîaux  de  leur  nature Pour  prouver  le  Franc-Aleu  même  con- 

»*  exempts  d'hommages,  lods  8c  ventes  ,  &  tre  le  Roi,  il  n'eft  pas  eflentiellement  né- 

a»  autres  fervitudes,  s'il  n'y  a  titre  au  contrai-  ceffaire  de  rapporter  la  preuve  de  la  concef^ 

ï»  re,  ou  poffeflion  équivalente  à  titre.  Sans  fîon  primitive  ;  il  fuffit  de  rapporter  des 

»  toutefois  que  les  EccléfiaftiquesSc  Hauts-  énonciations,  8c  de  juftifier  une  pofTeffion 

ia)  L  Arrêt  du  zi  Mai  1667, admet  feulement  à  Fraftc-  le  Recueil  da  anciens  Edits  &  Ordonnances  concernane' 

AleM-Rotiicier  fans  titre  en  Languedoc;  à  l'égard  du  les  Domaines ,  imprime  en  16^0  ,  p^ge  S7.  Voyci  auflj  i« 

Fraifc  -  Alîu  -  l4oblé ,  il  doit  être  prouvé  pat  titres.  Voyei  Llictiônniife  du  Demain*. 
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îmmémonale.  Voyez  un  Arrêt  rendu  le  7 
Septembre  1540,  rapporté  par  Brodeau  fur 
Tart.  6S  de  la  Coutume  de  Paris. 

Dumoulin  dit  que  les  Seigneurs  ont  droit 
d'obliger  ceux  qui  prétendent  pofTéder  des 
héritages  en  Franc-Aleu  dans  l'étendue  de 
leur  territoire,  de  leur  en  faire  leur  décla- 
ration ;  &  cela  eft  avantageux ,  tant  au  Sei- 
gneur qu'au  propriétaire;  car  de  pareilles 
déclarations  reçues  fans  contradi<3:ion,  for- 
ment une  preuve  de  la  franchife. 

D'ailleurs ,  fi  c'efl:  un  Seigneur  Haut-Juf- 
tlcier ,  il  a  intérêt  de  faire  conftater  fon  droit 
de  Juftice  fur  le  Franc-Aleu,  à  caufe  des 
droits  de  déshérence ,  bâtardife  &  confifca- 
tion ,  par  le  moyen  de/quels  il  peut  fuccé- 
der  au  Franc-Aleu  fitué  dans  l'enclave  de  fa 
Juftice. 

D'après  ces  raifons,  la  Cour,  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grand'Chambre  le  Samedi  23 
Juin  1759,  ^"r  l^es  Conclufions  de  M.  l'A- 
vocat Général  Séguier ,  a  condamné  un  pro- 
priétaire de  Franc-Aleu  fitué  dans  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois  ,  qui  eft  allodiale ,  à 
pafler  au  Terrier  du  fieur  de  Longueil,  une 
déclaration  féche  des  héritages  allodiaux, 
étant  dans  la  Juftice  dudit  Sr  de  Longueil. 
Il  doit  en  effet  en  être  des  héritages  allo- 
diaux, comme  des  biens  pofTédés  en  fran- 
che-aumône ;  8c  c'eft  ce  qu'obferva  M.  Sé- 
guier. V.  Déclaration,  8c  Eglife. 

Depuis  cet  Arrêt,  &  en  attendant  le  Rè- 
glement à  faire  fur  l'allodialité  ou  la  non- 
allodJalité  de  la  Coutume  de  Vitry  {a) ,  fans 
juger  n  les  héritages  poffédés  par  les  habi- 
tans  de  Méry-fur-Marne,  font  Franc-Aleu, 
comme  ils  le  prétendent,  ou  tenus  en  cen- 
five;  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Titon ,  le  2  Mars  i y 60 ,  a  condamné 
les  habitans  de  Méry  à  exhiber  leurs  titres, 
&  paffer  déclaration  au  Seigneur  qui  pour- 
roit  les  contefter ,  &  juftifier  des  cenfives  à 
lui  dues ,  &c. 

On  fait  une  grande  différence  du  Franc- 
Aleu  naturel,  admis  dans  les  Coutumes  al- 
lodiales ,  &  dans  les  Pays  de  Droit  -  Ecrit , 
d'avec  le  Franc  -  Aleu  de  conceffjon  ,  tels 
qu'il  s'en  trouve  dans  les  Pays  où  il  n'eft 
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admis  que  quand  il  eft  fondé  en  titre;  parce 
que  pour  la  première  efpéce  de  Franc-Aleu  » 
le  Seigneur  doit  prouver  fa  direélité  par  ti- 
tres ;  il  doit  même  juftifier  de  fa  poffeffion  * 
ainfi  que  la  Cour  la  jugé  par  Arrêt  rendu 
le  3  Août  1748,  entre  la  dame  de  la  Sei- 
gneurie d'Eybès  en  Auvergne,  &  quelques 
Vaffaux  de  cette  Terre. 

Au  contraire ,  dans  les  Coutumes  qui  re- 
jettent le  Franc  -  Aleu  fans  titre ,  &  même 
dans  celles  qui  font  muettes, c'eft  au  Vaffal 
à  prouver  fa  franchife. 

Le  propriétaire  d'un  Franc  -  Aleu  noble 
peut  bien  en  accenfer  une  partie.  Mais  ce- 
lui qui  n'a  qu'un  Franc  -  Aleu  roturier ,  ne 
peut  en  faire  aucune  inféodation  ni  accen- 
fement ,  parce  que  ce  feroit  ériger  un  Fief 
fur  une  roture  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans 
le  confentement  du  Roi,  Voyez  l'art.  5  des 
Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon. 

FRANCE  &  FRANÇOIS. 

V.  Ai^ba'ws ,  Etrangers ,  Exil ,  Libertés  de 
l* Eglife  Gallicane  t  Pareatis,  RegnicoUst 
Religieux ,  &c. 

Le  François  qui  fort  du  Royaume  avec 
la  permiffion  du  Roi ,  ne  perd  pas  le  privilè- 
ge que  fa  naiffance  lui  donne ,  quelque  Ion*- 
gue  que  foit  fa  réfidence  Ibus  une  domina- 
tion étrangère,  il  refte  toujours  capable  de 
fuccéder,  &  conferve  les  droits  de  citoyen- 
Mais  fi  les  enfans  d'un  François  qui  ont 
fuivi  leur  père  forti  du  Royaume  avec  per- 
miffion du  Roi  ,  n'y  rentrent  pas  après  fâ 
mort,  ou  s'ils  n'obtiennent  pas  une  permif- 
fion perfonnelle,  ils  n'y  peuvent  pas  fuccé- 
der aux  biens  de  leur  père  fitués  en  France  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  24  Mars 
173(5,  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Titon. 

Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  le  Marquis 
de  Ruvigny ,  qui  étoit  forti  du  Royaume 
avec  permiffion  du  Roi  en  i(î85,  pour  fe 
retirer  en  Angleterre  avec  un  fils,  qui  fut 
depuis  connu  fous  le  nom  de  Mylord  GaXf 
loway,  mourut  à  Londres  en  1 689. 

Mylord  Galloway  ayant  abdiqué  la  iuc- 
ceffion  de  fon  père,  qu'il  croyoit  lui  être 


(a)  Il  y  a  un  grand  nombre  d'Arrêts  qui  ont  juge  cette 
Coutume  aJlodiale ,  &:  uu  nombre  â  peu  près  égal  qui  l'orvc 
jugé  cenfuelle.  Cette  diver/îté  de  Jugemens  a  détermine 
la  Cour  à  ordonner  qu'il  feroit  fait  uifRéglcmcnt.  Pour 


la  mettre  i  portée  de  ic  faire ,  Mm  Tirrion  &:  de  Vaujour, 
Avocats ,  ont  fait  des  DilTertations  fur  la  matière.  Il  y  a 
eu  au/n  une  Aficmbléç  dçs  Troij  Etats,  tenue  à  Château- 
Tliierry. 
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échue ,  la  Marquîfe  de  Riivîgny ,  &  après  les  aliénations  par  eux  faites  un  an  avant  leur 

elle  ùs  héritiers ,  firent  beaucoup  de  procé-  retraite  ,  foit  par  donation ,  vente  ou  autre- 

dures  pour  refaire  adjuger  les  biens  du  Mar-  ment,  [oient  déclarées  nulles  ,  &  que  nonob- 

quis  de  Ruvigny  ,  fitués  en  France ,  pour  le  fiant  le/dites  difpojïtions .  les  biens JoientJujetS 

payement  de  fes  reprifes  &  conventions  ma-  àconfifcation.                               i    wv    A 

trimoniales.  Ils  avoient  fait  créer  un  curateur  La  rigueur  des  dirpofitions  de  1  hdit  de 

à  cette  fucceflion ,  qu'ils  prétendoient  vacan-  1 6^9  ,  &  autres  Loîx  dont  j  ai  parle  ,  paroït 

te,  &  en  avoient  même  vendu  les  biens;  mais  néantmoins  fe  tempérer  ;  &  on  ne  regarde 

les  collatéraux  du  Marquis  de  Ruvigny  s'é-  aujon  rd'hui  les  François  comme  incapables 

tant  préfentés ,  foutinrent  que  jamais  fa  fuc-  de  fuccéder ,  que  quand  ils  paroiflent  avoir 

ceflîon  n'avoit  été  dévolue  à  Mylord  Gai-  abdiquépour  jamais  leur  Patrie,  comme  s  ils 

loway.qui  étoit  refté  en  Angleterre:  l'Ar-  fe  font  fait  naturaliferfujets  d'un  autre  Etat, 

Têt  l'a  ainfi  jugé  ;  &  tout  ce  qui  avoit  été  s'ils  s'y  font  fait  pourvoir  de  charges,  &ç. 

fait  par  le  curateur  à  la  fucceflion  vacante,  Ce(rant  cette  renonciation,  on  préfume 

ou  avec  lui ,  a  été  profcrit.  qu'ils  font  demeurés  François  ,  qu'ils  n'ont 

Le  François  qui  voyage  avec  l'efprit  de  point  perdu  l'efprit  de  retour  ;  Se  en  faifant 

retour ,  fans  fixer  fon  féjour  &  fa  réfidence  une  déclaration  qu'ils  entendent  demeurer 

fous  une  autre  domination ,  conferve  tous  en  France  avec  leur  famille,  on  les  main- 

fes  droits;  il  peut,  en  conféquence,  quoi-  tient  dans  la  poffeffion  des  biens  qui  leur 

qu'en  Pays  Etranger ,  tefter  &  difpofer  des  écheoient ,  comme  en  étant  faifis  parla  Loi 

biens  qu'il  a  en  France,  en  fe  conformant  générale  du  Royaume.  Voyez  les  Arrêts  de 

aux  régies  prefcrites  par  nos  Loix  pour  les  Bouguier ,  lettre  S.  n.  1 5. 

teftamens.  D'après  ces  principes ,  on  a  agité  la  que{^ 

Mais  un  François  qui  quitte  le  Royaume  tion  de  fçavoir,  fi  un  François,  nommé  Cho- 

pour  s'établir  en  Pays  Etranger  fans  per-  pin ,  qui  s'étoit  retiré  à  Lisbonne  en  Portu- 

miffion  du  Roi ,  devient  non  -  feulement  in-  gai ,  pour  trouver  dequoi  fubfifter ,  qui  s  y 

capable  de  fuccéder  en  France  ,  mais  il  eft  étoit  marié ,  &  y  avoit  demeuré  pendant  plus 

même  fujet  à  la  confifcation  de  corps  &  de  de  cinquante  ans,  pouvoit  être  admis  à  fuc- 

biens  ;  &  alors  il  n'a  pas  même  le  privilège  céder  en  France  à  fes  parens  ;  &  par  Arrêt 

que  les  Etrangers  y  ont ,  puifque  ceux-  ci  rendu  le  18  Janvier  1743  ,  fur  les  Condu- 

peuvent  conferver  &  difpofer  entre- ^ifs  des  fions  de  M.  Gilbert,  Avocat  Général,  on  a 

biens  qu'ils  y  ont  acquis  ;  au  lieu  que  le  Fran-  jugé  qu'il  le  pouvoit ,  en  transférant  réelle- 

çois  fugitif,  confifque  le  corps  &  les  biens  ,  ment  fon  domicile  en  France,  y  faifant  ve- 

fuivant  les  Edits  des  mois  d'Août  lôôg,  nir  fa  femme  &  fes  enfans.Sc  fe  foumettanl 

Juillet  1582  ,  &  la  Déclaration  du  14  Août  de  n'emporter  aucun  argent  hors  le  Royau- 

1585.  me, vendre  ni  aliéner  aucun  immeuble ,  qu'a 

Un  Edit  du  mois  de  Juillet  1705  ,  enre-  la  charge  d'vm  remploi.  L'Arrêt  n'a  accordé 

giftré  le  20  Janvier  i  jo6 ,  ordonne  que  les  à  Chopin  qu'un  délai  d'un  an  pour  faire  ve- 

fufdits  Edits  &  Déclarations  feront  exécu-  nir  fa  famille  en  France,  finon  il  a  adjugé  la 

tés,  en  conféquence  fait  défenfes  aux  Sujets  fucceflion  aux  parens  plus  éloignés, 

du  Roi ,  relégués  ou  exilés  en  quelque  lieu  II  eft  bon  d'obfcrver  que  Chopin  vi- 

du  Royaume  que  ce  puifle  être,  d'en  fortir  voit  à  Lisbonne  parmi  les  François  gouver- 

fans  permiflîon ,  fous  la  même  peine  de  con-  nés  par  le  Conful  de  notre  Nation ,  que  le 

fifcation  de  corps  &  de  biens.  Voici  fes  dif-  Roi  y  envoyé.  11  prétendoit ,  à  caufe  de  cet- 

pofitions.  te  circonftance ,  n'avoir  jamais  ceffé  d'être 

Ordonne  Sa  Majefté ,  que  ceux  qui  quitte-  Sujet  de  la  France  ;  mais  M.  l'Avocat  Gé- 

ront  le  lieu  de  leur  relégation ,  pour  Je  retirer  néral  Gilbert  réfuta  cette  prétention  ;  il  don- 

dans  les  Pays  Etrangers  fans  permijfion  ,[e^  na  néantmoins  desConclufions  favorables  à 

ront  des  ce  moment  cenfés  &  réputés  Etran-  Chopin  ;  mais  il  ne  fe  détermina  que  parce 

gers  t&  comme  tels ,  privés  de  tous  Etats ,  Qf-  que  ce  Particulier  s'étoit  judiciairement  fou- 

fices ,  Bénéfices  &  Dignités,  même  de  tous  ef-  mis  de  revenir  lui  ôc  fa  famille  fixer  fon  do- 

fets  civils  dans  le  Royaume  j  &  qi^en  cç  cas ,  micile  en  France, 
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Sur  cette  queftion ,  voyez  deux  Arrêts  au    Audiences,  tome  i.liv.  8,ch.  15. 
Journal  des  Audiences,  tome  1  ,liv.  5  ,  ch.  8         Un  François  établi  en  Pays  Etranger, ne 


--acquêt,  5"^e  pj..,.^  „„  ^_,.  ^  ^. 

JBrodeau  fur  M.  Louet,  lettre  S.  n.  15.  Sur  les  François  qui  s'ablentent  pour  caule 

Depuis  ces  décidons  ,  le  Parlement  de  de  Re4igion,  V.  Froteftans. 

Rouen  a  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu  le  3  Fé-  Ceux  qui  entrent  au  fervice  des  Nations 

vrier  1752  ,  entre  le  nommé  Duparc  &  ies  Etrangères  fans  permiffion  du  Roi ,  encou- 

fœurs  ,  qu'un  François  qui  s'eft  retiré  en  An-  rent  la  peine  prononcée  par  l'Edit  de  1 66^. 

gleterre  ,  où  il  s'elt  marié  ,  eft  habile  à  re-  Ily enaunexcmpledansMylordGalloway, 

cueillir  des  fiicceflTions  en  France  ,  fans  être  dont  les  biens  furent  confifqués  &  donnés  au 

obligé  de  prêter  ferment ,  pourvu  qu'il  vien-  Cardinal  de  Polignac,  par  Lettres-Patentes 

ïie  réfider  en  France  avec  fa  famille.  du  mois  de  Mars  1 7 1 5 .  (  Elles  n'ont  pas  eu 

Le  même  Arrêt  a  fait  défenfe  à  Duparc  de  d'effet.) 

vendre  les  immeubles  &  la  totalité  des  meu-  H  ell  défendu  aux  François ,  par  une  Or- 
bles,  à  moins  qu'il  ne  fît  un  emploi  du  prix,  donnance  du  20  Juillet  1726,  de  fe  marier 
A  l'égard  des  enfans  nés  en  Pays  Etran-  dans  \es  Echelles  du  Levant.  Il  eft  égale- 
j»ers  d'un  père  François,  &  d'une  mère  ment  défendu  aux  femmes  &  filles  des  Fran- 
Etrangere ,  ils  font  réputés  François  d'ori-  Çois  établis  dans  lefdites  Echelles ,  d'y  paf- 
gine  ,  quel  qu'ait  été  leur  féjour  "&  celui  de  fer  ;  &  il  eft  enjoint  aux  filles  des  François 
leur  Père  en  Pays  Etranger ,  pourvu  que  les  qui  y  font ,  de  revenir  en  France. 
uns  ou  les  autres  n'y  ayent  point  pris  de  Depuis,  8c  par  une  autre  Ordonnance  du 
Lettres  deNaturalité  :  ainfi  ils  ont  toujours  25  Août  1728  ,  le  Roi  a  exclu  de  la  faculté 
leur  fort  entre  leurs  mains;  Se  ils  font  habi-  de  négocier  en  France ,  &  du  privilège  du 
les  àfuccéder  en  France,  en  y  venant  réfi-  corps  de  la  Nation,  les  François  qui  fe  ma- 
rier ,  &  faifant  leur  déclaration  qu'ils  veu-  rieront  dans  les  Echelles  du  Levant ,  8c  les 
lent  vivre  8c  mourir  François.  V.  l'Arrêt  du  fàs  de  François  nés  dans  lefdites  Echelles, 
14  Août  1554,  qui  eft  le  212"^  de  Leveft  ;  dont  les  mères  font  Etrangères. 
l'Arrêt  du  7  Septembre  1 5  76 ,  qui ,  ainfi  que  Les  Jugemens  rendus  en  Pays  Etrangers , 
le  précédent,  eft  rapporté  par  Bacquet,  de  ne  font  pas  exécutoires  ,  Se  n'emportent  pas 
l'Aubaine,  chap.  39  ;  Chopin,  du  Domai-  hypothèque  en  France.  Voyez  Hypothéquer 
ne;  l'Arrêt  du  12  Mai  1707  ,  rapporté  au  Pareatis. 

Journal  des  Audiences ,  tome  5  .  liv.  7  ,  ch.  F  R  A  N  C  8c  quitte. 

13;  rJoenus,  Décifion  13.  ^ 

Les  François  fuccédent  au  mobilier  de  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  une  claufe,par 
leurs  parens  décédés  en  Angleterre.  Voy.  le  laquelle  ceux  qui  vendent  ou  hypothèquent 
Traité  d^Utrecht ,  du  1 1  Avril  1 7 1 3  ,  &  la  des  héritages  ou  d'autres  immeubles ,  les  dé- 
Déclaration  du  19  Juillet  i739,enregiftrée  clarent  libres  de  toutes  dettes  hypothécaires, 
le  4  Août ,  par  laquelle  Sa  Majefté,  en  ac-  *  Quand  ces  déclarations  ne  font  pas  fince- 
cordant  aux  Anglois  la  faculté  de  fuccéder  res,  ceux  qui  les  ont  faites,  encourent  les 
au  mobilier  de  leurs  parens  morts  en  Fran-  peines  qui  fe  prononcent  contre  les  ftellio- 
ce ,  leur  accorde  en  outre  les  mêmes  avan-  nataires.  V.  Stellionnat. 
tages  que  ceux  dont  Ces  Sujets  jouilfent  dans  Ces  déclarations  de  Franc  8c  quitte ,  ne 
la  Grande-Bretagne.  V.  yJnglois.  s'entendent  que  des  dettes  Se  hypothèques , 

Les  feuls  François  peuvent  pofTéder  en  dont  celui  qui  a  fait  la  déclaration  eft  per- 

France  les  Charges  fujettes  au  maniement  fonnellement  tenu  ,  8c  non  des  charges  8c 

des  Finances.  V.  Etranger.  redevances  foncières  impofèes  fur  l'hèrita- 

Quand  un  François  eft  capable  de  ^ccé-  ge,  comme  le  cens,  les  rentes  Seigneuriales 

der  à  {ts  parens  en  France ,  fes  enfans  ont  la  &  foncières ,  ni  des  dettes  pour  lefquelles  il 

même  capacité ,  quoique  nés  en  Pays  Etran-  peut  être  pourfuivî  comme  tiers-détenteur, 

gers.  Voy.  l'Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Des  père  8c  mère  qui,  par  le  contrat  de  ma- 
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riage  de  leur  fils,  déclarent  que  les  biens     mois  de  Juillet  1720,  regiftré  le  13  du  mê^ 
qu'ils  lui  ont  donnés,  font  Francs  Se  quittes,     me  mois. 

font  obligés  non  -  feulement  d'acquitter  les  FRANCS-DENIERS. 

dettes  qui  leurfontperfonnelles,& qui  peu-  ior^„oHoc  l«.o 

vent  avoir  imprimé  une  hypothèque  fur  les  II  y  a  des  Coutumes  dans  lefqueles  les 
biens  donnés  .mais  même  celles  qui  ont  été  droits  Seigneuriaux  occafionnés  par  la  ven- 
contrariées  par  le  fils  avant  fon  mariage  :  on  te  d'un  héritage,  font  a  la  charge  du  ven- 
trouve  fur  cela  un  Arrêt  du  premier  Avril  deur  pour  en  décharger ,  8c  les  faire  ac- 
1667  .  au  Journal  des  Audiences,  tome  3  .  quitter  par  1  acqu^rei.r.  On  ftipule  ordinai- 
liv  I,  ch.  2<.dont  l'exécution  a  été  ordon-  rement,  que  le  prix  fera  payé  trancs-de~ 
née  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  29  Janvier  mers  au  vendeur  ;  par  le  moyen  de  cette 
1669,  au  rapport  de  M.  Roujeaut;  (l'Arrê-  claufe,  c'eft  l'acquéreur  qui  doit  les  droits. 
tifteaobmisquelquesdifpofitionsdecetAr-  Il  y  a  même  cela  de  fingulier,  que  dans 
rêt  en  le  rapportant.  )  quelques  Coutumes,  les  droits  Seigneuriaux 

La  même  queftion  a  été  jugée  de  la  même  font  plus  forts ,  quand  la  claule  trancs  -  de- 
maniere ,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  nien  fe  trouve  dans  le  contrat ,  que  quand 
Bouvart  de  Fourqueux.  en  la  3^  Chambre  elle  n'y  eft  pas.  V.  les  Coutumes  de  Pe- 
des  Enquêtes,  le  24  Mars  1694:  &  par  un  ronne,  de  Montdidier,  &c.;  celle  de  Koye 
autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambr'^  le  eft  de  ce  nombre. 
3  Juin  1745  ,  fur  les  Conclufions  delVile  FRANÇS-FIEFS. 

Procureur  Général .  en  l'abfence  de  M  M.  y^^^  ^^,,,ipmcm.  Artois.  Bourgeois.  Sc 
les  Avocats  Généraux,  qui  étoient  allé  vers  '  EccléCiafliquei. 

le  Roii  après  la  célèbre  journée  de  Fonte- 

noy.  Par  les  mots  Francs  -  Fiefs ,  on  entend 

T-  Ti   A  xT  /-1  TT  T-     A  T7  T»/T  A  xT  r-  communémcnt  la  taxe  que   les  Roturiers 

FRANCHE    AU  M  O  N  E.  podefTeurs  de  Fiefs  payent  au  Roi  tous  les 

Voyez  Eghje.  ^^     ^^  ans ,  &  à  chaque  mutation  de  vaffal  pour 

FRANCHISE.  "     la  permifllon  de  conferver  leurs  Fiefs. 

Voyez  AzÂle.  Il  n'étoit  autrefois  permis  qu'aux  nobles 

l7RAMr<;ATTT  ^^  pofTéder  des  Fiefs  ;  aftuellement  les  ro- 

tKAJNC-bALh..  turiers  peuvent  en  acquérir  &  en  pofTéder, 

,  On  nomme  ainfi  le  droit  qu'ont  les  Ti-  en  payant  au  Roi  ou  à  fes  Fermiers  ce  qu'on 
tulaires  de  plufieurs  Offices ,  de  demander  romme  Franc-Fief  (^).  (On  prétend  que  la 
aux  Officiers  des  Greniers  à  Sel  des  Pays  Province  de  Bretagne  a  fur  cela  des  ufages 
de  Gabelle  ,  chacun  une  certaine  quantité     particuliers  ). 

de  fel  déterminée  par  leurs  titres.  Ce  droit  eft  trcs-ancîen.  Philippe  III.  & 

Ce  droit  fe  nomme  Franc -Salé,  parce     Philippe  le  Bel  l'ont  perçu:  nous  avons  leurs 

que  ,  lors  de  fon  Inftitution  ,  ce  fel  fe  déli-     Ordonnances  fur  cette  matière  ;  celle  de  Phi- 

vroit  gratis  à  ceux  qui  en  jouiflbient.  Mais     lippe  III,  furnommé  le  Hardi,  fut  vérifiée 

actuellement  on  ne  le  leur  délivre  qu'en     au  Parlement  de  la  Touffaint  Tan  1275.  & 

payant  une  certaine   fomme  inférieure  à     celle  de  Philippe  (  IV)  le  Bel,  fut  regiftrée 

celle  que  payent  les  autres  particuliers.  au  Parlement  deNoëll'an  1 291.  Nous  avons 

Le  droit  de  Franc -Salé  avoit  été  fup-     auffi  des  Edits  &  Déclarations  de  Charles 

primé  par  un  Edit  du  mois  d'Août  1717;     V,  de  Charles  VI,  de  Louis  X,  de  Fran- 

mais  il  fut  rétabli  en  faveur  à^s  Officiers     çois  I,  de  Henri  II.  de  Charles  IX,  &  de 

des  Cours  Supérieures,  par  un  Edit  du  mois     Louis  XIII ,  qui  prouvent  que  ces  Princes 

d'Avril  1719;  Se  depuis  il  a  été  rétabli  en     ont  exigé  de  leurs  Sujets  roturiers  poiTédans 

faveur  de  tous  ceux  qui  en  avoient  droit     des  Fiefs,  des  fommes  proportionnées  à  la 

avant  la  fuppreffion,  par  un  autre  Edit  du     jouilTance  palfée,  pour  aflurer  celles  qu'ils 

,.     ,        .  -.  ~ 

(a)  La  Province  de  Dauphini  n'eft  fujctte  à  aucune  re-  clarations  ;  &  entr'autres  une  du  i6  Mai  i  ^9  ?,  qui  a  été 
cherche  pour  le  droit  dé ïranc-Fief,  ni  pour  terres  &  hé-  regiftrée  au  ParJenient  de  Grenoble  Je  lo  Juin  fuivanU 
litages  tenus  en  Fcanc-Aleu.  Il  y  a  fur  cela  plulkuts  Dé-      Elle  eft  dans  le  Recueil  du  Dauphiné. 
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avoient  intérêt  de  continuer.  V.  la  Roque,  donné  qu  aucun  Roturier  ne  pourra  à  Vave" 

du  Ban  &  Arr\ere-Ban.  n\r  pofféder  des  Fiefs  ou  biens  nobles  en  ¥ran- 

Louis  XIV.  demanda  le  droit  de  Francs-  che-Comté,  hors  les  cas  portés  par  la  Coutume 

Fiefs  àfes  Sujets  non  nobles  polTédans  Fiefs,  &  par  lafufdite  Déclaration ,  fans  en  avoir 

par  une  Déclaration  du  29  Décemb.  1652 ,  obtenu  la  permijpûn par  Lettres-  Patentes  ou 

&  par  un  Edit  du  mois  de  Novembre  i6<)6y  Arrêt  du  ConfeiU  fait  enregifirer  ,  &c.  & 

il  les  en  affranchit  pour  l'avenir,  en  payant  payé  la  jomme  à  laquelle  l'année  du  revenu 

deux  années  de  revenu  des  Fiefs  ;  mais  les  aura  été  liquidée  par  l'arrêt  d'enregifire- 

befoins  de  l'Etat  l'obligèrent  de  le  réta-     ment 

blir  ;  &  nous  avons  de  ce  Prince  des  Edits  &  Les  Francs-Fiefs  font  a^lucllcment  partie 
Déclarations  des  2}  Mars  \6jx  ,  5  Juillet  de  la  Ferme  des  Domaines,  &  ils  fe  payent 
1689,  Août  1692,  22  Novembre  11595,9  par  les  Roturiers  (non  exempts)  propriétai- 
Mars  1700,  16  Juillet  1702,  mois  de  Mai  tcs  de  Fiefs  ou  biens  allodiaux  nobles, aux 
1708,  éc  Septembre  17 10,  qui,  en  fixant  ce  Fermiers  du  Roi ,  qui  tous  les  vingt  ans  peu- 
droit,  règlent  la  manière  dont  il  doit  être  vent  exiger,  même  par  avance,  une  année 
levé.  du  revenu  du  Fief  :  c'eft  la  fixation  a<^uell« 

Le  droit  de  Francs -Fiefs  8c  de  nouvel-  du  Droit  de  Francs-Fiefs, 
acquêt ,  eft  dû  au  Roi  à  caufe  des  Fiefs  &  Le  droit  de  Franc-Fief  eft ,  comme  le  droit 
biens  fitués  dans  les  Pays  conquis.  On  peut  d'amortilfement,  inaliénable  Se  imprefcrip- 
Turcela  confulter  des  Arrêts  du  Confeil  des  tible;  parce  qu'il  eft  un  des  droits  ordinaires 
premier  Juini(58o,  premier  Février  1681,  O"  domaniaux  de  la  Couronne,  &  jugé  tel 
la  Déclaration  du  22  Novembre  1595,  re-  par  des  Déclarations  de  Henri  II,  des  2  Sep- 
giftrée  au  Parlement  de  Flandres  le  19  Dé-  tembre  1 547  ,  &  1 9  Mai  1 549  ,  par  une  Dé- 
cembre fuivant.                                        •  claration  de  Louis  XIV,  du  29  Décembre 

Mais  le  Comté  de  Bourgogne  a  fur  cela  K552,  Se  par  Edit  du  mois  de  Nov.  16^6* 

un  ufage  particulier ,  confirmé  par  une  Dé-  V.  auliS  l'article  4  de  l'Edit  du  mois  de  Mai 

claration  du  2  8  Mars  1(5^9  3,  regiftrée  au  Par-  1708,  &  ce  que  dit  Bacquet  du  droit  de 

lement  de  Befançon  le  25  Mai  fuivant ,  qui  Franc-Fief,  ch.  3  &  5. 

porte ,  qite  les  Roturiers  qui  pojfédent  des  Fiefs  Le  droit  de  Franc  -  Fief  eft  mixte  ;  il  eft 

^  autres  biens  nobles  dans  le  Comté  de  Bour-  dûàcaufedelaperfonne  &  à  caufe  delà  cho- 

gogne,  en  vertu  de  donation  à  caufe  de  mort^  fe;  mais  quant  à  fon  effet ,  il  eft  purement 

de  teflament  ou  donation  pour  caufe  de  maria-  perfonnel  (  ^  )  ;  &  celui  qui  le  paye  ne  s'af- 

ge  t  le  tout  en  faveur  de  parens  ,fuccejJion  ab  franchit  que  pour  lui  -  même  ;  de  manière 

\r\iQ{{diZ , partage  de  Fiefs  entre  cohéritiers ,&  que  fi  un  père  de  famille  décède  le  lende- 

ajjignat  de  deniers  dotaux  oh  de  douaire , font  main  du  jour  qu'il  a  payé  le  droit,  Ton  fils 

€xempts  de  droits  de  Francs-Fiefs i  mais  lorf-  qui  lui  fuccéde  le  doit  payer  de  nouveau. 

que  les  Fiefs  &  biens  nobles  changent  de  nmin  Le  droit  de  Franc-  Fief  eft  dû  à  toute  mu* 

par  vente  ou  aEles  tranjlatifs  de  propriété  au-  tation  de  propriétaire  de  Fiefs ,  foit  qu'elle 

ires  que  ceux  ci-de/fus,  pour  entrer  dans  une  arrive  par  vente,  par  fucceffion  direde  ou 

autre  famille  t  ce  droit  efi  du  par  le  nouveau  collatérale  {b),  par  legs  ,  &c.  8c  celui  qui 

pojfeffeur ■> fur  le  pied  d'une  année  de  revenu i  paye  ce  droit,  eft  obligé  d'en  payer  un  nou- 

'C'  s'il  Va  payéf  il  en  efi  affranchi  pour  tou-  veau,  après  vingt  années  de  jouiffance. 

jours  i  lui  &  fa  famille.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  Fiefs  poiré» 

Depuîs  la  Déclaration  du  28  Mars  KÎ93  ,  dés  par  des  Roturiers,  qui  fontfujets  au  droit 

Louis  XIV.  en  a  donné  une  féconde  le  i  8  de  Franc  -  Fief;  les  dixmes  inféodées  ,  les 

Août  1705,  qu'on  trouve  dans  le  même  Re-  rentes  &  les  redevances  Seigneuriales  ,  en 

cueii,  tom.  3,  p.  352  ,  par  laquelle  il  eft  or-  grain  ou  en  argent,  les  droits  de  foires  & 


la)  C'cft  parce  que  le  droit  de  Franc-Fief  eft  perfonnel,  <  i  )  En  Artoii  &  dans  la  Flandres  "Wallonne ,  le  droit 

de  Franc  -  Fief  n'cft  pas  dû  pour  les  mutations  arrivées  par 
fucceflion  direiîle  ou  collatérale  ,mais  feulement  puur  ceJ- 

m 


que  l'acquéreur  de  bonne  foi  ne  peut  être  inquicté  pour  ce 
qui  en  étûir  dû  par  fes  auteurs.  C'ed  au  Fermier  à  Ce  pour- 
voir contre  ceux-ci  Se  leurs  héritiers,  ainfi  qu'il  a  étédcci-      les  qui  arrivent  par  vent;  ou  équipollentc  à  vente  ;  aulB 
dé  par  un  Arrêt  du  Confeii  du  1 8  Mars  17^8,011»  énonce      çft  -  il  d'une  année  &  demie  de  revenu.  Voyez  les  Dcclara- 
Uûç  déciiîçiE  du  Confei]  ççme  femblable,  du  31-j  Oft.  ipjj.      tionî  du  5  Ma«  1700,. 


"i6o 
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marelles ,  de  fouage ,  de  champart ,  de  fours , 
&  prelloirs  bannaux,les  Sergenteries  fief- 
fées ,  les  droits  de  parc,  pacage ,  pâturage  8c 
chauffage  fur  les  Domaines  8c  Forets  du 
Roi ,  &  généralement  tous  les  droits  8c  biens 
nobles,  &  les  rentes  féodales  ou  inféodées, 
y  font  également  fujets. 

En  Normandie  ,  le  droit  de  Franc-Fief  eft 
àà  par  les  propriétaires  roturiers  des  mou- 
lins, (à  quelqu'ufage  qu'ils  foient  établis ,) 
des  colombiers  ,  fuyes  Se  volières;  parce  que 
les  art.  1 37 ,  i(5o  &  i  (î i ,  réputent  ces  fortes 
de  biens,  droits  féodaux.  Il  y  a  d'ailleurs  , 
des  Arrêts  du  Confeil  des  2Z  Juillet  1673  , 
24  Juin  1721  ,  18  Août  1722  ,  24  Janvier 
ijl6,8c  2  Juillet  1737,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 
Quand  un  Roturier  prétend  que  les  biens 
pour  lefquels  on  lui  demande  le  droit  de 
Franc-Fief,  font  roturiers  8c  non  pas  Fief; 
c'eft  .ï  lui  de  prouver  qu'il  les  pofTéde  en  ro- 
ture ,  &  de  rcpréfentcr  les  déclarations  paf- 
fées  à  fon  Seigneur  ;  autrement  les  biens  font 
réputés  hommages ,  Se  comme  tels ,  fujets  au 
droit  de  Franc-Fief.  Le  Confeil  l'a  ainfi  dé- 
cidé le  2(5  Novembre  1738.  Voy.  Bacquet, 
des  Droits  de  Franc-Fief,  ch.  i  ,n.  23. 

Le^droit  de  Franc-Fief  confifte  ,  comme 
je  l'ai  dit ,  en  une  année  de  revenu  ;  Se  ccttQ 
année  fe  paye  à  raifon  du  prix  fixé  par  les 
baux  fubfirtans,  lorfqu'il  y  a  ouverture  au 
droit  ;  Se  s'il  n'y  a  point  de  Baux,  il  fe  fixe 
à  raifon  du  denier  vingt  de  la  valeur  de  l'hé- 
ritage déterminé  par  les  contrats,  fans  qu'en 
aucun  cas  l'évaluation  des  revenus  ou  de  la 
valeur  àçs  biens,  puifTe  être  faite  par  des 
Experts  ,  l'article  3  du  Règlement  du  mois 
d'Août  \6ç)z  ,  défendant  d'ordonner  cette 
évaluation.  Voyez  auffi  la  Déclaration  du  9 
Mars  170c;  l'Édit  du  mois  de  Mai  1708; 
&  des  Arrêts  du  Confeil  des  1 5  Février ,  27 
Juin  1724, &  29  Janvier  1737. 

Mais  il  eft  bon  de  remarquer  que  le  droît 
de  Franc-Fief  dû  pour  raiibn  de  forges  & 
moulins  à  eau ,  ne  fe  paye  qu'à  raifon  des 
trois  quarts  du  revenu.  On  diminue  l'autre 
quart  à  caufe  des  réparations  ;  telle  eft  fur 
ces  deux  points  la  Juri/jarudence  conftante 
des  Intendans  Se  du  Confeil, 

Ceux  qui  poffédent  à  titre  d'aliénation  ou 
d'engagement  des  Fiefs  qui  font  partie  des 
Domaines  du  Roi ,  ne  doivent  point  le  droit 
j^e  Franc-Fief,  lors  même  que  les  poflelfeurs 
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font  roturiers  ;  ils  en  font  déchargés  par  l'ar- 
ticle 7  d'un  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  en  for- 
me de  Règlement  fur  cette  matière,  le  ij 
Mai  1724,  dont  la  difpofition  eft  fur  cela 
conforme  aux  Edits  Se  Déclarations  concer- 
nant l'aliénation  des  Domainee. 

Le  même  Arrêt  contient  plufieurs  autres 
difpofitions ,  trop  étendues  pour  trouver  pla- 
ce ici.  Il  en  a  depuis  été  rendu  d'autres  les 
21  Janvier  1738,8c  13  Avril  1751, qui  con- 
tiennent plufieurs  difpofitions  fur  la  même 
matière. 

Art.  XVII,  Bî  Les  acquéreurs  roturiers 
»  de  biens  nobles,  à  faculté  de  réméré,  ne 
3>  feront  tenus  de  payer  les  droits  de  Francs- 
3>  Fiefs,  qu'à  proportion  des  années  de  jouif- 
»  fance  portées  par  le  contrat  de  vente;  de 
3'  fi  la  faculté  de  réméré  n'eft  pas  exercée 
3J  dans  le  temps  porté  par  le  contrat,  l'ac- 
»  quéreur  aura  une  année,  foit  pour  faire 
«  décheoir  fon  vendeur  de  lad.  faculté,  foit 
»  pour  s'arranger  avec  lui ,  ou  revendre  les 
»  biens  acquis  ;  après  laquelle  année,  l'ac- 
»  quéreur,  s'il  refte  en  pofleflîon  ,  fera  con- 
«  traint  au  payement  du  droit  de  Franc- 
3»  Fief  pour  20  années,  à  compter  du  jour 
»  de  l'expiration  du  délai  porté  par  le  coii' 
»  rrat  de  vente, fans  que,  fous  quelque  pré- 
3>  texte  que  ce  foit,  il  puifle  fe  difpenfer  de 
3'  payer  pour  lefdites  20  années ,  ni  préten- 
3'  dre  la  reftitution  du  tout  ou  partie  àtcQ 
3'  qu'il  pourroit  avoir  payé. 

XVIII.  •>  Tout  Roturier  poflefTeur  de  Fief 
»  ou  terres  nobles  ,  qui  acquérera  des  fonds 
»  dans  fa  cenfive  ,  fera  tenu  d'en  payer  le 
»  droit  de  Franc-Fief;  Se  fi  le  Roturier  ac- 
3>  quiert  le  Fief  dont  il  eft  cenfitaire,  le 
3'  droit  de  Franc-Fief  fera  pareillement  payé 
»  pour  la  totalité  ,  tant  du  Fief  acquis,  que 
»  des  terres  pofTédées  en  roture  j  en  préfup- 
»  pofant  néantmoins  toujours  dans  l'un  ^ 
»  l'autre  de  ces  deux  cas ,  que  la  réunion  de 
5>  la  roture  au  Fief  aura  lieu. 

XIX.  «  Tout  Roturier  acquéreur  de  Fief, 
»  fera  contraint  au  payement  du  droit  de 
'>  Franc-Fief  après  l'an  Se  jour  de  fa  poflef- 
='  fion.,  fans  pouvoir,  fous  aucun  prétexte» 
»  en^tre  difpenfé.  S'il  a  été  formé  contre 
»  lui  une  adion  en  retrait ,  foit  féodal ,  foit 
3ï  lignager.  Se  qu'il  s'élève  quelque  contef 
»  tation  à  ce  fujet ,  l'acquéreur  fera  tenu  de 
»  faire  juger  l'Inftance  dans  ks  1 8  mois  qui 

»  fuivront 
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»  fuîvront  Ton  année  de  pofleflîott ,  fans  que  XXII.  »  Sa  Majefté,  interprétant,  en  tant 

»  ladite  Inftanee  puifle  empêcher  ni  retar-  »»  que  de  befoin.la  Déclaration  du  20  Jan- 

1»  der  le  payement  du  droit  de  Franc  Fief.  »  vier  idpp,  a  ordonné  &  ordonne  que  la 

»  Dans  le  cas  où  le  retrait  feroit  adjugé  dans  »  reftitution  des  droits  d'amortiflement  Se 

pies  18  mois,  les  droits  feront  rertitués,  fi  '»  Franc-Fief  indûement  perçus  pendant  le 

a»  le  retrayant  eft  exempt  du  Franc  -  Fief;  '»  cours  des  baux,  ne  pourra  être  demandée 

3»  8c  dans  le  cas  où  il  ne  feroit  adjugé  qu'a-  »»  que  dans  le  cours  de  deux  années  qui  fui- 

V  près  ledit  délai  de  18  mofs  ,  l'acquéreur  »  vront  la  fin  defdits  baux  5  &  à  l'égard  de 
*»  ne  pourra  en  demander  la  rertitution  ,  ni  '»  ceux  qui  feront  payés  après  les  baux  finis, 
»  contre  le  retrayant,  ni  contre  le  fermier  :  »  foit  que  la  demande  en  ait  été  faite  pen- 
iP  Veut  Sa  Majellé,  que  ledit  délai  d'un  an  »  dant  le  cours  des  baux,  foit  dans  les  trois 
«?  courre  du  jour  &  date  du  contrat  d'acqui-  »  années  accordées  aux  fermiers  pour  faire 

V  fitiçn  ,  ou  du  titre  de  pofleffion  ,  fans  au-  »  leur  demande  ,  la  prefcription  des  deux 
»  cun  égard  aux  difpofitions  des  Coutumes  »  années  commencera  à  courir  du  jour  du 
?»  qui  prorogent  l'aélion  en  retrait ,  faute  d'à-  »  payement. 

•»  voir  exhibé  le  contrat  ou  autrement;&  que  XXIII.  «  Veut  Sa  Ma  jefté ,  que  le  préfent 

»  le  délai  de  1 8  mois  pour  faire  juger  l'inf-  '»  Arrêt  foit  exécuté^  à  commencer  du  pre* 

9  tance  en  retrait,  courre  du  jour  de  l'expi-  "  mier  Janvier  1 751,  dans  toutes  les  Provin- 

»>  ration  de  l'année;  dérogeant  à  cet  effet ,  »»  ces  Se  Généralités  du  Royaume  ,  même 

>»  &  pour  ce  regard  feulement  ,  à  toutes  »>  dans  les  Provinces  de  Flandres,  Hainault» 

»  Coutumes  &  Réglemens.  s>  Artois,  $c  dans  le  Comté  de  Bourgogne. 

XX.  »  Dans  le  cas  où  la  propriété  &  l'u-  Le  bail  â  cens  d'un  Fief  n'engendre  point 
*»  fufruit  des  biens  nobles'appartiendront  à  de  droits  de  Francs-Fiefs,  quand  il  n'excé- 
9*  deux  différens  particuliers,  le  feul  ufu-  de  point  ce  que  les  Coutumes  permettent  au 
»  fruitier,  s'il  eft  roturier,  payera  le  droit  Seigneur  d'aliéner  en  fe  jouant  de  fon  FiefI 
»  de  Franc-Fief  (^).  Différens  Arrêts  du  Confeil  des  26  Septem- 

XXI.  «Ordonne  Sa  Majefté,queconfor-  bre  1730,  i50<Slobre  1731 ,  loMars  1733  , 
»  mément  aux  articles  5  &  13  de  la  Décla-  &  5  Mars  1737,  l'ont  ainfi  jugé.  V.  auffi  l'ar- 
9»  ration  du  9  Mars  1700,  &  à  l'article  5  de  ticle  19  du  Règlement  du  21  Janvier  1738. 
»  l'Edit  du  mois  de  Mars  1708  ,  les  rotu-  Le  droit  de  Franc-Fief  n'eft  dû  que  pour 
»  Tiers  propriétaires  ou  pofielTeurs  de  Fiefs,  raifon  du  champart  Seigneurial ,  Se  non  pour 
a>  feront  tenus  de  faire  des  déclarations  exac-  le  champart  foncier.  V.  les  deux  Arrêts  du 
»  tes  de  leurs  Fiefs,  même  de  remettre  aux  Confeil  des  30  Mai  1724,  &  premier  Jan- 
»  fermiers  des  extraits  des  aftes  de  leur  en-  vier  1754,  rapportés  dans  la  Jurifprudence 
»>  trée  en  pofleflion,  &  de  leurs  dernières  du  Confeil,  tom.  z.pag.  404. 

9  quittances^  fous  les  peines  portées  par  lef-  Le  Franc- Fief  eft  dû  pour  le  Franc-aleu 

»  dits  Edits  &  Déclarations  ;  Se  les  fermiers  noble  poffédé  par  un  Roturier  ;  mais  il  n'eft; 

»  de  joindre  lefdits  extraits  aux  états  qu'ils  pas  dû  pour  les  Francs-aleux  roturiers.  Le 

»  font  tenus  de  remettre  au  Greffe  des  In-  Confeil  l'a  ainfi  plufieurs  fois  décidé,  &  no- 

»  tendances ,  par  l'article  20  de  l'Arrêt  du  tamment  en  faveur  de  Laurent  Fontaine , 

pour  le  moulin  bannal  deMaflay-le-Roi,par 

qui  n'ont  pas  fatisfait  aux-  Arrêt  rendu  le  premier  Juin  I75<5. 

ditsEditsSc  Déclarations,  &qtii  n'ont  pas  Le  Fermier  du  Domaine  peut  décerner 

3»  remis  les  états  détaillés  de  leurs  Fiefs,  n'en  des  contraintes  contre  les  redevables  du  droit 

»  puiffent  prétendre  aucune  reftitution  con-  de  Franc  -  Fief  pour  s'en  faire  payer  ;  mais 

3ï  tre  les  fermiers  qui  ont  reçu,  ni  demander  ces  contraintes  doivent  être  vifées  par  les 

M  qu'il  leur  foit  tenu  compte  par  les  fermiers  Intendans  des  Provinces  auxquels  la  con- 

aa  fuccefieurs,  de  ce  qu'ils  pourroient  avoir  noifiance  des  conteftations  concernant  lere- 

M  payé  de  trop.  couvrement  de  ces  fortes  de  droits ,  eft  attri- 

(<i)  Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  5  Avril  1723  ,  avoic  Francs  -  Fiefs ,  nonobjlant  la  c/au/è  portant  réferve  d'u/û- 

ordonné  que  les  Rorurkrs  pojfédans  Fiefs  6*  biens  nobles     fruits  en  faveur  de  perfonnes  nobles 

d  lure  de  propriété j  feraient  tenus  de  payer  les  droits  de      , 

Tome  IL  X 


3?  21  Janvier  1738.    Veut  Sa  Majefté  ,  que 
»  les  Roturiers  qui  n'ont  pas  fatisfait  aux- 
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buée ,  fauf  l'appel  au  Confeil ,  fuîvant  des  Les  Gentilshommes  Etrangers  non  recoîtf 

Arrêts  du  Confeil  des  4  Novembre  1710,  nus  en  France,  8c  qui  n'ont  pas  fait  regil- 

&  5  Janvier  171 2.  trer  leurs  Lettres  de  Noblefle,  font  lujets 

Ceux  qui  doivent  des  droits  de  Francs-  au  droit  de  Franc-Fief;  au  moins  cela  a  été 

Fiefs,  ne  peuvent  fe  pourvoir  contre  les  ainfi  jugé  contre  un  Gentilhomme  Lorrain, 

contraintes  décernées  contr'eux  par  les  Fer-  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  18  Oftobre 

miers,  qu'en  confignant  le  quart  des  fom-  1735- 

mes  portées  auxdites  contraintes  ,  à  moins  11  y  a  plufîeurs  des  Officiers  Commenfaux 

qu'ils  ne  fe  trouvent  devoir  être  déchargés  de  la  Maifon  du  Roi ,  de  la  Reine  &  de» 

du  total  du  droit  fur  le  fondement  de  leur  Princes  ,  qui  ont  ce  qu'on  nomme  Maifon, 

qualité,  oud'une  exemption  particulière.  V.  (V.  Commenjaiix);  &  même  des  Militaires 

la  Déclaration  du  ^  Mars  1700,  &  l'art.  10  qui  font  affranchis  ,  &  qui  ont  été  jugé» 

de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1708.  exempts  du  droit  de  Franc-  Fief.   De  ce 

Des  Arrêts  du  Confeil  des  13  Janvier  nombre  font  : 

17 14,  &  5  Octobre  1722, ont  ordonné  que  i°.  Les  Foun'ers  de  la  Maifon  duRoî, 

les  redevables  des  droits  de  Francs-Fiefs  qui  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Février 

prétendoient  être  trop  taxés,  feroient  tenus  i(5p4. 

de  fe  pourvoir  dans  le  mois  de  la  fignilica-  ^^.  Les  Maréchaux-des-Logis  de  la  Maî- 

tion  de  la  contrainte  par  Requête,  devant  fon  du  Roi,fuivantun  Arrêt  du  Confeil  du 

les  Intendans,  8c  de  faire  ftatuer  fur  leurs  15  Septembre  1(593. 

Oppositions  dans  deux  mois,  finon  qu'ils  3°.  Les  Gentilshommes  de  la  Grande- Ve- 

pourroient  être  contraints  purement  &  fim-  nérie ,  fuivant  Us  Arrêts  du  Confeil  des  1 3 

plement  pour  le  tout  :  mais  ces  difpofitions  Décembre  idpjiSc  15  Décembre  1723;  un 

générales  ne  font  que  comminatoires.  Sous  -  Lieutenant  de  la  Grande  -  Vénerie  a 

Il  y  a  beaucoup  de  Charges  qui  exemptent  auffi  été  jugé  exempt  de  ce  droit ,  par  Arrêt 

ceux  qui  en  font  pourvus ,  du  payement  des  du  Confeil  du  p  Août  1723. 

droits  de  Francs-Fiefs;  telles  font,  par  exem-  4°.  Les  Porte -manteaux  ordinaires  du 

pie, celles  qui  annobliffent  les  titulaires.  Il  y  Roi,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  19 

a  un  Arrêt  rendu  le  30  Avril  1597,  qui  dé-  Mars  1(594. 

charge  M.  Brodard,  Maître  des  Comptes,  5°.  Les  Gardes  de  la  Porte  du  Roi ,  fui- 

des  taxes  &  contraintes  faites  contre  lui  pour  vant  des  Arrêts  des  12  Juin  1694,  &  21 

le  payement  de  30  livres ,  à  quoi  il  avoit  été  Avril  171p. 

taxé  pour  le  droit  de  Franc- Fief,  qu'on  pré-  6°.  Les  Gentilshommes-Servans  ordinaf- 

tendoit  exiger  de  lui ,  nonobllant  fa  qualité ,  res  du  Roi ,  fuivant  des  Arrêts  des  1  o  Août 

à  caufe  de  la  Terre  d'Efely.  i<5^P4,  n  Avril  1719, &  3oSeptemb.  1721. 

Quant  aux  Offices  qui  ne  donnent  pas  la  7°.  Les  Valets  -  de  -  Chambre  du  Roi ,  & 

nobleiïe,  il  faut  que  l'Edit  de  création  de  leurs  veuves,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du 

ces  Offices  en  contienne  l'exemption  expref-  1 3  Novemb.  i6ç6,Sc  une  Décifion  du  Con- 

fe  ;  autrement  l'Officier  qui  en  eft  revêtu ,  feil  du  6  Juin  1731. 

elt  fujet  aux  Francs-  Fiefs.  Des  Privilèges  8^.  Les  Valets  de  Garde  -  Robe  du  Roi, 

généraux  n'en  affranchiflent  point  fans  une  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  18  Février 

exemption  fpéciale.  i<ÎP7. 

On  peut  fur  cela  confulter  les  Edits  des  9°.  Les  Huiffiers  de  la  Chambre  ;  ceux  du 

mois  d'Août  idp2,  &  Mai  1708  ;  la  Dé-  Cabinet,  &  les  Valets-de-Chambrede  feue 

claration  du  9  Mars  1700  ;  l'Arrêt  du  Con-  Madame  la DuchefTe  de  Bourgogne,  fuivant 

feil  du  II  Juillet  1721;  un  autre  Arrêt  ren-  un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier  1702. 

du  au  Confeil  ie  17  Mars  1739,  contre  l'U-  Le  Capitaine- Lieutenant  des  Gardes  de 

niverfité  de  Nantes.  Il  y  a  d'ailleurs  une  la  Prévôté  de  l'Hôtel,  fuivant  un  Arrêt  du 

Décifion  du  Confeil  du  22  Avril  1750, con-  ip  Septembre  1702. 

rre  ie^iîeur  Dubois  ,Profeireur  en  l'Univer-  io°.  Les  Huiffiers  de  laCham'breduRor, 

fîté  d'Angers,  &  contre  les  Doyen  5c  Pro-  fuivant  un  Arrêt  du  21  Février  1702. 

fellcurs  de  ladite  Uniyerlité.  11°.  Les  Fouriers  de  Ja  Maifon  de  Mada- 
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tne  laDuchefle  de  Bourgogne,  Suivant  l'Ar-  Maîfon  du  Roi  &  de  celles  des  Princes  ont 

têt  du  Confeil  du  30  Octobre  1702.  été  condamnés  k  payer  le  droit  de  Francs- 

.    iz**.  Les  Maîtres-d'Hôtel  de  M.  le  Duc  Fiefs,  nonobftant  l'exemption  qu'ils  recla- 

<3'Orléans ,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  moient  :  de. ce  nombre  font , 

ap  Avril  1704.  1°.  Les  Contrôleurs  de  la  Maifon  de  M. 

1 3**.  Les  Valets  -  de  -  Chambre  du  même  le  Duc  d'Orléans,par  une  Décifion  du  Con- 

Prince ,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  17  feil ,  du  18  Janvier  17 18. 

Avril  1717.  2**.  L'EcuyerCavalcadourdeMadamela 

Les  Exempts  des  Gardes  de  la  Prévôté  de  Ducheffe  d'Orléans,  par  une  Décifion  du 

l'Hôtel ,  fuivant  des  Arrêts  des  p  Novemb.  Confeil ,  du  i5  Janvier  1717. 

17 17,  &  5  Février  171 8  (c?).  3°.  Les  Confeillers  de  feu  M.  le  Duc 

14^  Les  Chevaux-Légers  delà  Garde  du  d'Orléans,  par  des  Décifions  du  Confeil» 

Roi  ,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  zp  des  4  Février  1722  &  7  Mai  1724. 

Odob.  1720,  des  Lettres-Patentes  du  mois  4°.  Les  Ecuyers  de  (a  Grande  Ecurie  da 

d'Avril  1721,  &  plufieurs  Décifions  du  Con-  Roi,  par  Arrêt  du  Confeil,  du  15  Mar$ 

feil.  ï7*9' 

15°.  Les  Gendarmes  de  la  Garde  du  Roi  »  j^  Les  veuves  des  Huifliers  de  la  Maî- 

iyivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Oftobre  fon  de  feue  Madame,  par  une  Décifion  du 

1730*  28  O(5tobrei725. 

i6°.Les  Garçons  de  la  Chambre  du  Roi,  6°.  Les  Contrôleurs  de  laBouche  du  Roi, 
fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  18  Mai  par  une  Décifion  du  8  Février  1728. 
169c,.  7°.  Les  Héraults  d'Armes  ,  par  une  Dé- 
Grand  nombre  de  décifions  du  Confeil  cifion  du  24  Janvier  17 17. 
avoit  ordonné  qu'il  feroit  furfis  au  recou-  8°.  Les  Piqueurs  au  vol  de  la  pie,  par  un 
vrement  du  droit  de  Francs-Fiefs  demandé  Arrêt  du  Confeil  du  15  Février  1724;  &  les 
aux  Gardes  du  Corps  &  aux  Moufque-  Piqueurs  au  vol  pour  corneille,  par  Arrêt 
taîres;  mais  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  du  Confeil  du  27  Mars  1725. 
Janvier  1758,  revêtu  de  Lettres  -  Patentes  9''.  Les  veuves  des  Gendarmes  de  la  Garde 
du  mois  de  Février  fuivant,  regiftrées  en  la  du  Roi,  par  des  Décifions  des  2<î  Août  1728 
Cour  des  Aides  le  i(îMars  de  la  même  an-  &  22  Janvier  1730. 

née  1758,  les  Gardes  du  Corps  employés  10°.  Les  veuves  des  Chevaux- Légers  de 

dans  les  Etats  regiftrés  en  la  Cour  des  Ai-  la  Garde  du  Roi,  par  une  Décifion  du  19 

des,  8c  ceux  qui  font  pourvus  de  Lettres  de  Août  173  i. 

vétérance.ont  été  maintenus  dans  tous  leurs  1 1°.  Les  Gentilshommes  des  toilles  de 

droits  8c  privilèges,  &  notamment  dans  chafle  &  pavillon  du  Roi ,  par  une  Décifion 

l'exemption  du  droit  de  Francs-Fiefs.  du  4  Mars  1744. 

Les  Officiers  Commenfaux  de  la  Maifon  L'Ecuyer  Cavalcadour  de  S.  A.  R.  Ma- 

du  Roi  8c  de  celles  des  Princes  8c  Prînceffes,  dame  la  Ducheffe  d'Orléans  a  été  condamné 

qui  font  en  même  temps  pourvus  d'autres  à  payer  le  droit  par  une  Décifion  du  Con- 

Qffices,  foit  de  Judicature,  de  Police  ou  de  feil,  du  23  Janvier  1744. 

Finance,perdent  leurs  privilèges  Se  l'exemp-  Le  fieur  Bouloir,  Exempt  de  la  Conné- 

tion  du  droit  de  Francs-Fiefs;  au  moins  le  tablie,  a  été  condamné  à  payer  le  droit, par 

Confeil  Ta  ainfi  décidé  par  Arrêt  du  2  Mai  une  Décifion  du  28  Juillet  1745. 

1752,  contre  un  Fourier  des  logis  du  Roi  Le  fieur  François,  Chef  de  fruiterie,  a 

&  Receveur  des  Tailles  de  Montdidier.  On  été  condamné  à  payer  par  une  Décifion  du 

peut  encore  for  ce  point  particulier  conful-  ip  Septembre  1745. 

ter  la  Déclaration  du  23  Oftobre  i(58o,  les  Les  Gardes  à  Cheval  de  la  Grande  Ve- 

Edits  des  mois  d'Août  1705 ,  art.  8 ,  &  Sep-  nérie  ont  été  condamnés ,  par  Décifion  du 

tembre  1706,  &c.  28  Janvier  1741. 

D'autres  Officiers  Commenfaux  de  la  Le  fieur  Dubreuil  de  Gauliac,  Lieu  te- , 

^■"—^■i»»'^-^— »»»  I                .11    —1^—  I                 .    I     i          II 

^  (a)  Le  15  Févri:r  1715»,  i]  cft  incervenu  un  autre  Ai-  tai ne ,  Exempt  des  Gardes  dj  la  Prévôté  d;  l'Hôcç)  ,  X 

tèf  du  Confeil ,  qui  a  condamné  le  fieur  Bernard,  Cipi-  payer  le  droic. 

X  ij 


i(î4 
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mm  de  Robbe  -  Courte  de  la  Capîtaîflerîe  de  quelques  Villes  dn  Royaume  par  iiM 

Royale  des  ChaiTes  de  la  Varenne  du  Lou-  Rois  ;  mais   la  Jurifprudence  aftuelle  dur 

vre ,  a  été  condamné  s  payer  le  droit  de  Confeil  étant  de  regarder  ce  droit  comme 

Francs  -  Fiefs ,  par  Arrêt  du  Confeil ,  du  4  inaliénable,  on  afl"u]ettit  à  le  payer,  les  Kour- 

Septembre  1759.  geois  des  Villes  qui  n'ont  pas  obtenu  du  Kof 

Les  Confeiilers,  Avocat  &  Procureurs  régnant  la  confirmation  de  leuf  exemption, 

du  Roi  en  la  Chambre  du  Domaine  &  du  On  penfe  que  le  Souverain  ne  peut  en  âf-' 

Tréfor  à  Paris,  ont  été  confirmés  dans  Te-  franchir  que  pendant  fon^ régne  ;  Se  comme 

3femptîon  du  droit  de  Francs-Fiefs,  par  un  les  Bourgeois  de  Paris  n'ont  pas  obtenu  la 

Edit  du  mois  d'Avril  i  pp.  confirmation  de  leur  exemption  à  cet  égard. 

Les  Officiers  de  la  Table  de  Marbre  de  ils  ont  été  condamnés  à  payer  ce  droit  paf 

Dijon  joui (ïent  d'une  pareille  exemption,  difi^érens  Arrêts  du  Confeil. 
fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Juillet  Les  Bourgeois  deTouloufe  ont  été  plus 

1749;  8c  le  fi^ut  Marchais,  Confeiller  ho-  heureux.  L'exemption  du  droit  de  FrancS- 

noraire  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris  ,  en  Fiefs  leur  a  été  confirmée  par  Lettres  -  Pa^ 

a  été  aufli  jugé  exempt  par  Arrêt  du  Cort-  tentes  du  mois  de  Septembrei7i7,  regiftréeJ 

fcildu  iç;»  Mai  1750.  au  Parlement  de  Touloufe  le  4  Décembre 

Un  fieur  Bouchet,  roturier,  qui  vouloit  fuivant.  Quelques-autres  Bourgeois  ont  ob- 

acquérir  la  Terre  de  Salzin,  compofa  de?  tenu  la  même  grâce. 

droits  de  Francs  -  Fiefs  avec  les  Fermiers  D'autres  Villes,  dont  les  Habitans  n  a- 

avant  de  palier  le  Contrat;  Se  après  l'ac-  voient  aucune  exemption  du  droit  de  Francs- 

quificion,  il  leur  paya  la  femme  convenue.  Fiefs,  ont  été  admifes  par  une  Déclaration 

Après  ce  payement  un  Gendarme  qui  avoit  de  l'année  1^72  ,  à  payer  en  corps  &  par 

obtenu  la  ceffion  du  droit  de  Prélation  ,  forme   d'abonnement    une   redevance  an- 

exerça  le  retrait  féodal,  &  rembourfa  à  Tac-  nuelle  pour  le  droit  de  Francs  -  Fiefs  desf 

quéreur  ce  que  celui-ci  avoit  payé  pour  les  biens  nobles  appartenans  à  leurs  Habitans 

Francs  -  Fiefs;  mais  comme  ce  Gendarme  roturiers. 

étoit  perfonnellement  exempt  du  payement  Les  Bourgeois  &  Habitans  des  Villes 

de  ces  droits,  il  en  demanda  la  rel^itution;  d'Angers  &  du  Mans  font  abonnés  à  perpé- 

&  l'Intendant  de  Riom  y  avoit  condamné  tuité  pour  tous  les  biens  nobles  par  eux  pof» 

les  Fermiers:  mais  par  Arrêt  du  Confeil,  fédés,  &  pour  ceux  qu'ils  acquéreront  ou' 

rendu  le  premier  Décembre  1739,  l'Or-  pofféderont  à  l'avenir ,  en  quelque  lieu  dif 

donnance  de  l'Intendant  de  Riom  fut  infir-  Royaume  qu'ils  foient  fitués  ,  moyennant 

mée.  Se  les  Fermiers  déchargés  de  la  de-  1000  liv.  pour  chacune  de  ces  deux  Vil- 

mande  en  reftitution  des  Francs-Fiefs  qu'ils  les.  L'abonnement  de  la  première  a  été  ad- 

avoient  reçus.  mis  par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Septembre' 

Les  Roturiers  qui  pofl"édent  des  Fiefs  en  1730  ;  Se  celui  de  la  féconde,  par  Arrêt  du 

Artois  ,  ne  doivent  les  droits  de  Francs-  Confeil  rendu  le  18  Septembre  173 1. 
Fiefs  fur  le  pied  du  revenu  d'une  année  Ceux  de  Peronne  font  aufli  abonnés  à 

qu'une  feule  fois  ;  &  quand  une  fois  ce  droit  perpétuité,  mais  pour  les  Fiefs  de  la  Géné- 

a  été  payé,  les  héritiers  direéls  ou  collaté-  ralité  d'Amiens  feulement , moyennant  300 

raux  de  celui  qui  l'a  acquitté  ne  le  doivent  liv.  par  an,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du 

point.  Cette  exception  à  la  régie  générale  16  Septembre  1730;  fur  quoi  il  faut  remar- 

en  leur  faveur ,  a  pour  fondement  les  difpo-  quer  que,  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du 

fitions  de  l'article  194  &  fuivans  de  leur  18  Septembre  1731,11  a  été  ordonné  que  les 

Coutume.  On  peut  encore  fur  cela  confulter  Habitans  des  Fauxbourgs  &  Banlieue  de 

les  Déclarations  des  22  Novembre  i6g$  8c  Peronne,  &  notamment  ceux  des  Villages 

premier  Janvier  1 700,  &  les  Arrêts  du  Cûn-  de  Biache,  de  Mefmin  ,  de  Sainte  -  Rade- 

feil  du  premier  Juin  i(58o,  15  Janvier  i'68i  gonde  &  de  Halle,  jouiroient  Se  feroiertf 

&  I  5  Mars  1723.  compris  dans  la  même  exemption. 

L'exemption  du  droit  de  Francs-Fiefs  a         Les  Bourgeois  Se  Habitans  de  la  Ville, 

été  accordée  en  diiférens  ttmps  aux  Jiabitanî  Fauxbourgs  &  Franchife  d'Orléans  fonf 
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auffi  atottfiés  à  perpétuité ,  moyéftflâAt  i6èô 
Itv.  par  an  pour  lés  Fiefs  de  la  Généralité 
d'Orléans  feulefnertt ,  fuivant  un  Arrêt  du 
Cànfeii  du  7  Décembre  1728. 

Ceux  de  Chartres  font  auffi  abonnés  pouf 
Ué  Fiefs  de  la  Généralité  d'Orléans,  moyeh- 
fictînt  1500  liv.  par  an. 

Ceux  de  la  Province  du  Pérchè  font  abon- 
nés pour  les  Fiefs  Bourfaux  feulement, 
Ihoyennant  40000  liv.  pour  vingt  ans,  fui- 
Vant  l'Arrêt  du  Confeil  du  premier  Décem- 
èrei745;  (les  autres  biens  nobles  (îtués  dans 
cette  Province  payent  h  Franc- Fief,  quand 
Hs  appartiennent  à  des  Rotiiriefs.) 

Les  Bourgeois  Se  Habitans  d'Abbevillé 
ôrit  été  abonnés  par  Arrêt  du  25  Septembre 
1730, pour  les  Fiefs  de  la  Généralité  d'A- 
rtîiens,  moyennant  1500  liv.  par  chacun  an 
a'vec  les  deux  fols  pour  livre.  Leur  Arrêt 
«fft  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui 
pour  Peronne. 

Tous  ces  abonnemens  font  perfonnels 
txfx.  Habitans;  &  pour  être  réputés  Habi- 
tant ,  il  faut  être  originaire  du  lieu,  Se  y  faire 
une  réfidence  aéluelle.  On  répute  auffi  Ha- 
bitans ceux  qui  fans  être  originaires  des  Vil- 
les, y  font  une  réfidence  réelle  depuis -dix 
atis.  V.  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Septem- 
bre 1737, pouT  Angers;  &  celui  du  14  Août 
1744  ,  pour  le  Mans. 

Le  droit  de  FrancS-Fiefs  étoit  autrefois 
inconnu  en  BeaujoUois.  Les  Habitans  de 
cette  Province  en  étoient  affranchis  par  des 
Lettres-Patentes  de  Louis  XI.  des  mois  de 
Novembre  i4<?5  &  Juillet  i45<5,  regiftrées 
au  Parlement.  Différens  Arrêts  de  la  Cour 
arvoient  jugé  en  conformité  de  cette  exemp- 
tion dans  le  feiziéme  &  dans  le  dix-feptié- 
me  fiécle,  &  même  par  des  Décifions  du 
Confeil  des  29  Décembre  1713,  &  de  l'an- 
née 1724,115  avoient  été  déclarés  exempts" 
de  ce  droit  î  mais  par  Arrêt  contradiéloire 
du  Confeil  du  10  0(5lobre  1758,  le  fieur  de 
Brun  &  le  fieur  Pezant ,  Bourgeois  de  Vil- 
lefranche,  ont  été  condamnés  de  le  payer, 
rtonobftant  les  Lettres- Patentes  d'exemp- 
tion accordée  aux  Habitans  du  BeaujoUois. 
La  connoifTance  des  conteftations  qui  s'élè- 
vent fur  la  perception  des  droits  de  Francs- 
Fiefs,  eft  attribuée  aux  Intendans  des  Pro- 
vinces, par  la  Déclaration  du  9  Mars  1700. 
Voyez  l'article  23. 
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L'Auteur  du  Dîftionnaîre  du  Domaine 
eft  entré  dans  un  très  -  grand  détail ,  &  rap- 
porte plufieurs  décifions  nouvelles  fur  cet-« 
te  matière  à  l'article  Francs -Fiefs. 

FRAUDE. 
V.  Dol. 

C'eft  ainfi  qu'on  rtommè  une  tromperîe 
cachée  8c  fubtile. 

L'intention  des  Légiflateurs  éstCepte 
toujours  le  Dol  &  la  Fraude;  autrement 
l'injuftice  trouveroit  fon  appui  dans  la  Loi 
même;  8c  les  remèdes  introduits  contre  lé 
mal,  produiroient  de  féconds  maux.  V.  Do- 
live,  liv.  I  ,  c.  31. 

Coquille ,  fur  l'art.  40  du  chap.  4  de  la 
Coutume  de  Nivérnoi8,dit  que.felon  les  ré- 
gies de  droit ,  la  Fraudé  ne  peut  être  prou- 
vée que  par  conjeélures  ;  parce  que  ceux  qui 
veulent  frauder,  travaillent  de  tout  leur 
pouvoir  pour  la  couvrir;  8c  elle  ne  feroit 
pas  Fraude ,  dit  Dumoulin ,  fi  elle  n'étoît 
occulte.  Dumoulin  ,  fur  Paris ,  titre  des 
Fiefs,  art.  9. 

Il  y  a  une  efpéce  de  Fraude  qu'on  a  nom- 
mée Normande,  parce  qu'elle  étoit  d'un  ufa- 
ge  fréquent  en  Normandie,  &  qu'elle  avoit 
pour  objet  de  priver  les  parens  lignagers  de 
l'exercice  du  retrait,  &  les  Seigneurs  des 
droits  qui  leur  font  dus  pour  certaines  alié- 
nations de  leurs  mouvances  &  de  l'exercice 
du  retrait  féodal.  Sur  cette  efpéce  de  Frau- 
de, voyez  des  Déclarations  des  14  Janvier 
K598  ,  îo  Janvier  8c  z6  Mai  1725  ,  Se  fur- 
tout  celle  du  27  Juillet  1731. 

Cette  dernière  Déclaration  contient  fept 
articles  ;  elle  eft  dans  le  Recueil  des  Or- 
donnances de  Louis  XV. 
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Le  Fret  n'eft  autre  chofe  que  le  loyef 
des  vaifTeaux  8c  bâtimensdeMer. 

Il  doit  être  réglé  par  la  Charte-partie, 
qui  n'eft  autre  chofe  que  le  bail  du  vaif- 
feau ,  ou  par  le  Connoifiement.  V.  Connoif- 
fement. 

L'Ordonnance  de  la  Marine  nomme  auffî 
le  Fret  Nol'u  :  elle  contient  des  difpofi- 
tions  très  -  étendues  fur  cette  matière.  Vr 
k  Tite  3  du  Livre  3. 
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FRUITS.  pupilles  contre  le  tuteur;  mais  les  loyers  de 

Tr   r           -       T    '  "       i\/T    u       c.T,  maifons  &  autres  héritages  peuvent  en  pro- 

V.  Imputation,  Intcrct s.  Meubles .  Saife-  ^^.^^              .^     ^  demande. 

Féodale  8c  Vmc.  ^^  porTefTeur  même  de  mauvaife  foi  qui 
On  les  diftingue  en  Fruits  naturels  &  en  rend  les  Fruits,  peut  répéter  les  labours  & 
Fruits  civils.  femences ,  les  frais  de  moiffon  ,  les  dépenies 
Les  Fruits  naturels  font  ceux  que  la  na-  utiles  qui  ont  amélioré  les  fonds  fuivani  les 
ture  produit  fans  culture  &  fans  l'induftrie  circonftances;  par  conféquent  les  néceiïai- 
de$  hommes,  comme  le  bois,  le  foin,  le  res,  les  rentes  foncières,  feigneurialesÔc  au- 
Fruît  des  arbres ,  Sec.  très  charges  dont  les  héritages  étoient  te- 
ll y  a  d'autres  Fruits  naturels  qu'on  nom-  nus,  &  généralement  tout  ce  que  le  vrai 
me  auffi  Fruits  induftriaux;  parce  qu'ils  ont  propriétaire  auroit  lui-même  été  obligé  de 
befoin  de  l'induftrie  &  des  foins  de  l'hom-  payer,  s'il  avoit  été  en  pofleffion. 
me,  fans  lefquels  la  terre  ne  les  produiroit  A  l'égard  du  poflefTeur  de  bonne  foi,  on 
pas.  Tels  font  les  grains,  les  raifins,  &c.  ne  l'affujettit  de  rendre  les  Fruits  de  l'héri- 
Les  Fruits  civils  font  ceux  qui  ne  font  tage  dont  il  eft  évincé,  que  depuis  la  de- 
Fruits  que  par  la  difpofition  de  la  Loi,  Se  mande,  parce  que  l'on  penfe  univerfelle- 
qui    font  produits  non    pas  par  la  chofe.  ment  que  le  poflefTeur  de  bonne  foi  fait  les 
Tels  font  les  loyers  de  maifons ,  les  ferma-  Fruits  fiens  :  cette  opinion  générale  fait  mê- 
ges,  les  arrérages  de  rentes,  les  intérêts,  8cc.  me  qu'on  adjuge  au  poflefleur  de  bonne  foi 
Tous  ces  Fruits  font  réputés  meubles,  à  \ts  Fruits  civils  échus  au  temps  de  la  de- 
l'exception  des  Fruits  naturels  pendans  par  mande,  quoiqu'ils  ne  lui  ayent  pas  été  payés, 
raci  nés  ou  aux  arbres.  Sur  cela  voyez  Meu-  Les  Auteurs ,  (  Baflet ,  Ricard ,  &  autres  > 
blei.  font  d'avis  que  l'appelle  à  une  fubftitution , 
Les  poflfefleurs  de  mauvaife  foi ,  &  leurs  pour  jouir  après  le  décès  d'un  grevé,  ne  ga- 
héritiers  doivent,   lorfqu'ils   font   évincés  gne  les  Fruits  que  du  jour  delà  demande  en 
d'un  héritage,  reftituer  non-feulement  tous  ouverture  de   fubftitution;  c'eft   l'opinion 
le.s Fruits  qu'ils  ont  perçus  depuis  leur  pof-  comraune,  &  la  nouvelle  Ordonnance  fur 
fefljon  ,  mais  encore  tous  ceux  qu'ils  au-  les  fubftitutions  l'a  ainfi  décidé.  V.  Suljii' 
roient  dû  percevoir ,  parce  que  leur  négli-  tutiofi. 

gence  ne  doit  pas  nuire  au  vrai  proprié-  Le  donataire  mutuel,  dans  la  Coutume 

taire.  de  Pafis,  negagne  les  Fruits  que  du  jour 

Les  Fruits  de  la  dernière  année  doivent  de  la  préfentation  d'une  caution  fuffifante. 

fe  reftituer  en  efpéce,  foit  que  la  pofleffion  V.  Don  mutuel. 

ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi;  &  à  L'acquéreur  d'un  héritage  qui  le  délaifle, 
l'égard  des  précédentes ,  il  fuffit  d'en  rendre  après  être  troublé  par  une  demande  en  dé- 
la  valeur,  eu  égard  aux  quatre  faifons  &  claration  d'hypothéqué,  fait  les  Fruits  fïens, 
prix  commun  de  chacune  année,  fuivant  jufqu'au  jour  du  délaiflement ,  s'il  ne  con- 
l'extraït  des  regiftres  qui  fe  tiennent  pour  tefte  pas  la  demande;  mais  s'il  la  contefte» 
fixer  la  valeur  des  gros  fruits  dans  les  en-  alors  il  ne  les  fait  que  jufqu'au  jour  de  la 
droits  où  il  y  a  marché,  à  moins  qu'il  n'ait  demande;  parce  que  fa  conteftation  le  fait 
été^|mtrement  ordonné  ou  convenu  entre  les  regarder  comme  conftitué  en  mauvaife  foi , 
Parties.  Ordonnance  de  i66j  ,  titre  30,  ar-  du  jour  qu'il  a  connoilfance  de  la  demande. 
ticle  I.  À  Paris,  le  tiers-  détenteur,  afTigné  en 
Les  Fruits  naturels  peuvent  produire  des  déclaration  d'hypothéqué,  qui  contefte ,  doit 
intérêts,  quand  la  valeur  en  eft  déterminée  les  arrérages  de  la  rente  pour  laquelle  il  eft 
par  une  appréciation,  fi  on  les  demande.  aélionné,  échus  pendant  toutletemj;s  de  fa 
Mais  on  diftingue  dans  les  Fruits  civils:  pofleflîon.fi  mieux  il  n'aime  rendre  les 
par  exemple,  les  arrérages  des  rentes  confti-  Fruits.  V.  l'art.  103  dr  la  Coutume, 
tuées  &  les  intérêts  ne  fçauroient  produire  On  accorde  les  gages  à^s  Officiers,* 
d'intérêts,  quelque  demande  qu'il  en  foit  compter  du  jour  de  leurs  provifions;  mais 
formée,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  faveur  des  les  émolumens  cafuels  ne  leur  font  dûs  que 


ï  R   l)  F  U   L  ï6f 

âu  jour  dfe  la  réception,  parce  qu'ils  font  en  totalité  à  la  veuve  donataire  mutuelle  « 

une  fuite  de  l'exercice  ou  fi  c'eft  un  capital  appartenant  à  la  fuc- 

Les  Fruits  des  legs,  foit  naturels,  Toit  ci-  cefTion ,  dont  la  donataire  mutuelle  n'a  que 

vils,  n'appartiennent,  &   ne  font  dûs  aux  l'ufufruit.  On  a  jugé  (conformément  aux 

légataires  que  du  jour  de  la  demande  en  dé-  Condufions  de  M.  Pelletier  de  S.  Fargeau , 

livrance,  à  moins  qu'il  ne   foit  autrement  Avocat  du  Roi ,)  que  ces  profits  forment  un 

ordonné  par  le  teftament,  ou  qu'il  nes'agifle  capital.  La  Sentence  a  ordonné  qu'il  en  fe- 

d'un  legs  de  rentes  viagères.  V.  Legs.  roit  fait  une  malTe,  dont  la  veuve  jouiroit 

Les  Fruits  pendans  par  les  racines  furies  fa  vie  durant,  en  donnant  caution  ,  (i  mieux 

héritages  dont  jouit  une  veuve,  à  titre  de  elle  n'aimoit  qu'il  en  fût  fait  emploi ,  les 

douairière,  n'appartiennent  pas  à  fes  héri-  héritiers  du  mari  préfens  ou  appelles,  pour 

tiers ,  fi  elle  décède  avant  la  récolte  ,  quand  par  elle  jouir  du  revenu  fa  vie  durant ,  &  la 

même  ils  {croient  en  maturité  :  ils  appar-  nue  propriété  en  appartenir  aux  héritiers, 
tiennent  aux  héritiers  du  mari ,  en  rembour-         La  raifon  qui  a  déterminé ,  c'eft  qu'il  n'y 

fant  les  labours  Se  femences,  â  que  ce  qui  fe  paye  au  propriétaire ,  en  con- 

Dans  les  fucceffions  des  Ecdéfiaftiques ,  féquence  du    bail    qu'on    regarde    comme 

les  Fruits  de  leurs  Bénéfices  fe  partagent  Fruits.  Ce  bail ,  relativement  au  Fermier , 

encre  les  héritiers  du  Bénéficier  &  le  f'uc-  efl  confidéré  comme  un   marché  dont  les 

ceffeur  au  Bénéfice,  à  proportion  du  temps  profits,  ou  les   pertes  ,  peuvent  faire  ,  ou 

de  Jadefierte,  fans  examiner  le  temps  de  la  augmenter,  ou  diminuer  les  fonds  du  Fer- 

prife  de  pofieflion;  &  on  compte  l'année,  à  mier;  mais  cette  augmentation  n'étant  pas 

commencer  du  premier  Janvier.   C'eft  le  produite  par  des  deniers  aliénés,  ou  par  un 

Droit  commun;  mais  il  y  a  des  Provinces  immeuble  réel  ou  fiùtif,  on  ne  doit  pas  la 

ou  l  ufage  eft  différent  pour  ce  partage  de  regarder  comme  un  Fruit. 
Fruits;  il  faut  s'y  conformer  dans  ces  Pays.         Il  y  avoir  plus  de  difficulté  fur  le  produit 

La  Combe  eft  entré  fur  cela  dans  quelque  des  fonds  d'avance  ,  pour  lefquels  l'ufage 

détail,  Recueil  canonique,  verb.  Fruits.  V.  eft  de  donner  aux  Fermiers  Généraux  dix 

aufïi  les  anciens  Mémoires  du  Clergé,  tome  pour  cent  par  an,&la  difficulté  naiflToît  de 

2,  féconde  partie,  page  555,  &  fuivantes.  ce  qu'on  donne  communément  le  nom  d'in- 

La  coupe  des  bois  qui  reviennent,  eft  térêts  à  ce  produit.  Des  intérêts  font  des 

comptée  au  nombre  des  Fruits,  &  appar-  Fruits,  difoit- on;  mais   M.   l'Avocat  du 

.tient  à  l'ufufruitier,  mais  non  la  futaye.  Roi  a  fait  voir  que  ce  nom  d'intérêt  étoit 

De  quels  jours  fe  rendent  les  Fruits  d'un  impropre  ,  puifque  perfonne  n'en  étoit  dé- 
héritage  ,  lorfqu'il  y  a  léfion  d'outre  moitié  \  biteur  ;  que  c'étoit  au  contraire  un  préléve- 
V.  Lé/ton.  ^  ment  provifoire  fur  les  profits  de  la  Ferme  > 

Le  mari  peut  difpofer  des  Fruits  &  re-  fauf  aies  rapporter ,  s'il  y  avoit  delà  perte, 

venus  du  bien  de  fa  femme,  comme  bon  lui  à  la  fin  du  bail  ;  qu'enfin  on  ne  pouvoir  pas 

femble,  s'ils  font  communs  en  biens;  parce  faire  produire  des  intérêts  au  payement  fait 

que  ces  Fruits  tombent  dans  la  communauté  d'avance  par  un  Fermier,  ce  qui  n'eft  qu'u- 

dont  il  eft  maître.  V.  Mari.  ne  forte  de  cautionnement ,  &  dont  le  mon- 

Au  nombre  des  Fruits,  dont  le  mari  eft  tant  doit  être  déduit  fur  les  dernières  jouif^ 

maître,  n'eft  pas  comprife  la  Futaye  des  bois  fances  du  bail, 
qui  font  partie  des  fonds.  t.t7t   h-txt  a  rni^-^r 

Quels  Fruits  appartiennent  au  Seigneur  FULMINATION. 

{ùzerain ,  qui  a  fait  faifir  féodalement  l  V.         C'eft  le  nom  qu'on  donne  \  la  Sentence, 

5  ai  fie  Féodale.  par  laquelle  un  Juge  d'Eglife  ordonne  que 

Le  Samedi  x6  Juin  1755,  on  a  plaidé  au  des  Bulles,  Refcrlts  ou  Difpenfes  de  Cour 

Châtelet  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  profits  de  Rome ,  feront  exécutés  ;  ainfi  ce  mot  eft 

6  intérêts  des  fonds  d'avance,  qu'on  ac-  a(re2  fynonime  à  enthérinement.  Sur  cette 
corde  à  la  fucceffion  d'un  Fermier  Général  matière,  voyez  le  Recueil  Canonique  de  la 
pendant  le  refte  de  l'année  dans  laquelle  il  Combe ,  art.  Officiai  y  Verb.  FnlmhiatioJ. 
décède,  fonc  des  Fruits  qui  appartiennent  On  nomme  encore  Fulminaiion,  la  pu- 
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blication  &  l'Aggrave  d'une  ExcommuttI-  me ,  &  qui  l'afTgfnne  dans  fa  fureur.  ^ 

çaçion.  Quoique  le  Furieux  de  la  pre;Tîiere  ef-r 

'f  TT  ivT  r  D    ATT    T    p  Q  péce  ne  (bit  pas  puni  corporelienrient  pour 

f\Ji\t.KAlLL,tLb.  fesadions,  qui  feroient  criminelles  dans  ui> 

Voyez  Deuil»  Emerre?nentfFraîs-Funérai~  homme  fenfé ,  il  n'eft  cependant  point  af« 

rest  Litres  &  Sépultures.  franchi  des  dommages  Se  intérêts  qui  en  ré- 

T7  TT  R    r  17  TT  Y  fultent.  Boniface ,  tome  2  ,  part.  J  ,  pag.  ?5  , 

xr    T.'  r  r   rH    r       j:  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  24  Janvier  1  ($54, 

V.  Démence ,  hfenfe  &  Interdit.  par  lequel  un  infenfé  C  qui  dans  un  moment 

On  nomme  Furieux  ceux  qui  font  fujets  de  fureur,  avoit  donné  un  coup  d'épée  à  un 

à  des  emportemens  violens  caufés  par  un  Particulier,)  fut  condamné  en  des  domma-, 

dérèglement  d'efprit  &  de  raifon.  ges  &  intérêts. 

Il  y  a  des  Furieux  qui  font  totalement        U  n'eft  pas  permis  aux  premiers  Juges  da 

privés  de  la  raifon, &  qui  ne  fçavent  ce  décharger  les  accufés  de  crimes,  fous  pré- 

qu'ils  font.  Il  faut  renfermer  ceux-ci»  pour  texte  de  démence  ou  de  fureur;  au  con- 

qu'ils  ne  nuifent  à  perfonne;  &  s'ils  font  du  traire ,  les  Arrêts  leur  ordonnent  de  juger  à 

mal.plufieurs  Loix  autorifent  les  Magif-  la  rigueur,  fauf  àla  Cour  d'ordonner  fur 

trats  à  leur  remettre  la  peine  de  leur  crime  l'appel  l'inftruftion  de  ce  fait  juftificatif  II 

par  un  effet  de  la  jufte  pitié  qu'infpire  leur  y  a  à  ce  fujet  trois  Arrêts  rendus  les  1 1  Fé- 

deftinée  malheureufe.  On  trouve  un  exem-  vrier  1732  ,  12  Septembre  1733  ,  &  8  Juil- 

pie  de  cette  indulgence  dans  l'Arrêt  du  23  let  1738.  V.  Démence. 
Février  1 590,  rapporté  par  Augeard,  édi-  F  U  T  A  Y  E. 

tion  in  -  folio .  tom   i .  n.  3 1 .  ^  y^  j^^^^  ^  p^^^^^  ^  Sois,  Tiers  &  Danger  i 

II  y  a  d  autres  burieux  qui  ne  lont  tels,  UCaaes    8cc. 

que  parce  qu'ils  font  méchans.  Leur  fureur 

n'a  qu'un  feul  objet ,  que  leur  fuggere  leur  Le  nom  de  Futaye  Ce  donne  communé- 
împiété  &  leur  malice.  Une  pareille  fureur  ment  aux  bois  qu'on  a  laifTé  croître ,  &  qui 
n'eft  qu'un  tranfport  de  rage ,  qui  n'empê-  eft  plus  âgé  que  les  taillis  ordinaires  (a),^ 
che  pas  qu'au  fond  l'homme  Furieux  ne  La  Coutume  de  Paris  ne  fixe  pas  l'âg? 
jouilTe  de  fa  raifon.  La  fureur  de  ceux-ci  que  le  bois  doit  avoir  pour  être  réputé  Fu- 
doit  être  punie,  parce  qu'elle  fait  leur  cri-  taye.  Celle  de  Nivernois,  Chapitre  des 
me.  AuiG  voyons-nous  que  par  un  Arrêt  Bois,  article  8,  n'exige  que  vingt  ans  de- 
rendu  en  1503  ,  &  rapporté  dans  les  demie-  puis  la  dernière  coupe;  celles  de  Troyes, 
res  éditions  de  Bouchel,la  Cour  a  con-  art.  88  ;  de  Sens ,  art.  i52;&  d'Auxerre, 
damné  Edmont  la  Fofle  à  être  brûlé  vif,  art.  267,difent  que  les  bois  font  réputés 
pour  avoir  furieufement  ôté  l'hoftie  des  Futayes,  quand  ils  font  bons  à  piaifonner, 
mains  d'un  Prêtre  qui  célébroit  la  Meffe.  (bâtir)  quand  ils  portent  glandée,  &  quand 
Les  Médecins  ,  qui  avoient  vifité  la  FoCCe  ,  il  n'y  a  mémoire  de  coupe  Se  de  culture, 
l'avoient  cependant  jugé  maniaque  &  in-  La  Coutume  du  Grand-Perche ,  aprè? 
fenfé.  avoir  décidé  qu'on  peut  couper  les  taillis  de 

En  1 545^,  la  Cour  rendit  un  autre  Arrêt ,  fept  ansenfept  ans ,  dit  qu'après  trois  coupes 

par  lequel  elle  condamna  aux  Galères  un  lehoïs  n'efi  plus  réputé  hois  taillis  t  ains  bois 

fou  qui  fe  dîfoit  le  Meûie;  &  en  1548  elle  de  Futaye.  V.  les  art.  74  &  75. 
condamna  un  autre  infenfé  à  être  brûlé  vif.         Celle  de  Blois,  art.  78,  répute  Futaye 

pour  avoir  renverfé  une  image  de  Notre-  les  bois  âgés  de  plus  de  trente  ans.  Loyfel^ 

Dame ,  dans  la  grande  Eglife  de  Paris.  fait  de  cette  difpofition  une  maxime  de  no- 

Les  Furieux  condamnés  par  ces  Arrêts ,  tre  Droit  :  Inftitutions  Coutumieres ,  liv.  2 , 

en  vouloient  à  la  Religion  ;  c'étoit-là  leur  tit.  2  ,  n.  3 1.  V.  les  Notes  de  Carondas  fuP 

folie.  Ils  n'étoient  pas  plus  excufables  que  le  Chapitre  6  du  premier  Livre  du  gran4 

celui  qui  eft  Furieux  contre  un  autre  hom-  Coutumier. 

(a)  La  Coutumf  de  Nevers  nomme  Bois  de  garde  ,  ce  >i  4>  5>  6  ,  19  &  fuivans  ;  &  les  Bois  taillis  ,  elle  les  ap- 

igu'on  nomme  aillcuu  Fuuye.  V.  le  Tiue  des  Bois ,  arc.  pelle.  Sois  de  coupe.  Y.  les  aie  7  £<:  S  du  même  chapitre. 

Lorfqu'un 
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Lorsqu'un  bois  de  haute  Futaye,  appar-  en   1710,  nnon  l'Arrêt  les  condamne  au 

tenant  à  l'un  des  Conjoints,  eft  coupé,  le  rembourfement.  Les  biens  qui  reftoient, 

J)rix  n'entre  point  en  communauté;  &  le  étoient  néantmoins  beaucoup  plus  que  fuflfi- 

remploi  en  eft  dû ,  parce  que  ces  fortes  de  fans  pour  aflurer  la  rente  de  M.  de  Perfac  ; 

■bois  font  réputés  immeubles,  &  font  partie  mais  on  a  jugé  que  le  débiteur  ne  peut  di- 

des  fonds.  minuer  la  fureté  de  fon  créancier. 

Cependant,  quand  ils  font   coupés,  ils  11  a  été  rendu  un  femblable  Arrêt,  le  2 

font  meubles.  Le  prix  ne  s'en  diftribue  point  Janvier  1755,  en  faveur  de  M.  le  Préfident 

par  ordre  d'hypothéqué ,  fi  ce  n'eft  dans  les  de  Novion ,  contre  le  fieur  Merand  des  Fon- 

pays  où  les  meubles  font  fufceptibles  d'hy-  taines. 

pothéque ,  Se  il  n'eft  dû  au  Seigneur  fuze-  M.  de  Freminville  rapporte  un  Arrêt 

rain  aucuns  droits  Seigneuriaux  à  l'occafion  rendu  au  Parlement  de  Dijon,  le  19  Dé- 

de  CQS  ventes.  cembre  1749 ,  par  lequel  il  dit  que  ce  Tri- 

11  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  8  Mai  bunal  a  enthériné  des  Lettres  de  refcifion 

17x5,  plaidans  M"  le  Roi  &   Normant,  obtenues  par  le   fieur  de  Chaftenay,  Sei- 

que  des  bois  de  haute  Futaye, vendus  &  gneur  de  Saint  Vincent,  fur  le  fondement 

coupés  pendant  une  faifie  féodale ,  ne  fai-  d'une  léfion  d'outre  moitié  dans  la  vente 

foient  point  partie  du  revenu  ordinaire,  &  qu'il  avoit  faite  d'une  Futaye.  V.  la  Prati- 

par  conféquent  n'appartenoient   point   au  que  des  Terriers ,  tome  3  »  page  213,  édi- 

Seigneurfaififlfantféodalement,  le  Seigneur  tion  de  175:3. 

ne  devant  prendre  que  les  fruits  ordinaires.  En  général ,  il  n'eft  point  dû  de  droits 

c'eft- à-dire,  les  revenus  annuels.  Seigneuriaux  pour  la  vente  des   Futayes; 

Cet  Arrêt  eft  rendu  pour  le  reftbrt  de  la  mais  il  en  eft  dû  en  Dauphiné ,  en  Norman- 
Coutume  de  Dunois.  die  ,  à  Bordeaux,  &c  en  quelques  autres en- 

L'Emphithéote  ne  peut  pas  couper  la  droits. 

Futaye.  Voyez  Automne  fur  l'art.  87  de  la  Cou- 

Par  Arrêt  du  17  Juillet  1727,  rendu  au  tume  de  Bordeaux;  Morgues,  fur  les  Sta- 

rapport  de  M.  Pucelle,  entre  M.  le  Maître  tuts  de  Provence;  Livonniere, Sec. 

de  Perfac,  &  les  fieur  &  dame d'Eftaing,  il  F  TJ  V  F 

a  été  ordonné  que  les  fieur  &  dame  d'Ef-  ^          p'     '■ 

laing  feront  tenus,  dans  un  an,  de  faire em-  '          i  ^'  • 

ploi  du  prix  d'une  Futaye  coupée  dans  la  C'eft  une  efpéce  de  petite  volière,  dans 

terre  de  Bretigny,  qu'ils  avoient  hypothé-  laquelle  on  nourrit  des  pigeons.  Voyez  Co- 

quée  à  une  rente  au  denier  50 ,  conftituée  lombier. 
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GABELLES.  »  Ancia  Martiut  qui  l*a  établi  le  premier; 

V.  Grenier  à  Sel.  »  &  au  rapport  de  Tite-Live,  Marcus  Li- 

O»  viiis  ne  fut  appelle  Salinator ,  que  parce 

N  nomme  Gabelles,  le  Droit  que  le  »  qu'il  impofa  un  tribut  fur  le  fel,  pendant 

Roi  impofe ,  &  fait  lever  fur  le  fel.  »>  qu'il  fut  Cenfeur.  « 

L'Auteur  du  Dictionnaire  Civil  &  Ca-  Suivant  Piganiol ,  cet  impôt  commen- 

nonique  dit  »  que  ce  Droit  n'a  pas  été  in-  ça  en  France  fous  Philippe  IV,  en  l'année 

j»  connu  chez  les  autres  Nations.  Si  nous  ii^6.{a) 

»  en  croyons  Pline,  liv.  3  ,  chap.  7,  c'a  été  Sous  Philippe  V,  il  fut  de  deux  deniers 

(fl)  Boulainvilliers  dit  que  le  droit  de  Gabelles  oulm-  feulement,  &  que  cette  iinpofition  fut  imaginée  par  les 

pôt  fur  le  fel,  a  été  accordé  par  les  Etats  tenus  fous  Phi-  Juifs.  Hiftoire  de  France»  par  Boulainvilliers ,  tome  i» 

lippe  de  Valois  en  1544  ^  pour  durer  pendanc  Ja  guerre  page  4°^* 

Joms  lit  V 
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par  mmot,&  de  quatre,  fous  Philippe  VI,  Comme  la  taîlle;  chaque  Paroi  (Te  eft  oblî- 

qui  en  1 3  3 1  établit  des  Greniers  à  Tel.  gée  d'en  faire  enlever  la  ^l^^ntité  hxee  par 

Sous  le  Roi  Jean ,  ce  Droit  fut  de  fix  de-  fon  impofition ,  pour  être  enfuite  di  tnbuée 

Tiers ,  de  huit  deniers  fous  Charles  V ,  de  &  répartie ,  à  peu  près  comme  la  taille  ,  par 

douze  fous  Charles  VII ,  de  beaucoup  plus  àes  Collefteurs  particuliers,  qui  lont  ciiar- 

fous  Louis  XI ,  &  de  vingt  par  muid  fous  gés  d'en  recouvrer  le  prix ,  &  d  en  compter 

François  premier,  fuivanti'Ofdonnance  de  aux  Receveurs  du  Grenier  a  fel.    ^ 

2  ^^2,  La  connoiffancè  des  procès  qui  naiijent 

Henri  II  tira  en  ij 53  une  finance  confi-  fur  le  fait  des  Gabelles,  eft  attribuée  à  la 

dérable  des  Pays  de  Poitou  ,  d'Aunis ,  Sain-  Jurifdiaion  du  Grenier  à  fel. 

ronge,  Angoumoir,  Perigord  ,  Haut  &  Bas  GAGE 

Limofin,  Haute  ScBaffe  Marche,  pour  les  Y,Gazes  &  Jvvomcmem'^DépSt.DomeJlL 

exempter  de  toutes  fortes  d  impofitions  fur  ^          Hypothèque ,  Privilège. 

le  lel;  &  ces  rrovinces,  aulli-bien  que  cel-  ^ 

les  d'Auvergne,  de  Guyenne,  de Gafcogne  Le  mot  Gage,  pris  dans  fa  généralité, 

&  de  Bretagne,  font,  à  caufe  décela,  nom-  fignifîeà  peu  près  la  même  chofe  qu'hypo- 

mées  Pays  rédimé.  théque ,  c'eft-à-dire ,  l'affeclation  de  la  chofe 

Le  Droit  fur  le  fel  a  confidérablement  donnée  pour  fureté  d'un  prêt,  ou  d'une  au- 

augmenté,  à  proportion  de  l'augmentation  tre  dette;  &  en  Droit  on  donne  fouvent  le 

des  monnoies,  fous  les  Rois  fuccefleurs  de  même  fens  à  ces  deux  mots;  mais  dans  notre 

Henri  II.  ufage ,  le  mot  Gage  n'eft  ordinairement  em- 

Louis  XIV,  par  fon  Ordonnance  du  mois  ployé  que  pour  (ignlfier  les  chofes  mobi- 

de  Mai  16^0 ,  a  divifé  la  France  en  Pays  de  liaires  mifes  entre  les  mains  du  créancier, 

grandes  Gabelles ,  de  petites  Gabelles  ,  &  pour  fureté  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

exempts  de  Gabelles,  L'Ordonnance  de  i<5'73.  tît.  (5,  art.  8  &9, 

Le  Pays  de  grandes  Gabelles  eft  celui  où  ne  permet  de  prêter  fur  Gage ,  que  quand  le 

le  fel  fe  vend  à  plus  haut  prix.  Il  comprend  prêt  &  le  Gage  font  conftatés  par  aéle  paffé 

les    Généralités    de    Paris,  SoilTons,  d'A-  devant  Notaires,  avec  minute;  mais  ces  dif- 

miens, Châlons, Orléans, Tours. Moulins,  pofitions  ne  font  fuivies,que   lorfque  le 

Bourges,  Dijon,  Rouen  &deCaën,  (pour  prêt  fur  Gage  a  été  fait  à  un   débiteur  en 

les  Eleélions  de  Caën  &  de  Bayeux  feule-  faillite ,  peu  de  jours  avant  qu'elle  fût  ou- 

ment;  car,  dans  tout  le  refte  de  cette  der-  verte. 

niere  Généralité,  on  ne  paye  que  le  Droit  Le  ciéancîer,  muni  d'un  Gage,  eft  pré- 

appellé  de  quart  bouillon ,  pour  le  fel  blanc  féré  à  tous  autres  fur  le  prix  qui  provient  de 

fabriqué.)  la  vente  de  l'effet  mis  en  Gage;  mais  pour 

Le  Pays  ùc  petites  Gabelles  eft  celui  où  que  ce  privilège  ait  lieu  en  faveur  du  créan- 

le  prix  du  fel  eft  beaucoup  plus  bas  que  dans  cier  ,  il  faut  : 

celui  dont  je  viens  de  parler.  Les  Provinces  1°.  Que  le  Gage  lui  ait  été  donné  fanS 

qui  compofent  ce  Pays,  font  le  Lyonnois,  fraude;  car  fi  l'effet  avoit  été  volé,  &  mis 

la  Provence,  le  Dauphiné,  le  Languedoc  en  Gage  furtivement ,  le  propriétaire  pour- 

&  le  RouffiUon.  roit  le  revendiquer.  Voyez  fur  cela  un  Ar- 

Enfin,le  Pays  exempt  de  Gabelles  eft  rêt  rapporté  par   Bardet,tome  i ,  liv.  3  , 

celui  que  j'ai  dit  être  connu  fous  le  nom  de  chap.  1 30. 

Pays  rédimé.  1°.  R  faut  que  l'effet  ait  été  remis  au 

Le  fel  ne  fe  diftribue  pas  d'une  manière  créancier  pour  fureté  de  fon  dû  ;  car  s'il  s'en 

uniforme  dans  les  Pays  fujets  à  la  Gabelle,  trouvoit  muni  fortuitement ,  ou  pour  autre 

Dans  certaines  Provinces  &  Cantons ,  il  y  a  raifon  quelconque  ,  fon  privilège  cefferoit; 

des  Greniers  volontaires ,  où  les  particuliers  ce  ne  feroit  même  plus  alors  un  Gage.  Voyez 

font  libres  de  prendre  la  quantité  de  fel  que  Billet. 

bon  leur  femble.  Dans  d'autres  endroits,  il  Le  privilège  du  créancier  muni  du  Gage, 

y^  a  des  Greniers,  qu'on  nomme  Greniers  ceffe  encore,  lî  le  Gage  fervoit  à  garnir  la 

d'impôt,  8c  dans  ceux-ci ,  le  fel  s'impofe  maifon  occupée  par  un  locataire  qui  l'a  rois 
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en  nantifTement^  dans  ce  cas,  quoique  l'effet 
mis  en  Gage  appartint  à  celui  qui  l'a  remis 
à  Ton  créancier ,  le  propriétaire,  ou  le  prin- 
cipal locataire  de  la  maifon ,  dont  le  Gage 
a  été  tiré,  peut  le  revendiquer  dans  un 
temps  voifin  de  l'enlèvement,  pour  exercer 
fon  privilège  avant  celui  du  créancier  qui  a 
prêté. 

Lorfqu'il  y  a  conteftation  fur  la  queftion 
de  fçavoir  fi  l'efFet  a  été  mis  en  Gage,  on 
admet  l'affirmation  de  celui  qui  s'en  trouve 
muni,  &  cette  affirmation  décide,  à  moine 
qu'il  n'y  ait  d'autres  preuves  écrites.  CelTant 
la  preuve  par  écrit,  i'afllrmation  du  créan- 
cier muni  de  Gage,eft  crue,  même  pour 
fixer  ce  qui  lui  etldû  .pourvu  que  la  créance 
qu'il  dit  avoir,  n'excède  point  la  valeur  du 
Gage;  telle eftlajurifprudence du  Châtelet. 

Si  le  créancier ,  muni  d'un  Gage.difoit 
qu'il  lui  efl:  dû  plus  que  ne  vaut  l'effet,  il 
feroit  regardé  (pour  cet  excédent)  comme 
un  créancier  fans  titre ,  Se  le  débiteur  en  fe- 
roit déchargé ,  en  affii  mant  ne  pas  le  devoir. 

Le  créancier , muni  d'un  Gage,  ne  peut 
pas  en  difpofer,  ni  le  vendre  fans  le  con- 
ientement  du  débiteur,  propriétaire  de  l'ef- 
fet; &  fi  celui-ci  refufe  fon  confentement , 
le  créancier  ne  peut  faire  vendre  le  Gage, 
qu'après  l'avoir  ainfi  fait  ordonner  par  le 
Juge. 

Si  le  Gage  n'étoit  pas  d'une  valeur  fuffi- 
fante  pour  fupporter  les  frais  d'une  vente 
judiciaire,  le  créancier  pourroît  faire  or- 
donner qu'il  lui  refteroit  pour  le  montant 
de  l'ellimation  faite  par  uneperfonne  nom- 
mée par  le  Juge;  tel  eft  encore  l'ufage  du 
Châtelet,  &  M.  le  Lieutenant  Civil  nom- 
me ordinairement  dans  ces  cas-là  un  Huif- 
fier-Prifeur ,  pour  apprécier  la  valeur  du 
Gage. 

Suivant  les  principes  du  Droit ,  le  Gage 
eft  imprefcriptible,  &:  le  débiteur  eft  tou- 
jours bien  venu  à  fe  dégager  &  à  fe  libérer; 
la  faveur  dans  ce  cas  eft  pour  le  débiteur 
qui  reclame  fa  chofe ,  8c  qui  demande  à  fe 
libérer. 

Le  Gage  empêche-t-il  la  prefcriptîon  de 
la  créance  pour  laquelle  il  eft  donné  ?  Voyez 
Prefcriptioa. 

Sur  les  Gages  intermédiaires  (\q5  Offices 
vacans  ,  voyez  la  Déclaration  des  12  Mars 
1715,  8c  28  Août  1717, 
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En  Normandie  ,  on  nomme  Clameur  de 
Gage-Plege,  une  demande  en  complainte. 
V.  Complainte. 

Le  mot  Gage-Plege  eft  employé  dans 
l'art.  28  de  la  Coutume  de  Normandie;  5c 
il  fignifie  en  cet  endroit  une  convocation 
extraordinaire  (affez  femblable  à  ce  qu'on 
nomme  ailleurs  Affifes  )  que  fait  le  Bas- Jus- 
ticier dans  le  territoire  d'un  Fief,  hc  non 
ailleurs ,  une  fois  par  an ,  à  l'effet  d'élire  un 
Prévôt,  pour  faire  payer  les  rentes  Se  rede- 
vances Seigneuriales  dues  au  Seigneur  par 
{es  cenfitaires ,  rentiers  8c  redevables ,  8c  re- 
cevoir les  nouveaux  aveux  Se  déclarations 
dçs  cenfitaires. 

Tous  les  vafiTaux  font  obligés  de  com- 
paroir à  l'affemblée  du  Gage-Plege,  ou  en 
perfonne,  ou  par  Procureur  fpécial.  Voyez 
fur  cela  les  art.  185  Se  i8(5  de  la  Coutume 
de  Normandie,  8c  l'art.  29  des  Placités. 

Les  reconnoiiTances  données  aux  Gages- 
Pleges  n'empêchent  pas  les  Seigneurs  de 
faire  faire  les  terriers ,  Se  d'exiger  les  aveux» 
dénombremens  Se  déclarations  de  leurs  vaf- 
faux,  quand  il  y  a  des  mutations  qui  y  don- 
nent lieu. 

Les  déclarations  Se  reconnoiffances  qui  fê 
font  aux  Gages  -  Pièges,  font  confidérées 
comme  A6les  de  Jurifdi6tions,  8c  font,  en 
cette  qualité,  exempts  ducontrôle.  Les  Fer- 
miers ont  voula  les  affujettir  à  cette  forma- 
lité; mais  il  leur  a  été  fait  défenfes  de  rien 
exiger  pour  raifon  de  cts  ades.  Il  y  a  à  ce 
fujet  un  Arrêt  du  Confeil  du  3  Juillet  173 1. 

GAGE  RIE  (Saifie.) 

On  nomme  Gagerle,  une  Saifie  de  meu- 
bles Se  effets  mobiliers  qui  difiére  de  la  Sai- 
fie -  exécution,  en  ce  qu'elle  ne  dépouille 
pas  le  propriétaire  des  meubles  faifis  Se  ga- 
gés, Se  en  ce  que  le  faifilfant  ne  peut,  ni 
\es  faire  enlever,  ni  les  mettre  en  la  garde 
d'un  étranger,  ni  les  faire  vendre,  fans  l'a- 
voir ainfi  fait  ordonner  avec  le  propriétaire, 
comme  on  le  peut  dans  les  faifies-exécu- 
tions.  Voyez  l'article  8(5  de  la  Coutume 
de  Paris,  Se  le  titre  33  de  l'Ordonnance  de 
166  j. 

Les  effets  faifis  Se  gagés  doivent  donc 
être  lailfés  en  la  polfeffion  de  ceux  qui  en 
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font  munis;  mais  comme  la  Saifie  met  les  ùt  fous -locataires:  mars  l'ufage  [a"<^û"[® 
chofes  fous  la  main  de  la  Juftice,  le  pro-  à  en  ufer  comme  le  propriétaire;  &  jamais 
priétaire  ne  les  pofTéde  plus  qu'à  titre  de  je  n'ai  vu  reclamer  au  Chatelet  contre  cei 
dépofitaire  &  de  eardien  judiciaire;  c'efl: à  ufage.  ,,  -  /^  • 
ce  titre  feul  que  l'Huiffier  faifiiïant  doit  lui  Sur  la  matière  des  Sailies-Gageries,  voyez 
lailTer  les  chofes  comprifcs  dans  fon  Procès-  les  Coutumes  de  Calais ,  article  234;  d  t.- 
verbal.  tampes ,  articles  1 4S  &  i49  ;  °e  benlis ,  ar- 
Notre  Coutume  accorde  à  quelques  créan-  ticle  288;  de  Clermont ,  article  150;  de 
ciers,  la  faculté  de  faire  faifir- gager  les  Bourbonnois,  article  117;  Sens,  art.  120; 
meubles  &  marchandifes  de  leur  débiteur,  Orléans,  art.  434  ,  Sec.  ^ 
lors  même  qu'ils  n'ont  point  de  titre  au-  La  Saifie-Gagerie  ne  doit  ctre  faite  qu  à 
thentique  :  elle  accorde  ce  privilège ,  la  Requête  de  ceux  qui  en  ont  le  droit ,  & 
i^  Au  Seigneur  Cenfier  en  la  Ville  &  elle  doit  être  précédée  d'un  commandement 
Banlieue  de  Paris ,  Se  ce  Seigneur  peut,  aux  de  payer ,  parce  qu'il  eft  jufte  de  conttituer 
termes  de  l'art.  S6,  procéder  par  voie  defm-  le  débiteur  en  demeure  avant  de  le  contrain- 
pîe  Gager  te  ,  fur  les  meubles  étant  dans  les  dre.  r  •  j  a-;; 
maifons  de  fa  cenfive  pour  trois  années  d'ar-  Quoique  la  Saifie-Gagerie  foit  différente 
rérages  du  cens  &  aii-dejjoits.  de  la  Sai fie-exécution  en  ce  que ,  comme  je 
2°.  Au  propriétaire  d'une  maifon  par  lui  l'ai  dit,  elle  ne  dépolTéde  point  le  proprié- 
'donnée  a  loyer  verbalement  ou  par  écrit,  &  taire  des  meubles,  &  en  ce  qu'elle  ne  per- 
elle  veut  qu'il  puiiïe  faire  faifir,p^r  fozV^f  met  pas  au  faififfant  de  demander  un  gar- 
Gagerie  ,  les  meubles  étant  en  ladite  maifon  dien  ,  ni  de  laiiïer  garnifon  chez  la  Partie 
appartenans  à  fon  locataire  pour  les  loyers  faifie,  néantmoins  elle  eft  fujette  aux  au- 
à  lui  dûs.  Coutume  ibid.  art.  161.  très  formalités  prefcriies  pour  laSaifie-exé- 
Et  même  /'//  y  a  des  fous -locataires ,  il  cution.  Ainfi ,  il  faut  que ,  comme  cette  au- 
peut  arrêter  leurs  meubles  par  la  même  voie:  tre  Saifie,  elle  foit  faite  en  préfence  de  té- 
mais  ils  en  auront  main- levée  ,  a/p^^^;?^  ce  moins,  qu'elle  falTe  mention  du  refus  de 
qu'ils  fe  trouveront  devoirp(?;/r/t7/rofa/p^-  payer,  des  voifins  qui  y  ont  été  préfens, 
ïion.  Ibid.  art.  i6i.  (ou  qui  ont  refufé  d'y  venir  après  en  avoir 
Ceux  qui  louent  des  appartemens  ou  été  fommésOdu  détail  des  chofes  faifies» 
chambres  garnies,  peuvent  auffi  faire  faifir-  Sec.  Voyez  fur  cela  l'Ordonnance  de  16671 
gager  les  effets  qui  y  font  trouvés  apparte-  tit.  des  Sai/ies-exécutions. 
nans  à  leurs  hôtes  ,  Se  même  leurs  habits,  La  vente  des  effets  faifis-  gagés,  ne  doit 
linges  &  hardes,  à  l'exception  de  ceux  dont  pasfefignifier  par  le  Procès-verbal  de  Saifie 
ils  font  couverts.  même ,  comme  dans  lesSaifies  Se  exécutions; 
3".  Au  créancier  d'une  rente  foncière  due  on  ne  peut  au  contraire  procéder  à  la  vente 
fur  une  maifon  (fituée  à  Paris,  ou  dans  les  àes  chofes  faifies-gagées,  que  quand  la  Sai- 
Fauxbourgs,5c  qui  eft)  poftédée  par  un  tiers-  fie  eft  déclarée  valable.  Se  la  vente  ordonnée, 
détenteur ,  non  obligé  perfonnellement  à  la  La  validité  de  cette  Saifie  ,  ainfi  que  la  vente 
rente.Un  tel  créancier  peut,  fuivant  l'article  ^^s  chofes  qu'elle  comprend  ,  peuvent  fe 
163  delà  Coutume,  po«r  trois  termes  è^zx-  demander  judiciairement,  foit  parla  Saifie 
rérages  de  fa  rente  &  non  plus ,  faire  procé-  même ,  foit  par  un  exploit  féparé. 
der  par  voie  de  Saifie-Gagerie  ,  fur  les  meu-  L'Huiflîer  qui  procède  aune Saifie-Gage- 
bles  étant  en  ladite  maifon  appartenans  au  rie,  doit  laiffer  tout  ce  qu'il  a  faifi  en  la 
propriétaire.  pcffelfion  de  la  Partie  faifie  ,  &  l'en  char- 
Mais  fi  la  maifon  étoit  occupée  par  un  lo-  ger  comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice. 
cataire ,  le  créancier  de  la  rente  n'auroit  pas  Le  propriétaire ,  gardien  Se  dépofitaire  des 
droit  de  faire  faifir -gager  :  il  pourroit  eu-  chofes  faifies,  doit  les  repréfentcr  quand  il 
lement/^;V(?y^î/Fr  0- arrêter  les  loyers.  eft  ainfi  ordonné  ;&  s'il  ne  le  fait  pas  ,  il 
La  Coutume  n'accorde  pas  au  principal  peut  y  être  contraint  par  corps  en  qualité 
locataire  par  une  difpofition  textuelle,  la  de  gardien  uidiciaire. 
faculté  de  faire  faifir  &  gager  les  meubles  de  Le  Comte  de  Vaux ,  conftitué  gardiei> 
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des  habits  &  linges  faifis-gagés  fur  luî  pôuf  fçavoir ,  fur  quel  pied  les  Gages  ont  été 

loyers ,  dans  un  appartement  garni  qu'il  oc-  promis. 

cupoit ,  prétendit  que  mal-à-propos  il  avoit  Lorfqu'après  le  décès  àes  maîtres  ou  maî- 

été  condamné  par  corps  à  les  repréfenter.  Il  trelTes ,  les  domeftiques  demandent  plus  d'u- 

appella  de  la  Sentence  en  ce  chef,  il  difoit  ne  année  de  Gages ,  les  héritiers  en  font  dé- 

que  des  loyers  n'engendroient  qu'une  créan-  chargés  ,  en   affirmant   qu'ils   n'ont   point 

ce  ordinaire  ,  &  alléguoit  fa  minorité  qui  connoilTance  que  cet  excédent  foit  dû.  V. 

fembloit  devoir  l'afiranchir  de  la  contrainte  Dome/Iiqifes. 

par  corps.  Il  prétendoit  même  n'avoir  pu.  Les  Gages  des  Officiers  des  Maîfons 

comme  mineur,  fe  charger,  ni  être  chargé  Royales  ne  peuvent  être  faifis  par  les  créan- 

en  qualité  de  gardien  judiciaire ,  Se  il  avoit  ciers  des  Officiers  :  il  en  efl:  de  même  des 

pris  des  lettres  de  Refcifion  contre  l'aéle,  Appointemens  des  Officiers  Militaires,  & 

par  lequel  il  étoit  conllitué  gardien;  mais  de  la  paye  des  foldats.  Les  Appointemens 

par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  fept  heu-  des  Commis  des  Fermes  ne  font  pas  non 

res,en  la  Grand'Chambre.leMardi  izjan-  plus  faifilTables. 

vier  1762 ,  la  Sentence  du  Châtelet  fut  con-  Mais  les  Gages  des  Officiers  de  Judica- 

firmée.  ture,  des  Greffiers,  &c.  peuvent  être  faifis 

GAGES  &  APPOINTEMENS.  PaHes  créanciers  des  Titulaires. 

Les  Oages  des  domeltiques  font  auiTi  lai- 
Ces  mots  figni fient  le  prix  convenu  pour  fifTables.  Sur  tout  cela  ,  voyez  Sai^e  -Arrêt, 
le  payement  des  fervices  d'un  commis,  d'un  L'article  55  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
domeftique  ,  ou  d'un  ouvrier.  enjoint  aux  Seigneurs  Hauts  -Jujl'iciers,  de 
Quelquefois  auffi  le  mot  Gage  fignifie  ce  falarier  leurs  Officiers  de  Ga^es  honnêtes  ,  C^, 
que  le  Roi  paye  aux  Officiers  pourvus  de  de  faire  adminiftrer  la  Jitftice ,  &c.  Mais, 
Charges.  malgré  cette  difpofition  bien  préciie,  plu- 
Suivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII  en  fieurs  Seigneurs  n'en  donnent  pas ,  Se  quand 
1 5 10,  article  (Î7,  les  ferviteurs  &  domefti-  il  n'en  eft  pas  promis  par  les  provifions, 
ques  doivent  dans  un  an  y  à  compter  du  jour  l'Officier  ne  peut  rien  demander;  au  moins 
qu'ils  forrent  du  fervice ,  demander  ,  ft  bon  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  24 
leur  femble ,  leurs  loyers ,  falaires  ou  Ga^es ,  Mars  1735  ,  en  faveur  des  fieurs  Heudeloc 
&  ledit  an  pajjé  ne  font  plus  reçus t  ains  en  de  Préfigny ,  contre  M^  Jacob ,  Avocat  à 
doivent  être  déboutés  par  fin  de  Mon-rece-  Langres ,  Bailli  de  la  Juftice  de  la  Terre 
voir.  des  fieurs  Heudelot  {a) 

Les  domeftiques  font  privilégiés  fur  le  Je  l'ai  vu  juger  de  même  au  Châtelet  en 
mobilier  de  leurs  maîtres  &:  maîtrelTes,  pour  175  2,  en  faveur  de  M.  dePuifegur,  ci- de- 
une  année  de  leurs  Gages  feulement,  &  s'il  vant  Seigneur  de  Bernoville  ,  contre  M^ 
leur  en  eft  dû  davantage,  ils  viennent  à  con-  Ducros ,  Bailli  de  Bernoville. 
tribution  avec  les  autres  créanciers ,  s'il  y  a  Voyez  un  Arrêt  du  17  Juillet  1708,  rap- 
lieu.  V.  Privilège.  porté  par  Augeard  ,  édition  in-joL  tome  2 , 
Lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  le  maître  n^.  43  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'Enga- 
&  le  domeftique  pour  payement  de  Gages,  gifte  du  Domaine  de  Neuville  ,  ne  devoit 
l'ufage  du  Ciiâtelet  eft  (s'il  n'y  a  point  de  point  de  Gages  au  Lieutenant  Particulier» 
preuvescontrairespar  écrit)  d'admettre l'af-  Civil  &  Criminel  au  Siège  Royal  deNeu- 
fîrmation  du  maître,  c'eft  cette  affirmation  ville,  au  moyen  de  ce  que  ces  Offices  avoient 
qui  doit  en  ce  cas  fervir  de  bafe  à  la  déci-  été  créés  fans  attribution  de  Gages, 
fion.  Les  Officiers  auxquels  on  a  promis  des 
C'eft  encore  l'affirmation  du  maître  qu'on  Gages ,  en  joui(Tent-ils  du  jour  de  leurs  pro- 
admet ,  pour  la  décifion  de  la  queftion  de  vifions  ?  V.  Fruits. 

(a)  Il  faut  remarquer  que  dans  ]'efpéce  de  cet  Arrêt,  point  lever  la  Dixme  fur  Tes  héritages, 
les  fieurs  H^udîlot  mettoient  en  fait  qu'ils  avoient  aban-  D'ailleurs  M<^  Jacob  avoit  renvoyé  fes  provifions  de  Juge 
donné  fon  chauffage  à  M''  Jacob,  montant  à  dix -neuf  aux  (îeurs  de  Préfigny,  pour  fe  charger  d'une  affaire  con- 
cordes de  bois,  &  q[u'ih  avoient  chargé  leur  FerBviec<le  rtc  tr'eux ,  en  qualité  d'Avocat  des  habitaiis  de  leur  Terre. 
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Les  Gages  intermédiaires  des  Oflices  va-  Déguerpiflement ,  Expilly  &  DelpeyUes. 

cans,  n'appartiennent  point  aux  héritiers  du  GAGNAGES. 

dernier  Titulaire,  ni  aux  ruccefTeurs,  mais  j    -n    •    r 

au  Roi  ou  aux  Fermiers  Généraux,  quand  L'article  59  de  la  Coutume  de  Pans  le 

ils  font  compris  dans  leur  bail ,  fuivant  des  fert  de  ce  terme.  Il  fignifie  les  fruits  tenans 

Déclarations  des  28  Août  I7i7,&  25  Juil-  par  la   racine  aux  héritages  ;  quelquefois 

let  1733  ,  enregiftrées  en  la  Chambre  des  auifi  il  fignifie  récolte. 

Comptes.  L'Auteur  du  Diélionnaîre  des  Fiefs  dit 

r  A  r  F  TT  R  F  <;  que  par  le  mot  Gagnage,  on  entend  »  les 

Kj  A  Kj  IL  \j  ix  IL  o.  ,,  £j.^-^g  pendans  par  les  racines ,  que  le  Sei- 

Les  Cafuiftes  difent  que  la  Gageure  en  =>  gneur  fait  fiens par  faute  d'homme,  droits 

foi  n'eft  point  illicite,  mais  qu'elle  le  de-  =>  &  devoirs  non  faits  &  non  payés,  a  Voy. 

vient  par  les  circonftances.  la  Coutume  de  Montfort-Lamauri,  art.  3^ 

Les  Jurifconfultes  tiennent  de  même ,  que  &  fuivans. 

les  Gageures  ne  font  permifes  ou  défen-  GAIN    DE    SURVIE. 

dues  ,  qu'en  tant  que  leur  objet  eft  bon  ou  y_  j         „,  g,  ^Sces. 

mauvais  ,  &  que  leur  caule  eu  honnête  ou  ° 

deshonncte.  Le  Gain  de  Survie  efl:  l'avantage  que  les 

Mais  en  général ,  ces  fortes  de  conven-  Loix  municipales  ,  ou  le  contrat  de  maria- 

tions  ne  font  pas  favorables  ;  on  ne  les  au-  ge  donnent  au  furvivant  des  conjoints  ;  ainfi 

torife  en  France  que  quand  elles  font  hon-  il  comprend  toutes  libéralités  faites  encre 

nêtes  Se  fuivies  de  confignation;  fans  ces  niari  &  femme  par  contrat  de  mariage  au 

conditions  elles  n'engendrent  aucune  ac-  profit  du  furvivant,  lors  même  qu'il  n'y  a 

tion.  point  de  réciprocité.  Voyez  M.  Colombet. 

Bouvot  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  Ce  terme  eft  particulièrement  en  ufage 

de  Bourgogne  qui  met  hors  de  Cour  fur  la  «lans  les  Pays  de  Droit-Ecrit,  où  l'on  ne  con- 

Gageure  de  deux  Procureurs ,  rédigée  par-  ^oit  point  le  préciput  ,par  la  raifon  qu'il  n'y 

devant  Notaires.  Il  s'agifîbit  de  fçavoir,  fi  a  point  de  communauté  légale,  &  il  com- 

rOrdonnance  de  1539  parloit  de  la  pref-  prend  l'augment,  les  bagues  &  joyaux,  & 

cription.  Les  Parties  avoient  donné  caution  autres  avantages,  dont  la  femme  furvivante 

de  payer;  le  motif  de  l'Arrêt  eft  qu'il  n'y  profite;  il  comprend  auffi  le  contr'augment 

avoit  point  de  confignation.  qui  appartient  au  mari  furvivant. 

Quelques  Auteurs  condamnent  les  Ga-  La  Coutume  de  Paris  contient  deux  dif 

geures  en  général ,  &  quoiqu'ils  ne  foient  pofirions  fur  le  Gain  de  Survie.  Suivant  les 

pas  en  grand  nombre  ,  encore  exceptent-ils  articles  230  &  3i4,lorfque  le  prédécédé 

celles  qui  ont  pour  objet  la  viéloire  dans  des  conjoints  a  laiffé  des  enfans;  fi  tous  les 

certains  exercices  honnêtes,  011  l'on  veut  enfans  décèdent  fans  qu'il  en  refte  aucun 

faire  preuve  de  force  ou  d'adreffe  ;  ces  exer-  defcendant ,  le  furvivant  a  droit  de  jouir  de 

cices  étoient  même  la  feule  efpéce  de  jeux,  l'ufufruit  de  la  moitié  des  conquêts  qui  leur 

où  il  fut  permis  par  le  Droit  Romain  de  étoient  échus  par  le  partage  de  la  commu- 

jouer  de  l'argent.  nauté. 

Quoique  les  Gageures  foient  nulles  ,  fi  le  Par  l'article  238  la  Coutume  accorde  au 
dépôt  a  été  délivré  au  vainqueur ,  il  ne  peut  furvivant  de  deux  conjoints  nobles ,  la  fa- 
être  répété.  culte  de  prendre  Se  accepter ,  les  meubles 

Il  n'y  a  point  d'autres  régies  pour  les  étant  hors  de  la  Ville  Se  Fauxbourgs  dePa- 

Gageures  ,  que  les  conventions  des  perfon-  ris ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes ,  les  ob- 

îles  qui  les  font.  féques  &  les  funérailles  du  trépafTé. 

Un  Arrêt  du  Parlement  rendu  le  29  Mars  Sur  cette  dernière  difpofition  de  la  Cou- 
15(53  ,  fait  défenfes  de  gager  qu'une  telle  tume  de  Paris ,  on  a  demandé  fi  des  Etran- 
femme  eft  grolTe ,  ou  qu'elle  accouchera  d'un  gers  non  naturalifés ,  ayant  contraélé  maria- 
fils  ou  d'une  fille.  gcdans  le  reflxtrt  de  cette  Coutume,  le  fur- 
Sur  les  Gageures ,  voyez  Loyfeau,  du  vivant  devoir  avoir  le  Gain  de  Survie?  Les 
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Jurirconfultes  ont  été  d'avis  que  les  Etran-  l'Ordonnance  Criminelle,  dit  »  qu'on  com- 

gers  étant  capables  de  contrarier  en  Fran-  '>  pare  la  peine  des  Galères  perpétuelles  à 

ce.paruneconféquence  nécenaire,le  furvi-  scelle  de  laquelle  ufoient  les  Romains, 

vant  pouvoît  profiter  du  Gain  de  Survie,  lorf-  ="  lorfqu'ils  condamnoient  les  criminels  in 

qu'il  étolt  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage.  "  mctallum,  ce 

En  feroit-il  de  même  s'il  n'y  avoit  point  La  peine  des  Galères  n'efl:  pas  ancienne 
de  contrat  de  mariage ,  ou  fi  y  ayant  un  con-  en  France.  On  prétend  qu'elle  n'a  commen- 
irat,  il  ne  contenoit  point  de  iiipulation  re-  cée  d'être  en  ufage  que  vers  le  milieu  du 
iative  au  Gain  de  Survie?  Je  crois  qu'en  ce  Seizième  fiécle  ;  la  plus  ancienne  des  Or- 
cas  le  Gain  de  Survie  n'auroic  pas  lieu  ,  par-  donnances  qui  en  parle,  ett  celle  de  Charles 
ce  que,  félon  moi  ,1a  Coutume  n'a  pas  été  JX,  donnée  à  Marfeille  au  mois  de  No- 
faite  pour  des  Etrangers,  Se  que  fes  difpofi-  vembre  i  554.  Cette  peine  eft  du  nombre  de 
rions  ne  les  regardent  pas,  celles  qu'on  nomme  affliélives  ,  &  par  con-. 

Par  une  limitation  de  l'avis  des  Jurif-  féquent  elle  eft  infamante, 
■confultes ,  dont  je  viens  de  parler, on  a  ajou-  L'Ordonnance  de  1 5(^4,  dont  je  viens  de 
té  que  Cl  le  Gain  de  Survie  dérivoit  d'ime  parler ,  défend  de  prononcer  la  peine  des 
jnllitution  d'héritier  ftipulée  au  profit  du  Galères ,  pour  un  temps  moindre  que  dÏK 
furvivant,  ou  d'une  difpofition  à  caufe  de  ai'^s.  Mais  fes  difpefitions  ne  font  pas  fui- 
mort  ;  en  ce  cas ,  l'Etranger  étant  incapable  vies ,  Se  on  borne  fouvent  cette  peine  à  trois 
de  recueillir  des  fucceffions  Se  des  difpofi-  ans ,  quelquefois  à  cinq ,  à  fix,  ou  à  neuf  ans. 
tionsàcaufe  de  mort ,  il  nepouvoit  préten-  La  condamnation  aux  Galères  pendant 
dre  un  pareil  Gain  de  Survie.  un   temps,  n'emporte   ni   confifcation  ,  ni 

Laféparation.foitdecorps,  foît  de  biens,  mort  civile;  Se  ceux  qui  ont  effuyé  de  pareil- 
ne  donne  pas  ouverture  au  Gain  de  Survie,  les  condamnations,  reftent  capables  d'acqué- 
mais  bien  la  mort  civile.  rir,  de  vendre,  de  contra6ler,de  tefter  8c  de 

Lorique  le  Gain  de  Survie  dérive  de  la  recueillir  des  fucce/Tions. 

convention  Se  non  de  la  Loi ,  il  eft  fujet  au  Mais  la  condamnation  aux  Galères  à  per^ 

retranchement  prononcé  par  l'Edit  des  fe-  pétuité,  emporte  l'un  Se  l'autre,  de  manière 

•condes  Noces.  que  ceux  contre  lefquels  elle  eft  prononcée , 

Sur  l'infinuati-on  des  contrats  de  mariage  font  incapables  de  tous  effets  civils.  Voyez 

qui  contiennent  des  ftipulations  de  Gain  de  Alort  Civile. 

Survie,  voyez  la  Déclaration  du  20  Mars  Tous  les  Juges  Royaux  &  ceux  des  Sei- 

1708,  article  3  ;  celle  du  25  Juin  1729;  &  gneurs  Hauts-Jufticiers ,  peuvent  condam- 

i'art.  6  de  celle  du  17  Février  173 1.  ner  aux  Galères  ;  mais  le  Juge  d'Eglife  n'a 

Sur  le  Gain  de  Survie,  voyez  le  Traité  pas  ce  pouvoir.  Voyez  un  Arrêt  rapporté 

de  M*^  Boucher  d'Argis.  par  Chenu  ,  qui  déclare  abufive  une  Senten%- 

PATFRF^  ce  rendue  par  l'Oiïicial  de  Bourges ,  par 

tT   n        /->        7      j    o    Ti  •  laquelle  ce  Juge,  en  préfence  des  Juges 

\.  Ban»  Contreba/ide  Se  Peine.  iy                .    -^              x   1            -u        ^ 

'  Royaux,  avoit  prononcé  de  pareilles  con- 

On  nomme  Galère,  un  bâtiment  plat,  damnations, 

long  &  étroit ,  qui  va  à  voiles  Se  à  rames.  L'article  5  de  la  Déclaration  du  4  Mars 

Mais  au  Barreau  ,  ce  terme  fignifie  ordi-  i724,enregiftrée  le  13  du  même  mois,  por- 

nairement  la  peine  que  doivent  fubir  ceux  te  que  ceux  qui  feront  condamnés  aux  Gale- 

qui  font  condamnés  à  fervir  comme  forçats  res  à  temps ,  ou  a  perpétuité, pour  quelque  cri" 

fur  les  Galères  du  Roi.  we  que  ce  puijje  être,  feront  flétris ,  avant  d'y 

Les  accufés  de  crimes  capitaux,  qui  ce-  être  conduits ,  des  trois  lettres  G.  A.  L.  powr 

pendant  ne  méritent  par  la  mort,  font  ordi-  en  cas  de  récidive  ,  en -crime  qui  mérite  peine 

nairement  condamnés  à  fervir  le  Roi  com-  afflitlive  ,  être  punis  de  mort.  Cependant  V. 

me  forçats  fur  fes  Galères,  pendant  un  tems,  Contrebande  Se  Vol, 

ou  perpétuellement,  félon  la  nature  ou  l'a-  L'exécution  de  ctx.  article  a  été  ordonnée 

trocité  des  crimes  dont  ils  font  convaincus,  par  un  Arrêt  de  la  Cour  du  22  Décembre 

Bornier ,  ilir  Tarticle  13  du  titre  z5  de  173 1  >  iequel  a  enjoint  au  Juge  de  Limowrs, 
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lorf^iu'ïl  condamnera  des  accufés  aux  Gale-    de  ^&s  droits  d'Aide  dans  le  mois  de  la  con- 
res,pour  quelque  crime  que  ce  pHtfe  être,     damnation ,  la  peine  de  l'amende  (  de  200 


donner  que  .-.  ^.~^j-.  j -  ^  . 

lettre  V.  S"^'  ^^^"^ont  rendu  la  Sentence ,  GT  jans  nouvel- 
Une  autre  Déclaration  du  5  Mai  1750  ,  le  infiruClion. 
regiftrée  au  Parlement  de  Rouen  le  14  des  Ceux  qui  ont  des  demandes  â  diriger  con- 
mêmes  mois  &  an ,  a  ordonné  que  ceux  qui  tre  les  condamnés  aux  Galères  à  temps ,  doi- 
feront  condamnéi  aux  Galères  par  le  Parle-  vent  les  faire  affigner  en  leur  dernier  domi- 
ment  de  Rouen  ,/uùiroient  la  peine  de  la  fié-  cile  connu ,  fans  qu'il  fait  befoin  de^  Procès- 
trilj'ure  avant  que  d'y  être  conduits  t  fans  verbal  de  pcrqui/ition ,  ni  de  leur  créer  un  eu- 
néantmoins  qu'elle  puijfe  leur  être  appliquée  rateur.  Ordonnance  de  i66j ,  titre  2,arti- 
que  quinz,e  jours  au  plutôt  avant  leur  départ  cle  8. 

nonobftant  toutes  Loix  ....  contrai-  C'eft  une  erreur  populaire  de  croire  qu'on 

res  auxquelles a  été  dérogé. peut  fe  racheter  des  Galères ,  quand  on  y  eft 

Une  Déclaration  du  4  Septembre  KÎ77.  condamné  :  ce  rachat  n'a  lieu  que  lorlque  la 

enregiftrée  le  4  Février  fuivant ,  porte  que  peine  a  été  convertie  contre  un  malheureux 

les  crimineli  condamnés  à  fervir  fur  les  Gale-  qui  n'avoit  pas  de  quoi  payer  une  amende; 

res  comme  forçats  ,  lef quels  après  leurs  Juge--  en  tout  autre  cas ,  on  ne  peur  fortir  des  Ga- 

mens  auront  mutilé  ou  fait  mutiler  leurs  mem~  leres  que  par  une  grâce  Spéciale  du  Prince, 

bres  ,  feront  punis  de  mort  pour  réparation  de  en  obtenant  en  la  grande  Chancellerie  des 

leurs  crimes.  Lettres  qu'on  nomme  de  rappel  des  Gale- 

Lorfque  ceux  qui  font  condamnés  en  une  res  ;  il  en  eft  parlé  dans  l'article  5  du  tit.  16 

amende  envers  le  Roi ,  ou  envers  {es  Fer-  de  l'Ordonnance  criminelle. 

miers,  pour  caufe  de  contrebande  ou  fraude  La  Déclaration  du   5  Juillet  1722  ,  dé- 

des  droits  du   Roi  ne  les  payent  pas,  les  fend  .i  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux 

Fermiers  peuvent  en  certains  cas,  Se  après  Galères,  par  quelques  Juges  Se  de  quelque 

un  certain  temps  de  prilon ,  demander  que  lieu  que  ce  puifle  être  ,  de  fe  retirer  en  au- 

l'amcnde  foit  convertie  en  la  peine  desGa-  cun  cas,  ni  en  aucun  temps,  dans  la  Ville, 

leres.  Cette  peine,  lorfqu'elle  efl:  pronon-  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Paris,  ni  à  la 

cée  pour  pareille  caufe ,  ne  fauroit  jamais  fuite  de  la  Cour  ,  fous  les  peines  portées 

être  perpétuelle  ,  elle  n'eft  même  alors  que  par  les  Déclarations  des  3  1  Mai  1682  &  29 

comminatoire;  le  condamné  peut  toujours  Avril  1687,  données  contre  ceux  qui  ne 

s'en  affranchir,  en  payant  l'amende  ;&  en  gardent  pas  leur  ban. 

ce  cas  les  condamnés  ne  peuvent  être  mar-  Un  Jurifconfulte  moderne  prétend  que 

qués  ,  fuivant  la  Déclaration  du  1 5  Février  la  condamnation  aux  Galères  à  temps ,  d'un 

1744,  &  l'Arrêt  d'enregiftrementen  la  Cour  Eccléfiallique  pourvu  de  Bénéfices  fimples, 

des  Aides  rendu  le  2  Juin  1756,  de  celle  du  n'eft  pas  privé  de  ces  Bénéfices,  qu'ils  ne  de- 

30  Mars  précédent.  V.  Contrebande.  viennent  pas  vacans  de  plein  droit,  &  qu'on 

La  condamnation  aux  Galères  par  con-  ne  peut  pas  même  dévoluter  les  Bénéfices 

verfion  &  faute  de  payer  l'amende,  ne  peut  fujets  à  réfidence;  qu'on  peut  feulement  en 

pas  fe  demander  par  le  prifonnier  même,  cedernier  cas,  repréfenter  au  Titulaire  qu'il 

J'ai  vu  mettre  néant  fur  la  requête  d'un  doit  fe  démettre  des  Bénéfices  qu'il  ne  doit 

malheureux ,  qui  préférant  les  Galères  à  la  plus  exercer  après  un  pareil  fcandale, 

prifon  dans  laquelle  il  étoit  renfermé,  de-  Mais  il  eft  certain  qu'un  Eccléfiaftique 

mandoit  lui-même  d'y  être  envoyé.  condamné  aux  Galères  à  temps,  étant  par- 

L'article  2  de  la  Déclaration  du  30  Jan-  là  devenu  infâme,  ne  peut  plus  acquérir  de 

vier  1717  ,  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  nouveaux  Bénéfices.  V.  Infamie. 

le  20  Février  fuivant ,  porte  qu'à  défaut  de  r'AJURAr'T? 

payement  ou  de  confignation  de  l'amende  G  A  M  b  A  G  b. 

par  ceux  qui  y  feront  condamnés  pour  frau-  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  un  droit  que 

5^uelques 
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quelques  Coutumes  accordent  aux  Sei- 
gneurs ,  8c  en  conféquence  duquel  ils  peu- 
vent exiger  des  Braffeurs  établis  dans  leurs 
Terres,  une  certaine  quantité  de  bierre,  cha- 
que braffin. 

La  Coutume  de  Boulonnois  fixe  ce  droit 
à  quatre  (  lods  ou)  pots  de  bierre,  chaque 
bralfin;  voyez  l'article  44.:  le  droit  eft  pareil 
dans  celle  de  Mons. 

GARANT,  GARANTIE. 

V.  Bittiment ,  Bouchers  ,Caf -fortuits ,  Cau- 
tion y  Devis  &  Marché j,  Droits -fuccejjifs , 
EvitUo-riy  Faits  du  Princct  Fdéjifpur, Ho- 
telliert  Maître,  Nullité,  Fartage,  Rédhi- 
bition &  Traf'fpbrt. 

On  nomme  Garant,  celui  qui  eft  tenu  & 
refponfable  de  l'effet  Se  des  fuites  de  quel- 
qu'aélion  ou  de  l'éviction  de  quelque  cho- 
Te ,  foit  mobiiiaire  ,  foie  immobiliaire  ;  par- 
ce que,  fuivant  Loyfeau  ,  le  mot  Garantir, 
fignifie  airurerj&  par  conféquent,  dit  le 
même  Auteur,  un  Garant  ell  celui  qui  af- 
fure  un  autre.  Se  qui  eft  obligé  de  l'acquit- 
ter &  indemniier  de  quelqu'aélion  ou  pro- 
cès. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Garantie;  l'une  de 
Droit,  qu'on  appelle  auffi  Garantie  natu- 
relle :  l'autre  de  Fait ,  qu'on  nomme  quel- 
quefois Garantie  conventionnelle. 

Voici  comme  Domat  s'exprime  en  par- 
lant de  la  Garantie  de  Droit.  »  La  Garantie 
s>  eft  la  sûreté  que  doit  tout  vendeur  pour 
»  maintenir  l'acheteur  en  la  libre  ponTeflion 
3>  &  jouiiTance  de  la  chofe  vendue  ,  &  pour 
M  faire  celfer  les  évitions  &  les  autres  trou- 
3J  blés  de  la  part  de  quiconque  prétendroit 
39  en  la  chofe  vendue,  ou  un  droit  de  pro- 
»  priété  ,  ou  autre  quelconque  ,  par  où  le 
»  droit,  qui  doit  être  naturellement  acquis 
»  par  la  vente,  fût  diminué.  Et  le  vendeur 
»  eft  obligé  à  cette  Garantie,  quoiqu'il  n'y 
»  en  ait  point  de  convention.  «  N .auffile 
Diclionn.  Civil  &  Canoniq.  Verb.  Garantie. 

La  Garantie  de  Fait  ou  conventionnelle, 
eft  celle  qui  réfulte  de  la  convention ,  foit 
qu'elle  reftraigne  la  Garantie  naturelle, ou 
qu'elle  lui  donne  plus  d'étendue. 

Cette  eipéce  de  Garantie  qui  tii-e  fa  force 
de  la  convention ,  ne  peut  pas  fe  fuppléer , 
autrement  elle  feroit  une  Garantie  naturel- 
le Se  de  Droit. 
Tome  IL 
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Rien  n'empêche  cependant  que,  pour  af^ 
fermir  davantage  une  Garantie  de  Droit,  on 
ne  la  ftipule.  Mais  alors  la  ftipulation  ne 
change  rien  à  la  nature  de  la  Garantie.  C'ell 
ainfi  que ,  quoique  dans  un  contrat  de  ven- 
te ,  le  vendeur  garantilTe  l'évidion  de  la 
chofe  par  lui  vendue ,  en  promettant  d'en 
faire  jouir  l'acquéreur,  &  de  le  garantir  de 
tout  trouble  )  cette  ftipulation  n'empêche 
pas  que  cette  Garantie  ne  foit  naturelle  Se 
de  Droit. 

En  un  mot ,  la  Garantie  de  Droit ,  eft  cel- 
le qui  réfulte  de  la  nature  du  contrat ,  indé- 
pendamment des  ftipulations;  &  la  Garan- 
tie de  Fait,  eft  celle  qui  réfulte  de  la  ftipu- 
lation. 

Il  y  a  auflî  deux  efpéces  de  Garants,  les 
uns  qu'on  nomme  Garants  formels;  les  au- 
tres Garants  (impies. 

Les  Garants  formels  (dit  M^  Lange , Pra- 
ticien François,)  «  font  ceux qui 

w  font  refponfables  envers  un  autre  de  l'é- 

»  vi6lion  de  quelque  chofe comme 

D  font  ceux  qui  ont  vendu  une  chofe  mobî- 
x>  liaire  ou  immobiliaire,  qui  l'ont  donnée 
3>  en  échange  ou  en  payement ,  parce  qu'ils 
M  font  tous  obligés  de  faire  jouir  de  cette 
»  chofe  celui  auquel  ils  l'ont  vendue,  don- 
3j  née  en  échange  ou  en  payement;  s'il  eft 
3î  troublé  en  fa  poffeftion  ,  faire  cefier  le 
3>  trouble;  &  s'il  en  eft  évincé,  lui  rendre 
33  Se  reftituer  le  prix  qu'ils  en  ont  touché, 
33  ou  la  chofe  qu'ils  en  ont  reçue  en  échan- 
33  ge  avec  tous  fes  dommages ,  intérêts  Se 
33  dépens,  œ 

Les  Garants  fimples  »  font  ceux  qui  nô 
»  font  appelles  Garants  qu'improprement, 
33  mais  qui  font  feulement  tenus  d'acquitter 
3»  un  autre  de  quelque  dette  ou  de  quelque 
33  adlion  perfonnelle . . .  Far  exemple ,  un  co- 
33  obligé  étant  pourfuivi  par  le  créancier, 
33  a  pour  Garants  fimples  (qs  co- obligés, 
»  parce  qu'ils  font  tenus  de  l'acquitter 
33  chacun  pour  leur  part  &  portion  ;  &  s'il  a 
33  indemnité  de  tous  ceux  pour  lefquels  il 
33  s'eft  obligé,  ils  font  tenus  de  l'acquitter 
33  du  total  de  la  dette  :  mais  le  recours  qu'il 
33  a  contr'eux ,  n'eft  qu'une  Garantie  fim- 
33  pie.  <C 

La  Garantie  formelle  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  matières  réelles  &  hy^^othécai- 
res  t  au  lieu  que  la  Garantie  fimple  peuç 


lyS 
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avoir  lîeu  en  toutes  autres  matières ,  fuîvant  par  force  majeure  &  par  cas  fortuit. 

l'art,  premier  du  tit.  8  de  l'Ordonnance  de         2°.  11  n'efl:  point  Garant  des  évidions  qui 

3  ôôj.  procèdent  de  l'autorité  de  la  Loi ,  comme  du 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  ces  retrait  lignager  ou  féodal. 
<3eux  efpéces  de  Garantie ,  que  les  Garants         ^°.  Il  n'eft  point  Garant  des  faits  du  Prin- 

formels  peuvent  prendre  le  fait  &:caufe  pour  cej'Sc  c'eft  pour  cela  que  dans  les  ventes 

le  Garanti,  8c  le  faire  mettre  hors  de  caufe,  d'Offices  ,  la  Garantie  n'oblige  qu'à  trois 

s'il  le  requiert  avant  la  contertation;  au  lieu  chofes  ;  fçavoir^  1°.  que  l'Office  fubUfte  ; 

qu'en  Garantie  fimple,  les  Garants  ne  peu-  2".  qu'il  appartient  au  vendeur  ;  8c  3°.  qu'il 

vent  prendre  le  fait  8c  caufe  du  Garanti;  ils  n'eft  chargé  d'aucune  hypothèque.  V.  Loy- 

peuvent  feulement  intervenir  dans  la  caufè.  feau  ,  le  Brun,  Bardet  &  Pocquet  de  Livo- 

Idiii.  art.  9  &  12.  niere  :  c'eft  la  Garantie  de  Droit. 

Enfin  ,  il  y  a  cette  différence  entre  la  Ga-  11  n'y  a  point  encore  de  Garantie  pour  les 
rantie  formelle  8c  la  Garantie  fimple  ,  que  chofes  données  ;  mais  cela  doit  s'entendre 
quand  le  Garant  formel  a  pris  le  fait  8c  eau-  d'une  chofe  particulière  8c  défignée  dans  une 
fe  du  Garanti ,  le  Jugement  qui  intervient,  donation  entre-vifs,  de  laquelle  le  donataire 
n'eft  exécutoire  contre  le  Garanti  que  pour  fe  trouve  évincé,  par  le  défaut  de  propriété 
le  principal  feulement ,  8c  non  pour  les  dé-  dans  la  perfonne  du  donateur ,  ou  d'un  legs 
pens  ,  dommages  &  intérêts  ;  au  lieu  qu'en  de  corps  certain  ,  qui  ne  fe  trouve  pas  exifter 
Garantie  fimple,  la  condamnation  fe  pro-  dans  la  fucceflion  ;  on  préfume  alors  que  le 
nonce  contre  le  Garant  8c  le  Garanti  ;  &  la  teftateur  n'a  voulu  donner  ou  léguer  que  le 
raifon  de  cette  différence,  c'eft  qu'en  Garan-  droit  qu'il  avoit  à  la  chofe  ;  mais  la  Garan- 
tie formelle ,  leGaranti  n'eftpas  obligéper-  tie  auroit  lieu  ,  fi  pour  acquitter  les  legs  du 
fonnellement  envers  le  demandeur  oiigi-  défunt  ,  l'héritier  avoit  donné  des  biens  en 
naire. //-///.  art.  11.  payement  aux  légataires.  Voy.  Dumoulin, 

Les  exploits  de  demande  en  Garantie  doi-  Loyfeau  Se  Ricard, 
vent  être  libellés  8c  contenir  copie  des  pié-        L'héritier  ou  le  légataire  univerfel  eft  en- 
tes juftificatives  de  la  Garantie ,  de  l'exploit  core  tenu  de  garantir  8c  acquitter  les  dona- 
du  demandeur  originaire,  &  despiécesdont  taires  ou  légataires  particuliers,  des  troubles 
il  a  donné  copie,  ihid.  art.  4.                  ■  8c  hypothèques  du  fait  du  teftateur,  parce 

Ceux  qui  feront  ajjlgnés  en  Garantie  for-  que  les  donataires  8c  légataires  particuliers 

772^//^  OU  fimpk ,  feront  tenus  de  procéder  en  la  font  affranchis  de  toutes  contributions  aux 

JurlfdiÙion  ou  la  demande  originaire  fer  ayen'  dettes. 

dante  t  encore  qu  ils  dénient  être  Garants  yjî ce         Cependant  pour  les  cas  où  je  viens  de  dire 

n'efl  que  le  Garant  fait  privilégié,  &  qu'il  de-  que  la  Garantie  n'a  pas  lieu  ,  fi  elle  5'  avoit 

mande  fon  renvoi  devant  le  Juge  de  fonprivi-  jj  été  ftipulée  par  la  donation  ,  elle  auroit 

lege.  Mats  silparoît que  la  demande  »  lieu  par  la  force  de  la  convention  a.  Voy. 

n'ait  été  formée  que  pour  traduire  le  Garant  Pocquet  de  Livo  niere. 
hors  de  fa  JimfdiElion ,  enjoignons  aux  Juges         Le  vendeur  d'un  héritage ,  ni  celui  qui  a 

de  renvoyer  la  Caufe  devant  ceux  qui  en  doi-  tranfporté  une  rente  ou  une  créance  fur  quel- 

vent  connoître . .  Ibid.  art.  8.  qu'un  ,  ne  peuvent  jamais  être  déchargés  de 

LesGarans^  qui  ficcombcr  ont ,  feront  con-  la  Garantie  de  leurs  faits  Se  promeffes,  quand 

damnés  aux  dépens  de  la  Caufe  principale ,  du.  même  la  décharge  de  cette  Garantie  auroit 

jour  delafommation  (c'eft-à-dire,  de  la  de-  été  ftipulée  par  une  convention  expreffe, 

mznàeQnGzrzTiÛQ)feulement,&nondeceux  parce  qu'il  feroit  contre  les  bonnes  mœurs, 

fans  auparavant  ,finon  de  la  demande  origi-  qu'ils  puffent  manquer  de  foi.  V.  Domat  & 

naire.  Ibid.  art.  14.  le  Preftre ,  (  Centurie  2  ,  ch.  i8.  ) 

Le  vendeur  doit ,  comme  je  l'aî  expliqué ,         Sur  cette  queftion  ,  voyez  un  Arrêt  célé- 

garantir  la  chofe  vendue,  &  en  affurer  la  pro-  bre,  rendu  le  29  Janvier  166  j  ,  rapporté  au 

pnété  a  I  acquéreur  ;  cependant  cette  régie  Journal  des  Audiences ,  tom.  3  ,  liv.  i ,  ch.  p  j  , 

elH^ujette  a  des  exceptions.  elle  y  eft  parfaitement  traitée.  Il  y  avoir  eu 

-  I  .  Il  n  eft  point  Garant  de  ce  qui  arrive  partage  d'opinrons  en  la  Grand'Chambre  : 
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l'Arrêt  en  la  première  Chambre  cîes  Enqiiê-  difcuffioti.  V.  DifciiJJion.  V.  aiiffi  Loyfeau  » 

tes  a  jugé  en  faveur  de  la  maxime  que  je  les  Arxêtés  de  M.  àQhdiXnoigwon  ,desTranf' 

viens  de  pofer.  forts  (a) ,  èc  ce  que  je  dis  art.  Tranfport. 

La  Garantie  naturelle  qui  réfulte  d'une  Cependant  la  promeflede  foi,irnir&  faire 

rente  ou  d'une  dette,  eft  feulement  que  la  valoirnedifpenfepas  lecelTionyiaire  deveil- 

rente  ou  la  dette  exifte  ;  &  cette  Garantie  1er  à  la  confervation  des  biens  du  débiteur, 

auroit  lieu  quand  même  le  tranfport  feroit  S'il  les  iaiffoit  vendrefansformcroppofition 

fait  fans-Garantie.  Une  pareille  ftipulation  au  décret;  ou  fi  après  avoir  formé  oppofi- 

n  excl'ifoit  point  la  Garantie  de  Droit,  à  tion  ,  il  négligeoit  de  produire  à  l'ordre, ou 

moins  qu'il  ne  pa'  ût  par  les  circoiiftances  ,  enfin  s'il  n'avoit  pas  pourfuivi  les  acqué- 

quele  ceffionnaire  a  voulu  acquérir  un  droit  reurs  des  biens  du  débiteur  ,  dans  le  temps 

douteux,  &  que  le  cédant  n'a  point  vouKi  que  l'aftion hypothécaire pouvoit utilement 

lui  gara^u'^  fon  droit.  V.  Trapftort.  fe  diriger  contr'eux  ;  dans  tous  ces  cas  il  ne 

Les  nommés  Martin  &  Feaud,  Négocians,  pourroit  plus  exercer  de  Garantie  contre  le 

auxquels  leurs  créaiiciers  avoient  fait  diver-  cédant. 

les  rcmiies  fuccefllves  ,  leur  donnèrent  en  Ces  maximes  font  conformes  à  la  Jurif^ 

payement  du  fcrplus,  des  billets  commer-  prudence  des  Arrêts.  Il  y  en  a  un  du  2tf  Jan- 

çables,  au  dos  defquels  ils  mirent  leur  figna-  vier,  prononcé  le  premier  Février  i(5o2,rap- 

ture  en  blanc.  porté  par  M.  Louet ,  lettre  F,  nombre  25  , 

Quelques  -  uns  de  ces  billets  n'ayant  pas  par  lequel ,  après  que  la  queftion  a  été  de- 
été  acquittés,  les  porteurs  en  demandèrent  mandée  aux  Chambres,  la  Cour,  en  con- 
le  payement  à  Martin  Se  Feaud  ;  &  ceux-ci  damnant  le  Garant  à  payer  la  rente  qu'il 
prétendirent  ne  pas  le  devoir  ,  fous  prétexte  avoit  cédée  ,  a  ordonné  i".  la  dédudion  fuf 
que  par  l'arrangement-  fait  avec  leurs  créan-  l^s  arrérages  8c  fur  le  capital  de  cette  rente, 
ciers,  il  étoit  dit  qu'ils  avoient  payé  en  fix  des  fommes  pour  lefquelles  le  ceflionnaire 
billets;  le  mot  payé  ,  félon  eux,  excluoit  feroit  venu  en  ordre,  s'il  fe  fût  oppofé  au 
toute  garantie  ,  8c  leur  avoit  procuré  une  li-  décret  des  biens  du  débiteur ,  ce  qu'il  avoit 
bération  parfaite  :  mais  cette  prétention  fut  négligé  de  faire  ;  2°.  la  difcufllon  préalabla 
rejettée  ;  8c  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  àçs  biens  du  débiteur. 
M.  Titon,  en  la  Grand'Chambre,le  5  Juill.  Telle  eftauffila  JurifprudenceduChâte- 
i/ô'o  ,  la  Cour  a  jugé  que  Martin  &  Feaud  Ict  ;  êc  j'ai  vu  juger  la  même  queftion  par 
étoient  Garants  de  la  folvabilité  des  débi-  les  mêmes  principes  &:  de  la  même  manie- 
reurs  des  billets  avec  lefquels  ils  avoient  re,au  rapport  de  M.  le  Marié  en  1750, 
payé  lettre  créanciers.  dans  une  affaire  en  laquelle  j'occupois  pour 
^  Lorfque  le  tranfport  eft  fait  avec  Garan-  André  Monginet ,  contre  les  fieurs  Carte- 
tie,fans  autre  ftipulation  ,  le  cédant  n'eft  ron,  Marchands  à  Ricey- Haut. 
Garant  que  de  la  folvabilité  du  Débiteur  au  Sur  cela ,  voyez  aufli  Loyfeau ,  de  la  Ga- 
temps  du  tranfport.  V.  Rentes  Foncières.  rantie  ;  le  Preftre  ,  Se  les  Arrêtés  de  M.  de 

Mais  fi  outre  la  promefi^e  de  garantir  ,  le  Lamoignon. 

cédant  promet  encore  de  fournir  Cr faire  va-  En  Normandie ,  l'on  tient  indiftinftemeot 

lo'r  la  chofe  cédée,  alors  il  eft  Garant  de  l'in-  que  celui  qui  tranfporte  une  rente ,  eft  tenu , 

folvabilité  du  débiteur  qu'il  a  donné  à  fon  par  la  nature  du  contrat,,  de  la  fournir  Se 

ceffionnaire,  quand  même  cette  infolvabili-  faire  valoir,  difcuffion  préalablement  faite 

té  lurviendroit  après  le  tranfport  :  le  Garant  des  biens  du  débiteur.  V.  Bafnage  fur  l'art, 

pourroit  feulement,  dans  ce  cas-là ,  deman-  40  de  la  Coutume  de  Normandie, 

der  que  le  ceflionnaire  foit  tenu  de  difcuter  Lorfqu'uiie  rente  cédée  avec  Garantie  efl 

le  débiteur,  en  fournififant  des  fonds  pour  la  due  par  plufieurs  perfonnes,  fi  le  ceffionnai- 

{a}  I.a  Combe  dit  que,  par  Arrêc  rend»  en  la  féconde  'i  Garantie  de  fournir  &:  faire  valoir  une  rente  foncière  de 

Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Blondcau  ,  le  6  »  cinq  livres,  due  fur  une  maifon  fituée  à  Chablis  :  la  ccf- 

Septembre  1 741,  entre  Charles  Chapotin,  Appeilant  d'une  "  lien  étoit  du  9  Juin  i(î5)0  ;  le  débiteur  étoit  devenu  in- 

Sentence  du  Bailliage-Pairie  de  Saint-Florentin  ,  &  Louis  «  folvable  le  1 1  Septembre  173S  ,  &  la  demande  en  Ga- 

Outard,  Intime  ,  la  Cour  a  »  confirmé  une  Sentence,  par  «>  rantie  ttoit  du  11  Mai  J?}?  ».  Voyez  Loyfeau  ,  du  Dé-, 

»*  iaquelle -Chapotin  avoit  été  débouté  de  fa  demande  en  guerpillement. 

Zij 
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re  décharge  un  des  débiteurs ,  il  ne  peut  plus  vabilîté  du  débiteur  :  cette  a<5^ion  en  Garan- 

exercer  de  Garantie  contre  le  cédant.  tie  dure  30  ans,  qui  courent  du  jour  de  l'é- 

Dans  les  partages ,  les  lots  de  chacun  des  chéance  de  la  dette  cédée.  La  Cour  l'a  ainfi 
coparrageans  font  Garans  les  uns  enversles  j'^fgé  par  .^rrêt  rendu  le  6  Septembre  1741 , 
autres,  des  éviélions  8c  des  hypothèques,  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au 
qui  font  du  fait  de  la  fucceffion  dont  les  rapport  de  M.   Blondeau  ,  entre  Charles 
biens  font  partagés.  V.  Partage.  Chapotin  de  Vaulorant,  &  Louis  Outard  & 
Ainfi ,  fi  le  créancier  d'une  fucceffion  dont  confors.  C'eft  l'efpéce  dont  je  parle ,  page 
les  héritiers  ont  partagé  les  biens ,  exerce  179,  dans  une  Note  fur  le  préfent  article, 
fon  hypothèque  contre  l'un  d'eux  ,  les  au-  Mais  il  en  eft  autrement  dans  la  ceffion 
très  doivent  le  garantir  pour  leurs  portions,  d'une  rente  avec  Garantie  Se  obligation  de 
quand  même  il  n'en  auroit  été  rien  dit  dans  payer  :  comme  la  rente  eft  naturellement 
le  Partage,  parce  que  cette  Garantie  a  lieu  deftinée  à  être  perpétuelle,  l'obligation  de 
fans  qu'elle  foit  ftipulée  ,  &  chacun  dts  co-  la  garantir  doit  en  ce  cas  Têtre  auffi  ;  c'eft 
partageans  a, â  ce  fujet, une  hypothèque  lé-  pourquoi  l'aélion  en  Garantie  fe  conferve 
gale  fur  les  autres  lors.  La  Garantie  par  rap-  dans  ce  cas-là  jufqu'au  temps  où  il  eft  né- 
port  aux  rentes,  embralfe  non-feulement  l'in-  ceflaire  de  l'exercer;  &  la  prefcription  con- 
fblvabilicé  actuelle  des  débiteurs ,  mais  mê-  tre  l'aétion  en  Garantie ,  (  laquelle ,  comme 
me  l'infolvabilité  future.  Mais  les  héritiers  je  l'ai  dit,  dure  30  ans,  )  ne  commence  à 
peuvent  déroger  à  ces  régies  fur  la  Garantie  courir  que  du  moment  où  i]  a  été  récelTaire 
des  lots  ;  leurs  conventions  font  autorifées  à  de  l'exercer. 

cet  égard.  V.  1  omat ,  des  Partages ,  fe6t,  3  ,  Ainfi ,  fi  pendant  un  fiécle  la  rente  cédée 

num.  4  ;  &  le  Brun  ,  Jes  Sitcctjfiorn  ^  liv.  4,  eft  exa<51ement  payée,  &  qu'enfuite  le  débi- 

t^isp-  "•  teur  devienne  infolvable,  l'adion  en  Ga- 

II  y  a  auffi  entre  les  enfans  légitimaircs  &  rantie  peut  être  dirigée  contre  le  cédant; 

donataires,  qni  prennent  des  biens  à  ce  ti-  s'il  s'eft  obligé  de  la  faire  valoir,  il  eft  alors 

tre  dans  les  fucceffions  de  leurs  afcendans,  tenu  de  remplir  fon  engagement,  à  pren- 

une  Garantie  de  Droit  &  réciproque  qui  du-  dre  le  fait  &  caufe  du  ceffionnaire,  &  l'in- 

re  30  ans,  lofquels  fe  comptent  du  jour  de  demnifer  entièrement,  parce  qu'il  n'a  pu  y 

l'ouvert'ire  de  la  fucceffion,  &  par  le  moyen  avoir  de  prefcription  contre  l'aftion  en  Ga- 

de  laquelle  un  légitimaire  évincé  du  tout  ou  rantie  ,  tant  que  la  rente  étoit  exa6ltment 

de  partie  de  ce  qui  lui  avoit  été  fourni  pour  fervie.  Il  en  feroit  de  même  de  la  Garantie 

fa  légitime ,  peut  demander  qu'elle  lui  foit  naturelle,  fi  la  rente  vcnoit  par  la  fuite  à 

de  nouveau  fournie,  &  la  liquidation  faite  être  conteftée,  parce  que  l'obligation  du 

fur  une  nouvelle  maffe  ,  dans  laquelle  ne  Garant  ne  naiffoit  Se  ne  pouvoit  avoir  lieu 

peut  entrer  le  bien  dont  il  a  été  évincé.  qu'au  moment  de  la  conteftation.  Jufques- 

.  Le  donataire  évincé  qui  a  fourni  la  légi-  là  le  ceffionnaire  n'avoit  aucun  droit;  fon 

time  à  fes  cohéritiers,  a  la  même  aftioncon-  aftion  n' étoit  pas  ouverte,  il  ne  pouvoir 

tr'eux;  cette  aélioneftréciproque,  ainfi  que  par  conféquent  perdre  par  la  prefcription 

je  1  ai  dit.  un  droit  qu'il  ne  pouvoit  exercer. 

En  général,  le  Garanti  ne  peut  diriger  Par  la  même  raifon  ,1e  cédant  prefcritcon- 

1  attion  contre  le  Garant,  que  quand  il  a  été  tre  le  ceffionnaire  par  30  ans  du  jour  de  la 

troublé.  Cependant  ^\  un  acquéreur  décou-  conteftation  .  c'eft -à- dire,  du  jour  auquel 

vroit  qu'on  lui  a  vendu  de  mauvaife  foi  la  l'adion  du  ceffionnaire  a  été  ouverte ,  parce 

chofe  d'autrui ,  il  pourroit  agir  contre  le  ven-  que  dès  ce  moment ,  il  a  eu  la  liberté  d'agir  j 

deur ,  quoiqu  il  ne  fût  pas  encore  troublé  ,  s'il  ne  le  fait  pas  pendant  3  o  années .  ii  eft  ^ 

pour  1  obliger  a  faire  ceffer  le  péril  de  l'évic-  cenfé  avoir  remis  fon  aftion. 

r  '    I-    ,         .                  .....        ^  Ainfi,  en  matière  de  Garantie,  la  prefcrip- 

l^orlqu  une  fomme  mobiliaire  eft  cédée  tion  ne  court  en  faveur  du  Garant,  que  du 

avec  Garantie  &  obligation  de  payer,  fi  le  jour  du  trouble,  &  non  pas  du  jour  qu'il 

débiteur  ne  paye  pas  le  ceffionnaire  dans  un  s'eft  engagé  à  la  Garantie;par  conféquent, 

certain  tems ,  le  cédant  eft  Garant  de  la  fol-  fi  l'ac-iuéreur  d  un  héritage  gu  fes  repréfea- 
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tans  en  étoient  évincés,  même  cinquante  ans  Garantie,  dont  je  crois  devoir  ici  donner 

ou  phis  après  la  vente ,  le  vendeur  ou  Tes  hé-  l'efpéce. 

ritiers  feroient  tenus  de  garantir  l'acquéreur  Le  (leur  de  la  Selle ,  qui  avoit  acquis  du 
&  de  faire  cefTer  le  trouble  ,  ou  les  indem-  fleur  Mayand  en  1730,  une  Métairie, nom- 
nifer.  niée  les  Chevinaux,  Se  qui  l'avoir  revendue 
Le  Curé  de  Bethon  ,  près  la  Flèche  en  en  i;  37  ,  fut  afllgné  en  déclaration  d'hypo- 
Anjou ,  ayant  légué  au  Curé  &  à  la  Fabri-  théque  le  1 1  Avril  1743  ,  à  la  requête  des 
que  de  fa  ParoilTe,  60  liv.  de  rente,  nprcn-  enfans  du  vendeur ,  qui  en  étoient  créan- 
tlre  fur  tous  fes  biens ,  fon  héritier  abandon-  ciers  du  chef  de  leur  mère, 
ra  aux  Curé  &  habitans  de  Bethon,  des  hé-  Le  fieur  de  la  Selle,  fans  préjudicierà  fes 
ritages  de  la  fuccefllonproduifant  67  liv.  de  fins  de  non -recevoir,  demanda  communica- 
rente,  Se  obtint  Sentence  ,  qui  lui  donnoit  tion  des  titres  de  créance  des  demandeurs  en 
ade  de  fes  offres  ;  enconféquenceenvoyoit  déclaration  d'hyi:othéque  ;  &  depuis  ,  fans 
les  Curé  Se  habitans  en  poiTelTion  des  héri-  expliquer  quels  étoient  fes  moyens,  il  dé- 
tages  offerts  8c  eftimés  par  Experts  67  liv.  clara  que  la  demande  étoit  mal  dirigée  con- 
de  revenu  annuel ,  à  la  charge  par  les  Curé  tre  lui ,  quand  même  les  créances  feroient 
&  habitans  de  payer  les  cenfives ,  au  moyen  juftes  Se  bien  vérifiées, 
de  quoi  l'héritier  fut  déchargé  des  legs t  en  Les  décès  des  Procureurs  8c  des  Parties 
payant  néantmoins  les  droits  de  vente,  d'in-  qui  furvinrent,  fufpendirent  l'inftruélion  de 
demnité,  d'amortiffement  ,  &c.  Quelque-  cette  aiTaire.  Ce  ne  fut  que  le  5  Juin  1750, 
temps  après  le  Curé  prit  des  Lettres  de  Ref-  que  le  (leur  de  la  Selle,  en  expliquant  fa  fin 
cifion  contre  fes  confentemens ,  &  il  en  fut  de  non  -  recevoir ,  déclara  qu'il  ne  pofTédoit 
débouté  par  Sentencedu  Bailliage  de  la  Fié-  plus  au  tems  de  la  demande  aucun  domaine 
che.    En  ayant  appelle,  il  demanda  en  la  procédant  de  leur  père. 
Cour  que  les  teftament  Se  codicile  fuffent  Alors  les  enfans  Mayand  objeélerent  au 
exécutes  purement  Se  fimplement  ;  8c  en  cas  fieur  de  la  Selle ,  qu'en  demandant  commu- 
de  difficulté,  qu'il  fût  ordonné  que  tous  les  nication  de  leurs  titres  ,  fans  indiquer  les 
hiens  du  défunt  demeureroient  a(Feétés  Se  en  poiTeHeurs  aéluels  de  la  Ferme  des  Chevi- 
tout  temps  Garans  de  la  rente  de  60  liv.  lé-  naux,  il  avoit  préféré  de  défendre  direéle- 
guée.   Il  ajourait  que  les  biens  énoncés  es  ment,  pour  éviter  un  circuit  d'a6lion  dont 
aéle  Se  Sentence  ci -de(fus,  ne  valoient  pas  il  s'étoitpar-li  reconnu  Garant;  que  facon- 
de liv.  de  rente  annuelle  ,  Se  qu'il  n'avoit  duite  le  rendoit  d'ailleurs  rcfponfable  de  la 
point  été  préfent  à  la  vifite.  Sur  cela  inter-  prefcription  acquife  pendant  le  temps  de  fon 
vint  un  premier  Arrêt  interlocutoire  ,  qui  (ilence  par  le  véritable  détenteur, 
ordonna  une  viute,  prifée  Se  eftimation  du  L'Arrêt  fufdit  a  néantmoins  confirmé  la 
revenu  (ur  le  vu  des  titres,  à  la  diligence  &  Sentence  des   Requêtes   du  Palais,  du   13 
aux  frais  du  Curé;  la  vifite  ayant  été  faite  8c  Août  1755  ,  par  laquelle  les  fieurs  Mayand 
produite.  Arrêt  définitif  eft  intervenu  le  7  avoient  été  déclarés  non-recevables  en  leur 
Août  1728,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pu-  demande  en  déclaration  d'hypothéqué.  V. 
celle ,  qui ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  Se  de-  Dégiterpjjfement  à  la  fin. 
mandes  du  Curé  ,  dont  il  eik  débouté,  met  La  Jurifprudence  de  la  Chambre  de  Pô- 
les appellations  au  néant.  Se  ordonne  que  lice  du  Châteiet,  a  toujours  été  de  regar- 
les  Sentences  fortiront  leur  effet ,  avec  dé-  der  les  propriétaires  des  maifons ,  comme 
pens.  Garans  des  locataires  qui  jettent  des  ordu- 
J'ai  rapporté  l'efpéce  d'un  autre  Arrêt,  res  par  les  fenêtres  ;  &  on  a  même  toujours 
rendu  le  29  Janvier  173 1 ,  au  mot  Fonda-  admis  l'aétion  direéle  contre  les  propriétai- 
tion.  res  ,  foit  des  particuliers  dont  les  habits  fe 
Il  y  en  a  encore  un  au  mot  Fabrique.  font  trouvés  gâtés  par  des  ordures  jettées  , 
Le  18  ou  le  19  Avril  1758,  la  Cour,  par  foit  relativementaux  rapports  de  Police  que 
Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  des  font  les  Commiffaires,  fauf  le  recours  du 
Enquêtes, au  rapport  de  M.  de  Bretigneres,  propriétaire  contre  le  locataire.  Cependant 
a  jugé  une  queftion  finguliçre  en  matière  de  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  premier  Septem- 
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bre  1759  ,  en  la  Grand'Chambrc  ,  fur  les  La  Garde  Noble  efl:  extrêmement  ancien- 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Se-  ne  à  Paris.  Son  origine  vient  de  ce  que  les 
guier,la  Cour  a  déclaré  un  Particulier,  Fiefs  ne  pouvant  être  anciennement  qu'à  la 
dont  les  habits  avoient  été  gâtés  par  les  or-  charge  du  Service  Militaire  ,  dont  les  mi- 
dures  jettées  par  la  fenêtre  d'une  maifon  fifc  neursétoient incapables,  on  donnoitla  Gar- 
rue  S.  Antoine  ,  non-recevable  dans  la  de-  de  8c  l'ufufruit  de  leurs  Fiefs,  à  leurs  plus 
mande  qu'il  avoit  formée  à  ce  fujet  contre  proches  parens,à  la  charge  de  faire  le  fer- 
le propriétaire  de  la  maifon ,  dans  laquelle  vice  à  la  place  des  mineurs,  &  de  les  nourrir 
il  n'y  avoit  point  de  principal  locataire.  jufqu'à  ce  qu'ils  fulTent  en  âge  ;  ce  qui  atti- 

Les  Procureurs ,  les  Huilfiers  8c  les  No-  roit  aufll  l'ufufruit  des  autres  immeubles, 
taires  font- ils  Garants  des  nullités  qui  fe  On  trouve  dans  le  premier  volume  du  Re- 
trouvent dans  l«s  Aéles  de  leur  miniîlere?  giftre  des  Bannières  du  Châtelet,  fol.  142, 
V.  Nullités.  une  Déclaration  du  Roi  Louis  XI,  du  12 
Les  Maîtres  font  -  ils  Garants  du  fait  de  Août  1470 ,  qui  a  confirmé  le  Privilège  des 
leurs  Domeftiques  ?  V.  Maîtres ,  8c  Nfpres.  Reines  ,  comme  ayant  la  Garde  des  enfans 

Les  pères  font-ils  Garants  du  fait  de  leurs  de  France,  de  créer  des  Maîtres- Jurés  de 

Enfans  ?  V.  Enfans,        /  chaque  Métier  dans  les  Villes  du  Royaume. 

GARDE  ■  ^^  Garde  Bourgeoife  cil:  plus  moderne 

Voyez  mces ,  &  jitrés,  "^"^  [f  Garde  Noble  ;_elle  a  été  confirinée 

aux  iSourgeois  de  Pans  par  des  Lettres-ra- 

La  Garde  eft  une  faculté  que  plufieurs  de  tentes ,  données  par  Charles  V  ,  le  9  Août 

nos  Coutumes  accordent  aux  pères,  mères,  1371  ,  &  par  Charles  VI,  le  5  Août  1390. 

ayeuls  ou  ayeules  ,  de  jouir  des  biens  de  Les  Bourgeois  des  autres  Villes  régies  par 

leurs  mineurs  pendant  un  temps  qu'elles  ré-  la  Coutume  de  Paris  ,  n'ont  pas  la  Garde 

glent ,  avec  la  faculté  de  profiter  des  fruits,  Bourgeoife. 

fans  en  rendre  aucun  compte.  A  Paris ,  le  Gardien  Noble  ou  Bourgeois 

QuelquesCoutumes.&finguliérementcel-  fait  les  fruits  fiens  tant  que  la  Garde  dure; 

le  du  Maine,  nomment  Bail  ce  que  nous  nom-  c'efl:-à-dire,  qu'il  jouit  du  revenu  defesen- 

mons  Garde  à  Paris.  D'autres,  par  exemple,  fans  mineurs  ,  fans  en  être  comptable  ,  & 

celles  de  Peronne  &  de  Blois  fe  fervent  in-  qu'il  peut  fe  les  approprier  {a) ,  foit  que  les 

diftinftement  de  l'une  8c  de  l'autre  déno-  biens  8c  rentes  des  mineurs  foient  affis  en  la 

'^ij,^'^io"-  Ville  de  Paris  ou  dehors  :  mais  il  eft  chargé 

En  Bretagne ,  la  Garde  eft  changée  en  un  de  pay.r  &  acquitter  les  dettes  &  arrérages 

droit  de  rachat.  V.  l'art.  6j  de  la  Coutume  des  rentes  que  doivent  le/dits  mineurs  ,  les 

de  cette  Provmce.  ^  nourrir  &  entretenir  félon  leur  état ,  payer  les 

Ainfi  donc,  la  Garde  eft  différente  fuivant  charges  annuelles  que  doivent  les  héritages, 

les  différentes  Coutumes  qui  la  déférent;  &  entretenir  iceux  héritages  de  toutes  répara- 

mais  plufieurs  de  celles  qui  l'accordent  aux  tions  viag^eres y  &efjfuîte  de  la  Garde  .rendre 

afcendans  ,  font  conformes  à.  celles  de  Paris;  lefdits  héritages  en  bon  état.  Coutume  de  Pa- 

celles  d'Amiens ,  de  Clermont ,  de  Tours  ,  ris ,  art.  25/. 

de  Mantes  &  de  Reims  en  différent  en  quel-         La  Marquife  de  Lagrange,qui  avoit  ac- 

que  chofe.  V.  PuiJJ'ance  Paternelle.  cepté  la  Garde  Noble  de  Ces  enfans ,  ayant 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  nous  con-  en  conféquence  d'un  rapport  d'Experts  8c 

noiffons  deux  efpéces  de  Garde ;fçavoir,  la  d'avis  de  parens  ,  vendu  une  Futaye  confi- 

Oarde  Noble  &  la  Garde  Bourgeoife  :  el-  dérable  qui  dépériffoit,  il  s'eft'agi  (après  la 

es  fe  relfcmblent  dans  leur  effet .  mais  el-  Garde  finie ,  &  lorfqu'elle  rendit  un  compte 

les  n  ont  pas  la  même  durée  ;  8c  le  Gardien  de  tutelle  à  fes  enfans ,  )  de  fcavoir  fi  elle 

Bourgeois  oft  d'ailleurs  affujetti  à  donner  feroit  obligée  de  leur  compter  des  intérêts 

T^x^u""'  '^"^  ^^  Coutume  n'exige  pas  de  cette  Futaye,  dont  le  capital  montoit  à 

des  iMobks. 150C00  liv.  ou  Cl  elle  confondroit  ces  inté- 

rJj  ^  n?-,"  P'"'"'^,,1"=  '^  préfentation  aux  Bénéfices  va-  geois,  qu'il  peut  préfenter  aux  Bénéfices  vacans  Je  mineur 

cans  apparceiu  cdleineac  au  Gaidica  Noble  ou  Bour-  même  dont  il  ell  Gaidien  ,  &  en  qui  le  PacroBage  Se! 
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îêts  en  fa  perfonne ,  en  Ta  qualité  de  Gar-  Le  Comte  de  Mailly  mourut  &  laiiTa  plu- 

dienne Noble.  Elle difoit  quêtons  les  fruits  fieurs  tnfans.  La  ComtefTe  de  S.  Chamant, 

&  revenus  des  biens  échus  aux  mineurs  pen-  leur  ayeule  ,  demanda  la  Garde  ,  8<  mourut 

dant  la  Garde,  appartiennent  au  Gardien  ,  peu  de  temps  après  l'avoir  acceptée, 

fuivant  la  Coutume,  &  que  ces  intérêts  de-  Les  mineurs  de  Mailly,  qui  étoient  ap- 

voient  être  regardés  comme  faifant  partie  pelles  pour  recueillir  fa  fucccffion  ,  y  renon- 

des  revenus  de  fes  enfans.  cerent ,  3c  prétendirent  que  ce  que  redevoit 

Les  mineurs ,  dont  M^  Colin ,  Procureur  kur  père  fur  i'acquifition  qu'il  avoit  fai- 

au  Châtelet ,  étoit  nommé  tuteur  ad  hoct  te, étant  une  dette  mobiliaire,  elle  dcvoit 

répondoient  que  les  bois  deFutaye  ne  rap-  être  acquittée  par  la  fucceffion  de  la  Gar- 

portoient  de  leur  nature  aucuns  fruits ,  8c  dienne. 

que  par  conféquent  les  deniers  provenans  Les  héritiers  de  la  dame  de  S.  Chamant 
de  la  vente  qui  en  avoit  été  faite,  n'en  de-  répondoient ,  que  quoique  cette  dette  fût 
voit  non  plus  produire  aucun  au  Gardien,  mobiliaire,  ils  n'en  étoient  pas  tenus  ,  par- 
Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  ce  qu'elle  n'étoit  point  exigible  avant  l'ou- 
Lundi  30  Août  1745  ,  la  Cour  a  ordonné  verturc  de  la  fubftitution.  La  Sentence  du 
que  la  Marquife  de  Lagrangeyê  chargerait  Châtelet  avoit  décidé  en  faveur  des  mineurs; 
en  recette  dans  le  compte  de  tutelle  des  inté-  mais  elle  fut  infirmée  par  Arrêt  rendu  le  5 
rets  de  la fomyne  provenante  de  la  vente  des  Mars  1755,  plaidans  M"  Doucet  &c  du 
^o/x  e«  (/îfe/?/^?/,  dépens  compenfés.  Vaudier,5c  les  héritiers  de  la  Gardienne 

La  Cour  a  depuis  jugé ,  par  un  Arrêt  ren-  déchargés  de  la  demande, 

du  le  21  Mars  1763,  au  rapport  de  M.  l'Ab-  La  Garde  Noble  dure  aux  enfans  mâles 

bé  Terrai,  en  la  Grand'Chambre,  entre  le  jufqu'à  zo  ans,  &  aux  femelles  jusqu'à  i< 

Marqi.is  de  Puyfégur  &  le  tuteur  ad.  hoc  de  accomplis. 

fon  fils  mineur ,  que  les  revenus  des  biens  La  Garde  Bourgeoife  dure  aux  enfans 
flibftitués  ne  tombent  point  en  Garde,  parce  mâles  jufqu'a  14  ans  ,  &  aux  femelles  jus- 
que les  biens  fubftitués  ne  font  point  partie  qu'à  1 2  finis  8c  accomplis  y  pourvu  que  celui 
de  la  fucceflion  du  grevé  ,  &  que  quoique  la  qui  a  la  Garde  nefe  remarie  s  car  dans  ce  cas- 
propriété  réfide  fur  fa  tête  tant  qu'il  txifte,  l.i ,  la  Garde  finit.  lèid.  art.  268. 
néantmoins  à  rinftant  de  fa  mort ,  tous  fes  Dans  la  Coutume  de  Paris,  la  Garde  No- 
droits  s'évanouifTent.Sc  la  ^  ropriété  des  biens  ble  &  la  Garde  Bourgeoife  doivent  fe  de- 
pafle  au  fubrtitué  à  l'inftant  de  fa  mort,  en  mander  en  perfonne  5c  en  Jugement  par  le 
vertu  de  la  dilpofition  faite  à  fon  profit.  miniftere  d'un  Procureur  ;  on  ne  pourroit 

Au  nombre  des  charges  dont  le  Gardien  pas  valablement  l'accepter  au  Greffe,  ni  par 

eft  tenu  d'acquitter  le  mineur,  font  encore:  un  A6le  pafTé  pardevant  Notaire  ;  on  ne 

1°.  Les  frais  funéraires  de  ceux  dont  le  pourroit  pas  non  plus  la  demander  5c  l'ac- 

mineur  a  hérité.  cepter  devant  un  autre  Juge  que  celui  du 

2°.  Le  reliefâc  autres  droits  Seigneuriaux  domicile  ;  &  un  Juge  de  privilège  n'a  point 

dûs  à  caufe  des  Fiefs  échus  au  mineur  par  de  caraélere  pour  la  déférer  ;  elle  n'auroit 

fucceflion,  fuivant  l'art.  ^6  de  la  Coutume  point  d'effet  fi  elle  étoit  demandée  ailleurs 

de  Paris.                                     i  qu'en  Jugement  devant  le  Juge  naturel  du 

3°.  La  taxe  pour  le  ban  &  arriere-ban.  domicile  ;  cela  eft  tellement  vrai,  que  M. 

^°.  Les  droits  de  francs-Fiefs.  Gafl:on,Ducd'Orléans,freredeLouisXIiï. 

5".  Les  frais  des  Procès  qui  ont  pour  ob-  fut  obligé  d'accepter  en  perfonne  la  Garde 

']çl  l'adminiftration  des  revenus  dont  le  Gar-  Noble  de  Mademoifelle  de  Montpenfier  fa 

dien  profite.  fille,  à  l'Audience  du  Châtelet  ,&  non  au 

Le  Comte  de  Mailly,en  achetant  par  lici-  Parlement ,  ni  aux  Requêtes  ;  mais  pour  lui 

tation  un  bien  dont  moitié  étoit  grevée  de  épargner  la  peine  de  fe  tranfporter  à  cet  ef- 

fubftitution,  fut  chargé  de  payer  l'intérêt  ht  au  Châtelet,  le  Roi,  par  des  Lettres- 

du  prix  de  cette  moitié,  ou  d'en  faire   un  Patentes,  transféra  le  Tribunal  du  Châte- 

emploi,  dont  il  confentoit  de  demeurerGa-  let  au  Palais  du  Luxembourg  ,  où  Monfieur 

rant  jufqu'à  l'ouverture  du  Fidcicommis.  demeuroit ,  pour  y  tenir  l'Audience ,  à  l'ef  • 
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fet  de  lui  donner  ade  de  fa  demande  &  de  Si  le  Gardien  Noble  ou  Bourgeois  mé- 

fon  acceptation.  Voyez  les  Ades  de  Noto-  fufe  de  la  Garde,  il  peut  en  être  privé j  Se 

riété  du  Châtelet.  s'il  Te  remarie ,  il  la  perd  de  droit,  excepté 

On  penfe  univerfellement  qu'un  mineur  en  quelques  Coutumes  qui  la  confervent 

peut  demander  la  Garde,  foit  Noble  ,  foit  en  ce  cas  au  Gardien;  comme  celles  d'Ar- 

Bourgeoife.  fois ,  de  Melun  ,  de  Peronne ,  de  Touraine, 

Le  Gardien  Noble  &  le  Gardien  Bour-  de  Blois,  &  autres  qui  ont  une  difpofition 

geois  ,  font  tenus  de  faire  bon  Se  .fidèle  in-  exprelTe  au  contraire.  C'efl:  une  des  maxî- 

ventaire  pour  jouir  de  la  Garde  ;  &  le  feul  mes  qu'on  trouve  dans  les  Inftitutions-Cou- 

Gardien   Bourgeois   doit   donner  caution,  tumieres  de  Loyfel ,  liv,  premier  ,  tit.  4,  n% 

Ibid.  art.  z6g.  22. 

Si  le  Gardien  ne  faifoitpas  faire  d'inven-  Le  Gardien  Noble  ou  Bourgeois  n'eft 
taire,  la  Garde  n'auroit  pas  lieu;  parce  que  pas  en  état  en  cette  feule  qualité  d'intenter, 
quand  une  Loi  accorde  un  privilège  &  un  défendre  ou  déduire  les  adions  réelles  ou 
bénéfice  fous  certaines  conditions,  il  faut  perfonnelles,  que  les  mineurs  qui  font  en  fa 
commencer  par  remplir  ces  conditions  pour  Garde,  peuvent  avoir  à  exercer  ;  il  ne  peut 
jouir  du  bénéfice;  de  même  que  quand  un  diriger  que  celles  qui  ont  pour  objet  les 
legs  a  été  fait  fous  certaines  charges,  on  perd  fruits  Se  rev^  nus  échus  pendant  la  Garde  : 
le  legs  faute  de  fatisfaire  aux  charges  &  aux  Se  pour  les  autres  aftions,  il  faut  leur  nom- 
conditions  qui  l'accompagnent;  autrement  mer  des  tuteurs  5c  curateurs.  Coutume  de 
la  Loi  feroit  illufoire,  (\  en  propofant  des  Paris,  art.  270. 

conditions  elle  fouffroit  qu'on  ne  les  accom-  Les  qualités  de  tuteur  Se  de  curateur  font 

plît  pas.  compatibles  avec  celle  de  Gardien  (article 

Le  défaut  d'inventaire  ne  fcroit  pas  fup-  271.)  Voyez  au  fujet  de  cette  coirpatibili- 

pléé  par  la  renonciation  des  enfans  à  lacom-  té  la  Déclaration  donnée  le  17  Juillet  1527, 

munauté;  Se  l'on  diroit  envain  que  ces  en-  par  laquelle  la  tutelle  de  Mademoifelle  de 

fans  n'avoient  pas    intérêt  à  l'inventaire,  Montpenfier  trt  déférée  à  M.  le  Duc  d'Or- 

puifqu'ils  pourroient  répondre  que  c'eft  ce  léans  fon  père.  Cette  Déclaration  eft  au  trei- 

même  défaut  d'inventaire  qui  les  oblige  de  ziéme  tome  du  Mercure  François,  pag.  519 

renoncer  à  la  communauté.  Ce  feroit  d'ail-  Se  520. 

leurs  autorifer  le  furvivant  à  fe  faire  un  titre  Si  le  mineur  a  pour  tuteur  une  autre  per- 
de fa  propre  faute.  Tonne  que  le  Gardien,  c'ell  le  tuteur  qui 

Un  Gardien  Noble  ayant  accepté  la  Gar-  doit  repréfenter  le  mineur  dans  les  contef- 
de  trois  mois  quatorze  jours  après  la  mort  rations  qui  n'ont  point  de  rapport  à  la  Gar- 
de fa  femme,  ne  fit  clore  l'inventaire  qu'u-  de;  ainfi,  c'eft  contre  le  tuteur  qu'il  faut  dî- 
ne année,  fix  mois,  neuf  jours  après  le  dé-  riger  ces  fortes  d'aélions.  C'eft  lui  qui  doit 
ces  de  cette  même  femme  ;  &  cela  a  donné  paroître  en  Juftice  &  non  le  Gardien  ;  Se  fi 
lieu  à  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  Garde  de-  l'aélion  intéreffe  le  mineur  Se  le  Gardien ,  il 
voit  avoir  fon  effet  du  jour  du  décès ,  ou  fi  faut  alTlgner  le  tuteur  Se  le  Gardien  par  des 
la  continuation  de  communauté  auroit  lieu  acles  diftinéls  Se  féparés. 
en  faveur  des  enfans  jufqu'à  la  clôture  de  La  Garde  Noble  appartient  à  celui  des 
l'inventaire  ;  l'on  a  décidé  que  le  retard  de  père  ou  mère  qui  furvit. 
l'inventaire  donnoit  lieu  à  la  continuation  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère  furvivant,  la 
de  communauté  jufqu'à  la  clôture,  fuivant  Garde  Noble  eft  déférée  aux  ayeuls  ,  ou 
les  articles  240  Se  241  de  la  Coutume  de  ayeules  ,(  Se  non  aux  bifayeuls  dont  la  Cou- 
Paris,  Se  que  du  jour  de  cette  clôture,  le  tume  ne  parle  pas)  de  manière  cependant 
Gardien  Noble  ne  confondroit  plus  dans  la  que  l'ayeul  paternel  eft  préféré  à  Tayeul  ma- 
continuation  de  communauté  les  fruits  de  la  temel.  Il  en  eft  de  même  de  Tayeule  pater- 
Garde  Noble  qu'il  avoir  acceptée  dans  la  nelle,  c'eft  le  fentiment  de  le  Maître  Se  de 
forme  prefcrite  ;  cette  décifion  eft  fondée  plufieurs  autres  célèbres  Auteurs.  DuplefCs 
fur  ce  que  la  continuation  de  communauté  eft  d'avis  contraire, 
exclut  la  Garde.  Quoique  le  père  ou  la  mère  furvivante 

ne 
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île  demandent  pas  la  Garde  Noble ,  cela  ne  Quand  la  Garde  eft  acquife ,  le  change- 
met  point  les  ayeuls  en  état  de  la  deman-  ment  de  domicile  du  Gardien  n'opère  au- 
der.  cune  innovation  à  Ton  droit ,  quand  mcme 
Il  en  eft  de  même  de  la  Garde  qui  finit  il  îroit  demeurer  dans  une  Coutume  qui 
par  le  mariage  du  père  ou  de  la  mère  Gar-  n'accorde  point  la  Garde  t  le  moment  &  le 
dien;  un  ayeul  ne  peut  pas  en  ce  cas  deman-  domicile  du  décès  déterminent  ce  droit, 
der  la  Garde  :  mais  fi  le  père  ou  la  mère  dé-  Le  Gardien  Noble  ou  Bourgeois  peut, 
cédoient  fans  l'avoir  acceptée  ni  répudiée,  en  faveur  du  mineur,  renoncer  à  la  Garde 
alors  les  ayeuls  pourroient  la  demander,  quand  bon  lui  femble,  même  après  Taccep- 
pourvû  que  lors  de  l'inventaire  ils  n'cuflent  tation  ;  8c  l'on  a  jugé  en  la  deuxième  Cham- 
point  parlé  en  qualité  de  fubrogé  tuteur  du  bre  des  Enquêtes ,  par  Arrêt  rendu  au  mois 
mineur  ou  en  autre  qualité  ,  fans  réferver  le  de  Mai  i<5pi ,  au  rapport  de  M.  de  Pont- 
droit  de  demander  la  Garde.  Car,  quoique  carré,  rapporté  par  Augeard ,  que  cette  re- 
la  queftion  foit  controverfée ,  on  tient  au  nonciation  pouvoit  fe  faire  au  préjudice  des 
Châtelet ,  que  le  père  ou  la  mère  qui  ne  créanciers  du  Gardien  :  mais  il  ne  pourroit 
fait  pas  ces  réferves ,  lors  de  l'acceptation  y  renoncer  au  préjudice  du  mineur  tombé 
de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle ,  ou  lors  de  en  Garde. 

l'inventaire ,  ne  peut  plus  demander  la  Gar-  En  Normandie ,  les  pères  8c  mères  ,  8c  all- 
ée,  8c  à  plus  forte  raifon,  les  ayeuls  fe-  très  afcendans  des  mineurs  n'ont  point  la 


Mars  i6ç^.  des  fous- âgés  ....  lor/qu'ils  ne  tombent  point 

Ceci  ne  regarde  que  les  Nobles,  caria  en  Garde  t  foïent  régis  &  gouvernés  par  des 

Garde  Bourgeoife  n'appartient  qu'au  père  tuteurs  à  la  charge  cCen  rendre  compte 

furvivant  ou  à  la  mère  feulement,  &  non         Cette  Coutume  admet  néantmoins  deux 

aux  autres  afcendans  ;  &  nous  tenons  pour  efpéces  de  Gardes  Nobles  par  l'article  114; 

maxime ,  que  le  mineur  roturier  ne  peut  l'une  qu'elle  appelle  Garde-Noble  Royale  ; 

tomber  deux  fois  en  Garde.  Voyez  les  arti-  l'autre  Garde-Noble  Seigneuriale;  8c  il  faut 

clés  25)  Se  z66  de  la  Coutume  de  Paris.  remarquer  que  ce  n'eft  pas  la  condition  des 

L'ufage  du  Châtelet  eft  de  donner  au  mineurs  qui  donne  lieu  à  la  Garde,  foit 

Gardien  la  jouiflance  des  arrérages  des  ren-  Royale  ,  foit  Seigneuriale  ;  mais  que  c'eft 

/£•/ conftituées&  de  tous  les  droits  &  allions  la  qualité  de  Fief  noble  ;  de  forte  qu'un 

ou  mineur,  qui  font  purement  perfonnels  Roturier  pofiédant  un  Fief  noble,  tombe 

&  mobiliers,  en  quelques  lieux  que  les  meu-  en  Garde  comme  le  Gentilhomme  ;  8c  que 

bies  fbient  :  mais  à  l'égard  des  immeubles  ,  quand  celui-ci  ne  pofléde  point  un  Fief  no- 

on  en  reftraint  la  jouiffance  fuivant  les  dif-  ble,  il  n'eft  point  fujet  à  la  Garde, 
pofitions  àe  chaque  Coutume  qui  les  régit.  La  Garde  Royale  a  plufieurs  privilèges 

Voyez  /  Acle  de  Notoriété  du  Châtelet  t  don-  &  des  droits  qui  n'appartiennent  point  à  la 

né  par  M.  le  Lieutenant  Civil  le  Camus,  le  Garde  Seigneuriale ,  comme  on  le  voit  dans 

18  Janvier  1701.  les  art.  Z15,  223  &  224  de  la  Coutume  de 

Le  Gardien  Noble  ou  Bourgeois  ne  doit  Normandie, 
aucun  droit  de  relief,  ni  autres  droits  Sei-         L'art.  215  parle  en  ces  termes.  La  Garde 

gneuriaux  pour  la  jouiffance  des  Fiefs  que  Royale  eft  quand  elle  écheoit  pour  raifon  de 

fa  qualité  de  Gardien  lui  procure  :  mais  fi  Fief  noble»  tenu  dilement  &  immédiatement 

les  mineurs  en  doivent  de  leur  chef,  il  doit  de  lui;&  a  le  Roi  par  privilège  fpéci al , que 

les  acquitter,  comme  je  l'ai  dit  ci-devant.  non-feulement  il  fait  les  fruits  fien  s  des  Fiefs 

Il  en  eft  de  la  Garde  comme  du  droit  d'aï-  nobles  immédiatement  tenus  de  luit  &  pour 

neffe,  c'eft  la  Loi  qui  la  donne;  ainfi  les  dif-  raifon  def quels  on  tombe  en  fa  Garde  ;  mais 

pofitions   teftamentaires  du  prédécédé  ne  auj/ï  il  a  la  Garde  &  fait  les  fruits  fienst  de 

fçauroient  en  priver  ceux  à  qui  la  Coutume  tous  les  autres  Fiefs  nobles ,  rotures,  rentes  & 

la  défère.  revenus  tenus  d'autres  Seigneurs  quç  lai  méi 
Tome  IL  A  a 
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dîatement  ou  immédiatement ,  à  la  charge  tou'  été  enfegîttrées  par  Arrêt  rendu  le  îo  da 
tesfois  de  tenir  en  état  les  édifices,  manoirs  y  même  mois  de  Mars  173  ij.  qu'à  la  charge 
tois,  prés  .jardins ,  étangs  &  pêcherie ,  payer  que  M.  Fouquet  de  Belle  -  Ifle  ne  jouiroit 
les  arrérages  des  rentes  Seigneuriales,,  fonde-  (fur  les  Domaines  ^Terres  &  Seigneuries  à 
res  &  hypothèques ,  qui  écheoient  pendant  la  lui  cédées  par  le  Roi  )  des  droits  d'aubaine , 
Garde t&  de  nourrir  &  entretenir  bien  &  bâtardife ^  déshérence ,confifcatîon,moneage, 
duement  les  enf ans  félon  leur  qualité  y  âge,  Garde-Noble  &  autres  droits  Royaux  appar- 
faculté  &  famille ,  &  font  ceux  auxquels  le  tenans  au  Roi  à  caufe  de  fa  Couronne  &  corn- 
Roi  fuit  don  defdites  Gardes,  fujets  auxdites  mefouverain  Seigneur ,  fmon  es  cas  ou  le  Roi 
charges  &  d^en  rendre  compte  au  profit  des  en  jouiffoit  &  avoit  droit  d'en  jouir  comme 
mineurs.  Seigneur  particulier  defdits  Domaines,  Terres 

La  Garde  Seigneuriale  eft  bien  diflPéren-  &  Seigneuries. 
te  :  le  Seigneur  particulier  n'a  que  la  Garde  Dans  l'Arrêt  rendu  le  7  Août  15^8,  per- 
des Fiefs  nobles  qui  font  tenus  de  lui  im-  tant  enregiftrement  des  Lettres  -  Patentes 
médiatement  8c  non  des  autres  Fiefs  Se  biens  contenant  conceffion  du  Comté  de  Gifors  à 
appartenans  aux  mineurs  ,  qui  font  tenus  la  Ducheiïe  de  Ferrare ,  il  eft  dit  que  la  Dii- 
d'autres  Seigneurs ,  comme  il  eft  dit  dans  chejfe  ne  pourra  jouir  du  droit  de  Garde 
l'art.  2  1(5.  Ibid.  Royale,  qui  n  appartient  qu'à  la  Souveraine- 

Un  autre  privilège  de  la  Garde  Royale  té,  &  qu'elle  ne  jouira  que  de  la  Seigneuria' 

confifte  en  ce  qu'elle  ne  finit  qu'à  vingt-un  le,  &c.  Jamais  on  n'obmet  d'inférer  dans 

ans ,  au  lieu  que  la  Garde  Seigneuriale  finie  les  titres  de  don  de  Garde  Royale  qui  s'ex- 

à  vingt  ans.  pédient ,  quelle  appartient  à  Sa  Majeflé  par 

La  Garde  Royale  donne  au  Roi  le  droit  le  droit  de  fa  Couronne  &  Duché  de  Norman» 

de  nommer  aux  Bénéfices ,  dont  le  Patrona-  die. 

ge  appartient  aux  mineurs  tombés  en  Gar-  Aînfi,  en  Normandie,  lorfqu'un  mineur 
de ,  &  qui  vacquent  pendant  la  durée  de  la  pofTéde  âts  Fiefs  relevans  de  plufieurs  Sei- 
Garde  Royale  ,  fur  quoi  il  faut  remarquer  gneurs  particuliers,  il  a  autant  de  Gardiens 
que,  quoique  Sa  Majefté  faffe  ordinaire-  qu'il  a  de  Seigneurs  fuzerains;  chacun  de 
ment  don  &  remife  de  fon  droit  de  Garde,  ces  Seigneurs  a  la  Garde  du  Fief  fitué  dans 
le  don ,  Çi  étendu  qu'il  foit ,  n'eft  cenfé  com-  fa  mouvance;  Se  la  Garde  Seigneuriale  im- 
prendre le  droit  de  préfentation  aux  Béné-  pofe  aux  Gardiens  les  mêmes  charges  que 
fices,  que  quand  il  y  eft  nommément  expri-  la  Royale ,  c'eft-à-dire  qu'ils  font  tenus  pro 
"^é.         ^  modo  emolumenti ,  de  nourrir,  entretenir  le 

Jamais  le  droit  de  Garde  Royale  n'eft  mineur,  au  cas  que  le  mineur  n'ait  pas  d'au- 

compris  dans  les  baux  qui  fe  font  aux  Fer-  très  biens  non  fujets  à  la  Garde,  &c.  com- 

miers  Généraux.  me  il  eft  dit  dans  les  art.  2 1 5  &  2 1 8. 

La  Garde  Royale  eft  mife  au  rang  des  La  jouiffance  de  la  Garde  Royale  &  Sei- 

droits  de  Souveraineté;  elle  ne  peut  en  au-  gneuriale  n'a  lieu  que  du  jour  que  celui  qui 

cun  cas  appartenir  aux  Seigneurs  particu-  la  prétend  en  a  fait  demande  en  Jufiice  .... 

liers  de  quelque  qualitéqu'ilsfoient,  ni  leur  art.  32  du  Règlement  de  \666. 

être  tranfmife  dans  le  cas  de  l'aliénation  du  Les  meubles  &  effets  mobiliers,  les  héri- 

domaine  du  Roi  par  échange.  tages  roturiers  ne  tombent  point  en  Garde; 

^    Ainfi  les  Seigneurs  qui  ont  acquis  du  Roi  les  Fiefs  poftédés  par  les  mineurs  qui  rele- 

a  ce  titre,nepeuvent  jouir  de  la  Garde  Roya-  vent  de  ceux  pour  lefquels  ils  tombent  en 

le  fur  leurs  vaffaux  ;  ils  n'ont  que  la  fimple  Garde,  ne  font  pas  non  plus  fujets  à  la 

Garde  Seigneuriale.  Nous  voyons  en  effet  Garde  Seigneuriale,  mais  ils  font  fujets  à  la 

que  les  Lettres  -  Patentes  adreffées  au  Par-  Garde  Royale ,  quand  le  mineur  eft  tombé 

lement  de  Rouen  au  mois  de  Mars  173  i ,  dans  cette  efpéce  de  Garde, 

(pour  la  confirmation  &  la  confommation  L'art.  222  de  la  Coutume  de  Normandie 

entière  de  1  échange  des  Terres  d'Andely ,     porte  que  pendant  que  mineur e/^  en 

de  Vernon ,  &c.  contre  Belle-Ifle ,  entre  le  Garde , / ceux  qui  tiennent  Fief  nobk  de  lui 

Koi  &  M.  l'ouquet  de  Belle  -  Ifle)  n'ont  tombent  en  Garde,  la  Garde  en  appartient 
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'lnudit  mweur ,  &  non  au  Seigneur  en  la 
Garde  duquel  il  eft  lui-même  tombé. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Garde 
Royale;  elle  s'étend  jufques  fur  les  arrieres- 
Fiefs  relevans  du  Fief  du  inineur  tombé  en 
Garde;  mais  cette  Garde  n'a  lieu  au  profit 
du  Roi  qu'autant  que  dure  la  Garde  du  mi- 
neur, Seigneur  dominant  du  Fief,  pour  le- 
quel l'arriére- va (Tal  eft  tombé  en  Garde  j  & 
lorfque  la  Garde  Royale  cefte  relativement 
au  vaffal  relevant  du  Roi ,  alors  fi  l'arriere- 
vafTal  eft  encore  fujet  à  la  Garde ,  elle  con- 
tinue au  profit  de  fon  Seigneur  immédiat. 
On  peut  fur  tout  cela  confuker  le  titre  lo 
en  entier  de  la  Coutume  de  Normandie. 

La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  9  Août 
1737  en  la  Grand'Chambre  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  a  ju- 
gé que,  dans  la  Coutume  de  Normandie,  un 
Sénéchal ,  Juge  de  Seigneur,  étoit  compé- 
tent pour  connoître  d'une  demande  en  Gar- 
de Seigneuriale  (non  conteftée)  :  la  Senten- 
ce rendue  à  Eu ,  qui  avoir  jugé  le  contraire, 
a  été  infirmée  par  cet  Arrêt. 

GARDE- GARDIENNE. 

Voyez  Committimus  >  H  oui- de-Ville  Se 
Terrier. 

On  nomme  Garde-Gardienne  des  Lettres, 
qui  par  leur  effet  font  affez  femblables  au 
CommittimuTi  puifque  par  leur  moyen  les 
Particuliers  auffi-bien  que  lesCorps  &  Com- 
munautés auxquelles  elles  font  accordées , 
peuvent  (tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant en  matière  civile,  perfonnelle  ou  mix- 
te) traduire  ceux  avec  lefquels  ils  ont  des 
conteftations  devant  le  Juge  nommé  dans 
les  Lettres. 

Ces  fortes  de  Lettres  ne  {ont  point  fujet- 
tes  à  être  vérifiées  au  Parlement  :  elles  fe 
délivrent  au  Greffe  de  la  Jurifdiélion  dans 
laquelle  ceux  qui  ont  droit  de  Garde-Gar- 
dienne ,  peuvent  traduire  leurs  adverfaires. 
Au  Châtelet,  ce  font  les  Grefl'iers  à  la  peau 
qui  les  expédient,  &  elles  font  fujettes  à  fur- 
annation,  c'eft-à-dire,  qu'elles  ne  peuvent 
fervir  que  dans  l'année  de  leur  date. 

L'Ordonnance  de  1 559  n'accorde  le  droit 
de  Garde-Gardienne  par  le  tit  4,  qu'à  quel- 
ques-uns des  Membres  &  Suppôts  de  l'Uni- 
verfité,  dont  les  noms  fe  trouvent  dans  les 
articles  28,  2^  3(  fuivans^  mais  par  unEdit 
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du  mo's  de  Février  1722,  enregiftré  le  15 
Avril  fuivant ,  le  Roi  a  oUroyé  aux  Doc~ 
teurs  y  Bacheliers ,  Maîtres  ,  Suppôts  ,  Eco- 
liers & OffiL iers  de  l-Umverfité (  de  Paris  )  de 
jaire  appeller  &  convenir  toutes  perfonnes , 
tant  en  demandant  qu'en  déjendant  pour  tou- 
tes caufes  &  affaires  ;  fçavoir  ,  l'Ùniver/ité 
en  Corps  t  en  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  > 
&  les  Particuliers,  Doreurs,  Maîtres,  Ba- 
cheliers ,  Suppôts ,  Ecoliers  &  Officiers ,  par- 
devant  le  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant..-» 
fans  quils  puiffent  être  convenus  ou  appelles 
ailleurs  par  aucunes  perfonnes  de  quelque 
qualité  qu'ils  [oient.... 

Au  nombre  des  Membres  de  l'Unîverfité 
auxquels  le  Privilège  de  Garde  -  Gardienne 
eft  accordé  par  cet  Edit ,  font  : 

ï*'.  Les  principaux  des  Collèges.,  les  Doc- 
teurs ,  les  Régens  &  autres  du  Corps  des  Uni- 
verfités  qui  tiennent  des  Penfionnaires.  L'art: 
28  du  tit.  4  de  l'Ordonnance  de  \66()  leur 
accordoit  le  même  privilège. 

2**.  Les  Re&eurs,  les  Régens  &  les  LeUeuri 
exerçans  aBuellement.  Ibid.  art.  29. 

1^.  Les  Ecoliers  étudians  depuis  fix  mois; 
dans  les  Collèges  de  l'Univerfité. 

On  a  prétendu  que  le  fieur  Cleriat  de 
Choifeul  Beaupré,  Maître-ès-Arts  de  l'U- 
niverfité de  Paris,  ne  pouvoit  pas  ufer  des 
Lettres  de  Garde -Gardienne,  &  attirer  au 
Châtelet  une  demande  en  complainte  pour 
un  Canonicat  Je  la  Cathédrale  de  Mende; 
cela  a  donné  lieu  à  un  Règlement  de  Juges 
entre  le  Parlement  de  Touloufe  &  le  Châ- 
telet. Mais  par  Arrêt  du  Confeil  rendu  le 
12  Septembre  1732  ,  laconteftation  fut  ren- 
voyée au  Châtelet  ;  8c  le  renvoi  eft  fondé 
fur  ce  que  le  fieur  Cleriat  de  Choifeul  étoit 
encore  Ecolier  de  l'Univerfité. 

4°.  Ceux  qui  ont  régenté  pendant  vingt 
ans  dans  l'Univerfité,  tant  qu'ils  font  leur 
réfidence  dans  le  lieu  de  fon  établiffement. 

5°.  Les  Imprimeurs  &  les  Libraires  de 
Paris ,  lefquels  aux  termes  de  l'art,  i  du  tit. 
premier  de  l'Edit  du  mois  d'Août  i585, 
enregiftré  le  2  i  des  mêmes  mois  &  an ,  font 
cenfés  &  réputés  du  Corps  &  des  Suppôts  de 
tUniverfîtéi  il  eft  naturel  qu'ils  jouilTent  de 
ce  Privilège,  puifque  l'Edit  de  Févr.  1722 
l'accorde  a  tous  les  Suppôts  de  l'Univerfité. 
6°.  Les  Meffagers  Jurés  de  l'Univerfité. 
Le  droit  de  ceux-ci  a  néantmoins  foufferc 

Aaij 
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de  la  contradiaion  ;  on  a  prétendu  qu'ils  Les  Officiers  8c  les  Archers  de  la  Ville  de 

ne  l'avoient  pas  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  Paris  jouifTent  auffi  du  droit  de  Garde-Gar- 

nommément  compris  dans  l'Ordonnance  de  dienne.  Voyez  NôteMe-Vtlle. 

166^,  ni  dans  l'Edit  de  1722,  au  nombre  Le  Chapitre  de  Clermont  en  Auvergne  a 

de  ceux  qui  ont  le  droit  de  Garde-Gardien-  obtenu  des  Lettres  -  Patentes  en  forme  de 

ne;  mais  par  Arrêt  du  Confeil  du  8  Août  Garde -Gardienne,  qui  attribuent  la  con- 

1735  ,  rendu  fur  un  Règlement  déjuges  en-  noiiïance  de  toutes  fes  caufes  perfonnelles 

tre  le  Châtelet  &  le  Parlement  d'Aix ,  dans  ^  réelles  au  Bailliage  de  Clermont. 

lequel  rUniverfité  de  Paris  étoit  interve-  Les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  deRiom, 

nue,  la  conteftation  a  été  renvoyée  au  Châ-  auxquels   l'Arrêt  d'enregiftrement  de  ces 

telet.  Il  s'agiffoit  dans  cette  affaire  d'une  Lettres  fut  fignifié  (à  caufe  des  terres  & 

fucceflion  ouverte  à  Marfeille  ,  au  profit  du  biens  fitués  dans  fon  reffort ,  appartenans 

iîeur  BourafTé,  Meflager  de  l'Univer/îté  ,  audit  Chapitre),  y  a  formé  oppofition  fous 

demeurant  à  Paris.  H  y  a  un  pareil  Arrêt  du  prétexte: 

Confeil  en  faveur  des  MefTagers  de  l'Uni-  1°.  Que  ces  Lettres  diminuoient  l'éten- 

verfité,  rendu  le  23  Novembre  173 1.  due  de  fon  reflbrt. 

Les  Procureurs  au  Châtelet  de  Paris  ont  2*'.  Que  de  femblables  Lettres  ne  s'accor- 

droit  de  Garde  -  Gardienne  au  Châtelet ,  il  doient  pas  au  préjudice  des  Juftices  Roya- 

leur  eft  accordé  par  un  Ldit  du  mois  de  les. 

Novembre  i6S^,  enregiftré  le  5  Juin  i6^o.  3°.  Qu'elles  ne  pouvoient  avoir  lieu  qu'en 

Les  Huidiers  du  Châtelet ,  compris  les  matière  perfonneUe  8c  mixte,  &  non  en  ma- 

Huiffiers-Prifeurs  (a),  les  Greffiers  (du  Châ-  tiere  réelle. 

telet  )  ont  auffi  droit  de  Garde  -  Gardien-  Mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 

ne.  Il  y  a  même  cela  de  particulier  que  les  bre  le  Mercredi  $  Septembre  1742  ,  fur  les 

Huiffiers  à  Cheval  Se  à.  Verge  peuvent  ufer  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly 

de  leur  droit  de  Garde  -  Gardienne ,  même  de  Fleury  ,  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée 

en  matière  criminelle;  c'eft  un  privilège  qui  de  Clermont  ont  été  déboutés  de  leurs  op- 

leur  a  été  accordé  ,  8c  que  la  Jurifprudence  pofition  Se  demande. 

àes  Arrêts  a  confacré.  V.  Hmjjiers.  Ceux  qui  font  ufage  de  Lettres  de  Gar- 

Le  Commandant  du  Guet ,  le  Capitaine,  de-Gardienne,doivent  en  donner  copie  avec 

les  Lieutenans,  Guidons,  Greffier,  Con-  l'exploit- à  peine  de  nullité;  il  en  eft  de  ces, 

trôleur  ,  Exempts  &  Archers  ,  tant  à  cheval  Lettres  comme  des  Commhùmus.  M.  l'Avo- 

qu'à  pied,  en  titre  d'office,  faifant  leur  do-  cat  Général  Joly  de  Fleury  l'a  ainfi  jugé  au 

micile  à  Paris  8c   en  fervice  aduel,    ont  Parquet  le  Mercredi  10  Févr.  1762,  dans 

droit  de  Garde- Gardienne,  il  leur  a  été  ac-  une  efpéce  où  un  Médecin ,  Suppôt  de  l'U- 

cordé  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1559,  8c  le  niverfité  de  Poitiers  ,  n'avoit  donné  copie 

Roi  régnant  le  leur  a  confirmé  par  Arrêt  que  de  fes  facultés ,  ^  qui  n'avoit  point  le- 

du  Confeil  du  17  0<f^obre  171 9,  revêtu  de  vé  de  Lettres  de  Garde- Gardienne;  l'ap- 

Lettres-Patentes  enregiftrées.  pointement  avifé  au  Parquet  dans  cette  af- 

V.^s  Notaires  demeurant  à  Paris  ont  auffi  faire,  a  été  reçu  par  Arrêt, 

le  droit  de  Garde-Gardienne, même  e;7  7?z^-  Les  Lettres  de  Garde  -  Gardienne  font 

î'xere  criminelle  ,  relativement  à  leurs  fonc-  fujettes  aux  autres  régies  prefcrites  pour 

iJons.  les  Commiu'imui. 

Les  Greffiers,  les  Officiers  8c  Domeftî-  La  Déclaration  du  11  Juillet  1754,  re- 
ques  au  fervice  de  l'Hôpital  Général  de  giftrée  au  Parlement  de  Rennes  le  19  Dé- 
Pans  8c  maifons  en  dépendantes  ,  ont  aufii  cembre  fuivant,  par  laquelle  le  Sénéchal  de 
droit  d«  Garde  -  Gardienne  au  Châtelet;  il  Nantes  a  été  établi  Juge-Confervateur  des 
leur  eft  accordé  par  l'art.  81  de  l'Edit  du  Privilèges  de  cette  Ville,  porte  a  la  charge 
mois  d  Avril  i  ^5(5,  regiftré  le  premier  Sep-  de [e  conformer  a  ce  qui  eft  porté  par  les  art. 
tembre  fuivant.     ip,  308c  31  du  titre  des  Committimus  ^Q 

{  a  )  Le  droit  de  Garde-Gardienne  elV  accordé  aux  Huif-  minelle  ,  par  EJits  des  mois  de  Sept.  16-1  ,  &  Oft.  lyii  t 

toers-lTiiçurs  du  ChateJec,  tant  en  matière  civiJe  que  cri-  ij  leur  a  été  confira.é  par  la  Déclaration  du  18  Juin  17  s»» 
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l'Ordonnance  d\i  mois  d'Août  i66ç.  L'HuifTier  qui  a  faifi  &  exécuté  des  meu- 

r^  A  u  n  T7    MA«TT7A1T  bles ,  doit ,  par  le  Procès  -  Verbal  de  faifie, 

GARDE    MAK   1   bAU.  fommer  la  Partie  faifie  de  donner  bon  & 

C'eft  le  nom  d'un  Officier  des  Eaux  &  Fo-  folvable  Gardien  des  chofes  faifies  j  &  fi  on 

rets,  prépofé  pour  êire  dépofitaire  du  Mar-  ne  lui  en  préfente  point ,  il  doit  établir  gar- 

teau  avec  lequel  on  marque  le  bois  qui  doit  nifon  pour  veiller  à  la  confervation  de  ce 

être  coupé  pour  les  ventes  dans  les  Forêts  qui  eft  faifi  ,  Se  affîgner  la  Partie  faifie,  par 

du  Roi.  le  procès-verbal  même,  pour  comparoir  ou 

Les  fonélîons  &   les   prérogatives   des  dans  le  jour  ou  le  lendemain ,  mais  à  heure 

Gardes  Marteaux  font  détaillées  dans  un  ti-  certaine ,  en  l'hôtel  du  Juge ,  pour  voir  dire 

tre  particulier  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  qu'elle  fera  tenue  de  donner  bon  &  folva- 

Forêts  contenant  cinq  articles.  ble  Gardien  des  chofes  comprifes  au  procès- 

n   A  n  T\  T7    MnTP  verbal,  &  fe  charger  du  tout ,  finon  que  la 

A>         \r            fl  -ri  n  garnifon  établie  reliera  Se  fera  payée  de  fes 

Voyez  Notaires  Se  TabelliorU.  c    ■    a    r^     i 

•'                                                   ^  trais  de  Garde. 

Les  Notaires  ne  gardoienc  pas  autrefois  Tel  efl:  l'ufage  du  Châtelet;  &  on  n'ad- 

les  minutes  des  A6les  qu'ils  recevoient;  ils  juge  des  frais  de  Garde  à  la  garnifon  éta- 

étoient  obligés  de  les  porter,  dans  un  cer-  blie  par  Huifller  lors  de  la  faifie ,  que  quand 

tain  délai  de  leur  date,  à  des  Officiers  pré-  il  eft  intervenu  une  Ordonnance  de  M.  le 

pofés  pour  la  confervation  des  minutes;  Lieutenant  Civil,  qui  décide  que  la  garni- 

&  parce  qu'elles  étoient  écrites  par  Notes  fon  reftera ,  faute  par  le  faifi  de  donner  un 

d'une  manière  abrégée ,  ces  Officiers  ont  Gardien:  la  Goura,  le  Samedi  2i  Août 

été  nommés  Gardes  Notes  en  plufieurs  en-  1742  ,  rendu  à  l'Audience  de  fept  heures  un 

droits;  on  les  nomme  Tabellions  dans  d'au-  Arrêt  conforme  à  cet  ufage.  En  effet,  cet 

très.  V.  ce  que  je  dis  fur  cela  aux  articles  Arrêt  a  rejette  la  demande  en  payement  de 

Minute  Se  Notaire.  frais  de  Garde,  formée  par  un  Gardien  éta- 

r^ADT^T?crM?cDATr'o  bli  par  le  procès-verbal  de  faifie-exécution  , 

0  A  R  L>  h  î)  D  L  î>  R  O  L  E  S.  ^^-^  j^^^  l'affignation  en  l'hôtel  de  M.  le 

On  nomme  Gardes  des  Rôles,  des  Offi-  Lieutenant  Civil,  pourvoir  confirmer  l'éta- 

ciers  de  la  Grande  Chancellerie,  dont   la  blifiement  de  garnifon,  n'avoit  pas  été  fui- 

fondlion  eft  de  tenir  des  Rôles  des  Offices  vie. 

de  France,  &  d'enfegiftrer  les  oppofitions  L'article  13  du  titre  19  de  ^Ordonnance 
qui  font  formées  au  fceau  des  provifions  de  i66j  déitnd  aux  Hiùfflers  &  Sergens  de 
qu'on  en  expédie.  V.  Office  Se  Sceau.  prendre  pour  Gardiens  &  Commijfaires  des 
GARDIFNS  chofes  par  eux  faiJîeSf  aucun  de  leurs  parenf, 
V.  Bail  -  Judiciaire ,  Commijfaires  aux  Sai^  ""^^l"  '  "'  P^reUleme^t  lefaiftja  femme .  fes 
fies-Réelles.  Conftgnaiion .  Dépôt.  Saifte-  ^«>«^/«  P^^"^  '"f "!''';  f  P'''^'  de  tous  de- 
Féodale  Se  Séquefire.  f '"'  '/'V^J^^'S.''  ^  '"''''''  '"'^'^^  ^'  '''''''' 
^  cter  Jaijijjant. 

On  nomme  Gardiens,  ceux  aufquels  la  Les  frères  y  oncles  &  neveux  du  faifi  ne 

Garde  Noble  ou  Bourgeoife  eft  déférée.  Sur  peuvent  auffi  être  établis  Gardiens  ou  Com" 

cette  efpéce  de  Gardien ,  voyez  Garde.  mijfaires  aux  meubles  &  fruits  faifis  fous  pa' 

On  nomme  encore  Gardiens ,  ceux  en  la  reUle  peine,  fi  ce  n'efl  qu'ils  ayent  exprejjément 

Garde  defquels  des  meubles  ou  autres  ef-  confenti  par  le  procès-verbal  de  faifie  &  exé- 

fets  font  laifies,  ou  par  un  Huiffier  qui  les  cution ,  &  qu^ils  t ayent figné y.  ou  déclaré  ne 

a  faifis  &  exécutés,  ou  par  un  Officier  qui  a  pouvoir  figner .  Ibid.  art.  14. 

appofé  des  fceliés.  Par  un  Arrêt  rendu  le  Samedi  17  Septem- 

Ces  efpéces  de  Gardiens  font  contraigna-  bre  1729,  en  vacations,  entre  les  nommés 

bles  par  corps  à  la  repréfentation  dts  cho-  Mouillefert  &  Vincent  fur  l'appel   d'une 

fes  dont  ils  ont  été  chargés.  Dans  quelques  Sentence  du  Juge  deDornecy  enNivernois, 

cantons ,  ces  Gardiens  font  nommés  Com-  il  a  été  fait  défenfès  aux  Procureurs  de  fe 

mijjaires,  Se  Gardiateurs  dans  d'autres.  rendre  Gardiens  d^s  chofes, faifies  fur  les 
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Parties  adverfes  de  leurs  Cliens ,  lorfqu'ils  de  les  bailler  à  louage . . . .  ^  peine»  &c.  Ibid.* 

auront  occupé  dans  la  caufe.  Voy.  à  ce  fujet  art.  9.                                       ^      j>            -. 

l'art.  1 3  z  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Si  les  beftiaux  fai/ls  produifent  d  eux -me- 

Le  premier  Août  de  la  même  année  1729,  mes  quelque  profit  ou  revenu,  le  Gardien  en 

le  Parlement  de  Touloufe  a ,  par  un  Arrêt  tiendra  compte  au  Saifi  ou  aux  Créanciers 

rendu  en  forme  de  Règlement ,  fait  défen-  Jai/ïjfans.  Ibid.  art.  10. 

fes  à  toutes  Parties  &  à  tous  Huiffiers  &  Ser-  S'il  furvient  des  oppofitions  qui  retardent 

gens  d'établir  Séqueftre  aucun  Officier  de  la  vente  des  chofes  faifies,  les  Gardiens/o«t 

Judicature,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende,  déchargés  de  plein  droit  deux   mois   après 

de  caflation ,  &  de  répondre  de  tous  dépens,  qu'elles  ont  été  jugées, fans  obtenir  aucun  Ju- 

dommages  &  intérêts.  gement  de  décharge,  en  rendant  néantmoini 

Le  même  Parlement  a  auparavant,  par  compte  de  leur commijfion  ',  Ibid.  tit.  19,  art. 

un  Arrêt  rendu  le  9  Août  1700,  fait  défen-  20  :  &  par  la  même  raifon  ils  doivent  aufli 

dfes  aux  i^  Huiffiers,  Sergens  &  Bailes  qui  être  déchargés  de  plein  droit  deux  mois 

V  feront  des  faifies  particulières  de  fruits  &  après  la  faifie ,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'oppofition, 

»  revenus  annuels  de  Débiteurs,  d'établir  Et  fi  la  faifie  fubfifte  fans  que  les  oppo- 

aï  d'autres  Séqueftres  que  des  Habitans  &  fitions  foient  levées  ou  jugées  ,  les  Gardiens 

a>  Domiciliés  des  lieux  où  lefdits  biens  fe-  ne  font  déchargés  de  plein  droit,  comme  je 

»  ront  fitués,  s'il  y  en  a  qui  puiflent  être  viens  de  le  dire  ,  qu'au  bout  d'un  an  du  jour 

»  établis  i  ^  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point,  ou  de  leur  établi flement.  Ibid.  art.  22. 

3ï  qu'il  s'agît  de  la  faifie  des  fruits  des  biens  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar- 

3>  du  Seigneur enjoint  auxdits  Huif-  rêt  rendu  le  22  Mai  1731,  i>  qu'il  n'eft  point 

3ï  fiers d'établir  des  Séqueftres  Habitans  »  befoin  de  Jugement  pour  obliger  un  Gar- 

pï  ou  Domiciliés  des  lieux  contigus.  '>  dien  volontaire  à  continuer  la  Garde  pen- 

Depuis  ces  Arrêts,  il  en  a  été  rendu  un  ■»  dant  la  conteilarion  ,  pour  empêcher  la 

autre  au  Confeil  d'Etat  le  20  Décembre  w  prcfcription  annuelle,  &  que  des  fomma- 

1740,  qui  a  été  revêtu  de  Lettres-Patentes  »  tiens  réitérées  tous  les  ans  fuffifent. 

le  30,  ïefquelles  ont  été  regiftrées  au  Parle-  En  établilfant  rn  Gardien  ou  une  garnj- 

inent  de  Touloufe  le  premier  Février  1741,  fon  pour  prendre  .oin  des  chofes  faifies ,  el- 

contenant  défenfes  aux  Huiffiers  d'établir  les  ne  doivent  pîo  être  déplacées;  cependant 

les  Confuls  ,  pendant  l'année  de  leur  Con-  fi  le  Gardien  volontaire  le  requéroit,  il  fau- 

fulat,Commiflaires  &  Séqueftres  à  aucunes  droit  le  mettre  en  pofleffion  de  ce  qui  eft 

faifies,  à  l'exception  de  celles  qui  feront  faî-  confié  à  fa  Garde. 

tes  pour  fommes  dues  au  Roi.  On  peut  fur  L'ancienne  Jurifprudence  du  Châtelet 

les  privilèges  des  Confuls  de  Languedoc  à  étoit  de  condamner  le  Gardien  à  payer  le 

cet  égard,  confulter  des  Lettres -Patentes  montant  des  créances  pour  Ïefquelles  on 

du  29  Mars  i525,  &  des  Arrêts  du  Confeil  avoit  faifi  ,  quand  il  ne  repréfentoit  pas  les 

des  22  Septembre  1535  &  21  Juillet  i53(5.  effets  à  la  Garde  defquels  il  étoit  établi: 

Celui  qui  par  violence  empêchera  Vétablïf-  mais  aftuellement  on  ne  condamne  le  Gar- 

Jement  des  Gardiens  ou  Commijfaires  aux  dien  qu'à  payer  la  valeur  de  ce  qui  fe  trou- 

meubles  ou  fruits  fai/îs ,  ou  qui  les  enlèvera,  ve  en  déficit,  lors  du  recollement  fur  la  fai- 

fera  condamné  envers  i* autre  F artie  au  dou-  fi^e;  &  cette  valeur  s'évalue  par  gens  qui 

hle  de  la  valeur  des  meubles  &  fruits  fai/is  ^  ont  vu  les  effets. 

dr  en  100  liv.  d'amende  envers  Nous ,  fans  II  n'eft  point  dû  de  frais  de  Garde  à  ceux 

préjudice  des  pourfiiites  extraordinaires.  Or-  qui  fe  rendent  volontairement  Gardiens  de 

donnance  de  1^57,  tit.  19,  art.  17.  chofes  faifies -exécutées  :  aux  autres  on  ne 

Le  nom  &  le  domicile  de  celui  en  la  Garde  leur  £n  adjuge ,  comme  je  l'ai  dit,  que  quand 

'duquel  auront  été  m  fes  les  chofes  faifies ,  fe-  il  y  a  une  Ordonnance  du  Ju^e  fignifiée , 

ront  fignifiés  au  Saifi  par  le  même  procès-ver'  par  laquelle  il  eft  dit  que ,  faute  par  le  Saifi 

haï ,  ibid.  tit.  3  3  ,  art,  8.  de  donner  Gardien ,  la  garnifbn  reftera  à  fes, 

Défendons  aux  Gardiens  de  fe  fervlr  des  frais. 

fhofes  faifies  pour  leur  ufage  particulier,  ni  Mais  on  accorde  des  frais  de  Garde  aux 
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Gardiens  des  {celles ,  quoique  Gardiens  vo-  hremerit ,  pojfejfion  >  ou  autres  titres /uffijanf» 

lontaires,&  ils  doivent  être  taxés  par  le  Ma-  à  peine  de  500  liv.  d'amende:,  ^  en  outrer 

girtrat.  d^ètre  la  Garenne  détruite  &  ruinée  à  (es  dé- 

On  a  plufieurs  fois  adjugé  des  frais  de  pens.  Voyez  auffi  l'article  z  1 1  de  la  Coutu- 

Garde  à  des  Commîflaires  du  Châtelet ,  qui  me  de  Meaux  ;  l'art.  37  de  celle  de  Tours; 

s'écolent  chargés  d'effets.  Un  Arrêt  rendu  le  Se  Coquille ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois, 

6  Avril  i<577,  adjuge  $00  liv,  par  an  au  chap.  des  Bois  Se  Forêts, art.  2. 

Commidaire  Huet ,  pour  la  Garde  de  pier-        Il  y  a  néantmoîns  lieu  de  croire  que  l'an- 

reries.  Un  autre  Arrêt  rendu  le  27  Février  cien  ufage  fe  fuit  encore  en  Artois  ;  car  une 

i<58i ,  liquide  à  300  liv.  pour  chacun  an  les  Sentence  rendue  au  Confeil  Provincial  d'Ar- 

frais  de  Garde  de  cinq  coffres  en  faveur  du  tois  le  3  Novembre  1719  ,  a  ordonné  que 

Commilîaire  Mefnier  Cj).  le  fieur  Lofte ,  Seigneur  de  Willemand ,  qui 

Mais  parSentence  desRequêtes  du  Palais  avoit  des  titres  énonciatifs ,  &  une  poffef- 

du  premier  0<ftobrc  1737,  ou  a  mis  hors  fion  du  droit  de  Garenne  dans  fa  Terre,  fe- 

de  Cour  fur  la  demande  du  Commiffaire  Le-  roit  tenu  de  la  faire  détruire ,  faute  par  lui 

vie,  à  fin  de  payement  6,^^  frais  de  Garde  de  repréfenter  des  Lettres  -  Patentes  ,  ou 

d'une  caffette  de  papiers,  dont  il  n'étoit  pas  conceffion  des  Souverains  dûement  enre- 

chargé  par  autorité  de  Juftice.  giftrées,  &  l'a  condamné  aux  dommages  & 

/^    A  D   I?  ivT  NT  c  c  intérêts  des  laboureurs  voifins. 

\  ru  iT  L'Arrêt  intervenu  fur  l'appel  de  cette 

V .  Lbajle.  Sentence ,  au  rapport  de  M.  de  la  Mouche 

On  nomme  Garenne,  un  terrein  deftiné  de  Beauregard  ,  le  3  Juillet  1722  ,  a  feule- 

à  élever  8c  nourrir  des  lapins.  Quelquefois  ment  ordonné  que  le  fieur  de  Willemand 

aulli  le  mot  Garenne  lignifie  une  rivière  ,  détruiroit  fa  Garenne,  de  manière  que  les 

dans  laquelle  le  Seigneur  feul  peut  pêcher,  voifins  ou  tenanciers  n'en  fouffrent  point. 

Il  y  a  deux  efpéces  de  Garennes  ;  les  unes  &  l'a  condamné  en  100  liv.  de  dommages  & 

q^u'on  nomme  ouvertes  ;  les  autres  forcées.  intérêts. 

Les  Garennes  ouvertes ,  font  celles  dont         Le  droit  de  Garenne  n'eft  point  fufcepti- 

l'entrée  &  la  fortie  font  libres  aux  lapins ,  ble  d'extenfion  ;  tout  au  contraire ,  c'eft  un 

&  qui  ne  font  entourées  d'aucune  clôture:  droit  exorbitant ,  qui  doit  être  reftraint  en 

les  Garennes  forcées  ,  font  celles  qui  font  conformité  des  titres  H  eft  fur  cela  interve- 

clôfes ,  ou  de  murs ,  ou  de  foffés  remplis  mi  en  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  au 

d'eau.     *  Souverain  ,  un  Arrêt  fur  délibéré,  que  j'ai 

Il  n'étoît  anciennement  permis  qu'à  ceux  entendu  prononcer  le  Mercr.  27  Juin  1759, 

qui  en  avoient  obtenu  une  permiffion  fpé-  par  lequel  un  Seigneur  qui  avoit  une  Ga- 

ciale  du  Roi ,  regiftrée  en  la  Chambre  des  renne   plus  confidérable  que  celle  portée 

Comptes,  d'établir  des  Garennes  ouvertes;  par  fes  titres,  a  été  condamné  à  l'y  rendre 

c'eft  ce  qui  réfulce  d'un  ancien  Arrêt  du  14  conforme  &  en  détruire  les  terriers  ,  Sec. 

Avril  1339,  rapporté  par  Chopin  ,  Se  par  dans  un  an,  Se  condamné  en  100  livres  de 

Guenois,  $<.  de  l'Ordonnance  du  Roi  Jean  dommages  Se  intérêts  envers  les  habitans. 
de   l'an   1355,  article  4,  renouvellée  par  Par  une  fuite  du  même  principe,  fi  les 

Henri  II  en  1552.  Mais  l'Ordonnance  des  titres  du  Seigneur  qui  a  droit  de  Garenne, 

Eaux  2)C  Forêts  n'exige  plus  cette  permif-  n'expriment  pas  quelle  eft  l'efpéce  de  Ga- 

fion  ;  voici  comme  s'explique  fur  cela  l'arti-  renne  qu'il  peut  avoir;  on  juge  que  s'il  a 

cle  19  du  titre  30.  une  Garenne  ouverte,  il  doit  indemnifer  les 

Nul  ne  pourra  établir  Garenne  à  l'avenir ,  propriétaires  des  héritages  qui  en  font  voi- 

m  n'en  a  te  droit  par  fes  aveux  &  dénom-  fins,  du  dommage  que  les  lapins  y  ont  cau- 

{a  )  Lzs  CommifTiir-s  m'ont  montre  des  copies  d'Arrècs  fomme  de  loo  Jivres  aa  Commiiraire  GoriJion  ,  pour  frais 

femblabJes,  &  entr'autres;  de  Garde, 

1'.  D'un  Arrêt  du  lo  Janvier  1^80  ,  qui  ordonne  que  5°.  Un  troifitme  du  zo  Juillet  1^99 ,  qui  adjuge  aa 

le  CommifTaite  Bannelier  retiendra  500  Hv.  pour  fes  frais  Commiflaire  Regnaut  une  fomme  de  500  livres  pat  an, 

de  Gard:,  d'une  fomme  de  iioooo  livres.  pour  frais  de  Gardç  de  plufi«urs  coffres  ;  &;  plufieuri  au- 

i°.  D'un  auue  Arrêç  du  10  Mars  16S5,  qui  adjuge  unç.  très. 
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fé  :  c'eft  ce  que  la  Cour  vient  de  décider  par  Le  droit  de  Garenne ,  eft  un  droit  ntife 

l'Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  4  qui  s'atFerme  &  qui  fait  partie  des  revenus 

Septembre  1759  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  d'une  terre  ,  comme  les  bois  ,  les  prés ,  & 

Boucher.  les  autres  biens  qui  la  compofcnt  ;  &  quand 

Dans  cette  efpéce,  le  Marquis  d'Asfeld  une  Garenne  eft  établie  de  temps  immémo- 

fut  afligné  à  la  Requête  des  nommés  Gorgu  rial ,  fi  on  forme  une  Capitainerie  dans  l'en- 

&confors,fescenfitaires  propriétaires  d'hé-  ceinte  de  laquelle    elle  fe  trouve  renfer- 

ritages  voifins  de  fa  Garenne ,  en  condam-  mée  ,  elle  n'eft  pas  pour  cela  anéantie  ,  ni  le 

nation  de  dommages  8c  intérêts ,  à  dire  d'ex-  Seigneur  privé  du  revenu  qu'elle  lui  prodyi- 

perts.réfultans  du  dégât  caufé  par  les  lapins  foit  ;  parce  que  le  droit  de  Garenne  eft  bien 

de  fa  Garenne.  Il  difoit  pour  fa  défenfe  que  différent  de  celui  de  chadTe  ,  qui  n'eft  qu'un 

fes  prédéceiïeurs  &  lui ,  avoient  de  temps  droit  honorifique,  dont  il  eft  naturel  que 

immémorial  joui  du  droit  de  Garenne,  fans  les  Seigneurs  fafient  un  facrifice  au  Roi 

que  les  propriétaires  eufient  demandé  au-  pour  fes  plaifirs  :  quand  il  eft  queftion  d'un 

cune  indemnité  pour  le  dégât  caufé  par  les  droit  de  Garenne  ,  il  eft  jufte  ou  d'indem- 

lapins  ;  il  ajoutoit  qu'ayant  droit  de  Garen-  nifer  le  Seigneur ,  ou  de  la  lui  conferver. 

ne,  fes  Vaffaux  étoient  non  -  recevables  à  Nous  voyons  en  effet  différentes  Garen- 

lui  demander  aucun  dédommagement.  Mais  nés  dans  les  Capitaineries  ,  même  de  Mai- 

comme  Ces  Htres  ne  lui  donnoient  pas  un  fons  Royales, qui  n'ont  fouffert  aucune  at- 

droit  de  Garenne  ouverte;  l'Arrêt  fufditdu  teinte  de  l'établiffement  des  Capitaineries. 

Mardi  4  Septembre  1759 ,  confirma  la  Sen-  Telles  font  les  Garennes  de  la  Verfine ,  ou 

tence  par  laquelle  il  avoit  été  condamné  aux  d'Herouval ,  dans  la  Capitainerie  d'Hallate, 

dommages  &  intérêts ,  à  dire  d'Experts.  de  Beyne ,  de  Grignon ,  de  S.  Germain  ,  de 

A  l'égard  des  Garennes  forcées,  il  eft  la  Grange,  de  Wideville ,  8cc.  dans  la  Ca- 
permis  aux  Seigneurs  d'en  établir  fur  leurs  pitainerie  de  S.  Germain-en-Laye. 
terres  fans  titres  particuliers ,  pourvu  qu'el-  C'eft  d'après  ces  maximes  que  le  Cardi- 
les  foient  tellement  bien  clofes ,  que  les  la-  nal  de  Biffi ,  Evêque  de  Meaux ,  a  été  main- 
pins  8c  la  clôture  ne  nuiffent  point  au  pu-  tenu  dans  les  droits  de  fa  Garenne  fituée  à 
blic.  C'eft  ce  qui  paroît  réfulter  de  l'article  Germigni ,  dans  l'étendue  de  la  Capitaine- 
25  du  tit.  30  de  l'Ordonnance  des  Eaux  8c  rie  de  Monceaux,  par  Arrêt  rendu  au  Con- 
Forêts.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  fût  permis  feil  des  Dépêches,  contre  le  Comte  d'E- 
à  tout  autre,  qu'un  Seigneur.  vreux,  Capitaine  de  Monceaux,  le  13  Juin 

On  penfe  que  le  Seigneur  dominant  du  iyi6. 

Fief,  dans  lequel  fe  trouve  une  Garenne ,  Il  avoit  été  rendu  un  pareil  Arrêt  en  1705, 

n'a  pas  droit  d'y  chaffer  en  perfonne,  com-  en  faveur  du  propriétaire  de  la  Garenne  de 

me  il  le  peut  fur  le  furplus  du  Fief.  Poincy  ,  fituée  dans  l'étendue  de  la  même 

L'Ordonnance  de  Henri  IV,  faite  au  Capitainerie, 

mois  de  Septembre  1607  ,  porte  même  que  La  dame  de  Pomponne,  qui  avoit  droit 

ceux  qui  chaffent  Se  dérobent  le  gibier  dans  de  Garenne  dans  fa  Terre  de  Paloifeau ,  en 

les  Garennes  ,  doivent  être  punis  comme  fit  un  bail  à  vie  au  fieur  Belou  en  I748> 

larrons.  avec  permifljon  de  porter  le  fufil  dans  la  Ga- 

Le  chapitre  6  de  la  Coutume  de  Mon-  renne ,  tirer  des  lapins  ,  &  défenfes  de  tirer 

targis,  &  l'article  6y  de  celle  d'Orléans,  des  perdrix  ou  lièvres,  même  de  porter  le 

contiennent  les  mêmes  difpofitions  que  cet-  fufil  hors  de  la  Garenne. 

te  Ordonnance.  La  Lande  dit  qu'elles  font  En  conféquence  de  ce  bail ,  le  fieur  Be- 

fondées  fur  ce  que,  »  les  lapins  qui  fe  tien-  lou  fit  recevoir  un  Garennier  à  la  Table  de 

»  nent  dans  ces  repaires  &  trous  réparés  &  Marbre ,  8c  donna  des  fufils  &  des  bando- 

3>  dreffés  par  la  main  &  induftrie  de  l'hora-  lieres  à  trois  autres  particuliers,  lefquelsfor- 

»  me,  font  comme  en  la  puiffance  du  pro-  tirent  quelquefois  de  la  Garenne  avec  des 

»  priétaire  auquel  appartient  le  buiffon ,  à  chiens  &  armés  de  fufils. 

0»  caufe  de  l'habitude  &  accoutumance  qu'ils  Cette  conduite  donna  lieu  à  des  Procès- 

»  ont  prifes  de  retourner  à  leur  gîte.  «  verbaux  ,  &  fit  naître  la  queftion  de  fça- 

voir. 
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Voir,  fi  le  fieiir  Belou  pouvoît  en  conré-  hd\\\ès  à  louage  de  neuf  en  neuf  années ,  &  à 

quence  du  bail  à  vie  de  la  Garenne  avoir  perpétuité. 
des  gardes ,  leur  faire  porter  des  bandolie-  C  A  V  V  N  E 

res  ,  &c.  yy  II  difoit ,  je  repréfente  la  Mar- 

»  quife  de  Pomponne  ;  elle  m'a  cédé  fon  C'efl:  le  nom  d'un  droit  que  les  Eglifes 

M  droit  de  Garenne  ,  pour  en  jouir  comme  Cathédrales,  Collégiales  8c  Communautés 

»  elle  en  jouilToit  ;  donc,  &c.  «  du  Cambrefis  &  des  environs,  payoient  an- 

La  dame  de  Pomponne  répondoit  quVI-  ciennement   aux  Comtes  de  Flandres,  & 

le  n'avoit  point  cédé  des  droits  honorifi-  après  eux  aux  Ducs  de  Bourgogne,  &  Rois 

ques ,  mais  des  droits  utiles.  Il  étoit  en  effet  d'Efpagne ,  pour  prix  de  la  protcftion  que 

dit  dans  le  bail ,  3>  qu'il  n'emportoit  aucune  ces  Princes  leur  accordoient. 
M  aliénation  de  la  Seigneurie  en  faveur  du         Ce  droit  qu'on  a  aufli  quelquefois  nom- 

»  fleur  Belou ,  &  que  tous  les  droits  Sei-  mé  Gave ,  fe  percevoit  fur  toutes  les  terres 

M  gneuriaux  &  féodaux  demeuroient  réfer-  labourables ,  cours  &  manoirs  d'Eglife  dans 

»  vés,  Sec,  te  les  Villages  qui  y  étoient  fujets,  à  raifon 

Sur  cela  ,  Sentence  efl:  intervenue  au  Bail-  d'un  mancaud  de  bled  Se  d'un  mancaud  d  a- 

îi'age  de  Paloifeau  le  2  Décembre  1749»  voine,  fur  deux  muids  de  terres,  &c. 
qui  ordonne  au  fieur  Belou,  défaire  oter  Les  Fermiers  des  Domaines  du  Roi  ert 

dans  la  huitaine  la  bandoliere  à  fes  garçons  1  <58  j  ,  1 684  Se  i  (58(5 ,  ont  fait  diverfes  pour- 

Garenniers ,  &  lui  a  fait  défenfes  de  leur  laif-  fuites  contre  le  Chapitre  de  Cambray  &  au- 

fer porter  bandoliere  ou  fu/îl-^ni  mener  chiens  très   Communautés,  pour  exiger  le  paye- 

hors  la  Garenne y  &  pour  V avoir  per-  ment  de  ce  droit  ;  mais  par  Arrêt  rendu  au 

wiXjl'a  condamné  en  1000  liv.  d'amende  8c  Confeil  d'Etat  le  10  Février  1687,1e  droit 

aux  dépens.  de  Gave  ou  Gavene  a  été  jugé  ne  plus  fub- 

Cette  Sentence  avoit  été  infirmée  en  la  fifter;  &  en  conféquence  il  a  été  fait  défen- 

Table  de  Marbre  le  14  Mars  fuivant.  Mais  fes  aux  Fermiers  du  Domaine  de  l'exiger, 
par  Arrêt  rendu  le  5  Septembre  1750,  fur  r   A  V  V  F  <î 

les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  U  A  ï    V   i:.  o. 

Joly  de  Fleury ,  la  Cour  a  infirmé  cette  der-         Ce  mot  a  la  même  fignification  qu'Epa- 

niere  Sentence,  8c  confirmé  celle  de  Paloi-  ves.  Voyez  les  art.  603  ,  604  &  60$  de  U 

feau  ,  en  modérant  néantmoins  l'amende  de  Coutume  de  Normandie.  Voyez  aufli  ce  que 

looo  liv.  à  loo  liv.  je  dis  au  mot  Epaves. 


GÉNÉRALITÉ. 


Les  demandes  en  deftruftion  de  Garen- 
nes, &  en  dommages  Se  intérêts  pour  dégât 

fait  par  les  lapins ,  doivent  être  portées  de-  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  chacune  des  Por- 

vant  les  Officiers  des  Maîtrifes  des  Eaux  &  tîons  de  la  France ,  foumife  au  reffort  des 

Forêts  ;  Se  le  Committimus  n'a  pas  lieu  dans  divers  Bureaux  des  Finances  établis  dans  le 

ces  matières.  Le  Confeil  l'a  ainfi  ordonné  Royaume,  fuivant  la  divifion  qui  en  a  été 

par  Arrêt  du  23  Février  1745  ,  fans  s'arrê-  faite  pour  la  Régie  des  Finances, 

ter  à  un  Arrêt  du  Parlement  du  12  Janvier  II  y  a  dans  chaque  Généralité  un  Com- 

précédent.  miflaire  départi  par  le  Roi ,  qu'on  connoît 

Le  Marquis  d'Arcy  a  prétendu  le  con"  mieux  fous  le  nom  d'Intendant.  Voyez  G??7a- 

traire,  &  a  formé  oppofition  à  l'Arrêt  du  mJjfaires,  Commijfion  8e  Siibdélégué. 

23  Fév.  1745  ;  mais  il  en  a  été  débouté  par  II  y  a  auffi  des  Receveurs  Généraux  des 

autre  Arrêt  du  Confeil  du  2ï  Février  1747.  Finances  pour  chaque  Généralité. 

Ces  deux  Arrêts  font  imprimés  à  la  fuite  de  GÉNÉRAUX  d'Ordre  Religieux. 

1  Ordonnance  des  Eaux  &  Forets  ,  édition  y  ^j^y^  ^  Cîteaux,  Prémontré  Se  Religieux. 
de  1753. 

/->/iTTrAi-xT/^r'  On  nomme  Général  ,  celui  d'un  Ordre 

OAUDENCE.  Religieux ,  ou  d'une  Congrégation  d'Ec-, 

L'art.  loi  de  la  Coutume  de  Bordeaux,  cléfiaftiques  Séculiers,  qui  eft  le  Supérieur 

fe  fert  de  ce  mot;  il  fignifie  les  héritages  Général,  &  Chef  de  toutes  les  Maifonsp 
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Abbayes  Bc  Communautés  de  Ton  Ordre  ou  ce ,  avoient  avec  leurs  Equipages  ^^^JP^ 

de  fa  Congrégation.  avec  les  Négocians  François ,  au  préjudice 

r^ %  XT  1?  T.  o  T  ç  ^^^"^  Jurifdiaion  du  Conful  de  la  Nation 

GENEVOIS.  Françoife.  Mais  le  Roi  a,  par  une  Déclara- 

Les  Genevois  que  le  Commerce  attire  en  tion  du  21  Août  1718  ,  regiftrée  le  22  bcp- 

France ,  peuvent  y  former  divers  établiffe-  tembre  fuivant ,  révoqué  &  annullé  les  Let- 

mens  :  pour  y  être  reçus  ;  ils  n'ont  befoin  ni  très  de  natiiralité  ,  accordées  aux  Génois 

d'abdiquer  leur  Patrie  ,  ni  de  faire  abjura-  qui  ont  confervé  leur  domicile  à  Gènes,  & 

tion  du  Calvinifme  qu'on  profefTe  dans  leur  qui  ne  font  point  leur  réfidence  afluelle  en 

République.  France  ,  même  celle  où  la  claufe  de  non  ré- 

Au  milieu  de  la  France,  ils  confervent  fidence  dans  le  Royaume  eft  inférée, 
la  qualité  de  Citoyens  de  Genève  8c  celle         La  même  Déclaration  a  ordonné  aux  Gé- 

de  Protertans;  c'ert  un  privilège  que  Henri  nois    naturalifés    François    demcurans   en 

ÏV  leur  a  accordé  par  Lettres-Patentes  du  France,  lorfqu'ils  iront  à  Gènes  pour  les 

mois  de  Juin  1608,  enregiftrées  le  22  Août  affaires  de  leur  commerce  fans  y  avoir  au- 

fuivant.  Le  même  Prince  le  leur  avoit  déjà  cun  domicile,  de  reconnoître  le  Conful  de 

accordé  en  159(5;  mais  les  Lettres  n'avoient  la  Nation  Françoife  qui  y  réfide.àpeine 

pas  été  enregiltrécs.  de  défobéiffance  &  de  révocation  de  leurs 

Les  Lettres -Patentes  de  i(5o8  ,  portent  Lettres.  Voyez  Cubaine. 
que  le  droit  d'aubaine  cejfera  dorénavant         Voyez  auffi  un  Arrêt  du  Confeil ,  en  in- 

dans  le  Royaume  contre  les  Citoyens ,  Bour-  terprétation  de  cette  Déclaration ,  le  2 1  No- 

geois  domniliés  &  Sujets  de  ladite  Répitbli-  vembre  fuivant ,  &  ce  que  je  dis  aux  Arti- 

^ne  (de  Genève)  comme  anffî  il  ne  pourra  clés  Aubains  ,  Etrangers ^  Généi>ais  ,  Hai- 

être  pratiqué  en  ladite  République  contre  nos  nault.  Hollandais ,  Natur alité.  Sic. 

■^"Alnfil.^  rf^r-'V"  -.^  T7  GENS  DE  MAIN-MORTE. 

/iinli  les  Genevois  luccédent  en  France  ^t  a         -rr  n  ^     ,x    r.-^ 

>^\^,.rc  r.^,.^r.c  ni^A     ■        •      jz  /j  y oytz  Amortillement ,  Lommunaiite i  Lon- 
a  leurs  parens  Genevois  qui  y  décèdent,  ou  K,      -ci-  r     j  ,•  z:7/„;»^„v 

n,,;  „  u:m.„^  j  „  l-  ■    -i      '    r      i  trole  ,  tabriqiie ,  tondatton  ,  Hôpitaux, 

qui  y  laiHent  des  biens  ;  mais  lis  nv  uiccé-  V  /;       r   j        •  '    p  r   •  ta^.-.. 

Afr^t  r  oc  .,,^  K;«t,o  A^  \  A     •  lûcapabks,  Indemnité ,  KeUg^eux ,  Vœux  y 

cent  pas  aux  biens  de  leurs  parens  régnico--  o,  '        -^ 

les.  Voyez  l'Arrêt  de  ThelufTon  rendu  le         ^^• 

premier  Avril  i/zp  ,  que  je  cite  à  l'article         L'article  8  de  l'Edit  de  Décembre  KîTpi, 

u^ubaine.  enregiftré  le  2  Janvier  1692  ,  comprend  au 

Les  Genevois  font-ils  tenus  de  donner  la  nombre  de  Gens  de  Main-morte  i>  les  Ar- 

caution;W/V^f/^^y"o/î^;, quand  ils  intentent  »  chevêques  ,  Evêques  ,  Abbés  ,  Prieurs, 

^es  procès  aux  François  ?  Voyez  Cautioju-  »  Doyens ,  Prévôts  ,  Archidiacres  ,  Chapi- 

dicatum  folvi.  »  très ,  Curés ,  Chapelains ,  Monafteres ,  Fa- 

On  fuit  le  Droit-Ecrit  dans  l'étendue  de  »  briques  ,  Commandeurs  Séculiers  &  Ré- 
la  République  de  Genève.  »  guliers ,  Univerfités ,  Facultés ,  Collèges , 
GÉNOIS  "'  Adminiftrateurs  d'Hôpitaux  ,  Maires  & 

M  Echevins,  Confuls,  Syndics,  Capitouls, 

LouisXIV&  le  Roi  Régnant  ont  fuccef-  =>  Jurats,  Manans  &  Habitans  des  Villes, 

Vivement  accordé  des  Lettres  de  naturalité  »  Bourgs,  Bourgades, Villages  &  Hameaux. 
à  divers  Génois  qui  en  avoient  demandé  ;         Tous  ceux  de  la  qualité  ci-deilus  qui  pof- 

Sc  quoique  ces  Lettres  portaflTent  que  les  fédent  des  biens  à  ce  titre,  font  réputés  Gens 

naturalifés  feroient    tenus   de    réfider   en  de  Main -morte  relativement  à  ces  biens. 

France ,  plufieurs  confervoient  néantmoins  Quelques-uns  ne  peuvent  en  acquérir  qu'a- 

Jeur  domicile  à  Gènes.  Le  Tribunal  de  la  vec  la  permiflion  du  Roi ,  (comme  je  le  di- 

Mer,  établi  dans  cette  Capitale  de  la  Ré-  rai  dans  un  moment);  &:  ceux  qui  obtien- 

publique ,  prétendoit  même  à  caufe  de  cette  nent  cette  permiffion ,  font  obligés  de  payer 

réfidence,  prendre  connoiffance  des  diifé-  des  droits  d'amortiflement.  Voyez ^wor/(/7 

rends  que  les  Génois  naturalifés  Comman-  fement. 
dans  des  Navires  fous  la  Bannière  de  Fran-         Les  Gens  de  Main-morte  ne  peuvent  non 
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plus  aliéner  leurs  bîens,  ni  les  vendre,  /î  ce 
n'eO  en  certains  cas  de  néceflité  ou  d'utilité 
publique,  en  obfervant  les  formalités  pref- 
critcs.  Voyez  Aliénations ,  Biens  d'Eglife» 
Union  ,  Sec. 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  i6çi ,  dont 
je  viens  de  parler ,  a  pour  objet  d'établir  dans 
le  Royaume  des  dépôts  publics,  où  les  ti- 
tres de  propriété  des  biens  des  Gens  de 
Main-morte ,  les  aliénations  ,  les  acquilî- 
tions  8c  les  principaux  adcs  d'adminiftra- 
tion  de  ces  biens ,  doivent  s'enregiftrer,  afin 
qu'il  y  ait  un  lieu,  où  ceux  qui  en  auront 
befoin  puiHent  les  trouver.  Voici  quelques 
difpofitjons  de  cet  Edit. 

Art.  VIII.  3î  Les Gens  de  Main- 

3>  morte  de  notre  Royaume  qui  aliéneront 
»  ou  engageront  ci-après  aucuns  immeubles 
x>  dépendans  de  leurs  Eglifes  ou  communau- 
3i  tés  à  prix  d'argent ,  par  échange ,  par  baux 
oî  à  titre  d'inféodation,  cens ,  ou  rentes  par 
T>  emphithéore,&  baux  à  gaudence,  feront 
»  tenus  d'en  faire  enregiftrer  les  contrats 
3'  d'aliénation ,  8c  les  adjudications  par  Sen- 
3ï  tence  ou  Arrêts ,  au  Greffe  des  Domaines 
3j  des  Gens  de  Main-morte  du  lieu  où  les 
»  biens  aliénés  feront  affis,  dans  les  quatre 
30  mois  après  l'aliénation;  autrement  nous 
3>  déclarons  lefdites  aliénations  nulles.  Eai- 
3'  fons  défnfes  à  nos  Juges  d'y  avoir  égard, 
3'  Se  aux  Parties  de  s'en  fervir. 

IX.  "  Les  baux  emphithéotiques  ,  ou  à 
3'  vie,  ci-devant  faits  parles  Gens  de  Main- 
3î  morte ,  enfemble  ceux  à  gaudence ,  feront 
»  pareillement  enregiftrés  à  la  diligence  des 
3>  Preneurs  auxdiis  Greffes  deux  mois  après 
3>  la  publication  de  notre  préfent  Edit,  à 
30  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  ap- 
3»  plicable  un  tiers  à  l'Hôpital  du  lieu ,  un 
»  tiers  à  l'Officier,  3c  l'autre  tiers  au  dé- 
33  nonciateur ,  qui  ne  pourra  être  réputée 
»  comminatoire,  ni  modérée  par  nos  Juges. 

X.  M  Déclarons  pareillement  nulles  les 
»  acquifitions  qui  feront  ci-après  faites  par 
»  les  Gens  de  Main-morte,  à  titre  d'achat. 
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»  fondations,  donations  teftamentaires  on 
»  autres  titres  quelconqu-es ,  fi  elles  n'ont 
3>  été  enregiftrées  au  Greffe  du  lieu  où  lea 
«biens  feront  fitués  quatre  mois  après, 
n  à  l'égard  des  contrats  entre  -  vifs  ;  8c 
Dj  fix  mois  après  la  mort  du  teftateur,  à  l'é- 
»  gard  des  donations  pour  caufe  de  mort, 
»  ou  teftamentaires. 

XI.  »'  Seront  femblablement  fujettes  à 
»  l'enregirtrement  audit  Greffe  ,  les  ventes 
3>  8c  adjudications  des  bois  de  haute-futaye 
»  appartenans  aux  Gens  de  Main-morte ,  les 
33  tranfaélions  8c  Jugemens  fur  procès  mus 
3J  &  à  mouvoir,  concernant  le  fonds  8c  pro- 
3>  priété  des  bîens  dépendans  des  Eglifes  ou 
»  des  Communautés  ;  autrement ,  8c  faute 
33  dudit  enregiftrement  dans  le  délai  de  qua- 
3>  tre  mois ,  Nous  les  réputons  nulles ,  8c  de 
3>  nul  effet  8c  valeur. 

XII.  "  Les  baux  généraux  des  Archevê- 
33  chés ,  Evêchés  ,  Abbayes  ,  Prieurés ,  8c  au- 
33  très  grands  Bénéfices ,  8c  tous  les  baux 
33  des  autres  biens  appartenans  aux  Gens 
33  de  Main  -  morte,  fans  aucuns  excepter  , 
33  feront  portés  par  les  Preneurs  aux  Bu- 
33  reaux  defdits  Greffiers,  pour  les  baux  cou- 
3>  rans  y  être  enregiftrés  dans  le  mois  après 
33  la  publication  de  notre  préfent  Edit,  à 
33  peine  de  cinquante  livres  d'amende  appli- 
33  cable  comme  deffus  ,  qui  ne  pourra  être 
3'  députée  comminatoire ,  ni  modérée  par  nos 
33  Juges  (^).  Et  à  l'égard  des  baux  qui  fe- 
30  ront  faits  à  l'avenir,  voulons  pareillement 
33  qu'ils  foient  portés  auxdits  Greffes,  pour 
33  y  être  enregiftrés  dans  le  terme  de  deux 
u  mois;  8c  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  enre- 
33  giftrés ,  faifons  défenfes  aux  Gardes-Scels 
33  des  contrats  de  les  fceller ,  à  peine  de  pri- 
X.  vation  de  leurs  Charges;  à  tous  Huiffiers 
3J  8c  Sergens  de  les  mettre  à  exécution,  à 
»  peine  de  nullité  des  contraintes ,  8c  d'in- 
r>  terdiélion  ;  Se  à  nos  Juges  d'y  avoir  égard 

XIII.  3>  N'entendons  toutefois  que  les 
33  fous  -  baux  des  biens  compris  en  un  bail 


(  a  )  Ces  Baux ,  excepté  ceux  à  chetel  ;  (  V.  Chetel  )  doi- 
vent être  palTcs  devant  Notaires ,  à  peine  de  nullité.  Il  y  a 
fur  cela  difFérens  Réglem;ns  du  Confeil ,  djs  ic  Mars 
1708  ,  4  Avril  1719,  16  Dec.  1717;  &  un  Arrêt  du  n  Nov. 
174:.  V.  ce  que  j:  dis  fur  cela  au  mot  Notaire.  Voyez  auflî 
l'Arrêt  du  Confeil  du  2.  Sept.  17^0  ,  dans  le  Diâionn.  du 
Domaine  ,  art.  Baux  des  revenus  des  Gens  de  Main-morte. 
(b}  La.  Cour ,  par  un  Arrêt  rendu  k  4  Juillet  1 75  5 ,  au 


rapport  de  M.  Guillier,  a  jugé  que  ce  font  les  Rmiiers 
des  Gens  de  Main-morte  qui  Ibnt  chargés  de  faire  enregif- 
trer  leurs  Baux  ,  &  d'en  payer  les  droits ,  oc  non  les  Ecdé- 
fîalliques. 

Cet  Arrêt  juge  encore  que  le  défaut  d'enrcgilhcment  au 
Greffe  des  Gc/is  de  Main-morte ,  n'empêche  point  l'exé- 
cution des  Baux ,  &  l'hypothèque  qui  en  réfultc  contre  lûS 
Preneurs. 

Bb  ij 
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w  général  regîftré,  foient  fujets  à  aucun  en-  ment  de  Paris  renau  le  î8  Juillet  173 1 , 1? 

»  regiftrement.  fieur  Faurye  a  été  condamné  a  faire  enreg»!- 

XIV.  3,  Les  Gens  de  Main-morte  qui  fe-  trer  &  contrôler  fon  bail  au  Greffe  du  Uo- 

»>  ront  valoir  par  leurs  mains  leurs  Domai-  maine  des  Gens  de  Main-morte. 

"  nés  en  tout  ou  partie ,  feront  une  décla-  Dans  l'ancien  Droit ,  toutes  les  (^omtnu- 

»  ration  de  dix  en  dix  ans  pardevant  No-  nautés  étoient  abfolument  incapables  de  re- 

0*  taires ,  contenant  les  biens  qu'ils  exploi-  cevoir  des  libéralités  :  elles  n  avoient  pas  la 

y  feront,  &  la  valeur;  affirmeront  ladite  dé-  liberté  d'accepter  de  flmples  legs  particu- 

»»  claration  véritable,  &  la  feront  enregif-  liers,  à  plus  forte  raifon  des  diipolitions 

•»  trer  auxdits  Greffes  ;  &  à  faute  d'y  fatif-  univerfelles,  defquelles  les  legs  particuliers 

»  faire,  ils  y  feront  contraints  à  la  diligen-  ne  font  qu'une  délibation.               ./    // 

»  ce  des  Greffiers  par  faifie  de  leur  tempo-  Le  fondement  de  cette  incapacité  gétie 

M  rel.  raie  étoit  le  penchant  qu'ont  toujours  eu  le 
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»  ties  à  la  fin  du  contrat,  qu'il  leur  eft  en-  fée. 

»  joint  par  notre  Edit  de  les  faire  enregif-  On  pouvoît  cependant  prévenir  ce  dan- 

3>  trer  au  Greffe  des  Domaines  des  Gens  de  ger ,  fans  mettre  les  Communautés  dans  une 

30  Main-morte  ;  8c  en  attendant  que  nous  interdi(5lion  fl  abfolue  ;  aufTi  l'attention  que 

■î  ayons  pourvu  auxdits  Greffes  ,  Voulons  l'Empire  Romain  crut  devoir  donner  à  l'é- 

X)  que  ceux  qui  feront  par  Nous  commis,  ducation  des  enfans,  fît -elle  excepter  les 

35  en  fadent  la  Charge  8c  fondion  aux  droits  Collèges  de  la  févérité  de  la  régie  ;  mais 

3>  qui  leur  font  attribués,  te  quant  aux  legs  particuliers  feulement,  8c 

Les  Greffes  créés  par  cet  Edit,  ont  été  non   quant  aux  difpofitions  univerfelles, 

acquis  par  le  Clergé  auquel  ils  appartien-  dont  les  Collèges,  comme  toutes  les  autres 

nent  encore  aftuellement  :  en  conféquence  Communautés  foumifes  à  cet  Empire ,  font 

de  cette  acquifition,  les  Chambres  Ecclé-  toujours  demeurés  incapables, 

fiaftiques  de  chaque  Diocèfe  nomment  le  Conftantin  voulut  cependant ,  contre  la 

Greffier  qui  doit  faire  ces  enregiftremëfis ;  régie  obfervée  de  tout  temps,  habiliter  les 

mais  par  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  1 3  Dé-  Communautés    Eccléfiaftiques  à    recevoir 

cembre  1595  ,  Sa  Majefté  en  a  exempfé  (de  toutes  fortes   de  difpofitions  :  mais  l'abus 

l'enregiftrement  )   les  baux  des  biens  8c  qu'on  fit  de  la  Loi  donnée  par  cet  Empe- 

droits  appartenans  aux  Communautés  Laï-  reur,  parut  bientôt  à  découvert,  8c  elle  fut 

ques,  lorfque  les  adjudications  font  faites  abandonnée.  V.  Bicf/s  d'Eglife. 

devant  les  Intendans  des  Provinces.  Comme  dans  nos  mœurs  le  Chriftianifme 

Cette  exemption  a  donné  lieu  à  une  con-  8c  l'intérêt  public  font  également  refpeélés, 
teftation  entre  les  Syndics  du  Clergé  d'An-  notre  Jurifprudence  n'a  pas  toujours  mis  les 
gers,  &  le  fieur  Faurye,  adjudicataire  d'un  Communautés  approuvées  dans  une  inter- 
droit Patrimonial  de  la  Ville  d'Angers ,  ap-  diétion  abfolue  de  recevoir  des  libéralités  : 
pelle  communément  le  droit  du  fimple  de  mais  elle  n'a  pas  non  plus  permis  de  faire 
la  Cloifon,  qui  eft  un  droit  d'entrée  ,  pro-  à  leur  profit  des  difpofitions  trop  étendues, 
duifant  dix-fept  à  dix-huit  mille  livres  par  Henrys  qui  a  traité  cette  matière  ,  quef^ 
an.  Le  fieur  Faurye  difoit  que  l'adjudication  tîon  26,  liv.  i ,  tome  2  ,  8c  dans  fon  dix-fep- 
de  ce  droit  lui  ayant  été  faite  par  le  Lieu-  tiéme  Plaidoyer,  diftingue,  par  rapport  aux 
tenant  Général  d'Angers  en  l'Hôtel  de  Vil-  Communautés ,  les  difpofitions  univerfelles 
le, en  préfence  des  Officiers  Municipaux,  d'avec  les  difpofitions  particulières.  Il  dit, 
après  des  affiches  &:  des  publications,  une  que  celles-ci  font  valables,  pourvu  qu'el- 
fembiable adjudication  devoir  jouir  des  me-  les  foient  faites  fans  fraude  8c  fans  excès; 
mes  exemptions  que  fi  elle  avoit  été  faite  mais  que  les  difpofitions  univerfelles  ,  fi  el- 
par  l'Intendant  ;  mais  par  Arrêt  du  Parle-  les  ne  foint  pas  totalement  réprouvées  par 
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îa  Loi ,  doivent  l'être  par  l'intérêt  public  tranfaàtion  :  mais  des  vues  fupérieures  fi- 

&  par  le  danger  des  conféquences  ;  &  que  fi  rent  rejetter  la  tranfadion  ,  incme  à  l'égard 

on  nelesannullepasabfolument,  on  doitau  de  celui   qui  l'avoit  foufcrite.  Les  Admi- 

moins  les  reftraindre,  de  manière  que  les  hé-  niftrateurs  fe  pourvurent  en  caffation  ,  ils 

ritiers  du  fang  n'en  foulfrent ,  pour  ainfi  di-  eurent  pour  réponfc  un  néant  au  bas  de  leur 

re,  aucun  dommage.  Requête. 

Ces  maximes  font  adoptées  par  la  Jurif-  Le  quatrième  eft  du  4  Septembre  1720  : 

prudence  des  Arrêts.  La  Peyrere,  lettre  R,  il  réduit  des  legs  particuliers,  mais  confi- 

n".  3  5,&fuivant;  Henrys  &  quelques  au-  dérables,  faits  à  la  Maifon  du  Refuge  de 

très  en  rapportent  pluHeurs.  11  y  en  a  trois  Limoge  &  de  l'Hôpital  de  la  même  Ville, 

autres  des  21  Mars  1^53 ,  19  Février  \6^\  au  quart  feulement  de  la  valeur  des  chofes 

&  6  Février  1^92  ,  qui  font  rapportés  au  léguées. 

Journal  des  Audiences.  J'en  cite  auflî  quel-  Le  cinquième  eft  du  27  Août  1731  :  il  ré- 

ques-uns  aux  artic.  Commun am es  Eccléfiafl'i-  duit  aufli  au  quart  une  difpofition  univerfel- 

qncSi  Fabrique ,  Pauvres  Se  Te/îame/n ;  elles  le  faite  par  un  teftament  au  profit  de  l'Hô- 

font  d'ailleurs  confacrées  par  cinq  autres  pital  des  Pauvres  de  Bayonne. 

Arrêts  récemment  rendus  par  le  Parlement  Le  Grand-Confeil ,  en  confirmant  le  legs 

de  Bordeaux.  de  140000  liv. ,  fait  par  le  fieur  Panellier  à 

Lepremierqui  eft  du  13  Décembre  1700,  l'Hôpitai  Général  (a) ,  a  néantmoins  réduit 

réduit  au  tiers  feulement ,  le  legs  univerfel  ce  legs  à  40000 1.  par  Arrêt  rendu  le  2  Mars 

fait  par  un  Curé  au  profit  de  l'Hôpital  de  1756-  Le  fieur  Panellier  qui  jouilToit  d'une 

la  Manufacture  de  Bordeaux,  Se  adjuge  le  grande  fortune,  s'expliquoit  ainfi  dans  fon 

furplus  aux  parens  collatéraux.  La  raifon  tcllament. 

pour  laquelle  on  accorda  le  tiers  àl'Hôpi-  ^  Réfléchifiant  fur  les  Bénéfices  confidé- 
tal ,  au  lieu  du  quart  que  les  Tribunaux  font  ="  râbles  que  la  Providence  m'a  envoyés  fans 
feulement  dans  l'ufage  de  donner  ,  cft  que  =>  que  j'en  aye  fait  aux  pauvres  une  part  pro- 
ie Curé  avoit  de  fon  vivant  difpofé  de  tout  ''  portionnée,  &  voulant  maintenant  y  fup- 
lon  patrimoine  en  faveur  de  fes  proches.  »  pléer,je  donne, &c.  J'efpere  que  mesen- 
Lefecond  Arrêt  qui  eft  du  7  Juillet  1712,  >'  fans  ne  feront  point  blelTés  de  cette  dif- 
adjuge  aux  héritiers  de  la  Veuve  Gregoi-  »  pofition, quelque confldérable qu'elle pa- 
reau  ,  les  biens  qu'elle  avoit  laides  à  l'Hô-  »  roifie,  leur  lailfant  d'ailleurs  une  fuccef- 
pital  de  S.  André  de  Bordeaux,  à  la  charge  '»  fion  bien  fupérieure  à  ce  que  j'aurois  ja- 
o  en  rendre  feulement  le  quart  à  cet  Hôpi-  "  mais  ofé  efpérer;  au  furplus,  je  confirme 
tal;  la   teftatrice  avoit  cependant  fait  des  «  tout  le  contenu  en  mon  teftament ,  &c.  " 
legs   particuliers   aflez  confidérables  à  fes  Un  autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  le  14 
héritiers.  Août  1739,  en  faveur  des  héritiers  d'un  fieur 
Le  troifiéme  du  18  Août  171(5,  adjuge  de  Villiers,  a  confirmé  la  Sentence  des Re- 
aux   héritiers  de   Jean  Dubecq  ,  les   trois  quêtes  du  Palais,  du  17  Mars  1738  ,  qui  ré- 
quarrs  des  biens  de  fa  fucceflion  ,  dont  il  duifoit  à  80000  liv.  le  legs  univerfel  fait  en 
avoit  difpofé  de  l'univerfalité,  au  profit  des  faveur  des  frères  de  la  Charité,  qui  mon- 
Hôpitaux  de  S.  Eutrope  8c  du  S.  Efprit  de  toit  à  près  de  300000  liv.  pour  établir  un 
la  Ville  d'Acqs ,  &  n'en  réferve  qu'un  quart  Hôpital. 

à  ces  Hôpitaux.  Le  Teftament  du  fieur  de  Chilly ,  Cha- 

Un  héritier  du  fieur  Dubecq,  contef-  noine  deNoyon,  a  donné  lieu  à  un  autre 

ta  d'abord  feul  l'Inftitution  univerfelle,&  Arrêt,  dont  voici  l'efpéce.  Par  ce  Tefta- 

tranfîgea  avec  les  Hôpitaux,  qui  lui  firent  ment  le  fieur  de  Chilly  avoit  laifié  fes  pro- 

une  remife  modique;  les  autres  héritiers  prcs,qui  étoient  fort  peu  de  chofe,  à  fes 

contefterent  après  lui ,  &  on  leur  oppofa  la  héritiers,  &  il  avoit  laiffé  fes  autres  biens, 


(a)  Il  eft  bon  néantmoins  de  remarquer  ici  que,  par  verfels  ou  parriculicrs  ,  foit  par  reflament ,  dona'ions  enrre- 

l'article  45  de  TEdit  du  ino  s  d'Avril  16^6,  portant  Eta-  j/i/i  ou  i  caujè  Je /narr.  Voy?z  l'Arrêt  ds  Farainvilliers ,  du 

fclifTement  d;  l'Hôpital  General  de  Paris,  il  eft  permis  aux  3 1  Août  1707  ,  au  Journal  d."s  Audiences  ,  tome  7,  &  ce 

Dîn&curs  de  recevoir  tous  donsj  legs  &•  gratifications  uni-  que  ;c  dis  à  l'arc  Hôpitaux. 
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montant  à  34000  llv.  à  l'Hôpital  des  Pau- 
vres Enfermés  de  Noyon.  Une  fœur  Se  une 
nièce  réclamèrent:  elles  étoient  pauvres; 
mais  l'Hôpital  difoit  que  c'étoit  par  mau- 
vaife  conduite. 

Cependant  quoique  les  34000  liv.  pro- 
vinfTent  des  épargnes  fur  le  produit  des 'Bé- 
néfices du  Telïateur,  la  Cour,  par  Arrêt 
rendu  le  5  Décembre  1741  .  ordonna  qu'il 
feroit  diftrait  une  Tomme  de  6000  liv.  au 
profit  de  la  fœur  Se  de  la  nièce. 

Ces  deux  Arrêts  Te  trouvent  dans  les  Ar- 
rêts notables  de  la  Combe.  Il  en  a  été  rendu 
un  autre  dans  des  termes  plus  forts  en  1748, 
contre  l'Hôpital  de  Lagny  fur  Marne. 

Enfin,  par  un  Arrêt  rendu  fur  délibéré  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Tudert  le  29  Août 
ij7<5i ,  la  Cour  a  ,  en  faveur  de  pauvres  pa- 
rens  collatéraux ,  réduit  à  1 1 24  li v.  de  rente 
liir  la  Ville  un  legs  univerfel,  montant  en 
totalité  à  104500  liv.  fait  en  faveur  de  l'Hô- 
tel-Dieu de  Paris,  par  un  Sr  Louis  Dupré. 

Voyez  d'autres  exemples  de  femblables 
réductions  aux  articles  Communautés  Eccié- 
Jiaftiques  y  Incapables ,  Fabrique  y  Pauvres  & 
Tejlament. 

Les  Arrêts  qui  ont  ainfi  reftraînt  les  dif- 
pofitions  univerfelles  faites  au  profit  de 
Gens  de  main -morte,  donnoient,  comme 
on  voit,  une  portion  dans  la  totalité  des 
biens ,  meubles  8c  immeubles  fans  diftinc- 
tion  :  mais  nos  Rois,  attentifs  à  empêcher  que 
les  Gens  de  main-morte  ne  'inultipliajfent  des 
iicqiiifitions  qui  mettent  hors  du  commerce  une 
partie  confidérable  des  jonds  Û"  des  Domai- 
nes du  Royaume ,  ont  en  173  i,  en  1738  8c  en 
1739,  défendu  aux  Eccléfiaftiques  Se  Gens 
de  Main-morte  du  Comté  de  Bourgogne, 
de  la  Flandres  Se  du  Pays  Meffin,  d'accep- 
ter des  dons  ou  legs  d'héritage.  Se  même 
d'en  acquérir  fans  une  permiffion  exprefle 
du  Souverain,  V.  Colonies. 

Les  mêmes  motifs  ont  donné  lieu  à  un 
Edit  du  mois  d'Août  1749  >  enregiftré  le  2 
Septembre  fuivant,  qui  contient  des  difpo- 
fitions  très  -  reiïemblantes,  mais  beaucoup 
plus  étendues  que  celles  des  Décl.  de  1731, 
1738  Se  1739.  J'ai  déjà  parlé  de  cet  Edit  au 
mot  Fondation.  Comme  il  forme  une  Loi 
également  générale,  nouvelle  8c  falutaire, 
je  ne  crois  pas  pouvoir  me  difpenfer  d'en 
rapporter  ici  les  autres  difpofitions. 
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Art.  V.  »  Déclarons  que  nous  n'accorde- 
i^rons  aucunes  Lettres-Patentes  pour  per- 
î5  mettre  un  nouvel  établifTement  (  de  Gens 
y  de  Main-rnorte)  qu'après  nous  être  fai^t  in- 
M  former  exadement  de  l'objet  8c  de  l'uti- 
o>  lité  dudit  établifTement,  nature,  valeur  8c 
3>  qualité  des  biens  dtûinés  à  le  doter,  par 
3»  ceux  qui  peuvent  en  avoir  connoilTance, 
«  notamment  par  les  Archevêques  ou  Evê- 
sj  ques  Diocélains,  par  les  Juges  Royaux, 
ï>  par  les  Officiers  Municipaux,  ou  Syndics 
"des  Communautés,  par  les  Adminiftra- 
M  teurs  des  Hôpitaux  ,  par  les  Supériewrs 
p  des  Communautés  déjà  établies  dans  les 
"  lieux  où  l'on  propofera  d'en  fonder  une 
3j  nouvelle,  pour  fur  le  compte  qui  nous  en 
X.  fera  par  eux  rendu ,  chacun  en  ce  qui  peut 
35  le  concerner,  fuivant  la  différente  nature 
3>  des  établi ffemens,  y  être  par  nous  pour- 
y»  vû  ainfi  qu'il  appardcndra. 

V  1.  »  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ex- 
»  pédier  nos  Lettres  -  Patentes  pour  autori- 
3>  fer  l'établiffcment  propofé  ,  il  fera  fait 
»  mention  exprcffe  dans  Ufdites  Lettres,  ou 
3î  dans  un  état  qui  fera  annexé  ious  le  con- 
3î  trcfcel  d'icelles,  des  biens  deftinés  à  la 
M  dotation  dud  établiffement ,  fans  que  dans 
3J  la  fuite  il  puiffe  y  en  être  ajouté  aucuns 
35  autres  de  la  qualité  marquée  par  l'article 
3J  14,  qu'en  fe  conformant  à  ce  qui  fera  ré- 
«  glé  ci  -  après ,  fur  les  acquifitions  qui  fe- 
3>  roient  faites  par  des  Gens  de  JVIain-morte.' 
M  Ce  que  nous  voulons  être  pareillement 
33  obfervé ,  même  à  l'égard  des  établiffemens 
33  dé|a  faits  en  vertu  d^  Lettres  •-  Patentes 
»  dûement  enregiflrées.  Se  ce,  nonobftant 
33  toutes  claufe's  ou  pcrmiffions  générales, 
33  par  lefquelles  ceux  qui  auroient  obtenu 
33  lefd.  Lettres,  auroient  été  autorifès  à  aC- 
33  quérir  des  biens-fonds  indiftinètement  ou 
33  jufqu'â  concurrence  d'une  certaine  femme. 

V  1 1.  33  Lefdites  Lettres- Patentes  feront 
33  communiquées  à  notre  Procureur  Géné- 
33  rai  en  notre  Parlement  au  Confeil  Supé- 
33  rieur,  dans  le  reffort  duquel  ledit  établif- 

'b  fement  devra  être  fait,  pour  être  par  lui 
35  fait  telles  réquifitions  ou  pris  \.t\\t$  con- 
33  clufions  qu'il  jugera  à  profos  ;  Se  lefdites 
»  Lettres  ne  pourront  être  enregillrées  qu'a- 
30  près  qu'il  aura  été  informé  à  Çà  requête 
33  de  la  commodité  ou  incommodité  dudit 
3»  établiffement,  5c  qu'il  aura  été  donné  com- 
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5î  mumcation  defd.  Lettres  aux  perfonnes 
3>  dénommées  dans  l'art.  5  ci-denTus,  fuivant 
»  la  nature  dud.  établiffement;  comme  aufli 
»  aux  Seigneurs  dont  les  biens  feront  mou- 
30  vans  immédiatement,  en  fief  ou  en  roture, 
»  ou  qui  ont  la  Haute- Jufttce  fur  lefd.  biens: 
9»  même  aux  autres  perfonnes  dont  nos  Par- 
a>  lemens  ou  Confeils  Supérieurs  jugeront  à 
9>  propos  d'avoir  l'avis  ou  le  confentement; 
oi  Se  feront  lefdites  formalités  obfervées,  à 
9*  peine  de  nullité. 

VIII.  5'Les  oppofitions  qui  pourront 

30  être  formées  avant  l'enregiftrement  dcfdi- 
»  tes  Lettres  ,  comme  auffi  celles  qui  le  fe- 
3>  roient  après  ledit  enregiftrement ,  feront 
o'  communiquées  à  notre  Procureur  Géné- 
»  rai ,  pour  y  être ,  fur  fes  conclufions,  fta- 

31  tué  par  nofdits  Parlemens  ou  Confeils  Su- 
9»  périeurs  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

IX.  »  Délirant  affurer  pleinement  l'exé- 
»  cution  des  difpofitions  du  préfent  Edit , 
»  concernant  les  établilTemens  mentionnés 
»  dans  l'article  premier,  déclarons  nuls  tous 
»  ceux  qui  feroient  faits  à  l'avenir ,  fans 
9»  avoir  obtenu  nos  Lettres-Patentes ,  Se  les 
9»  avoir  fait  enregiftrer  dans  les  formes  ci- 
»  deflus  prefcrites;  voulons  que  tous  les  ac- 
9»  tes  8c  difpofitions  qui  pourroient  avoir 
»  été  faits  en  leur  faveur  dircftement  ou  in- 
»  dire6lement,  ou  par  lefquels  ils  auroient 
9»  acquis  des  biens,  ce  quelque  nature  que 
»5  ce  foit,  à  titre  gratuit  ou  onéreuxC  Ojfoient 
9»  déclarés  nuls,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
30  tenir  des  Lettres  de  refc  fion  contre  lefd. 
a»  aéles;  &  que  ceux  qui  fe  feroient  ainfi  éta- 
9»  blis,  ou  qui  auroient  été  chargés  de  for- 
33  mer  ou  adminiftrer  lefdits  établiffemens, 
9>  foient  déchus  de  tous  les  droits  réfultans 
9>  defd  ailes  &  difpofitions ,  même  de  la  ré- 
9»  pétition  des  fommes  qu'ils  auroient  payées 
30  pour  lefdites  acquifitions,  ou  employées 
»  en  conftitutions  de  rentes  ;  ce  qui  fera  ob- 
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»  fervé,nonobftant  toute  prefcrîption  Se  tous 
X)  confentemens  exprès  ou  tacites  qui  pour- 
n  roient  avoir  été  donnés  à  l'exécution  def^ 
»>  dits  a61es  ou  difpofitions  (/'). 

X.  M  Les  enfans  ou  préfornptifs  héritiers 
M  feront  admis,  même  du  vivant  de  ceux  qui 
»  auront  fait  lefdits  aftes  ou  difpofitions, 
»  à  reclamer  les  biens  par  eux  donnés  ou 
3>  aliénés:  voulons  qu'ils  en  foient  envoyés 
»  en  pofieflîon  ,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
30  priété,  avec  reftitution  des  fruits  ou  arré- 
u  rages,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
05  qu'ils  en  auront  formée;  lai  fions  à  la  pru- 
05  dence  des  Juges  d'ordonner  ce  qu'il  ap- 
»>  partiendra,  par  rapport  aux  jouifiîances 
0'  échues  avant  ladite  demande.  Et  le  con- 
»  tenu  au  préfent  article  aura  lieu  pareille- 
3>  ment  après  la  mort  de  ceux  qui  auront  fait 
y>  lefdits  aftes  ou  difpofitions  en  faveur  de 
o'  leurs  héritiers,  fuccefieurs  ou  ayans  cau- 
o'  f e  ;  le  tout  à  la  charge  qu'encore  que  la 
0'  faculté  à  eux  accordée  par  le  préfent  arti- 
o>  de,  n'ait  été  exercée;  que  par  l'un  d'eux 
»  elle  profitera  également  à  tous  fes  co-hé- 
30  ritiers  ou  ayans  le  même  droit  que  lui , 
y  lefquels  feront  admis  à  partager  avec  lui , 
0»  fuivant  les  Loix  &  Coutumes  des  lieux  , 
o>  les  biens  reclamés,  foit  pendant  la  vie  ou 
»  après  la  mort  de  celui  qui  aura  fait  lefdi.ts 
o>  atles  ou  difpofitions. 

X  I.  M  Les  Seigneurs  dont  aucuns  defdits 
3>  biens  feront  tenus  immédiatement,  foit 
o>  en  fief  ou  en  roture  ,  Se  qui  ne  feront  pas 
0'  eux-mêmes  du  nombre  des  Gens  deMain- 
0'  morte,  pourront  aufli  demander  à  en  être 
35  mis  en  pofiefilôTr^vec  reftitution  des 
'»  jouifiances,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
»  mande  qu'ils  en  formeront;  à  la  charge 
0»  néantmoins  qu'en  cas  que  les  perfonnes 
o>  mentionnées  en  l'article  précédent ,  for- 
o»  ment  leur  demande,  même  poftérieure- 
03  ment  à  celle  defdits  Seigneurs  ,  ils  leur  fe- 


<a)  Le  Roi  a  dérogé  à  cett^  difpoficion  par  l'article  îz 
dis  L'ittres  -  Patentes  du  14  Juin  176}  ,  pour  J.i  vente  d;s 
bizns  des  Jéluites.  Cet  article  porte  que  ■>  les  Communau- 
■»  tés  Régulières  ou  Séculières ,  ou  autres  Gens  de  Main- 
•"  morte,  pourront  enchérir  les  maifons  d  habitations  & 
»  établilTemens  ,  lieux  Réguliers  Se  terreins  en  d.pend.ins, 
»  ci  -  devant  occupas  par  les  Jéluites  ,  &c  s'en  rendre  Adju- 

3>  dicacaire , à  la 

a»  char.<e  d'obtenir  des  Lettres  d'Amortiircment  fur  l'Ad- 
»  judication  « 

(b  )  L  acfjuilîtion  d'un  terrein  vuide  ,  fitué  à  Bouîogne- 
far-Mer ,  que  les  Jéfuitîs  Anglois  avoienc  fait  faire  par 


Bernard  de  Cleii ,  Echevin  ,  fous  le  nom  de  Marie  Jekins, 
veuve  de  Thcmas  Patin  (  Angloife  ),  a  été  déclarée  nulle 
fur  le  fondement  du  prifent  Edit  &  de  celui  du  mois  de 
Décembre  i66g  ,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  4  Février 
I7S-  ,  rendu  fur  la  Requête  d.-s  Mayeur  Se  Echevins  de 
Boulogne. 

Ce  même  Arrêt  a  ordonné  aux  Jéfuites  Anglois  de  for- 
tir  de  Boulogne  ;  leur  a  tait  détcnfes  d'établir  aucune  Pcn- 
fion  en  cotte  Ville ,  ni  aux  environs  ;  &  a  permis  aux  Eche- 
vins de  Boulogne  de  s'emparer  du  terrein,  moyennant  le 
prix  convenu  entre  les  Parties ,  pour  être  (  le  terrein  )  em- 
ployé à  J'ufage  des  habitans. 
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"  ront  préf(^rés  ;  comme  aufil  que  lefclits  Sci- 
=»  gneurs  feront  tenus  de  leur  remettre  lef- 
»'  dits  fonds ,  fi  lefd.  perfonnes  en  «forment 
"  la  demande  dans  l'an  8c  ipur,  après  le  Ju- 
n  gement  qui  en  aura  mis  lefdits  Seigneurs 
»  en  porfeflîon;  auquel  cas  les  fruits  échus 
î>  depuis  ledit  Jugement  jufqu'au  jour  de  la- 
3>  dite  demande,  demeureront  auxdits  Sei- 
>»  gneurs.  Voulons  que  la  propriété  defdits 
'"fonds  leur  foie  acquife  irrévocablement, 
»  s'il  n'a  point  été  formé  de  demande  dans 
»  ledit  délai  ;  8c  lorfque  lefd.  Seigneurs  fe- 
>'  ront  du  nombre  des  Gens  deMain-mor- 
5>  te  ,  il  y  fera  pourvu  ,  ainfi  qu'il  fera  mar- 
»  que  par  l'article  fuivant. 

XII.  "  Enjoignons  à  nos  Procureurs  Gé- 
*  néraux,  dans  chacun  de  nofdits  Parlemens 
»  8c  Confeils  Supérieurs ,  de  tenir  la  main  à 
a' l'exécution  du  préfent  Edit,  concernant 
3ï  lefdits  établiffemens;  &  en  cas  de  négli- 
o*  gence  de  la  part  des  Parties  ci-deflus  men- 
3>  tionnées  ,  il  fera  ordonné,  fur  le  réquifi- 
3' toire  de  notre  Procureur  Général,  que, 
3'  faute  par  les  perfonnes  dénommées  en 
3»  l'article  lo,  8c  par  les  Seigneurs  qui  ne 
K  feroient  Gens  de  Main  -  morte ,  de  former 
»  leur  demande  dans  le  délai  qui  fera  fixé  à 
»  cet  effet,  8c  qui  courra  du  jour  de  la  pu- 
3'  blication  &  affiches  faites  aux  lieux  accou- 
»  tumés ,  de  l'Arrêt  qui  aura  été  rendu ,  lef- 
3î  dits  biens  feront  vendus  au  plus  offrant 
3ï  Si  dernier  enchériffeur;  8c  que  le  prix  en 
w  fera  confifqué  à  notre  profit,  pour  être  par 
3>  Nous  appliqué  à  tels  Hôpitaux,  ou  em- 
s'  ployé  au  foulagement  des  Pauvres ,  ou 
a»  à  tels  ouvrages  publics  que  nous  jugerons 
»>  à  propos. 

XIII.  »  A  l'égard  des  établifiemens  de  la 
»  qualité  marquée  par  l'article  premier,  qui 
3'  feroient  antérieurs  à  la  publication  du 
x>  préfent  Edit:  Voulons  que  tous  ceux  qui 
3>  auront  été  faits  depuis  les  Lettres-Paten- 
3»  tes  en  forme  d'Edit,  du  mois  de  Décem- 
3»  bre  1(55(5,  ou  dans  les  trente  années  pré- 
îî  cédentes,  fans  avoir  été  autorifées  par  des 
30  Lettres-Patentes  bien  8c  dûement  enregif- 
33  trées,  foient  déclarés  nuls,  comme  auflTi 
33  tous  aftes  ou  difpofitions  faits  en  leur  fa- 
3)  veur;  ce  qui  aura  lieu  nonobftant  toutes 
u>  claufes  ou  difpofitions  générales,  par  lef- 
3j  quelles  il  auroit  été  permis  à  des  Ordres 
a?  ou  Communautés  Régulières,  d'établir  de 


»  nouvelles  Maifons  dans  des  lieux  qu  if* 
3>  jugeroient  à  propos j  Nous réfervant  néant- 
moins,  à  l'égard  de  ceux  defdits  établif- 


»  m< 


femens  qui  fubfiftent  paifiblement,  &  fanî 
M  aucune  demande  en  nullité  formée  avant 
»la  publication  du  préfent  Edit,  de  nous 
3' faire  rendre  compte,  tant  de  leur  objet 
33  que  de  la  nature  &  quantité  des  biens  dont 
yy  ils  font  en  poffeflîon,pour  y  pourvoir  ain- 
3'  fi  qu'il  appartiendra ,  foit  en  leur  accor- 
3>  dant  nos  Lettres-Patentes,  s'il  y  écheoit, 
y>  foit  en  réunifiant  lefdits  biens  à  des  Hô- 
»  pitaux ,  ou  autres  établiffemens  déjà  auto- 
3»  rifés,  foit  en  ordonnant  qu'ils  feront  ven- 
33  dus,  8c  que  le  prix  en  fera  appliqué  ainfi 
»  qu'il  ell  porté  par  l'article  précédent. 

X  I  V.  n  Faifons  défenfes  à  tous  Gens  de 
3>  Main-morte  d'acquérir,  recevoir ,  ni  po{^ 
3>  féder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terre,  maî- 
35  fons,  droits  réels,  rentes  foncières  ou  non- 
»  rachetables,  même  des  rentes  conftituées 
3'  fur  des  particuliers,  fi  ce  n'eft  après  avoir 
3j  obtenu  nos  Lettres-Patentes  pour  parve- 
31  nir  à  ladite  acquifition  8c  pour  l'amortif- 
33  fement  defdits  biens,  &  après  quelefdi- 
3>  tes  Lettres,  s'il  nous  plaît  de  les  accor- 
33  der,  auront  été  enregiftrées  en  nofdites 
»  Cours  de  Parlement  ou  Confeils  Supé- 
33  rieurs,  en  la  forme  qui  fera  ci-après  pref- 
»  crite;  ce  qui  fera  obfervé  nonobftant  tou- 
33  tes  claufes  ou  difpofitions  générales  qui 
33  auroient  pu  être  inférées  dans  les  Lettres- 
33  Patentes  ci-devant  obtenues  par  les  Gens 
»  de  Main  morte ,  par  lefquelles  ils  auroient 
33  été  autorifés  à  recevoir  ou  acquérir  des 
3>  biens  -  fonds  indiftindement ,  ou  jufqu'à 
3>  concurrence  d'une  certaine  fomme. 

XV.  3>  La  difpofition  de  l'article  précé- 
3»  dent  fera  obfervée,  même  à  l'égard  des 
33  fonds,  maifons,  droits  réels  &  rentes  qui 
33  feroient  réputés  meubles,  fuivant  les  Cou- 
33  tûmes ,  Statuts  8c  ufages  des  lieux. 

XVI.  3'  Voulons  auîn  que  la  difpofition 
33  de  l'article  14  foit  exécutée,.!  quelque  ti- 
33  tre  que  lefdits  Gens  de  Main-morte  puif- 
33  fent  acquérir  les  biens  y  mentionnés,  foit 
33  par  vente ,  adjudication ,  échange  ,  ceffion 
33  ou  transport ,  même  en  payement  de  ce 
33  qui  leur  feroit  dû,  foit  par  donation  en- 
»  tre -vifs,  pure  8c  fimple,  ou  faite  à  la 
33  charge  de  fervice  ou  fondations ,  &  en 
«général  pour  quelque  caufe  gratuite  ou 

»  onéreuse 
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»  onéreufe  que  ce  puifle  être. 

XVII.  =  Défendons  de  faire  à  l'avenir 
3D  aucunes  difpofitions  de  dernière  volonté 
M  pour  donner  auxGens  de  Main-morte  des 
»  biens  de  la  qualité  marquée  par  l'article 
»  i4(a).  Voulons  que  lefdites  difpofitions 
3»  ioient  déclarées  nulles,  quand  même  elles 
»  feroient  faites  à  la  charge  d'obtenir  nos 
»  Lettres  -  Patentes  ;  ou  qu'au  lieu  de  don- 
»  ner  direîlement  lefdits  biens  auxd.  Gens 
»>  de  Main-morte,  celui  qui  en  auroit  dif- 
»  pofé,  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  ven- 
«  dus  ou  régis  par  d'autres  perfonnes,pour 
M  leur  en  remettre  le  prix  ou  les  revenus. 

XVIII.  "  Déclarons  n'avoir  entendu  com- 
M  prendre  dans  la  difpofition  des  art.  14,  15, 
»  i5  &  17  ci-deflfus  les  rentes  conftituées 
»  fur  nous  (  />)  ou  fur  le  Clergé ,  Diocéfes , 
»  Pays  d'Etat ,  Villes  ou  Communautés  (c) , 
M  que  lefdits  Gens  de  Main-morte  pourront 
»  acquérir  Se  recevoir,fans  être  obligés  d'ob- 
»  tenir  nos  Lettres-Patentes;  voulons  qu'ils 
»  en  foient  difpenfés ,  même  pour  celles 
»  qu'ils  ont  acquifes  par  le  paffé. 

XIX.  M  Voulons  qu'à  l'avenir  il  ne  puif- 
M  fe  être  donné  ni  acquis  pour  l'exécution 
a»  des  fondations  mentionnées  en  l'article  3, 
»  que  des  rentes  de  la  qualité  marquée  par 
»  l'article  précédent,  lorfque  lefdites  fon- 
^  dations  feront  faites  par  difpofitions  de 
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»  dernière  volonté  ;  8c  fi  elles  font  faites  paff 
^  des  aftes  entre-vifs ,  il  ne  pourra  être  don- 
ï>  né  ou  acquis  pour  l'exécution  dcfd  fon- 
»>  dations,  aucuns  des  biens  énoncés  dans 
«  l'article  i4,qu'après  avoir  obtenu  nosLet- 
»  très- Patente  s  8c  les  avoir  fait  enregiftrcr, 
»ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  article:  le 
M  toxit  à  peine  de  nullité. 

XX.  w  Dans  tous  les  cas  où  il  fera  nécef- 
'»  faire  d'obtenir  nos  Lettres -Patentes,  fui- 
»  vant  ce  qui  eft  porté  par  les  art.  14  8c 
»  19,  elles  ne  feront  par  nous  accordées, 
»  qu'après  nous  être  fait  rendre  compte  de 
"  la  nature  &  valeur  des  biens  qui  en  fe- 
"  ront  l'objet,  comme  auffi  de  l'utilité  Si  des 
»  inconvéniens  de  l'acquifition  que  lefdits 
«Gens  de  Main-morte  voudraient  en  fa're, 
3'  ou  de  la  fondation  à  laquelle  ils  feroient 
3J  deftinés. 

XXI.  »  Lefdites  Lettres-Patentes,  en  cas 
»  que  nous  jugions  à  propos  de  les  accor- 
3>  der ,  ne  pourront  être  enregiftrées  que  fur 
M  les  Conclufions  de  nos  Procureurs  Gêné- 
»  raux ,  après  qu'il  aura  été  informé  de  la 
»  commodité  ou  incommodité  de  l'acquifi- 
3'  tion  ou  de  la  fondation,  t**»:  qu'il  aura  été 
o->  donné  communication  defdites  Lettres  aux 
oî  Seigneurs  dont  lefdits  biens  feroient  tenus 
»  immédiatement,  foit  en  fief,  ou  en  rotu- 
3>re,  ou  qui  y  auroient  la  Juftice ,  même 

.  *f 


(a)  On  a  demandé  la  nullité  d'une  difpofition  faite  par 
k  teftament  du  fieur  Taboureau  d'Orval  ,  par  laquelle, 
après  un  legs  de  6000  livris  pour  rétabliffement  de  deux 
lits  a  l'Hôpital  de  Tours,  il  avoit  dit  «  afin  que  les  mala- 
1»  des  Toient  bien  foignés ,  je  donne  100  livres  de  rente, 
M  c'ell-à-dire ,  100  livres  par  chaque  lit ....  à  prendre  fur 
3J  tous  mes  biens  â  perpétuité  «. 

Sur  la  demanda  en  d.livrance  du  legs ,  la  Sentence  du 
Chatelet  ordonna  qu'il  feroit  fait  un  fonds  pour  fureté  de 
la  rente  léguée  ,  &  les  héritiers  en  appelJerent,  fous  pré- 
texte qu'elle  contenoit  une  double  contravention  au  pré- 
fent  Edit  ;  1°.  en  ce  qu'elle  rendoit  l'Hôpital  de  Tours 
propriétaire  de  rentes  fur  Particuliers  ;  2°.  en  ce  qu'elle 
cbligeoit  à  faire  un  fonds  pour  fureté  de  ces  rentes,  elle 
cxpofoit  ce  fonds  à  pafler  aux  Gens  de  Main-morte. 
,  L'Hopiul  répondoit  que  ce  n'étoit  ni  une  rente  fonciè- 
re ,  ni  une  rente  fur  Particuliers  qui  lui  étoit  léguée  ,  mais 
une  rente  perpétuelle  de  la  nature  de  celles  que  les  Gens 
de  iMain  -  morte  peuvent  pofleder  ;  &:  que  l'atfcûation  des 
biens  du  teftateur  à  cette  rente  avoic  moins  pour  objet 
d'en  déterminer  la  nature,  que  d'en  affurer  le  payement; 
qu'on  n'avoit  qu'à  lui  donner  des  rentes  fur  le  Roi ,  ou 
4000  liv.  d'argent ,  il  feroit  fait  emploi  fur  le  Roi  ou  fur 
le  Clergé ,  &rc. 

Par  Arrêt  rendu  le  17  Juin  1 760  ,  au  rapport  de  M.  Ti- 
ton,le  teftament  fut  déclaré  valable,  &  les  héritiers  con- 
damnes à  fournir  pour  zoo  livres  de  rente  en  contrats  fur 
la  Ville  ou  fur  le  Clergé  ,  ou  autres  de  pareille  nature. 

(b)  he  Mercredi  z^  Décembre  1761 ,  ou  a  plaidé  à  la 
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grande  Audience  de  la  Grand'Chambre ,  la  queftion  de 
fçavoir  ,  fi  les  héritiers  du  Fondateur  d'une  Méfie  quoti- 
dienne ,  chargés  de  payer  300  livres  de  rente  à  uneEglife 
Paroi/fiale  de  Doulens ,  voulant  fe  libérer  ,  &  ofi^rant  îoo 
livres  de  rente  fur  les  Aides  &:  Gabelles ,  dévoient  être  dé- 
chargés de  la  Fondation. 

Les  Marguilliers  conceftoient  les  offres ,  &:  foutenoienc 
que  les  rentes  fur  les  Aides  Se  Gabelles,  étant  payables  à 
Paris,  il  falloit  leur  offrir  plus  de  joo  liv.  au  moyen  des 
frais  de  quittance  de  réception  &:  port  d'argent;  mais  par 
Arrêt  rendu  ledit  jour  13  Décembre  1761,  les  offres  des 
héritier;  du  Fondateur  furent  déclarées  valables. 

(c)  L'art.  8  de  la  Déclaration  du  9  Juillet  1758,  regift. 
le  14,  a  aurorifé  les  Gens  de  Main -morte  à  acquérir  des 
rentes  que  la  Ville  de  Paris  étoit  autoriféc ,  par  cette  Dé- 
claration ,  à  conftituer,  pour  faire  les  Fonds  deftinés  à  ac- 
quérir du  Roi  les  droits  rétablis  par  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 174J. 

La  même  pcrraillîon  fe  trouve  accordée  par  l'art.  9  de  la 
Déclaration  du  10  Décembte  1758  ,  pour  d'autres  rentes 
conftituées  par  la  Ville  de  Paris ,  ôc  par  l'art.  7  de  l'Edit 
du  mois  de  Mai  i76i,regiftré  le  19  Juin  fuivant,quia 
permis  à  l'Ordre  du  Saint -Efprit  d'emprunter  deux  mil- 
lions. 

On  trouve  encore  une  difpenfe  aux  Gens  d."  Main-mot-  : 
te  ,  de  prendre  des  Lettres  -  Patentes  pour  prêts  aux  Syn  -  , 
dics  des  Tontines ,  dans  l'art.  9  de  l'Edit  du  mois  de  S  ep- 
tembre  1760  ,  regiftrc  le  jj&dans  les  Lectre<-Patcnt«4a 
4  Oftobte  fuiYinî. 

Ce 


102 


G   E   N 


»  aux  autres  perfonnes  dont  nofdîtes  Cours 
w  de  Parlement  ou  ConfeilsSupérieurs  juge- 
»  fuient  à  propos  de  prendre  les  avis  ou  le 
î>  confentement;  &  s'il  furvient  des  oppofi- 
»  tions,  foit  avant  ou  après  l'enregiftrement 
wdefdites  Lettres,  il  y  fera  ftatué  fur  les 
s»  Conclufions  de  nofdits  Procureurs  Géné- 
»raux,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXII.  "  Défendons  à  tous  Notaires,  Ta- 
y*  bellions  ou  autres  Officiers ,  de  paiTer  au- 
3»  cun  contrat  de  vente,  échange,  donation, 
w  ceffion  ou  tranfports  des  biens  mentionnés 
M  dans  l'art.  14,  ni  aucun  bail  à  rente  ou 
*  conftitution  de  rente  fur  des  Particuliers 
«  au  profit  defdits  Gens  de  Main-morte,  ou 
3*  pour  l'exécution  defd.  fondations,  qu'a- 
»  près  qu'il  leur  fera  apparu  de  nos  Lettres- 
»  Patentes  8c  de  l'Arrêt  d'enregiftrement 
a>d'icellts;  defquelles  Lettres  8c  Arrêt  il 
3ï  fera  fait  mention  expreffe  dans  lefd.  con- 
9»  trats  ou  autres  aftes,  à  peine  de  nullité, 
»  d'interdiftion  contre  lefdits  Notaires, Ta- 
9ï  bellions  ou  autres  Officiers,  des  domma- 
»  ges  intérêts  des  Parties ,  s'il  y  écheoit ,  Se 
yy  d'une  amende,  qui  fera  arbitrée  fuivant 
3>  l'exigei  ce  des  cas  j  laquelle  fera  appli- 
9>  quée,  fçrivoir  un  tiers  auDénonciateur.un 
»  tiers  à  Nous  &  un  tiers  au  Seigneur,  dont 
3»  les  biens  feront  tenus  immédiatement;  5c 
w  en  cas  qu'ils  foient  tenus  dire<Stement  de 
»  notre  Dondrine  ,  lad.  amende  fera  appli- 
»  quée  à  notre  profit  pour  les  deux  tiers. 

XXIII.  »  11  nC^fera  expédié  à  l'avenir  au- 
»  cune  quittance  du  droit  d'amortiflement 
3>  qui  feroit  dû  pour  les  biens  de  la  qualité 
3»  marquée  par  l'article  14,  s'il  n'a  été  jufti- 
3»  fié  de  nofdites  Lettres-  Patentes  &  Arrêt 
»  d'enregiftrement  d'icelles  ;  defquelles  Let- 
3î  très  $c  Arrêt  il  fera  fait  mention  expreffe 
3ï  dans  lefdites  quittances ,  ce  qui  fera  exé- 
3»  cuté ,  à  peine  de  nullité,  &  en  outre,  de 
M  confifcation  au  profit  de  l'Hôpital  Gé- 
»  néral  le  plus  prochain,  des  fommes  qui 
3»  auroient  été  payées  pour  l'amortinTement 
3*  defdits  biens  avant  lefdites  Lettres  8c  At- 
3>  rct.  Voulons  que  ceux  qui  les  auroient 
»  payées ,  ne  puilTent  être  admis  à  obtenir 
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0,  dans  la  fuite  des  Lettres  -  Patentes ,  pouf 
0.  raifon  des  mêmes  biens.  Nous  réfervant 
3>  au  furplus  d'expliquer  plus  amplement 
«  nos  intentions  fur  les  cas  où  le  droit  d  a- 
»  mortifTement  fera  dû ,  5c  fur  la  quotité 
33  dudit  droit. 

XXIV.  »  Défendons  à  toutes  perfonnes 
33  de  prêter  leurs  noms  à  des  Gens  de  Main- 
3>  morte,  pour  l'acquifition  ou  la  jouiffance 
»  des  biens  de  ladite  qualité ,  à  peine  de 
33  3000  liv.  d'amende  applicable,  ainfi  qu'il 
y>  eft  porté  par  l'article  zz ,  même  fous  plus 
33  grande  peine ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XXV.  33  Les  Gens  de  Main -morte  ne 
33  pourront  exercer  à  l'avenir  aucune  aftion 
»  en  retrait  féodal  ou  Seigneurial ,  à  peine 
»  de  nullité  (û)  ,  à  l'effet  de  quoi  nous  avons 
33  dérogé  Se  dérogeons  à  toutes  Loix,  Cou- 
33  tûmes  ou  Lfages  qui  pourroient  être  a  ce 
33  contraires ,  fauf  auxdits  Gens  de  Main- 
33  morte  à  fe  faire  payer  les  droits  qui  leur 
X  feront  dûs ,  fuivant  les  Loix ,  Coutumes 
33  ou  Ufagcs  des  lieux  (^). 

XXVI.  33  Dans  tous  les  cas  dans  lefquels 
33  les  biens  de  la  qualité  marquée  par  l'arti- 
33  de  14, pourroient  écheoir  auxdits  Gens 
33  de  Main-morte  ,  en  vertu  des  droits  atta- 
31  chés  aux  Seigneuries  à  eux  appartenantes, 
3^  ils  feront  tenus  de  les  mettre  hors  de 
33  leurs  mains  dans  un  an,  à  compter  du  jour 
33  que  Itfdits  biens  leur  auront  été  dévolus, 
3»  fans  qu'ils  puiffent  les  faire  paffer  à  d'au- 

30  très  Gens  de  Main  -  morte ,  ou  employer 
33  le  prix  defdits  biens  à  en  acquérir  d'au- 
33  très  de  la  même  qualité  ;  8c  faute  de  fa- 
33  tisfaire  à  la  préfente  difpofition  dans  le- 
»  dit  temps  ,  lefdits  biens  feront  réunis  a 
33  notre  Domaine,  fi  la  Seigneurie  apparte- 
33  nante  auxdits  Gens  de  Main -morte,  eft 

31  dans  notre  mouvance  immédiate  ;  &  u 
»  elle  relevé  des  Seigneurs  particuliers  ,  il 
33  leur  fera  permis,  dans  le  délai  d'un  an, 
33  après  l'expiration  dudit  temps ,  d'en  de- 
31  m.ander  la  réunion  à  leurs  Seigneuries; 
31  faute  de  quoi,  ils  demeureront  réunis  de 

31  plein  droit  à  notre  Domaine ,  &  les  Fer-    n 
33  miers  ou  Receveurs  de  nos  Domaines  fe- 


{a  )  Mais  iJs  peuvent  céder  leur  droit  i  cet  cgard,  à  qui 
bon  leur  femlh.  Voyez  à  ce  fujei  l'Arrêt  du  ij  Août  1761, 
dont  je  parle  à  l'article  Retrait  féodal. 

{h)  Les  Gens  de  Miin-ntorte  ne  peuvent  pas  non  plus 
demander  le  p.irtage  ou  le  triage  des  biens  Con  munaux. 
L'EvèfiUî  d'Arrasn'ayant  pu  denuadcc  celui  des  vnacais  de 


Viti7  en  Artois ,  dont  il  ccoit  Seigneur ,  a  obtenu  des  Let- 
tres-Patentes ,  regiftrées  au  Parlement  le 

par  lefquelles  il  a  été  autorifé  à  aliéner  la  Judice  Viconi- 
tiere  fur  ces  marais  ;  &:  l'acquéreur  a  obtenu  le  triage  par 
Arrêt  rendu  ea  la  Grand'Chambre  ,  le  Mercredi  lo  Janv.- 
1761 5  donc  je  parle  à  l'aiùdc  Communau:^  d'Hatiwreî» 
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••  ront  les  diligences  &  pourfuîtes  nécef- 
»>  faites  pour  s'en  mettre  en  pcfTefTion. 

XXVII.  «  Pour  aflTurer  l'entière  exécu- 
»  tion  des  difpofitions  portées  par  les  arti- 
»cles  14,  I5,i<5,  17, 19,  ^o,  zi  &  25  ci- 
»  deiTus,  concernant  les  biens  de  la  qualité 
9>  marquée  auxdits  articles  :  Voulons  que 
»  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  l'article  9,  au 
»»  fujet  des  nouveaux  établiflemens  non  au- 
»  torifés  ,  Toit  obfervé  par  rapport  aux  dif- 
3»  pofitions,  ou  aftes  par  lefquels  aucuns 
»>  defdits  biens  auroient  été  donnés  ou  alié- 
»  nés  contre  ce  qui  eft  réglé  par  le  préfent 
»•  Edit,  à  des  Gens  de  Main-morte,  Corps 
9»  ou  Communautés  valablement  établis , 
»  ou  pour  l'exécution  des  fondations  ci- 
»ï  deffus  mentionnées.  Voulons  pareillement 
»  que  les  perfonnes  dénommées  aux  articles 
»  10  &  ir.puiflTent  répéter  lefdits  biens, 
x>  ainfi  qu'il  eft  porté  auxdits  articles  ;  & 
y>  qu'en  cas  de  négligence  de  leur  part ,  ils 
»  foient  vendus  fur  la  réquifition  de  notre 
M  Procureur  Général ,  fiiivant  ce  qui  eft  pref- 
»  crit  par  l'article  li. 

XXVIII.  »  N'entendons  rien  innover  en 
>»  ce  qui  concerne  les  difpofitions  ,  ou  aftes 
o)  ci- devant  faits  en  faveur  des  Gens  de 
a>  Main-morte  légitimemenrétablis,  ou  pour 
3»  l'exécution  defdites  fondations ,  lorfque 
9>  lefdites  difpofitions  ou  aéles  auront  une 
»>  date  authentique  avant  la  publication  des 
»  préfentes ,  ou  auront  été  faites  par  des 
»  perfonnes  décédées  avant  ladite  publica- 
9>  tion;  &  les  conteftations  qui  pourroient 
»  naître  au  fujet  defdites  difpofitions  ou 
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39  aéles,  feront  jugées  par  les  Juges  qui  en 
?>  doivent  connoître ,  fuivant  les  Loix  &  la 
M  Jurifprudence  qui  avoitnt  lieu  ,  avant  le 
«préfent  Edit,  dans  chacun  des  pays  du 
»  refTort  de  nofdits  Parîemcns ,  ou  Confeils 
5>  fupérieurs  (û). 

XXIX.  3>  Toutes  les  demandes  qui  fe- 
»'  ront  formées  en  exécution  des  difpofitions 
"du  préfent  Edit,  feront  portées  direfte- 
»  ment  en  la  Grand'Chambre,  ou  première 
a»  Chambre  de  nofdites  Cours  de  Parlement 
»  ou  Confeil  Supérieur  j  &  ce  p rivativement 
3ï  à  tous  autres  Juges  (/>) ,  pour  y  être  ftatué 
M  fur  les  conclufions  de  notre  Procureur 
»  Général,  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes 
«  évocations  Commit.timus  ,  ou  autres  privi- 
»  léges  accordés  parle  pan"é,  ou  qui  pour- 
B  roient  l'être  dans  la  fuite  à  tous  Ordres  • 
w  8c  même  à  l'Ordre  de  Malte ,  Se  à  celui 
n  de  Fontevraut ,  ou  a  toutes  Congréga- 
3'  tions,  Corps,  Communautés  ou  Particu- 
r>  liers ,  lefquels  n'auront  aucun  effet  en 
»  cette  matière.  « 

L'Arrêt  d'enregiftrement  de  cet  Edit  en 
la  Chambre  des  Comptes,  du  5  Décembre 
1749,  porte  que  les  nouveaux  ctablij]cm€ns 
des  Gens  de  Main-morte ,  &  les  nouvelles  ac- 
auî/itions  par  eux  faites  t  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  Lettres-Patentes  enregif- 
trées  en  ladite  Chambre  ^  le/quelles  Lettres, 
avant  d'être  enregiftrées ,  feront  communi- 
quées  aux  Receveurs  &  Contrôleurs  Gêné' 

raux  des  Domaines  &  Bois  de  la  Généralité 
ou  lefdits  biens  jeront  fitués ,  pour  connoître  fi 
lefdits  biens  ne  font  pas  en  tout  ou  partie  de  la 


(  a  )  Sur  l'exécution  de  cet  article  ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir, 
fi  les  héritiers  du  iîeur  Laurenceau,  (  qui  par  a6ke  du  pre- 
mier Juin  1716,  avoit,  pour  fondation  de  Mell'es  en  l'E- 
glife  Paroi/fiale  de  S.  Laurent  à  Nogent-fur-Seine,  confti- 
tué  100  J.  de  rente  afFeftée  &:  aflîgnée  fur  une  maifon  &c  lo 
arpens  de  terres  defignés  au  contrat ,  à  condition  que  le 
rachat  de  cette  rente  ne  pourroit  fe  faire  en  argent,  mais  feu- 
lement en  donnant  des  héritages  6*  fonds  équipoUens  à  la  va- 
leur àe.  la  rente,  &c.)  pouvoient  fe  libérer  de  cette  rente,  en 
offrant  àlaFabrique  i  oo  1.  de  rente  fur  lesAidei  &:  Gabelles. 
La  Fabrique  refufoic  la  rente  de  iot  liv.  fur  les  Aides  & 
Gabelles,  parce  que  le  Fondateur  avoit  voulu  que  la  rente 
de  too  liv.  ne  pût  s'éteindre  qu'en  donnant  des  héritais 
éçuipollens ;elle  foutenoit  que  c'étoit  aux  héritiers  qui  vou- 
lûient  fe  libérer  à  fe  retirer  devers  le  Roi  pour  obtenir  des 
Lettres  -  Patentes  ,  pour  faire  celFer  l'incapacité  prononcée 
par  le  préfent  Edit. 

Les  héritiers  répondoient  que  l'incapacité  d'acquérir  des 
héritages  étant  perfonnelle  à  la  Fabrique,  c'étoit  à  elle  de 
la  faire  cefler  ;  Ôc  qu'elle  ne  pou  voit  rcfufer  une  rente  fur 
l'Etat  qui  tenoit  lieu  de  celle  conllkuée  par  l'ade  de  Fon- 
dation. 


Le  Jugement  de  cette  affaire  a  fouffert  beaucoup  de  diffi- 
cultés; niais  par  Arrêt  rendu  le  Mercredi  ^  Juin  17^1,  en  la 
Grand'Chambre  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry,  la  Cour  a  déclaré  valables  les  offres  des  héritiers  Lau- 
renceau ,  de  fdurnir  à  la  Fabrique  de  S.  Laurent  1 00  liv.  de 
rente  de  la  nature  de  celles  portées  en  l'art.  1 8  du  préfenc 
Edit. 

(  b  )  Tout  ceci  n'a  pas  lieu  relativement  à  l'Artois  :  une 
Déclaration  du  jo  Janvier  1761,  regiftrée  le  to  Juin  fui- 
vant, porte  que  les  Lettres-  Patentes  accordées  en  confor- 
mité de  l'Edit  du  mois  d'Août  1 749  ,  concernan'ks  Gens  de 
Main -morte  ,  dans  le  reffortdu  Confeil  Provincial  d'Artois, 
feront  adrejfées  au  ParUtnmt  de  Paris  pour  y  être  enregif- 
trées ;  6*  qu'en  conjèquence  dudit  enregijlrement ,  elles  feront 
lues ,  publiées  0"  enregijlrées  audit  Confeil  Provincial.  Vou- 
lons au  furplus  ,  ajoute  cette  Déclaration,  que  toutes  kt 
demandes  6"  conteftations  qui  pourront  naître  dans  ledit  nf- 
fon  au  fujet  de  l'exécution  des  difpofitions  de  notreiit  Edit , 
foient  portées  en  première  Inftmce  en  notredit  Confeil  Prov.n- 
cial  d'Artois ,  d  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  j  à  la  charge 
de  V appel  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris. 

C  c  ii 
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Q7iouva/ice  dîreÛe  Cenfive  du  Roi ,  à  V effet  de 
faire  jouir  ledit  Seigneur  Roi,  i^tly  ccheoit  » 
de  la  faculté  otlroyée  aux  Seigneurs  particu- 
liers par  f  article  1 1  dudit  Edit ,  de  réunir 
lefdits  biens  à  leur  Domaine ,  &c. 

Des  Déclarations  des  1 9  Décembre  1  ^74  » 
18  Juillet  1702  ,  Se  20  Novembre  17*5  . 
autorifeht  M.  le  Procureur  Général  en  la 
Chambre  des  Comptes,  à  faire  des  diligen- 
ces pour  contraindre  les  Gens  de  Main- 
morte à  fournir  des  déclarations  de  leur 
temporel  en  la  Chambre  des  Comptes.  V. 
Avcu^ 

GENS    DU    ROI. 

V.  Avocat  du  Roi,  Minijiere public.  Parquet, 
Procureur  du  Roi,  Procureur  Fifcal, Sub- 
flitut ,  Se  Table  de  Marbre. 

Souc  la  dénomination  de  Gens  du  Roi  , 
on  comprend  Meffieurs  les  Avocats  8c  Pro- 
cureurs Généraux  des  Cours  Souveraines  , 
les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  des  Jufti- 
ces  Royales,  8c  leurs  Subftituts. 

Les  fonctions  de  ces  Magiftrats  font,  de 
porter  la  parole  ,  &  de  donner  des  conclu- 
rions dans  les  caufes  oîi  le  Roi,  l'Eglife, 
les  Communautés  Religieufes  &  Laïques  , 
les  Hôpitaux,  les  Mineurs  8c  le  Public, 
font  intérelTés. 

Les  Préfidens,  Lieutenans  Généraux,  8c 
autres  Juges,  foit  Royaux,  foit  de  Seigneurs, 
ne  peuvent  refufer  la  parole  aux  Gens  du 
Roi ,  ou  au  Procureur  Fifcal ,  dans  les  affai- 
res efquelles  ils  veulent  prendre  intérêt 
pour  le  Roi  ou  pour  le  Public ,  ni  empê- 
cher les  Greffiers  d'écrire  hs  réquifitions 
que  les  Gens  du  Roi  jugent  à  propos  de 
faire,  foit  dans  les  caules  d'Audience,  foit 
dans  les  procès-verbaux ,  ou  autres  aftes. 

Les  Juges  ne  doivent  pas  non  plus ,  ni  in- 
terrompre les  Gens  du  Roi  qui  ont  la  pa- 
role ,  ni  fou  ffrir  qu'ils  foient  interrompus 
parles  Avocats  8c  Procureurs  du  Siège. 

M.  l'Avocat  Général  qui  portoit  la  pa- 
role, le  21  Février  1721 ,  dans  l'aflfaire  du 
Duc  de  la  Force ,  fut  interrompu  par  celui- 
ci  ,  qui  étoit  préfent,  M.  l'Avocat  Général 
obferva  qu'il  ne  devoit  être  interrompu  par 
qui  que  ce  fût ,  que  par  M.  le  Premier  Pré- 
fident, 

lln'eftpas  d'ufage  que  les  Gens  du  Roi , 
portant  la  parole,  foient  interroTOj^us, quand 
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l'heure,  à  laquelle  l'Audience  finit  ordinai- 
rement, vient  à  fonner.  Les  Juges  doivent 
les  entendre,  jufqu'à  ce  qu'ils  ceflent ;  cela 
s'obferve  exaètement  dans  tontes  les  Cours 
fupérieures ,  Se  même  dans  les  Tribunaux 
inférieurs  de  Paris;  mais  j  ai  fouvent  vu 
MM.  les  Gens  du  Roi  partager  eux-mêmes 
leur  plaidoirie  en  plufieurs  Audiences, dans 
les  affaires  qui  demandoient  un  grand  dé- 
tail, ou  d'être  traitées  avec  beaucoup  d'é- 
tendue. 

Les  Avocats  du  Roi  parlent  debout,  mais 
gantés  8c  couvens  ,  lors  même  qu'ils  pren- 
nent des  conciufions;  èc  fi  c'tft  le  plus  an- 
cien qui  porte  la  parole,  ceux  de  MM.  feS 
Confrères,  qui  ont iéance après  lui,  fe  tien- 
nent auffi  dtbout,  couverts  &  ^antés,pendant 
tout  le  temps  qu'il  parle;  fi  c'eft  le  fécond 
Avocat  Général  qui  a  la  parole,  le  premier 
peut  s'afleoir,  mais  les  autres  rtftent  debout. 

La  même  chofe  doit  s'obferver  par  le 
Procureur  du  Roi,  c'ell-à-dire ,  que  quand 
il  ertà  l'Audience,  il  doit  fe  tenir  debout, 
lorfque  l'Avocat  du  Roi  parle,  8c  ôter  fon 
bonnet,  quand  l'Avocat  du  Roi  ôte  le  fien. 
L'article  3  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  7 
Septembre  x  7 1 2  ,  pour  le  Siège  du  Château- 
du-Loir,en  contient  une  difpofition  pré- 
cife:  &  la  Cour  a  jugé  la  mtme  chofe  par 
Arrêt  rendu  fur-délibéré,  le  22  Décembre 
1762,  entre  l'Avocat  &  le  Procureur  du 
Roi  de  Loudun ,  dont  voici  les  termes  : 

3»  La  Cour  donne  afte  (au  Procureur  du 
Roi  de  Loudun ,  qui  étoit  dans  l'ufage  de  fe 
tenir  affis ,  quand  l'Avocat  du  Roi  parloit ) 
33  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  la  prudence  de 
35  la  Cour  d'ordonner  qu'il  fe  tiendra  de- 
»  boutjlorique  (l'Avocat  du  Roi)  portera 
»  la  parole,  lui  donne  pareillement  afte 
3'  de  ce  qu'il  articule  avoir  toujours  ôté  fon 
»  bonnet,  lorfque  (l'Avocat  du  Roi)  a  ôté 
»  le  fien,  en  portant  la  parole^  en  conféquen- 
»  ce  ordonne  que  (  le  Procureur  du  Roi)  « 
fe  tiendra  debout,  lorfque  (  l'Avocat  du  Roi) 
yy  portera  la  parole ,  Se  que  lorlque  (  l'Avo- 
3>  cat  du  Roi)  portant  la  parole,  ôrcra  ion 
»  bonnet ,  il  (  le  Procureur  du  Roi  )  ôtera  le 
»  fien ce 

11  a  été  rendu  un  Arrêt  à  peu  près  fem- 
blable,  le  7  Septembre  1680,  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  du  Siège  des  Eaux  5c  Forêts, 
à  la  Table  de  Marbre  à  Paris. 
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La  Déclaration  du  25  Janvier  1^94,  re-  ou  main-levée  de  faifie  féodale,  les  aveux 

giftrée  au  Parlement  de  Befançon  le  25  Fé-  &  dénombremens  des  terres,  tout  cela  doit 

vrier  i5p5,qui  contient  Règlement  entre  être  communiqué  aux  Gens  du  Roi  ou  des 

les  Lieutenans  Généraux,  les  Lieutenans  Seigneurs. 

Criminels ,  &:c.   du   refTortjne    fait  point  Les  Sentences  définitives  qui  iniervien- 

cette  diftin6lion.  Elle  porte,  art.  25  ,»Nos  nent  dans  les  procès  criminels,  où  le  Pro- 

<»  Avocats  &  Procureurs  feront  placés  en  cureur  du  Roi ,  ou  Fifcal ,  étoit  partie,  doi- 

M  lieu  convenable,  &  feront  debout,  lorf-  ventleurêtrecommuniquécs  par  le  Greffier, 

5»  qu'ils  plaideront  Se  parleront  pour  nos  in-  avant  d'être  prononcées  aux  accufés. 

9>  térêts.  «  Recueil  de  Befançon,  tome  pre-  Les  Juges  ne  peuvent  encore  enregiftrer 

mier,  page  374.  les  Commiflîons  du  Confeil ,  ou  des  Arrêts 

Le  miniftere  des  Gens  du  Roi  eft  gratuit  de  la  Cour,fans  concKifions  des  Gens  du  Roi. 

dans  les  affaires  d'Audience  ;  mais  dans  cel-  Ils  ne  peuvent  rendre  aucune  Ordonnance 

les  appointées ,  où  ils  donnent  des  conclu-  concernant  le  ban  ou  arriere-ban,  recevoir 

/ions  par  écrit  ,&  dans  les  affaires  criminel-  aucun  Officier,  ni  Maîtres  de  métier,  par 

les  où  il  y  a  des  Parties  civiles,  il  leur  eft  lettres  ou  par  chef-d'œuvre,  ni  prendre  le 

dû  des  épices  en  certains  cas  ;  &  ils  ne  doi-  ferment  des  Jurés  des  Communautés  où  il  y 

vent  recevoir  ces  épices  que  des  mains  dft  en  a  d'établis,  fans  conclufions  du  Miniftere 

Greffier,  non  de  celles  des  Parties.  Diffe-  public, 

rens  Réglemens  l'ont  ainfi  ordonné.  Le  Procureur  du  Roi ,  ou  fbn  Subftîtut , 

Les  caufes  ou  procès,  où  il  s'agit  de  Tin-  on  le  Procureur  Fifcal ,  û  c'eft  une  Juftice 
térêtdu  Roi  ou  du  Public,  des  Hôpitaux,  Seigneuriale,  doivent  alTifter  à  la  nomina- 
des Communautés, des Confrairies  des  Egli-  tion  des  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs,  à 
fes,  &  de  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  ,  celle  des  curateurs  aux  fucceffions  vacantes, 
ne  peuvent  être  jugées,  fans  être  préalable-  aux  fceliés,  inventaires  &  comptes ,  où  des 
ment  communiquées  aux  Gens  du  Roi  ou  Parties  intéreffées  font  abfentes. 
des  Seigneurs.  Ces  principes  font  écrits  dans  trois  Ar- 
Les  Requêtes, à  fin  d'avoir  permiffion  d'în-  rets  de  Règlement  rendus  ;  le  premier,  le  18 
former ,  celles  qui  font  données  pour  obte-  Juillet  1648,  pour  la  Jurifdi(Stion  du  Bail- 
nir  monîtoires,  pourinformer  par  addition,  liage  du  Palais;  le  fécond,  le  7  Septembre 
pour  obtenir  des  provifîons  alimentaires,  1660,  pour  le  Bailliage  de  Dreux  ;  &  le 
pour  l'élargi  ffement  des  prifonniers  &  dé-  troifiéme,  le  21  Avril  1(579,  pour  la  Duché- 
charge  d'amende,  pour  les  réceptions  de  Pairie  de  Richelieu.  Voyez  encore  fur  cela 
caution  en  matière  criminelle  ,  pour  obtenir  le  Règlement  du  Parlement  de  Touloufe, 
mainlevée  de  faifies&  annotations  de  biens,  compris  dans  le  Recueil  imprimé  à  Tou- 
&  toutes  autres  Requêtes  en  matières  crimi-  loufe  en  1749,  pag.  6,  Se  fuivantes,  &  ce- 
nelles,même  les  procès-verbaux  de  rébel-  lui  du  Parlement  de  Rennes  du  2  Décembre 
lion,  doivent  être  communiquées  aux  Gens  17 17,  rapporté  au  Journal  du  Parlement  de 
du  Roi.  Bretagne,  tom.  1 ,  ch. 44. 

Les  Juges  ne  peuvent  ordonner  la  con-  On  ne  fe  conforme  pas  tout-à-fait  à  ces 

irontation  des  témoins,  qu'après  la  commu-  Réglemens  au  Châtelet;p5r  exemple,  on 

nication  des  interrogatoires  des  accufés  aux  ne  communique  point  aux  Gens  du  Roi  les 

Gens  du  Roi.  procédures  fur  les  féparations  de  biens  ;  on 

Les  Lettres  de  grâce,  de  pardon,  de  ré-  ne  leur  communique  pas  non  plus  les  Re- 

fniffion,  de  rappel  de  ban,  de  commutation  quêtes  à  fin  de  permiffion  d'informer,  les 

de  peines ,  d'annobliffement ,  de   légitima-  avis  de  parens ,  les  tutelles  3c  curatelles  ;  les 

tion  ,  de  nattiral.té,  les  inftances  de  fépara-  émancipations  ne  font  pas  non  plus  faites 

tion  entre  mari  &  femme,  foit  de  corps  ,  avec  eux. 

foit  feulement  de  biens,  les  Requêtes  des  Des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Juin 

vafiaux  pour  être  reçus  en  foi  &  hommage  1661  ,enregjftréesiepremier  Août  fuivant , 

dans  les  lieux  où  la  Coutume  l'exige,  celles  ordonnent  aufîi  la  communication  des  pro- 

par  lefquelles  ils  demandent,  ou  fouffrance ,  cédures  de  féparations  de  corps ,  ou  feule- 
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ment  de  biens  aux  Gens  du  Roî.  <3e  communiquer  à  Meffieurs  les  Gens  du 

Ces  Lettres  ont  donné  lieu  à  une  contef-  Roi  toutes  les  caufes  dans  lefquelles  il  y  a 

tation  très  férieufe  dans  l'ah^'aire  de  la  fépa-  eu  enquête  ou  information  ,  lors  même  que 

ration  de  la  Comtefle  de  Sainte-Maure,  l'affaire  n'intérefle  ni  le   Roi ,  ni  le  Pu- 

Cette  Dame  avoit  été  admife ,  au  CHàtelet ,  blic ,  &c. 

à  prouver  les  faits  de  fa  Requête,  3c  les        Au  Châtelet,  ce  n'eft  pas  M.  le  Procureur 

Gens  du  Roi  n'avoient  pas  été  entendus  lors  du  Roi ,  mais  fes  Subftituts ,  qui  ont  droit 

de  la  Sentence ,  quoiqu'ils  euffcnt  requis  la  de  repréfenter  les  abfens  dans  les  levées  des 

communication.  fcellés ,  inventaires ,  ventes  de  meubles ,  & 

Le  Comte  de  Sainte-Maure  s'étant  pour-  autres  biens  des  défunts ,  dans  les  partages , 
vu  par  appel  de  la  Sentence  qui  admettoit  dans  les  comptes  de  tutelles ,  &c.  M.  le  Pro- 
la  preuve,  8c  ayant  demandé  au  Parlement  cureur  du  Roi  n'affifte  a  la  levée  des  fcellés, 
qu'il  fût  fait  défenfcs  d'exécuter  cette  Sen-  que  lorfqu'ils  font  appofés  de  l'Ordonnance 
tence,  les  Gens  du  Roi  du  Châtelet  inter-  de  M  le  Lieutenant  Criminel,  ou  lorfqu'il 
vinrent  j  ils  demandèrent  la  nullité  du  Ju-  s'agit  de  faire  perquifition  de  pièces  de  con- 
gement,  &  l'exécution  des  Lettres- Patentes  vièlion  ,  ou  enfin  lorfqu'il  s'agit  de  ban- 
de i66i.  M.  de  Fremont  d'Auneuil ,  Avo-  queroute  frauduleufe. 
cat  du  Roi  au  Châtelet,  plaida  la  caufe  Les  Gens  du  Roi  ne  donnent  pas  non 
pour  les  Gens  du  Roi  de  fon  Tribunal ,  &  plus  des  Concludons  au  Châtelet  dans  les 
îe  fondoit  fur  l'art.  34  du  titre  35  de  l'Or-  affaires  où  il  s'agit  de  recevoir  des  Maîtres 
donnance  de  i66j.  ou  des  lurés  ,  parce  que  c'eft  M.  le  Procu- 

M^  Cochin  plaida  pour  la  Comteffe  de  reur  du  Roi  lui-même  qui  a  le  droit  de  les 

Sainte-Maure ,  M^  Normant  pour  le  Comte;  recevoir. 

&  fur  les  Conclufions  de  M.  Talon,  Avo-         Les  Réglemens  de  1(^48,  1660  &  K^jp, 

cat  Général ,  eft  intervenu  Arrêt  rendu  le  dont  j'ai  parlé,  déterminent  bien  les  fonc- 

9  Février  1729,  par  lequel,  fur  l'interven-  tions  des  Gens  du  Roi  en  général  :  ils  déci- 

tion  des  Gens  du  Roi  du  Châtelet,  la  Cour  dent ,  8c  préviennent  même  leurs  contefta- 

a  mis  les  Parties  hors  de  Cour,  fauf  à  eux  tions   avec  les  Juges;  mais  ils  ne  parlent 

à  donner  leurs  Mémoires  à  M.  le  Procii-  point  de  la  diftribution  de  ces  fondions,  & 

reur  Général  fur  leurs  prétentions ,  pour  y  ne  fixent  pas  celles  qui  appartiennent  à  cha- 

être  par  la  Cour  pourvu  ;  &  fur  le  fur-plus  il  cun  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  des 

a  été  dit  que  les  Parties  en  viendroient  au  Sièges  inférieurs. 

mois  fur  l'appel,  toutes  chofes  demeurantes         II  s'eft  élevé  à  ce  fîijet  des  conteftations 

en  état.  entre  plufieurs  de  ces  Magiftrats;  elles  ont 

Depuis,  la  procédure  du  Châtelet  a  été  été  fuivies  d'Arrêts  de  Règlement  faits  par 

confirmée ,  &  la  Dame  de  Sainte-Maure  a  le  Parlement ,  qui  font  affez  uniformes.  J'en 

été  féparée  du  Comte  fon  mari, par  un  Arrêt  connois  trois  affez  modernes  ;  l'un  a  été  ren- 

dont  je  parle  à  l'article  Séparation.  du ,  le  (5  Juillet  170^,  pour  les  Gens  du  Roi 

Apparemment  que  Meffieurs  les  Gens  du  du  Bailliage  de  Gien  ;  un  autre ,  le  29  Avril 

Roi  n'ont  pas  remis  leurs  Mémoires  à  M.  le  171 1  ,  fixe  provifoirement  les  foniSions  de 

Procureur  Général ,  ou  que  ceux  qu'ils  ont  ceux  du  Bailliage  &  Préfidial  de  Château- 

remis,  n'ont  produitaucunchangementdans  Gontier;&  le  troifiéme,  le   7  Septembre 

l'ufagedu  Châtelet;  car  les  caufes  dans  lef-  1712,  pour  ceux  delà  Sénéchauffée  du  Châ- 

quelles  il  s'agit  de  fçavoir  fi  on  admettra  ,  teau-du-Loir.  L'étendue  de  ces  Réglemens 

ou  fi  on  rejettera  les  faits  articulés  par  une  ne  me  permet  pas  de  les  rapporter  ici.  Us 

femme  qui  demande  fa.  féparation  ,  folt  de  font  imprimés. 

corps  ,  foit  feulement  de  biens,  ne  fe  com-         Dans  les  Tribunaux  oii  il  y  a  des  Con- 

muniquent  point  encore  aftuellement   au  feillers ,  fi  les  Gens  du  Roi  font  abfens, 

Châtelet ,  à  Meffieurs  les  Gens  du  Roi.  On  c'eft  le  Confeiller  dernier  reçu  qui  les  rem- 

ne  leur  communique  ces  fortes  d'affaires  ,  place ,  qui  donne  6es  conclufions ,  &  fait 

que  quand  il  y  a  une  enquête  faite;  c'eft  toutes  leurs  autres  fondions.  Cela  s'eft  ainfi 

même  un  ufage  journalier  dans  ce  Tribunal  pratiqué  au  Châtelet  en  1 75  2 ,  dans  le  temps 
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des  Vacances;  tuais  s'il  n'y  a  point  de  Cort-  tfes  Ju^îrdiftions  Royales  defon  rejjortt  de 

feillers  dans  le  Siège,  c'ert  au  plus  ancien  s^immijcer  dcins  les  fontiions  des  Juger  & 

Gradué;  &  à  défaut  de  Gradué,  au  plus  an-  Lieiitenans  defdites  Jurifdiclions  en  cas  de 

cien  Praticien  à  faire  les  fon<5lions  des  Gens  maladie ,  abfence ,  ovi  autre  empêchement , 

du  Roî.  &c. ,  d'écrire  Se  confulter ,  ni  être  arbitres 

LeMiniftere  public  eft  tellement  dévolu  pour  les  Parties  dans  les  affaires  &  procès 

au  plus  aiicien  Gradué  du  Siège  ,  ou ,  à  dé-  <îuJ  regardent  le  Roi ,  les  mineurs  ou  le  Pu- 

hm  deGradué,  au  plus  ancien  Praticien,  en  Wic,  à  peine,  &c. 

rabfence  des  Gens  du  Roi,  ou  du  Procureur  GENTILHOMME. 

rilcal,qu  il  n  eit  pas  même  alors  permis  au  ^          ^  ,. 

Juge  de  commettre  quelqu'un  pour  remplir  Voyez  Noble. 

ce  Miniftere.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpo-  GEOLE,  GEOLIERS. 

fitions  cfun  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  5 1  y^  ^^  ^^.^  ^^  p^-r^    q^^^  ^  p^^j-^^^ 

iwars  171 1 ,  qui  porte  que  le  Juge  des  lieux  j                      j                        j 

ive  pourra ,  en  cas  d'abje^ce ,  ou  légitime  erri'  Le  mot  Geôle  fignifie  Prifon, 

pechement  du  Trocitreur  FifcaU  commettre  la  On  nomme  Geôliers  les  perfonnes  aux- 

fonflion  de  Procureur  Fijcal  t  qui  fera  remplie  quelles  la  garde  des  Prifons  Se  le  foin  des 

en  ce  cas  par  L'ancien  Gradué ,  s'il  y  en  a  t  prifonnîers  eft  confié. 

ffiortpar  le  plus  ancien  Praticien  ^  félon  l'or^  Les  Geôliers  doivent  eux-mêmes  prendre 

d7-e  du  Tableau.  foin  des  Prifons  Se  des  Prifonniers.  Ils  ne 

Un  autre  Arrêt,  rendu  le  8  Août  1712  ,  peuvent   commettre   d'autres   perfonnes  à 

fait  défenfes  au  Juge  de  Lanty  de  commettre  leurs  places ,  fuivant  l'art.  2  du  titre  1 3  de 

itn  Procureur  Fifcal,  en  cai  de  vacance ,  de  l'Ordonnance  Criminelle;  mais  ils  peuvent 

déport  t  de  maladie ,  abfence  ^  oh  autre  légi-  fe  faire  aider  par  des  Guichetiers,  &  autres 

txme  empêchement  du  pourvu  en  titre  y  la-  gens  dont  ils  font  refponfables. 

quelle  fonction  t  dans  tous  lefdits  cas,  fera  Le  même  "article  de  l'Ordonnance  que  je 

exercée  par  l'ancien  Gradué  du  Siège  tfî  au-  viens  de  citer,  veut  que  les  Geôliers  fça- 

cuny  at&t  àfon  défaut ,  par  l'ancien  Pra-  chent  lire  &  écrire , .  à  peine ,  contre  les  Sei- 

tieien.  gneurs  qui  en  nommeront  d'autres,  d'êtrç 

Les  Gens  du  Roi  ne  peuvent  entrer  dans  privés  de  leur  droit, 

la  Chambre  du  Confeil ,  lorfque  les  Juges  Aucun  Huijfier  ^Sergent  t  Archer  ou  autre 

délibèrent.  V.  les  Ordonnances  de  Henri  II  Officier  de  Jufiice ,  ne  peut  être  Greffier  des 

des  mois  de  Mai  1551,  article  147  ;  Juillet  Geôles ,  Concierge ,  Geôlier ,  ni  Guichetier  ,  à 

&  Août  1 5 5 2.  V.  auffi  l'art.  40  de  l'Edit  du     peine  de  500  liv.  d'amende Ibid.  art.  3. 

mois   de   Février  1705  ,  pour  le  Préfidial  Les  Greffiers  des  Geôles ,(.  où  les  Geôliers^ 

d'Ypres;  l'art.  38  de  celui  de  ijo6,pour  Concierges,  quand  il  n'y  a  point  de  Greffier ,) 

le  Confeil  de  ValencJennes  ;  l'art.  1 3  de  ce-  font  tenus  d'avoir  un  Regiftre  relié ,  cotté  & 

lui  de  1584,  pour  le  Parlement  de  Befan-  paraphé  par  le  Juge,  dont  tous  les  feuillets 

çon ,  Sec.  foient  en  deux  colonnes ,  pour  dans  l'une  écrî- 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  ,  par  Arrêt  re  les  écroues  &  recommandations ,  &  dans 
du  22  Novembre  169(5',  fait  défenfes  aux  l'autre.  Us  élargiffiimens  &  décharges.  Or- 
Officiers  de  la  Table  de  Marbre,  &  à  tous  donnance ,  ibid.  art.  6. 
autres  Officiers  de  fon  reiïbrt ,  d'ordonner  Ils  doivent  encore  avoW  un  autre  Regifire ^ 
l'Audience  à  bailler  par  écrit  (c'eft  ce  que  cotté  &  paraphé  aujjî  par  le  Juge,  pour  mettre 
nous  nommons  à  Paris,  Appointement  .q  par  forme  d'inventaire , les  papiers,  hardes& 
écrire  &  produire)  avec  les  Gens  du  Roi,  meubles  defquel  s  le  prifonnier  aura  été  faifi , 
fans  qu'ils  foient  préalablement  entendus  &  dont  fera  dreffié  Procès- verbal  par  VOifi- 
en  leurs  concluions.  cier  qui  a  fait  la  capture.  Ibid.  art.  7. 

Le  même  Parlement  a  rendu  un  autre  L'art.  \  6  défend  aux  Geôliers  Cr  Guiche' 

Arrêt  le  24  Avril  1732  ,  par  lequel  il  a  fait  tien  de  permettre  la  communication  de  quel- 

défenfes  aux  Subfiituts  du  Procureur  Gêné-  que  perfonne  que  ce  foit  avec  les  Prifonniers 

rai  dans  les  Séaéchauffées ,  Bailliages  &  au-  détenus  pour  crime  avant  leur  interrogatoire , 
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m  même  après,  s'il  efl  ainfi  ordonné  par  le  ne  ,  qui  tournant  fur  un  pivot ,  fert  à  faire 

Jn^e,  connoltre  d'où  vient  le  vent. 

Ils  ne  peuvent  permettre  aucune  commu-  Les  Seigneurs  ne  peuvent  empêcher  leurs 

n'ication  aux  Vrijonnien  enfermés  dans  les  VaiTaux  de  mettre  des  Girouettes  fur  leurs 

cachots ,  ni  foiifrir  qu'il  leur  fait  donné  au-  bâtimens.  Voy.  M.  de  Salving  &  Cambolas. 

cunes  lettres  ou  billets.  Ibid.  art.  17.  Quelques  Auteurs  exceptent  cependant 

Défendons  aux  Geôliers  de  laijjer  vaguer  les  Girouettes  quarrées  »  que  l'on  prétend 

Us  Frifonniers  pour  dettes  ou  pour  crimes  ,  être  des  marques  de  Seigneuries  ,  apparem- 

fous  peine  des  galères,  ni  de  les  mettre  dans  les  ment  parce  qu'elles  font  en  forme  de  ba- 

cachots ,  ou  leur  attacher  les  fers  aux  pieds ,  niere.  V  la  Peyrere  ,  édition  de  170^ ,  let- 

s'il  n'eft  ainfi  ordonné  par  le  Mandement  tre  I,  n**.  21,  &  le  Code  Rural, 

figné  du  Juge,  à  peine  de  punition  exem-  _,^^p         C  F  Cil   AC  F 
plaire.  Ibid.  art.  ip. 

Les  Geôliers ,  Greffiers  des  Geôles ,  Guiche-  On  nomme  Gîte  ou  Geolage ,  les  droits 

tiers,  Cabaretiers  ou  autres  perfonnes,  ne  peu-  qui  fe  payent  aux  Geôliers  pour  la  garde 

vent  empêcher  l'élargijjcment  des  Prifouniers  des  Prifonniers 

pour  frais ,  nourriture  ,gîte&  Geolage  ^  ou  au-  Sur  ce  droit ,  voyez  les  Arrêts  de  Régie» 

cune  autre  dépenfe.  Ibid.  art.  30.  ment,  rendus  les  1 8  Juin  1717  pour  les  Pri- 

Outre  ces  difpontions  de  l'Ordonnance  fot.s  de  Paris,  &  premitr  Septemb.  fuivant» 
criminelle ,  il  y  a  deux  Arrêts  de  Règlement  pour  les  Prifons  des  Provinces ,  cités  à  l'ar- 
du Parlement  de  Paris  ,  rendus  les  18  Juin  ticle  Geôlier.  L'étendue  de  ces  Arrêts  ne 
Se  premier  Septembre  1717,  qui  fixent  les  me  permet  point  de  les  rapporter  ici.  On 
droits  des  Geôliers,  &  prefcrivenî  la  con-  les  trouve  dans  le  Recueil  des  Réglemens 
duite  qu'ils  doivent  garder  envers  les  pri-  de  Juftice,  tome  z. 

fonniers.  Le  premier  de  ces  Arrêts eft  rendu  Le  30  Juillet  1734,  on  a  plaidé  la  quef^ 

pour  les  Prifons  de  Paris  ;  le  fécond  ,  pour  tien  de  fçavoir ,  fi  les  Gîtes  &  Geolages  fai- 

celles  des  Provinces.  J'en  parlerai  au  mot  foient  partie  des  dommages  &  intérêts  ad- 

Prifun,                  ,  jugés  à  une  perfonne  emprifonnée  mal-à- 

G  E  S  I  N  E.  propos,  ou  s'ils  dévoient  être  compris  dans 

Ce  mot  eft  très-ancien  ;  il  fignîfie  accou-  ^^  déclaration  de  dépens, 
chement  :  on  l'emploie  encore  dans  les  Ju-  ,V^"^  queftion  s  eft  préfentéeenlaTouf- 
gemens  de  provifion  qu'on  décerne  contre  nelle  entre  les  nommés  ReconfeilSc  un  fieur 
ceux  qui  font  acaifés  d'être  père  de  l'enfant  ^^  P^-'as-  Celui-ci  avoit  été  empnfonné  ala 
dont  une  femme  eft  enceinte  ou  accouchée,  ^/^"ête  des  Reconfeil  ;  il  étoit  rcfté  en  pri- 
Onlescondamneordinairementàpayerune  Içn  pendant  quarante  mois,  &  il  a  voit  été 
certaine  fomme  pour  frais  de  Géfine ,  c'eft-  ^'^^g'  ^^  vertu  d  un  Arrêt  de  la  Cour ,  por- 
à-dire  pour  les  frais  de  l'accouchement.  ^^^^  condamnation  de  90c  liv.  de  domma- 
ges Se  intérêts  contre  les  Reconfeil ,  avec  de- 
GIRON.  pens. 
C'eft  l'efpace  qui  eft  depuis  la  ceinture  Peras  ayant  compris  dans  fa  déclaration 
d*une  femme  jufqu'aux  genoux.  de  dépens  les  frais  de  Gîte  &  Geolage ,  le 
Le  mot  Giron  eft  en  ufage  en  matière  de  Procureur  des  Reconfeil  mit  néant  fur  cet 
retrait  :  on  dit,  par  exemple,  qu'un  acqué-  article,  &  prétendit  qu'ils  faifoient  partie 
reur  a  rendu  le  Giron ,  quand  il  a  offert  de  des  dommages  &  intérêts  adjugés  ;  mais  les 
recevoir  du  retrayant  le  prix  de  fon  acquifi-  Procureurs  de  Communauté  aviferent  que, 
tion  .  &c.  On  fuppofe  par  conféquent  qu'il  ^^s  frais  de  Gîte  &  de  Geolage  dévoient  en- 
si  pris  l'atritude  où  eft  une  femme  qui  pré-  ^'"'^r  en  taxe  ;  fur  quoi  l'exécutoire  fut  déli- 
fentefontablierouvertpouryrecevoirquel-  ^^^  contradiéloircment. 
que  chofe.  V.  Retrait  Lignager.  ^^s  Reconfeil  en  ayant  interjette  appel» 
r;TRr>T7i?'T''T't?c  ^^^  obtinrent  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  le 
u  1  n  U  U   h    1     1    E  S.  Procureur  Général,  un  Arrêt  qui  fit  dé- 
Un  nomme  Girouette  une  petite  machi-  fenfes  d'exécuter  l'exécutoire .  en  ce  qu'il 

comprenoit 
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Comprenoit  les  droits  de  Gite  Se  Geolage.  le  Seigneur  ou  Laboureur  auraprins  &  enle- 

Peras  forma  oppofition  à  cet  Arrêt ,  Se  de-  véfa  gerbes ,  û^  que  ceux  à  qui  appartiennent 

manda  que  l'exécutoire  fût  exécuté;  mais  les  dixrn' s  &  champartSt  Les  auront  enlevés  ^ 

par  Arrêt  rendu  le  30  Juillet  1734,1!  fut  &  non  pi , tôt  ni  autrement. 

débouté  de  Ton  oppofition  Se  demande.  Et  oii  (dit  le  même  article)  nos  Licutenans 

Ain(î  la  Cour  a  jugé  que  les  frais  de  Gîte  trouveront  aucuns  contreve^ians  ou  déjàbéif- 

Se  Geolage  faifoient  partie  des  dommages  fans ,  voulons  qu'ils  foient  par  eux  punis  corn- 

&  intérêts.  7ne  larrons  ;  &  de  cette  Ordonnance,  voulons 

La  même  chofe  avoît  été  jugée  par  un  que  les  Hauts-  Juftic'iers  en  pwjfent  jouir  & 

Arrêt ,  rendu  le  18  Août  1733  ,  en  faveur  ujèr  es  fins  &  l'imites  de  leurs  Terres  &  Sei- 

d'un  fleur  Bellot ,  ancien  Notaire,  auquel  la  gncuries ,  &  à  leurs  Ojficiers  d^en  connottre  &, 

Cour  avoit  ajugé  3000  liv.  de  dommages  Se  procéder  à  la  punition  des  délinquans, 

intérêts.  Bellot  fut  auffi  débouté  de  fa  de-  Peu  de  Coutumes  parlent  du  Glanage  ! 

mande  à  fin  de  rembourfement  des  droits  voici  comme  celle  d'Eftampes  s'explique 

de  Gîce  &  Geolage.  par  Tart.  190. 

\^tî.  Geôliers  font  déchargés  de  payer  les  Tous  Laboureurs  ou  Fermiers  peuvent ,  de 
loyers  des  Prifons,  par  une  Décl.  du  mois  leur  autorité  privée ,  par  eux  ou  leurs  gens  d^ 
de  Juin  1724,  regitl.  dans  toutes  les  Cours.  f€rviteurs,3ter  lesGlaines  desGlaineurs  trou- 
ves Fermiers  Généraux  Se  les  Sous-Fer-  vées  fur  leur  champ  avant  l^enlévcmeui  des 
miers  ont  obtenu  du  Confeil  un  Arrêt  du  gerbes ,  &  amener  lefditsGlaineurs  en  prifon 
1 1  Janvier  1719,  qui  les  exempte  des  droits  pour  êtrejujficiés.  Mais  lefdits  Laboureurs  ou 
de  Gîte  &  Geolage  pour  les  Prifonniers  Fermiers  &  autres ,  ne  peuvent  mettre  ou  faire 
qu'ils  auront  fait  arrêter.  mettre  par  eux ,  leurs  gens  &jerviteurs ,  le  bé~ 

CLAMAPF  ^  PT  ATVFTTR^Î  ^"^'^  dedans  lefdits  champs ,  n'empêcher  aucw 

nement  le  Glainage,  en  quelque  manière  que  ce 

Glaner ,  c'eft  ramaffer  les  épis  qui  reftent  jolt ,  fmon  vingt -quatre  heures  après  la  vui" 

far  le  champ ,  après  que  le  Laboureur  en  a  dange  d'iceux  champs  ,fur  peine  de  confifca- 

enlevé  la  récolte.  tion  dcfdites  bêtes  &  d^ amende  arbitraire.  Le 

Cette  portion  des  fruits  de  la  terre  appar-  pareil  cft  obftrvé contre  les grapeurs  de  vignes. 

tient  aux  Pauvres ,  Se  leur  eft  affedée  d'une  Cette  difpofition  de  la  Coutume  d'Eftam- 

maniere  fpéciale.  V.  le  Lévitique  ych^p.  19,  pes  a  donné  lieu  à  un  Arrêt,  qui  a  été  rendu 

■J^.  9  &  i<î.  V.  aufliceque  dit  le  Roi  de  Lo-  en  la  Tournellele  23  Janvier  173 1,  entre  le 

zembrune  fur  l'article  59  de  la  Coutume  de  Procureur  du  Roi  d'Eftampes ,  appellant  à 

Boulonnois.  wiw/wa  d'une  Sentence  de  la  Prévôté  d'Ef- 

Saint  Louis  a  fait  nne  Ordonnance,  por-  tampes  ,  Se  Louife  Delars  ,  Catherine  Pi- 

tam  que  nul  ne  fonffre  mettre  bêtes  ou  efeulles  chard,  Marie  Soret  Se  autres  accufés.  Cet 

en  autrui  bledjufqu'au  tiers  jour  que  lawa-  Arrêt  déclare  ces  Particuliers  dûcment  at- 

rifon  fera  amenée  t  &  eji  le  tiers  entendu  jl  teints  &   convaincus  d'avoir  ,  pendant  la 

comme  le  bled  étoit  porté  hors  le  Lundis  les  moilTon  de  1730,  contre  la  prohibition  des 

hêtes y  peuvent  aller  le  Mercredi  après.  Voy.  Ordonnances  Se  de  l'art.  190  de  la  Coutu- 

Boutiller,  Somme  Rurale,  des  Bans  d'Août^  me  d'Eftampes,  non -feulement  glané  dans 

&  l'art.  106  de  la  Coutume  de  Peronne.  les  champs  avant  l'enlèvement  des  grains, 

Guénois  rapporte  une  Ordonnance  de  mais  encore  pris  &  volé  defdits  grains  aux 

Henri  II,  donnée  à  Paris  au  mois  de  No-  javelles, aux  gerbes  Se  furies  andains;pour 

vembre  1554,  enregiftrée  au  Parlement  le  raifon  de  quoi  ils  les  condamnent  à  être  mar- 

1 5  Février  fuivant ,  par  laquelle  Sa  Majefté  qués  d'un  fer  chaud  en  forme  de  la  lettre  V, 

défend  ,  par  l'art.  1  o ,  aux  perfonnes  qui  ont  &  fouettés  aux  lieux  accoutumés  &  au  mar- 

aiïez  de  force  pour  travailler  à  la  moiflTon  ,  ché  d'Eftampes.les  bannit  des  Prévôtés  d'Ef- 

de  Glaner;  mais  le  même  article  le  permet  tampes  &  de  Paris  pour  9  ans;  à  l'égard  delà 

aux  gens  vieils  ou  débilités  de  membres >  aux  Pichard  Se  toutes  les  autres ,  pour  3  ans. 

petits  enfans  ,  ou  autres  perfonnes  qui  nont  Un  nommé  Jacques  Trouvé,  mineur,  & 

fouvoir  ni  force  de  foyer  j  après  toutesfois  que  Jeanne  CauHy,  auffi  mineure,  convaincus  des 

Tome  IL  D  d 
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mCmes  délits  ,  ont  été  admoneftés  Se  con-  Greffier  quatre ,  8c  le  Sergent  à  Garde  trois  , 

damnés  par  le  même  Arrêt  en  3  liv.  d'au-  au  cas  qu'ils  foient  réfidcns  fur  ks  lieux  ; 

mône,  applicable  au  pain  des  Prifonnitrs,  &  s'ils  n'y  demeurent  pas,  ils  ne  peuvent 

&  tous  les  autres  accufés  folidairement  en  point  uftr  de  ce  droit.  Ils  ne  peuvent  pas 

400  livres  d'amende  envers  l'Engagifte  du  même  affermer  ce  droit  qui  leur  eft  perfon- 

Domaine  d'Elkmpes.  nel  ;  &  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de  Lille 

L'Arrêtordonnequ'il  fera  lu,  publié, îm-  ont  été  condamnés  par  Arrêt  du  Confeil 

primé  Se  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  V.  rendu  le  17  Juin  173^),  à  remettre  au  Rece- 

dans  le  Code  de  Louis  XV,  tome  4 ,  un  Ar-  veur  des  Domaines  de  Flandres  450  livres 

rêtdu24  0cl:.  173 1,  qui  condamne  au  car-  qu'ils  avoient  touché  pour  le  prix  de  la 

can  8c  au  banniffiement,  des  Glaneurs  qui  vente  qu'ils  avoient  fait  de  leur  droit  de 

avoient  volé  aux  javelles  8c  aux  andains.  Glandée  en  173  i. 

GLANDS  &  GLANDÉE.  G  O  B  E  L  L  E  R  I  E. 

On  nomme  Glands  les  fruits  que  portent  C'efl:  le  nom  d'un  droit  concédé  à  la  Vil- 
les chênes;  &  on  nomme  Glandée  le  droit  de  le  de  Lille  par  les  Souverains  de  Flandres, 
mettre  des  cochons  dans  les  bois  pour  man-  qui  fe  perçoit  fur  le  prix  des  ventes  publi- 
ger  les  Glands  &  s'engrailTer  de  cette  nour-  ques  des  meubles  &  uftenciles ,  à  raifon  d'un 
riture.  foixantiéme. 

Il  n'eft  point  permis  de  ramaffier  les  Glands  L'Arrêt  contradictoire  rendu  au  Confeil , 

dans  les  bois  ,  lors  même  qu'il  n'y  a  point  entre  le  Magiftrat,  les  Juge  8c  Confuls  de 

été  mis  d'animaux  pour  les  manger  ,  parce  Lille,  le  23  Odobre  1717 ,  a  confirmé  ce 

que  le  Gland  étant  la  femence  du  chêne,  il.  droit  à  la  Ville  de  Lille.  Voyez  l'art.  3  de 

fert  à  recruter  les  bois  en  germant.  cet  Arrêt  dans  le  Recueil  du  Parlement  de 

Cependant  lorfque  la  récolte  des  Glands  Flandres. 
&  des  autres  fruits  des  bois  eft  abondante , 

l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  permet  GOUVERNANCE. 

aux  Officiers  auxquels  la  police  des  bois  ap-  V.  Corifeil  d'Artois. 

partien  ,  de  faire  vente  de  Ghndée  ;  c'eft-à-  Qn  nomme  Gouvernance ,  une  efpéce  de 

dire,  de  procéder  a  1  adjudication  du  droit  Jurifdiftion  établie  à  Douay  ,  à  Lille  ,  & 

de  mettre  un  certain  nombre  de  porcs  dans  ^j^ns  plufieurs  autres  Villes  de  Flandres  & 

les  bois  &  forêts.  _       ^     ^,      ,,            ,  d'Artois  ;  le  Gouverneur  de  la  Place ,  eft 

L  article  2  du  titre  des  Glandées ,  qu  on  \^  Chef  de  ce  Tribunal  ;  à  Lille  ,  il  a  fous 

trouvedans  cette  Ordonnance.  veut^//^i  ad-  i^^j  ^  ^^  Lieutenant  Général .  Civil  &  Cri- 

jtdication  des  Glandées  fou  fane  a  l  Audxen-  ^j^el ,  un  Lieutenant  Particulier ,  fix  Con- 

ce  avant  le  1 5  Septembre,  a  l  extm^wn  des  feiHç^s ,  un  Avocat  &  un  Procureur  du  Roi. 

feHx,aHplusofrant     ...            .8c\zrt.^  U^^  Déclaration  du  21  Février  169$. 

porte  que  la  Glandee  m  fera  ouverte  que  regiftrée  au  Parlement  de  Flandres  le  3  Mai 

i^pms  le  premier  Oiiobre  jufqu  au  premier  f^j^^nt ,  a  ordonné  que  les  Officiers  de  la 

tevrter.  y-                       ;    n                    "      • 

^        ^             .  ,     Mf     ^            ,.    ,         .  -y^ouvernance  de  Douay  connaîtraient  en  pre- 

Ce  même  article  défend  aiix  adjudicatai-  ^,Vr.  inftance,  de  toutes  les  caufes  6-  difé- 

tes    fous  peine  de  100  liy.  d  amende  &  de  ^,„^,    ^^  naîtraient  dans  les  divers  endroits 

confifcation  ,  de  mettre  plus  grande  quanti-  ;      f^^^  détaillés. 

té  de  porcs  qu  .1  ne  leur  eft  permis  par  l'ad-  j^^  Gouvernance  de  Lille  connoît  des  cas 

>ud,cat.on;,l  leur  eft  enjoint,  fous  la  même  Royaux;  &  fa   Jurifdiftion  s'étend  non- 

peine.de  faire  marquer  les  porcs  au  feu.  &  feulement  fur  le  Bailliage  de  Lille,  mais 

de  dépofer  la  marque  au  Greffe.  encore  fur  tous  les  Villages  de  la  Châtel- 

Lj  art.  1 5  du  titre  des  Droits  de  Pâtura-  {q^Iç 

ge  &  Panage ,  porte  :  que  le  Maître  Parti-  *    r-  r»  tt  at-  tr  d  xt  tt  tt  c  c 

culier  ne  pourra  mettre  plus  de  huit  porcs  à  ^UUVt.KNEUKÎ>. 

la  Glandée;  le  Lieutenant,  le  Procureur  du  Les  Gouverneurs  font  des  Officiers  mîll-* 

Roi  Se  le  Garde-  Marteau  ,  chacun  fix  ;  le  taires ,  établis  pour  conferver  fous  l'obéif- 
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fance  duRoîJes  Provinces  &  les  Places  naîre,  ils  fièrent  après  le  Premier  Préfident. 
qui  leur  font  données  en  garde ,  Jes  mainte-  Les  Gouverneurs  des  Provinces  accom- 

nir  en  paix  8c  en  repos  ,  avoir  puilTance  fur  pagnent  le  Roi  an  Parlement ,  quand  il  vient 

leurs  armes,  les  défendre  contre.les ennemis  tenir  Ton  lit  de  Jiiftice. 
&  les  féditieux,  &  pour  prêter  main-forte  Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  droits  des 

à  la  Juftice  ,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  Gouverneurs  ,  relatif  ment  à  la  chafTe,  au 

Gouvernement  (.?)•  rno"^  Ciipltaincyie  8c  la  Loi  citée  jtar  M.  Ta- 

Les  Gouvcrnemens  8c  les  Lieutenances  Ion,  dans  un  Plaidoyer  du  ^i  Mars  1729» 

Générales  des  Provinces,  ne  font  point  des  dont  je  parle  au  mot  Officiai. 

Offices  vénaux  &  héréditaires.  Ces  Charges  GRACES  EXPECTATIVES. 
lont  aujourd  huj  a  peu  près  au  même  état 
qu'écoient  anciennement  les  Offices.  On  nomme  Grâce  Expe(5ïative  ,  l'efpé- 

Avant  la  célèbre  Ordonnance  de  Louis  rance  donnée  à  quelques  Eccléfiaftiques  de 

XI .  dont  je  parle  a  l'article  Deflitution  d'Of-  pofTéder  certains  Bénéfices  ,  lorfqu'ils  fe- 

ficiers,  tous  les  Offices  étoient  conférés  avec  ront  vacans. 

la  c\dt\.\{Q,îûm  qu'il  nous  plaira  ;  aujourd'hui  Nous  connoiffons  encore  en  France  deux 
les  Charges  de  Gouverneurs  font  conférées  fortes  de  Grâces  Expectatives ,  fçavolr  cel- 
avec  la  claufe  pour  trois  années.  Mais,  com-  le  des  Gradués  &  celle  des  Indultaires.  V. 
me  malgré  la  claufe,  tant  qii^il  nous  flairât  Gradués  8c  Indultaires. 
les  Officiers  n'étoient  jamais  dépofTédés  fans  Anciennement  les  Papes  s'étoient  mis 
des  raifons  très  -  graves  ;  les  pourvus  des  dans  l'ufage  d'accorder  .1  des  EccléfiaiViques 
Charges  de  Gouverneur  ne  le  font  pas  non  qu'ils  vouloient  favorifer,  l'affurance  d'ob- 
plus  pendant  leur  vie,  fans  de  très-impor-  tenir  le  Bénéfice  dépendant  d'une  Cache- 
tantes confidérations.  drale  qu'ils  défignoient,  quand  il  viendroit 

Ainfi,  comme  les  Officiers,  avant  l'Or-  à  vaquer.  Pour  faire  jouir  ceux  auxquels 
donnance  de  Louis  XI,  ne  laiffiaient  pas  ces  Grâces  Expeèlatives  étoient  accordées, 
rm\gri\z  cidiU^Q  ,  tant  qit^ il  nous  plaira,  àc  les  Papes  n'employoient  originairement 
réfigner  leurs  Offices  avec  l'agrément  du  -que  la  voie  des  recommandations.  Se  les 
Roi ,  &  de  retirer  un  prix  de  leur  réfigna-  Prélats  par  le  refpe6l  qu'ils  avoient  pour  le 
tion  ;  de  même  aujourd'hui ,  les  Gouver-  S.  Siège,  y  déféraient  ordinairement. 
neurs.Lieutenans  Généraux,  &c.  malgré  la  Cependant  comme  elles  devinrent  trop 
claufe  pour  trois  années,  peuvent  vendre  fréquentes,  on  les  négligea  aufli  quelque- 
non  le  droit  de  propriété,  mais  la  démif-  fois.  Alors  les  Papes  changèrent  leurs  re- 
flon  volontaire  qu'ils  font  de  leur  Charge ,  commandatlons  en  menaces ,  ils  oferent  mê- 
avec  l'agrément  du  Roi  ,  dont  le  démettant  me  entreprendre  fur  nos  Libertés  ,  jufqu'à 
ou  le  démiffionnaire  s'aiTure.  nommer  des  Co'mmilTaires  pour  contraindre 
Les  Gouverneurs  des  Provinces  prêtent  l'Ordinaire  à  exécuter  leurs  promeiTes  8c  à 
ferment  entre  les  mains  du  Roi.SclesGou-  conférer  le  Bénéfice  à  fon  refus;  il  y  en  a 
verneurs  des  Places  entre  les  mains  de  M.  eu  qui  ont  pouffé  cette  contrainte  jufqu'à 
le  Chancelier  ;  leurs  commiffions  fe  véri-  l'excommunication. 

fient  au  Parlement  dans  le  refibrt  duquel  Cet  abus  a  été  réformé  par  le  fécond  ar- 

le  Gouvernement  eft  fitué.  ticle  du  Concordat  pafTé  entre  Prançois  1  8c 

Les  Gouverneurs  des  Provinces  ont  féan-  Léon  X  ,  8c  par  le  Concile  de  Trente ,  fef- 

ce  au  Parlement  dont  la  Province  relTortit,  fion  14,  chap.  19  de  Rejormatione.  Voyez 

il  y  a  même  quelques  Parlemens ,  où  ils  Concordat.  Voyez  aufij  Réjerves  Expecîati- 

précédent  le  Premier  Préfidtnt ,  comme  à  l'c'/,  l'Edit  du  10  Septembre  1464,  &  l'art. 

Grenoble  8c  à  Befançon  :  mais  pour  l'ordi-  2î  de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  qui  défend 


{JL)  On  trouve  dans  le  Recueil  d:s  Edits,  Déclarationî  l'étendue  ne  permet  pas  da  leur  donner  place  en  cet  arti- 

&  autres  Réglemens  du  Parlement  de  Flandres,  imprimé  cle  ,  contiennent  tout  le  détail  des  prorogatives,  des  pou- 

à  Douay  en  1750,  J?s  Lettr;s- Patentes  accordées  au  Ma-  voirs  &  àis  fondions  qui  s'accordent  ordinairement  aux 

réchal  d'Humieres  pour  le  Gouvernement  de  Fiandr:îs,  le  Gouverneurs. 

A  JuiJht  1^7^.  Ces  Lettres  qui  ont  été  regiftrées  au  Con-  Voyez  Auflî  l'Ordonnance  Militaire  du  zj  Juin  175° ' 

feil  Souverain  de  Tournay  ,  le  17  Oftobre  1676,  &c  donc  art.  1 ,  t  &c  6. 

D  d  ij 
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à  tous  Juges  d'avoir  égara  aux  TrovxfiorfS  lui  étoit  due  par  la  priorité  de  fon  orîgîrte; 

obtenues  en  Cour  de  Rome,  p^r  ^orme  de  Les  Nations  Etrangères  en  conçurent 

Grâces  Expe^adves,  8cc.  une  fi  haute  idée  ,  que ,  malgré  la  diltance 

^n^T^ino  «    ^T.  AT^r7T^o              .  des  lieux  8cla  grandeur  des  dépenfes  ,  elles 

GRADES  &  GRADUES  en  matière  s'emprefTerent  d'y  envoyer  des  Sujets  qui 

Bénéficiale.  pufTent,  après  s'y  être  inftruits  ,  porter  chez 

Voyez  Avignon ,  Bénéfices ,  Capacité  y  De-  ^jj^^  quelque  portion  de  la  lumière  que  lui 

grés  y  hiduhaires,  hifimtatiom  Ecclefiaf-  aj^j^oj^  ^,^5  ç^  grande  réputation  ;  elles  at- 

tiques ,  Réquifition ,  Réplétion  ,  Théologal ,  hachèrent  des  Privilèges  confidérables  au  zé- 

^^'  le  de  ceux  qui  y  feroient  des  cours  d'étude 

On  nomme  Gradués  des  Gens  de  Lettres  affez  longs  pour  prendre  des  degrés.  On  en 

qui,  après  avoir  étudié  dans  une  Univerfi-  trouve  encore   des  vertiges  dans  les  plus 

té  ,  y  ont  obtenu  des  degrés  de  Maîtres-ès-  grandes  Eglifes  d'Allemagne.  Voyez  M. 

Arts ,  de  Bachelier  ,  de   Licentié  ,  ou  de  Fleury.  Ibïd. 

Dofteur  en  Théologie,  en  Droit  ou  en  Mé-  Mais  à  peine  fentit-on  l'importance  de 

decine.  ces   établifiemens  ,  qu'on  s'apperçut  auffi 

hts  Loix  du  Royaume  exigent  que  tous  qu'ils  ne  pourroient  Te  foutenir  ,  fi  on  n  y 

les  Magirtrats  qui  fe  font  pourvoir  d'Offi-  attachoitdesrécompenresproportionéesaux 

ces  de  judicaturcfoient  Gradués  en  Droit:  fervices  que  l'Eglife  &  l'Etat  en  retiroient: 

mais  ce  n'eft  pas  de  ces  fortes  de  Gradués ,  il  falloir  entretenir  l'ardeur  du  Maître  & 

dont  je  traite  en  cet  endroit.  (Voyez  fur  des  Difciples,  fournir  à  leur  zélé  un  aiguil- 

cela  les  articles  Avocats ,  ConfdllerSyJitgeSy  Ion  qui  l'empêcl  ât  de  fe  rallentir  ,  exciter 

0^fid//.v,  &:c)  Mon  objet  ert  de  parler  ici  entr'eux  une  émulation   aflez  forte  pour 

uniquement  de  l'Expedative  accordée  aux  étouffer  les  principes  du  relâchement,  qui 

Gradués  Ecdéfiartiques,  par  le  moyen  de  s'infinue  fi  aifément,  &  qu'il  eft  fi  difficile 

laquelle  ils  ont  droit  de  fe  faire  pourvoir  de  détruire. 

par  les CoUateurs  ordinaires,  des  Bénéfices  Ces  motifs,  qui  n'ont  trait  en  apparen- 

vacans  pendant  les  quatre  mois  de  l'année  ce  qu'à  l'intérêt  particulier  de  ces  Corps, 

qui  leur  font  afftdés  par  le  Concordat  paf-  étoient  fubordonnés  à  des  vues  fupérieures, 

fé  entre  François  I  &  Léon  X.  Voyez  Con-  Se  intimement  liés  au  bien  général  de  l'E- 

cordat.  glJ^e-  Les  temps  malheureux,  dont  on  for- 

Pour  remonter  à  la  fource  de  l'Expeélatl-  toit,  avoient  vu  naître,  avec  l'ignorance, 

ve  des  Gradués,  il  faut  aller  jufqu'à  l'ori-  le  dépérilTement  de  la  difcipline,  la  diflb- 

gine  des  Univerfités.  Tout  le  monde  fçait  lution  des  mœurs  ,  &  des  abus  fans  nombre. 

quels  défordres  l'ignorance  de  ce  qu'on  ap-  Par  le  renouvellement  des  études  les  défor- 

pelle  les  bas  fiécles,  avoit  fait  naître  dans  dres  fe  diiïipoient  avec  les  ténèbres  ,  qui  les 

l'Eglife;  l'Abbé  Fleury  qui  en  fait  le  dé-  avoient  introduits:  les  régies  reprenoient 

tail  dans  fon  cinquième  difcours  fur  l'Hif-  vigueur;  &   ces   heureux  commencemens 

toire  Eccléfiaftique  ,  en  montre  le  remède  annonçoientune  efpéce  derefurrediondans 

dans  rétabliffement  des  Ecoles  publiques,  tous  les  Ordres  du  Clergé  &  du  Peuple, 

que  l'on  a   depuis  nommées  TJniverfités.  C'eft ce  qui  porta  les  Papes,  les  Evêques 

Celle  de  Paris  contribua   plus   que  tou-  &  les  Princes,  à  protéger  les  Univerfités, 

tes  les  autres  à  l'heureux  renouvellement,  à  leur  donner  un  état  fixe  &  ftable.àles 

qui  rendit  à  la  difcipline  de  l'Eglife  une  par-  combler  de  privilèges  :  mais  fur  -  tout  à  y 

tic  de  fa  première  beauté.  Célèbre  dès  la  fin  chercher  des  Sujets  pour  remplir  les  plus 

du  dixième  fiécle,  elle  fut  long-temps  la  importans  minifteres  ,perfuadés  que  c'étoit 

feule  dans  toute  l'Europe;  Se  quelque  foin  porter  la  vie  dans  tous  les  Corps  où  on  les 

qu'on  ait  pris  dans  la  fuite  de  les  multiplier  faifoit  entrer.  Alexandre  lil,  Honoré  111, 

fur  fon  modèle,  elle  conferva  toujours  par  Innocent  111 ,  ces  Papes,  dont  les  noms  font 

l'exaditnde  de  fa  difcipline,  par  la  rèpiita-  fi  célèbres  dans  THitloire  des  douze  Se  treî-* 

tion  de  fes  Profefreurs  ,  par  la  multitude  &  zième  fiécles ,  ne  fe  contentèrent  pas  de  leur 

les  progrès  de  fes  élevés,  la  fupériorité  qui  réferver  une  partie  des  Bénéfices  dont  ils 
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fîifpofoîent  ;  ils  fe  firent  un  devoir  de  les  reçu  pour  la  première  fois  l'approbation  ie 

recommander  aux  Evcques ,  8c  d'exhorter  l'Eglife  Univerfelle  :  mais  fon  origine  a 

les  CoUateurs  à  ne  pas  les  oublier  dans  la  une  époque  beaucoup  plus  réculée.  Nous 

diftribulion  des  Bénéfices.  venons  de  voir  que  dès  le  milieu  du  douzié- 

On  trouve  les  mêmes  vues  dans  les  avis  me  fiécle  ,  plufieurs  grands  Papes  enavoient 

que  plufieurs  Evêques  dreflerent  au  corn-  fait  fcnrir  la  convenance  &  l'utilité.  La  fa- 

mencement  du  quatorzième  fiécle ,  pour  fa-  veur  qu'ils  accordèrent  par  eux-mêmes  aux 

tisfaire  aux  invitations  de  Clément  V ,  qui  Membres  de  l'Univerfit^  de  Paris  ,  &  celle 

avait  mandé  à  toits  les  Evêques  d'apporter  au  qu'ils  tâchèrent  de  leur  procurer  de  la  parC 

Concile  (de  W\tx\x\ç)des  Mémoires  de  tout  ce  àes  CoUateurs  ordinaires ,  furent  les  prélu- 

qitil  convenait  d'y  régler  pour  le  bien  de  l'E-  des  de  l'Expeélative  des  Gradués ,  &  la  pré- 

glife.  U  nous  refte ,  dit  l'Abbé  Fleury  ,  deux  parèrent.  De  fçavans  Evêques  en  tracèrent 

de  ces  InftritWons  i  l'une  de  Guillaume  Du-  depuis  un  plan  diltinft  ,  mais  fans  pouvoir 

randy ,  Evêque  de  Mende  ,  &  Vautre  d'un  aller  plus  loin. 

Evëque  do/it  on  nefcaitpas  le  nom.  Hiftoire  Enfin,  Jean  XXII  lui  donna  une  forme 

Ecclédaftique,  liv.  91.  certaine,  &  la  mit  en  vigueur:  c'eft-U  pro- 

Le  dernier  de  c&s  deux  Evêques  fe  plai-  prement  que  commence  fa  première  époque, 

gnoit  dans  fon  avis,  de  ce  qu'on  ne  donnait  Ce  Pape  qui  monta  fur  le  S.  Siège  en  13^7» 

ni  grands  yni  petits  Bénéfices  aux  Eccléfafli-  ayant  formé  le  deffein  de  conférer  une  cer- 

ques,  qui  avaient  étudié  en  diverfes  Facultés  t  taine  quantité  de  Bénéfices  aux  Gradués  de 

&  y  avaient  c  on  fumé  leur  patrimoine.  Cet  l'Univerfité  de  Paris,  voulut  que  ce  fût  l'U- 

abus  étoit ,  au  jugement  de  cet  Evêque ,  un  niverfité  elle-même  qui  décidât  de  leur  fort, 

de  ceux  qui  devoit  fixei  l'attention  du  Con-  Il  exigea  à  cet  effet ,  qu'elle  lui  envoyât  des 

cile.  rôles ,  q\x  fufient  compris  les  noms  &  quali- 

L'Evêque  de  Mende  n'en  fut  pas  moins  tés  de  ceux  qu'elle  jugeoit  dignes  d'avoir 

touché.  L'ignorance  des  Minières  de  l'E-  part  à  ces  récompenfes.  Ce  plan  formé  par 

glife ,  avoit  été  une  des  principales  fources  Jean  XXII  fut  exa6î-ement  fuivi  par  fes  fuc- 

des  maux  qui  raffligeoit;&  il  penfoit  qu'un  ceifeurs ,  &  infenfiblement  il  parvint  à  être 

des  premiers  foins  du  Concile  devoit  être  un  de  ces  ufages,  dont  la  force  eft  peu  diffé- 

de  faire  pourvoir  de  Bénéfices ,  les  Doc-  rente  de  celle  Ats  Loix  écrites, 

teurs  &  les  Eccléfiaftiques  fçavans.  Nous  lifons  dans  l'Hilloire  de  l'Univer- 

Mais  il  ne  fuffifoit  pas  de  le  prefcrire  fité,qui  nous  a  confervé  l'ordre  de  ces  rô- 

aux  CoUateurs   par  quelques  Réglemens  les ,  qu'ils  furent  réglés  par  la  qualité  des 

généraux.  L'Evêque  de  Mende  eut  recours  degrés  &  par  l'ancienneté  des  Grades.  Les 

à  dts  remèdes  plus  efficaces.  Il  propofa  au  anciens  Gradués  y  furent  employés  félon 

Pape  de  ne  conférer  les  Bénéfices  qu'à  des  leur  rang,  en  obf^vant  néantmoins  de  pla- 

Do6ieurs,  tant  qu'il  y  en  auroit  dans  les  cer  les  Maîtres  avant  les  Difciples,&  les 

Diocèfes ,  qui  ne  ieroient  pas  placés  ;  &  il  Régens  avant  ceux  qui  ne  l'étoient  pas, 

ajouta  le  projet  d'une  Expectative,  qui  af-  Il  eft  aifé  de  fentir  les  motifs  d'une  Loi 

fefteroitla  dixième  partie  des  Bénéfices  aux  fi  fage.  Vouloir  régler  la  préférence  fur  le 

pauvres  étudians  de  chaque  Faculté  des  mérite  perfonnel ,  c'eut  été  s'expofer  aux 

Univerfités.  inconvéniens  les  plus  confidérables.  La  dif- 

La  propofiiion  de  cet  Evêque  eut  un  tel  ficulté  de  fe  réunir  fur  le  choix,  la  crainte 

fuccès  qu'on  la  regarde  comme  la  première  qu'on  ne  fe  fût  pas  toujours  décidé  par  des 

femence  de  l'Expeftative  des  Univerfités.  vues    afl'ez  pures,  le  danger  des  divifions 

Cf/?,  dit  M,  Fleury,  (Hiftoire  Ecclé[tiafti-  que  le  partage  eût  occafionré  ,  ou  des  bri' 

que,  liv,  91  ,  n°.  52  ,;  l'origine  du  droit  des  gués  que  l'ambition  auroit  fait  naître,  pré- 

Gradués  ,  établi  fix  vingt  ans  après  au  Con-  fenioient  autant  de  raifons  d'écarter  cette 

cile  de  B  ijle.  voie. 

Il  eft  ordinaire  d'attribuer  à  ce  Concile  II  étoit  d'ailleurs  naturel  de  récompenfer 
l'établiffement  du  droit  des  Gradués,  par-  les  premiers ,  ceux  qui  avoient  en  leur  fa- 
ce ^ue  c'eft  dan?  cette  Afiemblée  ^u'il  a  veur  i&témoignage  des  plus  longues  études: 
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l'antiquité  des  degrés  promettoir ,  8c  plus  de  frît  aucune  atteinte.  Ces  Papes  en  fe  met- 
maturité  &  plus  de  lumière,  C'eft  ce  qui  dé-  tant  à  la  place  des  Collateurs ,  ie  foumirtnt 
termina  l'Univerfité  à  fe  fixer  à  l'ordre  que  auffi  à  la  charge  qui  leur  avoit  été  impclée. 
je  viens  de  rapporter,  &  à  fupplicr  les  Pa  L'Lniverfitc  fit  deux  rôles,  dont  l'un^fut 
pes  d'y  avoir  égard  dans  la  diilribution  des  adrelTé  aux  Collateurs  du  Royaume  ;  &  l'au- 
Bénéfices.  "e  fut  envoyé  à  Rome.  Cet  ufage  Tubfifta 

Les  Papes  touchés  de  l'importance  de  ces  jnfqu'au  temps  du  Concile  de  Bafle. 
motifs  ,  crurent  devoir  fe  conformer  aux  Ce  fut  dans  ce  Concile,  fi  cher  à  la  Fran- 
vctux  de  rUnivcrfité  ;  &  par-là  l'Expeth-ti-  ce  ,  que  les  Ordinaires  furent  irrévocable- 
ve  fut  toute  de  rigueur  des  fa  première  ori-  ment  rétablis  dans  leur  droit  primitif  Mais 
gine.  quelqu'important  qu'il  parût  aux  Pères  de 
Au  commencement  du  quinzième  fiécle ,  ce  Concile  de  faire  revivre  les  ancienne?  ré- 
cette Expedative  prit  une  nouvelle  forme  gle?,  ils  nepenfcrent  pas  que  l'Expeflative 
dans  la  célèbre  AlTcmbl'e  qui  fut  tenue  à  des  Gradués  leur  fût  contraire.  Ils  voyoitnt 
Paris  en  Tannée  140^.  Les  grands  a  vanta-  fenfiblement  dans  le  progrès  des  Lniverfi- 
ges  que  l'Eglife  tiroit  du  zèle  8c  de  h  icien-  rès  une  refTource  ,  que  la  Providence  avoit 
ce  des  Gradué.'-,  y  firent  naître  le  defilin  ménagée  à  l'Eglife  ,  pour  y  conferver  la  lu- 
d'alTiirr  &  d'étendre  leur  droit.  L'Expec-  miere,  &  par  elle  les  précieux  avantages 
tative  n  avoit  été  julqu'alors  qu'un  lim^le  qui  en  font  le  fruit,  Tordre,  la  vertu  ,  le 
ufa^'e.  Les  Papes  avoient  bien  voulu  s'y  maintien  de  la  difcipline,  dont  la  dècaden- 
alfujertir  ;  mais  les  Collateurs  ordinaires  ne  ce  s'eft  toujours  fait  fentir  à  proportion  que 
s'étoicnt  pas  crus  dans  Tétroite  obligation  les  études  fe  font  afl'oiblics. 
d'y  avoir  égard.  Il  parut  nèceffaire  de  chan-  Ce  Concile  ne  fe  contenta  pas  d'autori- 
ger  Tufage  en  un  droit  ordinaire ,  &  de  for-  fer  TExpeèlative  des  Gradués ,  il  crut  fervir 
cer  les  Collateurs  par  une  Loi  précîfe  à  l'Eglife  en  donnant  à  cette Exjeftative  une 
donner  aux  Membres  de  l'Univerfité  une  force  nouvelle.  Il  voulut  que  les  Cures  des 
partie  des  Bénéfices  dont  ils  difpofoient.  Villes  murées    ne   puifent   être  conférées 

En  conféquence  ,  TAflemblée  diftingua  qu'à  des  Gradués  ;  8c  il  confirm.a  Tafitcla- 

tous  les  Bénéfices  en  cinq  clafles.  Elle  af-  tion  qui  leur  avoit  été  faite  du  tiers  des  £é- 

feèla  le  tiers  de  chaque  clafie  aux  Gradués,  néfices. 

en  réglant  la  diftribution  de  chaqiie  efpéce  Les  Décrets  de  ce  Concile  furent  portés 

de  Bénéfices  relativement  à  la  qualité  des  par  fon  ordre  même  à  TAffemblèe  de  Bour- 

Gradcs;  Scelle  ordonnaauxPatrons  &  Col-  ges,  convoquée  en  1438,  par  Charles  VII, 

lateurs  de  fe  conformer  à  Tordre  des  rôles  8c  préfidée  par  ce  Prince.  On  drefla  dans 

qui  feroient  drefilés  de  trois  en  trois  ans;  cette  Afiemblée  (une  des  plus  folcmnelles 

enforte  qu'ils  ne  pufTeïjt   palTer  d'un  rôle  qui  eût  été  depuis  Tétabliflement  de  la  Mo- 

à  un  autre,  que  le  premier  ne  fût  épuifé.  narchie  )  la  célébte  Ordonnance,  connue 

Ce  Règlement  fut  confirmé  la  même  année  fous  le  nom  de  Pragmatiqite-Santi'ivn ,  qui 

par  des  Lettres-Patentes  de  Charles  VI;  &  en  adoptant  les  Réglemens  du  Concile, ap- 

c'eft  la  première  Loi  qui  ait  été  publiée  fur  pofa  à  plufieurs  articles  des  modifications, 

cette  matière.  qu'on  jugea  néceflaires  à  caufe  âts  conjorc- 

L'Afiemblée  de  1408,  en  même-temps  tures  préfentes  ;  &  les  autres,  pour  rendre 

qu'elle  avoit  affefté  le  tiers  âçs  Béréfices  les  Décrets  du  Concile  plus  conformes  aux 

aux  Gradués,  avoit  remis  les  Collateurs  or-  ufages  8c  aux  maximes  du  Royaume, 

dinaires  en  polTefllon  de  tous  leurs  droits.  Les  Décrets ,  qui  concernoient  TExpec- 

Ils  ne  furent  pas  long-temps  fans  en  reper-  tative  des  Gradués  ,  furent  du  nombre  de 

dre  la  plus  grande  partie.   Martin  V  ,  élu  ceux  qui  éprouvèrent  quelques  changemens. 

dans  le  Concile  de  Confiance,  réuffit  à  fe  Le  Concile  n'avoit  diftingué  les  Gradués 

réferver  la  moitié  des  Bénéfices.   Eugène  que  par  la  différence  de  leurs  degrés.  La 

IV, fon  fucceflTeur  , augmenta  la  réferve,  &  Pragmatique  établit  entr'eux  une  nouvelle 

la  porta  jufqu'aux  deux  tiers.  difl-'érence  ,  en  les  féparant  en  deux  clafies; 

Mais  TExpeétative  des  Gradués  n'en  fouf-  Tune  des  Gradués  fimples ,  c'eft-à-dire  de 
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ceux  qui  n*ont  que  les  Lettres  de  leur  degré  Le  Concordat  laifla  fubfifter  encore  la 

avec  le  certificat  de  leur  temps  d'études  ;  diftinftion  des  Gradués  fîmples  8c  desGra- 

l'autre  de  Gradués  nommés ,  c'eft  à-dire  de  dues  nommés ,  fans  toucher  au  partage  qui 

ceux  qui  ont  de  plus  l'avantage  d'être  inf-  leur  avoit  été  fait  du  tiers  des  Bénéfices  af- 

crits  dans  le  rôle  d'une  Univerfité,  Se  d'en  fedé  à  l'Expeftative.  Ce  tiers  avoit  appar- 

avoir   obtenu   des  Lettres  de  nomination  tenu  jufqu'au  temps  de  la  Pragmatique  aux 

adreflees  à  quelque  Collateur.  fculs  Gradués,  que  rUnlverfité  mettoit  fur 

La  Pragmatique  affe6la  le  tiers  de  l'Ex-  fes  rôles,  c'eft-à  dire,  aux  Gradués  nom- 
pe(5lative  aux  Gradués  indiftin6^ement,^m-  mes.  La  Pragmatique  leur  avoit  aflbcié  les 
pies ,  ou  nommés  ;  laiiTant  aux  Collateurs  la  Gradués  fimpies  pour  la  troiiléme  partie  de 
liberté  de  choiCîrenrr'eux,  fans  avoir  égard,  ce  tiers:  le  Concordat  les  rétablit  dans 
ni  â  la  fupériorité,  ni  à  l'ancienneté  des  de-  leurs  droits,  Se  obligea  les  Collateurs  de 
grés  ;  &  elle  affeéla  les  deux  autres  tiers  nommer  aux  Bénéfices  vacans ,  pendant  les 
aux  feuls  Gradués  nommés  :  mais  elle  n'a-  mois  de  Janvier  &  Juillet,  le  plus  ancien 
bandonna  pas  le  fort  de  ceux-ci  à  la  difcré-  des  Gradués  nommés ,  &  permit  aux  Colla- 
tion des  Collateurs.  C'étoit  bien  afièz  de  teurs  de  difpofer  des  Bénéfices  qui  vaque- 
leur  laifTer  le  choix  parmi  les  Gradués ,  com-  roient  dans  les  mois  d'Avril  &  Oélobre ,  en 
pris  dans  le  rôle  aâ-uellement  ouvert.  L'Af-  faveur  de  tels  Gradués  nommés  qu'ils  vou- 
femblée  de  1408,  n'avoit  pas  voulu  leur  en  droient  choifir.  C'eft  ce  qui  fit  appeller  les 
accorder  davantage  ;  Se  fon  Règlement  étoit  premiers  ,  mois  de  rigueur  ,  Se  les  deux  au- 
trop  fage  8e  trop  important ,  pour  n'être  pas  très  ,  mois  défaveur. 

adopté  par  les  Evêques  8e  les  Magiftrats  En  refferrant  le  droit  des  Gradués-nom- 

qui   compofoient  l'augufte  Alfemblée    de  mes  ,  le  Concordat  rendit  leur  Expectative 

Bourges,  oîi  fe  fit  la  Pragmatique  '-Sa» c-  plus  rigoureufe  par  la  Loi  qu'il  fit  aux  Col- 

tion.  lateurs  de  préférer  toujours  les  plus  anciens. 

Les  chofes  refterent  dans  cet  état  jufqu'à  L'objet  de  cet  arrangement  fut  de  réparer 

l'année  1515,  époque  du  Concordat  ;  qui  en  quelque  forte  le  tort  que  l'Uni verfité 

après  avoir  été  conclu  entre  Léon  X  Se  Fran-  fbufl^roit  du  pouvoir  qu'on  laifibit  aux  Or- 

çois  I,  fut  lu  Se  approuvé  dans  le  Concile  dinaires,  de  diftribuer  à  leur  gré  la  moitié 

de  Latran.  de  la  récompenfe  affeélée  aux  études. 

Cette  nouvelle  Loi  ne  toucha  ni  au  nom-  Telle  eft  l''hiftoire  de  l'Expeftative  des 

bre,  ni  àla  qualité  des  Bénéfices  qui  avoient  Gradués,  fon  origine,  fes  progrès,  les  mo- 

été  affeélés  aux  Gradués  ;  elle  en  régla  feu-  tifs  qui  l'ont  fïiit  établir ,  &  les  Réglemens 

lement  la  diftribution  d'une  manière  un  peu  qui  en  ont  affuré  l'exécution, 

différente.    Par  les  Loix  précédentes  ,  de  On  diftingue  donc  deux  fortes  de  Gra- 

trols   Bénéfices  vacans  ,  il  en  étoit  dû  un  dues  ;  les  uns  qu'on  appelle  Gradués  fimples, 

aux  Gradués.  Le  Concordat ,  pour  éviter  les  Se  les  autres  Gradués  nommés  ;  (il  faut  me 

conteftations  que  ce  partage  faifoit  naître,  pardonner  ici  quelques  repétitions  que  je 

affecta  quatre  mois  de  l'année  à  leur  Expec--  crois  néce(faires.  ) 

tative  ;  Se  au  lieu  de  fixer  leur  tiers  par  ce-  Les  Gradués  fimples  font  ceux  qui  ont 

lui  des  vacances, il  leur  alTura  tous  les  Bé-  feulement  obtenu  des  degrés  Se  une  attefta- 

néfîces  qui  vaqueroient  pendant  les  mois  de  tion  du  remps  pendant  lequel  ils  ont  étudié 

Janvier ,  Avril ,  Juillet  Se  Oélobre.  pour  les  obtenir. 

Cette  difpofition  ,  comme  on  le  voit,  ne  Les  Gradués  nommés,  font  ceux  qui  ou- 
changeoitpaslefondsdel'Expeél:ative;par-  tre  leurs  degrés  &  les  atteftations  de  leur 
ce  qu'il  étoit  afiez  indifférent,  que  le  tour  temps  d'étude,  ont  de  plus  des  Lettres  par 
des  Gradués  fût  déterminé  par  le  tiers  de  Iffquelles  l'Univcrfiré  oii  ils  ont  étudié,  les 
l'année ,  ou  par  le  tiers  des  vacances.  Dans  préfente  aux  Collateurs  ou  Patrons  (  Ecdé- 
l'un  ou  dans  l'autre  arrangement,  les  Gra-  fiaftiques)  déHgnés  dans  les  Lettres  de  no- 
dués  n'avoient  pas  plus  de  Bénéfices  à  at-  minatîon  Ils  font  les  feuls  qui  peuvent  re- 
tendre ;  Se  la  liberté  des  Collateurs  demtiu-  quérir  les  Bénéfices  vacans  pendant  les  qua- 
roit  la  même.  tre  mois  accordés  aux  Gradués. 
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Toutes  les  Unîverfités  du  Royaume  peu-  La  Cour  a  jugé ,  par  Arrêt  rendu  fur  les 

vent  bien  accorder  les  dégrés  qui  rendent  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly 

capable  de  polTéder  des  Bénéfices  ,  mais  el-  de  Fleury ,  le  22  Août  1755  ,  que  le  Patron 

les  ne  peuvent  pas  toutes  donner  des  Let-  Eccléfiaftique  qui  n'a  que  deux  Bénéfices  a 

très  de  nomination  qui  mettent  les  Gradués  fa  nomination,  n'eft  point  fujet  à  1  Expeéla- 

en  état  d'en  requérir.  Celles  des  Provinces  tive  des  Gradués  :  cet  Arrêt  eft  intervenu 

réunies  à  la  Couronne  depuis  la  Pragmati-  entre  un  fieur  Valfeur ,  Gradué,  &  1  Abbé 

que  -  Sanftion  &  le  Concordat ,  ne  peuvent  de  N.  D.  de  Champagne ,  Diocèfe  du  Mans: 

donner  que  les  Dégrés  ;  &  relies  font  celLs  on  avoit  jifgé  le  contraire  aux  Requêtes  du 

de  Strasbourg ,  Pont  -  à  -  Mouifon  ,  Douay ,  Palais ,  &  M.  l'Avocar  Général  avoit  con- 

Nantes,Perpignan,Aix,  Orange,  Se  Dole,  clu  à  la  corfirmation  di  'a  Sentence, 

transférée  à  Be{ànçon.  Il  faut  donc  qu'un  C   Uateur  ou  Patron 

Les  Unîverfités  qui  peuvent  donner  des  EccléfiafticM'.:»  ait  au  moii     trois  Bénéfices 

Lettres  de  nomination,  font  celles  de  Pa-  à  fa  nomination  pour  être  1.;]^  à  l'Expédia- 

ris  ,  Reims  ,  Orléans,  Angers  ,  Poitiers  ,  tive  des  Gradués.  Cela  paroi'  fondé  fur  ce 

Bourges,  Montpellier,  Caën,  Dijon,  Bor-  que  dans  le  nombre  de  trois     i  s  Gradués 

deaux,  Valence  ScTouloufe,  à  laquelle  celle  peuvent  prendre  le  tiers  qui  leur  t.fl:réiervé 

de  Cahors  eft  réunie  par  un  Edit  du  mois  de  par  la  Pragmatique-Sanftion ,  comme  je  l'aï 

Mai  175 1  ,  regiftré  au  Parlement  de  Tou-  dit  ci-devant. 

loufe  le  23  Juin  fuivant.  Les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ne 

Un  Gradué  ne  peut  profiter  de  fes  dégrés  Tonr  pas  fujettes  à  l'Expeélative  des  Gra- 

po.ur  fe  faire  pourvoir  d'un  Bénéfice  ,  s'il  dues ,  ainfi  que  je  viens  de  le  dire.  Mais 

n'efl:  regnicole  ou  naturalifé  par  Lettres  en  comme  les  Prébendes  Théologales,  &  celles 

bonne  forme ,  &  dûeraent  enregiftrées.  Mais  de  Pénitencerie  ne  font  pas  des  Bénéfices  de 

voyez  AvignoK.  dignité ,  elles  font  par  conféquent  fujettes 

Il  doit  être  au  moins  tonfuré.  à  l'Expeélatîve  des  Gradués.  Voyez  Dlgni- 

Il  faut  de  plus  qu'il  foit  né  de  légitime  tés  8c  Theolopalef. 

mariage,  ou  légitimé  par  mariage  fubfé-  Je  viens  de  dire  que  des  quatre  mois  pen- 

quent ,  ou  qu'il  ait  obtenu  difpenfe ,  autre-  dant  lefquels  les  Bénéfices  vacans  par  mort 

ment  il  ne  pourroit  profiter  de  fes  dégrés.  doivent  être  conférés  aux  Gradués,  il  y  en  a 

En  afFe6lant  aux  Gradués  nommés  les  Bé-  deux  qu'on  nomme  mois  défaveur ,  ce  font 

lîéfîces  qui  vaquent  Cpar  mort)  dans  les  mois  les  mois  d'Avril  8c  d'0(5lobre;  on  lesnom- 

de  Janvier,  Avril ,  Juillet  &  Oélobre,on  en  me  ainfi,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit,  les 

a  néantmoins  excepté  les  Bénéfices  confif-  Collateurs  &  Patrons  Eccléfiaftiques  ontla 

toriaux ,  les  Bénéfices  éleélifs ,  ceux  qui  font  liberté  de  conférer  les  Bénéfices  vacans  pen- 

â  la  nomination  du  Roi,  ceux  qui  font  en  dant  ces  mois,  à  ceux  des  Gradués  nommés 

patronage  laïc ,  &  ceux  que  le  Roi  confère  qu'ils  jugent  à  propos  de  choifir  (a). 

alternativement  avec  les  Ordinaires ,  lorf-  Lesmoisde  Janvier  &  de  Juillet  font  ceux 

qu'ils  viennent  à  vaquer  dans  des  mois  qui  qu'on  nomme  mois  de  rigueur ,  parce  qu'il 

appartiennent  à  Sa  Majefté ,  comme  je  le  dis  n'eft  pas  libre  aux  Collateurs  8c  aux  Patrons 

à  l'article  Patronage  Royal.  Enfin  les  Gra-  de  conférer  les  Bénéfices  vacans  pendant  ces 

dues  n'ont  aucun  droit  fur  les  dignités  des  mois  à  celui  des  Gradués  qu'ils  jugent  àpro- 

Eglifes  Cathédrales  :  ces  fortes  de  Bénéfices  pos  de  choifir ,  comme  dans  les  mois  de  fa- 

font  affranchis  de  l'effet  de  leurs  Grades  par  veur,  &  qu'au  contraire  ils  font  obligés  de 

l'Edit  de  1 606 ,  qui ,  en  cette  partie,  déroge  conférer  le  Bénéfice  au  plus  ancien  Gradué 

au  Concordat.  nommé ,  à  moins  que  ce  ne  foit  une  Cure  ou 

(a)  Quand  le  CoIIateur  a  conféré  un  Bénéfice  vacant  Dumoulin  &:  M.  Louet  ont  néantmoins  penfé  qu'en  ce 

dans  un  mois  de  faveur  à  un  non  Gradué  ou  à  un  Gradué  cas  ,  il  falloit  accorder  le  Bénéfice  au  Gradué  plus  diligent 

reippii ,  alors  comme  la  faveur  n'eft  que  pour  le  Colla-  à  requérir;  mais  des  Jurifconfukes  plus  modernes,  tels 

teur  qui  a  confommé  fon  droit,  fans  que  fon  Poutvu  puif-  que  Vaillant,  Perard  Cartel,  Duperray,  Gilbert,  &:c.  font 

fe  en  profiter ,  l'Expeftative  des  Gradués  reprend  fa  force  de  même  avis ,  en  faveur  duquel  j'ai  entendu  citer  des  Ar- 

primitive  &c  naturelle; de  manière  que,  relativement  aux  rets  du  Parlement  de  Touloufe,  des  i  Septembre  1719,8c 

Gradués  requérant,  la  vacance  eft  confidérée  comme  fi  17  Juil.  1756.  V.  ci-après  l'Arrêt  du  Parlement  deRouen, 

elle  étoiç  arrivée  dans  un  mois  de  rigueur.  du  j  Féy.  1756  ,  que  je  cite  en  ce  même  préfent  article. 

aufre 
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autreBénéfîce  à  charge  d'ames,quî  font  feulfi  leur  en  accorde  la  faculté,  le  Bénéfice  doit 

exceptés  de  cette  rigueur  par  une  Déclara-  appartenir  au  plus  ancien  des  Gradués  qui 

tîon  du  27  Avril  1745  ,  enregiftrée  au  Par-  a  fait  la  réquifition  comme  auparavant  cette 

lement  le  6  Mai  fuivant,  dont  voici  les  dif-  Déclaration ,  8c  non  au  plus  diligent, 

pofitions.  Les  Gradués  nommés  ne  peuvent  requé- 

»  Voulons  quclorfqu'il  s'agira  de  pour-  rir  les  Chapelles  Se  autres  Bénéfices  aflfe<^és 

w  voir  aux  Cures  &  autres  Bénéfices  à  char-  aux  Habitués,  Choriftes  &  Muficiens ,  foit 

»  ge  d'ames  ,  les  Patrons  qui  ont  la  préfen-  des  Eglifes  Cathédrales ,  foit  des  CoUégia- 

'»  tation  à  ces  Bénéfices ,  &  les  Collateurs  à  les ,  lorfque  le  Statut  qui  afFefte  ces  Bénéfi- 

»  qui  la  diipofîtion  en  appartient ,  ayent  mê-  ces  aux  Habitués,  Chcriftcs  Se  Muficiens,  eft 

»  me  dans  les  mois  de  Janvier  Se  de  Juillet,  enregiftré  en  la  Cowr.V.  Union  de  Bénéfices. 

"  qui  font  appelles  mois  de  rigueur,  la  li-  Lorfque  les  Gradués  nommés  fe  trouvent 

»  berté  du  choix  entre  les  Gradués  dùement  en  concours  pour  demander  des  Bénéfices 

»  qualifiés  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  en  conféquence  de  leurs  Grades  dans  un 

»»  nomination  fur  lefdits  Collateurs  ,  Se  qui  mois  de  rigueur ,  les  plus  anciens  font  pré- 

''  les  auront  fait  infinuer  dans  le  temps  &  férésjSc  fi  leur  nomination  eft  de  même  da- 

^  dans  \es  formes  ordinaires ,  Se  de  préférer  te,  le  Do6leur  en  Théologie  eft  préféré  au 

»  celui  d'entre  les  Gradués  qu'ils  jugeront  Doâ:eur  en  Droit,  qui  eft  lui-même  préféré 

»  le  plus  digne,  par  {es  qualités  perfonnel-  au  Dofteur  en  Médecine  (n). 

»  les,  par  Çqs  talens  Se  par  fa  bonne  con-  Les  Bacheliers  en  Droit  paflent  devant 

»  duite,  de  remplir  lefdits  Bénéfices  à  char-  les  Maîtres- es- Arts;  Se  ceux-ci  prétendent 

»'  ge  d'ames ,  encore  qu'il  fe  trouve  en  con-  devoir  leur  être  préférés ,  &  aux  Bacheliers 

a»  currence  avec  des  Gradués  plus  anciens  en  Médecine,  lorfqu'ils  ont  régenté  dans 

»»  ou  plus  privilégiés,  le  tout  fuivant  ce  qui  l'Univerfité  pendant  fept  ans. 

M  a  lieu  pour  \es  mois  d'Avril  &  d'Odio-  Et  fi  deux  Gradués  nommés  étoient  de 

»  bre  ;  enfbrte  que  dorénavant  les  mois  de  même  degré, de  même  Faculté,  Se  nommés 

'>  Janvier  Se  de  Juillet  foient  réputés  mois  de  même  jour,  en  ce  cas  le  Collateur  pour- 

3>  de  faveur  entre  lefdits  Gradués  nommés  à  roit ,  fuivant  le  Concordat ,  choifir  celui  que 

s>  l'égard  des  Cures  ou  des  autres  Bénéfices  bon  lui  fembleroit. 

3î  auxquels  le  foin  des  âmes  eft  attaché,  &  Les  Gradués  qui  veulent  ufer  du  droit 

»  fansquelefd.  Patrons  ou  Collateurs  foient  qui  réfulte  de  leurs  Grades,  pour  requérir 

3»  obligés ,  dans  lefdits  mois ,  d'avoir  aucun  des  Bénéfices ,  font  obligés  de  notifier  préa- 

>»  égard  aux  réquîfitions  des  Gradués  fim-  lablement  leurs  Lettres  au  Patron  ou  au 

»ples,  quoiqu'ils  leur  cuffent  fait  notifier  Collateur  fur  lefquels  ils  font  nommés. 

»  leurs  Lettres  de  dégrés  Se  leur  certificat  La  première  notification  peut  fe  faire  ea 

a»  de  temps  d'études  «.  tout  temps  ;  Se  fi  elle  étoit  faite  hors  le  Ca- 

Cette  Déclaration  déroge  pour  l'avenir  à  rême,  les  Gradués  pourroient ,  jufqu'au  der- 

toutesLoix,  Ordonnances  Se  Privilèges  con-  nier  jour  du  Carême  fuivant,  requérir  les 

tralres  Bénéfices  vacans,  parce  qu'ils  ont  tout  le 

Le  Parlement  de  Rouen  a ,  par  Arrêt  ren-  Carême  pour  réitérer  la  notification  de  leurs 

du  le  3  Février  t75<î,  jugé  que,  quand  les  dégrés. 

Patrons  &  Collateurs  n'ufent  point  du  droit  Cette  réitération  eft  néceflaire,  &  doitfê 

de  choifir  entre  les  Gradués  pour  conférer  faire  chaque  année  dans  le  cours  du  Carê- 

les Bénéfices, chargés  du  foin  des  âmes,  va-  me  ,  pour  mettre  le  Gradué  en  droit  de  re- 

cans  dans  les  mois  de  Janvier  Se  de  Juillet,  quérir  les  Bénéfices  qui  vaquent  par  mort 

comme  la  Déclaration  du  27  Avril  1745  ,  poftérieurement  au  Carême  qui  fuit ,  parce 

(a  )  Avant  la  rcformatiou  des  Statues  de  l'Univerfité ,  f<-r  ,  la  Pragmatique  &:  le  Concordat  avoient  ordonne  que 

les  Lettres  de  nomination  accordées  dans  la  même  année  dans  le  concours  de  deux  ou  pluficurs  Gradues  de  même 

avoient  la  même  date  ,  parce  qu'il  y  avoit  un  jour  marqué  année,  celui  qui  fe  trouveroit  revêtu  d  un  d:grc  fupérieur, 

pour  la  Supplique  des  Gradués,  à  l'effet  d'être  noiîimés  aux  feroit  préféré  ;  mais  ces  difficultés  naiflent  auji  uid'iiui  ra- 

Patrons  &  Collateurs  ;  il  réfukoit  de-là  un  concours  iVé-  rement ,  parce  que  ïe^  Lettres  de  nomination  s'.iccordent 

qjient  entre  les  Gradues  nommés,  ce  qui  <^aifoit  fouvcnt  dans  tous  les  temps  de  l'année  ;  èc  v^ue  c'ell  la  date  dîi 

paître  à^zs  difficultés  fur  Ja  préféieace.  Poui  les  faite  cef-  Lettres  qui  dtcexmine  l'anciciineié. 

Tome  IL  E e 
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que  les  Gradués  n'ont  droit  qu'aux Bénéfî-  gé  .  S.  par  Dupèrray  ^'f^^'^J^'^l^^^^^^^ 

ces  vacans  dans  l'année  qu'ils  ont  notifié  ou  ïe  Concordat.  Le  Grand  -  Conie,   en  a  rei 

réitéré  la  notification  de  leurs  dégrés;  &  au  du  un  troifiéme  le  29  Mars  1724  po"r  ^e 

lieu  que  ,  comme  je  l'ai  dit ,  la  première  no-  Prieuré  de  Trou)et.  t^a^ar.^ 

tification  peut  fe  faire  dans  toutes  les  fai-         Je  penfe  néantmo^ns  que  fi  fj^^^^^^^^^^ 

Tons  &  dans  tous  les  mois  de  l'année:  la  réi-  q-'i  fait  l'objet  de  la  réqu.fit  on  é  oitconfé- 

tération  au  contraire  ne  peut  fe  faire  que  ré  par  le  Collatenr  lors  de  la  not'^^^  ;^"» 

dans  le  cours  du  Carême;elleneproduiroit  elle  feroit  fans  effet  iur  ce  Bénéfice,  quand 

aucun  effet  fi  elle  étoit  faite  avant  &  après,  même  elle  feroit  faite  dans  le  cours  des  mois 

Tout  celaeftétabliparleConcordat, qui  affectés  aux  Gradués  :  le  Gradué  doit  alors 

porte  que  ,  quand  les  Gradués  ont  manqué  s'imputer  d'avoir  tant  tarde, 
de  faire  pendant  le  Carême  la  réitération  de  C'eft  fur  ce  fondement  que  le  t  rere  l^a- 

leur  nom  &  furnom.  Sec.  le  droit  réfultant  zin  de  Champigny  ,  ;  remontré  ,  pourvu  le 

de  leurs  dégrés  Se  de  leur  nomination",  de-  4  Juillet  1741  du  Prieuré  de  begrcs    rio- 

meure  fufpendu  jufqu'à  ce  qu'ils  falTent  cet-  cèfe  de  Sens  ,  y  a  été  maintenu  rorobltant 

te  réitération  dans  un  autre  Carême ,  8c  que  la  réquiHtion  du  Frère  Lunés,  l.tU^icux 

la  fignification  ou  réitération  régulièrement  du  même  Crdrt ,  Gradué  ncmmé,  mais  dont 

faite  dans  un  Carême,  vaut  5c  produit  fon  Us  dégrés  n'avoient  été  notifiés  que  Je  5 

effet  depuis  fa  date  jufqu'au  dernier  jour  du  Juilltt  1741  ,  lendemain  de  la  provifion  ac- 

Cartme  fuivant ,  quelque  reculé  qu'il  fo:"t.  cordéeà  fon  compétiteur.  L'Arrêt  qui  main- 

Autrefûis  les  notifications  fe  faifoient  ou  tient  le  Frère  liazin  de  Champigny  ,  a  été 

par  des  HuiffiersduConfeil-Privé.de  la  rendu  au  Grand  -  Confeil  le  30  Mai  1742, 

Chancellerie ,  du  Parlement  ou  du  Grand-  fur  les  Condufions  de  M.  le  Bret,  Avocat 

Confeil,  accompagnés  de B.ecords,  confor-  Général.  ,.11    a    ' 

moment  au  Règlement  du  Grand  Confeil  ,         Le  Parlement  a  rendu  un  femblable  Arrêt 

du  30  Décembre  1(565  ;  mais  l'Edit  du  mois  le  4  Septembre  1743  ,  en  faveur  du  Sr  hlou- 

deDécemb.  iCTçi, portant  création  des  No-  det ,  contre  le  fieur  Feret,pGur  la  Cure  de 

taires  Apoftoliques ,  fubftitue  ces  Notaires  Moron ,  Diocèfe  de  Meaux.^ 

aux  Huiffiers,&  leur  attribue  cette  fonc-  ^    Dans  cette  efpéce,  la^Cure  de  Moron 

tionexclufivementàtous autres Ofiiciers par  étant  à  la  nomination  de  l'Abbefle  de  Far- 

l'art.  5  ,  à  peine  de  nullité.  moutJer,avoitvaquéle  10  Av.  1741.  L  Ab- , 

Pour  que  ces  notifications  foient  valables,  beffe  y  avoit  nommé  le  ii  le  fieur  Houdet, 

il  faut  qu'elles  foient  faites  par  deux  Notai-  qui  avoit  en  conféquence  obtenu  le  Vifa  & 

res,ou  par  un  Notaire  affifté  de  deux  té-  pris  poffeflion, 

moins  ;  Se  leur  original ,  ainfi  que  la  copie ,  Le  fieur  Feret ,  qui  étoit  Gradué  nommé 
doivent  être  ûgnés  ,  ou  des  deux  Notaires  fur  cette  Abbaye  des  1739  ,  notifia  fes  dé- 
Apoftoliques  qui  l'ont  faite,  ou  d'un  No-  grés  le  12  Avril  1741  ,  fit  fa  réquintion  le 
taire  Se  de  deux  témoins  (a).  14  ;  Se  trouvant  le  fieur  Houdet  en  ï-^^y' 
Suivant  le  Concordat ,  les  Gradués  n'ont  fion ,  il  intenta  Complainte  ;  mais  il  fut  dé- 
droit  qu'aux  Bénéfices  dont  la  vacance  n'eft  bouté  de  fa  demande  par  Sentence  du  Bail- 
arrivée  que  poftérieurement  à  la  notifica-  liage  de  Meaux,  du  10  Juillet  fuivant, con- 
tion  de  leurs  dégrés  :  maisla  Jurifprudence  firmée  par  le  fufdit  Arrêt  du  4  Septembre 
des  Arrêts  leur  a  quelquefois  donné  droit  1743  ,  parce  que  la  notification  de  fes  Gra- 
aux  Bénéfices  vacans  lors  de  leur  notifica-  des  étoit  pofiérieure  à  la  nomination  du  or 
tion.  On  trouve  fur  cela  un  Arrêt  rendu  le  Houdet. 

z(5  Février  1681  ,  au  Journal  des  Audien-  Quand  les  Complaintes  fe  font  élevées  en- 
ces  >  tom.  4,liv.  4  ,ch.  8.  Il  y  en  a  un  autre  tre  Gradués,  on  a  fou  vent  préféré  ceux  dont 
du  3  Août  1*593 ,  rendu  à  l'occafion  d'une  les  dégrés  étoient  notifiés  au  ttmps  de  la 
Cure  du  Diocèfe  du  Mans ,  Se  qui  eff  rap-  vacance ,  Se  rarement  a-t-on  donné  droit  aux 
porté  par  l'Editeur  des  Mémoires  du  Cler-  Gradués  dont  les  notificstions  fe  trouvoienf 

{a'j  Les  notification»  de  Grades  ,  faitcj  par  des  Notaires  voir ,  au  Contrôle  des  Exploits  &  an  Contrôle  des  Adeij. 

ApoûoJiijues ,  foac  fujeucs  à  un  doubl;  CoûttôJe  5  fça-  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  11  Janvier  ijii- 


G   R   A  G   R   A          2rp 

poftérieures  à  la  vacance,  au  préjudice  de  au  Collateur  les  citres  &  capacités  d'un  Gra- 

ceux  q^ui  s'éroient  mis  en  régie  avant  la  va-  due,  foit  porteur  des  titres  originaux  de  fes 

cance.  dégrés ,  qu'il  les  exhibe  au  Collateur ,  ou  of- 

Au  nombre  des  Arrêts  qui  ont  préféré  les  fre  d'en  faire  l'exhibition;  cnforte  que  le 

Gradués  qui  avoient  notifié  avant  la  vacan-  Collateur  puifTe  examiner  les  originaux  des 

ce,  à  ceux  qui  n'avoient  notifié  que  depuis,  titres  &  capacité  notifiées,  pour  connoître 

eft  celui  que  la  Cour  a  rendu  le  3  i  Décem-  s'ils  font  en  régie.  Il  faut ,  en  fécond  lieu , 

bre  1743,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avo-  ^ud  lailTe  des  copies  de  ces  mêmes  titres  / 

cat  Général  Gilbert,  pour  la  Cure  de  Saint  de  l'exaditude  desquelles  le  Collateur  puifTe 

Martin  de  la  Ville  d'Amiens.    •  s'affurer  en  les  vérifiant  fur  les  originaux 

Dans  refpéce  de  cet  Arrêt ,  le  fieur  du  lui ,  comme  je  viens  de  le  dire,  lui  doivent 

Cartel  avoit  notifié  ùs  dégrés  au  Chapitre  ttre  exhibés. 

de  S.  Nicolas,  Patron  delà  Cure  de  Saint  Si  le  Gradué  avoit  omis  l'une  des  deux  for- 
Martin,  le  24  Avril  1742,  lendemain  delà  malités,  il  n'auroit  point  fatisfait  au  Con- 
vacance:  il  avoit  en  conféquence  obtenu  des  cordât  ;  &  dès  -  lors  il  feroit  déchu  de  fon 
provifions  le  26 ,  Se  pris  pofleffion.  droit  vis-À- vis  des  autres  Gradués  &  du  Col- 

Le  même  jour  26  Avril,  un  fieur  Colart,  lateur  même;  c'eft  le  fentiment  de  RebufFe. 
qui  étoit  feul  infinué  avant  la  vacance ,  avoit  Ces  formalités  font  fi  elTentielles ,  que  tou- 
requis  le  même  Bénéfice,  &  avoit  effiiyéun  tes  les  fois  que  les  Gradués  ont  manqué  de 
refus  ;  il  s'étoit  en  conféquence  adrelTé  à  les  remplir,  on  a  jugé  que  le  Collateur  pou- 
l'Evêque,  qui  lui  avoit  accordé  les  provi-  voit  conférer  librement ,  s'il  n'y  avoit  point 
fions  de  pure  rigueur,  en  conféquence  dçÇ-  d'autre  Gradué  dont  la  notification  des  dé- 
quelles il  avoit  pris  pofieûjon.  grés  fût  régulière.  On  a  plaidé  ces  maximes 

La  Complainte  s' étant  enfijite  engagée  ,  comme  certaines  lors  de  l'Arrêt  rendu  fiir 

le  fieur  du  Cartel  fiautint  qu'il  fuffifoit  que  ^es  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gil- 

fes  Grades  euflent  été  notifiés  avant  la  fin  bert  de  Voifins,  le  20  Juin  1738.  Cela  eft 

de  la  vacance,  pour  que  le  Patron  ait  pu  le  d'ailleurs  prefcrit  par  le  Concordat, 

préférer.  Il  ajoutoit  que  la  notification  des  Mais  fi  ,  au  lieu  d'une  première  notifica- 

Grades  du  fieur  Colàrt  étoit  nulle,  parce  tion  ,  il  ne  s'agit  que  de  réitérer  la  fignifica- 

qu'elle  ne  faifiDÏt  pas  mention  de  l'exhibi-  tion  des  noms  &  furnoms,  &:c.  des  Gradués, 

tion  des  originaux  des  titres  Se  capacité.  alors  il  n'eft  pas  nécefiaire  de  laifler  copie 

^  Le  fieur  Colart  fioutenoit  que  la  notifica-  des  titres  &  capacité,  déjà  exhibés  &  con- 

tion  des  dégrés  devoit  précéder  la  vacance,  î^ns  par  la  première  notification. 

&  que  ceux  qui  fe  trouvoient  avoir  rempli  Si  la  noblefie  du  Gradué  lui  a  fiervi  pour 

cette  forme  au  décès ,  avoient  feuls  droit  au  abréger  fon  temps  d'étude ,  fiiivant  le  privi- 

Bénéfice  ;  &  fur  le  moyen  de  forme,  il  di-  ^ége  accordé  aux  Nobles ,  C  Voyez  Noble) 

foit  que  le  fieur  du  Cartel  n'ayant  pas  no-  il  faut  que  les  titres  de  noblefie  foientnoti- 

tifié ,  Se  n'étant  pas  en  concours  avec  lui ,  il  fiés  au  Collateur  ou  Patron  lors  de  la  réité- 

ne  pouvoit  pas  critiquer  la  notification.  ration.  Le  Concordat  l'exige  :  il  ne  l'ordon- 

La  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens  ,  où  ïie  pas  lors  de  la  première  notification  ;  mais 

1  affaire  fut  d'abord  portée,  avoit  maintenu  il  eft  bien  plus  fur  d'en  donner  copie  com- 

ie  fieur  du  Cartel  ;  mais  fur  l'appel ,  &:  mal-  me  des  autres  titres  dès  l'origine, 

gré  1  intervention  des  Paroifiîens  qui  le  de-  Le  Concordat  exige  que  les  notifications 

mandoientpour  Curé,  la  Sentence  fut  infir-  de  Lettres  de  dégrés  de  nomination,  Sec.  fè 

mée  par  Arrêt  rendu  le  31  Décemb,  1743  ,  faflent  aux  Collateurs  &  Patrons,  ou  à  leurs 

&  le  fieur  Colart  maintenu.  V.  Capacité.  Grands- Vicaires  :  mais  fi  les  Collateurs  ou 

Le  Concordat  exige  deux  formalités  ef-  Patrons  ne  font  point  préfcns  au  (  chef  ) 

fentielles  dans  la  notification  des  Grades  ;  fi  lieu  du  Bénéfice ,  Se  n'ont  point  de  Vicai- 

clles  étoient  omifes,  le  Collateur  n'auroit  res  nommés  pour  les  repréfenter  ,  les  notî- 

pas  les  mains  liées.  Se  la  notification  feroît  fications  Se  réitérations  peuvent  fe  faire  au 

ïiulle.  Greffe  des  InfinuationsEcclefiaftiques.il en 

Il  faut  premièrement  que  celuî  qui  notifie  eft  de  même  d^s  réquifitions.  V.  l'art.  1 3  de 

E  e  ij 
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l'Edît  de  1 553 ,  fur  les  InfiniiatioftS.  pas  requérir  d'autre,  parce  qu'il  efl:  remplir 

Un  Arrêr  rendu  le  29  JuilUt  ^^^6 ,  au  c'eft  la  dirpofition  de  l'Edit  de  KÎoô.arti- 

Rôle  de  Lyon  ,  fur  les  Conclufions  de  M.  de  30  ;  la  Jurifprudence  des  Arrêts  y  elt 

l'Avocat  Général  Gilbert,  a  jugé  que  la  no-  conforme.  V. /?t'>/^Vi<'^-                     n    ii 

tification  des  titres  hc  capacité  d'un  Gradué  Quand  il  s'agit  de  fçavoir  ti  un  Gradué 

nommé  fur  un  Prieuré  uni  au  Collège  de  cft  ou  n'ert  pas  rempli  j  c  cft-a-dire ,  fi  le 

Tournon  ,  Diocefe  de  Valence  ,  faite  au  Bénéfice  que  fes  Grades  lui  ont  procuré. 

Chef-lieu  du  Prieuré,  Ôc  non  au  Collège  ,  rapporte  400  liv.  charges  déduites ,  &  les 

étûit  valable.  autres  Bénéfices  Coq  livres ,  on  ne  peut  pas 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  par  Arrêt  comprendre  les  revenus  cafuels  dans  le  pro- 
rendu le  18  Juillet  i73i,en  la  cinquième  duit;  comme,  par  exemple,  ce  que  peuvent 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  rapporter  certaines  Confrairies,  dont  l'éta- 
de  Salabery ,  entre  deux  pourvus  de  la  Cure  blilTement  peut  fe  tranfporter  dans  une  au- 
de  S.  Sauveur-en-Rue ,  Diocèfe  de  Vienne,  tre  Eglife  ;  &  il  faut  comprendre  les  décimes 
Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  du  20  Juin  1738,  dans  les  charges  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  en 
dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  trois  Gradués  fe  faveur  du  Sr  Collot,  contre  le  Sr  Daumet, 
difputoient  un  Canonicat  de  Notre-Dame;  aujourd'hui  Curé  de  S.  Severin,  par  Arrêt 
la  notification  des  dégrés  du  plus  ancien  rendu  le  28  Juill.  1735  ,  fur  les  Condufions 
n'étoit  pas  en  régie ,  parce  que  l'Officier  qui  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général, 
l'avoir  faite,  n'avoir  pas  dit  qu'il  fût  porteur  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  le  Sr  Collot, 
des  originaux  des  titres ,  &  qu'il  les  eût  mon-  plus  ancien  Gradué ,  avoit  requis  un  Cano- 
trés  ;  ce  vice  fit  décheoir  l'ancien  Gradué  de  nicat  de  S.  Germain-l'Auxerrois  :  il  étoit  dé- 
fon  droit ,  &  le  Canonicat  fut  adjugé  à  ce-  ja  Chanoine  de  Saint  Etienne-des-Grès,& 
lui  qui  le  fuivoit ,  parce  qu'il  avoit  fait  une  Chapelain  de  Sainte  Catherine  à  Notre- 
notification  régulière  de  fes  dégrés.  L'Au-  Dame  Le  fieur  Daumet ,  qui  avoit  requis 
teur  des  Mém.  du  Clergé,  tom.  10,  p.  2(5o  le  Canonicat  de  S.  Germain-  l'Auxerrois, 
&  fuiv.  rapporte  des  autorités  qui  confacrent  foutenoit  qu'il  falloit  joindre  au  produit  de 
ces  principes.  la  Prébende  de  S.  Etienne,  une  fomme  de 

Dans  le  Diocèfe  d'Angoulême,  les  Gra-  87  liv.  2  fols  3  deniers  de  diftribution,  que 
des  ne  fe  notifient  point  par  le  miniftere  de  fait  à  chaque  Chanoine  la  Confrairîe  de  No- 
Notaire  Apoftolique,  &  il  ne  fe  fait  point  tre  DamedeBonneDélivrance.établiedans 
de  Procès -verbal.  Le  Gradué ,  ou  fon  fondé  cette  Eglife  ;  au  moyen  de  quoi  les  Bénéfî- 
de  procuration ,  va  au  Secrétariat  de  l'Eve-  ces  du  fieur  Collot  auroient  rapporté  enfem- 
ché  ,  repréfente  les  originaux  de  fes  titres,  ble  dip  liv.  ce  qui  le  rempliflbit. 
&  en  lai  (fe  copie,  dont  le  Secrétaire  lui  don-  Le  fieur  Collot  foutenoit  au  contraire, 
ne  afte.  Cette  forme  a  été  autorifée  par  quel-  qu'on  ne  pouvoit  comprendre  ces  87  livres 
ques  exemples.  V.  l'Arrêt  du  4  Août  1707 ,  2  fols  3  deniers  dans  le  revenu  de  fa  Pré- 
au Journal  des  Audiences.  bende  :  cela  fut  ainfi  jugé  par  l'Arrêt  con- 

Quand  la  notification  des  dégrés  eft  faîte,  firmatif  delà  Sentence. 

fi  un  Bénéfice  vaque  dans  le  mois  afi^eélé  aux  Quand  on  fait  de  femblables  calculs ,  il 

Gradués,  le  Gradué  peut  le  requérir  ;  8c  pour  faut  toujours  comprendre  dans  les  produits 

faire  cette  réquifition  ,  il  a  fix  mois  ,  à  comp-  du  Bénéfice  ,  les  revenus  &  diftributions  at- 

ter  du  jour  de  la  vacance.  tachés  aux  afllftances  aux  Offices  :  le  Con- 

Si  le  Gradué  néglige  pendant  une  année  cordât  veut  qu'on  les  compte  aux  Gradués, 

d^e  notifier  {qî,  Grades ,  il  eft  privé  de  l'exer-  En  effet ,  il  feroit  abfurde  de  dire ,  comme 

cice  de  fon  droit  pour  cette  année-là  feule-  ont  fait  quelques  Gradués  modernes  ,  pour 

ment  :  mais  il  y  rentre  l'année  fuivante ,  en  fe  mettre  à  l'abri  de  la  réplétion ,  qu'on  ne 

prenant  la  précaution  qu'il  avoit  négligée  doit  imputer  aux  Bénéficiers,  que  les  reve- 

précédemment.   ^    .  nus  qu'ils  ont  droit  de  toucher  fans  rien  fai- 

Un  Gradué  qui ,  par  fes  Grades  ,  a  obtenu  re,  parce  que  le  Bénéfice  ne  fut  inftitué  que 

un  Bénéfice  de  400  liv.  ou  bien  qui  en  a  eu  pour  l'Office  :  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé 

en  de  Cqq  liv.  par  une  a^itre  voie ,  n'en  peut  folemnellement  par  deux  Arrêts  3  dont  l'ufl 
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a  été  rendu  le  31  0<Stobre  i(5pi  ;  &  l'autre  gueffcau  .Avocat  Général,  eft  intervenu  un 

le  i  Mai  1723.  Arrêt ,  qui  a  maintenu  le  Sr  Jalij'né  ,  pour- 

Les  novaies  entrent  auflî  dans  Teflimation  vu  de  la  Cure  de  S.  Saturnin  de  la  Ville  de 

de  la  valeur  desCures  pour  la  réplétion,  ainfi  Elois ,  quoiqu'il  n'eut  notifié  Tes  dégrés  que 

que  les  fondations  qui  tournent  au  profit  du  depuis  la  vacance  du  Bénéfice  ,  Se  après  la 

Curé;  mais  on  ne  compte  point  le  cafuel  réquifition  du  Sr  Bernard,  dont  les  dégrés 

des  Cures  de  Campagne,  ni  les  fondations  éroient  po(l:érieurs  en  date, 

faites  en  faveur  des  Fabriques,  lors  même  Un  Gradué  qui  a  retenu  une  penfion  fur 

qu'elles  font  acquittées  par  le  Curé.  Voyez  un  Bénéfice  qu'il  a  pofTédé ,  eft  cenfé  rem- 

Répletion.  pli,  Se  ne  peut  plus  faire  ufage  de  fes  Gra- 

Quand  un  Gradué  a  requis  un  Bénéfice  des  .-autre  chofe  eft  des  penfions  accordées 

en  fa  qualité  de  Gradué ,  &  en  a  pris  pofiëf-  par  le  Roi  fur  des  Evéchés ,  &c.  V.  renfion. 

flon,  il  eft  cenfé  rempli,  s'il  n'eft  évincé  par  Le  22  Janvier  1728,  la  Cour  a  jugé 

Un  Jugement  contradiîloire.  Voy.  l'Edit  de  fur  les  Conclufions  de  M.  Gilbert ,  Avo- 

1 606 y  art.  30.  cat  Général ,  en  conformité  de  l'article  7  de 

Le  même  article  de  cet  Edit  porte  ,  que  l'Edit  de  idp  1 ,  que  la  réquifition  d'un  Gra- 
nul  ne  peut  être  pourvu  des  dignités  des  due  étoit  nulle,  pour  avoir  été  infinuée  par 
Eglifes  Cathédrales  Se  des  premières  digni-  le  Commis  du  Greflrier ,  qui  avoit  fait  la  ré- 
tés  des  Eglifes  Collégiales  ,  s'il  n'eft  Gra-  quifition  en  qualité  de  Notaire  ApoftoU- 
dué  en  Théologie  ou  en  Droit  Canon,  à  ({uq.  Y.  Incompatibilité d'Off ce. 
peine  de  nullité  des  provifions.  Peu  après  cet  Arrêt ,  que  le  Barreau  a 

»  Comme  le  Concile  de  Bafle,  en  éta-  trouvé  très-di'r ,  il  en  a  été  rendu  im  autre 

M  blifiant  l'expe<^ative  des  Gradués  ,  a  con-  abfolument  contraire  en  la  5''  Chambre  des 

sj  fervé  au  Pape  le  droit  de  prévention,  on  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Soulet ,  le  li 

»  a  toujours  jugé  qu'elle  avoit  lieu  au  pré-  Mai  1729,  contre  M.  l'Abbé  Macé  ,  Con- 

3>  judice  des  Gradués  :  mais  le  Pape  n'eft  feiller  en  la  quatrième  Chambre,  pour  le 

3»  point  cenfé  avoir  prévenu  le  Collateur  Prieuré  de  S.  Martin  de  Jouffac. 

M  ordinaire,  quand  la  date  des  provifions  Le  Gradué,  pour  juftifier  de  fon  droit, 

»  qu'il  accorde,  eft  poftérieure  à  la  réquifi-  doit  rapporter  fes  Lettres  de  tonfure,  cel- 

3>  tion  faite  au  Collateur  par  le  Gradué,  de  lesde  Maître -es -Arts,  celles  de  Q^ninquen- 

3»  lui  conférer  le  Bénéfice.  «///7?2  ou  d'atteftation  de  cinq  ans  d'étude, 

3i  C'eft  une  maxime  conftante  parmi  nous ,  celles  de  nomination  ,  &:  il  faut  que  le  tout 

»  que  la  collation  de  l'Ordinaire  faite  au  ait  été  infinué  au  Regiftre  des  Infinuations 

3>  préjudice  des  Gradués,  empêche  la  pré-  Eccléfiaftiqucs,  &  contrôlé  fuivant  les  der- 

3>  vention,  quoique  les  provifions  de  l'Or-  niejj^  Edits. 

f¥»  dinaire  puifient  être  en  ce  cas  annuUées  Un  Gradué  perd  fon  droit  de  nomination 

»  par  la  réquifition  d'un  Gradué  ce.  Loix  Ec-  parle  mariage;  &  fi  après  la  mort  de  fa 

cléfiaftiques  ,  féconde  partie,  ch.  8,  n°,  35.  femme,  il  veut  ufer  de  {es  Grades,  il  doit 

On  juge  même  que  la  fimple  réquifition  prendre  de  nouvelles  Lettres, 

d'un  Gradué ,  quoique  non  infinuée ,  lie  les  Les  Indultaires  font  préférés  aux  Gradués, 

mains  au  Pape ,  &  conferve  au  Collateur  le  V.  Induite  mais  les  Gradués  ont  la  préfé- 

temps  pour  nommer.  rence  fur  les  Régaliftes. 

Un  Gradué  a  été  maintenu  dans  une  Cu-  L'Univerfité  (de  Paris)  a  été  maintenue 

re,  faute  par  fon  compétiteur  de  repréfen-  dans  le  droit  de  nommer  fes  Gradués  fur  le 

ter  le  Regiftre  mortuaire  de  la  Paroilfe  dans  Diocéfe  d'Arras ,  pour  leur  être  les  Bénéfi- 

laquelle  celui-ci  avoit  obtenu  la  récréance,  ces  vacans  conférés  fuivant  le  Concordat, 

comme  pourvu  Jure  libero  dzns  un  mois  li-  V.  les  Arrêts  des  16  &  20  Février  1714» 

bre  aux  Collateurs.  Dans  cette  efpéce  ,  on  rapportés  au  Journ.  des  Audiences,  tom.  5, 

menaçoit  de  s'infcrire  en  faux  contre  le  Re-  liv.  4 ,  ch.  5  Se  6,  Se  celui  du  1 2  Août  1 7 1 5: , 

giftre.  au  même  volume  dud.  Journ.  liv,  5,  ch.  28. 

Le  Vendredi  12  Av.  172(5,  en  la  Grand-  La  Combe  cite  un  autre  Arrêt  du  mois 

Chaiabre ,  fur  les  Conclufions  de  M.  d'A-  de  Mars  1707,  qui  a  jugé  la  même  chofe. 


mi 
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Recueil  de  Jurifp.  Canonique ,  verb.  ^rtoit. 
Il  y  a  encore  fur  cela  un  Arrêt  du  Parle- 
ment rendu  le  2Cr  Janv.  1717.  cité  par  d'Hé- 
Ticourt,  imprimé  avec  un  précis  de  ia  con- 
tetlation  fur  laquelle  il  eft  intervenu,  Se  un 
Arrêt  du  Confeil  rendu  le  13  Juillet  1723. 

La  même  chofe  a  Heu  pour  les  Bénéfices 
des  Pays  de  Brefle  ,  Bugcy  ,  Valromey  Se 
Gex,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  Traité 
de  l'Expeélative  des  Gradués. 

Les  Bénéfices  fitués  en  Pays  Etrangers 
ne  font  point  fujets  A  cette  Expeftative, 
ni  imputés  à  réplérion,  lors  même  que  le 
Colldteur  eft  François  :  mais  le  Collateur 
Etranger  etl  affujetti  à  l'Expeftative  des 
Graduée'  pour  les  Bénéfices  de  fa  Collation 
qui  font  lîtués  en  France. 

Les  Bénéfices  fitués  en  Bretagne  ne  font 
pas  fujets  à  l^Expe*!;l:ative  des  Gradués,  lors 
même  que  le  chef-lieu  efl  fitué  en  F'ays  de 
Concordat  j  mais  les  Bénéfices  fitués  en 
Pays  de  Concordat,  dont  le  chef -lieu  eft 
en  Bretagne,  y  font  fujets.  V.  M.  Louet, 
fur  la  régie  de  itifirmls  ;  Hevin,  fur  Frain  ; 
mais  voyez  aiifG  la  Note  de  M  d'Héricourt, 
fur  le  chapitre  8  ,  n.  30  des  Gradués,  dans 
laquelle  il  parle  d'un  Arrêt  folitaire  qui  a 
jugé  que  les  Gradués  pouvoient  requérir  en 
Bretagne  les  Bénéfices  vacans  dans  le  mois 
de  l'Evêque. 

L'Expeftatîve  des  Gradués  n'a  pas  lieu 
fur  les  Bénéfices  de  Provence  :  cette  Pro- 
vince n'étoit  pas  encore  réunie  à  la  Cou- 
ronne lors  de  la  Pragmatique- Sanftion,  à 
laquelle  le  Concordat  fe  rapporte.        • 

Cette  Expeftative  a-t  -  elle  lieu  fur  les 
Bénéfices  de  Flandres?  Je  crois  la  queftion 
indécife.  V.  le  Traité  des  Gradués  ,  par  M^ 
Piales. 

Un  Gradué  contre  lequel  il  y  a  décret  de 
prife  de  corps,  ne  peut  requérir  de  Bénéfi- 
ces :  aînfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil, 
de  l'année  1672. 
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Par  une  Déclaration  du  2  Oaobre  1743  ; 
le  Roi  a  confirmé  l'art.  54  des  Statuts  de 
l'Univerfité,  réformés  en  1598,  l'art.  17  de 
l'addition  faite  aux  mêmes  Statuts  en  1600, 
les  Lettres-Patentes  du  mois  de  Janv.  i6y6t 
la  Déclarât,  du  z6  Janvier  1680  (qui  accor- 
dent des  préférences  aux  Régens  fepténai- 
res  de  l'Univerfité  fur  les  autres  Gradués); 
mais  comme  il  s'étoit  élevé  beaucoup  de 
difi^cultés  fur  l'exécution  de  ces  Statuts,  le 
Roi,  pour  les  faire  ceffer,  ordonne  par  cette 
Déclaration,  enregiltrée  le  28  Nov.  1743, 

Art.  1,  3ï  Que  lorfqu'tin  Bénéfice  à 
"  charge  d'ames  aura  été  requis  par  plufieurs 
"  Gradués,  ceux  qui  auront,  depuis  fept  an* 
»  nées  accomplies,  la  (.jualité  de  Dofteur  ou 
M  Profeffeur  en  Théologie,  feront  préférés 
M  à  tous  autres  Gradués  ,  quoique  plus  an- 
s>  ciens  qu'eux ,  même  à  ceux  qui  feroient 
3j  ProfelTeurs  aux  Arts  ou  Principaux  de 
33  Collèges  ,  ou  ProfefTeurs  en  Droit  Civil 
3'  &  Canonique  depuis  fept  années. 

II.  30  A  l'égard  des  Bénéfices  qui  ne  font 
»  point  à  charge  d'ames  G/);  les  Profefieurs 
M  ou  Principaux  de  Collèges  célèbres  &  de 
»  plein  exercice ,  comme  auflî  les  Profef- 
3î  feurs  en  Droit  Civil  &  Canonique,  qui 
3j  auront  exercé  ces  fonélions  pendant  fept 
M  années  confécutivts  fans  interruption  & 
3'  fans  fraude,  auront  la  préférence  fur  tous 
»  autres  Gradués  ,  quoique  plus  anciens 
«qu'eux,  même  fur  ceux  qui  font  depuis 
3>  fept  ans  Doéleurs  ou  ProfefTeurs  en  Théo- 
35  logie  (b). 

I  I  ï.  »  En  cas  qu'un  Bénéfice  à  charge 
3'  d'ames  n'ait  été  requis  par  aucun Dodeuï' 
»  ou  Profefieur  en  Théologie  de  la  qualité 
3»  marquée  par  l'art,  premier,  &  que  le  con- 
3>  cours  n'ait  lieu  qu'entre  d'autres  Gradués, 
33  les  ProfefTeurs  aux  Arts  ou  en  Droit  Ci- 
3>  vil  8c  Canonique,  8c  les  Principaux  dés 
3>  Collèges,  lorfque  les  uns  ou  les  autres 
»  auront  fept  années  d'exercice  ,  continue- 


(a)  Voyez  la  Dtdaration  de  1745 ,  dont  je  rapporte 
les  difpofitions  en  ce  même  article,  &  fiiivant  latiuellc  il 
n'y  a  plus  de  mois  de  rigueur  pour  les  Bénérices  à  charge 
d  âmes. 

(fc)  Un  Canonicat  de  Saint  Honoré  à  Paris ,  vacant  par 
Lt  mort  de  l'Abbé  de  MajainvilJe  au  mois  de  Janv.  1737, 
I  ar  conféquent  avant  cette  Déclaration  ,  ayant  été  requis 
par  un  Gradué  nommé  ,  par  un  Dodleur  en  Théologie,  & 
par  un  Régent  fepténaire  ,  il  s'eft  agi  de  fçavo:r  auquel 
«le  ces  Contendans  le  Bénéfice  feroit  accordé.  Le  Régent 
n'exduûit  pas  le  Doreur  plus  ancien  que  lui ,  parce  que 


la  Déclaration  du  mois  de  Janvier  i<;7(T,  décide  que  dans 
le  concours  de  la  préférence  entre  les  Régens  l'epc^n-iires 
&  des  Doûeurs  en  1  hcolcgie  ,  c'eft  l'ancienneté  des  dé- 
grés  qui  doit  décider  ;  mais  le  Doâeur  étoit  exclu  par  un 
plus  ancien  Gradué  qui  n'étoit  p.^.s  Doûeur  ,  &:  qui  ctoic 
exclu  par  le  Régent  fepténaire  ;  celui  -ci  ^ifoit  au  Doc- 
leur ,  6'i  vinco  vincenTem  te ,  à  fcrnori  vinco  re  ,  par  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  du  10  Mars  1738  ,  confirmée  îp(r 
Arrêt  rendu  le  19  Mars  1739  ,  fur  les  conclulions   de  M. 

l'Avocat  Général  d'Agueflcau  ,  le  Bénéfice  fut  adjugé  aU 
Régeut  fepténaire. 
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»»  ront  d'être  préférés  aux  Gradués,  même  m'tnat'ton  h  tout  autre  Gradué ,  quoique  plus 

•»  plus  anciens  qu'eux.  ayicisn  en   degré  y  excepté  aux  Doticurs  en 

IV.  "  Voulons  réciproquement  que  Icrf-  Théologie  feulement ,  contre  le/quels  lad,  pré' 
»  qu'il  s'agira  d'un  Bénéfice  qui    ne  fera  Jérence  ri'aura  lieu. 

3>  point  à  charge  d'ames  ,  Se  qui  n'aura  été         Voulons  en  outre que  les  Profejfeurs 

3ï  requis  par  aucun  des  Gradués,  ayant  le  en  Théologie  des  Chaires  de  S.  Patrice  &  de 

qo  privilège  porté  par  l'article  a  ,  la  préfé-  S.  Denif  de  notrediteUniver/ité .  .  ..pendant 

3'  rence  continue  d'être  donnée  aux  Profef-  Jept  années  fans  interruption  &  fans  fraudey 

Teurs  fepténaires  en  Théologie  fur  les  au-  jouijfcnt  des  mêmes  privilèges  que  les  Vrofef- 

tres  Graduésjà  l'exception  néantmoins  du  feurs-ès-Arts  de  lad.  Univerfué,  ainfî  qu'en 

cas,  où  il  fe  trouveroit  un  Do6}eur  en  jouijpnt  les  Profejfeurs  en  Théolog^ie  de  l'Unie 

»  Théologie  qui  feroit  le  plus  ancien  en  vej'Jîté  de  Paris  par  préférence  a  tous  autres 

35  nomination  de  tous  les  Contendans,  au-  Gradués ^  quoique  plus  anciens,  excepté  aujft 

9'  quel  cas  il  fera  préféré  auxd.  Profeffeurs  les   Dolieurs   en  Théologie  feulement ,  fans 

30  en  Théologie.  néantmoins  que  lefàits  DoEleurs pu'Jfcnt  empê^ 

V.  5>  Dans  tous  les  cas  oij  les  privilèges  cher  f  effet  de  la préjérence  des  Profejfeurs  en 
a»  portés  par  Ws  articles  précédens ,  doivent  Théologie  &  aux  Arts,  à  moins  quils  nefoient 
»  avoir  lieu  en  faveur  des  Gradués  ,  ayant  les  plus  anciens  Gradués  de  ceux  des  Conten- 
»  \ts  qualités  marquées  par  lefdits  articles,  dans  qui  auront  droit  au  Bénéfice.  Et  en  cas 
»  le  plus  ancien  en  nomination  entre  ceux  de  concurrence  entre  les  Profeffeurs- es- Arts 
»  qui  auront  le  même  privilège  relative-  O"  les  Profejfeurs  en  Théologie ,  voulons  que  le 
M  ment  à  la  nature  du  Bénéfice  contentieux,  plus  ancien  Gradué  d'entr'euxfoit  préféré  fui- 
»  fera  toujours  préféré  aux  autres  ,  5c  la  mê-  vant  la  priorité  de  fa  nomination. 

»  me  régie  fera  obfervée  entre  les  Gradués  Les  Gradués  ont  quelquefois  prétendu 

3->  qui  n'auront  point  de  privilège.  n'être  point  alTujettis  à  fu-bir  l'examen  que 

VI.  D  Ordonnons  que  la  préfente  Décla-  les  Evêques  ont  droit  de  faire  des  mœurs  & 
»  ration  fera  exécutée  à  compter  du  jour  de  de  la  do(5lrine  des  Eccléfiaftiques  qui  de- 
M  fa  publication  ,  même  par  rapport  aux  Bé-  mandent  l'Indltution  Canonique  Se  le  Vifa, 
M  nénces  qui  auroient  vaqué  avant  Icd.  jour,  Us  alléguoient  que  leurs  dégrés  éroient  de 
s»  lorfqu'il  n'y  aura  point  eu  de  demande  ^ûrs  garans  de  leur  capacité  ,  mais  ils  n'ont 
»  formée  en  Juftice  à  ce  fujet;  Se  à  l'égard  pu  fe  foullraire  à  une  loi  fi  raifonnable; 
»>  des  demandes  qui  auroient  été  formées  Se  on  ne  doute  plus  aujourd'hui  qu'ils  n'y 
»  avant  ladite  publication  ,  voulons  qu'elles  foient  fujets ,  comme  les  autres  Ecclédafti- 
»  foient  jugées  félon  \ts  Loix  Se  la  Jurif-  ques. 

3'  prudence  qui  étoit  obfervée  avant  ces  pré-  Il  arrive  en  effet  très-fouvent  que  les  dé- 

»  fentes.  grés  ne  font  que  de  foibles  garans  de  la 

Vil,  "  Voulons  au  furplusque  les  difpo-  fcience  de  ceux  qui  les  ont  obtenus:  quels 

»  fitions  des  Ordonnances,  Edits,  Déclara-  que  foient  ces  dégrés,  il  eft  du  devoir  des 

»  rions  Se  Réglemens  concernant  le  temps  Evêques  de  s'alTurer  de  la  fuffifance  ou  de 

»  d'étude  Se  les  autres  formalités  nécelTai-  l'infuffîfance  de  ceux  qui  demander:  à  par- 

»  res  pour  obtenir  des  dégrés,  Se  notamiment  tager  le  foin  de  leur  troupeau  :  c'eft  même 

33  notre  Déclaration  du  6  Décembre  '^7^6,  un  <^es  principaux  devoirs  de  l'Epifcopat. 

3>  loient  exécutés  félon  leur  forme  Se  te-  Il  y  avoit  autrefois  diverfvté  d'opinions 

35  neur  fous  les  peines  y  contenues  «.  fur  la  queftion  de  fçavoir  C\  la  prefcription 

Une  Déclaration  rendue  le  24  Mars  1754,  pouvoir  être  oppofée  à  un  Gradué  qui  avoit 

enregiftrée  le  5  Avril  fuivant,  ordonne  que  laiffé  pafier  plus  de  trente  ans  fans  notifier 

les  Maitres-ès-Arts  en  ?Univerfté  de  Reims  fcs  Grades  ou  fans  réitérer  la  notification: 

qui  auront  enfeigné publiquement}  &  les  Prin-  mais  la  difficulté  qu'on  élevoit  fur  cela  a 

cipaux  qui  auront  gouverné  avec  réputation  été  difllpée  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand-- 

le  Collège  de  lad.  Vniverfité pendant  fept  an-  Chambre  le  7  Février  1730,  furies  Conclu- 

nées  confécutives  fans  interruption  &  fans  fions  de  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin  ; 

fraude  t  feront  préférés  dans  U  droit  de  no-  lequel  a  jugé  qu'un  Gradué  qui  avoit  laiflé 
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pafTer  trente  ans  fans  réitérer  la  notification  âes  Maîtrifes  des  Eaux  Se  Forêts,  des  Elec* 

de  Tes  noms,  Sec.  avoic  pu  la  faire  après  ces  tions.  Greniers  à  Sel,  Sec.  qui  peuvent  être 

temps  de  filence ,  ?c  requérir  en  conféquen-  pofTédés  par  des  non  Gradués. 

ce  un  Bénéfice  qui  avoit  vacqué  dans  un  Dans  le  RefFort  du  Parlement  de  Toulou* 

mois  afFeélé  aux  Gradués  ;  cette  décifion  eft  fe,  il  e(\.  ati  contraii-e  défendu  aux  Seigneurs, 

fondée  fur  ce  que  le  droit  des  Gradués  cft  par  un  Arrêt  rendu  fur  la  réquifition  du  Pro- 

vin  droit  de  pure  faculté,  Se  que  ces  fortes  cureur  Général  le  27  Mai  i/zo,  de  donner 

de  droits  font  imprefcriptibles  de  leur  na-  des Provi/ions dejugesyde Lieutenans ni a'au- 

tu re.  V.  Droits  de  pure  faculté.  très  Officiers  caraUérifés  du  nom  de  Baillis  & 

Le  Grand-Confeil ,  par  Arrêt  rendu  le  de  Vigitiers,  qu'à  des  Gradués,  &  à  toutes 

31  Décembre  1(583,  entre  l'Evêque  de  Soif-  foi'tes  de  perfonnes  non  Graduées  d* en  faire 

fons,  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  S.  Jean-  aucune  fonttion  ^  à  peine  de  nullité,  1000  liv. 

des-Vignes  ,  8c  un  Chanoine  Régulier  de  d'amende  ,&c. 

cette  Abbaye,  d'une  part  ;  un  Religieux  lue  même  Arxèx.  di  enjoint  aux  Juges  Royaux 

Prémontré,  Gradué  nommé,  Se  l'Univcrfi-  &  des  Se'gncurs  de  prendre  pour  Opinant 

té  de  Paris  ,  d'autre  part ,  a  ordonné  que  va-  dans  leurs  Jugemens ,  dans  les  cas  qui  le  re- 

cation  arrivant  des  Bénéfices  dépendans  de  quéreronty  les  Avocats  &  Gradués  de  leurs 

lad.  Abbaye,  ils  feroient  conférés  aux  feuls  Sièges i  &  au  défaut  de  ceux  -  la,  les  Prati- 

Religieux  profès  d'icelle  Abbaye;  Se  cepen-  ciens,  &c. 

dant  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  Depuis  cet  Arrêt  le  même  Parlement  a, 

de  l'Univer/îté...a  déclaré  lefd.Bénéfices fujets  par  un  Arrêt  rendu  le  10  Juin  1722 ,  défen- 

à  l' Expectative  des  Religieux  Gradués  d'icelle  du  à  François  Pons ,  non  Gradué ,  de  conti- 

Jeulement ,  fans  que  l'tjniverjité puijje  nom-  nuer  les  Fonétions  de  Juge  de  S.  Ganiez. 

mer  auxdits  Bénéfices  autres  Gradués  que  Le  préambule  de  lEdit  du  mois  d'Avril 

les  Religieux  de  lad.  Abbaye  ,&  non  autres  y  1^35  .  par  lequel  Louis  XIII.  a  créé  des 

même  transférés  d'ailleurs.  Confeillers  Honoraires  (  voyez  Conjeillers), 

Cet  Arrêt  eft  imprimé.  V.  ce  que  je  dis  porte:  »  Nos  prédécefleurs  Rois  voulant 

à  l'article  Bénéfices,  {or  un  droit  à  peu  près  3'  pourvoir  à  l'adminitlration  de  la  Juftice... 

pareil  de  l'Abbaye  de  S.  Viftor  à  Paris.  si  ont  ordonné  que  ceux  qui  feroient  pour- 

G  R  A  D  U  É   E  N    D  R  O  I  T.  ''"i^'  d'Offices  de  Judicature .  tant  en  nos 

V.  Affe/fi^rr,  Avocat,  Bachelier  Se  Juges.  »  ^°""  Souverames  qu  en  nos  Préfid.aux 

^^  ■'^                                                 °  »  Se  autres  Jultices  intérieures,  leront  Ura- 

Les  art.  10  Se  11  du  tit.  25  de  l'Ordon-  »  dues  Se  examinés  fur  la  Loi.  V.  Réception. 
rance  Criminelle  exigent  un  certain  nom- 

bre  de  Juges  pour  décider  des  affaires  inf-  G  K  A  1  N  î>. 

truites  par  recollement  Se  confrontation;  &  Voyez  Bled^  Boulanger ,  Gros-Fruits  » 

lorfque  ce  nombre  ne  fe  trouve  pas  dans  le  Péage,  Sec. 

Siège .  l'Ordonnance  permet  de  le  complet-  GRAND-CONSEIL, 

ter  en  appellant  des  Gradués.  \r  /^ 

Sur  cela  Se  fur  les  autres  cas  oCi  les  Juges  ^  "  ^^^^^ttimus. 

font  remplacés  par  les  Gradués,  voyez  Con-  Le  Grand-Confeil  eft  un  Tribunal  ex- 

Jeiïlers  Se  Juges.  tfaordinaire  Se  d'attribution,  mais  fupérieur. 

Dans  le  Renfort  du  Parlement  de  Paris  il  qui  étoit  autrefois  ambulant  ,  Se  qui  tient 

n'eft  pas  néceffaire  d'crre  Gradué  en  Droit  préfentement  fcs  féances  à  Paris. 

pour  être  Juge  des  HautcsJufticesSeigneu-  lia  été  établi  par  un  Edit  du  2  Août 

rialcs,  Se  à  fortiori  des  Moyennes  Se  Baffes-  i497,&confirméparunautreEdit  de  Louis 

Juftices  Cr);  Il  y  a  même  des  Offices  deju-  XII.  du  3  Juillet  1498,  qui  porte,  que  ce 

ges  Royaux  extraordinaires,  tels  que  ceux  Tribunal  aura  dans  tout  le  Royaume  telle 

des  Bureaux  des  Finances,  des  JurIfdi6>ions  autorité  qu'ont  les  Cours  établies  en  divers 

,..  * 

W  II  y  a  une  exception  pour  Je  Juge  du  Canal  de  Briarc,  du  mois  de  Sept.  i<îj8  ,  portant  ctahlilVement  dudit  Canal 

qui  e(t  Jupe  de  Seigneur  ayant  Haute  -  Juftice.  L'Arrêt  du  &  concedîofi  de  Haute  ,  Moyenne  &:  BalTe  Juftice  ,  porte 

15  Avril  1639,  portant  enrcgiftrement  des  Lettres-Patentes  que  le  Juge  accordé  aux  Entrepreneurs ,  fera  Gradué. 

lieux, 
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Keux,  dans  leurs  limites  &  reffort. 

Le  Grand- Conieil  n'a  point  de  territoire 
particulier;  mais  fa  Jurifdjélion  s'étend  dans 
toute  la  Monarchie  (à  l'exception  des  Pays- 
Bas  (.a)',  c'eft  pour  cela  que  ia  dévife  eft 
Ufîico  Univerfus. 

L'autorité  du  Grand-Confeil  n'a  pas  été 
reconnue  fans  contradiction  ,  les  Cours  tra- 
verfoient  l'exécution  de  Tes  Arrêts  ,  en  af- 
fujettiffant  ceux  qui  étoient  chargés  de  les 
exécuter  à  la  nécefllté  de  leur  en  demander 
la  permillion ,  ou  aux  Juges  de  leur  Relfort. 
Pour  faire  cefler  ces  obftacles ,  Henri  H. 
ordonna,  par  un  Edit  du  mois  de  Septem- 
bre 1555,  que  les  Huiffiers ,  Sergens  ou  au- 
tres exécuteurs  des  Arrêts,  Décrets,  &c. 
émanés  du  Grand-Confeil,  les  exécuteroient 
comme  il  leur  feroit  mandé;  défendit  aux- 
dires  Cours  &  Juges  d'empêcher  ladite  exé- 
cution. Se  leur  ordonna  au  contraire  de  leur 
donner  ou  faire  donner  fecours  &:  aide.  Cet 
Edit  a  même  autorifé  le  Grand  -  Confeil  à 
prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  ap- 
porteroient  des  empêchemens  à  l'exécution 
de  fes  Arrêts.  V.  une  Déclaration  du  10  Oc- 
tobre 1755  fur  la  même  matière;  mais  V. 
aulTi  l'Arrêt  du  Parlement  du  (5  Avril  1755, 
dont  je  rapporte  les  difpofitions  vers  la  fin 
du  préfent  article. 

Le  Grand-Confeil  eft  préfentement  com- 
pofé  de  M.  le  Chancelier,  qui  en  eft  le  Chef 
&le  Préfident-né,  d'un  Confeiller  d'Etat 
commis  par  Lettres -Patentes  pour  y  préfi- 
der  pendant  un  an,  de  huit  Maîtres  des  Re- 
quêtes, qui  font  aufli  Préfidens  par  Com- 
miffion  pendant  quatre  années  (&  dont  qua- 
tre fervent  dans  chaque  Semeftre) ,  de  cin- 
quante-quatre Confeillers  diftribués  égale- 
ment dans  les  deux  Semeftres  (  Se  dont  deux 
font  en  même  temps  Grands  Rapporteurs 
&  Correéleurs  des  Lettres  du  Sceau) ,  deux 
Avocats  Généraux,  un  Procureur  Général, 
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douze  Subftituts,  un  Greffier  en  Chef,  Sec, 
Le  Grand-Confeil  n'eft  point  dans  l'ufa- 
ge  d'affifter  en  Corps  ni  par  Députés  aux 
Cérémonies  publiques  ;  mais  il  va  en  Dé- 
putation  nombreufe  complimenter  le  Roî, 
la  Reine,  les  Princes  &:  Princeftes  de  la  Fa- 
mille Royale  fur  les  événemens  remarqua- 
bles ,  &  jetter  de  l'eau-bénite  à  ceux  qui  font 
décédés. 

Les  Confeillers  au  Grand-Confeil  pré- 
tendent avoir  entrée  ,  féance  Se  voix  délibé- 
rative  dans  toutes  les  Cours  fouveraines.  Se 
pouvoir  préfider  dans  tous  les  Préfidiaux  où 
ils  fe  trouvent;  mais  j'ignore  s'ils  font  bieit 
fondés  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'ils 
ne  jouilTent  pas  de  cette  prérogative  au  Par- 
lement de  Paris. 

La  Noblefte  eft  accordée  aux  Officiers  du 
Grand-Confeil  par  un  Edit  du  mois  d'Août 
1717  ,  enregiftré  le  z6;  Se  par  une  Déclara- 
tion du  22  Mai  1719  ,  enregiftrée  au  Parle- 
ment le  6  Juillet  fuivant,  le  Roi  a  attaché 
la  Nobleffe  à  l'Office  de  Doyen  des  Subfti- 
tuts du  Grand-Confeil  &  à  fes  enfans,  pour- 
vu que  le  Doyen  ait  fervi  pendant  vingt  ans 
entiers  Se  confécutifs  dans  ledit  Office,  ou 
qu'il  en  décède  pourvu. 

Tous  les  Officiers  du  Grand-Confeil 
jouifTent  des  privilèges  accordés  aux  Com- 
menfaux  de  la  Maifon  du  Roi ,  Se  la  plupart 
ont  le  franc-falé. 

Ce  Tribunal  connoît  &  juge  en  dernier 
reffort  des  contrariétés  d'Arrêts  rendus  en 
différentes  Cours  entre  mêmes  Parties  ;  des 
caufes  concernant  la  nomination,  préfenta- 
tion  Se  autres  difpofitions  des  Bénéfices  en 
Patronage  Royal,  excepté  du  droit  de  Ré- 
gale, dont  la  connoiflance  eft  réfervée  à  la 
feule  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris (/O. 

L'Edit  donné  à  OfFemont  au  mois  d'Août 
1557,  porte  que  le  Grand  Confeil  connoî- 


(^l  L'Archevêque  de  Cambray  avoic  obtenu  des  Lettres 
d'attribution  gîtiérale  au  Grand-Confeil  !e  7  Juillet  1750, 
tant  pour  fes  procès  petfonnels  ,  que  pour  ceux  de  fes  Re- 
ceveurs ,  Fermiers  &c  Officiers  ;  mais  ces  Lettres  ont  été  ré- 
voquées par  un  Arrêt  du  Confeil  du  tz  Septembre  173 f. 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  1 4  Fév.  1685», 
avoit  auparavant  renvoyé  devant  les  Juges  des  lieux  ,  une 
alTignation  donnée  au  Grand-Confeil  au  Préfidînt  du 
Collège  d'Anchin  à  Douay^,  i  la  requête  du  Cardinal 
d'Ellrées,  en  vertu  de  l'évocation  géncrale,  avec  attribu- 
tion de  la  connoifTance  de  fes  affaires  au  Grand-Confeil. 
V.  ce  que  je  dis  à  l'art.  Commiuimus  fur  les  privilèges  des 
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Pays  -  Bas ,  relativement  à  la  Jurifdi£lion  du  Grand-Con- 
feil, 

(fc)  Il  faut  encore  excepter  les  Bénéfices  de  Flandres, 
Haynault,  Alface,  Comté  de  Bourgogne  &  RouiTillon, 
parce  que  le  Grand-Confeil  n'a  pas  de  Jurifdidion  dans 
ces  Provinces.  La  connoilTance  de  la  nomination  aux  Bé- 
néfices en  Patronage  Royal  de  ces  Pays,  appartient  aux 
Cours  &  Juges  Supérieurs-locaux.  Voyez  fur  cela  la  Déd. 
du  5  Juin  1715,  la  Lettre  de  M.  le  Gard:  d.'s  Sceaux  du 
13  Août  1714,  les  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  Septembre 
fuivant,  avec  l'Induit  d'Innocent  XIII,  &c.  qu'on  trou- 
ve dans  le  Recueil  du  Parlement  de  Flandres. 

Ff 
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tra  des  caufes  &  affaires  qu'il  plaira  au  Roi 
lui  renvoyer ,  »  fans  qu'elles  puiflent  être 
»  évoquées,  fi  ce  n'eft  en  gardant  la  forme 
»  prefcrite  par  l'Edit ...  de  la  Bourdeficre , 
3>  du  18  Mai  1 5  2p V.  l'Edit  en  en- 
tier. 

Le  Grand-Confeil  connoît  encore  des 
droits  qui  appartiennent  au  Roi  furies  Egli- 
{es  Cathédrales  8c  Collégiales,  à  caufe  de 
:fbn  Joyeux  avènement  à  la  Couronne , 
de  l'exercice  du  droit  de  Litige  en  Nor- 
mandie ,  du  ferment  de  fidélité  des  Arche- 
vêques &  Evêques,  des  Induits  des  Cardi- 
naux 8c  autres  Prélats  du  Royaume,  de 
l'Induit  des  Officiers  du  Parlement  de  Pa- 
ris, &  de  la  contravention  aux  privilèges 
des  Secrétaires  du  Roi ,  Se  des  Tréforiers  de 
France;  cependant  voyez  Committimns. 

Le  Grand-Confeil  connoît  auûTi  des  Ré- 
glemens  de  Juges  entre  les  Préfidiaux,  les 
Prévôts  des  Maréchaux,  &  les  Parlem.ens. 
.Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Tréfiàtaux. 

On  trouve  même  un  Arrêt  du  1 6  Janvier 
Î713  ,  dans  le  fécond  Volume  du  Recueil 
Chronologique  de  M.  Joufle,qui  paroît 
avoir  jugé  que  le  Grand-Confeil  a  la  con- 
noiflance  des  conflits  qui  peuvent  furvenir 
entre  les  Parlemens  8c  les  Juges-Confuls  , 
dans  les  cas  ovj  ces  derniers  prétendent  pou- 
voir juger  en  dernier  refi^ort. 

Le  Grand-Confeil  connoît  encore  à^% 
appellations  ,  tant  des  Sentences  de  la  Pré- 
vôté de  l'Hôtel,  &  de  celle  de  Libourne 
près  Bordeaux ,  que  du  retrait  des  biens  Ec- 
cléfiartiques.  Voyez  Retrait  des  Biens  d'E- 
glife. 

Les  Ordres  de  Malte,  de  Clunî,  de  Cî- 
teaux,  de  Prémontré,  de  Grandmont ,  de 
S.  Ruf  (^?),  de  la  Trinité,  de  Fontevraulr, 
les  Bénédiétins  de  la  Congrégation  de 
Saint  Maur,  les  Génovéfins,  les  Prêtres  de 
l'Oratoire  &  delà  Congrégaiion  delà  Mif- 
fion,  8c  l'Ordre Hofpitaiier  du  Saint-Efprit 
de  Montpellier ,  ont ,  chacun  en  particulier , 
des  Lettres-Patentes  d'attribution  ,  en  con- 
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féquence  defquelles  ils  peuvent ,  fi  bon  leuf 
femble,  faire  porter  leurs  caufes  &  procès 
au  Grand-Confeil.  Sur  cela  voyez  Evoca- 
tion ,  Malte  8c  Trémontrcs. 

L'Abbaye  du  Val -de -Grâce  de  Paris, 
l'Ordre  àt^  Chanoines  Réguliers  de  Saint 
Antoine  de  Viennois,  l'Abbaye  de  Mar- 
moutiers,  tant    en   chef  qu'en   membres, 
l'Abbaye   de  Saint   Pierre  de  Bourgueil, 
celle  de  Saint  Hubert  des  Ardennes,&c. 
ont  auffi  des  Lettres-Patentes  d'évocation 
au  Grand-Confeil  des  afi^aires  de  leur  Ordre. 
Mais  le  privilège ,  en  conféquence  du- 
quel ces  Ordres  peuvent  traduire  leurs  Ad- 
verfaires  au  Grand-Confeil,  n'a  pas  lieu 
dans  les  conteftations  qui    concernent  la 
qualité  de  Curé  primitif,  8c  les  droits  qui 
en   peuvent  dépendre,  les   diftinélions   & 
prérogatives  prétendues  par  certaines  Egli- 
fes,les  portions   congrues.  Se  en  général 
dans  toutes  les  demandes  qui  font  formées 
entre  les  Curés  primitifs,  &:  les  Curés-Vi- 
caires perpétuels,  furies  droits  par  eux  ref- 
peélivement  prétendus,  fuivant  l'article  \x 
de  la  Déclaration  du  1 5  Janvier  1731,  par 
lequel  la  connoifîance  de  ct^  matières  efl: 
attribuée  aux  Juges  Royaux,  à  la  charge  de 
l'appel  au  Parlement.  Je  rapporte  cette  Dé- 
claration au  mot  Curé. 

11  a  été  auffi  ordonné  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  19  Mars  1709,  revêtu  de  Lettres- 
Patentes  du  même  jour,  qui  ont  été  regif- 
trées  au  Parlement  de  Dijon  le  9  Août 
fuivanr ,  que  l'évocation  générale  au  Grand- 
Confeil,  accordée  aux  Bénéficiers  8c  Reli- 
gieux de  l'Ordre  de  Cluni ,  n'aura  lieu  con- 
tre leshabitans  des  Pays  de  BrelTe  &  Bu- 
gey,  que  pour  les  fommes  de  loco  liv.  & 
au-defi^us ,  &  en  cas  d'appel  feulement. 

Les  Lettres-Patentes  accordées  à  l'Ab- 
baye de  Saint  Hubert  pour  l'évocation  de 
{ç.s  affaires  au  Grand-Confeil,  le  25  Mai 
1740,  regiftrées  au  Grand-Confeil  le  lâ 
Juin  fuivant ,  portent, yiîwj- p/Y/i/i^/rf  aux 
Expofans  de  Je  pourvoir  en  première  inftance 


(a)  L'Ordre  de  Saint  Ruf  n*a  d'attribution  au  Grand- 
Confeil  ,  qu'rpour  ??s  contellationj  qtri  naiffent  fur  l'exé- 
cution iz  f;s  Statuts,  fur  d^.i  matières  qui  concernent  le 
Gouvernement  &  la  Di/cipline  cFiidit  Ordre  ,  peur  les  ap- 
pels comme  d'ahus  d'Ordonnances ,  Sentences  &  Procé- 
dures, faites  par  les  Sapcrinirs  de  cet  Ordre  en  m.itiere 
de  correction  ,  deftrtution  ,  privation  de  Bénéfices  &  au- 
tres cas  de  DifcipJinc  de  l'Ordre^  poiu  içj  complaintes 


formées  fur  le  pcfTefloire  des  Bénéfices  qui  en  d-pend-:nt, 
&  les  appellations  comme  d'abus,  incidentes  auxdites  com- 
plaintes. 

Les  Lettres  d'attribution  du  14  Avril  1730,  regiftrées  le 
i4  des  niêmM  mois  &  an  au  Grand- Confeil ,  portent^^ 
fans  nèammoins  que  fous  prétexte  de  ladite  attribution  ;  0» 
puijfe  porter  au  Grand-Confeil  ,  aucune  affaire  dudit  Ot- 
dtCj  auue  «jue  cçlJes  delà  ^u.-ili;c  ci-d«flus  memionnée. 
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pardcvam  les  Juger  des  lieux  ,/t  hou  Uur  co7nmc  par  le  pajfé ,  relativement  aux  Com- 

femhle  f  à  la  charge ,  en  ce  cas,  d'y  procéder  miffions  qui  leur  feraient  données  en  chofeS 

jufqu'à  Jugement  définitif  inclujïvement  ,/auf  raifonnables ,  &  à  l'exécution  des  Jugement 

l'appel  en  notredit  Grand-Confeil.  rendus  par  les  Gens  du  Grand-Confcil  intéref- 

N'entendons  néant?noins   qu'aucune  de-  fant  les  particuliers, 

mande  y  à  quelque  fomme  qu'elle  pu'Jfe  monter  Enjoint  aux  Siibftituts  du  Procureur  Gé- 

pour  arrérages  de  cens ,  redevances  ou  rentes     néral &  autres  Officiers  chargés  de  la  Pc- 

foncières,  quand  le  fond   du  droit  ne  fera  lice  dans  leur  Rcjfort,  de  tenir  la  jnain  à  ce 

point  contefté^  P^^ijf^  ^^^^  évoquée  à  notredit  que  ladite  Police  ne  puijfe  être  troublée  par  les 

Grand-Confeil  en  première  infiance ,  ce  qui  entreprifes  des  Gens  du  Grand-Confeil 3  ce 

aura  pareillement  lieu  à  l'égard  de  toutes  faifant,  d'empêcher  dans  détendue  de  leur 

demandes  perfonnclles   qui  n'excéderont  pas  territoire  toute  publication  d^s  a6les  émanés 

la  fomme  de  3000  liv.  une  fois  payée,  ou  120  du  Grand-Confeil ,  même  l'afîche  d'autres 

liv.  de  rente  annuelle.  aEles  intervenus  audit  Grand-Confeil ,  que  de 

Voulons  que  les  demandes  ,foit  pour  arré-  ceux  concernant  les  intérêts  des  particuliers 

rages  de  cens ,  redevances  ou  rentes  foncier  dans  les  cas  ,&  en  la  manière  accoutumée. 

Tes  tfoit  pour  des  jommcs  de  3000  liv.  &  au-  Enjoint  k  tour  les  Juges  du  Refjort,  Ô"  aux 

dejfous ,  ou  rentes  de  120  liv.  &  au-def[ous  ,  Sub[ïituts  du  Procureur  Général  du  Roi ,  de 

foient  portées  par  devant  les  Juges  des  lieux  continuer  à  ne  publier ,  enregijîrer  &  exécu" 

qui  en  doivent  connoître  ,  pour  y  être  jugées  à  ter  aucunes  Loix  qui  ne  foient  vérifiées  en  la 

la  charge  de  l'appel,  lequel  fera  relevé  parde-  Cour,&  à  eux  adrejfées  par  le  Procureur 

vant  les  Juges  Préjïdiaux  ,  pour  y  être  jugé     Général  du  Roi le  tout  à  peine  de  nullité  de 

en  dernier  reffort ,  lorfqjie  Icfdites  demandes  ce  qui  ferait  fait  par  aucuns  defdits  Offciers, 

n'excéderont  point  la  fomme  de  2  f^o  Uv.  une  au  préjudice   des    Loix  fondamentales    du 

fois  payée  t  ou  lo  liv.  de  rente  annuelle ,  &  en     Royaume même  d'être  procédé ,  ainfi  qu'il 

notre  Grand-Confeil,  lorfque  les   demandes  appartiendra ,  contre  les  Contrevenans. 

excéderont  ladite  fonjme  de  2^0  liv. ou  lo  liv.  Un  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  5  Août 

de  rente  annuelle.  1725,  déclare  nulles  les  affignations  don- 

Prefque  toutes  les  Lettres  d'attributîon  nées  au    Grand-Confeil  fans   Lettres    du 

au  Grand-Confeil,  accordées  aux  Ordres  Grand  Sceau,  &  condamne  plufieurs  Coti- 

dont  j'ai  parlé ,  contiennent  de  femblables  trevenans  à  l'amende.  Il  eft  imprimé, 

exceptions.  Voyez  celles  accordées  aux  Je-  G  R  A  N  D  S  -  J  O  U  R  S. 
luîtes  le  30  Juin  1738;  aux  Bénédidins  de 

la  Congrégation  de  S.  Maur,  le  19  Avril  Le  nom  de  Grands- Jours  fe  donne  à  des 

1739,  &c.  l'article  12  de  la  Déclaration  de  Tribunaux  extraordinaires,  maisfouverains, 

173 1  au  mot  Curé,  &  ce  fj^ue  je  dis  au  mot  que  nos  Rois  ont  quelquefois  établis  dans 

Malte.  les  Provinces  éloignées  des  Parlemens  dont 

Un  Arrêt  de  Règlement  rendu  au  Parle-  elles  refTortiflTent,  pour  réformer  les  abus 

ment ,  toutes  les  Chambres  affemblées ,  le  6  qui  s'y  introduifent  dans  l'adminiftration  de 

Avril  1755,  Enjoint à  tous Juges  du  la  Juftice,  pour  juger  les  affaires  qui  y  naif^ 

Reffort   d'obferver  inviolablement   les   Loix  fent ,  &   affranchir  les  peuples  des  droits 

d'ordre  public,  &  le  ferment  qu'ils  ont  prêté  que  les  Seigneurs  ufurpent  fur  eux  par  au- 

en  la  Cmr ,  à  laquelle  feule  ils  reffortijfent  fous  torité. 

l'autorité  du  Roi  ;  leur  défend  de  reconnaître  Les  Lettres-Patentes,  portant  établiffe- 

r autorité  des  Gens  du  Grand-Confeil  en  ce  ment  de  Grands- Jours,  nomment  ordinai- 

qui  peut  concernera  ordre  public  du  Royaume,  rement  les  Juges,  &  les  autres  Officiers 

la  police  intérieure  des  Tribunaux,  &  gêné-  dont  le  Tribunal  eft  compofé ,  &  détaillent 

ralement  dans  tous  les  ailes  qui  renferme-  les  matières  dont  il  doit  connoître. 

raient  l'exercice  d'un  droit  de  reffort  defupé-  Celles  données  pour  l'établiffement  des 

riorité immédiate ,  &  d'infpeElionfur  la  con-  Grands- Jours  établis  à  Clermont  en  Août 

duite  defdits  Officiers  dans  l'exercice  de  leurs  166$  ,  attribuoient  aux  Commiffaires  pour 

fondions,  fauf  auxdits  Juges  à  fe  conduire  la  Province  d'Auvergne,  à  peu  près  la  mê- 

Ff  ij 
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me  autorité  qu'ont  les  Parlemens  dans  leur  de  Vendôme;  mais  il  fut  fupprimé  par  un 

relTorr,  tant  en  matière  Civile,  qu'en  ma-  Edit  du  mois  de  Novembre  1713  ,  qui  y  a 

tiere  Criminelle  Se  de  Police.  érigé  un  Bailliage  Royal. 

Ces  forres  de  Lettres-Patentes  doivent  GRANDS  Officiers  de  la  Couronne, 
être  enr  giilrécs  au  Parlement:  celles  don- 

nées  pour  l'Auvergne,  l'ont  été  le  5  Sep-  Des  Lettres-Patentes  données  par  Henri 
tembre  idfîç  ;  mais  il  n'y  a  aucune  mention  HL  le  3  Avril  1582,  regiftrées  au  Parle- 
d'enregi(trement  fur  celles  du  4  Août  1688,  ment,  portent  que  les  Officiers  de  la  Cou- 
portant  pareil  établifTement  à  Limoges  pour  ronne  font ,  le  Connétable,  le  Chancelier ^y  le 
la  réformation  des  abus  dans  les  Provinces  Grand-Maitre,  le  Grand-Chambellan ,  V A- 
de  Limofin,  Périgord  ,  Angoumois,  Poi-  mirai,  les  Maréchaux  de  France,  &  non 
tou,  la  Rochelle,  &c.  autres. 

Brulfel  rapporte  pUifieurs  Arrêts  ou  Ju-  En  1601  Henri  IV.  créa  deux  autres  Of- 

gemens  rendus  par  la  Cour  des  Grands-  fices  de  la  Couronne  ,  fçavoir  l'Office  de 

Jours  de  Champagne  vers  la  fin  du  treizié-  Grand- Eciiyer  Se  celui  de  Grand-Maître  de 

me  fiéde.  Suivant  cet  Auteur,  les  Grands-  l'Artillerie.  Ce  dernier  Office  a  été  fuppri- 

Jours,dont    Vaiitorité  était  fans  bornes,  mé  en  1755  à  la  more  du  Prince  deDombes, 

étoicnt  inftitués  pour  «  réprimer  les  abus,  &  les  fonctions  en  ont  été  données  au  Se- 

»&  fubvenir  aux  opprimés,  en  contenant  crétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de  la 

w  les  Seigneurs  dans  leur  devoir.  «  1  but  ce  Guerre. 

que  dit  BruOel  fur  les  Grands-Jours    eft  GRANDS-VICAIRES. 

tres-oneux.  Voyez  1  Lfage  des  Fiefs  .  liv.  ^  Etrangers,  Eveams .  Officiai  &  Vifa, 

a ,  chap.  12.  t>               j.           jj 

Louis  XII,  pour  arrêter  les  entreprifes  L'origine  des  Grands- Vicaires  n'eft  pas 
qui  fe  faifoient  fur  fon  autorité,  enjoignit  fort  ancienne  ,  on  n'en  trouve  aucun  veftige 
au  Parlement  de  Paris,  par  l'article  72  de  dans  les  compilations  des  anciens  Canons; 
l'Ordonnance  de  1497  ,  de  tenir  annuelle-  5c  il  eft  probable  que  l'ufage  n'en  a  com- 
ment les  Grands-Jours  dans  fon  reiTort ,  où  mencé  que  vers  le  douzième  fiécle. 
il  étoit  d'ufage  de  les  tenir;  &  par  l'article  Avant  ce  temps  là, les  Archidiacres  étoient 
73  de  celle  de  1498,1e  même  Prince  or-  comme  des  Vicaires  Généraux-nés  des  Evê- 
donna  aux  Parlemens  de  Touloufe  &  de  ques,  mais  l'autorité  qu'ils  (les  Archidia- 
Bordeaux  de  tenir  les  Grands- Jours  de  deux  cres)  s'étoient  acquife  dans  l'Eglife,  les  ren- 
en  deux  ans  chacun  dans  leur  Reflort  Se  lieux  dit  fi  entreprenans,  que  les  Evêques  furent 
qu'ils  verroient  être  â  faire  pour  le  mieux,  obligés  d'établir  de  nouveaux  Officiers;  Se 

Il  paroît  que   cette  Ordonnance   n'eut  pour  tenir  ceux-ci  plus  dépendans ,  ils  ne 

point  d'exécution;  car  la  Délibération  des  les  établirent  que  par  commiffion,  afin  d'a- 

Etats  de  Languedoc  afi^emblés  dans  la  ville  voir  toujours  la  liberté  de  les  deftituer  quand 

du  Puy  au  mois  de  Septembre  1501,  porte  ils  voudroient. 

que  le  Roi  fera  fupplié  »  contraindre  les  Les  Vicaires  Généraux  ou  Grands  Vicaî- 

»  Confeillers  à  réfider  Se  vuider  les  caufes;  res  ne  font  donc  que  de  fimples  Officiers 

30  pareillement  des  Grands- Jours  que  les  Sei-  Eccléfiaftiques,  établis  par  les  Evêques  pour 

30  gneurs  du  Parlement  doivent  tenir  en  cha-  les  foulager  dans  le  gouvernement  du  Dio- 

9î  cune  SénéchaufTée  ,  vuider  les  Caufes,  ce  cèfe,  Se  qui  peuvent  être  révoqués,  quand 

»  qu'ils  ne  font  point bon  femble  à  l'Evêque.  Le  Tribunal  des 

Il  y  a  eu  des  Grands- Jours  tenus  à  Nif-  Grands-Vicaires  n'eft  cependant  pas  diffé- 

mes  en  Languedoc  en  1541  Se  en  \66^,  â  rent  de  celui  de  l'Evêque,  c'eft  la  même 

l'inftar  de  ceux  qui  fe  tenoient  ancienne-  Jurifdi6lion  qu'ils  exercent  :  de  -  là  vient 

ment  en  Champagne.  qu'on  ne  peut  appcller  de  leur  Sentence  à 

11  y  avoit  autrefois  à  Vendôme  un  Tribu-  l'Evêque  ,  quoiqu'il  foit  leur  fupérieur  en 

nal  ordinaire,  qu'on  nommoit  Grands  Jours,x  dignité. 

&  qui  fervoit  de  Bailliage.  Il  avoit  été  érigé  La  feule  puiffance  d'exercer  la  Jurifdic- 

ïCn  1515  en  faveur  de  Charles  premier,  Duc  tionpeut  fe  communiquer  par  l'Evêque  ï 
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ûs  Grands-Vicaires  :  mais  les  fonflions  qui  Comtat ,  d'(^tablir  des  Grands- Vicaires  réfi- 

dépendent  de  la  puiffance  de  l'Ordre,  tien-  dans  dans  la  partie  du  Royaume  foumife  à 

nent  tellement  au  caradcre  Epifcopal,  qu'el-  la  domination  du  Roi  ;  mais  cet  Arrêt  a  été 

les  ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  Eve-  cafle  Se  annuUé  par  Arrêt  du  Confeil  du  6 

ques  mêmes.  V.  Coadjitteur.  Avril  172(5,  en  ce  qui  concernoit  l'injonc- 

Quoique  le  Vicaire  Général  ne  puifie  tien.                                ^ 

conférer  les  Bénéfices  qui  font  à  la  collation  Par  une  exception  à  cette  régie,  l'Ar- 

de  l'Evêque,  s'il  n'en  a  un  pouvoir  exprès;  chevêque  de  Rouen  eft  obligé  d'avoir  un 

il  peut  nlantmolns  donner  l'inftitutionCa-  Grand-Vicaire  Forain  réfident  à  Pontoife; 

î\onique  aux  Eccléfiaftiques  qui    lui  font  ce  Grand-Vicaire  exerce  en  même  temps  la 

préfentés  par  les  Patrons,  tant  Eccléfiafti-  Jurifditlion  gracieufe  &  la  contentieufe ,  il 

ques  que  Laïcs  :  la  raifon  de  cet  ufage  eft,  eft,  comme  les  autres, révocable  à  la  volon- 

que  cette  manière  de  conférer  les  Bénéfices  té  de  l'Archevêque.  On  peut,  fur  l'origine 

eft  forcée  ;  qu'il  n'eft  pas  libre  à  l'Evcque  de  ce  Grand- Vicariat,  confulter  une  Charte 

de  conférer  à  qui  bon  lui  femble  les  B6néfi-  de  l'Archevêque  Odon  ,  rapportée  dans  le 

ces  qui  dépendent  de  la   préfentation  des  Gallia  Chrijîiana. 

Patrons.  L'on  juge  que  le  Grand  -  Vicaire  GREFFE  &  GREFFIER. 

peut  faire,  ians  la  participation  de  1  c.ve-  -rr     .  ,.                             .,       >    r  r 

P£?>-                         •.      r.  ,^r„  ^ '-^roitrap-e ,  hicompattbîltte.  Information,, 

que   ce  que  1  Lt'eque  ne  pourroit  pas  reiu-  -           /'r        ■      o    ti/t-          -^    '"«t't/'» 

r        }■)       ji    -^          ■       ^  ininuation  &  Minutes. 

1er ,  s  il  tn  étoit  requis.  -^ 

Un  Vicaire  Général  ne  peut  pas  admet-  On  nomme  Greffiers  des  Officiers  dont 

tre  des  réfignations;  parce  qu'il  n'y  a  que  les  fonclions  font  d'écrire  les  Arrêts,  Sen- 

celui  qui  peut  conférer  p/f«£?j«rf, qui  puifle  tences,  Jugemens  8c  autres  Aéles  qui  font 

deftituer.  prononcés  ou  diélés  par  les  Juges,  de  gar- 

Mais  un  Grand-Vicaîre  peut  recevoir  un  der  les  minutes  qui  doivent  être  confervéeSp. 

Indultaire,  un  Gradué  &  tout  autre  fondé  &  en  délivrer  des  expéditions  à  qui  il  ap- 

en  Semblables  privilèges ,  leur  conférer  les  partient. 

Bénéfices  vacans  qu'ils  requièrent  en  vertu  Ces  Officiers  doivent  veiller   avec   un 

de  leurs  privilèges  ,  accorder  des  difpenfes ,  très-  grand  foin  à  la  confervation  du  dépôt 

faire  des  Ordonnances  pour  le  bien  de  la  des  minutes  Se  des  eflfets  qui  font  en  leurs 

difcipline;  en  un  mot,  il  peut  faire  tout  ce  mains  ,  ou  dans  leur  Greffe.  Jamais  ils  ne 

qui   dépend  de  la  Jurifdiélion  volontaire,  peuvent  ni  fe  les  approprier  itA  les  dépia- 

tant  en  abfence  qu'en  préfence  de  l'Evêq^ue.  cer.  Un  Greffier  Criminel  du  Châtelet  fut 

Il  n'y  a  que  les  dimilToires  pour  lefquels  condamné  aux  Galères  pour  neuf  ans,  5c  à 

l'Evêque  doit  être  confulté ,  s'il  eft  préfent  ;  faire  amende  honorable  au  Parc  Civil,  pour 

&  s'il  eft  abfent ,  le  Grand-Vicaire  peut  les  avoir  difpofé  de  quatre  taffes,  douze  cuillie- 

donner  ;  c'eft  le  fentiment  de  Rebuffe  &  res,  douze  fourchettes  argentées,  d'une  pai- 

de  planeurs  autres  Canoniftes.  V.  aufll  le  re  de  boucles,  d'un  collier  de  grenat  &:  de 

petit  Traité  de  la  Baflide  fur  cette  matière,  quelques  autres  effets,  5c  pour  avoir  dépla- 

Des  Religieux  peuvent-ils  être  nommés  ce  les  minutes  du  Greffe,  qui  fe  font  trou- 
Grands-Vicaires  ?  V.  les  anciens  Mémoires  vées  chez  lui  lors  de  la  levée  des  fcellés  qui 
du  Clergé,  tom.  i ,  chap.  3  ,  n.  3.  y  avoient  été  appofés.  L'Arrêt  qui  pronon- 
II  n'en  eft  pas  des  Grands- Vicaires  corn-  ce  ces  peines  eft  du  24  Oélobre  1748  ;  il  in- 
me  desOfficiaux:  les  Evêques  ne  font  pas  firme  la  Sentence  du  Châtelet  qui  ne  con- 
tenus d'en  nommer  de  Forains  pour  exer-  damnoit  le  Greffier  qu'au  blâme, 
cer  la  Jurifdidion  gracieufe  dans  les  diffé-  Les  Greffiers  doivent  auffi  garder  un  grand 
rens  refforts  des  Parlemens  où  les  Diocèfes  fecret  fur  ce  qui  fe  pafie  dans  l'intérieur  des 
peuvent  s'étendre;  le  Parlement  d'Aix  avoit  Chambres,  8c  qî  ne  doit  pas  être  connu 
néantmoins,  par  un  Arrêt  rendu  le  18  Juin  des  Parties:  enfin,  ils  doivent  écrire  avec 
1722  ,  enjoint  à  l'Archevêque  d'Avignon,  beaucoup  d'exaélitude  ce  qui  eft  prononcé 
à  l'Evêque  de  Cavaillon  ,  &  autres  Evêques  par  le  Juge ,  Se  fe  contenter  àt^  droits  qui 
du  tefTort  dont  le  Siège  eft  fitué  dans  le  font  réglés.  S'ils  s'éçartoient  de  ces  d-evoirs. 
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ils  pourroient  être  pvmîs  comme  prévarîca-  tembre  171 1 ,  contre  le  Juge  de  Dampîerre. 

teurs.  Lorfque  le  Greffier  eft  parent  des  Parties, 

Les  Juges  ne  peuvent,  dans  lecirs  Fonc-  il  doit  fe  récufer;  autrement  la  procédure 

tîons  ordinaires,  fe  fervir  d'autres  Greffiers  feroit  nulle,  8c  pourroit  fe  recommencer  i 

que  ceux  qui  font  établis  en  titre  d'Office,  Ces  frais:  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  ren- 

leurs  Fermiers,  Clercs   ou  Commis  ayant  du  le  3  Août  1729  en  la  Tournelle. 

ferment  en  Juftice.  V.  à  ce  fujet  l'Arrêt  du  M.  l'Avocat  Général  d'Agueffeau,  qui 

Parlement  de  Touloufe  du  30  Juillet  1700,  porta  la  parole  lors  de  cet  Arrêt ,  en  a  cité 

dans  le  Recueil  de  1749.  plufîeurs  autres  qui  ont  jugé  de  même;  & 

Mais  lorfque  le  Greffier  ordinaire  de  la  Singulièrement  un  du  22  Juin  1(597,  rendu 
Jurifdiétion  ne  fe  trouve  pas  à  l'Audience,  entre  l'Evêque  de  Troyes  8c  le  Curé  de  S. 
ou  dans  les  lieux  où  il  doit  remplir  fes  Denis  de  Sezanne,  par  lequel  la  Cour  a  dé- 
foncions ,  le  Juge  peut  d'office  en  commet-  cidé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  une  Sentence 
tre  un  autre;  8c  cette  commiffion  ne  peut  de  l'Official  de  Sens,  laquelle  en  admettant 
fe  donner  qu'à  un  homme  majeur;  cela  a  la  récufation  du  Greffier,  avoit  ordonné  qu'il 
ainfi  été  prefcrit  par  plufieurs  Arrêts  &  Ré-  s'abftiendroit  de  faire  fes  fondions  en  juf- 
glemens.  tifiant  qu'il  étoit  parent ,  auquel  cas  l'Of- 

II  y  en  a  un  premier  rendu  le  1 3  Juin  1709  iîcial  prendroit  un  autre  Greffier, 

fur  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Gé-  On  admet  les  récufations  des  Greffiers, 

néral  d'Aguefleau ,  entre  Jacques  Claireau  ,  parce  qu'on  les  regarde  comme  des  témoins 

Pierre  le  Comte  &  Jean  Chevallon  ,  qui,  folemnels  Se  caradérifés  de  ce  qui  fe  pafTe 

en  déclarant  une  procédure  nulle,  fait  dé-  en  Jugement,  &  que  les  parens  ne  peuvent 

fenfes  aux  Juges  d'Availles  de  fe  fervir  de  être  témoins  dans  les  affaires  de  leurs  pro- 

Greffier  mineur  de  vingt -cinq  ans,  à  peine  ches.On  peut  voir  fur  cette  matière  Bœrius, 

de  nullité,  &  de  répondre  en  leur  nom  des  décifion  258,  &  les  Auteurs  qu'il  cite,  la 

dommages  8c  intérêts  des  Parties.  note  de  Dumoulin  fur  la  rédaélion  des  Ar- 

II  y  en  a  un  fécond  rendu  le  25  Avril  rets  au  tit.  17  de  l'ancien  ftyle  du  Parle- 

1715,  ({iiï  fait  défenfey  à  Jean -François,  de  ment;  on  trouve  aufli  dans  des  tables  raa- 

Jaire.  fon^ion  de  Greffier  en  la  Prévôté  de  nufcrires  des  regiftres  du  Parlement ,  que  le 

Soi/ft-le-Châtel ,  ni  en  d'autres  JurifdiSîions ,  27  Juillet  1534  il  fut  propofé  des  récufa- 

jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  tions  contre  les  Greffiers  de  la  Cour. 

ans ,  &  à  Hubert  Savery  de  fe  fervir,  faifant  Un  Greffier  qui  ne  s'étoit  pas  abftenu ,  & 

fon^ion  de  Juge,  d'aucun  Greffier  qu'il  n'ait  qui   avoit  écrit  les  informations  &  autres 

ledit  âge  de  vingt-cinq  ans.  procédures  criminelles  d'une  affaire  dans  la- 

II  y  en  a  un  troifiéme  du  9  Juin  1723  ,  quelle  un  de  fes  parens  au  degré  de  l'Or- 

quî/<«/ï  déjenfes  au  Greffier  de  Nelle,depré-  donnance  étoit  partie,  ayant  depuis  été  re- 

fenier  t&  faire  recevoir  aiicunGreffier-Com-  cufé;  la  procédure  faite  jufqu'à  la  récufa- 

mis ^qv^ il  n'ait  ï âge  de  vingt- cinq  ans  ac~  tion  n'a  pas  été  déclarée  nulle  j  mais  par 

complis.  l'Arrêt  rendu  le  23  Juin  1741  fur  les  Con- 

Ces  trois  Arrêts  font  rendus  fur  le  ré-  clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  la 

quifitoire  de  M"  les  Gens  du  Roi.  Cour  a  ordonné  qu'il  feroit  nommé  un  au- 

Quand  le  Juge  comrnet  un  Greffier  pour  tre  Greffier  pour  la  continuation  de  la  pro- 

Vabfence  ou  autre  légitime  empêchement  cédure. 

du  Greffier  ordinaire ,  il  doit  lui  faire  prêter  Mais  un  Greffier  de  l'Ecritoire  doit-il  fe 
ferment  &  en  faire  mention  en  tête  de  la  récufer  quand  il  eft  parent  de  l'une  des  Par- 
procédure,  autrement  fa  procédure  eft  nul-  ties  pour  ou  contre  laquelle  fe  fait  le  rap- 
le,  &  on  ordonne  qu'elle  fera  recommen-  port  par  des  Experts  ?  Cette  queftion  s'eft 
cée  à  fes  frais;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  préfentée  au  Châtelet  le  30  O<a:obre  1753. 
Arrêt  rendu  le  28  Mai  \6^6  contre  Claude  On  demandoit  la  nullité  du  rapport ,  parce 
Lievin  ,  Lieutenant  de  la  Maréchauffée  de  que  le  Greffier  de  l'Ecritoire  qui  l'avoit  écrit 
Lyon  ,  qui  avoit  négligé  ou  oublié  cette  fous  la  diélée  des  Experts ,  étoit  neveu  de 
formalité  ;  5c  par  un  autre  Arrêt  du  %%  Sep-  l'une  des  Parties  :  mais  fans  s'arrêter  à  cette 
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<3eman<îe ,  le  rapport  fur  enthérîné.  les  Requêtes ,  Ordonnances  &  Exploits  fer- 
Un  Confeiller-Connmiflaire,  nommé  pour  vans  feulement  à  rinftruélion.  Voyez /;//ôr- 
faireune  defcente  furies  lieux,  recevoir  des  minjon. 

interrogatoires  fur  faits  &  articles,  ou  faire  La  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  7  Mai  1709, 
une  enquête ,  peut  commettre  pour  Greffier  a  jugé  que  les  A6les  Se  la  procédure  dans  la- 
fon  Secrétaire  :  c'eft  l'ufage  au  Parlement  quelle  un  GrefTicr  laiffc  des  blancs,  font  ra- 
de Paris  C?)  ;  mais  comme  ce  Greffier  com-  dicalement  nuls. 

mis  n'eft  pas  un  Officier  en  titre,  8c  n'a         Peut-on  ftipuler  la  contrainte  par  corps 

point  de  caraderepour  conferver  les  dépôts  dans  le  bail  à  ferme  d'un  Greffe  l  V.  Con~ 

publics  ,  //  doit  remettre  les  minutes  des  en-  trainte  par  corps. 

quêtes  &  Procès-verhaux  au  Greffe  de  la  Ju-         Le  Parlement  de  Rouen  a ,  par  un  Arrêt 

rifdinion  ,&  ce  dans  trois  mois  après  la  com-  rendu  en  forme  de  Règlement  le  10  Oâ:o- 

miffion  achevée à  peine  de  200  livres  bre  171 5,  fait  itératives  défenfes  aux  Gref- 

d^ amende.  Ordonnance  de  1 66j  ,  tit.  2 z  ,  ar-  fiers  de  fon  reiïbrt ,  de  délivrer  aucune  Sen- 

ticle  25.  tence  interlocutoire  en  parchemin  ,  à  peine 

Lorsqu'une  Commiffion  eft  adreffée  à  un  de  concuffion.  Il  y  a  pareil  Règlement  du 

Tribunal  pour  l'inftru^lion  &  Jugement  de  même  Parlement ,  du  mois  d'Août  1(578. 
certaines  affaires  ,  comme  ,  par  exemple  ,         Des  Edits  des  mois  d'Avril  1(572,  Mai 

d'une  banqueroute,  ou  des  droits  des  créan-  iji6  ,  Se  Oétobre  1727  ,  veulent  que  les 

ciers  d'une  fucceûîon,  les  Juges  ne  peuvent  Greffiers  en  chef  des  Cours  fupérieures  , 

fe  fervir  d'autres  Greffiers  dans  ces  fortes  de  foient  en  même-temps  pourvus  d'un  Office 

Commiffions,  que  de  ceux  des  Sièges  dont  de  Secrétaire  du  Roi, 
ils  font  corps.  L'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  24  Nov.  1703  ,  aux  Grands- Jours  de  Clermont ,  le  10  Dé- 
prononce ,  même  dans  ce  cas  -  là ,  la  nuUi-  cembre  1 66^  ,  a  prefcrît ,  par  les  articles  8 , 
té  des  procédures ,  &  condamne  les  Juges  9,  10,  ii,  I3,i5,i(58c  17,  les  différentes 
à  la  reftitution  du  quadruple  des  droits  &  précautions  qui  doivent  être  prifes  pour  la 
émolumens  que  le  Greffier  commis  avoit  confervation  des  minutes  des  Greffes  ;  &  a 
perçus.  de  plus  ordonné ,  par  l'art.  1 2 ,  que  les  Sei- 

Un  Arrêt  du  Confeil ,  du  27  Fèv.  1725,  gneurs  qui  nommeront  ou  commettront  des 

a  auffi  fait  défenfes  au  Juge  Criminel  du  Se-  Greffiers  y  demeureront  garans  &  civilement 

réchal  à  Touloufe,&  à  tous  autres,  de  fe  nfponfables  de  leurs  faits.  Y.  Minutes. 
fervir  à  l'avenir ,  dans  les  Commiffions  dont         L'article  iS fait  défenfes  à  tous  Greffiers ot€ 

ils  feront  chargés,  d'autres  Greffiers  que  de  Commis  au  Greffe ,  d'exercer  la  fonÛion  de 

ceux  des  Jurifdi(^ions  dont  ils  feront  Offi-  Procureur  j  &  à  tous  Procureurs  d'exercer  la. 

ciers ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des  fontlion  de  Greffier  &  de  Notaire ,  à  peine  de 

droits  de  la  Ferme  des  Greffes.  V.  auffi  un  2000  liv.  d'amende  ,  &  de  demeurer  pourja' 

autre  Arrêt  du  même  jour  à  l'article  Com-  mais  incapables  de  l'une  &  de  l'autre, 
vniffion.  L'art.  19  défend  à  tous  Seigneurs  Hauts^ 

Suivant  l'Arrêt  de  Règlement  du  1  o  Juil-  Jiifliciers  de.  nommer  pour  Juges ,  Off ciers  , 

let  1(5(55,  (  auquel,  par  Arrêt  du  13  Mai  Procureurs  Fifcaux  ou  Greffiers  y  leurs  Fer- 

1709 ,  il  fut  enjoint  à  Jean  Neveu  ,  Greffier  miers  ou  Receveurs ,  leurs  cautions  eu  Inté-  • 

de  la  Juftice  du  Duché  de  Roanne,  de  fe  rejjés  ^  ou  de  donner  leurs  Fermes  en  recette 

conformer)  ,  les  Greffiers  qui  envoyent  les  auxdits  Officiers  ^  à  peine  de  privation  de  leurs 

Vrochs  criminels  en  la  Cour,  ne  doivent  Jufiices  ,&  de  zooo  liv.  d'amende. 
groffoyer  que  les  pièces  fecrettes  ;  fçavoir.  Sur  les  vacations  ,  falaires  &  droits  des 

les  plaintes,  informations  ,  interrogatoires,  Greffiers  des  Juftices  Seigneuriales,  voyez 

récollemens, confrontations, conclufions du  dans  le  Recueil  Chronolog.  de  M.  Jouffe, 

Procureur  du  Roi  ou  Fifcal,  &  les  rapports  l'Arrêt  de  Règlement  du  15  Mai  17 14,  pour 

en  Chirurgie;  mais  ils  ne  peuvent  groffoyer  la  Juftice  de  Pontchartrain. 

[  a)  Voyez  niantmoins  fur  cette  matière  la  Déclaration  Greffes ,  &:  l'Arrêt  du  Confeil  à\i  z  j  Avril  1723 ,  poor  le 

du  5  Novembre  1661 ,  portant  Règlement  concernant  Jcs  rçlTort  du  PAilçmcnt  de  TouJo*f«i 
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Par  un  Arrêt  rendu  le  24  Mars  i/^o,  la     ont  été  Créés  dans  chaque  Province  Se  Gé- 
Cour,  en  jugeant  l'appel  d'un  Procès  crîmi-     néralité  du  Royaume,  par  un  Edit  du  mois 
nel,  inftruit  à  Guife  par  recollement  &con-     de  Mai  170^,  qui  a  ordonné  que  dans  un 
frontation,  a  enjoint  au  Sr  Chevalier ,  qui  mois  le  propriétaire  des  Offices  non  fujets 
avoir  été  commis  pour  faire  les  fonctions  de  à  provifions ,  feront  tenus  de  faire  regiftrer 
Greffier  dans  cette  affaire,  lorfqu'il  feroit  au  Greffe  du  Confervateur,  par  extrait  feu- 
Greffier  commis ,  de  faire  lecture  au  Procu-  lement,  leurs  quittances  de  Finance  8c  au- 
remr  Fifcal  des  Sentences  qui  auroicnt  or-  très  titres  de  propriété  d'iceux  Offices,  à 
donné  la  liberté  des  Accufés,  &  d'infcrire  peine  d'interdi<5lion  de  leurs  fondions,  de 
lefdites  Sentences  fur  le  Regiftre  de  la  Geo-  privation  de  leurs  gages ,  Sec. 
le  ;  &  lui  a  fait  défenfes  de  mettre  les  Ac-  Aux  termes  de  cet  Edit  ,  les  Greffiers 
cufés  en  liberté  avant  que  ladite  leélure  ait  Coniërvateurs  doivent  avoir  deux  Regiftres 
été  faite,  &  au  préjudice  de  l'appel  du  Pro-  paraphés  psr  Tlntendant  de  la  Province; 
cureur  Fifcal  à  lui  connu.  l'un  pour  regiftrer  les  titres  de  propriété 
GREFFIERS  Confervateurs  d^s  Offices  i  chaque  mutation  ;  l'autre  pour 
des  Hypothèques.  regiftrer  les  fa.fies-réelles  de  ces  memts  Of- 
■^'^        ^  nces, &  les  oppoiitions  qui  leroient  formées 
Ce  font  des  Officiers  créés  pour  la  con-  à  la  vente  d'iceux. 
fervation  des  Hypothèques  fur  les  >'  "ffices  Les  Greffiers  Confervateurs  ne  peuvent 
Royaux,  &  fur  les  rejates  dues  par  le  Koi.  pas  regiftrer  les  titres  de  propriété  des  Of- 
Pour  entendre  quelles  font  les  fon^flions  fices,  quand  il  y  a  des  oppofitions  au  titre , 
de  ces  Greffiers,  il  faut  fçavoir  qu'il  y  ades  jufqu'à  ce  que  l'ofpofition  foit  jugée  ;  Se 
Offices  qui  ne  peuvent  être  pofTédés  qu'en  quand  il  n'y  a  que  des  oppofitions  pour  de- 
conféquence  de  provifions  accordées  par  le  niers ,  l'enregiftrement  ne  doit  fe  faire  qu'à 
Roi ,  &  fcellées  du  Grand-Sceau  ;  Se  qu'il  y  la  charge  de  ces  mêmes  oppofitions ,  à  peine 
ena  d'autres  qui  ne  font  pofi!édés  qu'en  ver-  par  les  Greffiers^de  demeurer  garans  des  cau- 
tu  de  fimples  quittances  de  Finance, fanfi  fes  des  oppofitions  ,  jufqu'à  concurrence 
provifions  fcellées.  Cependant  voyez  Oj^cfr.  néantmoins  de  la  valeur  des  Offices  feule- 

Ceux  qui  prétendant  un  droit  de  proprié-  ment. 

té,  ou  feulement  des  hypothèques  fur  des  Les  oppofitions  au  titre  8c  pour  deniers; 

Offices  qui  ne  peuvent  être  poilëdés  qu'en  formées  entre  les  mains  des  Greffiers  Con- 

vertu  de  provifions,  doivent,  pour  l'exerci-  fervateurs,  produifent  les  mêmes  effets,  & 

ce  de  ces  droits,  former  annuellement  op-  font  fujets  aux  mêmes  régies  que  celles  éta- 

pofition ,  ou  au  titre  des  Offices  ,  ou  feule-  blies  pour  les  oppofitions  au  fceau ,  &  à  la 

ment  au  fceau  des  provifions ,  par  le  minif-  même  préférence  établie  par  l'Êdit  du  mois 

tere  d'un  Huiffier  de  la  Chaîne,  entre  les  de  Février  1683.  V.  Offices,  Oppo/iùon  au 

mains  du  Garde  des  Rôles  des  Offices  de  Sceau,  &c. 

France.  Voy.  H  w fier,  Office  y  Uppof^tion  au  Louis  XIV.  avoit  auffi  ,  par  un  Edit  du 
Titre  yOppoftion  auSceait, 8c  Sceau(Grand).  mois  de  Mars  1(573  ,  créé  dans  les  Bailliages 
Mais  quand  les  droits  de  propriété  ou  de  ScSénéchaulfées  des  Greffiers  Confervateurs 
fimple  hypothèque  ne  doivent  s'exercer  que  d'Hypothéqués  fur  les  maifons ,  terres ,  hé^ 
fur  des  Offices  qui ,  par  les  Edits  de  créa-  ritages,  rentes  foncières  ou  conftituées,  &c. 
tion  ,  ou  par  des  Arrêts  donnés  en  confé-  L'objet  de  cet  Edit  étoit  de  rendre ,  par  le 
quence  ,  peuvent  être  exercés  fans  provi-  moyen  d'un  enregiftrement  chez  ces  Gref- 
fions, c'ert  entre  les  mains  du  Greffier  Con-  fiers,  toutes  les  hypothèques  publiques,  à 
fervateur  des  Hypothèques  fur  ces  Offices ,  peu  près  comme  elles  le  deviennent  par  le 
^queloppofitiondoit  être  formée.  nantiirement,la  véture,  lafaifine,  &c.Mais 
Ces  Greffiers  Confervateurs  d'Hypo-  les  inconvéniens  de  cette  publicité  firent 
théques  fur  les  Offices,  (  qu'il  ne  faut  pas  révoquer  l'Edit  qui  l'établilToit ,  au  mois 
confondre  avec  les  Greffiers  Confervateurs  d'Avril  1574. 

d  Hypothèques  fur  les  rentes  dues  par  le  Enfin  le  même  Prince  a,  par  un  autre  Edîf 

iioi ,  dont  je  parierai  dans  un  moment,  )  du  mois  de  Mars  1574,  créé  d'autres  Con- 
fervateurs 
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lervateurs  des  Hypothèques,  dont  les  ren- 
tes dues  par  le  Roi  /bnt-chargées  envers  les 
Rentiers  :  à  cet  égard  voyez  ce  que  je  dis  à 
l'article  Ratification  (  Lettres  de  ). 

Il  y  a  aufli  des  Greffiers  Confervateurs 
Ses  faifîes  &  oppofitions  faites  es  mains  des 
Gardes  du  Tréibr  Royal.  V.  fur  cela  l'Edit 
du  mois  de  Mai  1705,  &  celui  du  mois  de 
Juil.  1734  ,  portant  création  de  ces  Offices. 

GRENIER    A    SEL. 

V.  ÈleBion,  Gabelle ,  &  Sel. 

On  nomme  Grenier  à  Sel ,  le  lieu  où  le 
fel  eft  en  magafin,  Se  où  s'en  fait  la  diftri- 
bution. 

Nos  Roîs  ont  établi  des  Jurifdîftions  dans 
les  différentes  Villes  du  Royaume  où  il  y  a 
de  ces  Greniers ,  pour  connoître  &  juger  en 
première  Inllance  les  conteftations  qui  s'é- 
lèvent au  fujet  des  Gabelles,  de  la  diftribu- 
tiondufeljdu  faux-fa  u  nage,  de  la  bonté  ou 
mauvaife  qualité  du  fel,  delà  quantité  qu'il 
en  faut  pour  l'étendue  de  leur  Jurifdiélion, 
des  poids  Se  mefures  du  fel ,  Se  de  fon  prix  ; 
Se  à  caufe  de  la  relation  avec  le  Grenier  à 
Sel,  ces  Tribunaux  font  nommés  Jurifdic- 
tion  de  Grenier  à  Sel. 

Les  Jurifdiftions  des  Greniers  à  Sel  font 
compofées  d'un  Préfident,  d'un  Grenetier, 
d'un  Contrôleur,  d'un  Procureur  du  Roi  & 
d'un  Greffier  :  c'eft  à  quoi  le  nombre  des 
Officiers  de  ces  Tribunaux  eft  réduit  par 
une  Déclaration  du  31  Odobre  I7i7,re- 
girtrée  le  11  Décembre  fuivant.qui  éteint 
&  fupprime  les  autres  Offices.  L'Edit  du 
mois  d'Août  1715a  auffi  fupprime  plufieurs 
Offices  créés  dans  les  Greniers  à  Sel. 

Quoique  ces  Jurifdi(5lions  foient  Royales, 
il  n'eft  cependant  point  néceifaire  d'être 
Gradué  pour  être  revêtu  des  Offices  dont 
elles  font  compofées  ;  Se  c'eft  à  la  Cour  des 
Aides  où  les  Magiftrats  des  Greniers  à  Sel 
doivent  être  reçus.  L'appel  de  leurs  Juge- 
mens  reiTortît  en  la  même  Cour. 

La  procédure  qui  fe  fait  dans  les  Greniers 
à  Sel  fur  les  matières  de  fon  reffort ,  n'eft  pas 
abfolument  la  même  que  celle  qui  fe  fait 
dans  les  Tribunaux  ordinaires.  Une  Décla- 
ration du  17  Février  1688,  enregiftrée  en 
la  Cour  des  Aides  le  1 1  Mars  fuivant ,  pref- 
crit  ce  qui  doit  s'obferver,  tant  dans  les  pro- 
cédures des  Greniers  à  Sel ,  que  dans  les  Elec- 
Tome  IL 
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tîons  &  autres  Jurifdidions  qui  connoifent 
des  droits  des  Fermes  du  Roi.  Voici  quel- 
ques difpofitions  de  ce  Règlement. 

Art,  II.  »  Les  Demandeurs  feront  tenus, 
"  fous  peine  de  nullité,  def.iire  donner  dans 
3'  la  même  feuille  ou  cahier  de  l'Exploit , 
3>  copie  des  pièces  fur  lefquelles  la  demande 
»  eft  fondée,  ou  des  extraits,  fi  elles  font 
3»  trop  longues. 

III.  K  Pour  \es  demandes  qui  feront  faites 
3>  aux  Communautés  des  Paroifles,  Bourgs 
«  ou  Villages,  les  Exploits  feront  donnés 
n  un  jour  de  Dimanche  ou  Fête ,  va  l'iniie  de 
n  la  Mefle  Paroiffiale  ou  de  Vêpres  ,  en  par- 
î>  lant  au  Syndic  ou  ,  en  fon  abfence  ,  au 
»  Marguiller,  en  préfence  de  deuxHabitans 
»  au  moins ,  que  le  Sergent  fera  tenu  de  nom- 
y>  mer  dans  l'Exploit ,  à  peine  de  nullité ,  8c 
3î  20  liv.  d'amende  contre  le  Sergent.  Et  a 
»  l'égard  des  Villes  où  il  y  a  Maire  8c  Eche- 
3'  vins  ,  les  afilgnations  feront  données  à 
"  leurs  perfonnes  ou  domiciles. 

VllI.  3»  Ceux  qui  auront  été  condamnés 
3'  par  Sentence  de  défaut  ou  congé  ,  pour- 
33  ront  y  former  leur  oppofition  dans  les 
»  trois  jours  après  la  fîgnification  qui  leur 
3>  a  été  faite,  ou  au  domicile  par  eux  élu , 
33  ou  à  leur  Procureur  •  après  lequel  temps 
33  de  trois  jours ,  ils  y  feront  non-recevables. 

X.  33  Nul  ne  fera  reçu  à  former  oppontioti 
33  contre  le  Jugement  qui  l'aura  débouté 
»  d'une  première  oppofition. 

X  VU.  33  Dans  les  Caufes  qui  feront  por- 
33  tées  devant  les  Juges  des  Eleéèions  fur  le 
»  fait  des  Aides  ou  des  droits  de  nos  cinq 
»  grofies  Fermes ,  fi  la  demande  n'eft  que  de 
»  30  liv.  Se  au-deflbus  ,  ou  fi  étant  plus  for- 
33  te  ,  le  Défendeur  ne  contefte  que  jufqu'à 
33  la  concurrence  de  30  liv.  Se  offre  de  payer 
3»  le  furplus,  les  Juges  en  connoîtront  en 
33  dernier  reffort  ;  8c  les  Jugemens ,  tant  pour 
33  le  principal ,  que  pour  les  dépens ,  feront 
33  exécutés  ,  fans  que  les  Parties  puiffent  fe 
33  pourvoir  par  appel  en  nos  Cours  des  Ai- 
»  des,  auxquelles  nous  défendons  d'en  re- 
»  cevoir  les  appellations ,  à  peine  de  nulli- 
»  té  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  privilège 
33  à  juger. 

XV III.  "  Dans  les  Procès  que  les  Fer- 
»  miers  ou  Sousfermiers  des  Aides  intente- 
3>  ront  contre  les  redevables  ,  qu'ils  préten- 
j»  dront  coupables  de  fraude ,  fi  la  demande 
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»  en  confifcation  n'excède  pas  un  quart  de 
3»  muid  d'eau-de-vie  ,  ou  un  muid  de  vin  , 
M  ou  deux  muids  de  bierre,  cidre  ou  poirée, 
»  de  quelque  valeur  que  foit  chaque  efpéce 
»  de  boiiïbn ,  Se  qu'il  s'agifle  d'un  des  cas 
»  auxquels  nos  Juges  pourront  modérer  les 
3»  amendes  portées  par  nos  Ordonnances, 
03  les  Sentences  qui  feront  rendues ,  feront 
9>  exécutées  en  dernier  reflbrt ,  fans  qu'au- 
9»  cune  des  Parties  puiflfe  fe  pourvoir  par 
»  appel  ;  pourvu  néantmoins  que  la  con- 
»  damnation  d'amende  n'excède  pas  la  fom- 
f»  me  de  50  liv. 

XIX.  î>  L'article  II.  du  titre  xviîj.  de  no- 
»  tre  Ordonnance  de  i(58o,  fera  exécuté  ; 
*>  &  les  Officiers  des  Greniers  connoîtront 
30  en  dernier  refTort,  tant  en  principal  que 
3>  dépens  ,  de  la  reftitution  de  nos  droits  de 
3>  Gabelles ,  jufqu'à  un  minot ,  &:  dix  livres 
M  d'amende  ,  fans  que  hs  contribuables  ni 
3ï  le  Fermier  fe  puilTent  pourvoir  par  ap- 
7>  pel ,  quand  même  le  Fermier  auroit  con- 
3»  du  fur  les  lieux  à  une  plus  grande  amen- 
3î  de  ou  reftitution  ,nonobftant  l'art.  III.  du 
»  même  titre,  auquel  nous  avons  dérogé  & 
»  dérogeons  par  ces  Préfentes. 

XX.  M  Les  Officiers  des  Elet5lions  &  des 
9»  Greniers  à  Sel,  ne  pourront  juger  en  der- 
w  nier  reflbrt,  qu'ils  ne  foient  au  nombre  de 
39  cinq  au  moins  ;  &  s'ils  font  en  moindre 
»>  nombre  de  Juges,  ils  pourront  appeller 
a>  des  Gradués  ou  Praticiens;  &  feront  te- 
sî  nus,  dans  les  Sentences  qu'ils  rendront  en 
M  cette  qualité,  de  mettre  ces  termes  :  Par 
»  Jugement  en  dernier  rejjort. 

XXI.  3J  Les  Juges  de  nos  Fermes  feront 
3>  tenus  de  liquider  les  dépens  par  le  même 
»  Jugement  qui  les  adjugera  à  l'Audience. 

XXII.  »  Voulons  qu'à  l'avenir,  pour  la 
»  preftation  de  ferment  de  chacun  Commis, 
»  il  foit  payé  aux  Juges  de  nos  Fermes  qua- 
w  tre  livres,  au  lieu  de  trois  portées  par  no- 
s>  tre  Ordonnance  du  mois  de  Juin  i58o. 

XXIII.  »  Les  affaires  criminelles  feront 
»  inftruites  &  jugées  en  la  manière  ordinai- 
»  re  ;  &  pourront  les  Juges  fe  taxer  des  épi- 
»  ces  fur  les  Sentences  qu'ils  rendront,  lorf- 
M  qu'il  y  aura  Partie  civile,  fuivant  le  Ré- 
»  glement  attaché  fous  le  contrefcel  des  Pré- 
»  fentes. 
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XXIV".  »  Permettons  aux  Juges  de  medé- 
3î  rer  les  amendes  portées  par  notre  Ordon- 
3J  nance  du  mois  de  Juin  i(58o,  aux  articles 
M  premier  &  ix.  du  titre  des  Entrepôts  & 
»  Barillages  ;  ij.  du  titre  du  Tranfport  du 
»  Vin  en  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris; 
3ï  premier  &  ij.  du  Titre  des  Entrées  dans  la 
3>  Ville  8c  Fauxbourgs  de  Paris  ;  premier  & 
»  iv.  du  titre  des  Déclarations  &  du  paye- 
»  ment  des  droits  ;  ij.  du  titre  des  droits  de 
3j  Gros  &:  augmentation  fur  les  vendanges; 
3>  xj.  du  titre  de  la  Vente  en  gros  dans  Pa- 
3î  ris  ;  premier  Se  iv.  du  titre  des  Léclara- 
3»  lions  &  Congés  ;  ij ,  xxj ,  xxiij ,  xxv.  & 
35  xxvij.  du  titre  des  Droits  fur  le  Beftial  à 
33  pied  fourché  ;  premier,  iv,  ix.  &  xiv.  du 
»  tit.  ij.  delà  vente  du  vin  en  détail ;iij,  du 
33  titre  des  Hôtelliers,Taverniers5c  Caba- 
33  retiers  ;  iv.  du  titre  de  l'Exercice  des  Com- 
33  mis  ;  vj.  &  ix.  du  titre  ij.  de  la  Subven- 
3»  tion  ;  vij.  du  titre  des  Droits  fur  l'Eau- 
33  de-Vie  ;  vij.  du  Titre  des  3  1.  &  45  fols  ; 
3»  iij.  du  titre  des  9  liv.  18  fols  &  fol  pour 
33  pot,  fans  néantmoins  qu'ils  puifTent  être 
30  moindres  de  vingt-cinq  livres  chacune  {a), 

XXV.  33  Leur  permettons  pareillement  de 
33  modérer  les  amendes  portées  par  l'art,  xix, 
■»  du  titre  des  Droits  fur  le  Papier  &  Par- 
»  chemin  timbrés  ,  jufqu'à  pareille  fomme 
33  de  25  1.  pour  la  première  fois;  50  1.  pour 
»  la  féconde,  &  ico  liv.  pour  la  troifiéme, 
33  fans  qu'ils  foient  obligés  de  prononcer 
33  l'interdiction  portée  par  le  même  article, 

XXVI.  33  Pourront  auffi  les  Juges  de  nos 
»  Fermes  modérer  les  amendes  portées  par 
3»  l'article  vij.  du  titre  du  Commerce  de  Vin 
33  dans  les  trois  lieues  près  des  Villes  où  il  y 
33  a  Etappes  ;  v.  du  titre  â^s  Déclarations  de 
»  Pris  &  Congés  ;  xxvj.  du  titre  des  Droits 
33  fur  le  Beftial  à  pied  fourché  ;  enforte  néant- 
33  moins  qu'elles  ne  puiflent  être  moindres 
33  du  quart  des  fommes  contenues  auxdits 
33  articles  «. 

Les  conteftations  qui  fe  font  élevées  dans 
les  Elections  &  Greniers  à  Sel,  entre  les 
Officiers  dont  ces  Tribunaux  font  compo- 
fés  ,ont  donné  lieu  à  une  Déclaration  du  i(5 
Oftobre  1743  ,  enregiftrée  en  la  Cour  des 
Aides  le  4  Décembre  fuivant ,  dont  voici  les 
principales  difpofitions. 


{a)  Une  Déclaration  du  4  Septembre  1706,  défend 
^\u  fjçûiom  &  Ccurs  dçs  Aides ,  de  iiiodcrer  ces  focKS 


d'amendes  de  plus  d'un  «jUtirt.  Mais  çlJe  n'eft  pas  exaiAS' 
ment  obfsrvée,  ' 
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Art.I.  »  Le  Préfident  de  chaque  EIe6l:ioft 
M  ou  Grenier  à  Sel,  pourra,  préférablement 
»>  au  Lieutenant  ou  autres  Officiers  defdits 
»  Sièges,  donner  feul  &  fans  délibération 
»  deconfeil,  les  permifllons  d'informer  dans 
3j  les  cas  où  il  écheoira  d'en  accorder  ,  pro- 
»  céder  aux  informations ,  décerner  tels  de- 
»  crets  qu'il  appartiendra,  faire  les  interro- 
3'  gatoires,  rendre  les  Jugemensàl'extraor- 
»  dinaire  &  les  Jugemens préparatoires,  pro- 
M  céder  aux  récoUemens  &  confrontations  , 
3»  &  généralement  faire  toute  l'inftrudion 
3î  8c  rapport  du  Procès,  Se  rendre  toutes  les 
oî  Ordonnances  qui  peuvent  être  données 
M  par  un  feul  Juge  dans  les  Sièges  ordinaires 
3ï  qui  connoiffenc  des  matières  criminelles. 

II.  M  En  cas  d'abfence,  récusation  ou  au- 
55  tre  empêchement  légitime  du  Préfident, 
M  les  fonélions  qui  lui  font  attribuées  par 
»  l'article  précédent,  feront  exercées  par  le 
M  Lieutenant;  Se  en  cas  d'abfence,  récufa- 
»  tion  ou  autre  légitime  empêchement  du- 
»  dit  Lieutenant,  elles  feront  remplies  par 
M  l'Officier  qui  le  fuit  immédiatement ,  & 
X  ainfi  fuccelfivement  fuivant  l'ordre  du  Ta- 
"  bleau  ce. 

III.  »  Les  deux  tiers  des  émolumens  de 
*  toute  la  procédure  appartiendront  au  Pré- 
3>  fident  ou  au  Lieutenant ,  ou  autre  Officier 
»  qui  l'aura  faite  en  fa  place ,  &  le  furplus 
»  fera  mis  en  bourfe  commune  ;  &  à  l'égard 
»  des  épices  des  Jugemens ,  il  en  fera  ufé 
a»  dans  chaque  Siège  comme  par  le  pafle. 

IV.  n  Tout  ce  que  delTus  fera  pareille- 
3>  ment  obfervé  dans  les  Sièges  des  Bureaux 
"  des  Traites  5c  Dépôts  de  Sel  a. 

Deux  Arrêts  rendus  en  forme  de  Règle- 
ment en  la  Cour  des  Aides  les  1 3  &  26  Sep- 
tembre 17C2  ,  entre  les  Officiers  de  l'Elec- 
tion de  Troyes  &  le  Procureur  du  Roi  du 
même  Siège  ,  ordonnent  oi  que  le  Subftitut 
»  du  Procureur  Général  en  ladite  Eledion, 
»  affiliera  au  département  des  Tailles,  Se  y 
»  aura  voix  délibérative  ;  qu'il  lignera  lef- 
»  dits  départemens  Se  les  mandemens  qui  fe- 
»  ront  envoyés  dans  les  ParoifTes  pour  l'im^ 
>•  portions  des  Tailles;  que  les  nominations 
»  d'Offices  de  Collecteurs  ne  fe  pourront 
»  faire  que  ledit  Subftitut  n'ait  prisfes  con- 
»  ciufions  ,  ou  verbalement  ou  par  écrit ,  & 
•»  qu'il  affiliera  aux  defcentes  Se  vifites  à  fai- 
w  re  dans  les  Paroifles  où  les  Communautés 
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»  auront  Intérêts  &  autres,  fuivant  Texigen- 
»  ce  des  cas  ;  fait  dèfenfes  aux  Officiers  de 
M  l'y  troubler ,  à  peine  de  tous  dépens ,  dom- 
3>  mages-intérêts. 

yy  Ordonne  que  le  Subftitut  aura  commu- 
»  nication  des  demandes  en  foliditè  contre 
"  les  ParoifTes ,  par  l'infolvabilité  Se  abfen- 
-n  ce  des  CoUeîleurs ,  &  pour  les  ?j.nres  cas 
»  portés  par  les  Ordonnances  ;  8c  les  Sen- 
M  tences  ne  pourront  être  rendues  fans  fes 
ï'  conclufions  ;  comme  auffi  que  toutes  les 
»  Requêtes  à  fin  de  modération  de  cotte  » 
M  décharge  des Collefteurs, abus  3c  malver- 
31  fation  defd.  CoUeâeurs,  leurs  élargifle- 
3>  mens  ,  tranflation  de  domicile,  &  toutes 
a?  autres  affaires  où  le  Roi ,  le  Public,  l'E- 
»  glife  &  toutes  les  Communautés  auront 
3>  intérêt ,  ne  fe  pourront  juger  fans  être 
»  communiquées  audit  Subftitut,  Se  que  le 
M  Greffier  fera  tenu  de  lui  délivrer  les  grof^ 
3>  fes  de  toutes  les  Sentences  Se  autres  a6les 
3>  étant  au  Greffe,  pour  fervir  à  l'inftruétion 
»  Se  Jugement  des  affaires  où  le  Roi ,  le  Pu- 
33  blic,  l'Eglife  Se  toutes  les  Communautés 
»>  auront  intérêt. 

3'  Que  les  prifonniers  pour  crimes ,  fo- 
»  lidité,  la  collefte  des  deniers  du  Roi , 
3'  &  pour  raifon  des  droits  d'octroi  Se  au- 
»  très ,  ne  pourront  être  élargis  fans  les  con- 
»  clufions  dudit  Subftitut. 

»  Fait  dèfenfes  auxdits  Officiers  de  rece- 
»  voir  Se  inftallcr  aucun  Procureur  ou  au- 
»  très,  Se  Officiers  &  Commis  qui  pourront 
3î  être  reçus  en  ladite  Election ,  fans  les  con- 
x>  clufîons  dudit  Subftitut  ;  &  en  cas  d'ab- 
n  fence ,  fur  celles  du  Subftitut  dudit  Sub- 
3'  ftitut  ;  Se  auffi  en  cas  d'abfence ,  maladie 
3î  ou  autre  empêchement  légitime  (  de  celui- 
-ci )  ,  par  un  Gradué  ou  Praticien  par  eux 
M  commis  pour  faire  la  fondion  dudit  Sub- 
33  ftitut ,  ou  de  fçn  Subftitut ,  à  peine  de  nu!- 
»  lité  de  la  réception ,  dépens  ,  dommages  8c 
M  intérêts. 

3>  Ordonne  ....  que  lefd.  Officiers  feront 
•3  tenus  de  faire  leur  chevauchée,  fuivant  8c 
33  aux  termes  portés  par  les  Edits,Décla- 
33  rations  du  Roi. .  .  .  /irrêts  Se  Réglemens; 
»  leur  enjoint  de  mettre  les  Proccs-vcrbaux 
53  inceffamment  Se  fans  délai  au  Greffe  de 
»  ladite  Eledlion  ,  pour  en  prendre  commu- 
M  nication  par  ledit  Subftitut  du  Procureur 
»  Générttl. 
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='  Ordonne  que  ledit  Subftîtut  du  Procii-  de  porter  le  payement  chez  Ton  créancier. 
o>  reur  Général  ,  recevra  par  les  mains  du  La  cinquième ,  qu'un  Gros  Décimateur 

M  Greffier  les  épiées  8c  émolumens  ;  lui  fait  n'eft  pas  obligé  d'avoir  une  grange  particu- 

3>  défenfes  de  les  recevoir  par  les  mains  des  liere  pour  renfermer  les  grains  de  fon  Do- 

3'  Parties  ,  fous  les  peines  portées  par  les  maine  ,  quand  ils   peuvent   tenir   dans   la 

»  Arrêts  &  Réglemens,  fans  qu'il  puiiïe  fe  grange  dixmereffe  ,  pourvu  que  la   dixme 

n  taxer  pour  fes  épices  plus  grande  fomme  foit  engrangée  préférablement ,  fans  confu- 

»  que  celle  de  la  moitié  des  fommes  que  lef-  fion  &  féparément  des  grains  domaniaux. 
»  dits  Elus  fe  feront  taxées  pour  les  épices         Un  autre  Arrêt  du  13  Mars  1725  ,  rendu 

30  des  Procès  civils,  Se  les  deux  tiers  des  va-  entre  le  Curé  8c  le  Prieur  deThorcé,  acon- 

3î  cations,  réception  d'Officiers  ,  &  droits  damné cePricur,  comme  GrosDécimateur, 

9>  d'enregiftrement  &  des  épices  ,  mifes  fur  â  fournir  au  Curé  le  Gros  de  feigle,  fro- 

3J  les  Procès  criminels  que  lefdits  Officiers  ment  8c  avoine,  fur  le  monceau  commun 

»  fe  feront  taxées  «.  des  grains  de  chacune  defdites  efpéces,  qui 

GRÉNETIFR  fe  recueillent  indiftin(5lement  dans  la  Paroif- 

fe ,  &  à  cet  effet  de  les  engranger  dans  la 

C'eft  l'un  des  Officiers  des  Greniers  à  grange  dixmereffe ,  en  tant  qu'elle  pourra 

Sel.  Voyez  Gre^ner  à  Sel.  les  contenir  ;  finon  permet  au  Curé  de  fe 

Q  j^  Q  5  faire  fournir   fon  Gros  fur  telles  granges 

VoyezDécimateiir,  DixmèsyFriiïts^Merure  P^'^^'^^l^eres  du  Prieuré  qu'il  voudraluidé- 

&  Portion  congrue.  ^S"^""-    ^     .      ^  ^      , ,  ,  ,     ^ 

•^  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  le  Gros 

Un  nomme  Gros,  une  certaine  quantité  des  Curés  eft  regardé  comme  un  préciput 

de  grains  &  de  fruits  qui  fe  paye  aux  Curés  qu'ils  ont  fur  la  dixme;  &  c'eft  par  cette 

pour  leur  defferte,  par  les  Chapitres  ûu  au-  raifonquepar  deux  Arrêts  tout- à-fait  récens, 

très  Bénéficiers  auxquels  appartiennent  les  les  Bénédidins  de  S.  Germain-dès-Prés  & 

dixmes  Eccléfiaftiques  de  la  Paroiffe.  le  Chapitre  de  Notre-Dame ,  ont  été  con- 

Un  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  damnés  de  payer  le  Gros  en  bled  froment; 

des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Gon  d'Ar-  les  premiers  au  Curé  de  Thiais  ,  le  dernier 

genheu ,  entre  le  Curé  de  Damart  près  La-  au  Curé  de  Longjumeau  ;  au  moyen  de  ce 

gny ,  &  le  Chapitre  de  Notre-  Dame  de  Pa-  que  les  territoires  de  Thiais  &  de  Longju- 

ns,  le  14  Août  1715,  a  jugé  cinq  queftions  meau  produifent,&  font  pour  la  plus  gran- 

relatives  aux  Gros  des  Curés  &  autres  Ec-  de  partie  enfemencés  en  bled  froment, 
cléhaftiques.  L'Arrêt  rendu  en  faveur  du  Curé  de 

^  La  première ,  que  le  Gros  en  vin  du  Curé  Longjumeau ,  contre  le  Chapitre  de  Notre- 

ij  elt  pas  rédudlible  au  produit  de  la  dixme  Dame,  eft  du  15  Juillet  1738;  il  n'a  point 

dans  les  années  de  ftérilité  ;  parce  que  les  eu  égard  à  la  poffeffion  dans  laquelle  le  Cha- 

Uécimateurs  profitant  des  années  abondan-  pitre  étoit  de  payer  le  Gros  en  bled  méteil. 

tes  .doivent  aufîi  fupporter  les  charges  des  Voyez  l'Arrêt  du  3 1  Décembre  1 68(5 ,  rap- 

années  Iteriles.  p^^^^  ^^^  Journal  des  Audiences;  celui  du 

La  ieconde,  que  le  Curé  n'eft  pas  obligé  moisdeMars  171(5,  cité  par  Brillon,  verb. 

de  fournir  les  futailles  dans  lefquelles  doit  Gro,  ;  &  Fuet ,  des  matières  Bénéficiales. 
être  livré  le  vin  de  fon  Gros.  L'Arrêt  rendu  le  14  Août  1715, qui  juge 

La  troifiéme,que  la  qualité  du  Gros  en  les  cinq  queftions  dont  j'ai  parlé  entre  le 

grains  fe  régie  par  la  qualité  de  ceux  que  Chapitre  de  Notre-Dame  Scie  Curé  deDa- 

produit  le  territoire  de  la  Paroiffe,  &  non  mart,  condamnoit  le  Chapitre  à  payer  au 

par  la  qualité  fixée  par  le  bail  des  dixmes  Curé  les  arrérages  de  fon  Gros  en  vin  &  en 

affermées  par  le  Décimateur  grains  pour  les  années  1704.  1708,  1709 

La  quatrième,  que  le  Curé  n'eft  pas  obH-  8c  17 10;  mais  il  n'indiquoit  pas  comment 

gêd  aller  chercher  fon  Gros,  mais  qu'on  la  liquidation  devoit  s'en  faire. 


doit  au  contraire  le  lui  porter  dans  fon  Pref-         Le  Chapitre  prétendit  que  le  grain  &  le 
bytere^  parce  que  tout  débiteur  eft  obligé    vin  de  dixme  étoit  d'un  prix  inférieur  aux 
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grains  8c  aux  vins  qui  fe  vendent  par  les  ceux  qui  doivent  le  Gros ,  Se  le  Curé ,  pour 

particuliers;  &  difoit  que  pour  fixtr  les  ar-  fçavoir  fur  quel  pied  il  doit  être  payé,  Ci 

rérages  en  grains  ,  il  failoit  prendre  le  prix  ce  fera  fur  le  pied  de  la  valeur  au  temps  de 

du  milieu  dans  les  quatre  raifonSjfuivant  les  l'échéance  ou  au  temps  de  la  demande,  on 

regiftres  des  Gros  fruits;  &:  à  l'égard  du  vin,  donne  le  choix  au  Curé  ,  pourvû.qu'il  for- 

fîiivant  les  extraits  du  Bureau  des  Aides,  me  fa  dtmande  avant  la  récolte  qui  fuit  l'é- 

Le  Curé  foutenoit  au  contraire  qu'il  failoit  chéance  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  fouffrir  de 

lui  payer  les  grains,  eu  égard  à  ce  qu'ils  la  négligence  de  Tes  débiteurs  ;&  s'il  ne  for- 

avoient  été  vendus  dans  le  marché  le  plus  nie  pas  fa  demande  avant  la  récolte,  il  efl: 

proche  de  la  Saint  Martin ,  Se  les  vins  fui-  payé  conformément  aux  Arrêts  rendus  les 

vant  l'eftimation.  31  Décembre  i68<5,  &  14  Août  lyiÇ- 

Cette  nouvelle  conteflation  a  été  décidée  Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  lettre  G ,  n.  7,  dit 

par  un  autre  Arrêt  de  la  même  première  que  le  Gros  des  Curés  ne  peut  être  exigé 

Chambre  des  Enquêtes,  rendu  le  4  Avril  fur  les  dixmes  inféodées  que  fubfidiaire- 

171(5.  La" Cour  a  jugé  par  ce  fécond  Arrêt  ment,  &  lorfque  les  dixmes  Eccléfialliques 

(  au  rapport  du  même  M.  Gon  d'Argen-  ne  fuffifent  pas  pour  l'acquitter  :  il  prétend 

lieu),  qu'il  failoit  fixer  les  arrérages  en  même  que  les  dixmes  Eccléfiaftiques  doi- 

grains  fur  le  pied  de  ce  que  les  meilleurs  de  vent  être  préalablement  difcutées. 

même  efpéce  avoient  été  vendus  au  marché  La  connoiflance  des  affaires  qui  concer- 

le  plus  voifin  de  la  Saint  Martin,  en  dédui-  nent  le  Gros  8c  les  portions  congrues  des 

fant  néantmoins  5  fols  fur  le  froment,  3  fols  Curés,  appartient  au  Juge  Royal ,  Se  non 

fur  le  feigle ,  &  2  fols  6  den.  fur  l'orge  &  au  Juge  Eccléfiaftique.  La  Déclaration  du 

l'avoine.  29  Janv.  16^6,  dont  je  rapporte  les  difpofi- 

II  avoit  été  jugé  de  même  entre  le  Curé  tions  à  l'article  Portion  congrue,  le  décide 

d'Affy  &  les  Prêtres  de  l'Oratoire  de  Ra-  ainfi;&  la  maxime  eft  d'ailleurs    confa- 

roy,  par  Arrêt  rendu  le  31  Décembre  KîStî,  crée  par  un  Arrêt  rendu   le  5  Août  1710, 

qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences.  rapporté  dans  la  nouvelle  édition  in-foL  des 

A  l'égard  du  Gros  en  vin  ;  comme  il  eft  Arrêts  d'Augeard ,  tom.  2  ,  n.  87. 

notoire  que  l'on  n'en  déclare  jamais  le  iufte  r^T>  r^c  ^       _  ►•    ^  j'a-j     v 

^•^   i'A„v  ,     j    1        A     M        ^  GROS  (en  matière  d  Aides), 

prix,  1  Arrêt  rendu  le  4  Avril  1716  ,  a  or-  '^ 

donné  que  par  Experts  l'eftimation  en  fe-  C'eft  le  nom  d'une  impofitîonqui  feper- 

roit  faite  fur  le  pied  du  plus  haut  prix  de  ç&it  à  caufe  de  la  vente  en  Gros  des  vinsp 

chacune  des  années  qui  étoient  dues  au  Cu-  bierre ,  cidre ,  poirée ,  eau-de-vie ,  liqueurs , 

ré,  à  l'exception  de  l'année  1709,  qu'il  fe-  &  même  de  quelques  marchandifes,  telles 

roit  payé  fur  le  pied  de  la  valeur  du  vin  au  que  le  bétail  à  pied  fourché  dans  l'intérieur 

temps  des  vendanges  de  1710.  de  Paris,  du  poilTon  de  mer  frais,  fec  & 

11  y  a  cependant  un  Arrêt  rendu  fur  les  falé,  tant  à  Paris  qu'à  Rouen  ,  8cc. 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  Le  droit  de  Gros  a  été  originairement 

de  Fleury  le  5  Janvier  1733  ,  entre  le  Cha-  établi,  à  raifon  d'un  fol  pour  livre  delà  ven- 

pitre  de  Reims  &  le  Curé  d'Aubigny,  par  te  des  denrées  qui  y  furent  affujetties.  Cet 

lequel  la  Cour  a  jugé  que  le  Gros  du  Curé  établiffementa  depuis  efiiiyé  bien  des  varia- 

lui  feroit  payé  fur  le  pied  que  valoient  les  tions  (a)  ,  fur  lefquelles  on  peut,  ainfi  que 

grains  à  l'échéance  du  payement,  &  non  fur  les  endroits, où  il  a  lieu,  &  fur  ce  qu'on 

pas  au  temps  de  la  demande,  comme  le  pré-  appelle  Gros  à  l'entrée.  Gros  à  la  vente, 

tendoit  le  Curé.  Des  circonftances  particu-  Gros  manquant  Se  d'inventaire  ,  Gros  fur 

lieres  ont  déterminé  la  Cour  à  décider  ainfi.  les  boiffons  en  refuge ,  Gros  à  l'arrivée ,  à 

Dans  Tufage ,  s'il  y  a  conteftation  entre  la  fortie ,  Se  au  pafTage  ,  confulter  le  Traité 

(  a  )  Tous  les  privilèges  ,  exemptions  de  droits  d'Aides ,  nés ,  des  Secrétaires  du  Roi.,  &c  des  Officiers  Cominenfaux 

accordés  à  quelque  titre  èc  à  quelque  perlbnne   que  ce  a£luellement  fervans. 

foit,  ont  été  annullés  &  révoqués  par  un  Edit  du  mois  L'Arrêt  d'enregiftrement  ajoute  à  cette  exception  ,  ]e5 

A'Oâ.  1641,  vérifié  en  la  Cour  des  Aides  le  Z4  Où.  1641,  Archers  &  Membres  des  Compagnies  de  la  Ville  de  Paris, 

L'Edit  ne  contient  d'exception  qu'en  faveur  des  Ecclé-  les  Reftevirs ,  Doyens ,  Procureurs  &  Suppôts  de  l'Univei- 

fiaftiques ,  des  Nobles ,  des  Officiers  des  Cours  Souverai-  iité  de  Paris,  pour  ie  vin  de  leiir  cru. 
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des  Aides  de  M.  le  Fevre  de  la  Bellandei 
liv.  2 ,  feft.  I ,  ch,  2. 

Les  Gentilshommes,  les  Eccléfiaftîqnes 
pour  les  biens  de  l'Eglife  8c  leur  titre  Clé- 
rical ,  les  Officiers  des  Cours  Souveraines 
de  Paris  Se  de  Rouen,  les  Officiers  Com- 
menfaux  de  la  Maifon  du  Roi  &  des  Mai- 
fons  Royales ,  &  les  Marchands  de  vin  pri- 
vilégiés fuivant  la  Cour,  font  exempts  du 
droit  de  Gros  fur  les  vins  provenans  de  leur 
crû.  Voyez  les  Ordonnances  des  Aides  de 
Paris  Se  Rouen. 

Mais  fi  les  Curés  tiennent  à  ferme  les  dix- 
mes  des  Gros  Décimateurs ,  ils  doivent  les 
droits  de  Gros  Se  d'augmentation  pour  les 
vins  provenans  des  dixmes  affermées.  La 
Cour  des  Aides  de  Paris  l'a  ainfi  ordonné 
par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement, 
le  2  Septembre  1739. 

GROS   FRUITS. 

On  entend  par  Gros  Fruits,  les  bleds  8c 
autres  grains ,  les  vins ,  les  foins  5c  autres 
femblables. 

Nos  Rois  ont  voulu  que  dans  toutes  les 
Villes  8c  Bourgs  du  Royaume  où  il  y  a 
marché,  on  tînt  regiftre  exa6l:  du  prix  delà 
vente  Se  de  la  valeur  de  chaque  efpéce  de 
Gros  Fruits;  c'efl:  fur  l'extrait  de  ces  regif- 
tres  que  fe  fixe  la  valeur  des  grains  &  autres 
Gros  Fruits  qui  n'ont  pas  été  payés  dans 
l'année  où  ils  dévoient  l'être;  &  cette  fixa- 
tion fe  fait,  eu  égard  au  prix  de  la  vente  de 
ces  mêmes  Gros  Fruits,  dans  les  quatre  dif- 
férentes faifons  de  l'année. 

Sur  cela ,  voyez  les  articles  5 ,  7 ,  8  &  9  du 
tit.  30  de  l'Ordonnance  de  i66j. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  Ar- 
Tct  rendu  le  2  Juillet  1743  ,  qu'il  devoit  y 
tvoir  aux  Greffes  des  Bailliages  de  fon  ref- 
fort.des  regiftres  contenant  la  valeur  des 
volailles,  oifeaux  &  œufs,  comme  pour  les 
grains. 

Cet  Arrêt  efl:  intervenu  entre  M.  Chauf- 
fer ,  M^  des  Comptes  à  Rouen ,  8c  M.  le 
Petit,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aides  à 
Paris;  plaidans  M"  Flaut  Se  Bréhain. 
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GROSSE. 

Voyez  Atles ,  Exécutoire ,  Greffe,  Hypothe-: 
que ,  Minute ,  Notaire  Se  Titre. 

On  nomme  Grofle ,  l'expédition  en  for- 
me exécutoire  d'un  Arrêt ,  Sentence  ou  Ju- 
gement, 5c  d'un  aéle  paffé  devant  Notaire 
ou  autre  perfonne  publique. 

A  Paris ,  les  Groffes  des  aftes  paffés  de- 
vant Notaires ,  doivent  être  intitulées  com- 
me les  Sentences  du  Châtelet  ,au  nom  de  M. 
le  Prévôt  de  Paris  ;  5c  quand  l'Office  de  Pré- 
vôt de  Paris  eft  vacant ,  on  les  intitule  au 
nom  de  M.  le  Procureur  Général,  auquel  la 
Garde  de  la  Prévôté  appartient  en  ce  cas. 

Dans  les  environs  de  Paris,  il  y  a  des 
Juftices  où  les  GrolTes  des  Sentences  font 
intitulées  du  nom  du  Seigneur ,  Se  dans  d'au- 
tres au  nom  du  Juge,  Bailli  ou  Prévôt. 

A  Lyon ,  les  Groffes  des  Aftes  des  No- 
taires font  \nù.i\x\ées,  comme  ainft  foit  que. 
par  devant.  Sec.  Mais  l'ufage  eft  de  ne  les 
mettre  en  exécution  qu'en  vertu  d'une  Or- 
donnance que  le  Juge  accorde  fur  Requête; 
en  un  mot ,  la  forme  d'expédier  Se  d'intitu- 
ler les  Greffes  varie  à  l'infini. 

Quand  le  Notaire  a  délivré  une  première 
GrolTe  en  forme  exécutoire  de  l'afte  paffé 
devant  lui,  il  n'en  peut  pas  délivrer  une  fé- 
conde ,  fans  y  être  fpécialement  autorifé  par 
une  Ordonnance  du  Juge  ,  à  peine  de  priva- 
tion de  fon  Office.  Voyez  à  ce  fujet  les  ar- 
ticles 178  &  179  de  l'Ordonnance  de  1539; 
Se  l'art.  37  de  la  Coutume  de  la  Marche. 

Le  Magiftrat  ne  doit  permettre  aux  No- 
taires de  délivrer  des  fécondes  GrolTes  qu'en 
préfence  des  Parties  intéreffées ,  ou  après 
qu'elles  auront  été  appellées  ,  Se  à  la  charge 
de  faire  mention  de  fon  Ordonnance.  Cela 
s'exécute  ainfi  très-exaftement  au  Châte- 
let. 

Ces  précautions  font  eflentielles  ;  parce 
que  dans  les  Pays  Coutumiers  du  reffort  du 
Parlement  de  Paris  ,  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  veut  qu'un  créancier  qui  a  perdu  fa 
première  Groffe  {a)  n'ait  hypothèque  fur 
les  biens  de  fon  débiteur  que  du  jour  que 
la  féconde  eft  délivrée.  Cela  eft  même  ainfi 


(a  )  Un  Aâ«  de  Notoriécé  donné  au  Bailliage  de  Mont-  m  régie  dans  les  ordres ,  fur  la  repréfentation  des  GrolTeSil 
didier  le  8  Mars  1^7^,  attelle  que  cet  ufage  n'a  pas  lieu  m  premières  ou  fécondes  indiftindement,  &:  qui  font  éga- 
^^us  ce  Bailliage  ;  éc  qu'au  contraire  «  l'hypothèque  fc      "  iement  confidérées  « , 
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Ordonné  par  l'Arrêt  rendu  en  forme  de  Ré-  GrolTe  n'eft  pas  en  ufage  ;  quand  on  parle 

glement ,  aux  Grands-Jours  de  Clermont ,  d'un  a6te  authentique  8c  paré ,  on  le  nonrx- 

le  30  Janvier  1666.  Mais  voyez  l'Ade  de  me   première    ou   féconde  expédition  ;  la 

Notoriété  de  la  SénéchaufTée  de  Poitiers  du  deuxième  ,  troifiéme ,  ou  autre  expédition  a 

7  Juillet  I7i2,fur  i'ufage  de  la  Province  la  même  hypothèque  que  la  première,  pour- 

de  Poitou.  vu  qu'elle  foit  exempte  de  tout  foupçon  de 

La  raifon  de  cette  Jurifprudcnce  eft ,  que  fraude, 

l'infpeélion  de  la  première  Grofle  pourroit  L'article  1 19  de  l'Arrêt  de  Règlement  du 

annoncer  un  rembourfement  ou  des  men-  Parlement  de  Rouen  rendu  le  6  Avril  lôôd^y 

tions  qui  en  éteindroient  la  force  fi  elle  décide  que  celni  qtti  a  perdu  la  Grojfe  de  fon 

étoit  repréfentée.  contrat  ou  Sentence, peut  fe  faire  autorifer 

Cette  Jurifprudence  a  fes  inconvénîens;  par  Jufiice  à  en  lever  un  extrait [ur  la  minu- 

en  effet,  y^  la  crainte  d'une  fraude  (dit  Bre-  te  étant  es  mains  des  Grcfîers ,  Notaires  ou 

M  tonnier  )  ne  doit  pas  l'emporter  fur  la  vé-  Tabellions ,  l'obligé préfent  ou  dûement  appel" 

»>  rite  &  fur  la  juftice.  a  Auffi  s'en  écarte-  lé ,  lequel  extrait  a  même  effet  &  hypothèque 

t-on  quand  les  circonftances  femblent  l'exi-  ([ue  la  GroJJ'e. 

ger;&  dans  des  Arrêts  d'Ordre ,  elle  n'a  GROSSE  AVENTURE. 
jamais  heu  pour  les  GrofTes  des  Arrêts ,  Sen-  ^  ^^^              Afurance, 
tences  ou  autres  Actes  judiciaires;  chacune  ^' 
des  Parties  peut,  fi  bon  lui  femble,  fe  faire  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  une  efpéce  de 
délivrer  une  ou  plufieurs  Groffes  de  ces  for-  fociécé  formée  entre  deux  particuliers  ,  par 
tes  d' Ades ,  &  l'hypothèque  qui  réfulte  de  laquelle  l'un  s'oblige  d'envoyer  par  mer  des 
la  première  ,  féconde  ou  autre  GrofFe ,  re-  effets  ou  marchandifes   dans  certains    en- 
monte  toujours  à  la  date  originaire  de  l'Ac-  droits;  &  l'autre,  de  fournir  une  certaine 
te,  Il  y  a  fur  cela  un  A6te  de  Notoriété  du  fomme  d'argent  pour  faciliter  l'envoi  ,  à 
Châtelet  du  13  Juin  1721.  condition  de  le  retirer  avec  un  certain  pro- 

Toutde  même.lapertede  lapremiereou  fit  au  cas  de  bon  voyage,  &  de  la  perdre  fi 

féconde  Groffe  d'un  contrat  de  mariage  ,  les  effets  périffent  par  cas  fortuit, 

d'un  partage  ou  d'une  donation  ,  n'influe  II  eff  permis  de  ftipuler  par  ces  contrats» 

point  fur  l'hypothèque  qui  en  réfulte,  &  qui  un  intérêt  plus  fort  que  celui  fixé  parles 

rémonte  toujours  à  la  date  de  l'Aube,  en  Ordonnances,  quand  même  il  n'y  auroit  pas 

conféquence  de  la  première  ou  autre  fubfé-  aliénation  du  principal;  le  rifque  que  coure 

quente  Groffe.  le  préteur,  rend  cet  intérêt  légitime,  &  dif- 

II  en  eft  encore  de  même  d'une  créance  férencie  le  contrat  à  la  Groffe  des  prêts  or- 
privilégiée.  La  préférence  qui  en  réfulte ,  ne  dinaires. 

fe  régie  pas  fur  le  temps  de  fa  création ,  mais  L'argent  à  la  Groffe  peut  être  donné  fur 

fur  la  caufe  qui  l'a  produite;  ainfi  la  perte  le  corps,  la  quille  du  vaiffeau  ,  {t^  agrès  & 

delà  première  Groffe  d'un  contrat  eft  enco-  aparaux,  armement,  vi6luailles,  conjointe- 

re  indifférente  dans  ce  cas-là.  ment  ou  fèparement,  &  fur  le  tout  ou  partie 

Enfin,  le  créancier  d'un  défunt  n'eft  pas  de  fon  chargement,  pour  un  voyage  entier 

obligé  de  rapporter  la  première  Groffe  de  ou  pour  un  temps  limité.  Mais  il  eft  défen- 

fon  contrat  pour  être  préféré  en  hypothé-  du  de  prendre  des  deniers  plus  confidérables 

que  au  créancier  de  l'héritier,  ainfi  qu'il  a  que  la  valeur  du  corps,  quille  &  marchan- 

été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  zo  Juillet  difes  du  chargement  du  navire,  à  peine  de 

1^77,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien-  reftitution   des  fommes  entières  par  ceux 

ces,  tome  4,  liv.  i  ,  chap.  3.  Cette  queftion  qui  les  ont  reçues,  nonobftant  la  perte  ou 

avoir  auparavant  occafionné  un  partage  d'o-  la  prife  du  vaiffeau. 

pînions.  Il  eft  encore  défendu ,  fous  les  mêmes  pei- 

Sur  cette  matière,  voyez  les  Queftions  nés,  d'emprunter  à  la  Groffe  fur  le  fret  à 

mixtes  de  M^  Boullenois;  &  les  Queftions  faire  par  le  vaiffeau  &  fur  le  profit  efpéré 

Alphabétiques  de  Bretonnier,  art.  (rro/Zê".  des  marchandifes  ,  même  fur  Je  loyer  des 

Dans  les  Pays  de  Droit -Ecrit,  le  mot  matelots;  fi  ce  n'eft  en  préfence  5c  du  con- 
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lentement  du  Maître ,  8c  au-  defTous  de  la  G  R  O  S  SE  S  S  E.         ^ 

moitié  du  loyer.  Voyez  Jvortemcnt ,  Bâtard ,  C.«^//^/«^^^  • 

La  perte  d'un  navire  &  de  Ton  charge-  Enfant,  Natjfance  Se  Fart. 

ment,  libère  ceux  qui  ont  emprunté  à  la  ,  ,r, ,.  ,  ,  tt  •  tt  o«  F/4vrÎpp 
GrofTe  .  tant  du  capital  que  des  intérêts,  L'Edit  donné  par  Henn  H  en  Février 
qu'on  nomme  aufll  profit  maritime  j  mais  i55<î>  Po^^e  qnt  toute  jcwme  ^«'V^/^tf"! 
pour  cela  il  faut  •  ra  convaincue  d'avoir  celé,  couvert  U-  oc- 
i-  Que  la  perce  foit  arrivée  par  cas  for-  culte,  tant  fa  GroJJeJJe  >  q^icfon  enfantement. 
tuîts  -,  c'eft-  à  -  dire .  qu'elle  ne  foit  pas  ar-  fans  avoir  dédaré  l'un  ou  l  autre  {z) ,  ^  pm 
rivée  par  le  vice  propre  de  lachofe,par  de  l'un  ou  Vautre ,  témoignage  Jujpjant,  mê- 
le fait  des  Propriétaires,  Maîtres  ou  Mar^  me  de  la  vie  ou  mort  de  jon  enjant  lors  de 
chands  chargeurs  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  l'iij'ue  de  fon  ventre ,  &  qu'après  l  enjant  je 
convention  contraire.  trouve  avoir  été  privé  du  baptême  Cr  jepuituj^ 
2^*.  Que  la  perte  foit  arrivée  dans  le  re ,  telle  femme  fera  réputée  avoir  homicide 
temps  &  dans  les  lieux  des  rifques  fpécifiés  fon  enfant ,  &  pour  réparation  punie  de  mort, 
au  contrat  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  &  de  telU  rigueur  que  la  qualité  particulière 
fi  ce  temps  n'eft  pas  réglé  par  la  conven-  du  cas  méritera. 

tion  ,  il  court  ,  à  l'égard  du  vaifleau  ,  fes  Cet  Edit  porte  en  outre  ,  que  les  Juges 

agrès ,  apàraux  &  viéluailles  ,  du  jour  qu'il  Royaux  &  autres,  feront  tenus  de  le  faire 

a  fait  voile,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  arrivé  au  publier  tous  les-  trois  mois,  &  qu'il  fera  lu 

port  de  fa  dellination  ,  &  amaré  à  quai  ;  &  &  publié  au  Prône  des  ParoilTes. 

quant  aux  marchandifes  ,  fitôt  qu'elles  font  Cette  publication  eft  encore  ordonnée 

chargées  dans  le  vailTeau  ou  dans  les  gabar-  par  une  Déclaration  du  25  Février  1708, 

res ,  pour  les  y  porter,  jufqu'à  ce  qu'elles  qui  enjoint  à  tous  Curés  8c  Vicaires  de  la 

foient  délivrées  à  terre.  faire  de  trois  en  trois  mois  au  Prône  des, 

3°.  Que  celui  qui  a  emprunté  à  la  GrolTe,  Méfies  Paroifllales ,  &  d'envoyer  un  certifî- 

prouve  qu'il  avoit  pour  fon  compte  dans  le  eat  de  ladite  publication  aux  Trocureiirs  du. 

navire ,  des  effets  d'une  valeur  au  moins  Koi  des  Bailliages  &  Sénéchaujfées ,  dans 

égale  à  la  fomme  prêtée.  lefquelles  lés  Paroijfes  font  fituées  ;  8c  en  cas 

4°.  Que  les  effets  naufragés  n'ayent  point  de  refus ,  la  Déclaration  ordonne  qu'ils pour- 

été  fauves  du  naufrage;  parce  qu'en  ce  cas  ronty  être  contraints  par  faifie  de  leur  tem- 

la  perte  fe  réduit  à  proportion  de  la  valeur  porel ,  à  la  Requête  des  Procureurs  Généraux 9 

des  chofes  perdues  &  des  effets  fauves.  ou  diligence  de  leurs  Subjlituts,  chacun  dans 

5°.  Que  la  perte  ait  été  entière  du  vaif-  leur  rejfort. 
feau  8c  des  marchandifes.  Car  s'il  nes'agif-  Plufieurs  Arrêts  rendus  depuis  cette  Dé- 
fbit  que  de  dommages  particuliers  ,  qu'on  claration ,  ont  auffi  ordonné  la  publication 
appelle  fimples  avaries ,  en  termes  de  mer ,  de  l'Edit  de  Henri  II  tous  les  trois  mois.  Ce- 
lés preneurs  à  Groffe  Aventure  ne  feroient  lui  qui  a  été  rendu  le  1 5  Mars  1 7  3 1 ,  en  for- 
point  déchargés,  me  de  Règlement,  fur  l'appel  d'une  Sen- 
Les  donneurs  à  Groffe  Aventure  font  tence  de  la  Sénéchauffée  de  Chabannois,  a 
réantmoins  obligés  aux  Groffes  avaries,  même  enjoint  aux  Juges  du  reffort, /o?y^«'/// 
c'eft-à-dire  au  rachat ,  compofitions  ,  jets  ,  auront  jugé  les  femmes  &  filles  accufées  d'a- 
mats ,  ^  cordages  coupés  pour  le  falut  com-  voir  celé  leur  Grojfcffe  &  l'enfantement,  d'y 
mun  du  navire  8c  des  marchandifes.  joindre  un  certificat  ftgné d'eux ,  contenant  la 
Tout  cela  eft  textuellement  décidé  par  dernière  publication  qui  en  aura  été  faite', 
l'Ordonnance  de  la  Marine ,  liv.  3  ,  tit.  5.  comme  auffi  enjoint  à  tous  Chirurgiens  qui  fê- 
la) La  Loi  n'explique  point  ici  le  genre  de  dcclaiation  en  1747. 
qu'elle  exige  ;  mais  il  eft  d'ufage  de  la  faire  en  Juftice.  A  Les  Officiers  de  Police  qui  reçoivent  de  femblables  dt- 
ParJs,  ce  font  les  Commiffaires  qui  reçoivent  ces  déclara-  clarations,  ne  peuvent  pas  exiger  que  la  déclarante  indi-. 
rions  ;  dans  beaucoup  d'autres  endroits  ,  elles  fe  font  au  que  le  père  de  l'enfant  dont  elle  eli  enceinte.  Dufail  rap- 
GrefFe  ;  mais  par-tout  elles  doivent  être  reçues  fans  frais.  porte  fur  cela  un  Arrêt  du  iS  Mars  i6j7,  liv.  5,  chap.  401. 
M.  le  Chancelier  a  fur  cela  donné  des  ordres  très  -  précis  Mai*  ils  en  doivent  faire  mention  ,  fi  elle  le  déclare. 

ront 
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font  appellcf  pour   v'ifner  les  cadavres  des     ner  Marie  Chevalier  d'avoir  homicide  Ton 

enfans ,  dont  le/dites  femmes  &  filles  feront  enfant ,  qu'il  avoit  été  porté  à  l'Eglife,  & 
accouchées ,  de  dàlarer  dans  leur  rapport  fi    que  les  Juges  l'avoient  vu  depuis  entre  les 

le/dits  enfans  font  venus  à  terme  &  vivans...  mains  de  fa  nourrice. 

Marie  Chevalier  s'étant  abandonnée  à         Ils  ajoutoicnt  que  la  procédure  faite  con- 
Maximilien  Bouchet,  fous  prétexte  de  pro-  tr'eux,  éfoit  encore  plus  injufte  que  celle 
mefTe  de  mariage  ,  devint  grolTe,  &  cacha  faite  contre  leur  fille,  puifqu'ils  n'avoient 
û.  Groirefle  à  Tes  père  &  mère  ;  ceux-ci  la  eu  connoi (Tance  de  Ta  Groffelfe  qu'à  la  der- 
voyant  fort  incommodée ,  envoyèrent  cher-  niere  extrémité ,  8c  qu'on  fçait  que  les  pa- 
cher  un  Chirurgien  qui  leur  apprit  le  genre  rens  font  ordinairement  les  derniers  inftruits 
d'incommodité  dont  leur  fille  étoit  attaquée;  des  déréglemens  de  leurs  filles.  Ils  foute- 
elle  accoucha  quelques  jours  après  ,  le  14  noient  la  prife  à  partie,  en  difant  que  tou- 
Février  1714;  l'enfant  fut  ondoyé  le  jour  te  vexation  criante  eft  un  dol ,  pour  lequel 
même  ,  8c  le  lendemain  1 5  ,  les  cérémonies  les  Juges  peuvent  être  pris  à  partie;  &  qu  u- 
du  Baptême  furent  fupléées  par  le  Curé  de  ne  procédure  criminelle  ,  telle  que    celle 
la  ParoilTe ,  après  quoi  il  fut  mis  en  nourri-  qu'ils  avoient  elTuyée,  étoit  une  vexation , 
ce  dans  un  endroit  voifin.  puifque  le  Juge  8c  le  Procureur  Filcal  fça- 
Marie  Chevalier  n'avoir  pas  Tatisfait  à  voient  qu'il  n'y  avoit  pas  de  corps  de  délit. 
l'Edit  de  Henri  II,  &  le  Juge  du  lieu  ayant  Par  l'Arrêt  rendu  le  2  Juillet  1716,  au 
appris  Ton  accouchement,  fe  tranfporta,fur  rapport  de  M.  de  Verthamont ,  les  Parties 
la  réquifition  du  Procureur  Fifcal ,  chez  les  ont  été  mifes  hors  de  Cour  fur  l'accufation  ; 
père  &  mère  de  cette  fille,  qui  lui  firent  un  le  Procureur  Fifcal  &:  le  Bailli,  ont  été  dé- 
récit  fidèle  de  ce  qui  s'étoit  paiTé;  enfuite  il  clarés  bien  intimes  &  pris  a  Parties  en  con- 
fe  tranfporta  dans  le  lieu  où  étoit  l'enfant  féquence,  ils  ont  été  condamnés  en  200  liv, 
qu'il  trouva  entre  les  bras  de  fa  nourrice.  de  dommages  &  intérêts,  &  en  tous  les  dé- 
Toutes  ces  circonftances  étant  connues  pens. 
par  le  Juge,  Marie  Chevalier  ne  pouvoir         Le  22  Oéî:obre  1737.  il  eft  intervenu  un 
plus  être  foupçonnée  d'avoir  caché  fes  cou-  Arrêt  au  Parlement  de  Dijon ,  qui  a  décla- 
ches,  &  homicide  fon  enfant;  néantmoins  ré  une  fille,  fervante  d'un  Curé,  convai  fi- 
le 25  Fév.  le  jour  même  qu'on  avoit  publié  eue  d'être  devenue  grolTe  des  oeuvres  dudic 
un  ban  pour  procéder  au  mariage  de  Marie  Curé,  d'avoir  celé  fa  GrofTeflle  ,  d'être  la 
Chevalier  avec   Maximilien   Bouchet ,  le  mère  de  l'enfant  expofé  à '^^*,  d'avoir  im- 
Bailli  dulieu(de  S.  Arnoult)  fur  les  Con-  puté  calomnieufement  l'expofition  de  cet 
clufions  du  Procureur  Fifcal ,  décréta  de  enfant  à  la  demoifelle  -*-^''",pour  raifoti 
prife  de  corps  Marie  Chevalier  &  fes  père  dequoi  elle  a  été  bannie  à  perpétuité  du  ref^ 
&  mère.  fort  du  Parlement  de  Dijon. 

Malgré  ces  décrets  contre  lefquels  les  ac-         Le  même  Arrêt  déclare  le  Curé ,  convaîn- 

cufésfe  pourvurent,  Marie  Chevalier  épou-  eu  de  complicité  de  l'expofition  de  P enfant  i 

fa  Maximilien  Bouchet  le  28  Février  1714,  d'avoir  induit  un  Curé  voifin  à  altérer  les 

Se  décéda  peu  après.  Regiftres  des  Baptêmes  de  fa  ParoiJJe ,  &  d'à- 

Sur  l'appel  interjette  en  la  Cour  par  Cheva-  voir  calomnieufement  par  un  faux  témoigna^ 

lier  &  fa  femme ,  père  8c  mère, il  intervint  un  ge  imputé  à  la  dcmoifcUe  ^  ^  * ,  l'expofition  de 

premier  Arrêt,  qui  en  prononçant  des  défen-  l'enfant  à^^^ ,  pour  réparation  dequoi,  l'  /^r- 

fes  d'exécuter  les  décrets  décernés  contr'eux,  rêt  le  bannit  du  Royaume  à  perpétuité,  dé- 

&  la  main-levée  de  la  faifie  &  annotation  clare  fes  biens  conflfiués  ,&c.  d'autres  accu- 

de  leurs  biens,  leur  permit  de  plus  de  pren-  fés  de  complicité  dans  cette  affaire  qui  pa- 

dre  à  partie  le  Juge  &  le  Procureur  Fifcal  roiffoient  plus  ou  moins  coupables,  ont  ef- 

de  S.  Arnoult  ;  leurs  moyens  étoient  qu'on  fuyé  des  condamnations  plus  ou  moins  gra- 

îie  peut  pourfuivre  les  femmes  &  filles  qi'e  ves. 

quand  l'enfant  né  de  cette  GrolTene  cachée         Lorfque  les  filles  foupçonnées  de  Grof- 

fe  trouve  privé  du  Baptême  8c  de  la  Sepultw  feiïe  ,  ne  font  point  de  déclaration  ,  le  mi- 

rei  qu'on  pouvoit  d'autant  moins  foupçon-  niftere  public  peut-il  les  faire  vifiter  ?  Cette 
Tome  IL  H  h 
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queftion  s'eft  préfentée  en  la  Grand'CIiam- 
bre  le  Mercredi  i6  Décembre  lyôi  ;  Se  en 
voici  l'efpéce. 

Le  Procureur  Fifcal  de  Courcelles ,  ayant 
oui  dire  que  la  fille  d'un  Meunier  nommé 
Morand  étoit  groife  ,  demanda  permiflîon 
de  la  faire  adigner  pour  lui  faire  déclarer 
fbn  état,&  en  cas  de  dénégation  être  vifi- 
tée.  Le  Juge  le  lui  permit,  5c  la  fille  ayant 
été  affignée  ,  elle  déclara  n'être  pas  grofle. 

Sur  fa  dénégation ,  le  Juge  ordonna  la  vi- 
fite  par  un  Chirurgien  &  une  Matrone  ;  il 
en  réfulta  qu'elle  n'étoit  point  enceinte. 

Morand  &  fa  femme  interjetterent  appel  de 
toute  cette  procédure;  prirent  le  Juge  Se  le 
Procureur  Fifcal  à  partie ;fe  plaignirent  de 
l'injure  faite  à  leur  fille,  Se  foutinrent  que 
l'înquifition  dont  on  avoit  ufé  contr'elle  , 
loin  d'être  autorifée  par  les  Ordonnances  ,  y 
iétoit contraire,  ainft  qu'aux  bonnes  mœurs. 
M.  l'Avocat  Général  Seguier,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  affaire ,  obferva  qu'une  in- 
quifition  femblable  à  celle  dont  on  avoit  ufé 
contre  la  fille  Morand,  fur  un  fimple  bruit 
populaire  ,  étoit  repréhenfible  ;  qu'on  pou- 
voit  bien  punir  celles  qui  celoient  leur  Grof- 
{"efTe  ,  mais  qu'une  vifite  requife  &  ordon- 
née fur  un  fimple  foupçon  ,  ne  pouvoit  fe 
tolérer  ;  parce  que  cela  donnoit  atteinte  à 
la  réputation  des  filles  ,  &  mettoit  oblla- 
cle  à  leur  mariage.   En  conféquence  ,  par 
l'Arrêt  rendu  ledit  jour  Mercredi  i(5  Dé- 
cembre  ij6i  ,  toute  la  procédure  faite  à 
Courcelles ,  a  été  déclarée  nulle  ;  le  Juge  Se 
le  Procureur  Fifcal  condamnés  à  rendre  les 
vacations  par  eux  perçues  ;  à  mettre  un  Ac- 
te au  Greffe,  8cc.  &  folidairem^ent  en  ico  l. 
de  dommages  &:  intérêts  ;  &  faifant  droit 
fur  les  Conclufions  de  MM.  les  Gens  du 
Roi,  M  a  fait  défenfes  aux  Officiers  de  la 
»  Juftice  de  Courcelles  de  faire  à  l'avenir 
w  de  pareils  réquifitoires  ,  Se  de  rendre  de 
»  pareilles  Ordonnances  ;  fauf  auxdits  Offi- 
»  ciers  dans  le  cas,  ou  par  des  informations 
«  juridiquement  faites  des  femmes  ,  veuves 
»  ou  filles  chargées  d'avoir  celé  leur  Grof- 
»  feffe,  &  d'être  accouchées  fans  l'avoir  dé- 
9>clarée,à  les  décréter  Se  les  interroger, 
M  même  les  faire  vifiter  s'il  y  échéoit ,  Se  à. 

3»  inftruire  leur  Procès L'Arrêt  impri- 

a>  mé  âc  envoyé  à  tous  les  Bailliages ,  &c. 
Sauvsgeau,  liv.  3  ,  ch.  202,  rapporte  un 
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Arrêt  rendu  au  ParlementdeBretagneleiS 
Mars  1 63  7 ,  par  lequel  le  Parlement  de  Ren- 
nes a  déclaré  bien  intimés  &  pris  .î  partie 
des  Officiers  qui  avolent  décrété  une  fille 
enceinte,  parce  qu'en  leur  déclarant  fa  Grof- 
fe(re,eUeavoitrefufé  d'en  nommer  l'auteur. 

Un  Arrêt  du  Confeil  d'Artois,  (ce  Con- 
feil  eft  Souverain  pour  les  matières  crimi- 
nelles) ,  rendu  le  22  Janvier  1705  ,  a  con- 
damné Jean  -  Baptifte  Delemothe  ,  Curé  de 
Meurchin  ,  à  être  rompu  vif,  pour  avoir ,  le 
4  Juin  ijo^,  ajja/fr/é  Jnf/e  Carlier,Ja  Fa- 
ro'tfjienne  i  enceinte  de  fer  œuvrei  d'un  enfant 
de6  ày  mois  qu  elle  portait  dansfonfein. 

Si  quelque  femme  (  ou  fille  ) ,  devant  oit 
après  avoir  été  condamnée  à  mort,  paraît  on 
déclare  être  enceinte  ,  les  Juges  ordonneront 
quelle  fera  vifitée  par  Matrones ,  qui  feront 
nommées  d  office,  &  qui  feront  leur  rapport 
dans  la  forme  prefcrite  au  titre  des  Experts  t 
par  notre  Ordonnance  du  mois  d^ Avril  1 66j  ; 
&  fî  elle  fe  trouve  enceinte ,  T exécution  fera, 
différée  jiifiu^  après  fan  accouchement.  Ordon. 
Criminelle  de  i6jq,  tit.  25  ,  art.  23. 

Bornier  fur  cet  article,  Se  fur  l'art.  5  du 
titre  19  de  la  même  Ordonnance,  cite  des 
Loix  Se  pUifieurs  Auteurs  qui ,  comme  lui, 
difent  que  la  Grofiefre  ^oit  fufpendre  non- 
feulement  l'exécution  de  la  Sentence  qui 
prononce  la  peine  de  mort ,  m.ais  même  tou- 
tes celles  qui  prononcent  d'autres  peines  cor- 
porelles. 

Il  ajoute  qu'une  fille  ou  femme  greffe  con- 
damnée à  la  queftion  ,  »  ne  doit  y  être  ap- 
■>■>  pliquée  que  40  jours  après  fon  accouche- 
D  ment ,  à  caufe  de  fa  foibleffe  Se  du  danger 
M  qu'il  y  a  qu'elle  ne  vint  à  mourir  dans  les 
D  tourmens  ,pour  n'en  pouvoir  fupporterla 
»  rigueur  <r.  Il  dit  3»  même  qu'après  les  40 
3j  jours  elle  ne  peut  être  appliquée  à  la  quef^ 
»  tion  ,  fi  on  ne  trouve  une  autre  nourrice 

»  pour  nourrir  l'enfant ce  qui  a  lieu 

lï  encore  que  l'enfant  ait  été  conçu  en  adul- 
3>  tere.ou  que  la  ftmme  ne  foit  enceinte 
M  que  de  10  ou  20  jours  feulement  ;  parce 
»  qu'encore  que  le  fœtus  n'ait  point  reçu 
35  fou  file  Se  refpiration  de  vie ,  il  y  a  appa- 
35  rence  qu'il  le  recevra  <c. 

La  Groffeffe  de  Marie-Catherine  Tape- 
ret ,  veuve  de  Louis  Lefcombat ,  condamnée 
par  Arrêt  rendu  le  17  Janvier  175  5,  à -être 
pendue  ,  Se  préalablement  appliquée  à  1?. 
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queftion  ordinaire  &  extraordinaire,  (corn-  n'efl:  pas  du  nombre  de  ceux  dont  l'auteur 

me  convaincue  de  complicité  de  l'a£a,^nat  puilfe  être  aifément  connu  ;  qu'au  contraire 

prm/^zVt' de  Ton  mari  ), ayant  obligé  de dif^  il  fe  commet  dans  l'ombre  du  myftere  8c 

férer  l'exécution, elle  fe  déclara  de  nouveau  loin  des  regards  curieux,  la  Jurifprudence 

Groiïe,  lorfqu'après  Tes  couches  on  l'alloit  a  voulu  qu'on  regardât  la  déclaration  de  la 

appliquer  à  la  queftion.  fille  comme  une  préfomption  ,  8c  que  les 

Les  Juges  du  Châtelet,  chargés  de  faire  preuves  de  liaifon  &  de  familiarité  mar- 
faire  cette  exécution,  ne  jugèrent  point  à  quées,  enformallent  uneautre.  Ainfilaréu- 
propos  de  paffer  outre  ;  ils  en  référèrent  à  nion  de  ces  deuxpréfomptions,  c'eft-à-dire 
la  Cour,  qui  ordonna  une  vifite  ;  mais  les  de  la  déclaration  de  la  fille  &  de  la  preuve 
Médecins  Se  Chirurgiens  ayant  déclaré  ne  de  familiarités  fuftifantes  pour  faire  pré- 
pouvoir affirmer  fi  la  nouvelle  GroflelTe  de  fumer  un  commerce  charnel,  eft  regardée 
cette  femme  étoit  réelle ,  que  lorlque  ,  fui-  comme  une  preuve  fur  laquelle  il  eft  permis 
Vant  fa  déclaration ,  elle  feroit  à  un  terme ,  de  fe  décider  en  pareil  cas  ;  mais  l'une  de  ces 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  furcis  jufqu'aux  préfomptions  feroit  feule  infuffifante.  V.  a 
quatre  mois  expirés  ;  la  Groifelfe  s'étant  ce  fujet  deux  Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
alors  trouvée  faufTe,  cette  femme  fut  exé-  Normandie  les  15  Avril  1723  ,8c  22  Dec. 
cutée  le  3  Juillet  1755.  1733  ,  qui  ont  déchargé  définitivement  des 

Elifabeth  Toillier,  condamnée  par  Arrêt  hommes  contre  lefquels  il  n'y  avoit  que  les 

rendu  le  19  Janv.  1740 ,  à  être  pendue  pour  déclarations  faites  par  des  filles  ,  l'une  def- 

vol  domeftique,  Bc  livrée  à  l'Exécuteur  le  quelles  avoit  réitéré  la  fienne  dans  les  dou- 

2 1  ,  elle  fe  déclara  enceinte  de  trois  mois  ;  leurs  de  l'enfantement.  Ces  Arrêts  font  rap- 

en  conféquence  de  cette  déclaration  ,  elle  portés  à  la  fuite  du  Texte  de  la  Coutume  de 

fut  vifitéepar  plufieurs  Sages-Femmes  ,qui  Normandie  ,  imprimée  à  Rouen  en  1757. 

déclarèrent  qu'elle  n'étoit  pas  grofre;une  La  déclaration  d'une  fille  qui  a  eu  un  com- 

feule  rapporta  qu'elle  eftimoit  cette  fille  en-  merce  charnel  avec  plufieurs  hommes ,  n'eft 

ceinte ,  &  il  fut  ordonné  un  furcis  à  l'exécu-  pas  regardée  comme  une  préfomption  de  la 

tion  :  la  peine  de  cette  fille  fut  depuis  com-  paternité  de  l'enfant  dont  elle  eft  Grofle  : 

muée.  elle  n'opéreroit  même  aucune  aélion  en  fa- 

En  général ,  les  mineurs  ne  peuvent  efter  veur  d'une  pareille  fille  contre  celui  qu'elle 

en  Jugement  fans  l'affillance  d'un  curateur,  accuferoit,  quand  même  la  cohabitation  fe- 

Mais  par  Arrêt  rendu  le  loMai  1709, qu'on  roit  conftante  8c  prouvée  ;  parce  que  la  vie 

trouve  au  Journal  des  Audiences,  tome  5  ,  licencieufe  d'une  pareille  fille  laifle  la  pa- 

liv.  9 ,  ch.  20 ,  la  Cour  a  ftatué  fur  une  pro-  ternicé  comme  flotante  entre  ceux  qui  ont 

cédure  faite  à  la  requête  d'une  mineure  âgée  partagé  fes  débauches  ,  ainli  qu'on  peut  le 

de  1 8  ans  ,  fans  l'aiïiftance  du  curateur ,  dans  voir  dans  Faber. 

une  accufation  de  rapt  de  fédu6tion.  La  Jurifprudence  du  Châtelet  eft  confor- 

La  fimple  Déclaration  d'une  fille  ou  fem-  me  à  cette  maxime.  Et  j'ai  fait  juger  contre 

me  libre,  que  l'enfant  dont  elle  eft  grolfe  ,  la  fille  mineure  d'un  Marchand  de  Paris  , 

eft  des  œuvres  d'un  homme  qu'elle  nomme,  qu'il  fuffifoit  qu'elle  fc  fût  abandonnée  à 

fuffi; ,  fuivant  les  Doéleurs  (  Faber  &  Boe-  plufieurs  hommes  ,  (quoiqu'elle  ne  fût  pas 

rius),pourobh'gerraccufé  à  fe  charger  pro-  du  nombre  de  ces  filles  qu'on  trouve  com- 

vifoirement  (feulement) delà  nourriturede  munémcnt  dans  des  lieux   de  débauche)» 

l'enfant  :  mais  elle  ne  fuffit  pas  pour  le  con-  pour  ne  pouvoir  contraindre  celui  qu'elleac- 

traindre  à  s'en  charger  définitivement,  par-  cufoit  d'être  l'auteur  de  fa  GrolTefle,  à  fe 

ce  que  perfonne  n'eft  admis  à  dépofer,  en-  charger  de  l'enfant  dont  elle  étoit  accou- 

core  moins  à  être  Juge  de  fa  propre  Caufe.  chée.  La  Sentence  intervenue  dans  cette  af-» 

Cependant,  comme  il  ne  feroit  pas  naturel  faire,  a  été  prononcée  à  l'Audience  crimî- 

d'abfondre  en  pareil  cas  un  accuféqui  a  eu  nelle  fur  délibéré  le  10  Oftobre  1760.  V. 

la  prudence  &  le  foin  d'écarter  les  témoins;  l'Arrêt  du  10  Juillet  1706  ,  au  Journal  des 

&  que  d'ailleurs  un  fait  de  la  nature  de  ce-  Audiences,  tome  5  ,  liv.  6,  chap.  21. 

lui  qui  donne  lieu  à  la  Grofteffe  d'une  fille ,  Suivant  l'ancienne  Jurifprudence ,  on  con- 

Hhij 
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damnoit  an  dernier  fiipplice  Thomme  non  tion  ,  en  différant  pendant  neuf  ans  deîa  dî- 

marié  qui  avoir  engrollé  une  fille,  s'il  n'ai-  rifer,  mais  qu'elle  navoit  pu  préjudicier  a 

moit  mieux  répoufer.  Mais  on  s'cft  relâché  4^intérêt  de  l'enfant  par  ion  filence. 

de  cette  févériié  ;  on  en  eft  quitte  actuelle-  Il  écoit  prouvé  dans  le  fait,  que  la  Grof- 

ment  pour  des  dommages-inti^rêrs ,  qui  s'ar-  fefle  étoit  du  fait  du  Procureur  du  Roi.  £n 

bîtrent  fuivant  les  circonftances.  Cependant  conféquence,  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  26 

voyez  R/'/f.  Juin  1762,11  a  été  condamné  à  nourrir  1  en- 

II  eft  rare,  par  exemple,  d'en  voir  accor-  fant,  l'élever,  8cc.  Sur  la  demande  en  dom- 
der  à  une  veuve  ;  &  on  en  devine  aifément  mages  &  intérêts  de  la  fille,  les  Parties  ont 
les  raifons  :  de  même  une  fille  majeure  ne  été  mifes  hors  de  Cour  ;  mais  fàifant  droit 
mérite  pas  beaucoup  de  faveurquandelleen  fur  les  Conclufions  des  Gens  du  Roi ,  l'Ar- 
demande  à  un  mineur  ;  mais  foit  qu'on  ac-  rêt  a  enjoint  au  1  rocureur  du  Roi  de  fe  con- 
corde des  dommages-intérêts  ou  non.lepe-  duireavecla  décence  convenable  à  la  Char- 
re ,  q-iand  la  pjiternité  eft  conftante  ,  eft  or-  ge  dont  il  avoit  l'honneur  d'être  revêtu, 
dinairemf  nt  a.Tuj-  tti  à  fe  charger  de  l'en-  G  R  U  I  E  R  ,  G  R  U  E  R  I  E. 
fant    .1  le  nourr:r  &  élever  dans  la  Religion  y   ^^^^  ^  f^^^^^^ 
Catholique,  Apoltolique  &  Kcmaine  ,  Si  a 

rapporter  au  Miniftere  public  des  certificats  On  nomme  Gruiers  des  Officiers  des  Eaux 

de  rexirtcnce  5c  de  l'état  de  l'enfant  tous  les  &  Forêts ,  dont  les  fonctions  font  de  vifiier 

trois  mois.  de  quinz^ame  en  quinz.aine  les  Eaux  &  to' 

Ceft  ce  que  portent  ordinairement  les  J'éts  de  leurs  Griteries  ,  (c'eft-à-  dire,  d'un 

Jugemensqiii  interviennent  dans  ces  fortes  Certain  canton  de  la  Mahnfe),  en  la  m éme 

d'affaires.  On  eft  aufli  dans  l'ulage  de  con-  Jorte  &  manière  que  les  Officiers  des  Maîtri- 

damner  ,  tant  le  pcre  que  la  mère  ,  en  une  fes  dowtnt  procédir  n  leur  v[fîte.  Voy.  l'Or- 

peine  pécuniaire,  applicable  au  pain  des  pri-  dorn.  des  Eaux  8c  Forêts,  tit.  des  Gruiers, 

fonniers,  ou  autres  œuvres  pies.  art.  4. 

Quelques  Arrêts  ont  néantmoîns  condam-  On  donne  le  nom  de  Gruerie  a.  la  Jurif- 

né  les  père  &  mère  des  bâtards,  à  contri-  diélion  du  Gruier;  8c  cet  Officier  ne  peut 

buer  chacun  pour  moitié  à  Itur  nourriture,  juger  que  des  délits  dont  l'amende  eft  fixée  par 

entretien  &  éducation.  M.  de  Freminville  les  Ordonnances  à  la  Jomme  de  douze  livres 

en  rapporte  un  rendu  au  mois  de  Février  &  au-deJ]ous  :  d  ïamenâe  étoit  aybhraire  » 

ijz6fX  l'occafion  d'un  bâtard  né  d'un  Pro-  ou  excédente  cette  fvmrne  (  de  12  livres),  le 

cureur  Se  de  /a  Cliente   V.  le  Diélionnaire  Gruier  feroit  tenu  de  renvoyer  la  Caiije  & 

de  Police,  verb.  GrofjtJJe.  les  Parties  pardevant  le  Maître  Particulier 

Sa  vageau  ,  liv.  ^  ,  chap.  104  &  1 19,  dit  de  la  Gruerie  ^  à  peine  de  500  iw.  d'amende 

que  le  Parlement  de  Rentres  n'accorde  au-  pour  la  première  fois ,  &  à'interdinicn  pour 

cune  réparation  ^//A  fimmes&  filles  majeures  la  récidive  y  ibid.  art.  3. 

en^rojjécs.  Jl  cite  fur  cela  dts  Arrêts.  Par  un  Édit  du  mois  de  Mars  1707  (a); 

Le  Samedi  z6  Juin  1762,  on  a  plaidé  en  regiflré  le  7  Mai,  Louis  XIV.  a  créé  un  Ju^ 

la  Grand  Chambre  la  queftion  de  fçavoir  ,  ge  Gruier ,  un  Procureur  du  Roi  &  un  Gref- 

iîunefilleaccouchéeà  l'âge  de  2  1  ans,  avoit  fier  de  Gruerie,  pour  être  établis  dans  les 

pu  ,  neuf  ans  pprcs  fes  couches  ,  poursuivre  Juftices  des   Seigneurs    Eccléllaftiqucs  & 

leProcureurdu  RoideAi'ondoubleau.qu'el-  Laïcs  du  Royaume,  pour  faire  les  mêmes 

le  accufoit  d'être  l'auteur  de  fa  Grolftlfe.  fondions    dans   ces  Seigneuries  ,  que  les 

L'accuféla  fout-  noit  non-recevable,  àcaufe  Gruiers  des  Grueries  des  Eaux  &  Forêts  du 

de  fon  long  filence.   M   l'Avocat  Général  Roi  ;  &  par  une  Déclaration  du  frcmier 

Scguicr.qui  parla  dans  cette  affaire,  obfer-  Mai  1708  ,  regiftrée  le  16,  ces  Offices  ont 

va  qr'il  falloit  dift^ntuer  l'intérêt  de  la  me-  été  unis  aux  Juftices  des  Seigneurs  ,joit  haw 

re  de  celui  de  l'enfant  ;  q!ie  la  mère  paroif-  tes ,  moyennes  ou  i'ûjjcSt  ou  Jous  tels  titres 

foit  avoir  renoncé  à  l'exercice  de  /on  ac-  quelles  Joient  étahlies  ou  érigées  ;  de  forte ~ 

j' n-'  ^-'"  P^."^-''  Ed't  '  daté  du  mois  de  JuilLn  1707,  fut  feil  du  i8  Oûobre  fuivant ,  les  Provinces  de  Flandies  l'ont 

adrelle  au  Padeuient  de  lournay.  Mais  par  Arrêt  du  Con-  difpenlves  de  J'cxûution  de  cec  £dic. 
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Qu'aux  termes  de  cette  Déclaration ,  il  n'efl:  Les  Capitulaires  de  Louis  le  Débonnai- 

point  néceiïaire  d'avoir  la  Haute  -  Juftice  re  ,  de  Tannée  81  5  ,&  de  Charles  le  Chau- 

pour  avoir  droit  de  Gruerie;  il  fuffit  d'avoir  ve,  des  années  844  &  864,  rapportés  par 

payé  la  finance.  Baluze  ,  tome  premier,  pag.  549,  &^  tom.  2, 

Aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  page  844,  font  connoître  que  l'exercice  de 

jyoj.lesJugesGruiersconnoillentemr'au-  ce  droit  étoit  déféré  aux  Comtes  qui  admi- 

tres  chofes ,  en  première  inftance  ,  Se  à  ['ex-  nillroient  alors  la  juftice  dans  les  Provinces, 

cliifion  des  Maîtres  Particuliers  des  Eaux&  V.  auflî  le  Diélionnaire  de  Ducange  fur  le 

Forêts  ,  Table  de  Marbre ,  &  tous  Juges  mot  UvatLt. 

Royaux  ordinaires ,  de  toutes  affaires  &  ma-  L'Ordonnance  de  Louis  XI.  de  1479  parle 

tieres  concernant  les  Eaux  Se  Forêts,  ufa-  du  droit  de  Guet  &  Garde  comme  d'un  droit 

ges,  délits,  abus,  dégradations  &  malver-  de  Châtellenie  ordinaire  Se  annuel,  qu'elle 

l&tions  fur  iceux  ,  de  tous  différends  fur  la  autorife  à  l'égard  des  Seigneurs  qui  en  ont 

challe  &  la  pêche  ,  du  fait  des  marais ,  pâtis ,  la  poffeffion. 

communes,  landes,  éclufes  ,  moulins,  lar-  Cette  même  Ordonnance  modère  ce  droit 

cins  de  poilfons  Se  de  bois  ,  querelles, excès  à  3  fols  par  an  pour  chaque  habitant. 

&  affaffinats  commis  à  l'occafion  de  ce ,  &c.  Le  droit  de  Guet  &  Garde  eft  par  {à  na- 

Les  Sentences  des  Gruiers  s'exécutent  par  ture,un  droit  perfonnel  dû  au  Seigneur 

provifion  ,  nonobftant  l'appel  &  fans  préju-  Châtelain  à  caulë  de  fa  Jurildi<ftion.  Il  n'eft 

dice  d'icelui ,  pour  les  condamnations  pécu-  <^û  à  caufe  du  Fief  que  par  accident.  Voyez 

niaires  qui  n'excèdent  pas  la fomme  de  dou-  ^^s  Coutumes  de  Bourbonnois,  Auvergne 

Ze  livres.  &  Châlons. 

Les  Gruiers  peuvent  vifiter  les  bois  de  En  effet,  ce  droit  n'eft  dû  que  par  ceux 
leur  reffort,  faire  prêter  le  ferment,  Screce-  ^n'  habitent  dans  Je  territoire  delà  Châtel- 
voir  les  Sergens  &  Gardes  d'iceux  ,  fe  taxer  lenie  ;  il  n'eft  point  dû  par  ceux  qui  y  poif- 
leurs  épices  Se  vacations  ;  &  lorfqu'ils  affif-  fedent  àts  fonds,  lorfqu'ils  demeurent  ail- 
lent aux  afîîe  tes.martellages  ScrécoUemens  leurs.  Il  n'eft  dû,  ni  par  les  veuves,  ni  par 
-des  bois ,  comme  ils  le  peuvent ,  aux  termes  les  Nobles  ;  celui  qui  pcffede  un  grand  ncm- 
de  TEdit  de  1707 ,  il  etl  dû  au  Juge  Gruier  bre  d'héritages,  ne  paye  pas  plus  que  celui 
<5  liv.  par  vacation,  8c  les  deux  tiers  tant  au  l^i  en  poffede  peu,  ou  qui  n'en  pofîede 
Procureur  du  Roi  qu'au  Procureur  Fifcal.  point.  V.  d'Argeniré  fur  les  art.  97  &  277 

Une  autre  Déclaration  du  8  Janv.  1715,  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 

enregiftrée  le  23  ,  ordonne  que  tontes  1er ap-  Si  quelques  Auteurs  ont  dit  que  le  droit 

fellations  des  Jugemeiris  rendus  par  les  Juges  de  Guet  Se  Garde  eft  réel  &  patrimonial  » 

Or itiers  ,&  les  autre i  OJJîi.i ers  des  Seigneurs  ils  n'ont  prérendu  lui  donner  cette  qralité 

farticuliersfur  le  fait  des  Eaux  &  Forêts  t  que  relativement  au  Seigneur  qui  le  perçoit 

Joient  relevées  diretkment  aux  Sièges  de  Ta^  Se  à  fa  terre ,  de  la  même  manière  qu  on  dit 

èle  de  Marbre.  que  les  Juftices  font  patrimoniales ,  c'cft  à- 

GXJET  ET  GARDE.  dire,  qu'elles  fetranfmettent  avec  la  terre. 

Une  inhnue  d  Auteurs,  f  tels  que  ChafTa- 

Le  Guet  Se  Garde  eft  un  droit  Seigneu-  née  fur  Bourgogne,  Samfon  fur  Tours,  le 

rial  que  chaque  habitant  (  non  Noble  ni  Ec-  Feron  fur  Bordeaux  ,  Boycr ,  Pap on ,  Def- 

cléfiviftique),  des  Châtellenics  (^) ,  paye  au  Fsy^^s,&c.;  décident  que  les  Seigneurs  qui 

Seigneur  Châtelain,  au  licu  de  la  Carde  Se  ont  droit  ou  porTeffion   pour  jouir  du  droit 

du  Guet  que  le  Seigneur  Cbâtelain  pouvoit  de  Guet  Se  Garde,  doivent  être  maintenus 

autrefois  exiger  qu'ils  filTent  en  fon  Ci  a-  aux  termes  de  la  Déclaration  de  Louis  >T. 

teau    V.  le  Lei  fur  l'art.  5  de  la  Coutume  &  de  celle  de  Louis  XII.  (de  1 504 ,  par  la- 

de  Poitou.  quelle  il  eft  dit  qu'// «^o/r  être  fayé  aux  Sei' 

(a)  Lcrlcju:  la  ViJle  d?  Dijon  étoic  menacée  d'une  ma-  .Août  1711 ,  que  ci?  Icrcit  Um  tirer  à  ccnf' cjuence.  \  cyez 

Jadi-;  cont.;gieufe,  ies  KccJtfiaftiqu"s  furent ,  comme  les  fur  Ja  même  matière,  ]a  Céclaraticn  du  O  ^vrier  1711  , 

aufs  habitans ,  afTujît-is  d  J'infpection  Air  la  Carde  des  regilhée  au  Parlement  de  Lijcn ,  Je  1 1  des  mêmes  iiioà 

PiiiKs  j  &  Sa  Majeile  déclara ,  par  Lettres-Patentes  du  i j  &  an, 
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gnenrs  ayant  droit  de  Guet  par  les  Sujeti  &  pas  néceflaîre  que  ce  droit  Toit  approuvé  paf 
populaires  étant  es  limites  &  places  t  efqiielles  un  article  formel  de  la  (outumc  ;  il  iuffit 
on  prétend  ledit  Guet  être  dû.  )  que  le  droit  ibit  certain  en  foi  ,  &c  qu'il  n'y 

Pour  que  le  droit  de  Guet  Se  Garde  puifTe     ait  point  d'article  exclufif  &  i>rohibitif  de 
s'exiger  par  les  Seigneurs  Châtelains,  il  n'efl:     ce  droit. 

H 
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HABILEASUCCÉDER.  &c.  doit  être  faite  promptementpour  la  con* 

V.  Aile  d'Hériti.r  i  Héritier  ,  Inventaire ^     fervation  des  pratiques  qui  y  font  attachées, 

Succejfion.  &  qui  en  augmentent  le  prix  ;  &  pour  que 

O  d'une  pareille  vente  on  ne  puifle  pas  induire 

N  nomme  Habile  à  Succéder  ceux  que  l*adition  d'hérédité ,  on  eft  au  Châtelet  dans 
la  Loi  appelle  pour  recueillir  la  fuccefllon  l'ufage  de  fe  retirer  devant  M.  le  Lieutenant 
de  quelqu'un.  Civil ,  qui ,  après  avoir  entendu  les  Parties» 

Ce  que  fait  un  héritier  faifi  par  la  Loi  en  rend  une  Ordonnance  en  fon  Hôtel,  par  la» 
qualité  d'Habile  à  Succéder,  n'induit  point  quelle  il  autorile  la  veuve  Se  ceux  qui  font 
l'adition  d'hérédité;  mais  ce  qu'il  peut  fai-  Habiles  à  Succéder,  à  faire  la  vente  de  ces 
re  en  cette  qualité,  fe  réduit  aux  Adescon-  Offices,  pratiques  ,  &c.  fans  que  la  vente 
fervatoires.  puifle  leur  attribuer  aucune  qualité. 

Une  perfonne  Habile  à  Succéder  peut,  On  en  ufe  de  mcrne  pour  les  autres  ac- 
par  exemple, en  cette  qualité,  faire  appofer  tes  que  l'intérêt  des  fucceffions  exige  de- 
le  fcellé  lur  les  biens  du  défunt,  faire  faire  voir  être  promprement  j^afiTés, comme  pour 
inventaire ,  Se  même  faire  vendre  les  meu-     la  celTion  des  baux  àes  boutiques  achalan- 

bles  Se  effets  par  un  Officier  public.  Tous  dées  ,  pour  les  congés,  &c.  Ce  qui  fe  fait 

ces  Acles  feront  bons,  &  on  ne  pourra  pas  en  vertu  de  femblables  Jugemens,  n'induit 

reprocher  à  celui  qui  les  aura  fait  faire,  qu'il  point  l'adition  d'hérédité  :  telle  ert  la  Jurif- 

a  fait  afte  d'héritier,  fi  dans  cemt'me  adile  il  prudence  du  Châtelet ;&  je  crois  qu'on  s'en 

n'a  pris  que  la  qualité  d' Habile  à  fe  dire  Se  plaindroit  inutilement  en  la  Cour, 
porter  héritier.  Il  a  été  jugé  au  rapport  de  M.  de  la  Guil- 

Mais  il  prendroir  inutilement  la  qualité  laumie,  par  Arrêtrenduen  laGrand'Cham- 
d'Habile  à  Succéder  dans  les  aftes  qui  ont  bre ,  en  l'année  1722  ,  en  faveur  des  Fou- 
un  autre  objet  que  laconfervation  des  effets  bert  d'Orléans,  que  le  bail  d'une  maifon  dé- 
de  la  fucceffion.  Il  feroit  ade  d'héritier  fi  ,  pendante  d'une  fucccfEon  ,  fait  par  un  héri- 
par  exemple  ,  il  vendoit  lui-même  dus  meu-  tier  de  droit ,  ne  le  faifoit  pas  préfumer  hé- 
bles  ou  autres  effets  de  la  fuccellion  ,  au  lieu  ritier ,  Se  que  c'étoit  un  a6le  confervatoire. 
de  les  faire  vendre  par  un  Officier  public  On  penfe  autrement  au  Châtelet. 
dans  la  forme  ordinaire ,  s'il  touchoit  des  u  a  n  1  t   t  t  a  t-  r  /-»  tvt 
revenus,  s'il  dirigeoit  des  aélions,s'il  fai-                 M  A  15  1  i.  1  1  A  1  1  U  i\. 
foit  un  recouvrement  ou  autre  chofe  fem-         Ce  mot  fignilie  rendre  capable  ;  on  l'em- 
blable.       ^  ^  ploie  dans  les  Lettres  d'ém.ancipation  qui 

Si  l'héritier  ne  peut  pas  vendre  les  meu-  s'accordent  dans  les  Chancelleries  :  ces  Let- 

bles  lui-même  en  qualité  d'Habile  ,  il  peut  très  habilitent  les  niincurs  ,  à  l'effet  d'ad- 

encore  moins  vendre  des  immeubles  :cepen-  minillrcr  leurs  immeubles  &  de  difpofer  de 

dant  il  arrive  fouvent  que  la  vente  prompte  leurs  meubles,  V.  Emancipation. 
Se  fubite  d'un  Office  doit  être  regardée  com-         En  Provence,  où  la  puilTance  paternelle 

me  un  afte  confervatoire  ;  par  exemple,  la  a  lieu  ,  on  admet  une  Habilitation  qui  dif- 

vente  des  Offices  de  Notaire,  de  Procureur,  fére  de  l'émancipation,  en  ce  qu'elle  n'af- 
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Franchit  pas  totalement  les  enfans  Je  la  piiif-  du  cancel  /ies  F.glifes  Tarc\(fiaUi  ,ahifi  que 
fance  paternelle  ,  puiTqu'elle  ne  les  met  pas  les  Wvres  ,  Us  orntmens  &  1er  vafcf  Jacréf , 
en  état  de  tefter  ,  même  avec  le  pouvoir  du  ne  font  pas  à  la  charge  des  Habitans  :  c'eft 
père.  «^  la  Fabrique  à  fupporter  ces  charges, dont 

Cette  Habilitation  inconnue  dans  les  au-  les  Gros  Décimateurs  font  néantmoirs  te- 
tres  Proyinces  régies  par  le  Droit -Ecrit,  nus  fubfidiaircment.  Mais  voyez  l'Arrêt  du 
&  q'ie  Duperrier  appelle  un  a6le  toiit-d-  29  Mars  1758,  que  je  rapporte  à  l'article 
fait  Provençal,  autorife  feulement  les  en-  Décimafcur.  V oyez  auŒi  î'rabytere. 
fans  à  acquérir ,  régir  &  adminilker  leurs  Un  Auteur  moderne  dit  que  quelques-uns 
bifcns ,  négocier ,  d<.c.  ont  cru  que  les  bas  côtés  ou  Chapelles  col- 

La  puiflance  paternelle  ne  ceiïe  donc  d'à-  latérales  du  Chœur  étoient  ce  qu'on  appel- 
Voir  lieu  en  Provence  comme  ailleurs,  que  le  cancel ,  chancel  ou  chanceau  ;  mais  que 
par  l'émancipation  faite  par  un  atte  public  c'eft  une  erreur  :  félon  lui ,  le  cancel  eft  la 
en  présence  du  Juge  &  d'un  Conful.  Il  faut  partie  du  chœur  d'une  Eglife  qui  eft  entre 
même  qu'elle  foit  infinuée  ;  &  on  ne  l'induit  le  Maître  -  Autel  &  la  baluftrade  qui  le  fer- 
pas  de  l'Habilitation  ,  à  moins  que  le  fils  ha-  me  ,  c'eft  le  lieu  où  fe  mettent  les  Miniftres 
bilité  n'ait  demeuré  féparé  de  la  maifon  de  de  l'Egliie  qui  fervent  à  l'Autel, 
fon  père  pendant  dix  ans  complets.  Le  mot  Cancel  dérive  du  mot  Latin  Cm- 

L'Habilitation  Prover.çale  peut  fe  faire  ,  cellum ,  àoni  il  eft  parlé  en  plufieurs  en- 
foit  par  contrat  de  mariage,  foit  par  a6le  droits  des  Capitulaires  de  Charlemagne,  Se 
particulier.  11  n'eft  pas  nécelTaire  qu'elle  foit     qui  fignifioit  la  barrière  qui  fervoit  dans  les 

judiciaire,  comme  l'émancipation  j  il  fuffit  Tribunaux  pour  garantir  les  Juges  de  la 

qu'elle  foir  faite  devant  Notaire.  foule  du  peuple.  Ce  mot  de  Cancel ,  Chan- 

Toutcela  eft  rftteftépardes  Aftes  de  No-  cel  ou  Chanceau,  qui  n'étoit  ufité  que  pour 

torîété  de  Provence,  des  7  Janvier  i5p7,&  les  Tribunaux,  a  paiTé  aux  Eglifes;  Se  ac- 

2<î  Juin  17x2.  tuellement  on  nomme  le  plus  communé- 

HA   RTTAXFQ  ment  Cancel  la  partie  du  Chœur,  qui  eft 

Vri         cr'-f.  r        in  '  '   irr  7-  entre  le  Maître -Autel  &  la  baluftrade  qui 

.  Lloœur  &  Lancel,  Communauté  a  Hubi-  ,     /•  t-        •         j  j/i?    ■  • 

.   ^     ri  '  •  7>  75''  ia  terme,  rureticre  donne  cette  dennition 

tanSiUeamateurf  yrarcours tPaturazes,      x  p      •  \     n        ;    1    r-cn.-  •       j    ^r  i 

p„    7  .  T>  /  .  p  r  ;   *  „  a  1  article  C^7«i-J;  le  iJjdtionnaire  de  i  ré- 

rresbytere  ,  Réparations,  Suceur  aies .  Se  i-jua     j      •      ir-i/r-      j 

rjr      ,  voux  ;  celui  de  r  Académie  ;  le  (jlofiaire  de 

■^  ^    '  Ducange;  &  le  Diclionnaire  L'niverfel  de 

Ce  mot  fignifie  ceux  qui  demeurent  dans  Hofman  le  définifient  de  même.  On  a  aulli 

un  lieu  ,  foit  Ville,  Village  ou  Paroiffe.  appelle  ce  lieu  Presbytère ,  farce  que  c'eft 

Lorfque  les  Habitans  d'une  Paroiffe  ou  dans  le  Cancel  que  fe  mettent  les  Miniftres, 

Communauté  font  en  caufe  pour  des  droits  fervans  à  l'Office  Divin. 

réels ,  ils  comprennent  les  propriétaires  des         On  s'accorde  communément  à  étendre  le 

biens  ntués  fur  la  Paroiffe;  de  manière  que  Chœur  Se   le   Cancel  de  l'Eglife,  jufqu'à 

quoique  ces  propriétaires   demeurent  ail-  l'endroit  où  fe  trouve  le  Crucifx,  Se  à  aflu- 

leurs,  ils  font  en  cette  occafîon  cenfés  fai-  jettir  les  Décimateurs  aux  réparations  ,  juf- 

re  partie  du  nombre  des  Habitans  ,  &   ils  qu'à  cet  endroit  inciufTvemert. 

doivent  fupporter  leur  part  des  frais  que         Plufieurs  Arrêts  récemment  rendus   au 

Ces  fortes  de  conteftations  occafionnent.  Grand-Confeil ,  ont  jugé  qiie  les  Chapelles 

Les  Habitans  d'une  Paroifie  8c  les  pro-  collatérales  du  Chœur  n'étoient  pas  à  la 

priétaires  des  biens  qui  font  fitiiés  dans  fon  charge  du  Gros  Décimarcur,  quand   elles 

étendue,  font  tenus  de  réparer  Se  réédifier  étoient  fous  une  voûte  différente  de  celle  da 

les  nefs  des  Eglifes    Paroiflfiales ,  la  dô-  Chœur. 

ture  dts  cimetières  ,  Se  de  fournir  aux  Cu-         Il  y  en  a  d'abord  un  rendu  le  9  Janvier 

rés  un  logement  convenable  ,  fuivant  l'art.  1739 ,  qui  a  déchargé  les  Jéfuites  de  Char- 

22  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1595  ,  8c  une  leville.  Se  le  Chapitre  de  la  Sainte  Chapt  lie 

Déclaration  de  l'année  1683  ;  mais  ni  l'en-  de  Paris,  Gros  Décimateurs  de  la  Paroifie 

tretien,  ni  les  reconllrudions  du  chœur  5e  de  Maizieres,  des  réparations  qui  étoient  4 
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faire  aux  Chapelles  de  cette  Eglîfe. 

Il  y  en  a  un  autre  rendi)  le  1 5  Mai  1739  » 
par  lequel  il  a  éré  )ugé  que  les  Chanoines 
Réguliers  de  Châreau-Lcndon,  Gros  Déci- 
mateiirs  de  cette  Paroiire ,  n'étoient  tenus 
de  contribuer  que  pour  moitié  aux  répara- 
tions du  clocher  ,  qui  éto;f  pofé,  partie  fur 
le  Chœur ,  Se  partie  fur  une  Chapelle  colla- 
térale. 

Un  Arrêt  rendu  le  22  Août  1748 ,  a  dé- 
bouté les  Habitans  de  la  ParoifTe  de  Cou- 
longes  de  la  demande  qu'ils  avoient  formée 
contre  le  Gros  Décimateur  de  cette  Pa- 
toilTe  ,  pour  le  faire  condamner  aux  répara- 
tions des  bas  côtés  du  Chœur. 

\jh  dernier  Arrêt  rendu  le  4  Septembre 
1749,  en  condamnant  le  Gros  Décimateur 
de  la  Paroifle  de  Fontenay  ,  à  faire  les  ré- 
parations du  Chœur  &:  du  Cancel ,  ordonne 
que  \es  Habitans  feront  tenus  de  faire  faire 
les  réparations  aux  Chapelles  collatérales 
du  Chœur  ;  mais  il  condamne  les  Gros  Dé- 
cimateurs  à  faire  rétablir  les  piliers  but- 
tans  ,  qui  pafloient  par-delTus  les  Chapelles 
collatérales  ,  8c  alloient  fontcnir  le  Chœur. 
Lorfque  le  Clocher  eft  bâti  fur  le  Chœur, 
on  juge  que  les  réparations  qui  y  furvien- 
nent ,  8c  même  les  reconflruélions ,  font  à  la 
charge  des  GrosDécimateiirs.  Il  y  a  à  ce  fu- 
jet  un  Arrêt  de  la  Cour  du  26  Juin  1703, 
en  faveur  des  Curés  &  des  Habitans  de 
Pontvallin  ,  contre  les  Moines  de  S.  Pierre 
de  la  Couture. 

Si  le  Clocher  eft  conllruît  fur  la  Nef, 
c'eft  aux  Habitans  à  l'entretenir,  le  réparer 
ou  le  reconftruire;  &  s'il  eft  partie  fur  l'un, 
partie  fur  l'autre,  les  uns  8c  les  autres  doi- 
vent contribuer  à  cette  réparation  ;  c'eft 
l'efpéce  de  l'Arrêt  rendu  le  ij  Mai  1739, 
pour  Château-Landon,  dans  lequel  il  étoit 
conftaté,  par  le  rapport  des  Experts,  que 
la  Tour  dont  il  s'agilToit  étoit  portée  fur 
deux  gros  piliers  montés  ,  qui  formoient 
l'un  des  arcs  doubleaux  du  Chœur ,  &  la 
Tour  formoit  une  même  baiifle  que  le 
Chœur. 

11  y  a  un  autre  Arrêt  du  2  Avril  1723, 
confirmatif  d'utie  Sentence  du  17  Oélobre 
1721  ,  homologatîve  d'une  tranfaélion  du 
premier  O6tobre  de  la  même  année ,  par  la- 
quelle le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Pa- 
ris s'eft  obligé  de  payer  la  moitié  de  la 
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dépenfe  pour  l'entretien  du  Beffroi  de  Ba- 
gneux,  qui ,  par  fa  lîtuation  ,  e\\  à  la  charge 
commune  des  D'écimate?  rs  8c  desHabita!:S. 
Aurefte,il  parole  certain  que,  quand  les 
bas -côtés  ou  collatéraux  du  Chœur  font 
fous  le  même  comble,  c'eft  aux  Décimateurs 
à  réparer  le  tout.  Voyez  Duperray ,  fur  l'E- 
dit  de  1695,  édition  de  1723.  Mais  voyez 
auÛi  ce  que  je  dis  au  mot  kglije. 

Les  Habitans  d'une  ParoifTe  ne  peuvent 
intenter  aucune  aétionen  nom  colledif,  fans 
une  autorifation  fpéciale  de  l'Intendant  de 
la  Province.  V.  Communauté  d^ Habitans. 

Les  Habitans  d'une  ParoifTe  ne  peuvent 
être  entendus  comme  témoins ,  quand  il  s'a- 
git de  régler  la  quotité  de  la  dixme  de  cette 
même  ParoifTe.  Voyez  les  cahiers  du  Cler- 
gé préfentés  au  Roi  en  1725  ,  &  la  réponfe 
de  S'a  Majefté  à  l'art.  2  de  ces  cahiers. 

Lorfqu'une  perfonne  a  établi  fon  domi- 
cile dans  une  ParoifTe ,  elle  doit  participer 
à  tous  les  privilèges  dont  jouifTent  les  an- 
ciens Habitans;  par  exemple,  s'ils  ont  droit 
de  pâturage  dans  une  prairie,  de  chaulTiage 
dans  une  forêt ,  ou  autre  droit  pareil ,  le 
nouvel  Habitant  devra  en  profiter,  s'il  n'y 
a  Coutume  contraire. 

Par  la  même  raifon  ,  ce  nouvel  Habitant 
eft  tenu  de  contribuer  au  payement  des  det- 
tes contrariées  par  la  communauté,  avant 
qu'il  foit  venu  demeurer  dans  le  lieu.  Cela 
a  été  ajnfl  jugé  par  deux  Arrêts;  l'un  de 
1595,  cité  par  M.  le  Bret ,  aftion  44;  l'au- 
tre du  1 1  Janvier  1673  ,  qu'on  trouve  dans 
le  Journal  du  Palais. 

Les  biens  d'un  Habitant  ne  peuvent  être 
faifis  pour  les  dettes  de  la  Communauté  en 
général  :  on  ne  peut  (pour  le  payement  de 
ces  fortes  de  dettes)  s'adrelTer  qu'aux  biens 
de  la  Communauté  même,  &  fî  elle  n'en  a 
pas  ,  c'eft  à  l'Intendant  de  la  Province  qu'il 
faut  demander  la  permifTion  de  faire  impo- 
fer  fur  les  Habitans  ,  une  fomme  fufïîfante 
pour  payer  ce  qui  eft  dû.  Voyez  Communau- 
té d^  Habitans. 

HABITATION. 

V.  Douaire  8c  Ufufruit. 

On  entend  ordinairement  par  ce  mot  le 
droit  d'habiter  une  Maifon ,  un  Château , 
ou  autre  demeure. 
L'article  14  de  la  Coutume  de  Verman- 

doisii 
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dois ,  accorde  à  la  veuve  d'un  Noble  le  droi't  que  la  femme  qui  Te  remarie ,  la  perde, 

de  chotjîr  pour  fa  demeure  une  dei  ma'ifons  D'après  ces  Coutumes  qui  forment  le 

Seigneurialei  ou  autres  t  telle  que  bon  lui  fcm-  Droit  commun,  on  a  jugé  par  Sentence  rcn- 

ble  . .  . .  appartenant  à  la  fucceffion  du  ma-  due  au  Châtelet  le  Mercredi  21  Fév  1759» 

ri ,  fans  diminution  de  Tes  autres  droits  pour  que  la  veuve  de  M^  Andrieux  ,  Avocat ,  ne 

y  demeurer  tant  quelle  refte  en  viduité.  Mais  pouvoit  plus ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  avoit 

oh  elle  fe  remarier  oit  y  du  jour  qu  elle  fera  re-  convolé  à  de  fécondes  noces ,  conferver,  m 

mariée  i^tVit)  perd  la  demeure  quelle  avoit  jouir  du  droit  d'Habitation  que  fon  con- 

en  ladite  maifon  ;  &  s'il  ny  avoit  qu'une  de-  trat  de  mariage  lui  accordoit,  en  cas  de  fur- 

meure  ,  ladite  femme  en  aurait  moitié vie  du  Château  de  Manereux  ,  jardins,  & 

Ce  que  la  Coutume  de  Vermandois  ac-  accins  appartenans  à  fon  défunt  mari  ,  & 

corde  à  la  veuve  d'un  Noble ,  il  eft  d'ufage  fîtués  dans  la  Coutume  de  Sens ,  qui  comme 

à  Paris  de  le  ftipuler  dans  les  contrats  de  celle  de  Paris,  eft  muette  fur  ce  point, 

mariage  des  perfonnes  de  qualité  ;  on  ftipu-  La  Sentence  du  Châtelet  a  été  confirmée 

lemême  fouventque,  filemariprédécéde,  fa  en  la  Cour  après  bien  des  difficultés.  Elle 

fucceflion  fera  chargée  de  payer  annuelle-  fut  rapportée  en  la  Grand'Chambre  le  14 

ment  à  la  veuve  une  certaine  fomme  pour  le  Juillet  17(50,  &  les  opinions  des  Juges  fa 

droit  d'Habitation  ;  &  fi  une  veuve  qui  jouit  trouvèrent  partagées.  Il  y  eut  aufîî  partage 

de  ce  droit  fe  remarie ,  elle  le  perd  à  Paris  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  ou 

comme   en  Vermandois  (à  moins  qu'il  ne  l'affaire  fut  portée  le  22  du  même  mois  : 

foit  autrement  convenu  );  parce  que   fon  mais  le  24,  il  y  eut  vingt  fix  voix  en  la  fe- 

iiouveau  mari  doit  la  loger  ,  d>c  qu'il  n'eft  conde  Chambre ,  pour  la  confirmation  de 

pas  raifonnable  que  la  fucceffion  du  premier  la  Sentence ,  &  deux  feulement  pour  accor- 

mari  loge  le  fécond  ,  qui  doit  naturellement  der  l'Habitation  à  la  dame  de  Mouron, 

demeurer  avec  la  veuve  qu'il  époufe.  V.  à  ce  avant  veuve  de  M^  Andrieux  ,  fa  vie  àu- 

fujet  un  Arrêt  rendu  le  24  Mai  1(575  ,  '"^P"  ^ant. 

porté  au  Journal  du  Palais,  &  par  Soefve ,  On  a  prétendu  qu'une  veuve  à  laquelle 

liv.  7,  tit.  8.  fon  contrat  de  mariage  accordoit  ,fa  vie  àu- 

II  y  a  cependant  des  Auteurs  qui  pré-  rant ,  l'Habitation  dans  un  Château,  fitué 

tendent  que  la  veuve  ne  perd  pas,  par  le  dans  la  Coutume  de  S.  Quentin,  locale  de 

convoi,  l'Habitation  ftipulée  à  Paris,  ni  la  celle  de  Vermandois  ,  qui  prive  la  femme 

fomme  convenue  pour  ce  droit.  Bourjon  eft  de  fon  droit  d'Habitation , quand  elle  fe  re- 

de  ce  fentiment  ;  il  n'en  dit  pas  la  raifon.  marie ,  devoit  en  être  privée ,  parce  qu'elle 

Ceux  qui  font  de  fon  avis,  difent  que  l'Ha-  s'étoit  remariée;  mais  par  Arrêt  rendu  le 

bitation  eft  réputée  faire  partie  du  douaire,  20  Août  I72<5,  au  rapport  de  M.  de  Rol- 

que  la  femme  conferve  en  fe  remariant,  Si.  linde,  en  faveur  des  fieur  &  dame  d'Artois, 

que  le  convoi  ne  peut  pas  anéantir  la  con-  contre  le  fieur  Lefpinay  de  Marteville,  il 

vention.  Mais  cette  opinion  ne  vaut  rien  ;  a  été  jugé  que  la  veuve  ne  perdoit  point 

en  effet ,  la  femme  qui  fe  remarie  quitte  le  l'Habitation  par  le  convoi ,  &  que  les  mots 

nom  &  l'état  qu'elle  avoit  :  elle  ne  repré-  Ja  vie  durant  ne  dévoient  pas  s'entendre  de 

fente  plus  la  Dignité  de  la  maifon  &  de  la  la  vie  viduelle,  mais  de  la  vie  naturelle, 

famille  de  fon  défunt  mari  i  &  encore  une  Dans  cette  efpéce,  l'héritier  avoit  deman- 

fois  ,  on  ne  fçauroit  préfumer  qu'un  pre-  dé  une  partie  du  Château  ,  pour  faire  valoir 

mier  mari  ait  donné  à  fa  future  un  droit  les  fonds;  mais  fur  ce  chef,  les  opinions  des 

d'Habitation  ,  qui  dût  fervir  à  un  autre  Juges  ont  été  partagées ,  &  les  Parties  fe 

époux.  D'ailleurs, l'Habitation  &  le  douai-  font  depuis  accommodées. 

re  font  des  chofes  abfolument  diftiniSles;  8c  La  Coutume  de  Ribemont  n'affujettîc 

de  plufieurs  Coutumes  qui  parlent  du  droit  point  les  héritiers  du  mari  à  mettre  en  bon 

d'Habitation,  celle  de  Sedan  eft  la  feule  qui  état  la  maifon  qu'elle  accorde  à  la  ftmme 

en  conferve  quelque  chofe  à  la  veuve  qui  pour  fon  Habitation.  Elle  doit  prendre  cet- 

fe  remarie.  Les  Coutumes  de  Laon  ,  Châ-  te  maifon  en  l'état  où  elle  fe  trouve  aumar 

Ion ,  Reims ,  Peronne  ,  Perche ,  &c.  veulent  ment  de  la  mort  du  mari. 

Terne  11,  li 
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Tout  au  contraire ,  quand  le  droit  d'Ha-  jouîfîanee  des  taillis  accordée  a  madame  de 

bitation  eft  conventionnel ,  la  Coutume  de  Montefquiou.  Voyez  un  Arrêt  prefque  fem- 

Ribemont  oblige  les  héritiers ,  à  mettre  la  blable  du  9  Décembre  i^/o  ,  rapporté  par 

maifon  en  bon  état.  Voyez  l'art.  98.  Soefve.                             r    t  r-\  '^ 

Comme  la  Coutume  de  Paris  n'accorde  Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  leul  Château  dans 
point  le  droit  d'Habitation  ,  û  les  conjoints  la  fucceflion  du  mari ,  fi  la  veuve  a  droit 
fe  font  fournis  à  fa  difpofition  par  It ur  con-  d'Habitation  ,  elle  doit  en  partager  la  jouil- 
trat  de  mariage,  la  veuve  ne  peut  pas  pré-  fance  avec  l'héritier,  ainfi  que  les  fruits  du 
tendre  l'Habitation  dans  un  Château  appar-  colombier.  Bourjon  dit  que  cela  a  été  ainfi 
tenant  au  mari ,  Se  fitué  dans  une  Coutume  jugé  au  Châtelet.  1  n-  j 
qui  la  lui  accorde  ;  parce  qu'on  regarde  cet-  Le  contrat  de  mariage  de  la  Ducheffe  de 
te  foumiflîon  comme  une  dérogation  à  cet  la  Force ,  lui  avoit  accordé  fon  Habitation 
égard  à  la  Coutume  de  la  fituation.  Il  en  dans  le  Château  de  la  Force ,  fitué  en  Péri- 
feroit  autrement ,  fi  la  foumiffton  à  la  Cou-  gord ,  ou  dans  celui  de  la  Boulaye  en  Nor- 
tume  de  Paris  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  mandie ,  à  fon  choix  ;  Se  ayant  déclaré  qu'él- 
ue concernoit  que  la  communauté ,  comme  le  choifiiïbit  celui  de  la  Boulaye , il  s'eft  agi 
îl  arrive  ordinairement;  parce  que  le  droit  de  fçavoir,  s'il  lui  feroit  accordé  en  totali- 
d'Habitatîon  eft  indépendant  de  la  commu-  té.  Le  Duc  de  la  Force ,  héritier ,  foutint  la 
Haute.  -négative.  Il  difoit  que  la  douairière, qui  n'a- 

La  Veuve  qui  a  droit  d'Habitation  dans  voit  qu'un  droit  d'Habitation  ,  ne  devoit 
un  Château  ,  doit  jouir  des  fruits  du  jardin  ,  pas  déloger  le  propriétaire  ,  Se  que  la  Du- 
des  pigeons  du  colombier  ,  Se  des  poiflTons  cheife  fon  époufe  devoit  y  être  logée  con- 
qui  font  dans  les  folTés  ;  mais  elle  ne  doit  venablement  comme  la  douairière;  on  lui  ré- 
pas  jouir  du  produit  des  prefibirs.ni  des  pondoit  qu'y  ayant  plufieurs  Châteaux  dans 
futayes  qui  peuvent  être  enclos  dans  un  la  fucceflion  ,  la  veuve  devoit  avoir  la  tota- 
parc.  lité  de  celui  qu'elle  avoit  choifi.  Cependant» 

Doit-elle  jouir  des  Taillis  qui  font  dans  par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeille  (5  Août 

le  jardin  &  dans  le  parc ?Cettequeftion  s'eft  1757,113  feulement  été  accordé  à  la  Du- 

préfentée  entre  les  héritiers  &  la  veuve  du  chefle  de  la  Force,  veuve,  itrje  J-labitation 

Maréchal  de  Montefquiou.  convenable  à  fon  état ,  dans  le  Château  de  la 

Le  contrat  accordoit  à  madame  de  Mon-  Boulaye^  laq^uelle  Jèroit  réglée  par  le  Confeil, 

tefqulou ,  fon  Habitation  dans  tel  Château  A  l'effet  de  quoi ,  il  fut  ordonné  que  le  Châ- 

qi^elle  voudrait  choijir,  avec  les  jardins  pour-  teau ,  les  cours ,  potagers  ,  jardins ,  Sec.  fe- 

fris  &  préclôture  ,  tant  quelle  demeureroit  roient  vifités  par  Experts,  qui  drefi^eroient 

en  viduité ;  8c  elle  avoit  choifi  le  Château  dutoutunplanfguratif,&  donneraient  leur 

du  Pleflis-Picquet, dont  le  parterre, parc  8c  avis  fur  ce  qui  pouvait  être  laijfé à  la  Du- 

bois  contenoient  quatre-vingt-cinq  arpens ,  chejje  douairière , pour  former  canvenabUment 

dont  cinquante  ou  cinquante -cinq  arpens    fon  Habitation 

étoient  en  taillis  dans  l'intérieur  des  al-  D'après  le  Procès -verbal  &  le  plan  des 

lées.  Experts ,  le  Grand-Confeil  a  ,  par  Arrêt  de 

L'héritier  prétendit  que  madame  de  Mon-  l'année  1739  ,  adjugea  la  Duchefle,  douai- 

tefquiou  ne  devoit  jouir  que  du  Château  riere,  environ  les  deux  tiers  du  Château,  le 

&  de  la  baffe-cour  ;  la  Sentence  des  Requé-  potager  en  entier ,  Sec. 

tes  du  Palais  du  8  Mai  1726,  lui  accorda  Le  droit  de  choifir  dans  plufieurs  Châ- 

la  jouiffance  du  Château  &  de  tout  ce  qui  teaux  de  la  fucceffion  du  mari ,  que  la  Cou- 

étoit  compris  dans  le  parc,  à  l'exception  des  tume  de  Vermandois  accorde  à  la  veuve, 

bois  taillis ,  étant,  en  coupe  réglée.  n'a  pas  lieu  dans  d'autres  Coutumes  ou  l'Ha- 

Madame  de  Montefquiou  fe  pourvut  con-  bitation  lui  eft  accordée.  Si  la  Loi  ou  la  con- 
tre cette  Sentence  dont  elle  demanda  la  ré-  vention  ne  s'explique  pas  fur  cela,  l'héritier, 
formation ,  fur  l'exception  de  la  jouiffance  comme  plus  favorable,  a  droit  d'en  affran- 
des  taillis  :  &  par  Arrêt  rendu  le  Vendr.  28  chir  un  dans  le  nombre  de  ceux  qui  fe  trou- 
Mars  1727 ,  la  Sentence  fut  infirmée,  &  la  vent  dans  la  fucceffion  ;  Se  la  veuve  peut 
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choiCiT  dans  les  autres.  Voyez  Dupleffis  Se  Le  droit  d'Habitation  prend  fin  par  la 

le  Brun.  ruine  de  la  maifon ,  quand  même  elle  viea- 

Quand  le  droit  d'Habitation  eft  donné  droit  à  être  rebâtie  par  le  donateur, 

par  la  Coutume ,  il  faifit  de  plein  droit  corn-  uadi-tc  tm?  TACTTir 

me  le  douaire  dans  les  Coutumes  où  le  «  Ali  1  1  b  D  h  U  h  U  1  L. 

douaire  faifit.  Mais  quand  ce  droit  eft  con-  V.  Denil  8c  Veuve. 

ventionnel,  il  faut  le  demander  pour  jouir  H  A  I  N  A  U  T 

des  fruits.  Voyez  Dumoulin .  fur  l'article  y.  ^nbawe .  Bulle  8c  Vingtième. 

Ho  de  la  Coutume  de  Vitry;  Ciiopin  fur  ^ 

Paris;  Guefnois  ,  dans  fes  Conférences,  fur  On  nomme  Hainaut ,  l'une  des  dix-  fept 

l'article  1^4  de  la  Coutume  de  Clermont,  Provinces  des  Pays-Bas. 

&c.  Les  Habitans  de  la  partie  du  Hainaut 

Quand  l'Habitation  eft  donnée  ou  léguée  fournis  à  la  R  eine  de  Hongrie ,  ne  font  pas 

en  générai,  emporte-t-elle  toute  la  maifon,  fujets  au  droit  d'Aubaine,  ils  fuccédent  à 

ou  feulement  ce  qui  eft  précifément  nécef-  leurs  parens  décédés  en  France ,  &  les  Fran- 

faire?  Je  crois  fur  cette  queftion  ,  qu'il  faut  çois  fuccédent  à  leurs  parens  décédés  en 

pefer  les  termes  dans  lefqueis  la  libéralité  Hainaut.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  le  Traité 

eft  conçue,  8c  qu'il  faut  diftinguer  entre  fait  à  Crefpy,  entre  François  I  Se  Charles 

l'Habitation  d'une  maifon ,  &  l'Habitation  V ,  le  18  Septembre  1 544  ;  &  par  le  Traité 

dans  une  maifon.  de  Paix,  conclu  entre  la  France  ,  l'Empe- 

DefpeyfTes ,  tome  i ,  partie  2 ,  tît.  3  ,  art.  reur  &  l'Empire ,  à  Baden ,  le  7  Septembre 

3  »  n.  4,  dit  que  le  legs  d'une  maifon  fait  à  17 14. 

quelqu'un  pour  l'habiter ,  comprend  la  pro-  En  conféquçnce  de  ces  Traités ,  la  Cour 

priécé  de  la, maifon.  Il  fortifie  fon  opinion  a,  par  Arrêt  rendu  enlaGrand'Chambrele 

par  la  citation  de  Barry  &  de  Mantica.  1 1  Juillet  1741 ,  au  rapport  de  M.  Tubeuf, 

3ï  Le  droit  d'Habitation  (  dit  Domat  )  s'é-  contre  le  Receveur  des  Domaines  d'Amiens, 

3>  tend  à  toute  la  famille  de  celui  qui  a  ce  adjugé  la  fuccefllon  de  François  Brifard  ,né 

3'  droit  ;  car  il  ne  peut  habiter  féparément  àMons,  &  décédé  à  Waillyprès  Amiens  ,  à 

M  de  fa  femme  ,  de  fes  enfans  &  de  fes  do-  Marie-Elizabeth  Mear ,  Se  autres  héritiers 

»  meftiques.  11  en  eft  de  même  fi  ce  droit  eft  de  Brifard ,  qui  tous  étoient  nés  â  Mons. 

3>  acquis  à  la  femme même  avant  fon  Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

=»  mariage;  a  (pourvu  qu'il  ne  fade  pas  par-  Il  y  a  cette  remarque  à  faire  fur  cet  Ar- 

tie  de  fes  droits  viduels  dans  la  fucceffion  rêt,  que  François   Brifard   eft  décédé  au 

d'un  premier  niari,  ainfi  que  je  l'ai  dit.)  mois  de  Mars  i736,8cparconféquent  avant 

3'  L'Habitation  s'étend  à  toute  la  maifon,  la  Paix  qui  fut  fignée  depuis  entre  le  Roi 

3>  ou  feulement  à  une  partie,  félon  qu'il  pa-  8c  l'Empereur.  Le  Receveur  des  Domaines 

3»  roît  réglé  par  le  titre; que  fi  l'Habitation  argumentoit  de  cette  circonftance;  on  lui 

9'  eft  donnée  indéfiniment  fans  marquer,  ni  répondoit,i°.qtie,quand  les PuilTances  font 

ï»  la  maifon  entière ,  ni  quelques  lieux ,  mais  en  guerre ,  les  Traités  ne  font  pas  pour  cela 

»  feulement  pour  en  ufer,  ou  félon  la  con-  anéantis,  mais  feulement  fufpendus  à  cer- 

»  dition  ,  ou  félon  les  befoins  de  celui  à  qui  tains  égards. 

M  ce  droit  eft  acquis ,  elle  comprendra  les  2^.  Que  les  Traités  de  Paix  ont  toujours 

»  commodités  nécefiaires ,  quand  il  ne  ref-  un  effet  rétroadif. 

»  teroit  rien  au  propriétaire.  3°.  Que  dès  le  3  Octobre  1735  ,  il  y  avoit 

M  Celui  qui  a  l'Habitation  d'une  maifon  eu  des  articles  préliminaires  de  Paix,  fignés 

»  ou  d'une  partie  ,  peut  céder  8c  louer  fon  entre  le  Roi  fie  l'Empereur,  Souverain  de 

»  droit  fans  y  habiter  lui-même  j  fi  ce  n'eft  Mons  ;  8c  4°.  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  guer- 

»  que  fa  condition  fût  autrement  réglée  par  re  en  Hainaut. 

»  fon  titre,  «  L^  formalité  du  contrôle  des  Aftes  eft 

Le  droit  d'Habitation  dure  pendant  la  établie  pour  le  Hainaut  François,  comma 

Vie  de  celui  qui  a  ce  droit,  excepté  la  veu-  pour  les  autres  Provinces ,  mais  elle  ne  s'y 

ye  qui  fe  remarie ,  comme  ci-dellus.  remplie  pas  j  les  Habitans  payent  à  ce  fuiet 

liij 
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une  indemnité  au  Roi,  à  titre  dVûonne-  H  A  R  O.  (Clameur  de) 

ment.  .    ,. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  9  Juillet  1738 ,  Le  Haro  eft  une  voie  de  droit  particulière 

concernant  les  acquifitions  des  Gens  de  à  la  Province  de  Normandie;  en  conléquen- 

Main  -  morte  en  Hainaut.  Voyez  Gens  de  ce  de  quoi  »  les  perfonnes  privées  empe- 

Main-morte.  "  «^^e"*^  4"'^^  "e  foit  paffé  outre  a  1  exécution 

HAINE.  »  de  quelqu'entreprife  faite  pour  les  troubler 

V.  Ah  irato.  »  en  la  polTeffion  de  ce  qu'elles  prétendent 

u   A   T    T    T?  Q  3>  leur  appartenir;  ce  qui  fe  fait  en  invoquant 

-^  ^  .       Vr^     h     i  '\    nj-  "  la  proteaion  de  la  Juftice,  &  en  contral- 

V.  Fotre ,  Havee .  Marche  &  Minage.  ^^  ^^^^^  ^  ^^^^j  ^^j  ^^  ^1^^^^^  de  faire  l'exé- 

HARAS.  ''  cution)  de  venir  à  l'inftaiit  devant  Its  Ju- 

On  donne  le  nom  de  Haras  aux  endroits  »  ges;  pour  que  (s'il  y  a  lieu)  déftnfes  foitnt 

où  l'on  met  des  jumens  poulinières  avec  a»  faites  de  pafTer  outre  à  Texécution  de  ce 

des  étalons,  pour  faire  race.  »  qui  a  été  entrepris  contre  l'intérêt  du  De- 

Le  nom  de  Haras  fe  donne  aufli  en  quel-  »  mandeur  enHaro.»  C'eftainfîqueleKaro 

ques  endroits  aux  étalons  que  le  Roi  fait  eft  défini  par  Penel,  l'un  des  Cotnmcnta- 

confier  dans  divers  endroits  du  Royaume,  teurs  de  la  Coutume  de  Normandie. 

pour  couvrir  les  jumens  des  particuliers.  Un  autre  Commentateur  plus  moderne 

Les  propriétaires  des  jumens  au-deffous  de  la  Coutume  de  Normandie,  dit  que  le 

de  l'âge  inconnu,  qui  ont  la  taille  requife,  Haro  eft  une  voie  de  droit  ou  Clameur»  pu- 

font  aïïujettis,  par  divers  Réglemens,  à  les  oblique,  pour  faire  comparoir  à  l'inltent 

faire  conduire  chez  le  Garde  de  l'étalon  que  a»  de  la  Clameur  de  Haro  la  perfonr.e  fur 

le  Roi  fournit,  &  de  payer  3  livres,  &  un  »  laquelle  le  Haro  eft  interjette  devant  le 

boifleau  d'avoine  pour  le  faut  de  chaque  ju-  oj  Juge,  fans  aucune  Ordonnance  ni  permif- 

ment.lefquelles  peuvent  être  conduites  juf-  »  fion,  ni  mandement  de  Juge,  ni  Sentence 

qu'à  trois  fois  ,  fî  elles  n'ont  pas  retenu  les  »  ni  Arrêt ,  même  fans  le  miniftere  de  Ser- 

deux  premières,  fans  qu'on  puifle  exiger  a>  gent  ou  Huiflîer. 

rien  au-delà.  La  Clameur  de  Haro  peut  être  formée  par 

Les  Gardes  des  étalons  &  ceux  qui  ont  toutes  fortes  de  perfonnes  &  fur  toutts  for- 

à  ce  fujet  quelqu'infpedion,  joui  lient  de  tes  de  perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre  itxe, 

plufieurs  privilèges,  &  finguliérement  de  Laïque  ou  Eccléfiaftique;  &  elle  a  lieu.tant 

celui  d'être  taxés  d'office  dans  les  pays  tail-  en  matière  civile.que  criminelle;  on  l'admet 

labiés,  d'une  gratification  dans  les  Provin-  même  dans  les  matières  où  il  s'apit  de  la 

ces  de  Franche-Comté,  Languedoc  &  Dau-  polTeflion  des  Bénéfices  &  des  biens  d  E- 

phiné,  où  la  taille  eft  réelle;  de  l'exemption  glife. 

de  colleéle,  de  tutelle,  curatelle,  guet  &  Il  faut  néantmoîns  en  excepter  les  Com- 

garde  ,  convoi  &  fervice  de  troupes  dans  mis,  Huiffiers  ,  Sergens  &  autres  Employés 

leur  marche,  &c.  ou  Prépofés  au  recouvrement  des  deniers 

Le  Domeftique  qui  prend  foin  de  l'éta-  Royaux.  L'art.  24  du  tit.  10  de  rOrdorran- 

lon,  eft  exempt  de  tirer  au  billet  de  la  Mi-  ce  des  Aides  de  Rouen  &  des  Lettres-Pa- 

lice,  tentes  du  15  Mai  1725,  expédiées  fur  l'Ar- 

Tous  ces  privilèges,  ainfi  que  les  régies  rét  du  Confeil  du  28  juin  17 10  ,  regiftrées 

prefcrites  pour  les  Haras,  Etalons,  Sec.  font  à  Rouen  le  18  Juin  1725,  défend  de  fai- 

détaillés  dans  des  Arrêis  du  Confeil  des  17  re  aucune  Clameur  de  Haro  fur  les  perfon- 

Odobre  i(5<55,  29  Septembre  1(5(58  ,28  Oc-  nés  qui  exercent  ces  fondions,  à  peine  de 

tobre  1685  5  ^ans  un  Edit  de  l'année  ijo6;  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  de  100 

dans  une  Déclaration  du  22  Septembrei709;  liv.  d'amende;  elks  défendent  auffi  à  tous 

&  dans  un  Règlement  revêtu  de  Lettres-  HuifTscrs  de  recevoir  le  Haro,  &  à  tous  Ju- 

Patentes  du  22  Février  1717.  V.  le  Traité  ges  d'y  avoir  égard  ,  à  peine  d'en  répondre 

du  Gouvernement  des  biens  des  Commu-  en  leur  nom,  d'interdiélion,  &c. 

naytés.  Lorfqu' une  perfonne  demande  le  HarOj 
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ia  Partie  ou  l'Officier  chargé  c!e  l'exécution,  »  de  mon  père ,  que  l'Ufurpateur  (  les  Hif- 

tJoit  y  déférer  fous  les  plus  grandes  peines;  3' toriens  l'ont  nommé  Conquérant)  pour 

ia  nature  eft  fi  efficace ,  dit  Godefroy  (  au-  »  qui  vous  priez,  lui  enleva  violemment  8c 

tre  Commentateur  de  la  même  Coutume,  )  »injuftement  pour  y  fonder  cette  Egiife, 

»»  que  celui  fur  lequel  il  eft  extendu  fe  doit  3>  je  la  réclame  8c  vous  défends  d'y  enterrer 

»  arrêter  Se  comparoir  en  Juftice;  &  s'il  s'en-  »  ce  corps,  ce  La  réclamation  d'Afcelin  eut 

a»  fuit,  il  peut  être  pourfuivi  &  repréfenté  fon  effet,  l'inhumation  fut  fufpendue,  juf- 

»  devant  le  premier  Juge,  ou  conftitué  pri-  qu'à  ce  qu'il  lui  eût  été  fait  raifon  de  cette 

»  fonnier  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  raifon  tifurpation.  Voyez  les  Révolutions  d'An- 

»  de  Ton  fait.  gleterre,  par  le  Père  d'Orléans. 

Terrien  dit  aulîl  que  »  celui  fur  lequel  il  Suivant  Godefroy,  le  Haro  eft  un  remède 
3>  (le  Haro)  eft  fait ,  eft  prifonnier  du  Roi.  commun  à  toutes  perfonnes  ,  &  s'intente 
Nous  regardons  le  Haro  8c  fes  effets  com-  contre  tous.  Un  Commentateur  anonyme  de 
me  extraordinaires  Se  odieux,  fans  trop  fça-  la  Coutume  de  Normandie,  dit  même,  fur 
voir  pourquoi;  en  effet,  en  y  faifant  bien  l'art.  54,  qu'il  a  lieu,  tant  en  matière  civile 
attention,  on  voit  que  la  Clameur  de  Haro  Se  criminelle,  que  Bénéficiale  ,  ou  concer- 
ne diffère  qu'en  bien  peu  de  chofe  du  Ré-  nant  la  polTeflîon  du  bien  de  l'Eglife  :  il  a 
féré,  qu'une  Partie  contre  laquelle  s'exer-  lieu,  dit  cet  Auteur,  contre  les  Magiftrats 
cent  des  contraintes ,  peut  demander  à  Paris  8c  Sergens ,  exécutant  leurs  Charges ,  en  cas 
devant  M.  le  Lieutenant  Civil.  Dans  le  Ha-  d'entreprife  fur  la  Jurifdiélion  d'autrui ,  ou 
/o ,  comme  dans  le  Référé ,  chacune  des  Par-  s'ils  abufent  manifcftement  de  leur  pouvoir, 
ties,  Se  même  l'Officier  chargé  de  contrain-  Le  Juge  du  Haro  ne  peut  rendre  qu'un 
dre ,  plaide  fa  caufe ,  explique  fes  raifons  :  Jugement  provifoire  ;  8c  il  ne  peut  pas  rete- 
c'eft  au  Juge  à  décider  fi  le  Haro  ou  le  Ré-  nir  le  fonds  du  procès  ,  s'il  ne  lui  appartient 
féré  font  bien  ou  mal  à  propos  demandés,  pas  d'en  connoître;  il  doit  au  contraire, 
^  à  prononcer  ce  que  fa  prudence  lui  fug-  après  le  Haro  vuidé  8c  fini ,  renvoyer  la  con- 
gère, noiffance  du  procès  au  Juge  naturel. 

Bafnage ,  le  plus  profond  des  Commenta-  La  Clameur  de  Haro  eft  annale ,  de  forte 

leurs  de  la  Coutume  de  Normandie,  prétend  qu'elle  ne  peut  être  formée  après  l'an  Se  jour 

que  le  mot  Haro  eft  la  même  chofe  que  le  que  le  fait  eft  arrivé. 

nom  de  Raoul ,  Duc  de  Normandie ,  auquel  La  connoiffance  du  Haro  en  matière  el- 
les Normands  avoient  coutume  de  fe  plain-  vile  entre  Nobles  ou  Ecciéfiaftiques.appar- 
dre  hautement,  quand  on  vouloit  les  oppri-  tient  au  Bailli  Royal;  Se  entre  Roturiers, 
mer ;&:  comme  la  feule  prononciation  du  elle  appartient  au  Vicomte:  mais  en  ma- 
mot  Haro  fuffit  pour  contraindre  l'Exécu-  tiere  criminelle,  il  n'y  a  que  le  Lieutenant 
tant  de  fè  tranfporcer  chez  le  Juge  ,  cet  Criminel  Royal  qui  puifie  en  connoître  en- 
Auteur  en  prend  occafion  d'exalter  Raoul ,  tre  toutes  fortes  de  perfonnes  Nobles,  Ec- 
3ï  comme  un  illuftre  Conquérant  de  la  Neuf-  cléfiaftiques  ou  Roturier'.s. 
3ï  trie,  qui  a  rendu  fon  nom  immortel  par  Les  Juges  Hauts-Jufticiers  font  auffi  com- 
»  {es  viéloires;  8c  fa  mémoire  vénérable  à  pétens  en  matière  de  Haro,  foit  qu'il  s'agif- 
w  ion  peuple,  par  fa  juftice.  fe  d'un  fait  criminel  ou  civil  arrivé  dans  la 
Quoi  qu'il  en  foit  de  la  relation  du  nom  Haute-Juftice  même,  entre  perfonnes  qui 
de  Raoul  au  Haro,  l'hiftoire  nous  apprend  n'en  feroient  pas  jufticiables;  mais  les  Juges, 
qu'un  pauvre  homme ,  nommé  Afcelin ,  ar-  Moyens  Se  Bas  Jufticiers ,  ni  les  Juges  d^E- 
rêta  la  pompe  funèbre  de  Guillaume  le  Bâ-  glife,  n'en  peuvent  connoître  en  aucun  cas. 
tard  (Roi  d'Angleterre  Se  Duc  de  Norman-  Deux  Arrêts  du  Confeil ,  qui  'tons  deux 
die)  par  la  voie  du  Haro.  On  alloit  placer  ont  été  rendus  le  6  Févr.  1725 ,  défendent 
le  cadavre  de  ce  Prince  dans  le  lieu  deftiné  d'interjetter  Clameur  de  Haro,  Se  de  former 
à  fa  fépulture,  lorfqu' Afcelin  éleva  la  voix  des  demandes  à  être  oui ,  fuivant  l'ufage  de 
au  milieu  de  la  foule,  Se  interjetta  le  Ha-  Normandie,  dans  les  affaires  concernant  les 
ro  fur  l'inhumation;  »  Cette  terre  eft  à  Fermes  du  Roi,  à  peine  d'amende,  domma- 
»moi,  dit-il,  c'étoit  la  cour  de  la  maifon  ges  Se  intérêts,  8cc. 
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RAVAGE  ou  HAVÉE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  droit  que 
perçoit  l'Exécuteur  de  la  Haute-Juftice, 
dans  quelques  endroits  du  Royaume, fur  les 
grains  Se  denrées  qui  fe  vendent  au  Marché. 
Voyez  Exécuteur  delà  Haitte-Jnjliee  8c  Mi- 
nage. 

Le  droit  de  Havée  appartenant  à  l'Exé- 
cuteur des  Sentences  criminelles  de  Com- 
piégne,  qui  fe  percevoit  en  nature,  a  été 
commué  en  deniers  par  Lettres-Patentes  du 
20  Septembre  1757;  &  fe  perçoit  aftuelle- 
ment  à  raifon  d'un  fol  par  fac,  contenant  3 
mines ,  mefure  de  Compiégne. 

HAUTE-JUSTICE. 

V.  Deft'itinion ,  Gages,  Gradués  en  Droit  t 
Juges,  JurJfdit'Hon ,  Jufiice ,  Officiai,  Pain 
du  Roi,  Prifon  &  Réception. 

Le  mot  Haute-Juftice,  fignifie  en  géné- 
ral une  Jurifdiélion  qui  a  droit  de  connoître 
des  crimes  qui  troublent  l'ordre  public  ,  & 
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de  les  ré^irimer.  Nous  avons  encore  t% 
France  quelques  Coutumes  qui  nomment 
ces  Juftices  Plaid  de  l'Epée}  parce  que  les 
crimes  capitaux  font  punis  par  l'épée. 

Toutes  les  Jurifdidions  Royales  ont  l'au- 
torité de  laPIaute-Juftice;  cependaat.quand 
on  parle  d'un  Juge  de  Haute- Juftice,  on 
n'entend  point  parler  d'un  Juge  Royal ,  mai» 
d'un  Juge  de  Seigneur  auquel  la  Haute-Juf- 
tice appartient  dans  fa  Terre  (a). 

L'A6tc  de  Notoriété  donné  au  Cbâtelet 
le  29  Avril  1 702 ,  pour  fixer  les  droits  &  le 
pouvoir  des  Hauts  -  Jufticiers,  porte  que 
»  le  Haut-Jufticier  habet  jus  gladii  ;  il  con- 
3>  noît  de  toutes  matières  civiles  &  crimi- 
»  nelles,  &  peut ,  fuivant  l'exigence  des  cas, 
3>  prononcer  des  condamnations  de  mort  ou 
»  de  bannifTement  qu'il  jupe  raifonnables, 
a>  obfervant  dans  fes  Jugemens  les  formes 
3>  prefcrites  par  les  Ordonnances  (^);  il  eft 
M  néantmoins  exclu  de  connoître  des  cas 
33  Royaux  ,  qn'il  doit  renvoyer  au  Juge 
»  Royal.  (0  V.  dans  cet  Aéle  même  le  dé- 


(fl)  Le  plus  grand  nombre  des  Seigneuries  de  Picardie 
ont  la  Haute- Jullice  ;  au  contraire  en  Normandie  les 
Hautes  -  Juftices  font  rares. 

Dans  tout  le  Béarn  ,  les  Seigneurs  n'ont  que  la  Moyen- 
ne-Juftice  ;  la  Haute  appartient  au  Roi. 

(b)  Le  Juge  du  Seigneur  Haut-Jufticier  ne  peut  or- 
donner que  les  Sentences  portant  condamnation  à  des 
peines  de  mort ,  afflittives  ,  &:c.  feront  exécuttes  hors  fon 
territoire  ;  &  le  Parlement  de  Grenoble  a ,  par  Arrêt  ren- 
«  du  le  II  Mai  lyzij  »  fait  dcfenfes  aux  Juges  des  Sei- 
«  gneurs  de  fon  refTort ,  de  prononcer  dans  leurs  Juge- 
ai mens,  portant  condamnation  au  dernier  fupplice,  à  pei- 
3»  nés  affliftives  ,  &  à  des  amendes  honorables  ,  que  l'exé- 
3j  cution  en  fera  faite  dans  lesVilles  de  la  Province  &:  autres 
»j  lieux  qui  ne  font  p.is  de  leur  détroit  ;  mais  bien  dans  le 
M  territoire  de  leur  Jurifdiftion ,  à  peine  ,  &:c.  «  V.  l'Ord. 
Criminelle,  titre  des  Appellations,  article  dernier. 

(c)  Le  fameux  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  17  Mai  1^1 1, 
entre  U  Ducheffe  de  Mercœur  &  l'Abbé  de  Montmajour  , 
rapporté  dans  la  Jurifprudence  de  Provence,  tit.  iti,  part, 
ire,  n.  ^  &:  7,  porte  que  le  Haut-Jufticier  peut  connoî- 
tre des  Meurtres,  Aflailinacs,  Aggri;ffions,  Voleries,  Blef- 
furcs  avec  effullon  de  fang ,  Adultère,  Rapt ,  Inceftes, 
Faulîetés ,  Violences  publiques  &  privées  ,  AlTemblées  fai- 
tes avec  Port  d'armes  ,  Séditions  ,  Monopoles ,  Sacrilèges , 
Péculat,  Vénéfices,  Sorcelleries ,  Magie',  Larcin  domefti- 
que  &  noûurne,  ou  fait  avec  fradion  ,  &  autres  crimes 
pour  la  punition  defquels  les  Ordonnances  prononcent 
peine  de  Mort  naturelle  ou  civile  ,  Mutilation  ou  Abciflion 
de  membres  ,  Amende  Honorable  ,  Fouet,  Galères  ,  Ban- 
niirément ,  &  toutes  autres  peines  corporelles  ;  mais  il  faut 
retrancher  de  C3tte  compétence,  tous  les  crimes  qui  ont 
été  déclarés  Cas  Royaux.  Voyez  Cas  Royaux. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  8  Fév.  i^5J, 
par  lequel  les  Doyen,  Chanoines,  Chaprre  b"  Comtes  de 
l'Eglife  de  Lyon,  ont  été  maintenus  contradidoirement  avec 
M.  le  Procureur  Général  &  la  Sénéchaulfée  de  Lyon,  en 
la  porte/Tion  k  jouijfance  d'avoir  (:f  foire  exercer  Li  Haute, 
Moyenne  (jf  Ba^e-Jufiice  dans  l'étendue  de  leur  Cloiire  b"  de 
f(urs  Terres ,  »  ordonne  qu'à  leurs  Uiiititis  appartiendra 


M  la  connoifl'ance  d^s  crimes  &  dc-lics  ordinaires  qui  fc 
M  commettront  ,,tant  par  Nobles  que  Roturiers,  es  Places 
M  publiques,  rues,  chemins,  &  en  toute  l'étendue  d'icel- 
3j  les  ;  même  des  différends  qui  pourroient  arriver  pour 
"  raifon  de  la  Ghalfe  &  à  l'Arqucbufe  ,  fauf  pour  ce  qui 
M  concerne  le  Cerf  &:  la  Biche. 

M  Connoîtront  aufli  dejProcès  criminels,  poor  raifon 
M  dcs/nalverfations  &;  concuflïons  par  les  Châtelains,  Pro- 
M  cureurs  Fifcaux  ,  Greffiers,  Notaires ,  Sergens  &: autres 
»  Officiers  de  leurldites  Terres ,  d'Incendie  arrivé  par  ac- 
»>  cidcnt ,  Rapt  &  Enlèvement  fans  aflemblée  &  fans  for- 
M  ce  ,  Empoifonnement  &  Sortilège ,  pour  raifon  defquel» 
M  ils  pourront  informer  ,  décréter  ,  faire  &:  parfaire  le  Pio- 
M  ces  jufqu'à  Sentence  définitive  incluilvement ,  fauf  l'ap- 
M  pel  Se  fans  préjudice  d'icelui 

>j  Ordonne  que  la  connoifl'ance  de  la  Police  appartien- 
»  dra  aux  Juges  defdits  Chapitre  &:  Comtes  ,  dans  l'éten- 
M  due  de  leurs  Terres  &:  Seigneuries  de  laquelle  ils  pour- 
»  ront  faire  publier  les  Ordonnances ,  pourvu  qu'elles  ne 
M  foient  contraires  aux  Règlemens  Généraux  de  Police  de 
"  ladite  SénéchaulTèe  ,  de  toutes  acMons  qui  naîtront  des 
M  contrats,  quoique  reçus  par  Notaires  Royaux  entre  leurs 
»  Hôtes  &  Jufticiables  ;  &  pourront  délivrer  Commiflion 
M  pour  l'e.xécution  d'iceux,  dans  l'étendue  de  leur  Jurif- 
31  diûicn. 

"  Feront,  les  Officiers  dudit  Chapitre  ,  les  Scellés,  In- 
M  ventaires  des  meubles  &  effets  qui  fe  trouveront  es  mai- 
M  fons  des  Nobles  &  Roturiers  demeurans  dans  leurs 
»  Terres. 

M  Connoîtront  des  Tutelles ,  Curatelles ,  Inventaires, 
»  Reddition  de  compte  de  Tutelle  ,  &:  AdminiÛration  des 
"  biens  des  mineurs  ,  Nobles  ou  Roturiers ,  &:  des  partages 
M  des  biens  fituès  dans  l'étendue  desTerres  dudit  Chapitre, 
M  a  lefdits  Tuteurs  ou  Mineurs  font  leurs  Jufticiables,  &C 
«  fi  lefdites  Tutelles  y  ont  été  déférées  ;  comme  aufli  de 
M  l'Adminiftration  des  biens  defdits  mineurs,  s'ils  foiit 
»  faifis  &  en  décret  ;  &  que  pour  la  validité  d'icelui,  «1 
3>  foit  nécefl'aire  que  les  Tuteurs  rendent  un  bref  état  de 
M  compte  ;  8:  fi  la  faifie  Se  décre;  font  pourfuivii  paiis; 
n  vanc  leurs  OiËcicis  «". 
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taîl  des  autres  droits  des  Seigneurs  Hauts-  vement  aux  Hauts  -  Jufticiers  ,  îl  faut  en 

Jufticiers  &  de  leurs  Juges;  il  eft  dans  le  conclurre que  généralement  dans  le  Royau- 

Recueil  que  j'en  ai  fait  imprimer  en  1759-  me  les  Hauts- Jufticiers  ont  le  droit  d'en 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  font  obli-  connotrre,  Se  par  conféquent  d'appofer  le 

gés  de  faire  pourfuivre  &  punir  à  leurs  frais  fcellé  fur  leurs  effets ,  8c  d'en  faire  l'Inven- 

par  leurs  O/îiciers  les  crimes  commis  dans  taire  lorfqu'ils  décèdent  dans  l'étendue  de 

l'étendue  de  leur  Haute-Juftice;  s'ils  ne  le  leur  territoire. 

font  pas ,  &  fi  au  contraire  l'inftruél-ion  s'en  Ces  principes  font  écrits  dans  une  Dé- 
fait dans  une  Juftice  Royale,  les  Fermiers  claration  du  24  Février  1537,  donnée  en 
du  Domaine  du  Roi  peuvent  répéter  con-  interprétation  de  l'Edit  de  Cremieu  du  19 
tre  les  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  $c  leurs  Juin  précédent  jSc  plufieurs  Arrêts  moder- 
Fermiers  le  montant  des  exécutoires  dé-  nés  les  ont  confacrés. 
cernés  pour  les  frais  de  ces  fortes  d'inftruc-  Le  premier  a  été  rendu  au  Confeil  d'E- 
tions,  à  moins  qu'il  ne  s'agifte  d'un  cas  tat,  en  faveur  du  Comte  de  CharoUois,  con- 
Royal.  tre  les  Officiers  du  Roi  au  Bailliage  8c 

Mais  cette  répétition  ne  peut  fe  faire  que  Chancellerie  du  Charollois  ,  le  10  Février 
quand  il  y  a  un  délit  réel ,  ou  lorsqu'il  y  a  i6ç^.  Par  cet  Arrêt ,  le  Roi  a  maintenu  les 
un  dénonciateur;  fans  quoi  les  exécutoires.  Officiers  au  Bailliage  du  Comté  de  Charol- 
pourroient  fe  répéter  contre  le  Procureur  du  lois  ,  en  la  ponelTion  de  connoître  des  eau- 
Roi  même.  Nous  en  avons  l'exemple  dans  ^es  civiles  &  criminelles  des  Nobles  ,  8c  des 
l'Arrêt  rendu  au  Confeil  le  i  Oftob.  1743  ,  caufes  civiles  des  Eccléfiaftiques ,  attribuées 
par  lequel  en  déchargeant  le  Seigneur  Haut-  par  l'Ordonnance  aux  Juges  ordinaires. 
Jufticier  de  Dixmontjdu  rembourfement  de  Le  fécond  a  été  rendu  au  Parlement  le 
la  fomme  de  258  1.  pour  laquelle  il  fe  trou-  28  Avril  171 3.  entre  le  fieur  de  la  Goupil- 
voit  compris  dans  le  Rôle  des  répétitions ,  liere  &  la  dame  de  la  Boucherie  ,  8c  a  ren- 
que  pouvoit  faire  le  Fermier  du  Domaine  voyé  en  la  SénéchaufTée  des  Elfarts ,  une 
pour  frais  de  Juftice  avancés.  Sec.  Sa  Maief-  demande  formée  contre  le  fieur  de  la  Gou- 
té  a  ordonné  qne  ladite  fomme  {erohrépétée...  pilliere  ,  qui  avoir  été  portée  en  la  Séné- 
furie  Procureur  duRoi  au  Bailliage  de  Sert  f ,  chauffée  de  Poitiers.  Cet  Arrêt  eft  au  Jour- 
fes  héritiers  on  ayant  caufe  ,  parce  que  ce  i^al  des  Audiences  ,  tome  6,  liv.  3  ,  ch.  i5. 
Procureur  du  Roi  avoit  entrepris  la  procé-  Le  troifiéme  eft  du  6  Avril  17 16,  il  a  été 
dure  fans  aucune  plainte  ni  dénoTiciation  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Mengui ,  contre  les 
Zc  fans  qu'il  y  eût  aucune 'apparence  du  Officiers  du  Bailliage  de  Soiltbns,  en  faveur 
meurtre  dont  le  nommé  Pouleau  étoit  ac-  des  Officiers  de  la  Juftice  Seigneuriale  de 
cufé,  8c  qui  avoit  été  déchargé  de  l'accufa-  Salfogne;  il  eft  imprimé, 
tion  fur  fon  appel  au  Parlement.  Le  quatrième  efl:  de  l'année  1724,  il  a  été 

Dans  les  différentes  conceffions  des  Hau-  rendu  au  profit  des  Dames  de  S  Cyr ,  con- 

tes-Juftîces  que  le  Roi  a  faites  a  fes  Su-  tre  les  Officiers  du  Bailliage  d'Eftampes. 

jets,  Seigneurs  de  Fiefs,  en  partageant.  Le  cinquième  a  été  rendu  au  Grand'Ccn- 

pour  ainfi  dire  avec  eux ,  cette  augufte  par-  feil ,  entre  la  DuchefTe  de  Richelieu ,  Dame 

tie  de  fa  puiiTance  ,  il  leur  a  communiqué  de  Poix,  &  les  Officiers  du  Bailliage  d'A- 

îa  plénitude  de  fon  pouvoir  dans  l'étendue  miens  le  13  Mai   172(5,1!  a  maintenu  la 

de  leur  Juftice;  ainfi  ils  font  en  droit  d'y  Ducheffe  de  Richelieu  dan'^  h  droit  & pof- 

connoître  de  toutes  les  matières  réelles  ou  fcjfion  de  faire  appofcr  par  les  Officiers  de  la 

perfonnelles  que  le  Roi  ne  s'eft  point  ré-  Haute- Jiifiice  deVoix ,  les  fccllés  C^  faire  Ici 

fervées  à  luifeul,ou  n'a  point  attribué  aux  Inventaires  dans  les  maifons  nobles  de  fes 

Juges  Royaux  par  fes  Edits  &  (t%  Ordon-  VûJJaux  qui  font  dans  ladite  mouvance. 

rances,  Voyez  Cas  Royaux.  Le  fTxiéme  a  été  rendu  le  26  Janvier  1 744, 

Tel  eft  le  Droit  commun  de  toute  la  en  faveur  de  M.  le  Préfident  Ogier,  prenant 

France,  &  puifque  le  Roi  n'a  point  attri-  le  fait  8c  caufe  des  Officiers  de  fa  Terre 

bué  à  Çqs  Juges  la  connoiffance  des  caufes  d'Enonville ,  contre  les  Oflkiers  Royaux  de 

des  Nobles  &  des  Eccléfiaftiques  privatî-  la  Prévôté  de  Pontoire. 
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C'eft  fans  doute  fur  le  fondement  de  la  »  pofer  Us  fcellés  fur  les  effets  des  fuccef- 

même  Décl.  (  de  1 5  3 7,  )  que  l'Arrêt  contra-  "  fions  des  perfonnes  Eccléfiaftiques  ,  décé- 

didoire  avec  les  Officiers  de  la  Sénéchauf-  "  dées  dans  le  territoire  de  leur  Jurifdic- 

féedeLyon,dui3  Fév.  165  3,  dont  j'ai  par-  ~  tion,&  dans  le  droit  de  connoître  de  tou- 

lé  plus  haut  dans  une  Note ,  a  été  rendu.  V.  «  tes  caufes  &  matières  entre  les  Nobles, 

d'autres  Arrêts  des  28  Juillet  1727,  7  Mai  "  Eccléftaftiques  &  Communautés,  «  con- 

1732,  &  21  Janvier  1735,  rapportés  par  la  fermement  à  la  déclaration  interprétative  de 

Combe.  Jurifp.  Canon.  Verb.  y»r//^/^/fo«.  Cremieu.  ^  1 

Ce  Droit  commun  ei\  attelle  par  tous  les         M.  L'Evêque  de  Beauvais  a  auparavant 

Auteurs  qui  ont  traité  la  matière.  Voyez  obtenu  un  Arrêt,  rendu  contre  les  Officiers 

Bacquet.des  Droits  de  Jufticc,  chap.  26,  du  Bailliage  de  Senlis.le  26  Août  1760 » 

n.  10;  Néron  ,  fur  les  articles  5  &  5 -de  l'E-  par  lequel  il  a  été  maintenu  dans  le  droit 

dit  de  Cremieu  ;  le  Procès-verbal  de  l'Or-  de  connoître  par  les  Officiers  de  fon  Comté- 

donnance  de  1(5(^7,  titre  20,  article  22;  Ex-  Pairie  de  Beauvais  ,  des  caujes  des  Nobles ^ 

pilli ,  en  fes  Arrêts,  chap.  4(5;  le  Let,  fur  Ecclcjlafiiqites  &  Communautés  ,  obligation 

Poitou  ,  article  4  ;  Papon ,  dans  i^es  Arrêts,  &  autres  aties  paffés  devant  Notaires  Royaux^ 

liv.  7 ,  titre  7 ,  n.  37  ;  de  Heu ,  fur  Amiens ,  entre  les  Jujficiables  de  Jon  Evêché,  Comté- 

article  235 ;  Boniface,  en  fes  Arrêts,  tome  Pairie.  ..... 

X  ,  liv.  I  ,  titre  4,  n.  20,  Sec.  En  efl-il  de  même  des  Jurifdiftions  des 

Il  y  a  des  Coutumes  qui ,  par  exception  au  Bas  &  Moyens-Jufticiers  ?  La  queftion  s'é- 

Droit  commun  Cpar  exemple,  celle  de Sen-  tant  préfentée  au  Grand-Confeil ,  il  a  été 

lis)  attribuent  la connoiffance  des  caufes  des  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  5  Août  1734, que 

Nobles  aux  Juges  Royaux.  Dans  celles  -  U  les  Hauts-Jufticiers  ont  droit ,  à  l'exclufion 

il  faut  fuivre  leurs  difpofitions,&  les  Juges  des  Bas  &  Moyens- Jufliciers,  de  faire  ap- 

de  Seigneurs  Hauts -Jufliciers  ne  peuvent  pofer  les  fcellés  par  leurs  OfEciers  ,  fur  les 

appofer  fcellé,  ni  fur  les  effets  des  Eccléfia-  effets  des  Curés  des  Paroiffes  des  Bas-Jufti- 

ftiques ,  ni  fur  ceux  des  Nobles  :  la  Cour  l'a  ciers. 

ainfi  jugé  en  faveur  des  Officiers  de  Senlis ,         Les  Juges  des  Hauts  -  Jufliciers  peuvent 

contre  M.  le  Préfident  de  Mafcrani ,  Sei-  connoître  de  ce  qui  concerne  les  Domaines, 

gneur  de  Villers ,  par  Arrêt  rendu  en  la  droits  &  revenus  cafuels  de  la  Seigneurie. 

Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Del-  V.  Juges. 

pech,  le  9  Août  1729  {a).  Mais  ils  ne  peuvent  connoître  des  con- 

Hors  cette  exception  ,  le  droit  des  OfE-  teftations  où  le  Roi  a  intérêt ,  ni  des  caufes 

tiers  des  Hauts-Jufticiers  eft  incontetlable  ;  concernant  le  temporel  des  Evêques  ,  ni  de 

la  Cour  l'a  folemnellement  décidé  par  un  celles  où  les  OfEciers  Royaux  les  Eglifes 

Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A-  Cathédrales  (  c  ) ,  &  les  Eglifes  de  Fonda- 

vocat  Général  Pelletier  de  S.  Fargeau ,  le  tion  Royale  font  intéreffés. 
28  Février  1 751  ,  entre  les  Officiers   des  Avant  l'Ordonnance  de  1(5^7  ,  les  Juges 

Bailliages  de  Chauni  &  de  Compiegne  ,  en  des  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers  ,  connoif- 

faveur  du  Cardinal  de  Gefvres,  Abbé  d'Our-  foient  des  complaintes  bénéfîciales  ,  relati- 

cainp  ,  prenant  le  fait  &  caufe  des  Officiers  ves  aux  Bénéfices  auxquels  les  Seigneurs 

de  la  Haute  -  Juftice  de  Bailli  (  b  ),  8c  par  nommoient.   Cet  ancien  ufage  attefté  par 

lequel  la  Cour  a  maintenu  les  Officiers  de  Dumoulin  &  par  Brodeau  ,  m'avoit  induit 

ladite  »  Haute  -  iu^lce  dans  le  droit  d'ap-  en  erreur  dans  la  première  édition  de  cet 

(a  )  En  Provence,  la  Jurifdittion  du  Sénéchal  connoît  tiens  des  articles  ii  &  14.  Les  Officieri  de  Chauni  foute- 

en  première  Inltance  de  toutes  les  caufes  &  de  tous  les  noient  au  contraire  avoir    l'exercice  de  la  Jurifdiâion 

différends   qui  naifTent  rcTpeftivement  dans  leur  refTort  Royale  fur  Bailli,  en  conféquence  d'un  Arrêt  de  la  Couc 

parmi  les  Nobles,  les  Ecclclia (tiques  &  les  Corps  de  Com-  du  5  Août  1600. 

munauté.  Voyez  Piganiol  de  Ja  Force,  Defcription  de  la         La  Cour  ,  en  maintenant  le  Cardinal  de  Gefvres ,  com- 

France,tom.  v,  art.  Provence.  nie  je  le  dis  ici ,  a  appointé  en  droit  les  autres  Parties. 

(i>)  Il  faut  pourtant   remarquer  que  les  Officiers  de  L'Arrêt  de  1761,  a  étc  imprimé. 
Compiïgne  ^rétendoicnt,  lors  de  cet  Arrêt,  que  le  Villa-  (c)  La  Jurifdidion  immédiate  qui  appartient  au  Roi 

f;e  de  Bailli  etoit  dans  le  redbrt  de  leur  Bailliage  ,  régi  par  fur  les   Egliles   Cathédrales   du   Royaume    &    fur   leuc 

a  Coutume  de  Senlis  ,  dont  ils  invoquoient  las  difpofi-  temporel ,  eft  un  droit  Régalien  inaliénable. 

Ouvrage, 
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Ouvrage ,  8c  j'avois  die  après  eux  qu'il  fub-  hr^te ,  ou  poffefjio»  an  contraire.  Coutume 

jfiftoic  encore;  mais  il  ell  très- certain  ac-  du  Perche,  article  218.  Voyez  auffi  l'article 

tuellement  que  les  Juge*-  des  Seigneurs  ne     241  de  la  Coutume  d'Orléans;  &:  Loyfel. 

peuvent  plus  connoîrre  des  matières  bénéfi-         Celle  deBcrry  porte  (art.  I4,tit.  ^,)qiie 

ciales.  l'Ordonnance  de  1667  ,  leur  a  inter-  le  fo(Jé  étant  entre  deux  héritages  ^  appartient 

dit  cette  connoillance  par  Tarticle  4  du  tl-  an  Seigneur  du  coté  duquel  cfi  le  jet  dudit 

tre  I  j ,  &  Ta  attribuée  aux  Juges  Koyaux ,  fffé  ;  &  s'il  efl  des  deux  cotés,  il  ''ft  commiirt', 

exclufivement  à  tous  autres  Juges.  Voyez  lejemblable  a  Um  s'il  n'y  a  apparence  de  jet. 

cet  article  de  l'Ordonnance  &c  celui  Corn-  Il  n'cfî  lo'^fible  planter  ormes  ^  noyers ^  ou 

plainte  Bénéficiais  chênes  au  vignoble  du  Bailliage  d'Orléans, 

Les  Offices  dont  la  Haute  -  Juftice  eft  plus  p-ès  des  vignes  de  fan  voiftn  que  de  qua- 

compofée ,  peuvent  fe  vendre  ;  la  Juri^pru-  tre  toifes  ,  ni  de  planter  Hayes  vives  plus  près 

dence  aftuelle  autorife  ces  fortes  d'aliéna-  de  l'héritage  de  Jon  voiftn  que  de  pied  & 

*ions  :  &  puifque  cette  vente  eft  foufterte ,  demi, &  fera  ladite  Haye  d'épine  blanche  & 

on  peut  à  plus  forte  raifon  fouiïrir  que  les  non  d'épine  noire.  Coutume  d'Orléans,  art. 

Seigneurs  en  falTent  des  conceffions  gratui-  25p. 

tes,  fans  promettre  ni  payer  des  gages  à  ceux  En  Normandie,!*/  efl  loifibk  à  chacun 

auxquels  ils  donnent  des  provi  fions;  auffi  d'accommoder  fa  Terre  de  fojjés  &  Hayes, 

Ja  nouvelle  Jurifprudence  ne  permet -elle  en  gardant  les  chemins  Royaux  de  la  lax" 

pas  aux  Officiers  de  demander  à^^  gages,  geur  contenue  en  l'Ordonnance ,&  les  che-' 

quand  il  ne  leur  en  a  pas  été  promis  par  mins  &  fentes  pour  le  voifiné.  Coutume  de 

leurs  provifions.  Voyez  C^^er.  Normandie  ,  art.  83. 

HAUT-PASSAGE.  L'article  i  o  du  Règlement  fait  par  le  Par- 

C'c.a  \^  «^rv,  j',,„  ^  ^;»  j„  ».  •»  •  r  lement  de  Normandie  ,  fur  les  plantations 

v>  elt  le  nom  d  un  droit  de  traite,  qui  le      ,,    ,        o    i    tt  i  a    ' 

perçoit  au  profit  du  Roi ,  fur  certaines  mar-  \  ^'"^^^^  ^  ^  "i^"'  ^^  ^l  ^^"^  *75  »  •  or- 

chandifes.  lortant  du  Languedoc  pour  être  ^°""^  ^f  .^'  /^f '■^.  f  f  S    ^'''.'/""'  ''? 

tranfportées  hors  du  Royaume.  ^y"'/''  '^P'^^^^^  ^^'«'  C^)  du  voxfin ,  qu  el- 

Ce  droit  eft  très  -  ancien  :  fa  quotité  eft  ^f  H'T,  '''"i"''  '!"  T'"'  ' -f       ^f  ''''' 

de  y  deniers  pour  livre.  i""  f'''  '^'^  V'-Z^f'  '  ^  ^r''"  7      ''',  """V  '^ 

Il  fe  perçoit  auffi  un  droit  de  Haut-Paf-  '^.^;"i^^«^  ^^^  cmq  a  fx  pteds  au  plus,  fans 

fage  au  profit  du  Roi ,  à  Phalzbourg  Se  dans  ^"/^  fi''  f '?'V  "f^"'  if''''  ^^^^-^^  P/^f^ 

toute  la  Prévôté ,  fur  les  chevaux ,  chariots  ''''  ''  ^''^  '  "^^  i^'-^T  """^^P'^  ^^'."'''  ^^Z'' 

&  marchandifes  ;  il  eft  affermé  à  François  rf/'/''  Z  5"^"^f  ^'$''"  •/  '  VV  *  "^^"/^^'^ 

Hîjronîn  r>r..,r  «„:«-,<.  „^,.L^r.       „        \  ^  '  cpard  dcs  arbrcsduns  les  Hayes ,  Itlquel-- 

acguin  pour  quinze  années,  commencées  //•*,/"         -     j    /     /       Va„       a 

en  i?*;?  lesjontlajeparation  des  herbages C/  majures, 

TT    A    Y  F  fans  être  le  long  des  terres  labourables  du  voi' 

Voyez^rbres,  Bois  ,  Chemin,  Mur  &  fin  ,ilen  fera  ufé  comme  par  le  pajfé.  ^  ^    ^ 

'  y    „j.-  L  article  11  porte  que  les  propriétaires 

'  d'héritages  quijontatluelUment  clos  de  Hayes 

Les  Hayes  font  réputées  mitoyennes,  vives  ou  de  foffés ,  feront  tenus  d'entretenir 

quand  il  n'y  a  ni  titre,  ni  pofleffion  con-  lefdites  clôtures,  Ji  mieux  ils  n'aiment  dé- 

traires.  truire  entièrement  la  clôture ,  le  long  de  Vhc' 

Quand ,  entre  deux  héritages  fû y  a  Haye  ritaçi^e  voifn;  ce  qu'ils  auront  la  liberté  de 

^fif^  fir  fojjés  i  celui  du  côté  duquel  eft  le  jet  faire  s'il  n'y  a  titre  au  contraire'.  &  néant" 

dudit  fojjé ,  étant  le  creux  d'icelui  devers  le  moins  ceux  qui  voudront  détruire  leur  clotu- 

voifin ,  il  efi  réputé  Seigneur ,  c'eft^à-dire  mai-  re ,  ne  pourront  le  faire  que  depuis  la  Toujfaint 

ire  de  la  Haye  &  du  fojfé,  s'il  n'y  a  titre ,  jufqua  Noël,  après  avoir  averti  le  voifîn  , 

(a)  Le  ly  JuiJleti7tf2,iIaétérendu,au  rapport  de  M.  que  le  bois  qui  f«:  trouvoit  au-delà  d'un  pied  &:demi,ap- 

Titon,  en  Ja  Grand'Chambre,  un  Arrêt  par  lequel  la  Couc  pactîendroit  au  voifin  comme  crû  fur  ion  terrein  ;  ainfi  le 

a  confirmé  une  Sentence  du  Comté  d  Eu  en  Normandie,  Parlement  de  Paris  femble  avoir  adopté ,  pour  le  Comté 

qui  ordonnoit  que  les  excroiffances  d'une  Haye  plantée  à  d'Eu,  le  Règlement  fait  par  le  Parlement  de NornuiiiiiC 

_jui  ;»icd  &  demi  de  l'héritage  voifin ,  feroient  coupée» ,  &  pour  ce  qui  dt  de  foo  idliprt» 
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trou  moh  auparavant  ;  &  ]ufqu'au  temps  <de         H  É  R  É  D I T  É  ,  H  É  R I T I E  R  S. 

la  deftruUion  de  la  clôture /Us  feront  obhgés  V.    Jtle  d^Héntier    Déshérence    H abde, 
de  l'entretenir.                                              .  Injlhution  contractuelle. Succelfion^^c, 

Voyez  encore  fur  cette  matière  les  artî-  tt /  /j-  z  i    ^  rfo  ^.o  k;<.«c. 

clés  166  &  .68  de  la  Coût,  de  Boulogne.  ^  On  nomme  Hérédité  la  malTe  des  biens. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  arbres  &  les  des  droits,  des  dettes  &  des  charges,  dont 
Hayes  font  tellement  chargés  de  toiles  ou  une  fuccelT.on  eft  compofée.  V.  SucccJJion. 
bourfes .  dans  lefquelles  les  oeufs  des  che-  Et  on  nomme  Rentiers  ceux  qui  font  ap- 
nilles  font  renfermés  ,  que  ^^  on  ne  prenoit  pellés  par  a  Loi  ou  par  un  teftament  dans 
des  précautions  pour  les  faire  ôter  ,  la  mul-  les  lieux  ou  l  mftitution  d  Héritier  ejtper- 
tiplication  de  ces  infeéles  pourroit  ôter  l'a-  mlfe .  pour  recueillir  les  biens  d  un  défunt  a 
bondance,  &  même  la  falubrité  des  fruits  titre  univerfel ,  &  qui  font  tenus  d  acquit- 
te des  légumes.  C'eft  pourquoi  différens  ter  les  charges  de  ces  mêmes  biens. 
Réglemens  ont  ordonné  aux  propriétaires,  Ainfi  nous  connoilTons  en  trance  deux 
fermiers,  &c.  d'écheniller  les  arbres  &  les  forces  d'Héritiers;  fçavoir  ,  ceux  qui  lont 
Hayes,  &  de  brûler  les  bourfes  &  toiles  inftitués  ,  c'eft  à-dire  .nommes  par  un  telta- 
qui  en  font  tirées  ,  à  peine  de  30  liv.  d'à-  ment ,  8c  ceux  à  qui  la  Loi  défère  la  luccel- 
mende  II  y  a  fur  cela  un  Arrêt  de  Régie-  ^on  par  la  proximité  du  degré  de  parenté, 
ment  rendu  fur  la  réquifition  de  M.  le  Pro-  On  nomme  les  premiers  Héritiers  telta- 
cureur  Général,  le  4  Février  1732  ,  &  dif-  mentaires,  à  caufe  qu'ils  ne  tirent  leur  droit 
férentes  Ordonnances  des  Jntendans  des  que  d'un  teftament:  cette  efpece  d  Héritier 
Provinces.  n'eft  admife  que  dans  les  Pays  de  Uroit- 

Le  Parlement  de  Metz  avoir  auparavant  Ecrit  8c  dans  les  Coutumes  qui  le  permet- 

&  à  mêmes  fins,  rendu  unArrêt  le  24  Jan-  tent.  Celle   de   Paris  rejette  1  inltitution 

Vier  de  la  même  année.  d'Héritier  par  l'article  299  ;  cependant  lorl- 

qu'un  teftament  contient  cette  inltitution, 

HEBERGEMENT.  ^^^  ^  Ue^  comme  legs  univerfel  pour  tous 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  droit  qu'ont  les  biens  dont  le  teftateur  avoit  droit  de 

quelques  Seigneurs ,  en  conféquence  duquel  difpofer.  Voyez  Inftitution  d'Héritiers.^  ^ 
leurs  Vaffaux  font  obligés  de  les  loger  avec      Les  autres  Héritiers  font  nommes  Héritiers 

les  amis  qui  viennent  les  vifiter.  Voyez  les  légitimes ,  parce  que  leur  droit  fe  tire  de  la 

Queftions  notables  de  M.  Dolive ,  liv.  2  ,  Loi  ^  on  les  appelle  auffi  Héritiers  ab  tnteffat, 

chap.  5.  parce  qu'ils  fuccédent  par  la  proximité  du 

TTc-DDA/^cc  fang  '  &  "on  en  vertu  d'un  teftament. 
HERBAGES.  L'Héritier  inftitué  eft  comme  l'Héritier 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  Normandie  légitime  ,  faifi  de  la  fucceffion  au  moment 

à  des  héritages,  dans  lefquels  on  met  les  même  qu'elle  eft  ouverte,  fui  vant  cette  ma- 

beftiaux  pâturer.  xime  adoptée  par  l'art.  318  de  la  Coût,  de 

Dans  d'autres  cantons  ,  c'eft  le  nom  d'un  Paris ,  le  mort  Jaifît  le  vif,fon  hoir  plus  pro- 

droit  Seigneurial ,  qui  fe  paye  à  caufe  du  che  C~  hab'le  à  Imfiicccder.  V.  Siicccffion. 
pâturage  dans  la  Seigneur  e,  p*our  les  bef-  Si  l'Héritier  préfomptif  abdique  la  fuc- 

tiaux  appartenans  aux  Vaffaux.  ceflîon  ou  y  renonce  ,  comme  il  le  peut,  en 

L'article  92  de  la  Coutume  de  Ponthieu,  conféquence  de  la  maxime  adoptée  par  no- 

accorde  le  droit  de  mort  Se  vif  Herbages  iTQ}\xT\{^r\.\àQnce,nefl  Héritier  qui  r-e  veut  % 

aux  Seigneurs  de  fon  territoire,  &  un  afte  un  autre  parent  plus  éloigné,  peut  devenir 

de  Notoriété  de  la  SénéchaufTée  d'Abbe-  Héritier  en  fa  place.  Mais  cet  autre  parent, 

ville  du  13  Avril  1666  (ou  i<îi58,)  porte  quoique  faifi  par  la  Loi ,  au  moyen  de  la 

que  ce  droit  appartient  atout  Seigneurféo-  renonciation  de  celui  qui  eft  plus  proche, 

<lal,  quoiqu'il  n'ait  qu'une  Juftice  foncière;  a  befoin  defe  faire  connoître  aux  créanciers 

mais  qu'il  ne  peut  exiger  que  l'un  ou  l'au-  ou  autres  ayant  droit  à  la  fucceffion  ,  pour 

tT'e  de  deux  droits,  8c  non  les  deux  enfem-  empêcher  qu'ils  ne  faffent  créer  un  curateur 

tle.  à  la  fucceffion  à  laquelle  l'Héritier  préfomp* 
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tif  a  renoncé;  autremenc  la  CucceCCion  eu  Ma  {ucceSlon  vacante, pour  obtenir  la  dé- 

cenfée  vacante;  &  fi  les  créanciers  du  dé-  livrancede  Ion  legs.  M^Belami  leur  répon- 

funt  ou  fes  légataires  avoient  fait  créer  un  dit  qu'il  fuffifoit  que  tous  les  Héritiers  ap- 

curateur  à  cette  même  fvicceffion  vacante ,  parens  eulTent  renoncé  pour  l'autorifer  i 

la  procédure  de  ce  curateur  &  celles  faites  faire  créer  un  curateur,  &  que  la  procédure 

contre  lui ,  feroient   valables:  cela  a  été  faite  contre  ce  curateur,  tnilitoit  contre  ceux 

ainfi  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le  21  Janvier  qui  dans  la  fuite  pouvoient  fe  porter  Héri- 

1705  ,  rapporté  par  Augeard  ,  tom.  3.  Voy.  tiers,  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  fur  les  Conclu- 

aufli  l'Arrêt  du  28  Mars  1702  ,  au  Journal  fions  de  M.  l'Avocat  Général  d'OrmelTon: 

des  Audiences ,  tom.  5  ,  liv.  2 ,  chap.  21.  l'Arrêt  déclare  le  fieur  André  &  Conforts 

Un  autre  Arrêt  du  29  Août  1748  ,  rendu  non-recevables  dansleur  tierce-oppofitionSc 
au  rapport  de  M.  Bofchard  ,  a  deraême  ju-  demande.Jeparleencore  decet  Arrêt  au  mot 
gé  que  lorfque  l'Héritier  au  fécond  degré  Procureur.  V.  un  autre  Arrêt  au  mot  Décret. 
île  fe  préfente  qu'après  coup  ,  il  doit  pren-  Enfin ,  la  queftion  a  été  jugée  d'une  ma- 
dré les  chofes  en  l'état  qu'il  les  trouve ,  fui-  niere  encore  plus  précife  par  un  Arrêt  ren- 
vre  &  exécuter  les  ades  pafi'és  pas  le  cura-  du  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  le 
teur  à  la  fucceflîon  vacante  ;  c'eft  à  lui  de  z6  Avril  17^3  ,  au  rapport  de  M.  Ferrand. 
s'imputer  fa  négligence  &  fon  retard.  Dans  cette  efpéce ,  les  trois  enfans  du 

Le  Parlement  de  Rouen  a  même  jugé  par  fieur  Contant ,  Secrétaire  du  Roi ,  mort  en 

Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Grente  de  1722  ,  avoient  renoncé  à  fa  fucceflîon,  & 

Sahurs  ,  le  19  Juin  1739,  entre  le  nommé  faveuveavoit  fait  créer  un  curateur  à  la  fuc- 

Malendîn,  acquéreur,  &  le  nommé  le  Lou-  cedion  vacante,  qui,  pour  la  remplir  de  fes 

tre,que  lorsqu'un  Héritier  préfomptif  s'eft  reprifes  ,  lui   avoit  abandonné,  entr'autres 

abftenu  d'une  fucceffion  ,  &  qu'un  parent  objets,  le  Fief  de  MoUiere,  pour  le  prix  qui 

plus  éloigné  s'en  eft  mis  en  poddTion,  l'Hé-  feroit  fi.^é  par  des  Experts  »  lefquels  l'efti- 

ritier  préfomptif  qui  fe  fait  depuis  envoyer  merent  i4(5oo  liv. 

en  pofreffion  de  la  fucceffion,  ne  peut  pas  La  dame  Contant ,  avoît  en  conféquenca 

dépofféder  les  acquéreurs  qui  ont  acquis  des  de  l'abandon,  joui  de  ce  Fief  jufqu'à  ia  mort 

biens  de  la  fucceffion,  fur  la  foi  de  la  pof-  arrivée  en  1726,  &  le  fieur  Guillaume-Fran- 

feffion  du  parent  plus  éloigné.  çois  Contant  fon  fils ,  en  avoit  joui  après  ei- 

La  maxime  a  d'ailleurs  été  affermie  par  un  le  ;  mais  les  affaires  de  celui-ci  s'étant  déran- 

autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  5  gées ,  le  Fief  de  MoUiere  fut  faifi  réellement 

Avril  175 1 ,  en  faveur  de  M'^  Belami,  pro-  fur  lui  en  1739  ;  alors  les  petits  enfans  du 

priétaire  de  la  fource  des  nouvelles  Eaux  fieur  Contant,  Secrétaire  du  Roi,  parurent 

minérales  de  Paffy ,  contre  un  fjeur  André ,  S>c  foutinrent  que  fa  fucceffion  n'avoit  pas 

Héritier  au  fécond  degré  du  fieur  Abbé  le  été  vacante  ;  parce  qu'au  moment  de  la  re- 

Ragois,  lequel  avoit  légué  cette  fource  avec  nonciation  de  leurs  perc  &  mère,  ils  étoient 

les  bâtimens  à  M*^  Belami,  devenus  Héritiers  &  faifis  de  cette  fuccef- 

Dans  cette  dernière  efpéce,  M^  Belami  fion;  ils  attaquèrent  même  la  Sentence  qui 

avoit  fait  prononcer  la  délivrance  de  fon  liquidoit  avec  le  curateur  les  reprifes  de 

legs,  contre  le  curateur  à  la  fucceffion  va-  leur  ayeule. 

cante  de  l'Abbé  le  Ragois;  &  ce  curateur  Les  créanciers  foutinrent  au  contraire  que 

avoit  été  créé  après  la  renonciation  des  Hé-  toutes  les  fois  qu'une  fucceffion  eft  aban* 

ritiers  apparens  :  mais  tous  les  Héritiers  au  donnée  par  les  Héritiers  préfomptifs,  qui 

premier  degré  ne  s'étoient  pas  préfentés,&  font  au  degré  le  plus  prochain,  les  créan- 

non-feulementun  Héritier  au  fécond  degré  ciers  font  bien  fondés  à  la  regarder  comme 

attaquoit  la  procédure ,  mais  il  y  avoit  ce-  vacante,  Scne  font  pas  obligés  de  demander 

la  de  particulier  dans  cette  affaire  ,  qu'un  aux  parens  plus  éloignés,  s'ils  veulent  être 

fieur  Jacques  Gontier ,  repréfentant  des  Hé-  Héritiers  ou  non ,  &  que  c'eft  au  parent  plus 

ritiers  du  teftateur  au  premier  degré,  étoit  éloigné  de  fe  préfenter  en  ce  cas  pour  ap- 

intervenu.  Il  attaquoit  auffi  tout  ce  qui  avoit  préhender  la  fucceffion  ;  l'Arrêt  fufdit  du 

été  fait  par  M^  Belami ,  contre  le  curateur  z6  Avril  17^3 ,  l'a  ainfi  jugé. 
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Nous  ne  connoiflbns  point  d'Héritiers  n(?-  n'a  qu'une  Signification  odieufe.  C'eft  une 
ceffaires  en  France;  nous  tenons  au  con-  erreur:  mais  la  difficulté  confifte  à  fçavoir 
traire  pour  maxime  certaine,  que  ne  fe  por-  quelle  efpéce  d'erreur  mérite  le  titre  infa- 
te  Héritier  qui  ne  veut ,  comme  je  l'ai  déjà  mant  d'Héréfie  ?  Sur  cela  on  penfe  que.pour 
dit.  Ainfi  tant  que  les  chofes  font  entières,  que  l'erreur  Toit  qualifiée  Héréfie,  il  faut 
l'Héritier ,  foit  légitime ,  foit  teftamentaire,  qu'elle  foit  capitale,  pernicieufe  Se  fatale  au 
peut  renoncer:  mais  il  ne  le  peut  plus  quand  falut;  il  faut  qu'elle  puiHe  choquer  le  fon- 
51  a  accepté  la  fucceffion  &  fait  aéle  d'Héri-  dément  8c  bouleverfer  le  fyftéme  du  Chrif- 
tier  :  il  ne  peut  pas  même  dans  la  thèfe  gé-  tianifme,  telle,par  exemple,que  celle  qui  nie 
nérale  fe  faire  reftituer  par  Lettres  de  refci-  la  Divinité  Se  la  fatisfa6Hon  de  J.  C. 
fion  ou  autrement  contre  l'adition  d'Héré-         L'art.  30  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  K^çç, 
dite;  &  fi  par  Arrêt  du  23  Août  1719,  ren-  porte  que  la  connoiflance  &  le  Jugement 
du  au  rapport  de  M.  Bochard ,  en  la  premie-  de  la  doftrine  concernant  la  Religion ,  âp- 
re Chambre  des  Enquêtes ,  entre  le  fieur  partiendra  aux  Archevêques  &  Evêques: 
Muchebled  8c  la  dame  de  Beaufort,  la  Cour  mais  lorfque   l'Héréfie   efl:  confiante  ,  les 
a  enthériné  des  Lettres  de  refcifion ,  prifes  Souverains,  comme  premiers  MagiArats  po- 
contre  des  aftes  ,  par   lefquels  un  majeur  litiques,  peuvent  punir  ,  par  des  peines  af- 
avoit  pris  la  qualité  d'Héritier  pur  &  fim-  fliftives ,  les  Hérétiques  qui ,  fous  prétexte 
pie,  ce  font  des  circonftances  particulières  de  Religion  ,  caufent  du  trouble  8c  de  la 
qui  ont  déterminé  la  Cour  à  faire  fléchir  la  confufion  dans  l'Etat, 
régie  ,  qui  fur  cela  eft  très-certaine.  Je  ne  peux  mieux  développer  ces  maxi- 

Pour  pouvoir  être  Héritier  d'un  défunt ,  mes,  qu'en  copiant  ici  ce  que  dit  M.  Do- 

îl  faut  être  né  ou  au  moins  conçu  dans  le  mat,  tit.  19  de  l'ufage  de  la  puifTance  tem- 

temps  de  l'ouverture  de  la  fucceffion.  porelle  en  ce  qui  regarde  l'Eglife. 

L'Héritier  pur  8c  fimplc  eft  tenu  indéfini-         3> Ce  qui  fe  pafie  dans  l'extérieur 

ment  des  dettes  du  défunt. V.^fficw  ScDettes.  "  des  allions  de  l'homme ,  8c  qui  peut  avoir 

Mais  l'Héritier  Bénéficiaire  n'eft  tenu  "  quelque  rapport  à  l'ordre  public  de  la  fa- 

que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  »  ciété,  tout  ce  qui  viole  ou  blefi^e  quelque 

biens  dont  elle  eft  compofée.  Voy.  Bénéfice  "  devoir  de  la  Religion  ,  8c  va  aufll  à  trou- 

d' Inventaire.  aj  bler  cet  ordre,  eft  réprimé  par  ^autorité 

Peut -on  être  Héritier  &  légataire  d'une  »de  la  puiffance  temporelle,  qui  impofeles 

même  perfonne  ?  Voyez  Incompaiilnl'né.  "  peines  que  peut  mériter  la  qualité  du  fait, 

Peut -on  être  Héritier  8c  douairier  ?  V.  »  félon  les  circonftances. 
Douaire.  »  Ainfi,  pour  ce  qui  regarde  les  premiers 

HÉRÉSIE,  HÉRÉTIQUE.  "devoirs  de  la  Religion,  comme  les  régies 

^  3J  de  la  croyance des  mytteres  oc  des 

On  ne  convient  pas  trop  de  la  définition  »  vérités  de  la  foi ,  renferment  le  devoir  de 

de  l'Héréfie;  8c  la  chaleur  des  Difputans  "  faire  une  profcllon  publique  de  cette  foi, 

fait  quelquefois  un  monftre  d'une  erreur  w  Se  de  ne  rien  enfeigner  qui  y  foit  contrai- 

très  -  légère;  parce  que  l'Ecriture  ne  déter-  »  re ,  il  eft  du  pouvoir  8c  du  devoir  des  Prin- 

mine  point  exprcfi^ément  ce  qui  conftitue  =>  ces  de  réprimer  8c  de  punir  ceux  qui  blef- 

THéréfie,  8c  que  fouvent  les  Théologiens  «  fent  ces  régies ,  Se  qui  enfeignent  de  faux 

ne  s'accordent  pas  fur  les  articles  efl*entiels  »  dogmes  ou    des  propofitions  erronnées 

&  néceflaires  au  falut.  x  contre  la  foi  de  l'Eglife. 

Anciennement,  le  mot  Héréfie  ne  fe  pre-  ^  Les  Princes  s'acquittent  de  ce  devoir, 
noit  point  en  mauvaifc  part;  8c  il  fignifie  en  x  non  en  jugeant  de  la  doftrine,  ce  qui  n'ap- 
Grecla  même  chofe  que  Sefte  (ou  opinion)  »  partient  qu'à  l'Eglife  même  8c  à  ûs  Mi- 
en François.  Cette  dénomination  fs'appli-  »  niftres ,  mais  en  faifant  examiner  par  eux 
quoit  aux  différentes  Seéles  des  Philofo-  »>  les  faux  dogmes  &  les  erreurs,  Se  impofant 
phes,  8c  l'on  difoit  l'Héréfie  des  Péripatéti-  »  à  ceux  qui  après  les  avoir  foutenus,  refa- 
^^%^'n^^\  »  fent  de  fe  retracer,  les  peines  que  peu- 

Ln  Ityle  Eccléfiaftique,  le  mot  Héréfie  »  vent  mériter  leur  rébellion  à  l'Eglife,  & 
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»  les  troubles  qu'ils  caufent  dans  l'ordre  pu- 
ai blic ,  où  les  Vivifions  fur  la  foi  peuvent 
3ï  être  fuivies  de  féditions  ou  d'autres  incon- 
9»  véniens  confidérables. 

M  C'eft  pour  fatisfaire  à  ce  devoir  des 
30  Princes  ,  que  nos  Rois  ,  à  l'exemple  des 
«premiers  Empereurs  Chrétiens,  ont  fait 
»  tranfcrire  dans  leurs  Ordonnances  les  dog- 
a»  mes  de  la  foi  tirés  des  Conciles ,  8c  en  ont 
w  ordonné  l'obfervation;  défendant  de  rien 
»  prêcher  qui  y  foit  diredement  ou  indircc- 
»  tement  contraire  —  puniflant  les  ITéréti- 
»  ques  &  ceux  qui  prêchent  ou  enfeignent 
»  de  faux  dogmes  &  des  erreurs  contre  la 
»  foi ,  des  peines  môme  corporelles. 

»  C'eA  par  cette  même  police  qui  doit 
«maintenir  la  Religion,  que  les  Princes 
»  Catholiques  défendent  dans  leurs  Etats  les 
»  divifions  fur  le  fait  de  la  Religion,  les 
»»  fchifmes  &  tout  exercice  d'autre  Religion 
»  que  de  la  feule  Catholique,  8c  excluent 
»  tous  Hérétiques ,  même  par  des  peines  fe- 
30  Ion  le  befoin  «. 

HERMAPHRODITE. 

On  nomme  Hermaphrodites  les  perfon- 
nes  qui  ont  les  marques  des  deux  fexes. 

Ceux  qui  font  ainfi  conformés ,  font  ré- 
putés être  du  fexe  qui  prévaut  en  eux ,  Se  il 
ïie  leur  eft  pas  permis  de  préférer  l'autre. 

Un  jeune  Hermaphrodite ,  ayant  choifi  le 
fexe  viril  qui  dominoit  en  lui,  fut  convain- 
cu d'avoir  ufé  de  l'autre;  8c  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  de  1603  ,  il  fut  condam- 
né à  être  pendu ,  &  enfuite  brûlé. 

Le  Médecin  de  l'Hôpital  de  Touloufe 
ayant  trouvé  une  perfonne  Hermaphrodite 
connue  fous  le  nom  de  Marguerite  Malau- 
re,  en  laquelle  le  fexe  mafculin  paroifToit 
dominer;  quoiqu'elle  eût  jufques-là  porté 
l'habit  de  fille ,  on  lui  enjoignit  de  porter 
un  habit  d'homme,  après  avoir  confuité  les 
Vicaires  Généraux.  Mais  comme  on  la  trou- 
va encore  cinq  ans  après  vêtue  d'un  habit  de 
fille ,  elle  fut  punie  de  prifon.  Enfin  par  une 
Ordonnance  des  Capitouls  de  Touloufe,  du 
2 1  Juillet  I  (59 1 ,  il  lui  fut  enjoint  de  fe  nom- 
mer Arnaud  Malaure,  &  de  s'habiller  en 
bomme ,  avec  défenfe  de  prendre  le  nom  & 
l'habit  de  femme,  à  peine  du  fouet. 
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Lorfque  les  Hermites  n'ont  point  fait  des 
vœux  dans  un  Ordre  Religieux  approuvé , 
ils  confervent  tous  les  effets  civils ,  8c  peu- 
vent même  contraéler  mariage  ,  parce  que 
n'étant  pas  Religieux,  ils  font  féculiers  5c 
laïcs ,  ils  font  capables  de  recueillir  des  fuc- 
ceflîons,  &:  la  leur  ne  s'ouvre,  en  faveur  de 
leurs  parens,que  du  jour  de  leur  mort  natu- 
relle. 

Il  y  a  cependant  un  Arrêt  célèbre  rendu 
le  17  Février  163 3,  qui,  à  caufe  des  cir- 
conftances  particulières  ,  a  privé  Séraphin 
de  la  Noue,  Hermite  du  Mont-Sanois  de- 
puis quinze  ans,  des  fucceffions  de  fes  pè- 
re &  mère,  fur  lefquelles  la  Cour  lui  adju- 
gea feulement  une  penfion  ,  &  quoiqu'il  eût 
pris  depuis  l'habit  (Eccléfiaftique)  féculier, 
il  a  encore  été  débouté  d'une  demande  en 
partage  d'une  nouvelle  fucceffion  par  Ar- 
rêt rendu  le  30  Juil.  K539.  V.  le  Journ.  des 
Aud.  tom.  I,  liv.  2,  ch.  132;  &  Ricard,  des 
Donations, part,  i,  ch.  3,feél.5,  n.  331,332. 

Un  Hermite  n'eft  pas  capable  de  po(Té- 
der  un  Bénéfice  régulier ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  Religieux  :  fon  habit  n'eft  qu'un  vête- 
ment de  Pénitent  ;  8c  c'eft  le  cas  de  dire  que 
l'habit  ne  fait  pas  le  Moine. 

HIÉRARCHIE. 

Ce  mot  fignifîe  autorité  dans  les  cho{es  fa- 
crées  (a).  Comme  J.  C  &  l'Eglife  n'ont  pas 
donné  à  tous  les  Clercs  une  autorité  égale, 
il  y  a  dans  le  Clergé  différens  degrés  qu'on 
nomme  Ordres,  ce  font  ces  degrés  différens 
qui  compofent  la  Hiérarchie  Eccléfiaftique, 
qui  comprend  les  Evêques  ,  les  Prêtres  ,  les 
Diacres,  les  Soudiacres,  les  Portiers,  les 
Lecleurs ,  les  Exorciftes  8c  les  Acolites. 

Il  y  a  auffi  un  Ordre  Hiérarchique  dans 
la  Jurifdiélion  Eccléfiaftique,  par  le  moyen 
duquel  les  appels  fimples  des  Jugemens  des 
Evêques  8c  de  leurs  OfTiciaux  fe  relèvent 
devant  le  Métropolitain  de  celui-ci,  devant 
le  Primat,  du  Primat  au  Pape,  8c  en  certains 
cas, du  Pape  au  Concile  général.  V.  ce  que 
je  dis  fur  cela  aux  articles  Abus  y  Jurifdic- 
tio/i  Eccléfiajliqiic  8c  Libertés  de  l^EgliJe  Gai- 
licanc. 

Voyez  auffi  fur  cette  matière  le  neuvié- 


ia)  Quelques  AuçeuM  difenç  qu'il  /Ignjfie  la  Principauté  Sacrée» 
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me  &  le  vingt-  unième  Plaidoyer  de  M.  le 
Maître,  au  commencement. 

HOIRIE. 

Ce  mot  fîgnifie  la  même  chofe  qu'héré- 
dité 8c  fuccclTion.  Voyez  Hérédité  &  Sitc- 
cejfion. 

HOIRS. 

V.  Héritiers. 

Le  terme  d'Hoirs  s'applique  communé- 
ment aux  enfans  &  defcendans  des  perfon- 
nes.  V.  les  art.  325  8c  382  de  la  Coutume 
de  Normandie ,  &  Dumoulin,  conf.  i ,  n.  \j. 

On  trouve  au  Journal  du  Palais  un  Ar- 
rêt rendu  au  Parlement  d'Aix  le  30  Juin 

i<^79»  ^^"  ^  i'^S^  ^"^  *"°"^  ^^  ^'^^  Hoirs  les 
filles  y  font  comprifes. 

HOLLANDOIS. 

V.  Vrotefians. 

Le  Traité  de  Madrid,  du  14  Janv.  1526, 
enregiftré  au  Parlement  le  19  Octobre  1 5  zp, 
&  celui  de  Crépi  en  1544,  enregiftré  le  9 
Janvier  1545,  rapporté  par  Bacquet,  dans 
fon  Traité  du  Droit  d'Aubaine,  première 
part.  chap.  8 ,  portent  que  Us  Habitam  des 
Provinceï  de  Hollande  &  autres  qui  appar- 
tenoient  à  l'Empereur  (z), pourront  fuccéder 
aux  Fiefs ,  Terres ,  Seigneuries  &  biens  meu- 
Mes  de  leurs  prochains  parens  étant  au  Royau- 
me de  France,  nonobfiant  &  fans  avoir  égard 
au  droit  &  Coutume  d'Aubaine  &  d'Auba- 
nité. 

Ces  Traités  ont  été  confirmés  par  celui 
du  Cateau-Cambrefis  du  3  Avril  1559. 

L'art.  23  du  Traité  pafTé  à  Paris  entre  la 
France  8c  les  Etats-Généraux  le  27  Avril 
i66i,  contient  les  mêmes  Conventions:  il 
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porte  que  les  Sujets  des  Etats  -  Généraux  m 
feront  pas  réputés  Aubains  en  France . .  .& 
pourront  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament^ 
donation  ou  autrement ,  &  leurs  Héritiers 
Sujets  dcfdits  Etats  demeurant  tant  en  Fran- 
ce qu  ailleurs,  recueilleront  leur  fucceffion  (b). 
Ces  conventions  ont  été  depuis  renouvel- 
lées  dans  tous  les  Traités  poftérieiirs,  &  en 
particulier  dans  l'art,  10  du  Traité  de  Ni- 
megue,  confirmé  par  une  Déclaration  ren- 
due le  9  Janv.  1685  ,  enregiftréeenlaCour. 

L'art.  14  du  Traité  de  Commerce  avec 
la  Hollande ,  conclu  à  Utrecht  le  1 1  Août 
1713  (0>  porte  que  '>  les  Sujets  defd.  Sei- 
3»  gneurs  Etats  -  Généraux  ne  feront  point 
3»  réputés  Aubains  en  France ,  &  ainfi  feront 
3>  exempts  de  la  loi  de  l'Aubaine,  &  pour- 
»  ront  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament, 
9ï  donation  ou  autrement,  &  leurs  héritiers 
9>  fujets  defdits  Etats  demeurans  en  France 
»  ou  ailleurs,  recueillir  leurs  fucceffions  , 
3>  même  ab  intefiat ,  encore  qu'ils  n'ayent 
3'  obtenu  aucune  Lettre  de  naturalité,  fans 
M  que  l'effet  de  cette  conceflîon  puiffe  leur 
*  être  contefté  ou  empêché  fous  prétexte  de 
»  quelque  droit  ou  prérogatives  des  Pro- 
»  vinces ,  Villes  ou  perfonne»  privées.... 

Cet  article ,  &  plufieurs  autres  du  même 
Traité  ont  été  adreffés  Se  regiftrés  dans  les 
divers  Parlemens  &  Confeils  Supérieurs  du 
Royaume  {d). 

Il  réfulte  aufîi  du  Traité  de  Commerce 
fait  avec  les  Hollandois  le  21  Septembre 
1597,  de  l'art.  10  du  Traité  de  Nimegue, 
&  de  l'art.  15  de  celui  de  Rifwick,  que  les 
Hollandois  ne  font  point  réputés  Aubains 
en  France  (t). 

Le  Privilège  accordé  aux  Hollandois  par 
ces  différens  Traités ,  n'eft  pas  une  grâce  qui 


(a  )  Les  Pays  compris  dans  ce  Traité  pour  être  aiFran- 
chis  de  l'Aubaine ,  font  les  Duciiés,  Comtes  &  Seigneu- 
ries de  Brabant ,  Limbourg  ,  Luxembourg  ,  Flandres ,  Ar- 
tois ,  Bourgogne  ,  Haynaut ,  Eftievan  ,  Namur  ,  Hollan- 
de ,  ZeJande  ,  Tournay ,  Tournailîs ,  Salains  &:  Malines. 

(  h  )  On  prétend  qu'iJ  n'y  a  point  de  réciprocité  de  fuc- 
ceffion entre  les  François  &  les  Hollandois  ;  &  que  des 
Placards  des  années  1709  &  1-716  excluent  les  François 
des  fucceflions  des  Hollandois.  Mais  cela  n'efl:  point  exad , 
j'ai  fous  les  yeux  une  efpéce  d'Afte  de  Notoriété  abfolu- 
ment  contraire ,  donné  par  les  Etats  Généraux  ^en  l'an- 
née 1758. 

(c)  Louis  XIV  a  donné  une  Ordonnance  le  18  Sep- 
tenabre  1715,  (  non  enregiltrée  à  ce  que  je  crois)  par  la- 
quelle il  a  décjaré  n'avoir  point  entendu-,  par  le  Traité  de 
iJommerce  conclu  à  Utrecht  ,  déroger  aux  Edits  C?  Or- 
^imances  conamanî  les  Rcligionnaiies ,  ni  y  donnei  ai* 


teinte  ;  &  que  l'obfervation  des  Loix  de  chaque  Etat  étoîc 
nommément  réfervée. 

11  y  a  des  Lettres  -  Patentes  du  7  Avril  171 4,  pour  l'en- 
regiftrement  de  quelques  articles  des  Traités  de  Paix  8c  de 
Commerce  conclus  à  Utrecht  ;  &  cet  enregiltrement  s'ell 
fait  le  9  Mai  fuivant. 

(  d  )  L'article  1  ^  du  Traité  de  Paix  &:  de  Commerce  i 
conclu  entre  le  Roi  d'Efpagne  &  les  Etats  Généraux  le 
26  Juin  1714,  porte  que  les  Sujets  &  Habitans  defdits 
Seigneurs  Roi  &  Etats  Généraux  ,  »  de  quelque  qualité  Sc 
»  condition  qu'ils  foient ,  font  déclarés  capables  de  fuccé- 
"  der  refpeûivement  les  uns  aux  autres  ,  tant  par  teila- 
M  ment  que  fans  teftament ,  feJon  les  Coutucnes  des 
M  lieux  ce.  0 

(e  )  Les  art.  i  ^  &  18  du  Traité  de  Rifwick  fait  avec  les 
Hollandois,  ont  été  revêtus  de  Lettres-Patentes  du  15  Juia 
16^8  ,  Se  adrelTées  à  tous  les  Parlemens, 
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î\'înflue  qne  fur  les  biens ,  pour  les  exemp-  de  temps  après  l'avoir  époufée ,  avoit  voulu 
ter  du  droit  Fifcal  de  l'Aubaine;  mais  une  retourner  dans fon  pays  .qu'elle  avoit  quit- 
,  grâce  qui  influe  fur  la  perfonne,  qui  l'habi-  té  la  France  avant  l'Edit  du  mois  d'Août 
lire,  &qui  fait  que  le  HoUandois  n'eft  plus  i66(^  ,  auquel  on  ne  donnoit  pas  d'effet  ré- 
réputé Aubain,  c'eft-à-dire  Etranger.  troaftif.  Ces  raifons  leur  firent  adjuger  la 
En  conféquence  de  ces  Traités,  la  Cour  fucceflîon  de  leurrante  L'Arrêt  eftauJour- 
a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  3!  Dec.  1669,  nal  des  Audiences,  tom.  <5. 
entreAdrien  de  Bie  &  Guillaume  Vanilfan*  On  a  pareillement  jugé  les  Hollandoi's 
doren  ,  que  les  HoUandois  dévoient  être  capables  de  recevoir  des  libéralités  &  des 
traités  avec  la  même  faveur  que  les  Sujets  legs  de  leurs  parens  François.  Il  y  a  un  Ar- 
du Roi;  qu'ainfi  ils  n'avoient  pas  befoin  de  rêt  rendu  le  26  Février  173  i  en  la  quatrié- 
Lettresdenaturalité  pourfuccéderen  Fran-  me  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de 
ce;  &  en  conféquence  un  neveu  HoUandois  M.  Dupré,  qui ,  fur  une  demande  formée 
par  repréfentation  de  fa  mère,  a  été  admis  par  le  Baron  de  Sommelsdik,  Vice-Amiral 
à  partager  les  biens  de  la  fucceflîon  de  fon  de  Hollande,  en  délivrance  du  legs  qui  lui 
oncle,  François  de  nation,  avec  les  frère  &  étoit  fait  par  le  tertament  du  Marquis  de 
fœur  de  cet  oncle,  qui  étoient  aufli  Fran-  Mailloc,  n'a  pas  eu  d'égard  à  l'incapacité 
çois.  qu'on  vouloit  faire  réfulter  de  la  qualité 
La  Coûta  de  même  jugé  par  Arrêt  rendu  d'Hollandoisj  il  eft  vrai  que  l'Arrêt  ne  fit 
le  i5  Décembre  171^,  fur  les  Conclufions  pas  délivrance  du  legs,  mais  ce  ne  fut  pas  à 
de  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat  Général  que  caufe  de  l'incapacité  du  légataire,  La  Cour 
la  fucceflîon  d'Antoinette  de  Lacherois  dé-  jugea  le  legs  caduc  ;  5c  c'eft  pour  cela  que 
cédée  à  Ham  en  Picardie ,  appartenoit  à  Ma-  l'Arrêt  débouta  feulement  le  Baron  de  Som- 
rie  &  Jeanne  Vekems  fes  nièces  Hollandoi-  melsdik  de  fa  demande ,  au  lieu  qu'il  eût 
{es.  Se  non  à  Marguerite  de  Lacherois ,  qui  été  déclaré  non-recevable,  fi  on  l'en  eut  jii- 
la  reclamoit  comme  coufine  germaine.  gé  incapable. 

Marguerite  de  Lacherois  foutenoit  les  de-  Une  Sentence  rendue  au  Châtelet  entre 

tnoifelles  Vekems  incapables  de  recueillir  lesfieursCrabe, le  Vendredi  23  Mars  1759, 

une  fucceflîon  en  France,  parce  qu'elles  a  aufli  jugé  le  fieur  Crabe,  HoUandois,  ca- 

étoient  Hollandoifes,  &  que  les  Traités  de  pable  de  fuccéder  à  fon  parent  François ,  8c 

Nimegue,  de  Rifwick  8c  d'Utrecht  étoient  elle  a  été  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la 

intitulés  Traités  de  Commerce ,  Navigation  Grand'Chambre ,  fur  les  Conclufions  de  M. 

&  Marine;  qu'il  faUoit  diftinguer  entre  ces  l'Avocat  Général  Pelletier  de  S.  Fargeau, 

Traités  qui  ne  doivent  fubfifter  qu'un  tems,  le  Samedi  26  Janvier  176c. 

&  un  Traité  de  paix  perpétuelle.  Elle  ajou-  Cette  décifion  eft  conforme  à  l'art.  37  du 

toit  que  la  mère  des  demoifellcs  Vekems,  Traité  conclu  entre  le  Roi  &  les  Provinces- 

en  fortant  du  Royaume  fans  permifllon  du  Unies  ,  le  21  Décembre  Ï739,  revêtu  de 

Roi,  avoit  perdu  le  droit  de  fuccéder,  8c  Lettres -Patentes  du  11  Août  1741  ,  regif- 

qu'y  étant  décédée,  fes  filles  nées  en  Hol-  trées  le  18  dudit  mois  d'Août,  par  lequel 

lande,  étoient  autant  incapables  de  fuccéder  article  il  eft  convenu  que  ^  les  Sujets  des 

en  France,  que  leur  mère  en  étoit  devenue  »  Etats  Généraux  ne  feront  point  réputés 

indigne.  jj  Aubains  en  France  ,  Se  conféquemment 

Les  demoifelles  Vekems  répondoîent  que  »  feront  exempts  du  droit  d'Aubaine;  en- 

le  Traité  de  Commerce  conclu  à  Ltrecht  »  forte  qu'ils    pourront  difpofer  de  leurs 

produifoit  le  même  effet,  &  devoit  être  ré-  a?  biens  par  teftament,  donation  ou  autre- 

puté  faire  partie  du  Traité  de  paix  ;  ces  deux  o>  ment ,  &  que  leurs  héritiers  Sujets  defdits 

Traités  étant  du  même  jour,  &  devant  être  ='  Etats  demeurans  tant  en  France  qu'ail- 

regardés  comme  fupplémenr  l'un  de  l'autre;  =1  leurs,  pourront  recueiUir  leurs  fucceflîons, 

que  ce  n'étoit  pas  pour  caufe  de  Religion  m  même  ah  inteftat ,  foit  par  eux  -  mêmes, 

que  leur  mère  étoit  fortie  du  Royaume,  mais  »  foit  par  leurs  Procureurs  ou  Mandataires» 

à  caufe  de  l'indifllblubilité  de  fon  mariage  o>  quoiqu'ils  n'ayent  obtenu  aucunes  Lettre^ 

avec  le  fieur  Vekems ,  HoUandois  >  qui  peu  »  de  naturalité. ....  V.  l'article  entier  3c  lea 
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fuivans.  V.  auffi  une  Délibération  des  Etats  HOMME  Vivant  &  Mourant. 

Généraux,  donnée  en  forme  d'Aéle  de  No-  t-  1   • 

toriété,  le  28  Août  1758,  à  l'occafion  de  Les  Chapitres,  les  Hôpitaux,  les  Fabri- 

l'affaire  du  fieur  Crabe.  ques,  les  Ijniverfués.lesMaiionsReligieu. 

.  f'es  ,  les  Collèges  Se  autres  Gens  de  main- 

H  O  M  M  b    au  Koi.  morte,  formant  des  Communautés,  qui  pof- 

V.  O^ice  8c  PaJtlctte.  fédent  des  Fiefs,  n'en  reconnoident  pas  eux- 

Quand  le  Titulaire  d'un  Office  Royal  fu-  mêmes  le  Seigneur  Suzerain ,  &  ne  lui  por- 
jet  aux  droits  de  prêt  &  d'annuel  décéda  tent  pas  non  plus  eux-mêmes  la  fo^i  &  hom- 
après  avoir  payé  ces  droits  ,  ceux  qui  le  re-  mage  :  mais  ils  font  obligés  de  s'acquitter 
préfentent  doivent  dans  les  fîx  mois  de  fon  par  autrui  des  devoirs  de  Vadal.  Ils  lui  pré- 
décès préfenter  à  Sa  Majefté  une  perfonne  Tentent  à  cet  effet  une  perfonne  qu'ils  choi- 
fur  la  tête  de  qui  le  titre  de  l'Office  réfide  fiffent,  &  fur  la  tête  duquel  la  propnité  du 
fictivement,  &  fous  le  nom  de  laquelle  on  Fief  réfide  par  fîdion  rektivcmtnt  au  Sei- 
acquitte  Its  droits  de  prêt  &  de  Paulette  dûs  gneur  dominant;  &  celui  qui  fatisfait  ainlî 
â  caufe  de  l'Office.  Geft  ce  Titulaire  fictif  au  devoir  du  Vaffal  pour  des  Gens  de  main- 
qu'on  nomme  Homme  au  Roi.  morte ,  eft  nommé  Homme  Vivant  Se  iV.ou- 

La  Déclaration  du  9  Août  1722,  par  la-  rant  par  quelques  Coutumes,  d'autres  le 

quelle  le  droit  annuel  a  été  rétabli ,  &  qui  nomment  Vicaire. 

aétéregiftrée  le  5  Septembre  fuivant,  après  Quand  cet  Homme  eft  mort,  les  Commu- 
des  remontrances  de  la  Cour,  fur  lefquel-  nautés  doivent  en  donner  un  autre,  &  à 
les  il  a  été  envoyé  dt;s  Lettres  de  Juffion  ,  a  chaque  mutation  d'Homme  Vivant  &  Mou- 
entr'autres  chofes  ordonné  que, faute  par  les  rant,  la  foi  &  hommage  &  le  dénombre- 
veuves,  enfans  ,  héritiers  ou  créanciers  des  ment  font  dûs  au  Seigneur;  il  y  a  même  des 
Officiers  décédés  après  avoir  payé  le  prêt  Coutumes  où  il  eft  dû  en  outre  une  année 
&  l'annuel  pour  leurs  Offices,  de  payer  le  du  revenu  pour  le  droit  de  relief, 
huitième  denier ,  &c  de  donner  un  Homme  Les  Coutumes  d'Anjou  C  art.  1 1 1  )  &  du 
au  Roi  dans  les  fix  mois  du  décès  defd.  Of-  Maine  (article  122)  portent  que,  quand  les 
ficiers,  ils  feront  tenus  de  payer  le  double  Chapitres  ont  un  Doyen  ou  Chefcier  en 
droit  dans  les  deux  ans;  après  quoi  ils  ne  titre,  &  les  Abbayes  des  Abbcffes  ou  Abbés 
pourront  plus  être  admis  qu'en  payant  le  Réguliers  perpétuels,  ils  doivent  le  rachat 
triple  droit.  à  chaque  mutation  de  cts  Chefs  qui ,  dit 

Depuis  cette  Déclaration  ,  le  rachat  du  la  Coutume  du  Maine,  entrent  es  hommages 

prêt  &  de  l'annuel  a  été  ordonné  &  fait  dûs  pour  raifon  des  appartenances  de  leurs 

pour  plufieurs  Offices  en  1743  Se  en  1744;     Bénéfices Ces  Chefs  portant  eux-mê- 

mais  comme  il  en  refte  encore  plufieurs  fu-  mes  la  foi  &  hommage  pour  leurs  Corps, 

jets  aux  mêmes  droits,  &  par  conféquent  fu-  ceux  -  ci  ne  doivent  point  d'Homme  Vivant 

jets  à  tomber  aux  Parties  cafuelles ,  c'eft-à-  &  Mourant. 

dire,  à  être  confifqués  au  profit  du  Roi,  Quand  il  y  a  un  partage  entre  l'Abbé  & 

faute  du  payement  de  ces  droits ,  (  V.  Pan-  les  Religieux ,  ceux-ci  doivent  donner  Hom- 

/mc),^  que  la  Déclaration  de  i722nepro-  me  Vivant  8<  Mourant  pour  leur  lot,  &  ils 

ronce  pas  de  peine  plus  forte  que  le  tri-  ne  doivent  point  le  rachat  par  la  mutation 

pie  droit  contre  ceux  qui  différent  plus  de  de  l'Abbé,  mais  feulement  par  la  mort  na- 

trois  ans ,  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 2  Sep-  tutelle  de  celui  qu'ils  ont  donné  pour  Hom- 

tembre  1 748 ,  a  déclaré ,  vacans  au  profit  du  me  Vivant  &  Mourant.  Voyez  Livonniere , 

Roi ,  tous  les  Offices  des  Officiers  décédés  Traité  des  Fiefs ,  &  Dupineau,  fur  l'article 

après  avoir  payé  [^annuel  ou  dont  ils  jouif-  1 10  de  la  Coutume  d'Anjou. 

foient  à  titre  dejurvivance  ou  d'hérédité  y ....  Quelques  Coutumes,  par  exemple,  celles 

faute  par  les  veuves ,  enfans,  créanciers, ad-  de  Bretagne  &  de  Normandie  exigent  que 

judicataires  ou  propriétaires ,  d'en  avoir  fait  les  Communautés  donnent  Homme  Vivant, 

fceller  les  provifions  dans  Vefpace  de  30  an-  Mourant  &Confifcant  :  dans  ces  Coutumes, 

nées  à  compter  du  jour  dit  décès  defd.Ojficiers.  l'Homme  Confifcant  peut  faire  tomber  le 

Fief 
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Fîef  en  commife;  mais  il  n'y  a  que  le  Seî-  autre  Homme  Vivant  &  Mourant  après  dix 

gneurSuzerain  ayant  Juftice,  qui  puifle  exi-  ans  d'abrence  de  celui  qu'ils  avoient  d'a- 

ger  l'Homme  confifcant.  V.  M.  Dolive.  bord  donné,  8c  qu'ils  ne  pouvoient  repré- 

D'Argentré,  fur  l'art.  433  de  la  Coutu-  fenter.  Voyez  un  femblable  Arrêt  du  4  JuH- 

me  de  Bretagne ,  traite  la  queftion  de  fça-  let  1719  dans  le  Journal  des  Audiences, 

voir,  fi  par  la  mort  civile  de  l'Homme  Vi-  On  ne  peut  pas  forcer  le  Seigneur  d'ac- 

vant  Se  Mourant,  il  y  a  ouverture  de  Fief:  cepter  un  Moine  pour  Homme  Vivant  8c 

cette  queftion  s'étant  préfentée  au  Parle-  Mourant;  il  faut  lui  préfenter  un  Homme 

rnent  de  Paris  entre  U  fieur  de  NofTé  8c  libre,  &  qui  ait  atteint  J'âge  de  la  majorité 

l'Hôtel -Dieu  de  Nogent-le-Rotrou,  la  féodale. 

Cour  a  jugé  «  que  par  la  mort  civile  de  Galand  rapporte  des  Arrêts  de  1578  8c 

»  l'Homme  Vivant  &  Mourant ,  baillé  par  1 534  dans  Ton  Traité  du  Franc  -  Aleu  ,  par 

'>  l'Hôtel  -  Dieu  ,  arrivée  par  la  Profeffiion  lefquels  il  dit  avoir  été  jugé  que  l'Hôtel- 

»&  Vœu  monaftique  qu'il  avoit  fait  de-  Dieu  de  Paris  ne  doit  pas  donner  Homme 

**  P^is n'y  avoit  point  d'ouverture  au  Vivant  8c  Mourant,  8c  il  voudroit  que  ce 

=»  Fief,  Se  qu'il  falloir  attendre  la  mort  na-  privilège  eût  lieu  pour  les  autres  Hôpitaux; 

5»  turelle.  «  L'Arrêt  du  6  Février  164.2,  qui  mais  cela  ne  paroît  pas  raifonnabie.  Voyez 

contient  cette  décifion ,  eft  au  Journal  des  Livonniere,  Traité  des  Fiefs,  &  les  Coutu- 

Audiences,  tom.  i ,  Jiv.  3  ,  chap.  85.  Voyez  mes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Malicote,  fur  la  Coutume  du  Maine;  Du-  Dans  le  Forez  8c  dans  le  Lyonnois,  les 

pineau,  far  celle  d'Anjou;  Palu,  fur  celle  Gens  de  Main-morte  ont  la  liberté,  ou  de 

de  Tours;  5c  Bacquet.  payer  le  droit  d'indemnité  au  Seigneur,  ou 

Il  y  a  des  Coutumes  dans  lefquelles  les  de  donner  Homme  Vivant  &  Mourant  pour 
Gens  de  main-morte  font  obligés  de  don-  les  héritages  roturiers  qu'ils  poflTédent ,  8c 
ner  Homme  Vivant  Se  Mourant  pour  les  par  le  décès  duquel  il  eft  dû  un  droit  de  mi- 
rotures  comme  pour  les  Fiefs.  On  peut  fur  lods  au  Seigneur,  ou  de  lui  payer  ce  droit  de 
cela  voir  l'article  54  de  laCoutume  du  Bou-  mi-lods  tous  les  trente  ans.  La  Cour  l'a  ainfi 
Jonnois;  l'art.  44  de  celle  de  Bloisj  Vzrt.jô  jugé  par  Arrêt  rendu  le  18  Août  1735,  en- 
de  la  Coutume  de  Péronne;  l'art.  21  du  Ré-  tre  la  dame  de  Moras  8c  le  tuteur  de  fes 
glement  de  i666  pour  la  Normandie.  Voy.  enfans,  en  faveur  de  fix  Cornmunautés  de  la 
aufll  M.  Dolive,  queftions  notables,  liv.  2,  Ville  de  S.  Etienne  en  Forez.  Voyez  /«- 
fhap-  12.  demnité. 

La  Thaumafliere  dit  même,  fur  l'art.  87  Tjr\\/fjn^r\V 

oeiai^outumedeLorns,quequandl'Hom-  tt    ^             r  j-     •  '    i?/^.v.^,;«-^  r;,  ;/- 

mp  V|■■Lr^r,^  A,  /v/r«        .  j       JL              -r  \.  tineur ,  Indwnite,  Réparation  Livîie 

me  vivant  ac  Mourant  donné  pour  raifon  ^^^  •  '^ 

de  biens  roturiers,  vient  à  décéder,  il  eft  dû  ^nnciae. 

une  année  du  revenu  de  ces  biens  au  Sei-  La  Loi  de  Moyfe  (Nombres,  chap.  35 , 

gneur  de  qui  ils  relèvent.  f.  19),  porte  que  le  parent  de  celui  qui  au- 

Le  Grand-Confeil  a  condamné  la  Fabri-  ra  été  tué,  tyera  l'Homicide  aulll-tôt  qu'il 
que  de  Ravenel  à  payer  au  Collège  des  Je-  l'aura  en  fon  pouvoir, 
fuites  de  la  rue  S.  Jacques  à  Paris  le  revenu  La  dureté  de  ce  précepte  ne  s'accorde  pas 
a  une  année  de  fix  mines  de  terre  en  roture,  avec  la  Loi  plus  douce  de  l'Evangile:  il 
«tuée  dans  la  Coutume  de  Péronne,  à  eau-  n'eft  permis  à  perfonne  dans  le  Chriftianif- 
fe  du  décès  d'Antoine  le  Roi ,  Homme  Vi-  me  de  venger  fa  propre  offenfe  ni  celle  de 
vant  &  Mourant,  donné  pour  raifon  de  ces  {es  parens,  Veft  aux  Juges  feuls  à  qui  la  pu- 
Terres  à  l'Abbaye  de  S.  Martin- au -Bois ,  nition  des  crimes  eft  réfervée. 
unie  à  ce  Collège.  L'Arrêt  a  été  rendu  au  C'eft  un  principe  général  appuyé  fur  le 
rapport  de  M.  de  Freval  le  30  Septembre  texte  précis  des  Loix,  que  l'Héritier  ou  le 
1745.  Bacquet,  du  droit  d'Amortilfement ,  Donataire  meurtrier  ne  peut  profiter, ni  re- 
chap.  44 ,  eft  d'avis  contraire.  cueillir  les  biens  de  ceux  à  qui  il  a  donné  la 

Les  Carmes  de  Lyon  ont  été  condamnés ,  mort  ;  &  les  Loix,en  prononçant  cette  inca- 

par  Arrêt  du  8  Février  i(5p7,  de  donner  un  pacité,  ne  diftinguent  point  la  nature  de 

Tome  IL  L  1 
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l'HomîcMe,  c'eft-à-dire  s'il  a  été  volontaire  wne  preiive  de  l'innocence  de  celui  qui  eft 

ou  involontaire ,  prémédité  ou  cafuel.  Voy.  obligé  de  les  obtenir. 

U  Brun ,  des  Succe/fions.  Sur  l'Homicide  de  foi  -  même,  voyez 

Le  fieur  Menealoty  ayant  trouvé  fa.  fem'  Suicide. 

tne  en  adultère  avec  un  fieur  Bruneau,  tua  HOMMAGE. 

Tun  8c  l'autre,  &  obtint  des  Lettres  de  Re-  tt-   r  •  ^    tr 

fniffion .  qui  furent  enthérinées  fans  aucune  \.toi&  Hommage. 

réparation ,  amende  &  dépens.  Il  s'eft  en-  HOMOLOGATION, 

fuite  agi  de  fçavoir  fi  la  donation  mutuelle  y   Abandonnement ,  Attermoyement ,  AvU 

de  moitié  des  biens  meubles  &  immeubles  ^^  p^r^^x ,  banqueroute ,  Ceffîon  de  Biens ^ 

qui  fe  trouvoit  faite  par  le  contrat  de  maria-  Faillite  8c  Tranffort. 
ge  des  fieur  &  dame  Menealoty  au  profit 

du  Survivant  devoit  avoir  lieu ,  ou  fi  le  mari  Ce  mot  pris  dans  fon  étroite  fignifica- 

qui  avoit  tué  fa  femme,  étoit  indigne  de  tion ,  veut  dire  conlentement  &  approba- 

profiter  de  la  donation.  Bacquet  (  du  Droit  tion. 

de  Bâtardife,  féconde  partie ,  chap.  12  ,  n.  H  eft  en  iifage  dans  les  Tribunaux  pour 

17),  traite  cette  qucAion  à  fond ,  8c  dit  que  indiquer  un  Jugement  qui  ordonne  l'exé- 

par  Arrêt  rendu  le  10  Avril  1(^03  ,  il  a  été  cution  d'un  afte  foufcrit  par  des  Parties, 

jugé  que  le  fieur  Menealoty  ne  pourroit  comme  des  Contrats  d'union  &  de  direc- 

profiter  en  rien  des  biens.de  fa  femme.  t'^n. 

M.  Albert  au  mot  Indignité,  rapporte  un  Ces  a^es  ne  font  effeaivement  parfaits , 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  a  adju-  que  quand  ils  font  homologués  par  le  Juge 

gé  à  un  père  la  fucceffion  de  fon  fils  qu'il  q"i  ^n  a  le  droit ,  &  on  ne  peut  les  oppofer 

avoit  tué  dans  un  mouvement  de  colère,  en  à  des  créanciers,  qu'après  cette  formalité 

lui  jettant  un  chandelier  à  la  tête,  pour  le  remplie, 

punir  d'un  manque  de  refpeft..  Cn  fait  encore  homologuer  des  Concor- 

Celui  qui  a  répandu  le  fang  humain  ,  mé-  dats  pour  des  Bénéfices ,  des  avis  de  parens, 

rite  que  le  fien  foit  répandu.  Voyez  Gène-  des  délibérations  de  Communautés,  &  une 

fe,chap.  9,  t.  5,  &S.  Matthieu,  chap.  2(5,  infinité  d'autres  aaes,qui  fans  cela  n'au- 

f.  52.  Cependant  l'Homicide  involontaire,  roient  aucune  force. 

ni  même  celui  qui  tue  en  défendant  fa  vie ,  Cette  formalité  fe  remplit  en  préfentant 

ne  font  pas  punis  de  mort.  û>  Les  Loix  con-  "ne  Requête  aux  Juges,  à  qui  il  appartient 

m>  damnent  les  violences  (  dit  M.  le  Maître  ,  ^^  ftatuer  fur  cçs  fortes  de  demandes  :  il  eft 

«  Plaidoyer  25  );  mais  lorfqu'elles  défen-  d'ufage  d'ordonner  dans  ces  cas -là  (fi  lade- 

•  dent  d'en  faire,  elles  permettent  de  les  mande  paroît  jufte)  que  l'ade  fera  homo- 

»>  repoufler;  elles  veulent  que  les  hommes  logué  avec  les  Parties  qui  l'ont  foufcrit,  & 

»  écoutent  &c  refpeélent  cette  défenfe  dans  *l"e  les  refufans  feront  alfignés  pour  dédui- 

9>  le  commerce  paifible  Se  tranquille  qu'ils  re  les  caufes  de  leur  refus. 

»  ont  enfemble,  mais  elles  le»  en  difpenfent,  Q^^^l  eft  le  juge  qui  connoît  de  l'Homo- 

»  lorfque  l'on  commet  contr'eux  des  aéles  logation  des  contrats  d'attermoyement, Sec? 

30  d'hoftilité  i  elles  fe  taifent  dans  le  bruit  V*  -attermoyement  8c  Banqueroute. 

«des  armes,  Scelles  ne  leur  commandent  ur^xTXT  r- tit.      ^     r -m        „ 

:«pas  alors    d'attendre  leur  protection  &  HUN  N  LUR.  (ConfeiUers  d  ) 

o»  leur  fccours ,  8c  de  remettre  à  être  ven-  On  nomme  Confeillers  -  d'Honneur  au 


gé  par   elles;  parce   que    les   Innocens  Parlement,  les  perfonnes  qui ,  fans  être  Ti- 

»  fouffriroient    une    mort    injurte  ,  avant  tulaires  d'Offices,  y  ont  entrée  ,  féance  & 

>»  qu'elles  fufient  venues  pour  en  faire  fouf-  voix  délibérative  :  nous  en  connoilTons  de 

^>  frir  une  jufte  à  ceux  qui  feroient  coupa-  deux    efpéces  ;  fçavoir  ,  les    Confeillers- 

"'^l""-,        „,^      ..,    .  d'Honneur  nés,  &  les  ConfeiUiers^d'Hon- 

Cependant  1  Homicide  involontaire  doit  neur  par  Lettres, 

obtenir  des  Lettres  qui  peuvent  moins  être  Les  premiers  font  ceux  à  qui  ce  titre  ap- 

regardees  comme  une  grâce,  que  comme  partienc  de  droit,  comme  étant  attachés  à 
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leur  Dignité,  tels  font  l'Abbé  de  Cluny  &  lement,  &  voulut  feulement  que  ceux  de 

l'Archevêque  de  Paris.  fon  Confeil  qui  feroient  de  robe  longue  , 

Les  Confeillers-d'Honneur  par  Lettres,  pufTent  obtenir  des  Lettres  qui  feroienc  en- 

font  ceu-v  à  qui  le  Roi  accorde  ce  titre  ;  le  regiftrées.  La  plupart  des  Confeillers  d'Etat 

nombre  n'en  eft  point  fixé.  Des  Eccléfiafti-  de  robe  longue  obtenoicnt  en  conféquence 

ques ,  des  Gens  de  Robe  &  d'Epée  ont  été  des  Lettres  particulières  pour  avoir  Téance 

honorés  de  cette  Dignité  :  on  ne  l'a  jamais  &  voix  délibérative  au  Parlemenr. 
accordée  qu'aux  plus  diftingués  dans  chaque         Le  Connétable ,  les  Maréchaux  de  Fran- 

Ordre.  ce,  8c  ceux  qui  de  droit  n'ont  point  de  fcan- 

L'origine  de  cette  féconde  efpéce  de  ce  au  Parlement ,  lorfqu'ils  étoient  du  Con- 

Confeillers- d'Honneur  remonte  au  temps,  feil  du  Roi,  ne  laifferent  pas  aufli  d'obtenir 

où  le  Parlement  fut  rendu  fédentaire  Se  con-  de  pareilles  Lettres.  Elles  étoient  fouvenc 

tinuel.  Pendant  long-temps  il  n'y  eut  rien  enregiftrées  ,   quelquefois    refufées  :  mais 

de  fixe  fur  cela,  les  Archevêques,  les  Eve-  lorfqu'ellcs  étoient  enregiftrées,  ce  n'étoit 

ques  8c  même  des  Abbés  entroient  fouvent  qu'à  condition  de  n'en  jouir  que  tant  que 

au  Parlement;  des  Maréchaux  de  France,  ceux  qui  les  avoient  obtenues,  feroient  du 

des  Chevaliers ,  d'autres  Gens  d'épée  y  en-  Confeil  Privé  ,  ou  avec  de  très-humbles  re- 

troient  auffi ,  quand  ils  étoient  du  Conieil  montranccs  au  Roi  fur  la  conféquence  :  & 

Etroit  ou  du  Confeil  Privé  du  Roi.  Tout  de  temps  en  temps  il  fe  trouve  dans  les  re- 

ceci  eft  rapporté  par  du  Tillet.  tjiftres  au  Parlement  des  Arrêts  ,  pour  en 

Lorfque  le  Parlement  de  Paris  fut  rendu  fixer  &  réduire  le  nombre.  Les  Arrêts  les 

fédentaire ,  il  étoitcompofé  de  ceux  qui  for-  plus  ordinaires  &  les  derniers  vont  à  fixer 

moient  le  Confeil  du  Roi.  Toutes  les  Let-  le  nombre  des  Confeillers-d'Honneur  à  fix 

très  portoient  &  ont  porté  long-temps  après  :  d'épée  &  fix  de  robe. 

donné  h vo'.is  tels  &  tels  prefens ,  ou  Quant  aux  Archevêques  &  Evêques ,  ils 

bien  à  la  relation  de Et  l'on  remar-  prétendoient  autrefois  avoir  droit  d'entrée 

que  que  ces  perfonnes  nommées  ,  comme  &:  féance  (.(7)  jufqu'au  nombre  de  quarante: 
préfentes ,  font  ceux  qui  tenoient  le  Parle-  mais  le  Parlement ,  les  Chambres  affemblées 
ment.  Enfin  ,  l'on  trouve  fouvent  dans  les  le  4  Janvier  1461 ,  ordonna  que  les  Arche- 
plus  anciens  regiftres  :  Ce  jour ,  la  Cour  a  vêques  n'entreroient  plus  au  Parlement 
vaqué  y  parce  que  Mcjjetgneurs  étoient  au  fans  congé.  De-là  l'ufage  des  Lettres  aux 
Confeil  du  Roi  à  Saint  Paul  (on  autre  part)  ;  Archevêques  &  Evêques  non  Pairs ,  pour 
êc  une  infinité  d'autres  chofes  trop  longues  entrer  au  Parlement,  en  qualité  de  Confeil- 
à  rapporter;  mais  qui  toutes  prouvent  que  lers-d' Honneur, 

les  OfHciers  qui  formoient  le  Parlement,  Les  premières  de  ces  Lettres  font  du  22 

compofoient  également  le  Confeil  du  Roi.  Décembre  1490  ,  elles  furent  accordées  à 

Depuis  que  les  chofes  eurent  changé.  Se  Triftan  de  Salezard  ,  Archevêque  de  Sens, 

que  les  affaires  du  Confeil  &  celles  du  Par-  qui  étoit  du  Confeil  du  Roi  Louis  XI,  & 

lement  eurent  été  féparées ,  on  voit  que  des  qui  avoir  été  fort  employé  aux  Ambaffades. 
Préfidens,  &  même  des  Confeillers  au  Par-  Le  14  Juin  1495  '  Guillaume  de  Cam- 

lement, ne  laiffoient  pas  d'être  quelquefois  brai ,  Archevêque  de   Bourges,  qui  avoir 

appelles  au  Confeil  du  Roi;  que  les  Con-  été  trente- deux  ans  Confeiller  au  Parle- 

feillers   ordinaires  du  Confeil  Privé  ,  qui  ment,  en  obtint  aufli.  On  peut  dire  qu'elles 

lï'étoîent  pas  du  Corps  du  Parlement ,  pré-  lui  étoient  dues  par  vétérance.  Plufieurs  au- 

tendoient ,  en  cette  qualité ,  y  avoir  entrée ,  très  ont  été  depuis  accordées  à  des  Evêques 

féance  Se  voix  délibérative.  Pour  lever  tou-  qui  avoient  été  Confeillers  au  Parlement  : 

tes  conteftations  ,  ils  obtinrent  des  Lettres-  mais  il  falloit  qu'ils  euffent  été  dix  ans  Con- 

Patentes  par  lefquelles  ce  Privilège  leur  feillers;  il  en  a  cependant  été  obtenu  par 

étoit  accordé;  mais  en  1)5(5,  le  Roi  Henri  des  Evêques  qui  l'avoient  été  moins  de 

II,  les  révoqua  f^jr  les  remontrances  du  Par-  temps. 

(  J  )  Philippc-k-r.ong  ordonna  en  i  ;  i?  ,  'inc  les  Prclats  les  empêcher  de  vaquer  au  Gouvernement  de  leur  fpiruualitéi 

a'aflilkioient  plus  au  Parlement ,  fc  taifant  confckncc  it  Voyei  le  rtéfide;^i  Haynauc. 

L  1  ij 
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Les  Confeillers-d'Honneur  ont  entrée,  jouîlTance,  &  alors  ils  font  Confeîllers  ou 

féance  S<  voix  dans  toutes  les  Aïïemblées  ;  Officiers  Honoraires  :  avantage  qui  n'a  lieu 

mais  ils  ne  rapportent  point;  ils  ne  peuvent  que  pour  les  Offices  Royaux  ;  car  quant  aux 

pas  inftruire  aucune  affaire,  &  n'ont  point  Charges  Municipales  des  Villes  ,  comme 

de  part  aux  épices  &  autres  émolumens.  Maire.Echevins,  Juges-Confuls,  Marguil- 

Il  y  a  eu  des  Charges  de  Confeillers-  liers ,  Sec  (excepté  celles  en  petit  nombre, 

d'Honneur  créées  en  titre  d'Offices,  moyen-  qui  par  un  privilège  particulier  à  certaines 

ïiant  finance  dans  les  Jurifdiélions  Royales,  Villes ,  attribuent  la  Nobleffe  ,)  celui  qui 

reflbrtiflantes  nuement  aux  Cours  de  Parle-  fort  des  Charges  publiques,  n'en  retient  au- 

ment  ;  mais  par  Edit  du  mois  de  Février  cun  droit,  &  retourne  dans  fa  première con- 

1755,  enregiftréle  12  Mars,  celles  qui  font  dition. 

vacantes  ou  vaqueront  dans  la  fuite  aux  11  y  a  de  deux  espèces  d'Officiers  Ho- 

Parties  cafuelles  de  Sa  Majefté ,  ont  été  fup-  noraires  ou  Vétérans  dans  la  robe, 

primées  ,  &:  il  eft  permis  aux  Officiers  des  La  première  el\  de  ceux  qui ,  en  quittant 

Sièges  oii  lefdits  Offices  ont  été  établis ,  de  leurs  Charges  ,  obtiennent ,  comme  le  jufte 

rembourfer  ceux  qui  fe  trouvent  aéluelle-  prix  d'un  nombre  d'années  de  fervice  ,  des 

ment  vacans  par  mort ,  démiffion  ou  réfi-  Lettres  de  Vétérance,  qui  leur  confervent 

gnatîon.  Le  rembourfement  doit  s'en  faire  les  droits  Honoraires  Se  plufieurs  autres  de 

flir  le  pied  du  dernier  contrat.  ceux  dont  ils  jouilToient  en  l'exerçant  ;  ceux- 

II  y  a  auffi  des  Confeillers-d'Honneur  ci  font  proprement  les  Confeillers  Vétérans 

dans  les  autres  Parlemens.  L'Abbé  de  Cî-  ou  Honoraires. 

teaux,  par  exemple,  eft  Confeiller-d'Hon-  Depuis  l'Edit  du  mois  d'Août  1 6^9, on 

neur-né  au  Parlement  de  Dijon.  Il  y  a  auffi  ne  peut  jouir  de  la  vétérance  qu'en  obtenant 

des  Confeillers-d'Honneur  au  Grand-Con-  des  Lettres  en  la  Grande  Chancellerie  &  en 

ieil  &  à  la  Cour  des  Aides;  mais  il  n'y  en  les  faifant  enregiftrcr. 

a  point  à  la  Chambre  des  Comptes.  L'origine  de  cette  conceffion  de  droits  de 

:H0N0RAIRES.(  Confeillers  &  vétérance  a  yraifemblablement  pour  titre  un 

Officiers  )  uiagedontl  exemple  desRomainsa  pu  don- 
ner l'idée.  Se  que  l'équité  naturelle  a  fait 

Les  Confeillers  ou  autres  Officiers  Ho-  adopter  :  car  on  ne  trouve  aucune  Ordon- 
noraires  qu'on  nomme  auffi  Vétérans,  font  nance  qui  l'établilTe:  il  n'eft  pas  poffible  de 
ceux  qui,  quoiqu'ils  ayent  celTé  d'être  Ti-  fixer  la  première  époque  de  cet  ufage;  il 
tulaires  de  leurs  Offices ,  en  ont  néantmoins  étoit  introduit  avant  le  régne  de  Louis  X I , 
encore  ,  pendant  leur  vie  ,  ou  feulement  &  l'état  des  Offices  avant  ce  régne  a  été  fort 
pendant  un  temps  limité  ,  l'exercice  ,  les  incertain  .-.voici  les  premiers  exemples  trou- 
honneurs  Se  les  droits  en  tout  ou  en  partie,  vés  de  cet  ufage  dans  les  regiftrcs  du  Parle- 

Parmi  les  Romains,  chez  qui  les  Offices  ment ,  ils  font  en  faveur  des  Greff.ers. 

îi'étoient  que  pour  un  temps  ,  un  rang  ho-  En  1447,  Gilbert  Brunat  ayant  réllg^ié 

norable  dans  le  Sénat,  reftoit  de  Droit  au  fon  Office  de  Greffier  du  Parlement  à  fon 

Conful,  au  Cenfeur,  au  Préteur,  après  qu'ils  fils;  la  Cour, pour  fes  longs  fervices,lui 

avoient  rempli  le  temps  de  leur  Magiftra-  permit  d'aller  Ct-  venir  en  la  Cour,  aux  Con- 

ture.  On  leur  donnoit  le  titre  d'Exconfidy  feils  &  aux  Plaidoyers.  On  ne  voit  point 

Expr^tor ,  &c.  ^  qu'il  y  eût  de  Lettres  du  Roi. 

En  France,  où  les  Charges  de  Judicature  En  Novembre  148 1  ,  Hugues  Alligret, 

font  héréditaires,  le  temps  de  la  Magiftra-  Greffier  Criminel ,  fut  obligé  de  fe  démet- 

ture  n'eft  rempli  qu'à  la  mort  du  Titulaire;  tre  de  fa  Charge  en  faveur  d'un  parent  d'O- 

ceuxqui  s'en  déchargent  de  leur  vivant,  ne  livier  le  Dain  (.?),  après  plus  de  quarante 

peuvent  en  retenir  aucuns  droits  ni  préro-  années  de  fervice;  &  la  Cour  lui  réferva 

natives  .-mais  quelquefois  le  Roi   leur  en  Ventrée  aux  jours  de  Co?ifeilO^  de  Plaidoyers. 

confervc   par  grâce  une   continuation   de  Deux  mois  après  ,  Alligret  prit  des  Lettres 

(  a  )  Olivier  le  Dain  étoit  fiJs  d'un  Payfan  Flamand  :  fon  de  le  Dain.  Louis  XI ,  dont  .1  étoit  Barbier  &  Favori ,  le 

«çii.  dciamiJk  evw  /«i?wHo,J  le  changea  pour  cel«i  cçmbU  de  bkns.  Mais  fa  conduue ,  fou  inSencr&  S ya^ 
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du  Roi  pour  jouir  fa  vie  durant  des  hon- 
neurs &  des  prérogatives  de  Greffier  Cri- 
minel. 

....  Peu  de  tems  après  il  fe  trouve  en  cha- 
que année  des  exemples  de  Préfidens ,  Maî- 
tres des  Requêtes  &  Confeillers  de  la  Cour 
qui  ont  eu  auffi  des  Lettres  de  Vétérance, 
&  fans  doute  ces  Lettres  étoient  faciles  à 
obtenir.  On  peut  le  préfumer  parla  multi- 
tude de  celles  qui  ont  été  accordées.  Il  eft 
rare  qu'un  fils  ait  obtenu  la  Charge  de  fon 
père  ,  fur  fa  réfignation ,  ou  à  titre  de  fur- 
vivance,  ou  autrement,  fans  que  le  Roi  ait 
réfervé  au  père  l'entrée ,  féance  Se  voix  dé- 
libérative  en  la  Cour  ;  mais  le  Parlement 
s'eft  fouvent  plaint  du  trop  grand  nombre. 
En  1570,  les  Gens  du  Roi  ne  confentirent 
qu'avec  beaucoup  de  peine  à  l'enregirtre- 
ment  des  Lettres  de  Vétérance  qu'avoit  ob- 
tenues M.  Jean- Vaillant  Quelis.Confeiller, 
qui  cependant  l'avoit  été  trente-deux  ans. 

A  l'égard  du  temps  qu'il  faut  avoir  exer- 
cé l'Office  pour  obtenir  la  Vétérance,  il  y 
a  un  Arrêté  du  Parlement,  les  Chambres 
affemblées  ,  qui  l'a  réglé  à  vingt  ans  fous  le 
bon  plaifir  du  Roi.  L'ufage  y  ei\  conforme; 
8c  l'Edit  d'Août  1(5(59  ,  le  prouve  en  quel- 
que façon  par  les  défenfes  qui  y  font  faites, 
de  recevoir  comme  Honoraires  les  Officiers 
qui  auront  fervi  vingt  ans,  à  moins  qu'ils 
n'en  ayent  obtenu  des  Lettres  en  la  Grande 
Chancellerie. 

Le  Roi  peut  cependant  accorder  ces  Let- 
tres à  des  Officiers  qui  n'ont  pas  encore 
vingt  ans  de  fervice.  Des  caufes  juftes  8c 
raifonnables  ont  déterminé  pluf  eurs  fois  à 
abréger  le  terme  :  &  le  feu  Roi  donna  mê- 
me un  Edit  au  mois  d'06lobre.i704,  por- 
tant que  les  Officiers  de  Judicature  &  de  Fi- 
nance pourroient,  dans  le  temps  qu'il  fixe, 
obtenir  des  Lettres  de  Vétérance  ,  pourvu 
qu'ils  eulfent  acquis  quinze  années  de  fer- 
vice  ,  en  payant  les  fommes  réglées.  Le 
préambule  de  cet  Edit  eft  remarquable,  en 
voici  les  termes  ;  «  Nous  avons  bien  voulu, 
»  à  l'exemple  des  Rois  nos  prédécefTeurs.ac- 
35  corder  aux  Officiers  de  notre  Royaume  , 
»  après  vingt  ans  de  fervice  aéluel,  des  Let- 
3>  très  de  Vétérance ,  pour  les  mettre  en  état 
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M  de  conferver  ,  en'vendant  leurs  Charges, 
3'  leur  vie  durant ,  tous  les  privilèges  qui  y 
33  font  attachés;  &  nous  avons  même,  en 
3'  plufieurs  occafions  ,  Se  par  des  confidéra- 
3J  lions  particulières  ,  accordé  cette  grâce 
35  avant  l'expiration  defdites  vingt  années, 
X)  8cc.  a  D'où  il  réfulte  clairement,  comme 
je  l'ai  déjà  dit ,  que  l'ufage  ordinaire  eft  de 
n'accorder  des  Lettres  de  Vétérance  qu'a- 
près vingt  ans  de  fervice  .*  que  néantmoins , 
par  des  confidérations  particulières,  le  Roi 
en  accorde  quelquefois  avant  ce  temps  ;  8c 
que  ceux  qui  en  ont  obtenu,  jouiffent  des 
mêmes  droits  que  s'ils  avoient  rempli  le 
temps  ordinaire. 

Les  droits  dont  les  Officiers  Vétérans 
jouiflent,  ne  font  point  tous  contenus  dans 
leurs  Lettres  de  Vétérance.  Ces  Lettre? 
n'accordent  aucune  joullfance  nouvelle  , 
mais  perpétuent  feulement  la  poffeffion  ; 
c'eft  la  conccffion  faite  au  Corps  dont  ils 
continuent  de  faire  partie  qui  eft  la  régie 
de  ces  privilèges.  Et  il  Uiffit  de  fçavoir  que 
le  premier  droit  de  l'Officier  Honoraire, 
eft  celui  d'entrée,  féance  &  voix  délibéra- 
tive.  Cette  voix  délibérative  eft  toute  la 
fon(^ion  qui  lui  refte  ^  &  au  furplus  il  n'a 
ni  gages,  ni  épices,  ni  émolumens  :  il  ne 
peut  ni  inftruire  ni  rapporter  aucune  affai- 
re; mais  il  jouit  de  tous  les  autres  droits, 
honneurs ,  prérogatives  &  privilèges  atta- 
chés à  fon  Office,  comme  il  pouvoit  en.jouir 
auparavant. 

Le  Parlement  de  Dijon  avoit  arrêté,  par 
une  Délibération  du  dernier  Février  158^ , 
qu'après  vingt  années  de  fervice  les  Offi- 
ciers auroient  féance  Se  voix  délibérative 
en  l'Audience  Se  Chambre  du  Confeil ,  fans 
néantmoins  que  leurs  voix  puffent  faire  ou 
empêcher  partage;  &  la  Déclaration  du  5; 
Juillet  i C^oi,  concernant  la  Vétérance ,  n'a- 
voit  été  regiftrée  le  1 8  Janvier  1 602 ,  qu'a- 
vec cette  claufe,fans  préjudice  de  l'Arrêt 
de  la  Cour ,  par  lequel  il  eft  dit  que  les  Of- 
ficiers du  Parlement  qui  ont  exercé  leurs 
Offices  vingt  ans ,  jouiront  des  priviléees 
de  Vétérans, fans  qu'il  foit  befoin  de  Let- 
tres du  Prince. 

Ce  Parlement  ,  auquel  l'Edit  du  mois 


nité  le  firent  huit  de  tout  le  monde.  Son  Proccs  lui  fut  fait  d:  Cli.-iiles  VIII  ;  il  fut  condamne  d'être  pendu  par  Arrcc 
par  le  Parlement  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  Général,  r-ndu  en  1  j.}^  ;  &  l'Arrêt  fut  exccucc.  Voyez  Philippï  do 
Mgtès  là  mort  dç  Louis  XI ,  au  commencement  du  régne      Commines  &  Mènerai. 
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d'Août  i66^,  portant  défenfes  de  déférer  reau  du  Confeil  de  la  Chancellerie ,  lorf^ 

les    honneurs   de   la  Vérérance  fans  Lef-  que  le  Committimus  fut  demandé;  Se  M.  le 

très  du  grand  Sceau  ,  avoit  été  adrclTé  Se  Garde  des  Sceaux  (  Chauvelin  )  avoit  arrê- 

regiftré  ,  avoit  même  depuis  entièrement  té  que  le  Committimus  devoit  être  accordé 

ôré   la  voix    délibérative   aux   Vétérans  ;  avec  l'option  demandée  ;  elle  le  fut  de  mê- 

mais ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  4  Juil-  me  au   Parlement  ;  M.  l'Avocat  Général 

let  1722,  revêtu  de  Lettres -Patentes  du  20  Gilbert ,  après  en  avoir  conféré  avec  Mef- 

dudit  mois  ,  regill:rées  au  Parlement  de  Di-  Heurs  de  la  Grand'Chambre  &  du  Parquet, 

jon  le  8  Août  fuivant,  il  a  été  ordonné  fit  rendre  le  fufdit  Arrêt  du  23  Mai  1735, 

que  les  Officiers  Vétérans  de  cette  Compa-  qui  ordonna  que  les  Parties  procéderoient 

gnîe  auroient  entrée,  féance  Se  voix  délibé-  aux  Requêtes  du  Palais.  Arrêt  par  lequel, 

rative,  tant  aux  Audiences  S<.  Chambre  du  conféquemment  le  droit  de  Committimuf  £\it 

Confeil,  qu'autres  Aflemblées  publiques  Se  plus  étendu  fous  la  Vétérance  de  M.  de 

particulières  d'icelles;  Se  qu'ils  jouiroient  Saint  Vallier,  qu'il  n'auroit  pu  l'être  dans 

de  tous  les  honneurs  Se  privilèges  portés  l'exercice  de  fa  Charge.  Au  refte,lenom- 

par  lefdites  Lettres  (de  Vétérance)  fans  au-  bre  des  Confeillers  Honoraires  ou  Vété- 

cune  réferve.  rans  n'efl:  point  limité  au  Parlement;  il  n'y 

Entre  les  droits  Se  privilèges  que  les  Let-  a  point  auffi   d'Edits  ni    de  Déclarations 

très  de  Vétérance  confervent  à  l'Officier,  pour  le  borner  aux  Sièges  Préfidiaux;  mais 

on  remarque  fur- tout  celui  de  Committi-  la  plupart  des  Lettres  accordées  pour  les 

mus  j,-  Se  à  cet  égard,  un  Arrêt  du  23  Mai  Préfidiaux  portent ,  à  la  charge  qu'il  n'y  en 

1735,  a  même  jugé  que  ce  droit  pouvoir  aura  que  deux  dans  le  Siège, 

acquérir  une  nouvelle  étendue  en  faveur  11  y  a  une  autre  efpéce  d'Officiers  ou 

d'un  Officier  Vètérant.  Voici  l'efpéce  de  Confeillers  ,  qu'on  appelle  improprement 

l'Arrêt.  Honoraires.  Ce  font  ceux  qui  ont  réfigné 

M.  Cochet  de  Saint  Vallîer ,  qui  avoit  été  leurs  Charges  ,  Se  qui  cependant  ont  droit 
Préfidcnt  en  la  féconde  Chambre  des  Re-  d'en  faire  encore  toutes  les  fondions,  d'en 
quêtes  du  Palais,  Se  qui  en  173  5,  avoit  féan-  percevoir  les  gages,  épices  Se  autres  émolu- 
ce  en  la  Grand'Chambre  en  qualité  de  Pré-  mens,  Se  de  jouir  de  tous  les  mêmes  droits 
fidentHonoraire,prit  unCoww/rn'w//j  pour  Se  honneurs  que  s'ils  éroient  reftés  Titu- 
faire  renvoyer  aux  Requêtes  du  Palais  une  laires  :  mais  les  Lettres  qui  confervent  tou- 
demande  qui  avoit  été  formée  contre  lui,  tes  ces  prérogatives,  ne  s'accordent  que 
Se  y  obtint  Sentence  par  défaut.  Sa  Partie  dans  le  cas  d'une  réfignation  faite  par  le 
adverfe  interjetta  appel  comme  déjuge  in-  père  en  faveur  du  fils.  Se  feulement  pour  un 
compétent ,  Se  invoquoit  l'article  19  du  ti-  temps  limité,  après  lequel  il  faut  abandon- 
tre  4  de  l'Ordonnance  d'Août  i66<^  ,  qui  ner  l'exercice,  s'il  ne  pigît  au  Roi  de  don- 
veut  que  les  Préfidens  Se  Confeillers  des  Re-  ner  de  nouvelles  Lettres.  On  trouve  plu- 
quêtes  du  Palais  ne  puiffent  fafre  renvoyer  fieurs  exemples  de  cc$  fortes  de  Lettres 
leurs  caufes  perfonnelles  en  vertu  de  leur  dans  les  Regiftres  du  Parlement ,  tant  pour 
C(?w»2i«f?72«j,  qu'aux  Requêtes  de  l'Hôtel;  des  Charges  de  Préfidens,  que  pour  des 
&  vice  verfa,  ceux  des  Requêtes  de  l'Hô-  Charges  de  Confeillers. 
tel  aux  Requêtes  du  Palais  :  mais  ce  Ma-  xj(^^Tr\v>  atot-c  t- 
girtrat  prétendit  que  n'ayant  plus  entrée  J^ONORAIRES  des  Ecclèfiafti'ques. 
ni  féance  aux  Requêtes  du  Palais,  Se  étant  Voyez  Sépulture. 
Vètérant  Se  de  fervice  en  la  Grand'Cham-  C'eft  aux  Evêques  à  régler  l'Honoraire 
bre,  il  étoit  rentré  dans  la  clade  de  tous  dû  aux  Eccléfiaftiques  pour  leurs  fondions. 
les  autres  (officiers  du  Parlement ,  Se  devoit  L'Edit  du  mois  d'Avril  i  (5o  5  le  décide  tex- 
jouir  fans  reftriaion,  en  qualité  d'Hono-  tuellement  par  l'article  27,  dont  voici  les 
raire,  de  tous  les  droits  qu'ils  ont,  Se  no-  termes: 

tamment  de  l'option  de  procéder  aux  Re-  ..  LeRéglement  de  l'Honoraire  âçs  Ec- 

cjuetes  de  1  Hôtel  ou  du  Palais.  o,  cléfiaftiques  appartiendra  aux  Archevê- 

Cette  difficulté  avoit  été  agitée  au  Bu-  «  ques  Se  Evêques  ,  Se  les  Ju<Tes  d'Eglife 
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^  connoltront  des  Procès  qui  pourront  naî- 
39  tre  fur  ce  fujet  entre  des  perfonnes  Ecclé- 
»  fîaftiques.  Exhortons  les  Prélats,  &:  néant- 
j»  moins  leur  enjoignons  d'y  apporter  toute 
3»  la  modération  convenable ,  Se  pareillement 
V  aux  rétributions  de  leurs  Officiaux,  Se- 
3»  crétaires  &  Greffiers  des  Officialités  «c.  V. 
aufli  l'art.  27  de  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1606. 

L'Edit  du  mois  d'Avril  i6()$  ne  donne 
au  Juge  d'Eglife  la  connoi fiance  des  affai- 
res qui  concernent  le  payement  des  Ho- 
noraires des  Eccléfiaftiques  ,  que  quand 
les  conteftations  s'élèvent  entre  Ecdéfiaf- 
tîqiiî&s;  mais  fi  un  Laïc  y  eft  intérelTé,  c'eft 
à  la  Jurifdiélion  Séculière  qu'il  faut  s'a- 
drefier. 

Il  avoir  été  ordonné,  par  Arrêt  du  Parle- 
ment,rendu  le28  Avril  1573, queM.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  régleroii  THonoraire  des 
Eccléfiaftiques  qui  affiftoieni  aux  enterre- 
mens.  Ne  l'ayant  pas  fait ,  il  s' eft  élevé  grand 
nombre  de  conteftations  pour  la  fixation  de 
leur  rétribution  ;  &  par  différentes  Senten- 
ces du  Châtelet ,  des  zo  Août ,  24  Novem- 
bre, 10  Décembre  1 689  ,  2  Septembre  &  30 
Décembre  1690  ,  M.  le  Lieutenant  Civil  le 
Camus  a  ordonné  qu'on  fe  retireroit  vers 
M.  l'Archevêque,  en  exécution  de  l'Arrêt  : 
cependant  en  attendant,  le  Magiftrat  a  lui- 
même  arbitré  ces  Honoraires. 

Les  Curés  de  Paris  s'étant  plaints  de  ces 
Sentences  au  Parlement,  Arrêt  eft  interve- 
nu le  6  Janvier  1693  »  ^"^  ^  ordonné  qu'ils 
fourniroient  à  M.  l'Archevêque  un  état  des 
droits  qu'ils  étoient  dans  l'ufage  d'exi- 
ger, pour  être  les  droits  par  lui  réglés ,  & 
le  Règlement  homologué  ,  après  avoir  été 
communiqué  à  M.  le  Procureur  Général,  ti 

M.  l'Archevêque  de  Paris  fit  ce  Règle- 
ment le  30  Mai  iâ'93.  H  a  été  homologué 
par  Arrêt  rendu  le  10  Juin  fuivant  ;  5<:  voici 
ce  que  les  Curés  &  Eccléfiaftiques  delà  Vil- 
le &  Fauxbourgs  de  Paris  peuvent  exiger  en 
conféquence. 
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POUR  LES  MARIAGES. 

Pour  la  publication  des  Bans , 
trente  fols ,       .        .        .        .   1  I.  lo  f? 

Les  Fiançailles,  deux  livres,  z       o 

La  célébration  du  Mariage  , 
fix  livres  , 69 

Le  Certificat  de  la  publica- 
tion des  Bans  ,  &  la  permifîîon 
que  l'on  donne  au  futur  Epoux , 
d'aller  fe  marier  dans  la  Paroif- 
fe  de  la  future  Epoufe ,  cinq  li- 
vres, (a) 5        O  ^ 

L'Honoraire  de  la  Méfiée  de 
Mariage  ,  trente  fols  .       .       .1      10 

Pour  le  Vicaire  ,  trente  fols,   i      10 

Pour  le  Clerc  des  Sacremens , 
vingt  fols  ,....! 

La  Bénédidion  du  lit ,  tant 
pour  celui  qui  la  fait ,  que  pour 
le  Clerc  qui  l'aflifte,  trente  fols,   i      lo 

POUR  LES  CONVOIS.  (^) 

Les  Convois  des  petits  corps  au  -  dejfous  de 
Jèpt  ans ,  lorjqu'on  ne  va  point  en  corps 
de  Clergé, 

Pourle  Curé,  trente  fols,     .  i  1.  loH 
Pour  chaque  Prêtre,  dix  fols,         10 

Lorfqi^on  ira  en  Clergé. 

Pour  le  droit  Curial ,  quatre 
livres , 40 

Pour  la  préfence  du  Curé  , 
quarante  fols ,      .        .       .        .  z       o 

Pour  chaque  Prêtre,  dix  fols,  10 

Pour  le  Vicaire,  vingt  fols  ,1       o 

A  chaque  Enfant  de  Chœur , 
lorfqu'ils  portent  le  corps  ,  huit 
fols, 8 

Et  lorfqu'ils  ne  portent  point 
le  corps,  cinq  fols  ,      ...  j 

Pour  les  corps  au-defiflis  de  fept  ans 
jufqu'à  douze ,  fera  payé  pareille  rétribu- 
tion que  pour  les  Enfans  de  l'âge  ci-deiTus 
marqué  ,  lorfque  l'inhumation  s'en  fait  en 
Clergé. 


(a)  Les  ^  liv.  dont  il  eft  queftion  en  cec  article ,  ne  peu- 
vent s'exiger  que  dans  la  Paroifle  où  le  futur  cpoux  elt  ac- 
luellement  demeurant  de  fait  ;  &  on  ne  peut  rien  exiger 
au-delà  ,  ni  pour  le  Vicaire  ,  ni  pour  le  Clerc  ,  ni  pour  la 
publication  des  Bans,  parce  que  tout  eft  compris  dans  le 
Certificat. 

A  1  égard  des  Paroifîes  où  les  futurs  époux  ne  demeu- 
seat  pas  dç  fait  >  ^  dao^  lefqudks  on  eft  oblige  dç  faicc 


publier  des  Bans ,  on  ne  peut  exiger  que  50  fols  pour  tou- 
tes chofes ,  fuivant  l'article  9  du  Règlement  fait  par  M.  le 
Cardinal  de  Noailles ,  le  loOftobre  1700.  L'art,  u  porte 
que  les  pauvres  feront  mariés  par  charité,  fans  que  l'on 
puifte  remettre  ni  différer  leui  mariage  d  un  autre  jour, 
ni  fixit  à  ce  fujet  aucun  jour  particulier  dans  la  fcmaine. 
(  h  )  A  qui  appartiennent  les  cierges  portés  par  les  paH- 
vrçs  àis  Hôpitaux  aux  JgAWaemçnsî  Y.  £acerr£m«nj. 
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Pour  le  Convoi  à! un  ^ranâ  corps  aii-dejfus  de 
l'âge  c'i-dcjjus  marqué. 

Pour  le  droit  Ciirial ,  fix  li- 
vres,        5  1.   of. 

Pour  l'afllftance  du  Curé  , 
quatre  livres ,  (a).       .       .       .  4       o 

Pour  le  Vicaire  ,  deux  livres  ,  2        o 

Pour  chaq^ue  Prêtre  ,  vingt 
fols,  ib) I       o 

Pour  chaque  enfant  de  chœur, 
dix  fols, 10 

Pour  les  Prêtres  qui  veillent 
le  corps  pendant  la  nuit ,  à  cha- 
cun trois  livres  ,         .        .        .30 

Pour  ceuxqui  veillent  le  jour, 
à  chacun  quarante  fols,      .       .2        o 

Pour  la  célébration  de  la  Mef- 
fe,  vingt  fols  ,      .       ...  1       o 

Pour  le  Service  extraordi- 
naire ,  appelle  Service  complet , 
c'efl:-à-d:re,  les  Vigiles  ,  le  les 
deux  MefTes  du  Saint-Efprit  & 
de  la  Sainte  Vierge  ,  quatre  li- 
vres dix  fols,  (c).        .        .       .  4     10 

Pour  les  Prêtres  qui  portent 
le  corps,  à  chacun  vingt  fols  ,   i        o 

Pour  le  port  de  la  Haute- 
Croix,  dix  fols ,        ...  10 

Pour  le  Porte-Bénitier,  cinq 
fols , 5 

Pour  le  port  de  la  petite- 
Croix  ,  cinq  fols  ,        .       .       .  5 

Pour  le  Clerc  des  Convois  , 
vingt  fols  , I        o 

Pour  les  tranfports  des  Corps  d'une  Egli- 
fe  à  une  autre  ,  en  Chœur  &  Clergé,  fera 
payé  moitié  plus  des  droits  ci-deiTus  mar- 
qués. 

Pour  la  réception  des  corps  tranfportés. 

Au  Curé,  fix  livres,      .       .  6\.    oC. 
Au  Vicaire,  trente  fols,       .1      10 
A  chaque  Prêtre,  quinze  fols,         15 
Pour  l'ouverture  de  terre  dans  les  Eglifes 
où  les  Curés  ont  part,  on  fuivra  la  Coutume 
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locale ,  ou  les  Réglemens  faits  fur  ce  fujeti 
approuvés  8c  autorifés  par  Nous  (Archevê- 
que). 

Les  Parens  des  défunts  enterrés  par  cha- 
rité ,  peuvent ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  faire 
mettre  les  cadavres  dans  des  bières  couver- 
tes ,  fuivant  le  Règlement  de  1 700 ,  art.  8. 

On  trouve  dans  le  Code  des  Curés  ua 
Arrêt  du  Grand-Confeil,  rendu  le  12  Mai 
1745  ,  par  lequel  ce  Tribunal  a  jugé  que  les 
reftes  des  cires  qui  fe  renouvellent  autour 
d'un  cercueil  dans  une  chambre  ardente  pen- 
dant le  dépôt  d'un  défunt ,  appartient  à  fes 
Valets-de-Chambre  ,  à  l'exclufion  du  Prê- 
tre veilleur  de  mort. 

Le  Parlement  de  Bretagne  a  aufli ,  par  un 
Arrêt  du  9  Décembre  ijz6,  homologué  un 
Règlement  fait  par  l'Evêque  de  Rennes  le 
22  Novembre  précédent ,  portant  fixation 
des  Honoraires  du  Clergé ,  ôc  des  droits  des 
Fabriques  de  ce  Diocèfe. 

Voyez  dans  le  Traité  du  Gouvernement 
des  Biens  des  Communautés .  un  Règlement 
fait  par  l'Evêque  de  Clermont  le  30  Août 
1725  ,  pour  l'Honoraire  des  Eccléfiaftiques 
de  fon  Diocèfe. 

HÔPITAUX. 

V.  Ans  &  Métiers ,  Communautés ,  Fabri- 
que, For/dations,  Gens  de  Main  -  morte, 
Mendians  8c  Pauvres. 

En  général,  les  Confrairies  &  lesHôpî- 
taux,  font  des  Corps  purement  Laïcs,  qui 
peuvent  fe  former  par  la  feule  autorité  du 
Souverain ,  &  qu'il  peut  de  même  fuppri- 
mer,  unir  ,  transférer  ,  &c.  fuivant  ce  qu'il 
juge  le  plus  convenable  pour  la  police  de 
fon  Royaume. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  nos  Rois ,  par 
leurs  Ordonnances  ou  par  des  titres  fingu- 
liers,  ont  difpofé  en  tout  temps  des  Hôpi- 
taux, Maladeries  ,  Leproferies  ,  &  autres 
Maifons  de  cette  nature,  dont  ils  ont  fuc- 
cedivement  donné  l'adminiftration  à  diffé- 
rentes fortes  de  per Tonnes ,  félon  que  les  cir- 
conllances  des  temps  les  ont  déterminés.  V. 


(a)  Le  Règlement  du  lo  Oftobre  1700  ,  porte  auffi  que 
quand  les  Curés  n'a/Iifteront  pas  aux  Convois ,  Us  ne  pour- 
ront exiger  que  6  liv.  V.  l'article  i.  de  cette  Ordonnance. 

(  fc  )  Il  ne  doit  aflîfter  aux  Enterrernens ,  que  le  nombre 
d'Eccléfiaftiques  demandé  par  les  parens  des  défunti  ,  fui- 
vant l'article  6  de  la  même  Ordonnance  ,  &  ceux  des  Ec- 
cléûaftjtjues  qui  font  occupés  à  l'adminiftratipn  des  Sa- 


a»! 


crcmens  au\  malades,  font  néantmoins  réputés  préfens 
aux  Convois  :  à  l'égard  des  Eccléfiaftiquss  abfcns  ,  leur  ré- 
tribution doit  être  remife  aux  parens, s'ils  l'cnt  payée  d'à» 
vance.  Ilid.  article  3. 

(c)  On  ne  peut  exiger  les  4  liv.  10  fols  dont  il  *ft 
queftion  en  cet  article,  que  quand  le  Service  &lcs,Mefl'es 
font  rcellemeHC  célébrés,  l^id.  art.  i. 

PArréc 
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PArrêt  rendu  entre  le  Chapitre  8c  l'Evêque  blîs  à  Paris ,  ont  été  unis  à  l'Hôpital  Géné- 

ëe  Saint-Claude,  le  23  Oc:tobre  1750.  rai  par  deux  Ij'é  larnfionsdu  23  ACars  iô8o, 

3»  Anciennement  (dit  Filleau,  partie  pre-  enrtgiftrées  au  Parhment. 
a>  miere,  tic.  1 ,  n.  18)  les  Hôpitaux  étoicnt  Le  même  Princeavoita  ;pa^avantordon'- 
»  régisSc  gouvernés  par  des  Eccléfiaftiques.  né,  par  un  Edit  du  mois  de  Juin  k66i  ,  re- 

*» toutefois ,  comme  nos  ilois  ont  giilré  au  Parlement  le  21  Aoûr  fuivant , 

»  remarqué  une  trop  jurande  avarice  feglif-  qu^en  toutes  les  Villes  &  gros  Bourgs  du 

»  1er  entre  les  Eccléfiaftiques ,  Se  qu'ils  ap-  Royaume  où  il  n'y  avoit  point  encore  d'Hô- 

»  pliquoient  le  bien  des  pauvres  plutôt  à  pital  Général  établi,  on  en  établ  roit  incef^ 

9»  leur  profit  particulier  qu'à  la  nourriture  famment,  >»  pour  y  loger,  enfermera  nour- 

»  des  pauvres ,  pourquoi  ils  avoient  été  inf-  »>  rir  les  Pauvres  Men  Jians  invalides ,  ratifs 

»  titués  &  dotés  ;  ils  (  nos  Rois  )  leur  en  ont  ?>  dts  lieux ,  ou  qui  y  auront  demeuré  pen- 

»  oré  l'adminirtraiion  &  gouvernement.  Se  »  dant  un  an  ;  comme  auffi  les  Enfans  or- 

»•  ont  ordonné  qi'ils  feroient  à  l'avenir  ré-  »  phelins  ou  nés  de  Parens  mendians. 

«  gis  8c  gouvernés.  Scies  revenus  d'iceux  ad-  3>  Tous  lefquels  Pauvres ,  dit  cet  Edit» 

»  miniftrés  par  gens  Laïcs ,  bien  refcéans  Se  »  y  feront  inftruits  à  la  piété  Chrétienne  8c 

91  Tolvables  ,  deux  au  moins  ;  lefquels  fe-  »>  aux  Métiers  dont  ils  pourront  fe  rendre 

»»  roient  élus  par  des  Maires,  Echevins  8c  »  capables  «. 

»  Coifuls  desVilles,  8c  commis  de  trois  en  Sur  le  même  principe  du  pouvoir  abfblu 

«>  trois  ans  ,  à  la    harge  d'en  rendre  compte  de  nos  Rois  dans  la  dirtftion  des  H<^pî- 

»>  d'an  en  an    délalifant  feulement  une  pen-  taux  du  Royaume  ,  Louis  XIV, par  une  Lé- 

a»  fion  aux  Titulaires  pour  leur  vivre  8c  vef-  claration  du  24  Août  1  (593  ,  a  ordonné  que 

»  tiaire  «.  les  biens  défunis  de  l'Ordre  de  Notre-Da- 

Ce  que  dit  Filleau  eft  conforme  aux  Or-  me  du  Mont  -  Carmel  8c  de  S.  Lazare ,  par 

donnances  de  1543  8c  de  1 561  ;  à  l'art.  6$  Edit  du  mois  de  Mars  précédent ,  feroient 

de  l'Ordonnance  de  Blois,  8c  à  l'Edit  de  employés  au  foulagement  des  pauvres ,  8c 

i<îi 2. Quelques- unes  de  ces  Loîx  obligent  particulièrement  des  malades,  iur  les  avis 

les  Adminiftrateurs  élus  par  les  Villes ,  de  des  Archevêques,  Evéques 8c Intendans des 

prendre  des  provifions  du  Grand  Aumônier;  Provinces,  en  conféquence  dcfquels  l'cm- 

d'aucres  leur  permettent  d'adminiftrer  en  ploi  Se  l'application  de  ces  biens  a  été  faite 

vertu  de  la  feu  le  nommation  des  Bourgeois  ;  par  différens  Arrêts  8c  Lettres  Patentes ,  par 

les  autres  enfin  veulent  qu'on  préfence  les  desétablilTemens  ou  rétabliifemensd'hofpi- 

Procès-verbaux  au  Grand  Aumônier  ,  pour  talité  dans  plufieurs  endroits  du  Royaume, 

en  choifir  un  entre  plufieurs.  G'eft  par  la  même  autorité  que  le)  Archc" 

Outre  ces  Régie  mens  généraux ,  nos  Rois  veques ,  Evèqucs ,  leurs  Grands  -  Vicaires  & 

ont  fouvent  difpofé  de  l'adminiftration  par  ancres  Eccléfia^Hqun,  qui  étoicnt  en  pojjejjlon 

des  Lettres-Patentes.  Filleau  cite  celles ac-  (avant  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695,  )  ^^ pre- 

cordées  à  la  Ville  de  Lyon  en  1 5^0 ,  par  lef-  jider  &  d'avoir  foin  de  l'admimftration  dei 

quelles  Sa  Majefté  ordonne  >»  que  la  charge  Hôpitaux, &  lieux  pieux  établis  pour  le  fou- 

»  totale  Se  adminiftration  de  l'aumône  gé-  Incrément,  retraite  &  inffruliion  des  pai/vrest 

»  nérale  de  la  Ville  de  Lyon ,  demeurera  à  ont  été  maintenus  par  l'art.  z6  de  cet  Edit , 

jamais  aux  Citoyens  de  ladite  Ville ,  qui  dans  tous  les  droit', panées  &  honneurs  do^it 

feront  élus  tuteurs ,  fans  que  les  Officiers  ils  avoient  joni  jufqu'alors ,  8c  que  la  Préfi- 

■»ï  de  Jullice  s'en  puilTTent  entremettre  «.   Il  dence  a  été  accordée  aux  Archevêques  8c 

cite  auffi  celles  accordées  pour  les  Hôpitaux  Evêques  par  ce  même  article ,  dans  tous  les 

d'Orléans  &  d'Amiens,  8c  pour  Abbeville,  Bureaux  établis  pour  Cadminiftration  def-, 

par  Lettres  du  3  Mars  1581,3  l'inftar  de  dits  Hôpitaux  &  lieux  pieux ,  ou  eux  &  leurs 

î'Hôtel-Dieu  d'Orléans.  prédéce/feurs  n  avoient  point  encore  préfiJé. 

Louis  XIV.  a  difpofé .  avec  la  même  autQ-  Enfin  le  même  Prince ,  par  une  Décla- 

rité  que  Ces  Prédéceffeurs,  des  Hôpitaux  de  ration  du  . 1 2  Décembre  1 598 ,  enregillrée 

fon  Royaume.  Sous  fon  régne ,  les  Hôpitaux  le  1 9 ,  a  réglé  la  forme  de  l'adminiftration 

du  Sàint-Efprit  8c  des  Enfans-Rouges  éta-  des  Hôpitaux,  8c  déterminé  \q^  perfonnes 

Tome  lit  Mm 
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qui  pourroient  avoir  entrée  8c  donner  leurs 
voix  dans  les  Bureaux  qui  feroicnt  établis 
pour  cette  adminirtration. 

Comme  les  dirpofitions  de  cette  dernière 
Déclaration ,  doivent  Tervir  de  régie  pour 
l'adminiltration  des  Hôpitaux  &  autres  lieux 
pieux  qui  n'ont  pas  de  Réglemens  particu- 
liers aiitorifés  par  Lettres-Patentes  enregif^ 
trécs,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  au  Journal 
des  Audiences ,  tome  7  ,  livre  1  ,  ch.  34  ,  je 
crois  devoir  ici  copier  les  difpofitions  de 
cette  Déclaration. 

i\RT.  I.  »  11  y  aura  en  chacun  defdirs  Hô- 
30  pitaux  un  Bureau  ordinaire  de  Direction  , 
»  compofé  du  premier  Officier  de  Juftice  du 
30  lieu  (a) ,  8c  en  Ton  abfence ,  de  celui  qui 
»  le  repréfente  ,  du  Procureur  pour  Nous 
3>  aux  Sièges  ,  ou  du  Seigneur ,  du  Maire  , 
B»  de  l'un  des  Echevins ,  Confuls  ou  autres 
»  ayant  pareille  fonûlion  ,  &  du  Curé;& 
3»  s'ily  aplufieurs  Paroi  (Tes  dans  le  lieu,  les 
*>  Curés  y  entreront  chacun  pendant  une 
»  année  ,  &  tour  à  tour,  à  commencer  par 
»  le  plus  ancien  (h). 

II.  »  Outre  ces  Direéleurs-nés,  il  en  fe- 
»  ra  choifi  de  trois  ans  en  trois  ans  dans  les 
»  AfTemblées  générales  qui  feront  tenues 
3»  ainfi  qu'il  fera  dit  ci  -  après,  tel  nombre 
»  qui  fera  jugé  à  propos  dans  chaque  lieu 
«d'entre  les  principaux  Bourgeois  &  Ha- 
»bitans,  pour  avoir  entrée,  féance  après 
»»  les  Direèleurs  -  nés ,  Se  voix  délibérative 
»  dans  le  Bureau  de  Direction  pendant  led. 
9»  temps  de  trois  ans,  fauf  à  l'AlTerablée  gé- 
M  nérale  à  les  continuer  tous,  ou  feulement 
»  quelques-uns,  fi  bon  lui  femble. 

III.  "  Le  Bureau  ordinaire  de  Direélicm 
»  s'afTemblera  une  fois  la  femaine ,  ou  tous 
y»  les  quinze  jours  au  moins  dans  l'Hôpital, 
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M  au  jour  8c  heure  qui  fera  marquée ,  8c  plusf 
»  fouvent  fi  les  affaires  le  requièrent. 

I  V.  x>  Il  fera  tenu  des  Affcmblées  géné- 
M  raies  dans  chacun  Hôpital,  une  ou  deux 
»  fois  par  chacune  année  aux  temps  qui  fe- 
3>  ront  marqués. 

V.  *»  Les  AfTemblées  générales  feront 
3»  compofées ,  outre  le  Bureau  ordinaire,  de 
3>  ceux  qui  auront  été  Direéleurs  de  l'Hô- 
3ï  pital,  &  des  autres  Habitans  qui  ont  droit 
»  de  fe  trouver  aux  AfTemblées  de  la  Com- 
»  munauté  du  lieu. 

V  1.  M  Les  Délibérations  qui  auront  été 
»  prifes  dans  les  AfTemblées  générales  3c 
y  dans  le  Bureau  de  Dire6lion,  feront  écri- 
M  tes  fur  un  regiftre  paraphé  par  le  premier 
«•Officier  de  Juftice,  8c  figaées;  fçavoir» 
»  celles  du  Bureau  de  Direèlion  par  tous 
»  ceux  qui  y  auront  aûGifté,  8c  celles  des  Af^ 
31  femblées  générales  par  les  Principaux  Se 
»  plus  Notables  du  lieu.- 

VII.  Il  fera  nommé  tous  les  trois  ans, par 
le  Bureau  de  Direction,  un  Tréforier  ou 
Receveur,  pour  faire  les  recettes  des  reve- 
nus de  l'Hôpital,  &  les  employer  à  l'acquit 
des  Charges,  à  la  fubfiftance  &  entretien 
des  pauvres  i  8c  autres  dépenfes  utiles  &  né- 
cefTaires. 

VIIL  »  Il  fera  nommé  dans  le  Bureau  de 
x>  Direélion  au  commencement  de  chacune 
¥>  année,  &  plus  fouvent,  s'il  eft  jugé  à  pro- . 
»  pos,  deux  des  Directeurs  nés  ou  élus,  pour 
»  expé-dier  les  mandemens  des  fommes  qui 
»  devront  être  payées  par  le  Tréforier  ou 
»  Receveur  ;  &  il  ne  lui  en  pourra  être  al- 
pî  loué  aucune  en  dépenfe,  qu'en  rapportant 
9ï  les  mandemens  fignés  defdits  deux  Direc- 
•»  leurs. 

IX.  3>  Le  Tréforier  ou  Receveur  aura  en» 


(  a  )  Ce  premier  Officier  cft-il  le  Prcfident ,  Lieutenant 
Général  ou  le  Bailli  d'Epéeî  Voyez  l'Arrêt  <Ju  ti  Juillet 
iç ^  9  ,  icâclc  Baillis  b"  Sénéchaux.  ■     i 

il>)  Le  Guré  de  la  ParoifTe  de  Pau  ,  Capitale  de  Béar-n,  i 
été  maintenu  dans  le  droit  d'avoir  féance  Se  voix  dclibcra- 
tive  au  Bureau  de  là  Dircftion  &  Adminillration  de  viié- 
pital  Général  &  HôceJ  -  Dieu  de  la,  même  Ville ,  en  exécu- 
tion de  cet  article ,  par  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  1 1  Juin 
171^.  Voyez  auflfi  la  Déclaration  du  i8  Juillet  1714. 

Il  faut  bien  dilUnguer  l'aflirbance  du  Curé  aux  Af- 
femblé^s  qui  oi\t  gouc  objet  l'adminiftration  dcs'Hôpi- 
taux  d'avec  celles  relatives  d  l'adminiltration  des  biens  des 
Fabriques.  Dans  celles-ci ,  le  Curé  i  la  préféance;  aii  lieu 
<|»iô  dans  celles  qui  concernent  les  HôpitauJt,  ellei apparu 
tient  aux  Magiltrati., L'article  premier  de  la.Dcda^afion 
de  i-îpS.lcdêcidê  tacitement,  en  appellant  fuccefllvemenc 
iftatOH  d€t  AdmiaiftïatçUK-dan».  le  rang  qu'il  dok  occu- 


per. Le  même  ordre  fe  trouve  dans  rArrét  de  Règlement 
pour  l'Hôpital  de  Gonefle  du  7  Septembre  1701  ,  &:  dans 
les  Lettres -Patentes  du  mois  fle  Jnth  1710 ,  concernant 
rHôgital  d»^  V(trfailles(.  -  .  " /,  ir.    1.'': 

L'article  premier  de  l'Arrêt  de  I^églementjrendu  le  17 
Jbin  1747,  pour  l'adminiftration  de  l'Hôpital  .do  Pontoi- 
k,  n'appelle  l'un  des  Curîs  ii;  cette  Ville  que  le  demiet 
de  tous  ceux  qu'il  déligne  pour  Adminiiiraieurs  -  nés.  Mai 
r^rticfe  9  accorde  la  préféance  à  l'Archevêque  de  Rouen  , 
quarKl  il' voHdt-a- présider. 

Le  Parlement  de  Provertce  a  Jugé,  par  Arrêt  rendu  le  10 
Août  i.7iîj,^ue  l(}Marquis;d'Pr^ifon  pouvioit  afliller  aux 
Alïèmblées  ((ai  fè  tienffrorent  poui"  l'adminirtration  de 


l'Hôf  icai  éabli  daas  fii  Tarre,  &  cela,  dit  M.  le  Piiè(îd«ni 
BçuJijer  ,  pjfr  lai  canfulication  que  >'HôpitaJ  étant  dan» 
fa  Xerré,  il  eft  cenfé.  êts€  foui  f*  proteilion,  V.laNoK 

rPaK,  %3,'  'i    '•     ".'-•''■     "1  "''        -' 


fa 
fur 
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i>  trie  dans  toutes  les  Aflemblées  ordlnaîres 
•»  &  extraordinaires,  fans  voix  délibérative. 

X.  »  Les  Archevêques  &  Evêcjues  auront 
9»  conformément  â  l'article  29  de  l'Edit  du 
»  mois  d'Avril  1(^95,  la  première  féance, 
»»  &  préfideront,  tant  dans  le  Burçau  ordi- 
»naire,  que  dans  les  AlTemblées  générales 
»  qui  fe  tiendront  pour  l'adminiftration  des 
«Hôpitaux  de  leurs  Diocèfes,  lorfqu'ils  y 
V  viendront  afTifter;  &  les  Ordonnances  Se 
»>  Réglemens  qu'ils  y  feront  pour  la  con- 
»>  duite  fpirituelle  &  célébration  du  Servi- 
»  ce  Divin ,  feront  exécutés  nonobftant  tou- 
»  tes  oppofitions  &  appellations  fimples  & 
«comme  d'abus,  &  fans  y  préjudicier  (a)t 

X  I.  M  En  l'abfence  des  Archevêques  8c 
»  Evêques ,  leurs  Vicaires-Généraux  pour- 
3»  ront  affifter  auxdits  Bureaux  ordinaires 
M  &  Affemblées  générales ,  y  auront  voix 
»  délibérative,  &  prendront  place  après  ce- 
»>  lui  qui  préfidera  (ù). 

XII.  D  Les  baux  à  ferme  des  biens  8c  re- 
»  venus  defdits  Hôpitaux  ne  pourront  être 
9»  faits  que  dans  le  Bureau  de  Direélion, 
»  après  les  publications  néceflaires,  &  après 
»  avoir  reçu  les  enchères. 

XIII.  »  II  ne  fera  fait  aucuns  voyages  ni 
»  réparations,  ni  accordé  aucune  diminution 
s»  aux  Fermiers,  que  par  délibération  du 
9»  Bureau  de  Direftion. 

XIV.  «  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun 
9>  bâtiment  ni  ouvrage  nouveau,  intenté  ni 
»  foutenu  aucun  procès ,  fait  aucun  em- 
»  prunt  ni  acquîfition ,  fans  une  délibération 
»  préalable,  prife  dans  l'AiTemblée  générale. 

XV.  »  Le  Tréforier  ou  Receveur  fera  te- 
*»  nu  de  préfenter  au  premier  Bureau  de 
»>  Direélion  qui  fera  tenu  en  chacun  mois , 
»  l'état  de  fa  recette  8c  dépenfe  du  mois 
3»  précédent,  qui  fera  arrêté  &  figné  par 

-»  ceux  qui  y  auront  afiifté. 

XVI.  n  Le  Tréforier  ou  Receveur  fera 
3»  tenu  de  préfenter  au  Bureau  de  la  Direc- 
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«  tîon ,  dans  les  trois  premiers  mois  de  cha- 
»  cune  année ,  le  compte  de  la  recette  & 
'»  dépenfe  par  lui  faite  dans  l'année  précé- 
»  dente,  8c  d'y  joindre  les  états  arrêtés  par 
s>  chacun  mois,  avec  les  autres  pièces  julH- 
»  ficatives  ,  pour  être  ledit  compte  arrêté 
«  dans  le  Bureau  ,  Se  figné  par  tous  ceux 
»  qui  y  auront  affifté. 

X  V  U.  "  A  faute  par  ledit  Tréforier  de 
»  préfenter  fon  compte  dans  le  temps  porté 
M  par  l'article  précédent,  il  pourra  être  def- 
3ï  titué,  &  il  en  fera  en  ce  cas  nommé  un 
»>  autre  en  fa  place  ,  fans  préjudice  des  pour- 
»  fuites  qui  feront  faites  contre  celui  qui 
*'  n'aura  rendu  compte,  pour  l'obliger  à  le 
M  rendre. 

X  V 1 1 1.  »<  Le  Comptable  Te  chargera  en 
»•  recette  du  reliquat  du  compte ,  fi  aucun  y 
»  a ,  &  des  reprifes. 

XIX,  3ï  Les  pièces  juftificatives  feront 
»»  paraphées  par  celui  qui  rendra  le  comp- 
j>  te,  &  par  celui  qui  préfidera  à  l'examen 
ït  &  clôture. 

XX.  »  Le  compte  clos  Se  arrêté  dans  le 
3»  Bureau  de  Direftion ,  fera  repréfenté  & 
»  lu  dans  la  première  AfTemblée  générale 
»  qui  fera  tenue  enfuite  ;  &  en  cas  qu'il  y 
»  foit  reconnu  quelqu'abus ,  il  y  fera  pour- 
»»  vu  par  l'Affemblée,  ainfi  qu'elle  le  ju- 
»  géra  à  propos. 

XXI.  3>  Il  fera  fait  choix  d'un  lieu  com- 
M  mode  dans  l'Hôpital,  où  feront  mis  par 
yt  ordre  les  Titres  &  Papiers  concernans  les 
»  biens  de  l'Hôpital  en  une  ou  plufieurs  ar- 
5>  moires  fermantes  à  deux  ou  trois  clefs , 
»  dont  chacune  fera  gardée  par  ceux  qui 
3>  feront  nommés  à  cet  effet. 

XXII.  »  Il  fera  fait  aufli  un  inventaire 
ï>  defdits  Titres  &  Papiers,  qui  y  fera  joint, 
»  &  fur  lequel  feront  ajoutés  les  comptes 
3»  qui  feront  rendus  à  l'avenir,  &  les  a6les 
3>  nouveaux  concernans  les  affaires  de  l'Hô- 
3>pital,  à  mefure  qu'il  s'en  palTera;  Se  fe- 


(a)  L'Arrêt  du  Confeil  d'Ecat,  rendu  encre  i'Evèque  ic 
le  Chapitre  de  S.  Claude ,  le  2,5  Oûobrc  lyço.revctu  de 
Lettres-Patentîs  ,  ordonne  qu'à  l'Evêque,  à  raifon  de  fon 
autorité  Epifcopale ,  demeurera  te  appartiendra  J'entiére 
Jurifdidion ,  (}uanc  au  fpiricuei ,  fur  i'Hùpical  de  Saint 
Claude. 

(t)  Il  a  été  ordonné  par  un  Atrtt  du  Confeil  du  premier 
Mars  1701  ,  qu'en  l'abfence  de  l'Evêque  de  Coutance  ,  le 
Lieutenant  Général  &  Ces  fuccefleurs  auront  la  préféance 
&  la  préfidence  aux  Affemblées  qui  fe  tiendront  pour 
l'adminiflration  de  l'Hôpital  Géaéral  de  ladite  Ville ,  â 


J'exdufion  des  Vicaires  Généraux,  qui  ne  pourroient  y 
prendre  place  qu'aprw  ledit  fieur  Lieutenant  Général. 

Il  eft  intervenu  un  Arrcc  au  Parlement  le  17  Janvier 
1719  ,  entre  l'Evêque  de  Laon,  le  Lieutenant  Particulier, 
Se  le  Chapitre  de  la  même  Ville  ,  par  lequel  la  Cour  a. 
maintenu  ledit  Lieutenant  Particulier  dans  le  droit  de 
préfider  aux  AflTemblées  qui  fe  tiendront  pour  l'adminif- 
tration de  l'Hôpital  Général ,  en  l'abfence  du  Lieutenant 
Général ,  lorfque  l'Evêque  n'y  fera  pas  préfent,  &  d'y  oc- 
cuper la  première  place  après  lui ,  lorsqu'il  y  aflîfteta,  à 
l'excluHon  de  tous  iuues  £ccléllalliques. 

Mm  ij 
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='  ront  lefdits  aftes  &  comptes  avec  les  pîé-  Im/y  oh  la  quaîité  â-^fonlTion  à'^^rn\n\^ra^ 

^'  CCS  jultificatives  remis  aux  Archives  de  tenr  efl  attachée  a  des  Pf'^^\'^f^',';j^l' 

«  l'Hôpital.  g»-^tés ,  [oh  dam  CH^^Je.fo^t  ^^"^  ^^ ^J"' 

XXIII.  .>  II  fera  pourvu  par  le  Bureau  giftrature .  fait  ailleurs  ;  ceux  qut  rewfl'Jjent 

«  ordinaire  de  Diredion  ,  au  furplus  de  tout  ces  places,  offices  &  ^^"[^'''Jf'!'!  '''"'  f 

=.  ce  qui  pourra  reearder  1  économie  &  l'ad-  s'ah/îewr  de  toutes  fontUo^s  d  ^f->^'nrltra-^ 

a>  miniftration  du  'temporel  de  chacun  Hô-  teursMnt  qu'ils  feront  débiteurs  dejdus  Ho^ 

y>  pital,  félon  qu'il  fera  jugé  à  propos  pour  pitaux  à  quelque  titre  que  ce  jou  '  ^r  ?"  »J 

,,  le  bien  &  le  foulaeement  des  Pauvres.  feront  remplacés  par  caix  qm  jonten  droit  O' 

o>  Et  quant  aux  Hôpitaux  ,  Maladerîes ,  en  pojj'^fion  de  fuppleer  a  leur  dejàut  dans 

o>  Léprofcries .  &  autres  lieux  pieux  &  biens  lefdites  fontlions  d'Jdmwijtrateurs.        _ 

«  en  dépendans,  défunis  de  l'Ordre  de  No-  Défendons,  ajoute  la  même  Déclaration, 

=»  tre-Dame  du  Mont-Carmc  1  &  de  S.  La-  à  tous  Admhmflrateurs ,  hconornes,\yndies, 

^  zare,  &  unis  en  exécution  defdits  Fdit  &  Receveurs  &  Tréforiers  de/dus  Hôpitaux, 

«Déclaration  des  mois  de  Mars  Se  Août  d'en  emprtinter  aucune fomme,] on  par  con- 

«  1^93  ,  Arrêts  &  Lettres  -  Patentes  expé-  trat  de  con/litution  Jott  par  obUgation  ou  au- 

»  dié'cs  en  conféquencc  à  d'autres  Hôpitaux  trtmcnt ,  quand  même  elles  leur  Jerotent  vo- 

»  établis  avant  le  mois  de  Mars  1 693;  Nous  lontairemcnt  offertes  par  les  autres  Adminij- 

«  ordonnons  que  lefdits  biens  feront  régis  trateurs ,  fous  prétexte  de  l  avantage  des  Fau^ 

«dans  la  rréme  forme  &  manière,  &  fui-  vres,  ou  fous  qitelqn' autre  prétexte  que  ce^ 

a>  vant  les  mêmes  Réplemens  que  les  anciens  pmffie  être,  encore  bien  qu  ils  renonçajjent  a 

y>  biens  &  revenus  des  Hôpitaux  auxquels  exercer  lefd.fonaions  d  ^dm'n'Jfrateurs.. . . 

0^  l'union  en  a  été  faite  (  a  ).  Et  en  cas  que  à  peine  de  payer  auxdits  Hôpitaux  h  don- 

»  les  Hôpitaux  n'ayert  point  dé  Réglemcns,  lie  defdxtes  fommts.                           aj   ■  T 

»  Vo "Ions  que  le  préfent  Régie  ment  y  foit  Défendons  pareillement  auxdtts  AdmmJ- 

X  gardé  &  obfervé ,  tant  pour  les  biens  dont  trateurs  de  prendre  à  l'avenir  a  titre  de  loyer 

»  ils  jouiObient  avant  lefdites  unions  ,  que  aucunes  maifoPS  appartenantes  auxdits  Ho- 

9>  pour  ceux  qui  ont  été  nouvellement  unis     pitaux ,  à  peine  de  nullité 

M  par  lefdirs  Arrêts  &  Lettres-Patentes  «.  Voulons  que  ceux  qui  font  locataires  des 

L'Arrêt  portant  Règlement  pour  l'admi-  maifons  defdits  Hôpitaux  ne  puiflent  er> 

niftration  de  l'Hôtel  Dieu  de  la  Ferré-Ber-  être  élus  Adminiftrateurs  ■  Economes ,  Syn- 

nard ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lo-  dics ,  Receveurs  ni  Tréforiers ,  qu'après  que 

renchet  le  premier  Septembre  17^4,  8c  qui  le  terme  porté  par  leur  bail  fera  expire, 

eft  imprimé,  a  ordonné  l'exécution  de  cette  Les  legs  univerfels  faits  au  profit  des 

Déclaration,  à  laquelle  il  eft  prpfqu'entié-  Hôpitaux   ont    fouvent  effuyé  des  réduc- 

rement  conforme.  V.  fur  la  même  matière  tions.  V-  ce  que  }e  dis  fur  cela  aux  articles 

TArrêt  de  RépU  ment  pour  l'adminiftration  Communautés  EccléfiajhqueSyGens  de  Main- 

de  l'Hôpital  de  Pontoife,  r^ndu  le  17  Juin  morte  y  Incapables  ,  Pauvres  &  Teftawem. 

1747;  il  eft  imprimé ,  &  contient  37  articles.  L'Hôtel  Dieu  de  Paris ,  le  Grand-Bureau 

Une  D-^claration  du  6  Août  171?  ,  porte  des  Pauvres,  &  l'Hôpital  -  Général  de  la 

en  fubftance;  que  ceux  qui  font  déhiteun,  à  même  Ville,  ont  droit  de  plaider  en  pre- 

quelque  titre  que  ce  foit,envers  les  Hêtfls-D'eUy  miere  Inftance   m  la  Grand'Chambre  d« 

Hôpitaux  &  Bureaux  des  Pauvres  du  Royau-  Parlement  de  Paris,  8c  leurs  Adverfaires 

me,  ne  pourront  être  élus  Adminiflrateurs ^  peuvent  y  être  traduits  par  afllgnation  fans 

Economes,  Syndics  niTréforier^ defdits  Arrêts  ni  (  ommiiïion.  Voyez  l'art,  li  du 

Hôpitaux  t  '^'^c.  que  dans  les  Villes  &  autres  tit.  n  de  l'Ordonnance  de  \66j. 

(  (J  )  11  y  a  à  Corbeil  un  Hôtel  -  Dieu  quia  toujours  été  rative  dans  les  A  (TemUces. 

gowvern'   par  un  Dirett -ur  nomme  par  M.  J'Archevêque  Mais ,  par  Arrêt  rendu  le  j  i  Janvier  1741 ,  en  la  Grana- 

de  faiis,  qui  er\  eft  feul  Adminillrateur.  Chambre  ,  le  Prîvôt  Royal  a  étc  débouté  de  fa  demande; 

Çur  le  fondemr-nt  de  l'article  premier  de  la  préfente  par  la  raifon  que  l'adminiftration  ayant  toujours  été  faite 
Déclaration,  le  Prévôt  de  Cotb^'il  demanda  à  al'ifter  aux  par  l'Archevêqut^  de  Paris  ou  par  fon  Prépofé,  il  falloit 
Séances  qui  fe  tiendroient  pour  l'adminirtration  de  cet  appliquer  le  préfent  article  dic  Ja  Dcclaraùon  du  n  Dé- 
Hôpital  ;  &  <)  y  préAder ,  ou  au  moias  d'avoir  voix  délibé-  cenibie  i  ^^S  ,  â  cetce  efpécs, 
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La  cotifioînance  des  Caufes  de  l'Hôpital 
de  Verfàilles  eft  auffi  attribuée  en  première 
Inftance  au  Parlement  de  Paris,  par  des  Let- 
tres-Patentes du  mois  de  Juin  1700,  art.  4. 

Sur  l'attribution  au  Parlement  de  la  con- 
TioifTance  des  affaires  qui  concernent  Its  Hô- 
pitaux, voyez  les  Lettres-Patentes  de  1545, 
1553  Se  i$6o. 

Ln  Edit  du  mois  d'Août  i66ï,  défend 
aux  Hôpitaux  du  Royaume  (à  l'exception 
de  IHôtel  Dieu  ,  de  IHôpiial-Général  8c 
de  celui  des  Incurables  à  Paris)  d'emprunter 
pour  conftituer  des  rentes  viagères-  Voyez 
Rentes. 

L'art,  premier  de  l'Edît  du  mois  d'Août 
1749 ,  dont  je  rapporte  les  difpofitions  au 
mot  Fondation,  ne  permet  d'établir  des  Hô- 
pitaux qu'en  vertu  d'une  permijpon  exprejfe 
portée  par  Lettres-Patentes  bien  &  dûement 
enregi/îre'es  Mais  les  Hôpitaux  qui  fubfif- 
toient  avant  cette  Loi, ont  été  jugés  capables 
de  recevoir  des  libéralités,  quoiqu'ils  ne  fuf- 
fent  pas  autorifés ,  &  qu'ils  n'euflent  pas 
inême  obtenu  des  Lettres-Patentes. 

On  trouve  fur  cela  des  Arrêts  des  8  Avril 
1545  ^  *^  ^^'  KÎ87,  au  Journal  des  Au- 
diences; j'en  rapporte  deux  autres  dts  28 
Mars  1718  &  27  Août  1 73  3, à  l'article  G;w- 
rnunautés  Ecclé(îa(i\q^iies. 

Outre  ces  Arrêts,  il  y  en  a  un  premier 
rendu  le  3 1  Août  1725 ,  par  lequel  la  Cour 
a  confirmé  la  Sentence  rendue  à  Château- 
Gontier,  le  2  Août  1725.  portant  délivran- 
ce d'un  legs  fait  au  profit  de  l'Hôpital  de  S. 
Jofeph  de  la  même  Ville,  auquel  on  oppo- 
ibir  le  défaut  de  Lettres  Patentes. 

Il  y  en  a  un  fécond  qui  a  été  rendu  le  1 1 
Mars  1733,  en  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes.au  rapport  de  M.  le  Clerc  de  Lef- 
feville.par  lequel  la  Cour  a  confirmé  le 
Teftament  fait  à  Lyon  par  Jofeph-  Simon 
Roire ,  contenant  un  legs  de  plus  de  300000 
liv.  au  profit  de  l'aumône  générale  d'Avi- 
gnon ,  nonobl^ant  qu'on  opposât  l'incapacité 
de  cet  établilfement,  réf.iltant  de  ce  qu'il 
fubfîfte  far.s  l'autorité  du  Souverain. 
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Enfin  îl  y  en  a  un  troifiéme  rendu  le  17 
Août  1735  '  ^"  rapport  de  M.  Titon,  en  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  par  le- 
quel la  Cour  a  confirmé  le  \tg'5  univerfel 
fait  par  François  de  Saint- Jean  au  profit  de 
l'Hôpital  du  petit  S.  Jacques,  établi  en  la 
Ville  de  Douay,  quoique  cet  Hôpital  n'eût 
pas  de  Lettres  Patentes. 

Les  biens  confifqués  pour  caufe  de  duel, 
appartiennent  aux  Hôpitaux  (^),  fuivant  la 
Déclaration  du  28  Oélobre  171 1. 

Des  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  Sep- 
tembre 17 59,  regiftrées  le  18  Août  17150» 
ont  établi  à  Paris  un  Hôpital  Militaire  â 
l'ufage  des  Soldats  au  Régiment  des  Gardes 
Françoifes. 

HOSPITALITÉ. 

V,  Tiers -Lot. 

Les  Abbayes  Régulières  font  obligées 
d'exercer  THofpitalité  envers  les  pafiTans  5 
&  il  y  a  différens  Arrêts  qui  ont  condamné 
les  Abbés  Commendataires  à  contribuer  à  la 
dépenfe  occafionnée  par  cette  bonne  œuvre. 

Il  y  en  a  (înguliérement  un  du  20  Sep- 
tembre 1740,  rendu  au  Grand-Confeil  en- 
tre les  Moines  de  S.  Gildas  de  Rhuis  en  Bre- 
tagne ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  fur  le 
Tiers-Lot, il  feroit  pris  une  fomme  de  6o\. 
par  chacun  an  pour  l'Hofpitalité  :  on  a  cru 
cette  fomme  fuffifante,  au  moyen  de  ce  que 
l'Abbaye  n'eft  pas  fituée  dans  un  lieu  parta- 
ger. 

Un  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil,  ren- 
du contre  l'Abbé  &  les  Religieux  du  Mont 
S.  Eloy  ,  Diocèfe  d'Arras  ,  le  2<5  Septemb. 
1690,  a  ordonné  qu'il  feroit  pris  600  liv. 
par  chacun  an  fur  le  Tiers-Lot,  pour  fub- 
venir  aux  nourritures,  blanchilTage  des  Hô- 
tes, &c. 

HÔTEL  DE   JUGE. 

V.  Interrogatoire  &  Rcjéré. 

Les  Juges  ne  peuvent  rendre  aucun  Juge- 
ment en  leurs  Hôtels  ou  Maifons ,  f\  ce 
n'eft  fur  les  Référés  en  matière  provifoire , 


{a)  Le  legs  de  ^ogo  liv.  fait  par  le  fieur  Taboureau 
d'Orval  en  ces  termes  :  »  Je  donne  à  l'Hôpital  de  Tours , 
M  &c.  «  a  donné  Ji\.-u  â  Ja  queftion  de  fçavoir,  fi  c'ctoir 
rH»pital4<énéral  ou  l'Hôtï!  -  Dieu  qui  devoit  profiter  de 
la  diipofition  ;  niais  parce  que  l'Hôtel -Dieu  de  Tours  y 
eft  connu  foui  le  ncni  d'Hôppia! ,  qu'il  eft  ainfi  nommé 
dans  plulieurs  Rcglemciis  qui  le  concerneûç}  ^oe  d'ail-. 


leurs  il  ctoic  évident  que  la  libéralité  avoic  pour  objet  le 
foulagement  des  maladti  ;  qu'il  n'y  a  point  de  malades  à 
l'Hôpital ,  proprenv^nt  dit  ;  &  qu'enfin  cet  Hôpital  eft  vul- 
gairement nommé  à  Touts ,  Hopirai  Ge'rrcral  ou  Hopirûl  de 
la  Charité,  le  legs  a  été  adjugé  à  l'Hôtel  -Dieu  par  Arrcc 
rendu  en  la  Cirand'Chambie  k  17  Juin  1760, au  rappoi* 
de  M.  TitoHi 
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dans  les  affaires  qui  demandent  une  grande  être  envoyées  ^  ou  dont  les  Voiturkrs  feront 

diligence.  chargés ,  ou  quipeuvent  dépérir ,  dupayement 

La  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  en  Va-  que  des  HotellierSy  ou  des  Ouvriers  demari' 

cations  le  Mercredi  7  06i:obre  I7(5i  ,  que  dent  à  des  étrangers  pour  des  nourritures  & 

le  Lieutenant  de  Police  d'Abbeville  n'a-  fournitures  d'habits  j  ou  autres  chofes  nécef- 

voit  pas  pu ,  en  fon  Hôtel ,  décerner  un  dé-  faires i  lorfque  l'on  reclamera  des  dépots, ga- 

cret  d'afligner  pour  être  oui ,  contre  un  gar-  ges  ,  papiers,  ou  autres  effets  divertis  ;  fi  le 

çon  Tailleur  ,  &  à  ce  fujet  a  fait  injonction  Lieutenant  Civil  le  juge  ainfi  à  propos  pour 

audit  Juge  de  ne  décerner  les  décrets  qu'en  le  bien  de  la  Juftice ,  //  pourra  ordonner  que 

l'Auditoire.  les  Parties  comparoîtront  le  jour  même  en  fon 

Il  arrive  néantmoins  très-fréquemment  à  Hôtel,  pour  y  être  entendues ,  &  être  par  lui 

Paris,  que  fur  le  Référé  fait  la  nuit  à  M.  le  ordonné  par  provifion  ce  qu'il  efiimera  jufie , 

Lieutenant  Criminel  par  les  Commilfaires ,  fans  aucune  vacation ,  ni  frais  à  fon  égard. 

ce  Magiftrat  décrète  de  prife  de  corps  en  Les  Jugespeuvent  encore  donner  en  leurs 

Ton  Hôtel  les  perfonnes  amenées  par  le  Hôtels  des  Ordonnances  fur  Requête ,  foit 

Guet;  &  cela  paroît  non-feulement  régu-  pour  permettre  defaifir  ou  d'affigner,  foit 

lier ,  mais  raifonnable.  pour  donner  des  défenfes  provifoires ,  ou 

Les  Juges  peuvent,  en  leurs  Hôtels,  drefler  pour  renvoyer  à  l'Audience ,  faire  desinfor- 

tous  procès-verbaux  d'audition  de  compte,  mations,  &c.  V.  l'article  premier  du  Ré- 

decomparaifon  d'écritures  &fignatures,fai-  glementdu  15  Mai  1714,  pour  la  Juftice  de* 

re  des  enquêtes  {a) ,  homologuer  des  avis  de  Pontchartrain. 

parens ,  faire  des  interrogatoires  fur  faits  &  Outre  tous  ces  a6tes ,  Tufage  eft  de  plus 

articles  ,  des  réceptions  de  fermens  d'Ex-  à  Paris,  d'ouvrir  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieu- 

perts,  Se  recevoir  des  cautions  en  matière  tenant  Civil, les  teftamens  cachetés,  (voyez 

civile,  fui  vant  des   Arrêts  de  Règlement  Tc/^^wf»/,)  d'y  recevoir  le  ferment  des  créan- 

rendus  les  18  Juillet  1648  (pour  le  Bail-  ciers  de  ceux  qui  font  en  faillite ,  d'y  rece- 

liage  du  Palais  ) ,  7  Septembre  1660  (  pour  voir  même  plufieurs  Officiers  ,  tels  que  les 

Dreux  ) ,  &  2 1  Avril  1 679  (  pour  le  Bailliage  Juges  des  Juftices  Seigneuriales ,  les  Meffa- 

de  Richelieu  ).  gers  de  l'Univerfité ,  les  Huiffiers  ,  &c. 

L'article  17  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  Le  Règlement  fait  pour  l'adminiffration 

lo  Juillet  166$ ,  permet  aulîi  aux  Juges  de  de  la  Juftice  ,  en  la  Sénéchauffée  Se  Préfî- 

faire  dans  leurs  maifons les  partages,  en^  dial  de  Poitiers,  le  premier  Juillet  1(588  , 

quêtes,  informations , compulfoires ,  par  M.  Foucaut ,  Maître  des  Requêtes ,  à 

reddition  de  compte ,  rapport  de  vifitation ,  l'avis  duquel  les  Officiers  du  Siège  s'étoient 

appréciation  ,  extraits ,  collation  ,  comparai-  foumis ,  &  qui  a  été  homologué  par  Arrêt 

fon  defeing  &  écriture ,  vérification  d'icelle ,  du  Confeil  du  z  Août  fuivant ,  porte  que  le 


qui  fe  préfenter ont  pour 

Lyon,  du  29  Novembre  1 596,  rapporté  par  çus  Officiers,  tant  du  Siège  Préfidial ,  que  des 

Chenu ,  tJt.  2  »  chap.  2.  Sièges  qui  reffortijfent.  Mais  il  ne  pourra  ri' 

L  article  6  de  1  Edit  du  mois  de  Janvier  cevoir  le  ferment  que  des  Notaires,  Greffiers, 

1 685  porte  que ,  quand  il  s'agira  de  la  li-  Procureurs ,  Huiffiers , Sergens  &  autres  Mi- 

berté  de  perfonnes  qualifiées ,  ou  conflituées  en  nifires  des  Juftices  fubalternes  ;  &  à  l'égard 

charge  ;  de  celle  des  Marchands  &  Négo-  des  Confeillers  du  Siège  Préfidial,  de^  Bail- 

fians  emprifonnés  a  la  veille  de  plufieurs  Fê-  lis  ,  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans  ^fefeurs, 

tes  confecmives  ,m  des  jours  auxquels  on  &  autres  qui  fontfon^ion  de  Juge  dans  les 

n  entre  point  au  Chatelet  ;  lorfque  l  on  deman-  JurifdiEHons  Royales  ;  comme  auffi  des  Gref- 

dera  la  main-  levée  des  marchandifes  prêtes  à  fiers ,  Procureurs ,  Huifiers  &  Concierges  des 

tJll  ?eT/nt'ol?Lt\"'^"""p?,"^"'f'f\'  '"  ^""î"^:  '^'•"^  '"  '=*'""  supérieures  aux  Re<iuétes  de  l'Hôtel  &  du 

1  Audience;  a  moins  <iue  ces  Enquêtes  ne  foiem^rdonnccs  titre  17  «ie  rOrdwinancedc.^<r7;       * '^J'" '"""«*  «» 
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prtfotjs  dudhSié]^e  de  Poitiers  l'th  feront  exa~     lîce  Se  înfpe^lîon  Air  lesRivîeres  Se  Ports 

minés ,  prêteront  le  ferment ,  &  feront  reçus  oii  fe  fait  le  commerce  de  Ja  Ville  de  Paris  ; 

audit  Siège  y  en  préfence  de  tous  les  Officiers.  &  par  un  Edit  du  mois  d'Avril  105  ,  le 

V.  l'art.  14  dudit  Règlement.  Roi ,  jiour  l'avancement  de  Juftice ,  de  la  Po» 

Tout  ceci  ne  s'applique  point  aux  Offi-  lice  &  Gouvernement  de  la  Ville ,  lui  a  ac* 

cîaux.  Ces  fortes  de  Juges  ne  peuvent  inf-  cordé  \z  permi/fion  d'avoir  prifon. 

truire&  juger,  que  dans  l'Auditoire  ou  Pré-  A  ces  premières  Ordonnances  a  fuccédé 

toire;  parce  qu'enFrance  leur  territoire  eft  celle  donnée  par  Louis  XiV  en  i6yz  ,  por- 

borné  à  ce  lieu.  tant  »  que  ce  Prince  a  de  nouveau  fait  ré- 

/^  XTTTTT-   j     r>    •  »>  ^/^e-r  les  Ordonnances,  Statuts  &  Régie- 

HOTEL-DE- VI  LLE  de  Pans.  ^  J^^  ^^  ,^  p^^^.^^  ^^^  Marchands  & 

Voy.  Bufonniers.Echevins,  Mefures ,  Sec.  ^  £chevinage  de  lad.  Ville,  concernant  le 

L'Hôtel-de-Ville  de  Paris  eft  la  Mai-  »  régime  &  adminiftration  d'icelle,la  Poli- 

fôn  commune  où  s'alfemblent  les  Officiers  *>  ce  &  ventes  des  Marchandifes,  qui  y  arri- 

qui  compofent  le  Corps -de -Ville  ,  tant  »  vent  par  les  Rivières,  8c  qui  fediftribuent 

pour  travailler  aux  affaires  municipales,  »  fur  les  Places,  Ports  &  Etapes;  «tous  les 

que  pour  l'expédition  des  contentieufes.  articles  de  cette  Ordonnance,  contenus  en 

C'efl  auflî  dans  une  des  Salles  de  cette  Mai-  trente-trois  chapitres,  n'attribuent  à  la  Ju- 

fbn ,  que  fe  payent  les  rentes  confti'tuées  fur  rifdidion  de  l'Hôtel-de-  Ville ,  que  la  con- 

les  Aides  Se  Gabell-es  ,  8c  que  l'on  nomme  noiffance  de  ce  qui  peut  concerner  la  Poli- 

communément ,  à  caufe  du  lieu  où  elles  fè  cedel'approvifionnementdeParis,  par  eau; 

payent ,  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville.  On  y  mais  ayant  voulu  étendre  fes  droits  au-delà 

paye  auffi  celles  dues  par  l'ancien  Clergé.  des  bornes  prefcrites  par  ces  Ordonnances, 

On  nomme  encore  Hôtel-de-Ville,  la  cela  a  donné  lieu  à  plufieurs  conflits  avec 

Jurifdiftion  du  Bureau  de  la  Ville  de  Pa-  le  Châtelct  ;  &  ils  ont  été  terminés  par  un 

ris,  établie  pour  le  régime  &  a dminifi ration  Edit  du  mois  de  Juin  1700,  qui  cara<5ieri- 

des  ajf air  es  communes  &  Police  de  la  Ville  de  fe  d'une  manière  particulière ,  le  véritable 

Taris.  V.  l'Edit  du  mois  de  Juillet  i(58i  ,  6bjet  de  la  Jurifdi^ion  attribuée  au  Bureau' 

regiftré  le  1 5  du  même  mois.  de  la  Ville. 

Cette  Jurifdi<5tion  eft  compofée  du  Pré-  L'interprétation  de  cet  Edit  &  des  Loijc 

vôt  des  Marchands ,  de  quatre  Echevîns  ,  antérieures  ,a  fait  naître  la  queftion  de  fça- 

d'un  Procureur- Avocat  du  Roi ,  d'un  Gref-  voir ,  fi  le  Bureau  de  la  Ville  avoit  droit  de 

lier,  de  quatre  Procureurs,  &  de  dix  Huif-  connoître  de  l'exécution  des  ventes  faite» 

iîers  -  Audienciers  -  Commiflaires  de  Po-  pour  l'approvifionnement  de  Paris,quand  il 

Kce.  ne  s'agit  plus  que  de  l'intérêt  du  vendeur 

Le  Bureau  de  laVille  n'eft  pas  une  Ju  rif-  &  de  l'acheteur ,  du  payement  de  lettres  de 

di(fî:ion  de  territoire,  mais  d'attribution.  Ce  change  &  billets  faits  relativement  à  ces  ap- 

Tribunal  eft  fort  ancien,  le  titre  de  fon  éta-  provifionnemens. 

bliffement  eft  inconnu;  &  l'Ordonnance  du  La  Jurifdiftion  Confulaire  de  Paris,  qui 
mois  de  Février  141 5,  formée  de  différens  foutenoit  le  Bureau  de  la  Ville  incompé- 
Edits  &  Déclarations  ,  donnés  pour  l'ad-  tent  en  pareil  cas,  difoit  que  le  Bureau  de 
miniftration  de  la  Juftice  dans  cette  Jurif-  la  Ville  n'a  qu'un  droit  d'infpe6lion  publi- 
diclion.portenqu^elleeftétabliepourmain-  que  ,&une  Jurifdiftion  de  Police  pour  Tar- 
ai» tenir  &  conferver  la  Capitale,  &  les  Ha-  rivée  àa^  marchandifes,  leur  arrangement 
3»  bitans  ,  Marchands  &  marchandifes  ,  en  fur  les  Ports  Se  leur  qualité;  que  ce  Bureau 
30  bon  régi  me  &:  vraie  Police,  &  non  autre-  n'a  fur  la  vente  &  le  commerce  des  mar- 
09  ment  j. ce  tous  les  articles  de  cette  Ordon-  chandifes  arrivant  à  Paris  par  eau  ,  que  la 
fiances  font  en  effet  relatifs  à  l'approvinon-  même  Jurifdiilion  appartenante  au  Lieute- 
flement  de  Paris.  nant  de  Police  ,  fur  ce  qui  concerne  la  ven-* 
Une  fecondb  Ordonnance  du  ïp  Septem-  te  des  marchandifes  amenées  à  Paris  par  ter- 
bre  1439,  a  accordé  aux  Prévôts  àç.^  Mar-  re;  les  Confuls  citoient  en  leur  faveur  des 
chandî  &  Echcvins  de  Paris,  le  droit  de  Po-  Arrêts  des  a  Avril  i  c>5  8 ,  5  Septem.  1 564  ^ 
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31  Mars  1715,  28  Juillet  &  13  Dec,  173^.  Dans  l'efpéce  du  premier,  il  s'agîfToît du 

Cependant,  par  un  premier  .^rrèt  du  7  partage  de  la  Société  cj,ui  avgit  été  entre  lea 

Mars  1738  ,  il  fur  ordonné  que  le  Bureau  nommés  beugon  &  Robequin ,  Marchand» 

delaVilleccnnoîcrojt»des  ventes  des  mar-  de  Bois  pour  la  provillon  de  Paris.  Beugon 

»  chandifcs  vendues  ^  livrées  lur  les  Ports,  étoit  mort  en  1755 ,  &  avoit  grevé  ion  fils 

»'  quoique  faites  a  dçsMarcliands,  Artiians  de  fublliiution  :  ce  fils  avoit  aligné  Robe- 

M  &  Gens  de  m  L::iers,  pour  revendre  &  cra-  quin  au  (Jhâteiet  en  reddition  décompte 

s>  vailler  de  leur  profellion  ,  même  des  bil-  &  partage  de  la  Société;  le  Bureau  de  la 

9»  lets   8c    enKagemens   entre   Marchands  ,  Ville  avoit  revendiqué  la  demande  en  red- 

w  caufés  pour  vente  de  marchandifes  ven-  dition  de  compte;  mais,  par  Arrêt  du  18 

»  dues  Ôc  livrées  fur  les  Ports  ;  a  &  par  un  Juill.  1758  ,  la  Caufe  fut  renvoyée  au  Châ- 

fecond  Arrt  t  du  1  g  Mars  1751,  la  Cour,  telet. 

çn  ordonnant  l'exécution   du    premier,  a  Dans  l'efpéce  du  fécond,  qui  eft  du  30 

ajouté  que  »  le  Bureau  de  la  Ville  connoî^  Mai  1761 ,  il  s'agiflbit  de  fournitures  d'a- 

»  troit ,  même  des  lettres  de  change  caulées  voine,  faites  lur  le  Port  à  un  Loueur  de  Ca- 

»  pour  ventes  defdites  marchandifes.  «  Ces  roffe,  qui  s'étoit  obligé  folidairement  avec 

Arrêts  font  attaqués  par  une  demande  en  fa  ftmme,  à  les  payer.   Le  Marchand  de 

caflation .  &  la  Requête  admife.  grains  ayant  obtenu  Sentence  au  Bureau  de 

Il  peut  arriver  que  dans  les  trois  cas  pour  la  Ville  contre  le  mari  Se  la  femme,  ceux-, 

lefquels  les  deux  Arrêts  que  je  viens  de  ci-  ci  pafTerent  en  conféquence  un  adle  pour  le 

ter,  ont  accordé  la  compétence  au  Bureau  payement;  le  mari  étant  mort,  la  femme 

de  la  Ville,  c'eft-à-dire,  i".  pour  la  vente  prit,  contre  fes  engagtmens,  des  Lettres  de 

des  marchandifes  vendues  Se  livrées  fur  les  Refcifion  adreffées  au  Châtelet  :  le  Bureau 

Ports;  z°.  pour  les  reventes  faites  fur  les  de  la  Ville  revendiqua  la  Caufe,  mais  ellç 

Ports  à  des  Artifans  Se  Gens  de  métiers  fut  renvoyée  au  Châtelet  par  l'Arrêt, 

pour  revendre;  3".  pour  les  billets,  enga-  Dans  l'efpéce  du  troifiéme,les  fieursjeaîl 

gemens  &  lettres  de  change  ,  il  y  ait  quel-  8c  Etienne-François  MiUin  avoient  origi-, 

quefois  lieu  d'appliquer  les  Réglemens  de  nairement  été  adociésau  commerce  de  Bois 

Police,  à  l'exécution  defquels  le  Bureau  de  pour  la  provifion  de  Paris  que  faifoit  leur 

la  Ville  a  droit  de  veiller  ;  mais  il  me  fem-  père  ;  après  le  décès  duquel ,  Jean  Milliil 

ble  que  c'eft  aller  trop  loin,  que  de  donner  qui  géroit  prefque  feul  toutes  les  affaires^ 

à  ce  Bureau  la  connoiflance  de  toutes  les  de  la  Société,  avoit  aflbcié  un  fieur  Eti- 

conteibtions  quelconques  qui  peuvent  s'é'  gnard  de  la  Faulotte,  qui  tenoic  les  Chan-!; 

lever  enrre  Marchands ,  ou  à  la  fuite  de  trai-  tiers  à  Paris. 

tés  Se  négociations  relatives  à  l'approvifion-  Etienne  -  François  Millîn  étant  mort  en 

nement  de  Paris,  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  1750,  Jean  Millin  abandonna  à  fa  veuve  & 

commerce  fubfillant.  S'il  s'élève  des  con-  à  fes  enfans,  deux  des  Chantiers  garnis  de 

teftations  pour  des  livraifons  faites,  elles  Bois  à  Paris,  en  déduction  de  leurs  droits 

font  étrangères  à  la  police  confiée  au  Bu-  dans  la  Société;  &  peu  après  cet  abandon, 

reau  de  la  Ville;  &  elles  ne  peuvent  plus  François  -  Etienne  Millin,  fils  d'Etienne 

concerner  que  les  droits  civils  des  particu-  François,  fit  un  billet  conçu  en  ces  termes 

^ers-  au  profit  du  fieur  de  la  Faulotte. 

Cependant  le  Bureau  de  la  Ville  a  pré-  »  Je  reconnois  devoir  à  M.  de  la  Fau- 

tendu  ,  fur   le   fondement  des  Arrêts   de  >' lotte  3100  liv.;  fçavoir,  2100  liv.  pour  les 

1738  &  175 1 ,  dépouiller  les  autres  Tri-  »  trains  qu'il  a  fait  venir  pour  mon  frère 

bunaux    des   conteftations   concernant  les  »  aux  Chantiers  du  Cocq  &  du  Poulet,  50 

comptes  de  Société  entre  Marchands  pour  «  1.  10  f  pour  faux -frais  ,918  liv.  pour  ur» 

la  provifion  de  Paris ,  des  partages  des  fuc-  =  billet  à  ordre,  &  3  i  liv.  10  f  pour  deux 

ceffions  des  Marchands  de  Bois ,  Sec.  ;  mais  »  voyes  de  Bois  ;  de  laquelle  fomme  je  pro-, 

fes  prétentions  ont  été  réprimées  par  di-  »  mets  lui  faire  tenir  compte  par  mon  onde 

vers  Arrêts  ,  &  j'en  connois  fyiguliément  »  (  Jean  Millin.)  A  Paris,  ce  &c.  «c 

^^o^s.  Lorfqu'il  s'eft  agi  au  Châtelet  de  faire 

rendre 
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tendre  compte  à  Jean  iMillin  de  la  Société  Le  Burenu  de  la  Ville  connoît  encore , 

dont  il  avoit  les  fonds,  François -Etien-  en  matière  de  Police,  des  entreprifes  qui 

ne  Millîn  y  fit  aflîgner  la  Faulotte  pour  ^e  font  fur  les  Rivières,  de  l'entretien  des 

voir  dire  que  les  3100  liv.  montant  du  bil-  Berges,  à  quoi ,  fous  les  ordres  du  Bureau, 

let  feroient  imputés  8c  déduits  fur  le  déficit  "ne  partie  des  Huifîiers  -  CommifTaircs  de 

<les  Bois  manquans  dans  les  Chantiers  du  Police  ,  qu'on  nomme  Buijfonniers  y  8cieyxT% 

Cocq  &  du  Poulet ,  fur  la  quantité  portée  Commis  font  obligés  de  veiller, 

dans  le  récépiiïé  de  François-Etienne  Mil-  H  connoît  auffi  de  la  conduite  8c  voîtu- 

lin.  re  de  toutes  les  marchandifcs  par  eau,  de 

Le  Procureur  du  Roi  de  la  Ville  rcven-  celles  des  Coches  ,  de  leur  départ  8c  con- 
diqua,  8c  fit  révoquer  cette  afl'ignation  au  duite,  de  la  taxe  des  Voitures  fur  les  Ports, 
Bureau  de  la  Ville,  par  une  Sentence  dont  de  la  Police  fur  le  travail  des  Gagne -de- 
la  veuve  8c  les  enfans  d'Etienne -François  niers  qui  les  fréquentent,  fur  les  Bacho- 
Millin  appellerent; Se  fur  l'appel,  le Procu-  teurs.  Payeurs  d'eau,  8cc.  des  contraven- 
reur  du  Roi  demanda  incidemment  que  la  tions  fur  la  qualité,  vente,  prix  &  taxe  de 
demande  en  reddition  de  compte  de  la  So-  toutes  les  marchandi fes  qui  fe  vendent  fur 
ciété  ,  portée  au  Châtelet  contre  Jean  Mil-  les  Ports  ;  à  l'exception  cependant  des  poif- 
lin  ,  fiât  renvoyée  au  Bureau  de  la  Ville;  il  fons,  du  foin  Se  des  huîtres,  dont  la  con- 
ne  reclamoit  pas  la  demande  en  partage,  noilfance  eft  réfervée  à  M.  le  Lieutenant  de 
mais  il  foutenoit  que  le  compte  de  Société  Police  du  Châtelet. 

du  commerce  des  Bois  venus  à  Paris  par  Le  Bureau  de  la  Ville  connoît  encore  de 

eau ,  étoit  de  la  compétence  du  Bureau  de  la  Police  du  payement  des  rentes  qui  fe  fait 

la  Ville;  cependant  par  Arrêt  du  4  Août  à  l'Hôtel  de  Ville,  &  même  des  contraven- 

1752,  rendu  avec  M.  le  Procureur  du  Roi  tions  qui  s'élèvent  fur  la  forme  &:  la  vali- 

du  Châtelet,  il  a  été  ordonné  que  fur  toutes  dite  des  acquits  fournis  par  les  Rentiers; 

les  demandes ,  les  Parties  procéderoient  au  de  la  Police  des  mefures  à  vin,  bierre  & 

Châtelet,  Scia  Faulotte  condamné  aux  dé-  liqueurs,  des  mefures  à  grains,  dont  les 

pens.  Etalons  ou  mefures  matrices  font  à  laVille; 

La  connoifTance   des  conteftations  qui  de  la  conduite  Se  entretien  des  Fontaines 

peuvent  s'élever,  relativement  à  la  percep-  Quais  Se  Remparts  de  la  Ville. 

tion  des  droits  attribués  aux  Courtiers  8c  En  matière  Criminelle,  le  Bureau  de  la 

Commiflionnaires  d'eau -de -vie  8c  de  li-  Ville  ne  connoît  que  de  ce  qui  eft  relatif 

queurs,par  l'Edit  du  mois  de  Juin  i6ç)i  ,  aux  matières  de  Police  de  fa  compétence, 

appartient  auffi  au  Bureau  dé  la  Ville  ,  à  la  comme  des  délits  ,  voies    de  fait  fur  les 

charge  de  l'appel  en  la  Cour  des  Aides, fui-  Ports  ,  entre  gens  qui  les  fréquentent ,  8c  à. 

Vant  une  Déclaration  du  24  Mai  1695.  l'occafion  de  leur  commerce  ou  deleurpro- 

En  matière  de  Police ,  le  Bureau  de  la  feffion  ;  car  n'ayant  point  de  territoire ,  le 

Ville  connoît  de  toutes  les  contraventions  Bureau  de  la  Ville  ne  peut  connoître  d'au- 

aux  chargemens  de  marchandifes(deftinées  cun  crime  qui  fe  commet  fur  les  Ports  ou 

pour  Paris)  dans  les  Ports  ,  Se  fur  les  rivie-  fur  les  rivières  ,  s'il  n'eft  relatif  à  la  Police 

res  affluentes  en  cette  Ville  ;  pour  cela  il  y  qui  lui  eft  attribuée. 

a  des  Subdélégués  établis  fur  différens  Ports  Le  Samedi  22  Juillet  1758  ,  on  a  plaidé 

qui  inftruifent  les  affaires  jufqu'à  Jugement  au  Parquet,  une  queftion  de  compétence  , 

définitif  exclufivement ,  à  moins  que  l'ob-  dont  voici  l'efpéce. 

jet  de  la  conteftation  ne  foit  d'une  valeur  La  veuve  LiefTe  avoit ,  en  vertu  d'un  tî- 

au-deffous  de  30  liv. ,  auquel  cas  les  Subdé-  tre  émané  du  Châtelet ,  fait  faifir  un  ba- 

légués  peuvent  juger  définitivement,  &  alors  teau   au  Port  de  la  Grenouilliere  ,  Se  en 

les  appels  de  leurs  Sentences  fe  relèvent  à  pourfuivoit  la  vente  au  Châtelet.  Un  autre 

la  Ville.  Cependant  voyez  l'Edit  du  mois  créancier  du  propriétaire  du  bateau  s'étoit 

de  Juin  1700  ,  qui  régie  la  Jurifdi6lion  du  adreffé  au  Bureau  de  la  Ville ,  Se  y  avoit  ob- 

Lieutenant  de  Police,  Se  celle  du  Prévôt  tenu,  fur  les  Conclufions  du  Procureur  du 

des  Marchands.  Roi ,  une  Ordonnance  portant  permiflioil 

Tome  IL  Nn 
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tic  revcndi(]^uer  les  cordages  du  même  ba-  d'Archer  de  Ville,  de  la  Taille  à  laquelle 

teau.  jl  avoir  été  impofé.  Voyez  d'autres  Arrêts 

La  veuve  LiefTe,  après  avoir  obtenu  au  plus  modernes  au  mot  Taille. 
Cliâtelet,  une  Sentence  qui,  pour  raifon  du  11  y  a  un  Confervateur  particulier  des 
bateau  &  de  Tes  agrès  ,  faifoit  défenfe  de  hypothèques  dont  les  Offices  de  la  Ville  de 
procéder  ailleurs  qu'au  Châtelet ,  interjetta  Paris  font  chargés ,  c'eft  entre  les  mains  de 
appel.commc déjuge  incompétent, del'Or-  ce  Confervateur  qu'il  faut  former  oppofi- 
donnancc  du  Bureau  de  la  Ville ,  8c  dit  que  tion  au  Sceau  des  provifions  de  ces  Offices, 
ce  Bureau  ne  pouvoit  connoître  des  contef-  &  non  entre  les  mains  des  Gardes  des  Ro- 
tations entre  Marchands,  que  relativement  les  &  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  comme 
aux  marchandifes  voiturées  par  la  rivière  pour  les  autres  OfBces.  V oyez  Oppojîtion  8c 
pour  la  provifion  de  Paris  ;  que  dans  Tt  fpé-  Sceau. 

ce,  le  bateau  faifi  écoit  vuidc,  Se  avoit  été  Un  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  1748, 

confidéré  comme  un  effet  particulier ,  fur  juge  que  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  pour 

lequel  le  Bureau  de  la  Ville  n'avoit  point  le  Bureau  de  la  Ville,  doivent  fe  retirer  au 

d'infpeélion.  Bureau  de  la  Ville  même,  pour  y  faire  ar- 

On  répondoit  que  le  bateau  étant  fur  la  rêtcr,  avec  le  Procureur  du  Roi ,  leurs  mé- 

riviere ,  étoit  fujet  à  la  Police  du  Bureau  de  moires  ,  à  l'effet  d'être  payés  de  ce  qui  leur 

la  Ville;  que  d'ailleurs,  la  créance  du  nom-  eft  dû. 

mé  Varnier,  qui  revendiquoir,  étoit  caufée  H  n  T  F   <; 

pour  cordages  qui  fe  trouvoient  encore  en  ii  U    1    H  c>. 

rature  fur  le  bateau  ,  que  cela  regardoit  la         On  nomme  ainfi  dans  quelques  Coutu- 

Tiavigation  fur  laquelle  la  Police  de  la  Vil-  mes,  les  Vaffaux  Roturiers  &  Jufticiables 

le  a  infpe^ion  :  par  Arrêt  rendu  le  22  Juil-  d'un  Seigneur.  La  Coutume  de  Senlis ,  fe 

let  175:8  ,  l'affaire  fut  renvoyée  au  Bureau  fert  du  mot  Hôtes ,  par  l'article  20.  Voyez 

de  la  Ville.  la  fomme  rurale  de  Boutillier  3  le  GlofTaire 

Les  Prévôt  des  Marchands  8c  Echevins  de  Ducange;  &  le  Dift.  de  Trévoux, 
acquièrent  la  Nobleffe  en  entrant  en  place.         urA-rr-r  i  rnicc    uA-tct  t  titdc 
ils  ont  droit  de  Committimiu.  tant  qu'ils  y         HOTELLERIES .  HOTELLIERS. 
font,  ils  ont  la  conduite  des  Fêtes  publi-  V.  Cabarets. 
ques ,  dont  les  dépenfes  fe  font  fur  les  re-          Les  Hôtelliers  font  civilement  garant 
venus  de  la  Ville,  &  pour  raifon  de  leur  des  vols  faits  aux  perfonnes  qui  logent  chez 
manutention  &  emploi  d'ouvriers ,  ils  ne  eux.  Les  Loix  y  font  précifes;  leur  févérité 
peuvent  être  traduits  qu'au  Parlement,  fui-  fur  ce  point  eft  nécelTaire  pour  procurer  la 
vant  une  Charte  de  Charles  IV,  du  mois  de  fureté  aux  voyageurs ,  &  obliger  les  Hôtel- 
Mai  1324,  confirmée  par  plufieurs  autres,  liers  de  veiller  avec  plus  d'attention. 

Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  la  NoblelTe  des         La  garantie  des  Hôtelliers  ne  fe  borne 

Prévôt  des  Marchands  8c  Echevins ,  à  l'ar-  pas  aux  vols  faits  avec  violence ,  ils  font  auf- 

ticle  Echevins.  Voyez  auffi  l'Edit  du  mois  i]  refponfables  des  vols  faits  dans  leurs  mai- 

de  Juin^i7oo,  enregiftré  le  12  (  Juin)  por-  fons  fans  force  majeure  ,  foit  que  le  vol  ait 

tant    Règlement   pour   la  Jurifdiaion  dU  étéfaitpar  leurs  domeftiques  ou  par  des  per- 

Lieutenant  Général  de  Police ,  &  celle  des  fonnes  étrangères. 

Prévôt  des  Marchands  8t  Echevins  de  Pa-         On  trouve  cependant  des  Arrêts  qui  6nt 

ns;  il  efl  dans  le  Style  du  Châtelet.  déboutéplufieurs  Hôtes  des  demandes  qu'ils 

^     Tous  les  Officiers  de  la  Ville  de  Paris  avoient  formées  contre  les  Hôtelliers,  com- 

Jouiffifnt  du  droit  de  Garde-Gardienne  8c  me garans  des  vols  faits  dans  leurs  auberges; 

de  plufieurs  exemptions ,  au  nombre  def-  mais  ils  ne  font  intervenus ,  que  parce  qu'il 

quelles  eft  celle  des  Tailles;  leurs  privilé-  n'étoit  pas  bien  certain  qu'il  y  eiîr  vol.  Des 

g«  s  étendent  même  jufqu'aux  fimples  Ar-  circonftances   particulières   ont    déterminé 

chers:  en  effet ,  wn  Arrêt  de  la  Cour  des  ces  Arrêts:  ils  font  rapportés  dans  M.  le 

Aides  rendu  le  10  Mars  i (5(54,  a  déchargé  Preftre,  centurie  première,  ch.  19  ;  dans  le 

Philippe  le  Faucheux ,  à  caufe  de  fa  qualité  Journal  des  Audiences ,  tome  3  j  dans  Sôef- 
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ve,  tome  î,  centurie  3  ,  chap.  îd";  Se  dans  dans  ces  balles,  il  ne  pouvoit  en  être  char* 

Bardet,  tom.  2,liv.  8,  chap.  21.  gé  ;  que  d'ailleurs  il  n'y  avoit  d'autre  preu- 

Mais  on  en  trouve  beaucoup  d'autres  con-  ve  du  vol  que  la  déclaration  des  Piaignans. 

traires  dans  le  premier  tome  du  Journal  d;s  La  Cour  n'eut  pas  égard  à  Tes  raifons. 

Audiences  ;  dans  Soefve  ,  tome  2  ,  centurie  Mais  par  Arrêt  rendu  le  4  Avril  1727 , 

première ,  chap.  59  ;  &  il  faut  convenir  que  au  rapport  de  M.  Aubri  de  Cafttllenaut,  en« 

les  circonftances  font  d'un  grand  poids  dans  tre  le  fieur  Defpaty ,  Contrôleur  du  Grenier 

ces  fortes  d'affaire?.  à  Sel  de  Clamecy,  le  fieur  Née  deDurville» 

Par  un  Arrêt  du  7  Juillet  1724.  rendu  Lieutenant  de  rEle(5tion  de  la  même  Ville, 

au  rapport  de  M,  de  la  Guillaumie  en  la  &  Charles  Guitté  8c  fa  femme,  Hôtelliers 

Grand'Chambre,  Jean  Chantier  &  fa  fem-  du  Cheval  Blanc  de  S.  Pierre-le-Moutier; 

me ,  Hôtelliers  de  l'Ecu  à  Thouri ,  route  la  Cour  confirma  la  Sentence  qui  mettoit 

d'Orléans  ,  ont  été  folidaireraent  condam-  hors  de  cour  &  de  procès  fur  les  demandes 

nés  de  payer  différentes  fommes  au  fieur  formées  par  les  fieurs  Née  Se  Defpaty  con-» 

Barbier  de  la  Serre  ,  Chanoine  d'Agen  ,  §c  tre  THôtellier ,  en  condamnation  des  effets 

au  fieur  de  Mazac  ,  Curé  d'Aiguillon  en  qu'ils  prétendoient  leur  avoir  été  volés.  Ils 

Agenois,  fur  la  fimpledéclarationque  ceux-  difoient  qu'on  avoit  dû  leur  donner    des 

ci  firent  des  fommes  qui  leur  avoient  été  prî-  chambres  qui  fermaffent  en-dedans  par  des 

fes ,  &  auxquels  la  Cour  déféra  le  ferment  verroux  qu  on  ne  pût  ouvrir   de  dehors  : 

î/7  litem.  Il  s'agiffoit  d'environ  2000  liv.  en  l'Hôtellier   répondoit  qu'ils  étoient  reftés 

louis  de  45  liv.  L'un  demandoit  quarante-  plufieurs  jours  fans  fe  plaindre  du  logement; 

fept  louis  avec  45  liv.  d'argent;  Se  l'autre  ils  avoient  la  clef,  Se  il  n'y  avoit  aucune 

difoit  avoir  foixante-huit  louis  ,  fur  quoi  il  fraélure  à  la  porte  ni  aux  murailles,  aind 

avoir  dépenfé  800  liv.  en  route.  qu'il  fut  conftaté  par  le  Juge  du  lieu,  qui 

Les  raifons  qui  ont  déterminé  cet  Arrêt»  vint  au  moment  de  la  plainte  8c  du  vol  ar- 

fonr.que  lorfque  le  Procureur   Fifcal  fe  ticulé. 

tranfporta  à   l'Auberge   pour  recevoir  la  De  cette  difpofition  de  la  Loi  Se  de  la  Ju- 

plainte  des  Hôtes,  il  dreffa  procès- verbal  rifprudence  fuivie,  il  réfjlte  qu'il  ne  faut 

d'une  ouverture  qui  fe  trouvoit  à  une  cloi-  pas  qu'une  fauffe  compaffion  s'élève  contre 

fon ,  par  laquelle  il  étoit  poffible  de  faire  leur  févérité  apparente  :  elle  eft  néccflaira 

paffer  un  enfant  de  douze  à  quatorze  ans,  pour  l'ordre  public;  il  dépend  des  Hôtel-» 

elle  avoit  près  de  fept  pouces  de  large.  liers  de  s'en  aifranchir ,  Se  de  ne  point  s'en- 

Lors  de  cet  Arrêt,  il  s'éleva  une  contef-  gager  dans  une  profeffion  fi  périlleufe.  S'il 

tation  incidente  fur  la  queftion  de  fçavoir  ,  en  étoit  autrement ,  dit  la  Loi ,  ce  feroit  leur 

fi  la  femme  de  rHôtellier  étoit  folidaire-  donner  occafion  de  s'entendre  avec  des  vo- 

ment  garante:  la  Sentence  dont  étoit  appel,  leurs  étrangers,  ou  peut- être  de  voler  eux- 

déchargeoit  la  femme  ,  8c   ne  condamnoit  mêmes,  dans  l'efpérance  que  l'impoffibilité 

que  le  mari.  Les  fieurs  Barbier  Se  de  Mazac  des  preuves  de  ce  qui  fe  pafferoît  dans  l'obf- 

en  étoient  appellans  en  ce  chef.  Se  la  Cour  curité  d'une  Auberge ,  leur  procureroit  l'im* 

en  l'infirmant ,  condamna  le  mari  Scia  fem-  punité.  V.  Buridan  ,  fur  l'article  395  de  la 

me  folidairement  ;  parce  que  les  femmes  Coutume  de  Reims. 

des  Hôtelliers   font  obligées  aux  mêmes  On  ne  doit  pas  cependant  ajouter  foi  à 

foins  que  leurs  maris.  toutes  fortes  de  perfonnes  fur  les  vols  réels 

Par  un  autre  Arrêt  du  21  Juin  171 8,  ren-  ou  prétendus  dont  ils  fe  plaignent;  il  faut 

du  contre  René  Chabot ,  Aubergifte  à  Lan-  qu'une  probité  publiquement  connue  garan- 

geais,  au  profit  de  Xainte  Marion  Se  Vin-  tiffe  la  vérité  de  la  plainte;  Se  que  ceux  qui 

cert  Jahan;  Chabot  fut  condamné  de  reUi-  la  forment,  rapportent  quelques  préfomp- 

tuer  à  fes  Hôtes  les  marchandifes  qu'ils  di-  tions  qui  ne  puiffent  être  détruites  par  des 

foient  leur  avoir  été  volées  dans  des  balles,  circonltances  capables  de  fonder  une  fufpi- 

fur  le  ferment  in  litcm  que  la  Cour  défér  cion  légitime  qui  leur  ibit  oppofée. 

ra  aux  Marchands.  L'Hôtellier  difoit  que  II  ell  défendu  aux  Marchands  de  vîn  de 

n  ayant  jamais  fçu  ce  qui  étoit  renferma  Paris  détenir  ou  loger  en  chambre  garnie, 

N  n  ij 
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recevoir  des  compajpnies  de  noces  &  Icndc-  né  le  Lîjboureur  à  rembourfer  à  l'HôtelIier 
main  de  noces.  Les  Traiteurs  l'ont  ainfi  fait  les  frais  de  maladie  &  nourriture  du  cheval 
juger  par  divers  Arrêts  de  la  Cour  des  18  à  raifon  de  20  fols  par  jour;  &  fur  la  de- 
Décembre  1745  8c  17  Mai  1746.  mande  contre  Chéron,  les  Parties  ont  été 

La  dépenfe  qui  fe  fait  dans  les  Hôtelleries  mifes  hors  de  Cour:  le  Laboureur  condam- 
par  des  Voyageurs,  engendre  une  créance  né  en  tous  les  dépens, 
privilégiée  en  faveur  de  l'HôtelIier  fur  les  Différens  Réglemens  concernant  les  droits 
effets,  chevaux  &  meubles  Hotellcs ,  c'eft-  d'Aides  font  défenfes  aux  Particuliers  de  fe- 
à-dire  qui  fe  trouvent  dans  l'Auberge  :  l'ar-  nir  chevaux  à  l'attache ,  ni  de  leur  fournir 
ticle  175  de  la  Coutume  de  Paris  permet  foin  &  avoine,  s'ils  n'ont  des  boifTons  en 
même  à  l'HôtelIier  de  retenir  ces  effets,  che-  perce  déclarées  au  Fermier  des  Aides,  pour 
vaux  &  meubles  des  Voyageurs  jufqu'au  en  payer  les  droits  de  détail, 
payement  de  ce  qui  lui  ert  dû:  l'article  ajou-  HT7I9     C  \    O*? 
te ,  &  fi  aucun  autre  créancier  les  vouloit  en- 
lever   l'HôtelIier  a  jit/îe  cauje  de  foi  oppofer.  Ces  mots  fignifient  portes  fermées. 

La  Cour  a  même  jugé  en  faveur  d'un  Hô-  Il  arrive  quelquefois  que ,  pour  éviter  le 
teliier,  porteur  d'un  billet  de  1800  liv.  eau-  Vandale  que  yourroit  ©ccafronner  la  plai- 
dé pour  nourriture  &  logement  fournis  à  ce-  doirie  publique  de  certaines  caufes,  on  ne 
lui  qui  avoit  foufcrit  le  billet,  Se  qui  étoit  laiffe  entrer  à  l'Audience  que  les  Avocats, 
mort  dans  la  maifon;  laCour  a  ,dis-je,  jugé  les  Procurei  rs  &  les  Parties  de  la  caufe,  & 
par  Arrêt  rendi  le  27  Mars  1735  ,  qwe  cet  cela  s'appelle  plaidera  Huis  -  Clos  ;  parce 
Hôtellier  avoir  privilège  fur  l'argent  comp-  que  pendant  ces  plaidoiries  ,  les  portes  de 
tant  trouvé  après  le  décès  de  fon  débiteur  l'Audience  rcftent  fermées, 
en  l'Hôtellerie.  V.  Privilège.  Quand  on  plaide  à  Huis-Clos  en  la  Grand*- 
Les  chevaux  d'un  Laboureur  qui  avoit  Chambre  du  Parlement  de  Paris,  les  Juges 
amené  du  bled  au  Marché  de  Pontoife.ayant  font  aflîs  fur  les  bas-fîéges. 
été  détachés  de  fa  voiture  par  le  Garçon  L'Audience  de  fept  beures  eft  réputée  fe 
d'Ecurie  du  nommé  Commandeur,  Auber-  tenir  à  Huis-Clos,  parce  qu'on  n'y  entre 
gifte ,  furent  conduits  dans  l'écurie  de  celui-  que  par  la  porte  du  Parquet  des  Huiffters» 
ci ,  ou  il  y  avoit  déjà  deux  a'itres  chevaux  &  non  par  la  porte  de  la  Grande-Salle, 
appartenans  à  un  fieur  Chéron.  Peu  après  H  fT  T  <s  Ç  l  F  R 
on  trouva  l'un  àes  chevaux  du  Laboureur  tr     a-         «  »-'  A  j>  5  1   t  K.              ^ 
qui  avoit  l'os  de  l'épaule  fêlé;  le  Laboureur  ^-Aorir^cment    y4p>ariteurs  .Aud^encicr, 
prétendit  que  l'Aubergifte  devoit  faire  gué-  ,     Ç'^^TSV     '"^''l^  '  (-ontrcle  ,  Exploit . 
rir  le  cheval,  &c.  il  le  fit  affigner  à  cet  ef-  Faits-de-Charge , Gardiens, Grades, Ha- 
fet  devant  le  Juge  de  Police  à  Pontoife.  rojndidt^  Montre, Notaire,  Nonficatwn, 

L'Aubergifte  foutint  le  Laboureur  non-  ^^^^''.''  ^ff^"" * I'°'"c  '^r'H*  '''■''* 

recevable;   &  fon  principal  moyen   étoit  ^'':;^'''/j'>;^-^''':?'^f^^  %^^"^^""^"» 

qu'il  ne  prenoit  rien  pour  l'attache  des  che-  ^i^e^tcodale ,  Saijïe-Reelle ,  Sergenterte» 

vaux  qu'on  mettoit  dans  fon  écurie;  néant-  Témoins. 

moins  il   dénonça  la   demande  à  Chéron,  On  nomme  Huiffiers,  des  Officiers  dont 

propriétaire  des  chevaux  qui  avoicnt  proba-  les  Fondions  font  de  faire  les  fignifications 

blement  bleffé  celui  du  Laboureur,  &  de-  néceffaires  à  l'inftruélion  des  procédures  & 

manda  par  cette  raifon  que  Chéron  fût  con-  l'exécution  des  Jugemens. 

damné  à  l'acquitter.  Nous  connoiffons  deux  efpéces  d'Huif- 

Sur  cela,  Sentence  eft  intervenue  à  Pon-  fiers  ;  les  uns  qu'on  nomme  Huifliers-Au- 

toife,  par  laquelle  l'Aubergifte  fut  condam-  dienciers ,  dont  les  fondions  font  d'être  af- 

jié  a  payer  les  frais  de  maladie  ,  médicamcns  fidus  aux  Audiences,  pour  y  recevoir  les  or- 

du  cheval ,  &  en  3  liv.  de  dommages  &  in-  dres  des  Juges,  y  faire  obftrver  le  filence, 

térêts  par  jour  pendant  la  maladie,  8cc.  mais  ouvrir  8c  fermer  les  portas  de  l'Auditoire, 

cette  Sentence  a  été  infirmée  par  Arrêt  rcn  &  faire  les  fignifications  de  Procureur  à  Pro- 

liu  le  Lundi  5  Mars  1 742 ,  lequel  a  condam-  cureur. 
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Les  autres,  qu'on  connoît  mieux  fous  le  maïs  fignifié  d'autres  exploits,  que  ceux 
nom  de  Sergent  que  fous  la  dénomination  pour  lefquels  il  avoit  reçu  une  milUon  ex- 
d'Huilfiers ,  &  dont  les  fondions  font  moins  prefle  dtf»la  Cour,  elle  n'tft  mtme  dans  l'u- 
étendues  que  celles  des  Huiflîers-Audien-  fage  de  donner  cette  mifflon  au  premier 
ciers,  puifque  les  Sergens  ne  peuvent  que  Huiflier  que  dans  des  occafions  extraordi- 
fignifier  des  a»^es  extrajudiciaires,  comme  naircs;  elle  le  chargea,  par  exemple,  de  fi- 
exploits  d'ajournemens  ,  commandemens  ,  gnifier  le  décret  d'ajournement  perfonnel 
fommations,  faifies ,  exécutions ,  exercer  des  qu'elle  avoit  décerné  contre  M.  le  Chance- 
contraintes,  &c.  au  lieu  que  les  Huifflers-  lier  Poyet. 

Audienciers  peuvent  faire  les  fon<5lions  qui  Ce  fut  encore  le  premier  Huîflîer  du  Par- 
leur font  propres ,  Bc  dont  j'ai  parlé ,  8c  qu'ils  lement  qui  fut  chargé  d'ajourner  l'Empereur 
«nt  en  outre  le  pouvoir  de  fignifier  les  a<ftes  Charles-Quint ,  Comte  de  Flandres ,  à  com- 
extrajudiciaires,  qui  font  les  feuls  que  peu-  paroir  en  la  Cour  des  Pairs ,  &  qui  en  effet 
vent  faire  les  Sergens.  V.  E.vp/(?rr.  lignifia  l'ajournement  à  ce  Prince  dans  la 

Outre  ces  deux  efpéces  d'Huifliers,  il  y  a  ville  de  Gand. 

dans  les  Cours  Supérieures ,  dans  les  Préfi-  Le  premier  Huîflîer  fut  encore  chargé  par 

diaux,  Jurifdiélions  Royales,   Eleftions  ,  Arrêt  de  la  Cour  du  i ^ Mars  1^2^  de por- 

Greniers  à  Sel ,  lîaux  &  Forêts ,  5cc.  un  pre-  ter  au  Confeil  de  Maitnes  en  bonne  &  hori' 

«nier  Huiflier,  dont  les  principales  fondions  ncte  Compagnie ,  le  Traité  de  paix  avec  les 

font   d'appelier   les  caufes  qui  doivent  fe  pièces  du  procès  d'entre   l'Elu  Empereur 

plaider  dans  l'ordre  où  le  premier  Magiftrat  d'une  part,  8c  les  héritiers  de  Jean  de  Bour- 

du  Tribunal  les  a  mifes,  de  faire  la  lefture,  gogne,  Comte  de  Nevers  ,  d'autre  part  ;  5c 

publication,  expofition  d'enchère,  des  baux  il  lui  fut  alloué  pour  f es  honoraires  trois 

judiciaires  ,  vente  par  décret  &  licitatioi\  écus  d'or  foleil  par  jour, 

d'héritage,  foit  à  l'Audience  ou  à  la  levée  Le  premier  Huiffier  jouit  du  droit  d'In- 

d'icelle.  dult,  fuivant  des  Lettres  -  Patentes  du  ij 

Les  Huiffiers  doivent  être  Laïcs  ;  les  Ec-  Mars  I57<5,  enregiftrées  le  ii  Juillet  fui- 

cléfiaftîques,  même  ceux  qui  font  fimple-  vant,  &  fa  charge  lui  procure  la  nobleffeau 

ment  tonfurés,  ne  peuvent  pas  pofTéder  ces  premier  degré,  comme  celle  des  Secrétaî- 

fortes  d'Offices ,  fuivant  l'Ordonnance  de  res  de  la  Cour  ;  il  jouit  auflî  du  Droit  de 

Charles  V 1 1 1.  du  13  0(5tobre  1425  ,  qu'on  Commit t'imu s ,  fuivant  des  Lettres  -  Patentes 

trouve  dans  Joly,  des  Offices,  tom.  2,  page  du  28  Décembre  1724,  enregiftrées  le  xp* 

5)42,  tit.  des  Sergens,  art.  1.  &  l'exemption  du  droit  de  confirmation  lui 

Les  premiers  Hulffîers  ont  auflî  le  droit  eft  accordée  par  une  Déclaration  du  27  Sep- 

de  faire  des  Significations  judiciaires  &  ex-  tembre  1723. 

trajudiciaires;  il  y  a  même  des  Réglemens  Quand  le  Roi  vient  tenir  (on  Lit  de  Juf* 
qui  permettent  aux  premiers  Huiflîers  d'ex-  tice ,  le  premier  Huiflîer  va  devancer  Sa  Ma- 
ploiter  par  tout  le  Royaume  fans  V\fa  ni  jefté  avec  Meflîeurs  les  Députés  de  la  Cour, 
Pareatiç ,  ce  que  ne  peuvent  pas  les  fimples  &  en  conduifant  le  Roi  au  Parlement,  le 
Huiflîers  Audienciers  &  Sergens  fans  un  prî-  premier  Huiflîer  marche  immédiatement  de- 
vilége  particulier.  On  peut  fur  ces  fondions  vant  fa  perfonne ,  entre  les  deux  Huiffiers 
des  premiers  Huiflîers,  confulter  l'Edit  du  Maflîers;  il  a  été  maintenu  dans  ce  droit  par 
mois  de  Décembre  i'593  ,  regiftré  le  15  du  nos  Rois,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  été  trou- 
même  mois ,  &  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  blé ,  ainfi  qu'il  paroît  par  des  Arrêts  des  30 
en  faveur  du  premier  Huiflîer  du  Châtelet ,  Juin  1627,  21  Février  i(54i  &  20  Avril 
le  25  Mai  1694.  i66y  y  &  même  par  le  Roi  régnant,  après 

Quoique  les  premiers  HuiûTiers  6es  Cours  avoir  entendu  l-es  très  -  humbles  repréfenta- 

Supérieures  ayent,  ce  qu'on  nomme  vulgai-  tions  que  lui  fit  le  premier  Huiflîer  au  Lit 

rement  le  droit  d'exploiter,  c'eft-à-dîre  de  de  Juftice  du  21  Août  1756,  fur  la  difficulté 

fignifier  des  exploits  5  il  eft  bien  rare  qu'ils  qu'il  efliiyoit  à  ce  fujet  de  la  part  du  grand 

ufent  de  ce  droit,  &  je  ne  crois  pas  même  Chambelan. 

^ue  le  premier  Huiflîer  du  Parlement  ait  ja-  L'Edi;  du  mois  de  Janvier  1 69 1 ,  regiftré 
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le  10  du  même  mois,  a  confirmé  les  Huîf^ 
fiers  au  Parlement  dans  le  droit  de  fe  dire 
er  qualifier  Maures.  Les  HuilTierJ  au  Par- 
lement de  Grenoble  lont  autorilés  à  pren- 
dre la  même  qualité  (de  Maîtres)  par  une 
Déclaration  du  ^^  Mai  idpi. 

Des  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  rendus 
les  19  Oél.  1(5(53  »  ^  ^B  Janvier  175(5, ont 
maintenu  les  Huifllers  du  Parlement  confor- 
■mément  à  leurs  titres  dans  lapojfelfion  C^  jouif- 
fance  du  privilège  &  exemption  de  gros ,  dont 
jouijfent  les  Officiers  des  quaire  Cours  Souve- 
raines de  Paris  ;  en  conséquence  a  fait  défen- 
des aux'  Fermiers  (^exiger  d'eux  à  l'avenir 

les  droits  de  gros pour  les  vins  de  leur 

crû  qu'ils  vendront  en  s^ros... 

Il  y  a  encore  des  Huifliers  des  Confeils 
du  Roi  C^?)  &  en  la  Grande  Chancelle- 
rie (/•) ,  qu'on  nomme  communément  Huif- 
fiers  de  la  Chaîne,  parce  qu'ils  portent  au 
col  une  Chaîne  d'or  en  forme  de  collier. 

Les  Huiffiers  du  Confeil  ont  de  plus  une 
Médaille  d'or  pendante  à  leur  Chaîne,  que 
ceux  de  la  Grande  Chancellerie  ne  peuvent 
porter ,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  de  l'an- 
née \6y6. 

Les  Huiffiers  du  Confeil  font  dans  le  Con- 
feil toutes  les  publications  qui  doivent  y 
être  faites  pour  des  ventes  d'Offices,  adju- 
dications, &c. 

Ceux  de  la  Grande  Chancellerie  gardent 
en  dedans  la  porte  où  fe  tient  le  Sceau ,  8c  y 
font  toutes  les  publications  qui  doivent  y 
être  faites. 

Ils  dreffent  les  Procès-verbaux  d'affiches, 
de  publications  des  remifes,  &  même  des 
adjudications  qui  s'y  font,  au  moyen  de  ce 
q^u'il  n'y  a  point  de  Greffier  pour  le  Sceau. 

Les  uns  8c  les  autres,  c'eft-à-dire  les  Huif- 
fiers du  Confeil  8c  ceux  de  la  Grande  Chan- 
cellerie peuvent  fignifier  Se  exécuter  dans 
tout  le  Royaume  les  Arrêts  du  Confeil;  Se 
les  Jugemens  qui  en  font  émanés  ,  fanscom- 
tniffion  du  Grand-Sceau  ,  Vifa  ni  Pareatis. 

Ils  ont  feuls  le  droit  de  faire  les  fignifica^ 
tîons  de  Lettres,  Commiffions,  Requêtes  Se 
autres  aftes  de  procédures  dans  les  affaires 
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du  Confeil ,  Se  même  dans  les  Commîflions 
extraordinaires  du  Confeil ,  lors  même  que 
ces  Commiflions  font  expédiées  au  Grand 
Sceau. 

Ils  ont  pareillement  le  droit,  à  l'exclufion 
de  tous  les  autres  Huiffiers,  de  fignifier  les 
oppofitions  au  Sceau  des  provifions  d'Offi- 
ces Se  des  Lettres  de  ratification  des  tranf- 
ports  de  rentes  dues  par  le  Roi ,  les  oppofi- 
tions au  titre  des  Offices,  celles  entre  les 
mains  des  Gardes  du  Tréfbr  Royal,  &  les 
mains-levées  judiciaires  ou  conventionnel- 
les de  ces  oppofitions  aux  Gardes  des  Rôles, 
du  Tréfor  Royal,  Se  Confervateur  des  Hy- 
pothèques. 

Ces  droits  des  Huiffiers  de  la  Chaîne 
font  fondés  fur  des  Edits  des  mois  de  Juin 
1704  (publiés  au  Sceau)  de  Juin  1715 
(art. 5  ,  enregiflrés  au  Parlement  le  10  Juil- 
let) fur  des  Déclarations  des  29  Avril  1738 
(art.  27)  8c  I  5  Mars  1741 ,  art.  9  ,  8c  fur  des 
Arrêts  du  Confeil  rendus  les  23  Mai,  18 
O(5lobre  1740,  23  Janvier,  6  &  20  Mars 
1741,  4  Avril  1742  $c  20  Mai  1749,  par 
lefquels  (Arrêts)  d'autres  Huifïiers ,  qui 
avoient  fignifié  ces  fortes  d'oppofitions  on 
mains-levées  ,  ont  été  condamnés  à  des  pei- 
nes pécuniaires. 

Les  Huiffiers  du  Confeil  gardent  au-de- 
dans  les  portes  du  Confeil  Se  des  grande  8e 
petite  dire(5lion  des  Finances.  Cette  fonc- 
tion leur  a  été  conteftée  par  les  Gardes  du 
Corps  ;  mais  ils  y  ont  été  maintenus  par  Ar- 
rêt du  15  Mai  1(557.  Les  Gardes  du  Corps 
ont  été  reftraints  par  cet  Arrêt  à  garder  feu- 
lement le  dehors  des  portes ,  quand  Sa  Ma- 
jel^é  affifteroit  à  fes  confeils. 

Quand  en  l'abfence  du  Roi,  M.  le  Chan- 
celier tient  le  Confeil  des  Dépêches  Se  le 
Confeil  Royal  des  Finances,  les  Huiffiers 
du  Confeil  en  gardent  les  portes ,  mais  au- 
dehors  feulement. 

11  y  avoir  anciennement  au  Châtelet  cinq 
fortes  d'Huiffiers  ,  fçavoir  les  Huiffiers-Au- 
dienciers ,  les  Huiffiers  Fieffés,  les  Huiffiers 
desDouze,lcs  Huifïiers  à  Cheval  Se  les  Huif'- 
fiers  à  Verge.  Il  n'y  en  a  plus  actuellement 


(a)  Ces  Huiflîcrs  n'ttcient  qu'au  nombre  de  quatre 
fous  T'ran^ois  I.  l.<^uis  XIV  en  a  crée  fix  autres  en  i6^ç; 
'de  m,ifiirre'qti'')Js  fcTit  aftueJlemenr  au  ncn.hre  de  dix. 

(b)  Ces  Hulfliers  font  au  nombre  de  quatre;  l'un  cl-îf- 
iquels  a  ctc  crté  en  1473 ,  un  autre  en  1 557,  &  les  deux 
autres  en  1655, 


Le  premier  eft  en  même  temps  premier  Huiflîcr  du 
CrandConfciJ.  II  jouit  du  piivilige  de  la  Ncbleflc. 

Quand  M.  Je  C/ianceiier  tRlIbe  i  quelque  cércnicivie,  H 
eft  préctde  ^e  deux  Huilliers  du  Ccnlcil ,  &  de  deux  de 
la  grande  ChanccJJeric.  Les  dsux  derniers  portent  des 
Mallci.  ^  ■ 


> 
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que  quatre,  parce  qu'un  Edk  du  mois  de  Ville  ne  peuvent  vendre  que  les  meubles 

Février  idpi  ,  enregîftré  le  15  du  même  qu'ils  ont  faifis  -  exécutés  en  vertu  de  Sen- 

mois ,  a  été  aux  Huifliers  d  Verge  le  droit  tences  du  Bureau  de  la  Ville,  fuivant  un  Ar- 

de  faire  les  privées ,  expofitions  &  vente  de  rêt  du  Conleil  du  3  Juillet  16S6.  LesHuif- 

meubles  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  8c  Ban-  fîers  de  l'Arfenal  ont  pour  diftrid  l'Enclos 

lieue  de  Paris,  pour  le  conferver  à  cent  de  l'Arfcnal  qui  compofe  le  territoire  de 

vingt  d'entr'eux  feulement  qui  ont  été  créés  ce  Bailliage. 

par  ce  même  Edit.fous  le  titre  d'Huiflfiers-  lia  été  fait  défenfes aux Huîfiiers Royaux, 

Prifeurs,  avec  lefquels  les  Huiffiers  Fieffés  par  une  Ordonnance  de  l'année  1 302  ,  rap- 

&  les  Huifllers  dçs  Douze  font  aélueliement  portée  par  Guénois  8c  par  Fontanon ,  d'ex- 

réunis  pour  faire Jcidt  dans  lad.  Ville ,  Faux-  ploiter  dans  les  Terres  des  Prélats ,  Barons 

pourfrf  0-  Banlieue  de  Taris  les  priféts ,  expo-  &  autres  Seigneurs  qui  ont  Juftice  ,  fi  ce 

fiùojis  &  ventes,  tant  volontaires  ^ue  forcées^  n'eft  en  cas  appartenans  au  Ptoi  \  mais  cette 

des  biens  meubles,  après  les  inventaires  ou  ap~  Ordonnance  ne  s'exécute  plus ,  &  les  Huif- 

pojîtions  des  Scellés,  ou  en  exécutant  des  Sen-  fiers  Royaux  peuvent  valablement  faire  des 

tences ,  Arrêts  ou  Ordonnances  de  Juftice.  W >  fommations  ,  donner  des  afllgnations  ,  & 

Montre.  exécuter  les  Sentences  des  Juftices  Seigneu- 

L'Edir  du  mois  de  Février  i^pi  a  attri-  riales  fur  lefquelles  la  Jurifdiétion  où  les 

bué  aux Huiffiers-Prifeurs  les  fondions  des  Huiffiers  Royaux  font  immatriculés ,  à  la 

Maîtres  Prileurs- Vendeurs  créés  en  155(5,  connoi (Tance  des  Cas  Royaux, 

réunis  aux  Sergens  à  Verge  en  1575.  Une  Déclaration  du  premier  Mars  1730, 

Les  trente  Commiflaires  aux  Ventes  créés  regiftrée  le  28  ,fait  dcjenfes  à  tous  les  fJuif- 
par  Edit  du  mois  d'Août  1712  ,  ont  aulfi  été  fters  &  Sergens  Royaux  ,  de  faire  ou  donner 
unis  aux  Huiffiers -Prifeurs  par  un  autre  aucun  Exploit  d'ajournemens  y  commande- 
Edit  du  mois  de  Mars  171 3  ;  cet  Edit ,  qui  mens  ou  faijïes  ,  ni  antres  at^es  de  leur  mi- 
forme  le  dernier  état  des  Huiffiers-Prifeurs,  ntjlcre  ,  hors  de  l'étendue  de  la  JîdrifdiElion 
porte  qu'ils  »  feront  feuls ,  à  Fexclufion  de  Royale ,  dont  ils  font  Huiffiers  ou  Sergens  par 
»  tous  autre*?  Huiffiers  (à  la  feule  exception  le  titre  de  letirs  provi fions,  ci  peine  de  nullité 
de  ceux  du  Bureau  de  la  Ville  Se  de  la  Ju-  defdits  exploits  ou  autres  a  fies,  Cr  500  liv. 
rifdiclion  de  l'Arfenal ,  qui  demeurent  con-  d'amende,  même  dans  les  lieux  ou  {jufquà 
fervés  dans  leurs  droits,  en  qualité  d'Huif-  cette  Déclaration  )  ils  étoient  en  pojfeffion  pii- 
fiers-Prifeurs)  »  toutes  les  prifécs,  expofi-  hlique  d'inftrumenter  hors  du  tivritoire  de 
«  tions  8c  ventes  de  meubles  &  effets  mobi-  leur  Siège. 

»  lier  s  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &c  Ban-  N'entendons  comprendre  dans  ces  préfentes, 

»'  lieue  de  Paris,  par  concurrence  dans  la  ajoute  la  Déclaration  ,  les  Huiffiers  de  notre 

»  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris ,  8c  par  fui-  Châtelet  de  Paris  ,  ayant  pouvoir  d'exploiter 

»  te  d'inventaire  dans  toute  l'étendue  du  par  tout  le  Royaume ,  ni  Us  autres  Huiffiers 

w  Royaume V.  auflî  l'article  premier  qui  pourraient  avoir  le  même  droit  par  le  ti~ 

de  la  Déclaration  du  18  Juin  1758,  regif-  tre  de  leurs  Offices. 

tree  le  20  du  même  mois.  Conformément  aux  difpofitîons  de  cette 

L'article  2  de  cttte  Déclaration  ne  per-  Déclaration  ,  par  Arrêt  rendu  en  Vacations 

met  aux  Huiffiers  -  Prifeurs  de  vendre  des  au  rapport  de  M.  de  Champeron  ,  au  mots 

fonds  de  Librairie  &  Imprimerie,  qu'en  ap-  de  Septembre  1733.  Air  délibéré,  ordonné 

pellant  les  Syndic  8c  Adjoints  des  Librai-  le  la  du  même  mois,  la  Cour  a  déclaré 

res.  Voyez  mes  Notes  fur  les  Ades  de  No-  nulle  une  procédure  extraordinaire, inftrui- 

toriété  du  Châtelet ,  relatives  aux  Inventai-  te  à  Niort  contre  un  Notaire  nommé  Ro- 

res  &  vente  de  Livres.  bert ,  à  la  requête  d'un  fieur  de  la  Chauf- 

L'exception  que  porte  FEdit  de  1713  en  fée.  Et  le  moyen  de  nullité  étoit,  que  les 

fayeur  des  Huiffiers  de  la  Ville  &:  de  ceux  témoins  entendus    dans  les  informations, 

de  l'Arfenal,  eft  fondée  fur  ce  qu'ils  ont  été  avoient  été  affignés  par  un  Huiffier  imma- 

créés  avec  le  titre  d'Huiffiers-Prifeurs  ;  &  triculé  8c  domicilié  à  Niort  ,  &  que  cet 

à  cet  égard  les  Huiffiers  du  Bureau  de  'la  Huiffier  n'avoit  pas  caradere  pour  inftru- 
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menter  dans  le  lieu  où  il  avoit  aflîgné  les  Mes,  concurremment  avec  les  autres  Huif- 

témoins  entendus  dans  l'information.  fiers  ou  Sergens  Royaux.              ,    t,    •    i 

Le  14  Mars  1731 ,  il  étoit  intervenu  un  Dans  la  Ville  &  Fauxbourgs  dePans,le8 

autre  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  fur  les  Hulffiers  à  Cheval  &  à  Verge  ont  leuls  le 

conclufions  de  M.  le  l'Avocat  Général  Gil-  droit  d'affifter  les  Maîtres  &  Gardes  des 

bert ,  par  lequel ,  en  déclarant  nul  un  Em-  Corps  des  Marchands  &  les  j  urés  des  Com- 

prifonnement  fait  par  un  Huiffier  de  la  Va-  munauté  d'Arts  &  Métiers  dens  leurs  vifites 

renne  du  Louvre  ,  en  vertu  d'une  Sentence  &  faifies  de  Jurande  ,  à  l'exclufion  de  tou» 

desConfuls;  la  Coût  ,f ai  fan  t  droit  fur  la  autres  Huifîîers,  même  des  Huiffiers-Pri- 

réqmfition  du  Procureur  Général  du  Roi,  a  feurs.  Ce  droit  leur  eft  accordé  par  Lettres- 

fait  défenfes  à  l'Huiflier  de  la  Varenne  du  Patentes  du  21  Février  1593,  regiftrées  le  6 

Louvre,  qui  avoit  été  mis  en  caufe ,  de  faire  Juin  fuivant,  &  par  Arrêt  de  ja  Cour  du  23 

aucun  autre  aile  que  ceux  concernant  laju^  Janvier  1744,  en  confidération  du  fervice 

rifdi^lion  de  la  Varenne  du  Louvre,  qu'ils  font  près  des  Magiftrats  &  avec  les 

Les  HuilTiers  achevai  du  Châtelet,  ceux  Commiflfaires  de  Police  du  Châtelet. 

à  Verge  &  les  Huifllers  -  Prifeurs  ont  droit  Les  HuiflTiers  à  Cheval ,  ceux  à  Verge  & 

d'exploiter  par  tout  le  Royaume,  fuivant  les  Huiffiers-Prifeurs  ont  leurs  caufes  com- 

une  Charte  du  Roi  Jean,  de  l'année  135^  hiifes  au  Châtelet,  tant  en  matière  civile 

Ce  privilège  leur  a  été  confirmé  fous  diffé-  que  criminelle;  c'eft  un  privilège  particu- 

rens  Régnes  ;  ils  en  jouiflent  encore  aujour-  lier  &  contre  le  Droit  commun  que  nosRoii 

d'hui,  &  ils  ont  la  liberté  de  choifir  telle  ont  cru  nécelTaire  d'accorder  &  de  confir- 

réfidencequebon  leur  femble  dans  le  Royau-  mer  à  ces  Officiers  pour  les  mettre  à  cou- 

me  ;  ils  ont  même  obtenu  fur  requête  un  Ar-  vert  des  pourfuite«  que  le  reffentiment  pour- 

rêt  le  21  Avril  17(51 ,  qui  eft  imprimé,  par  roit  faire  naître  contr'eux  dans  les  Tribu- 

lequel  la  Cour  a  fait  défenfes  à  tous  Huif-  naux  des  Provinces.  Les  Membres  de  l'u-» 

fiers,  Sergens  Royaux  Se  autre«, d'exploiter  ne  Se  de  l'autre  Communauté  jouiïïent  de 

ni  réfider  hors  des  lieux  où  ils  font  imma-  tous  leurs  droits  à  cet  égard  ;  &  l'on  a  mé* 

triculés  Se  où  ils  doivent  le  fervice.  Mais  me  récemment  jugé  en  la  Chambre  Crimi- 

voyez  Sergenterie.  nelle  du  Châtelet,  que  les  Huiffiers  de  ce 

Le  droit  qu'ont  les  Huifllers  à  Cheval,  Tribunal  exploitans  en  Normandie,  n'é- 

les  HuifTters  à  Verge  &  les  HuifTiers-Pri-  toient  pas  obligés  de  fe  foumettre  â  la  Cla-» 

leurs  du  Châtelet,de  fixer  leur  domicile  dans  meur  de  Haro  ,  ni  de  comparoir  devant  le 

l'endroit  qu'ils  jugent  à  propos  de  choifir,  Juge  du  Haro. 

leur  eft  particulier;  Se  la  Cour  a  jugé,  par  Mais  lorique  les  Huiffiers  du  Châtelet 

Arrêt  rendu  le  Samedi  5  Septembre  i7<Ji ,  font  employés  au  recouvrement  des  Tail- 

qu'un  Huifljer  du  Siège  de  Gannat  en  Bour-  les ,  ils  font  jufticiables  des  Eleélions  pour 

bonnois  ne  pouvoit  pas  fixer  fa  réfidence  ce  fait,  nonobftant  leur  privilège  :  cela  eft 

dans  un  autre  endroit  du  reffort  de-Gannat,  ainfi  décidé  par  une  Déclaration  du  17  Août 

où  il  y  avoit  un  autre  Huifller  de  la  Jurif^  1661  ,  enregiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le 

diftion  locale.  30 ,  &  par  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  5 

Dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Huifljers-  Décembre  1712. 
Jurés- Vendeurs  de  meubles  créés  par  Edit  Un  Huiffier  à  Cheval  réfident  à  Tours, 
du  mois  d'Octobre  i6^6y  les  Huiffiers  à  qui  avoit  été  interdit  par  le  Lieutenant Gé- 
Cheval  &  à  Verge  peuvent  y  faire  les  ven-  néral  de  Tours  ,  pour  avoir  refufé  de  con- 
tes de  meubles  en  exécution  d'A(5les  &  Ju-  duire  avec  les  Huiffiers  du  Bailliage  ,  en 
gemens  revêtus  du  fcel  du  Châtelet ,  con^  vertu  de  l'Ordonnance  du  Siège  ,  des  Par- 
curremment  &  fans  prévention  avec  lefdits  ticuliers  condamnés  au  Pilori  ,  ayant  ap- 
Huiffiers-Prifeurs ,  fuivant  un  Arrêt  contra-  pelle  de  la  Sentence  d'interdiélrion ,  préten- 
didoire  du  Confeil  du  15  Mai  1713;  &  dit  que  les  Juges  de  Tours  n'avoient  pu  lui 
dans  \çs  autres  Villes  \es  Huiffiers  à  Verge  enjoindre,  comme  ils  avoient  fait,  de  prê- 
&  à  Cheval  ont  droit  d'exercer  leurs  fonc-  ter  main -forte,  au  moyen  de  ce  qu'il  ne 
ïjpns,  de  faire  les  prifées  &  vente  de  meu-  lejjr  étoit  pas  fubordonné ,  &  qu'ils  n'a- 
voient 
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Volent  pas  pu  interdire  au  moyen  de  fort     neuf  à  Argenteuil.  Guillard  n*avoit  point 
privilège,  Sec.  <^e  provifions  du  Roi  ;  il  avoit  été  rtçu  fut 

Cependant  un  Arrêt  rendu  le  Vendredi     la  fimple  commiffion  qui  lui  avoit  été  don- 
5  Septembre  lyôo,  fur  les  conclufions  de     née  par  les  Chanoines  de  Vincennes,  Sei- 

M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury ,  il  fût  gneurs ,  fous  le  nom  du  Roi ,  de  la  Terre  de 

renvoyé  à  fe  pourvoir  devant  le  Lieutenant  Moulignon  ;  &  Langlois  argumcntoit  de 
Général  de  Tours,  pour  faire  prononcer  la     cette  circonftance  pour  contefter  le  droit 

levée  de  l'interditïlion ,  s'il  y  avoit  lieu.  de  Guillard  :  néantmoins,  par  Arrêt  rendu 

Depuis  cet  Arrêt ,  il  a  été  ordonné,  par  le  17  Juin  1737,  fur  appointement  vifé  par 

une  Déclaration  du  15  Novembre  lySz,  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat  Général,  en 

regiftrée  le  25  Janv.  17(53,  "  que  les  Huif-  conféquence  d'Arrêt  de  renvoi  du  3  du  mê- 

»  fiers  des  Elections  ,  Greniers  à  Sel ,  les  me  mois,  Guillard  a  été  maintenu  dans  la 

M  Huiffiers  au  Châtelet,&  tous  autres  Huif-  faculté  d'exploiter  par  tout  le  Royaume, 

»  fiers  &  Sergens  Royaux ,  réfidens  dans  les  &  Langlois  condamné  aux  dépens. 
M  Villes  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  l^n  Arrêt  rendu  le  13  Décembre  1755  ; 

3»  feront  tenus  de  fe  trouver  aux  mande-  ordonne  l'exécution  de  la  Déclaration  du  i 

3>  mens  du  Subftitut  du  Procureur  Général  Mars  1730;  Scen  conféqence^/f  déjenfes  à 

3'  dans  les  Bailliages  &  Sénéchauffées  def-  tous  Huiffiers^  Sergens  Royaux,  y^rchers  & 

»  dites  Villes,  pour  y  faire  le  fervice  né-  autres ,  prétendans  avoh  pouvoir  d'exploiter 

»  cefl^aire,  auffi-tôt  qu'ils  y  feront  appelles,  par  tout  le  Royaume,  réfidans  aUuellemem  à 

3>  par  rapport  à  l'inftruftion  Se  Jugement  Paris,  autres  que  ceux  réfervés  par  les  Edits» 

3' des  Procès  Criminels  qui  y  feront  pen-  Déclarations ,  Arrêts  &  Réglemens ,  de  faire 

»  dans.  Sec.  à  peine  de  telle  amende  qu'il  ou  donner  aucuns  exploits  d'ajournement,  corn- 

3ï  appartiendra  pour  la  première  fois  ;  &  en  m  an  démens ,  f ai  fies ,  ni  autres  a^es  de  leur  mi~ 

*  cas  de  récidive,  d'être  interdits  des  fonc-  nijlere,  hors? étendue  de  la  Jurifdi^ion Roya- 

a»  tions  de  leurs  Offices  ,  pendant  le  temps  le  dont  ils  font  Hiiijfiers  ou  Sergens ,  &  dans 

»  qu'il  iera  jugé  à  propos  par  lefdits  Lieu-  laquelle  ils  feront  immatriculés  ,  à  peine  de 

»  tenans  Criminels  &  Subftituts,  faux ,  nullité  def  dits  afles  &  500  Uv.  d'amen^ 

Suivant  l'art.  5  de  l'Edit  du  mois  d'Oc-  de  3  leur  enjoimde  fer  étirer  dans  huitaine.,., 

tobre  171 2  ,  les  Huifiîers  du  Châtelet  ne  dans  les  lieux  ou  ils  font  i?nmatriculés  &  oii 

peuvent  être  contraints  de  plaider  en  ma-  ils  doivent  leur  fervice. 
tiere  civile  &  criminelle  devant  le  Bailli         Des  Lettres  -  Patentes  du  4  Décembre 

du  Palais ,  quoique  domiciliés  dans  i*enclos  1731.  enregiftrées  en  la  Cour  des  Aides  le 

ou  Palais.  i^  du  même  mois,  expédiées  fur  un  Arrêt 

^  Dans  le  nombre  des  Huifllers  qui ,  par  le  du  Confeil  rendu  le  30  0<^obre  précédent, 

titre  de  leur  Office,  ont  droit  d'exploiter  permettent  aux  Fermiers,  à  leurs  Procu- 

par  tout  le  Royaume  ,  Se  auxquels  la  Dé-  reurs  Se  Commis,  de  fe  fervir  de  tels  Huif- 

claration  du  premier  Mars  1730,  en  a  con-  fiers  ou  Sergens  que  bon  leur  femble,  mê- 

fervé  le  pouvoir,  font  les  premiers  Huif-  me  de  ceux  desjurifdiélions  Seigneuriales, 

fiers-Audienciers  des  Sièges  Royaux,  Elec-  pour  les  fommations,affignations,comman- 

tions,  Greniers  à  Sel,  les  Huilïïers  des  Cours  démens,  faifies-exécutions,  &c.  contre  les 

Supérieures,  les  Audienciers  des  Préfidiaux,  redevables  des  droits  des  Fermes,  Frau- 

les  Huifliers  de  la  Connétablie , de  iaTable  deurs ,  Sec.  même  hors  l'étendue  des  Jurif- 

de  Marbre  ,  des  Bureaux  des  Finances ,  des  didions ,  où  les  Huifflers  font  immatricu- 

Requêtes  de  l'Hôtel  &  du  Palais,  de  la  lés,  excepté  ceux  des  Juftices  Seigneuriales, 

Prévôté  de  l'Hael  Se  du  Bailliage  du  Pa-  qui  ne  peuvent  faire  de  pourfuites  ailleurs 

lais.  V.  ce  que  je  dis  ci  -devant  dans  ce  pré-  que  dans  l'étendue  des  Juftices  où  ils  ont 

fent  article.  pouvoir  d'exploiter nonobftant  la 

Le  droit  d'exploiter  par  tout  le  Royau-  Déclaration  du  premier  Mars  1730,  Voy. 

me,  fut  contefté  à  Charles-Guillaume  Guil-  Exploit. 

lard  ,  premier  Huifiler  au  Bailliage  Royal         On  peut  fur  la  même  matière ,  voir  l'Or- 

de  Moulignon,par  Antoine  Langlois,  Tour-  donnance  des  Aides  de  Paris  ,  titre  8  ,  arc. 
Terne  II.  Q  Q 


2po           H  U  I  H   U   I 

2  6  ;  celle  de  Rouen ,  tît.  i  o ,  art.  2  3  ;  celle  M.  l'Abbé  de  Salabery. 

du  mois  de  Juillet  1681  ,  titre  Commun,  Le  premier  ,  du  4  Février  175(5,  eft  in- 

art.  18;  la  Déclaration  du  29  Mai  1685;  tervenu  entre  les  Notaires  de  Saumur,  & 

l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Novembre  1724;  les  Huiffiers  &  Sergens  des  différentes  Ju- 

&  des  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides  des  30  rifdiaions  de  la  même  Ville ,  qui  préten- 

Juin  1703  8c  12  Avril  1715-  doient  avoir  feuls  droit  de  faire  les  ventes 

Sur  le  fondement  de  toutes  ces  autorités ,  de  meubles  forcées  Se  volontaires.  Il  a  main- 
la  Cour  des  Aides  a,  par  Arrêt  du  5  Sep-  tenu  les  Notaires  dans  le  droit  &  poffeffion 
tembre  1739, infirmé  la  Sentence  des  Elus  de  faire  les  ventes  volontaires  de  meubles, 
d'HToudun  ,  par  laquelle  un  Procès-verbal  lorfqu'ils  en  font  requis  par  les  Parties, 
des  Commis  aux  Aides  avoit  été  déclaré  Le  fécond  ,  du  4  Juin  17 $6,  a  pareille- 
nul  ,  fous  prétexte  que  l'aflâgnation  étoit  ment  maintenu  les  Notaires  de  Chinon, 
donnée  par  un  Huiffier  de  Jurifdiftion  Sei-  en  Touraine ,  dans  le  droit  &  polTeflîon  de 
gneuriale faire  les  ventes  volontaires  ,  lorfqu'ils  en 

Il  y  a  fur  la  même  matière,  un  autre  Ar-  font  requis  par  les  Parties.  Dans  cette  der- 

rêt  delà  même  Cour,  du  22  Février  1744,  niere  eipéce  ,  il  s'agiffoit  de  la  vente  de 

cité  dans  le  Traité  des  Aides,  par  M.  le  quarante-huit  arbres  abattus  par  le  vent.  V. 

Fevre  de  la  BtUande  Mais  voyçzTaille.  une  Déclaration  du  21  Février  1713, qui 

Le  Règlement  du  13  Avril  17(^1  ,  regif-  réunit  les  charges  de  Commiflaires  aux  pri- 
tré  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  8  Mai  fées  8c  ventes  de  meubles  ,  aux  Corps  & 
fuivant ,  porte  que  les  Receveurs  des  Tailles  Communautés  de  Notaires  Royaux. 
ne  pourront  employer  d'Huiffierspour  l'exé-  On  trouve  dans  le  fécond  volume  du  Re- 
cution  des  contraintes  judiciaires  ,  qu'au-  cueil  Chronologique  de  M.  Jouffe,  un  Arrêt 
tant  que  les  états  defdits  Huiffiers  auront  du  10  Juin  1689,  P^t  lequel  la  Cour  a  fait 
été  dépofés  au  Greffe  des  Elections.  Il  faut  défenfes  aux  Sergens  8c  Records ,  d'entrer, 
fur  cela  voir  le  Règlement  en  entier.  Il  con-  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans  per- 
dent trente-quatre  articles.  miffion  de  Juftice  ,  pour  mettre  à  exécution 

Les  ventes  de  meubles  forcées,  &  même  les  Sentences  ou  Arrêts,  dans  les  maifons 

celles  qui  fe  font  après  décès  fur  des  in-  des  particuliers  qui  n'y  font  pas  dénommés, 

ventaires  ,  fe  font  communément  par  le  mi-  Les  Huiffiers  font-ils  garans  des  nullités 

lîiftere  d'Huiffiers.  qui  fe  trouvent  dans  leurs  Exploits?  Voy. 

Le  Chapitre  de  Tours ,  qui  avoit  fait  ap-  Nullité. 
pofer  le  fcellé  après  le  décès  de  M.  deRaf-  Les  Huiffiers-Prifeurs  du  Châtelet  doi- 
tignac,  Archevêque  de  cette  Ville  ,  avoit  vent  garder  les  minutes  de  leurs  Procès- 
obtenu  le  29  Décembre  1750,  une  Senten-  verbaux  de  prifée  &  de  vente  de  meubles, 
ce  du  Bailiiagj  de  Tours  ,  par  laquelle  il  8c  ils  ne  peuvent  être  contraints  delesccm- 
étoit ,  entr'autres  chofes  ,  ordonné  que  les  muniquer  par  la  voie  du  Greffe;  mais feule- 
meubles  du  Prélat  feroient  vendus  par  un  ment  d'en  délivrer  des  expéditions  &  ex- 
Notaire;  mais  cette  Sentence  a  été  caffée  traits,  auxquels  foi  doit  être  ajoutée  com- 
&  annuUée  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  27  me  à  tous  aétes  publics ,  fuivant  l'Edit  du 
Février  17  51  ,  lequel  a  ordonné  que  cette  mois  de  Mars  171 3,  enreg.  le  3  Mai  fuivant. 
vente  feroit  faite  par  un  Huiffier ,  à  la  re-  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ren- 
quête  des  Economes  Séqueftres.  dus  les  21  Août  1728  &7  Septembre  1735, 

Il  paroît  néantmoins  que  dans  les  Pays  ont  jugé  de  même, 
où  les  Notaires  font  en  poffeffion  de  faire  Un  autre  Arrêt  de  la  même  Cour  rendu 
les  ventes  &  adjudications  volontaires  de  le  6  Septembre  1721  ,a  déclaré  nul  un  Ex- 
meubles au  plus  offrant ,  la  Jurifpriidence  ploit  en  retrait  fait  à  la  Requête  de  Claude 
^es  Arrêts  eft  de  les  y  maintenir  ;  pourvu  le  Fevre ,  Marchand  à  Abbeville ,  tuteur  de 
qu'il  n'y  ait  point  d'Huiflîers-Prifeurs  ,  aux-  fon  fils,  par  un  Huiffier  fon  parent  au  troi- 
quels  ces  fondions  font  attribuées  exclufi-  fiéme  degré. 

vement  à  tous  autres  Officiers.  Il  y  a  fur  cela  II  y  a  un  Arrêt  rendu  le  27  Janvier  1 683 , 

deux  Arrêts  réçens,  rendus  au  rapport  de  qui  fait  défenfes  aux  Huiffiers  de  fignifier 


H    U    I  H  Y  P           apr 

des  copies  de  pièces  Latines.  que   l'établiflement  remonte  à  Chilpérfc, 

Les  Huiffiers  qui  procèdent  à  des  ventes  parce  que  ce  Prince  avoit  ordonné  qu'on 

de  meubles ,  ne  peuvent  fans  crime  adju-  lui  payât  la  Huitième  partie  d'un  muid  de 

ger  à  eux-mêmes  à  vil  prix  les  choies  qu'ils  vin  par  demi-arpent. 

vendent ,  foit  fous  leurs  noms ,  foit  fous  des  Le  Huitième  qui  fe  paye  aujourd'hui ,  eft 

noms  interpofés,  tout  autre  que  celui  impofé  par  Chilpéric. 

Delannoy,  Huiflîer  à  Cheval,  qui  s'ètolt  Les  Ordonnances  des  Aides  8c  les  Régle- 

adjugé  des  meubles  qu'il  vendoit,  a  été  con-  mens  poftérieurs  ont  fixé  ce  droit  à  6  liv. 

damné  à  l'amende  honorable,  &  à  neuf  ans  15  fols  par  muid  de  vin  vendu  à  pot,  com- 

de  galères;  ce  qui  a  été  exécuté  le  23  Juin  pris  les  27  fols  de  fubvention  ,  &  à  8  liv.  2 

175(5.  L'Arrêt  étoit  du  31  Juillet  1755.    -  ^ols  pour  le  muid  vendu  à  aflJette,  compris 

La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  10  Dé-  lefdits  27  fols. 

cem.  1 73  8 ,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  Pro-  Le  Huitième  n'a  pas  lieu  dans  toute  l'é- 

cureur Général, a  fait  défenfes  aux  Huijjiers  tendue  du  Royaume  ,  mais  feulement  dans 

&  Sergens  de  faire  aucuns  exploits  &Jîgni-'  à&^  endroits  particuliers.  Voyez  le  Traité 

fications  concernant  les  affaires  des  Pauvres  des  Aides,  de  M.  de  la  Bellande. 

du  grand  Bureau  1  &  des  Pauvres  de  l^Ho-  A  Laon,  le  droit  de  Huitième  n'appar- 

pital  de  la  Trinité  à  Paris ,  ailleurs  qu'au  tient  pas  au  Roi ,  mais  à  ia  Ville.  Philippe 

grand  Bureau  ,  &  au  Bureau  de  la  Trinité t  de  Valois  le  lui  a  donné  en  échange  des 

les  jours  de  Lundi  &  de  Jeudi ,  pour  ce  qui  droits  de  Juftice,  de  confifcation,  &  d'autres  • 

concerne  le  grand  Bureau  :  &  les  jours  de  droits  patrimoniaux  que  ce  Prince  Se  les 

Mardi  &  Vendredi -^pour  ce  qui  concerne  les  Rois  fes  fucceffeurs  ont  réunis  à  leur  Do- 

affaires  de  ?  Hôpital  de  la  Trinité,  à  peine  de  maîne. 

nullité  &  de  50  liv,  d^ amende.  Les  Ecdéfiaftîques  ont  été  jugés  exempts 

L'article  84  de  l'Ordonn.  de  Charles  VIII  du  droit  de  Huitième  à  Laon ,  tant  pour  les 

de  l'an  1490,  porte  que,  lorfqu'il  s'agira  vins  provenans  de  leur  Bénéfice,  que  pour 

de  faire  une  exécution  ;  fi  le  créancier  veut  ceux  de  leur  patrimoine ,  par  Arrêt  rendu 

envoyer  un  Sergent  du  lieu  ou  le  créancier  le  8  Août  1727  ,  au  rapport  de  M.  de  Cha- 

f ait  fa  demeure  ,  //  (  l'Huiffier)  ne  fera  payé  benat  de  Bonœll. 

que  comme  s'il  eût  été  pris  au  plia  prochain  H  U  Y. 

lieu  du  débiteur Voyez  fur  la  n    —  ^      '    n.  c    ^        •          •>  n.      t. 

«,5„^  ^..-        P     .  I        j    1J/-V  j  *^s  "lot  q"»  eft  fort  ancien ,  n  eft  guéres 

même  matière  1  article  f  de  1  Ordonnance  ^.,   ,r           5      d  1  •    ti  r     -ci-           t. 

A    n\,    \      TV    j          .     T    n/i  .       wi  en  ulage  qu  au  Palais,  llfignifiele  our  pré- 

de  Charles  IX,  du  mois  de  Mai  1568.       ^  f^nt  :  c\ft  par  confèquenttne  abbréviation 

Le  Parlement  de  Dijon  a  .  par  un  Arrêt  d'aujourd'hui, 

rendu  en  forme  de  Réglem  le  1 5  Juin  171 1,  c,  mot  eft  finguliérement  en  ufage  dans 

enmnta  tous  Huiffiers^  ou  Sergens  de  fon  ref-  i^s  exploits  d'ajournement ,  où  on  s'expri- 

fort ,  de  faire  incontinent  &  fans  retard ,  ^,  ordinairement  par  ces  mots  à  comparoir 

•moyennant  falaire^  conforme  auxReglcmens,  ^'Huy  en  trois  jours,  d'Huy  en  huitaine.  &c. 

tous  les  exploits  neceffairesdont  ils  feront  re-  £,3  j         ^^^^  ç^^^^^^  \^^  quelquefois 

qms ,  contre  qm  que  ce  pujfe  être, fans  accep- ■  jans  les  Sentences ,  en  ordonnant  que  quel- 

tton  de  perfonne .  a  peine  de  100  liv  d  amen^  ,hofe  fera  faite  dans  Huy.  C'eft  comme 

de,d  tnterdi^ion ,  de  tous  dépens,  dommages  g'iig  jifoient  dans  le  jour  môme  où  l'on  eft. 

&  intérêts,  &c.  ' 

Le  10  Avril  173 1 ,  un  Huifiier  du  Châ-  HYPOTHÈQUE. 

telet  a  été  décrété  d'ajournement  perfonnel  Voyez  Jrtois, /auditeurs ,  Comptables ,  Con- 

par  Arrêt  de  la  Cour,  par  la  raifon  qu'il  fervaieurs d' Hypothèques , Dot ,  Greffiers, 

n'avoir  pas  pu  indiquer  la  perfonne  ,  à  la  Lettres  de  Chancellerie ,  Meubles ,  M  fe  de 

Requête  de  laquelle  il  avoit  formé  oppofi-  faits,  NantiJJement ,  Notaires ,  Office ,  Op' 

tion  à  un  mariage.  pofîtion  au  Sceau,  Prcfcription ,  Privilège; 


HUITIÈME. 


Procureur,  Ratification ,  Sceau,  Vefi  Se  De 
veffi 


C'eft  un  droit  d'Aides ,  dont  on  prétend         Les  Auteurs  définîfi!ent  l'Hypothèque , 

Ooij 


ipa 
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l'afTeftation  d'une  chofe  à  la  sûreté  d'un 
droit  ou  d'une  créance. 

»ï  Le  mot  Hypothèque  (  dit  Domat ,  Loix 
»  Civiles ,  liv.  3  ,  tit.  premier ,  )  fignifie  d'or- 
»  dinaire  la  même  chofe  que  le  mot  Gage, 
9>  c'eft-â-dire  l'afFecflation  de  la  chofe  don- 
3»  née  pour  sûreté  d'un  engagement;  &  on 
»  ufe  indiftin^lement  de  ces  deux  mots  dans 
3>  le  même  fens. 

»  Mais  le  mot  Gage  fe  dit  plus  propre- 
»  ment  des  chofes  mobiliaires  ,  qui  fe  met- 
»  tent  entre  les  mains  &  en  la  puiflance  du 
»  créancier:  Se  le  mot  Hypothèque  fignifie 
a>  proprement  le  droit  acquis  au  créancier 
»»  fur  les  immeubles  qui  lui  font  affe6tès  par 
»  fon  débiteur,  encore  qu'il  n'en  foit  pas 
30  mis  en  pofTeffion. 

L'Hypothèque  ri'eft  point  de  Droit  natu- 
rel ;  c'ert  une  invention  du  Droit  Civil  (a). 

Dans  le  droit  de  la  nature,  on  ne  pou- 
voît  acquérir  un  droit  réel  que  par  tradi- 
tion, &  la  fimple  convention  de  l'Hypo- 
thèque n'eft  accompagnée  d'aucune  déli- 
vrance. 

Il  y  avoit  chez  les  Romains ,  comme  il  y 
a  encore  parmi  nous  trois  eipéces  d'Hypo- 
thèques. 

La  première,  eft  la  conventionnelle  :  elle 
n'eft  fondée  parmi  nous  que  fur  les  conven- 
tions des  Parties  écrites  dans  des  a(5les  au- 
thentiques. 

La  féconde,  eft  l'Hypothèque  tacite,  que 
la  Loi  civile  accorde  dans  certains  cas,  fans 
ftîpulation.  Telle  eft,  par  exemple,  l'Hy- 
pothèque des  femmes  fur  les  biens  de  leurs 
maris  ;  celle  des  pupilles  &  des  mineurs  fur 
les  biens  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  &  plu- 
(îeurs  autres  ;  au  nombre  defquels  font  j 

1°.  Les  Geôliers  qui  laiflent  évader  lesprî- 
fonniers  ,  &:  pour  raifon  de  quoi,  les  créan- 
ciers du  prifonnier  ont  Hypothèque  du  jour 
de  la  réception  du  Geôlier. 
a°.  Les  Receveurs  des  Confignatîons.  Ce- 
.    pendant  voyez  Montholon. 

3°.  Les  Huiffiers  8c  autres  Officiers  qui 
ont  été  chargés  d'exercer  des  contraintes. 
V.  Faits  de  Charge. 

4**.  Les  biens  des  Ecclèfiaftiques  du  jour 
de  la  piife  de  pofteflion  des  Bénéfices ,  font 
affectés  aux  réparations. 
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On  nomme  encore  cette  féconde  efpéce 
d'Hypothèque,  Hypothèque  légale  ,  parce 
qu'elle  naît  de  la  feule  opération  de  la  Loi , 
fans  le  concours  de  la  volonté  de  l'homme. 

La  troifiéme  efpéce,  eft  l'Hypothèque  ju- 
diciaire ,  qui  n'eft  fondée  que  fur  les  Sen- 
tences &  Jugemens  qui  ont  condamné  un 
débiteur  à  payer. 

Ces  trois  efpéces  d'Hypothèques  font 
prefque  femblables  dans  leurs  effets:  cepen- 
dant l'Hypothèque  conventionnelle  a  cet 
avantage  fur  les  autres ,  qu'elle  proroge  de 
dix  ans  l'a^lion  perfonnelle  à  laquelle  elle 
eft  jointe ,  enforte  que  ia  durée  eft  de  qua- 
rante ans  ;  au  lieu  que  les  autres  fe  prefcri- 
vent  par  trente  ans ,  avec  l'aftion  perfonnel- 
le dont  elles  font  l'accefToire.  Voyez  Pref- 
cripùon. 

L'effet  de  l'Hypothèque ,  eft  de  mettre  le 
plus  ancien  créancier  (Hypothécaire)  en 
état  de  demander  fon  payement  avant  le 
créancier  poftèrieur  en  Hypothèque  f.ir  le 
prix  des  biens  qui  en  font  fufcepti  blés.  Mais 
voyez  Dot. 

L'Hypothèque  eft  une  aèlion  réelle,  & 
fon  effet  fe  régie  ,  non  par  la  Loi  du  donnici- 
le  des  Parties  ,  ni  par  celle  du  pays  où  le 
contrat  a  été  pafré,  mais  par  les  Loix,  ufa- 
ges  &  Coutumes  des  lieux  ,  où  les  biens 
Hypothéqués  font  fituès. 

Il  n'y  a  point  d'Hypothèque  fans  obliga- 
tion ;  parce  qu'il  n'y  a  point  d  accident  fans 
fubftance. 

Il  faut  diftinguer  trois  chofes  dans  l'Hy- 
pothèque; 

i**.  La  convention. 

2°.  La  preuve  de  la  convention. 

3°.  Le  pouvoir  de  la  faire  exécuter  par 
celui  qui  refufe  d'accomplir  ce  qu'il  a  pro- 
mis. 

Il  y  a  eu  fur  cela  dans  tous  les  pays  deux 
maximes  également  certaines. 

La  première  eft,  que  la  convention  ne  dé- 
pend que  de  la  volonté  &  du  confentement 
des  Parties. 

Et  la  féconde,  que  le  pouvoir  de  faire 
exécuter,  n'appartient  qu'à  la  puiffance  pu- 
blique. 

Mais  à  l'égard  de  la  preuve  de  l'Hypo- 
thèque ,  il  y  a  eu  des  changemens  en  divers 


(<J  )  L'hypothèque  a  cependanc  fa  fource  dans  le  Droit 
nacuteJ ,  loïfciu'elJe  dérive  d'une  convencioni  puircju'il  elt 


du  Droit  naturel  d'exécuter  Iss  ccaveiuions  que  Ton  * 
faitçs. 
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temps  i  ainfi  une  preuve  qu'on  a  regardé  exécuter  une  convention  :  il  doit  s'adrefler 

comme  fuffifante  pendant  un  temps  ,  a  été  à  celui  qui  a  la  puifTance  publique, 

dans  la  fuite  jugée  infuffirante.  AulTi  les  Loix  Romaines  décident-elles 

Par  exemple,  les  Loix  Romaines  difent  que  perfonne  ne  peut  de  fon  autorité  pri- 

e  le  Gage  ou  l'Hypothèque  Te  contra<5te  vée ,  s'emparer  d'un  bien  qui  lui  a  été  hy- 


férence  qui  n'étoit  que  de  nom  entre  leGa-  roient  convenues  qu'au  défaut  de  payement, 
ge  &  l'Hypothèque:  car  on  appelloit  pro-  le  créancier  pourroit  fe  mettre  en  polTelïïon 
prement  Gage,  Tignui ,  le  bien  qui  étoit  d'un  fonds  qui  lui  feroit  hypothéqué,  cette 
afièélé  au  payement,  &  qui  en  même-temps  convention  n'auroit  aucun  effet;  &  qu'il 
étoit  délivré  au  créancier;  &  la  convention  faudroit  s'adreffer  au  Magiftrat  pour  être 
étoit appellée//)'pof^é^/^f,lorrqu'il  n'y  avoit  autorifé  à  fe  mettre  en  pofleffion. 
point  de  tradition  :  mais  quant  à  l'effet,  c'é-  Ce  que  j'ai  dit  fur  la  preuve  de  l'Hypo- 
toit  la  même  chofe  ,  &  le  créancier  avoit  la  théque  chez  les  Romains  ,  n'empêchoit  ce- 
même  aélion.  pendant  pas  que  ceux  qui  vouloient  avoir 
L'écriture  n'étoit  pas  néceffaire  pour  la  une  preuve  plus  alfurée,  n'employaffent  le 
preuve  de  cette  convention  ;  elle  pouvoit  miniftere  des  Notaires  ou  autres  perfon- 
ctreprouvéepar  témoins,  de  même  que  tous  nés  publiques;  ainfi   les  contra(5lans   qui 
les  autres   contrats:  c'étoit  la  preuve  qui  vouloient  agir  avec  plus  de  précaution,  èc 
avoit  toujours  été  en  ufage,  &  il  y  a  plu-  empêcher  que  la  preuve  ne  dépérît,  em- 
fieurs  Loix  qui  en  parlent  à  l'égard  de  l'Hy-  ployoient  des  Notaires  :  on  le  voit  dans  la 
pothéque.  Loi  Scriptnraf ,  011  il  efl  parlé  de  l'Hypo- 
Cette  Jurîfprudence  fut  obfervée  par  les  théque  qui  étoit  prouvée  par  ade  public, 
Romains  pendant  plufîeursfiécles,  fans  qu'il  &  de  celle  qui  étoit  prouvée  par  un  aéte 
y  eût  aucun  changement;  enforte  que  la  d'écriture  privée,  figné  de  trois  témoins; 
priorité  ou  la  poftériorité  d'une  Hypothé-  cette  écriture  avoit ,  fuivant  la  Loi ,  la  mé- 
que  pouvoit  être  prouvée  par  témoins.  Mais  me  force  qu'un  a6le  public  ;  mais  elle  pou- 
l'Empereur Léon ,  qui  commença  de  régner  voit  être  perdue  plus  facilement, 
l'an  45<5  de  l'Ere  Chrétienne  ,  fit  un  chan-  Tous  ces  ufages  &  cette"  Jurifpruden- 
gement  confidérable  à  l'égard  de  cette  preu-  ce  fubfilloient  encore  ,  lorfque  l'Empereur 
ve;il  donna  une  Conftitution  qui  a  été  ob-  Léon  ,  furnommé  le  Philofophe,  refondit 
fervée  ,  tant  en  Orient  ,  qu'en  Occident ,  prefque  toutes  les  Loix  Romaines ,  Se  en  fit 
jufqu'à  l'entière  extinction  de  l'Empire  Ro-  une  nouvelle  compilation  en  foixante  Li- 
fnain,  Se  même  long-temps  après.  vres  :  elles  furent  écrites  en  Grec,  ôc  il  nous 
Cette  Conftitution  qui  eft  fort  célèbre,  por-  en  refte  la  plus  grande  partie. 
te  qu'une  ftipulation  d'Hypothéqué  prou-  L'ony  trouve,  quant  à  l'Hypothèque  ,  les 
vée  par  écriture  privée,  /ignée  de  trois  té-  mêmes  décifions  qui  ont  été  rapportées  ci- 
tnoins ,  doit  faire  preuve  pour  la  date;  en-  delTus ,  8c  qui  font  tirées  du  corps  de  Droit 
{brte  que  l'Hypothèque  fondée  fur  cette  de  Juftinien  ;  l'on  y  diftingue  aufîi  la  con- 
preuve ,  eft  préférée  à  l'Hypothèque  con-  vention  ou  ftipulation  d'Hypothèque  ,  la 
traitée  par  un  afte  poftérieur  palTé  devant  preuve  &  l'exécution, 
une  perfonne  publique.  Les  François  ont  beaucoup  moins  écrit 
Quanta  l'exécution  de  laconvention  con-  fur  le  Droit  que  les  Italiens,  &  ont  écrit 
«ernant  l'Hypothèque,  les  Romains obfer-  beaucoup   plûtard.  Cependant    on  trouve 
verent  toujours  pour  maxime,  qu'elle  dé-  des  preuves  de  la  manière  dont  l'Hypothé- 
pendoit  de  l'autorité  Souveraine  ou  des  Of-  que  étoit  anciennement  contra<5]:ée  parmi 
ficiers  &  Magiftrats  ;  8c  cela  eft  conforme  à  nous  ;  8c  on  voit  dans  plufieurs  Ouvrages , 
l'ufage  obfervé  par  toutes  les  Nations.  Il  que  la  priorité  ou  poftériorité  d'Hypothé- 
ne  feroit  pas  naturel  qu'un  particulier  pût  que  pouvoit  erre  prouvée  par  témoins  ,  & 
contraindre  par  force  un  autre  particulier  à  fans  «ju'il  y  eût  aucun  écrit  ;  ainfi  pour  aflu- 
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rer  la  date ,  l'on  n'avoit  befoîn ,  ni  de  l'auto-  Paris  ,  dit-il ,  &  dans  tout  le  reflbrt  du  Par- 

rité  du  Souverain,  ni  du  miniftere  de  fesÔf-  lement,  pour  mettre  les  contrats  en  forme 

iiciers;  la  preuve  par  témoins  étoit  fuffifan-  exécutoire,  il  faut  les  intituler  au  nom  du 

te:  Se  quand  cette  preuve  étoit  faite,  elle  Magiftrat  (a). 

prévaloit  fur  celle  qui  réfultoit  d'un  a6le         Ainfi  les  contrats  paflTés  à  Paris  pour  être 

public  poftérieur  en  date  au  temps  dont  les  exécutoires  ,  doivent  être  intitulés  au  nom 

témoins  dépofoient.  de  M.  le  Prévôt  de  Paris  ;  &  dans  les  Pro- 

Mais  depuis  l'Ordonnance  de  François  I  vinces  du  relfort  du  Parlement,  ils  doivent 

de  l'an   1539,^8  écritures  privées  eurent  l'être  au  nom,  ou  du  Bailli,  ou  du  Sénéchal, 

moins  de  force  qu'elles  n'avoient  eu  juf-  ou  autre  Magiftrat;  c'eft  le  Notaire  lui-mê- 

qu'alors  :  la  preuve  de  l'Hypothèque  acqui-  me  qui  les  expédie  en  cette  forme ,  &  qui  y 

le  par  écriture  privée,  fignée  de  trois  té-  met  le  fceau  de  la  Jurifdidlion  (/>). 
moins,  fut  alors  abrogée.  On  n'a  plus  re-  Mais  dans  le  reflbrt  des  Parlemens  de 

connu  d'Hypothéqué  conventionnelle,  que  Droit  Ecrit,  en  Franche-Comté,  &c.  l'on 

quand  elle  réfultoit  d'un  afte  authentique  n'en  ufe  pas  ainfi  ;  le  Notaire  ne  met  point 

ou  reconnu  en  Juftice;  $c  l'on  a  été  obligé  le  nom  du  Magiftrat  à  la  tête  du  contrat, il 

d'avoir  recours  aux  Notaires  ,  pour  afliirer  en  donne  feulement  une  expédition ,  fur  la- 

entiérement  les  dates  des  aftes,  &  l'Hypo-  quelle  la  Partie  qui  veut  la  faire  exécuter, 

théque  qui  pouvoir  en  réfulter.  prend  des  Lettres  du  Juge  qui  ordonne  l'e" 

A  l'égard  de  l'exécution  ,  les  anciens  Au-  xécution  ;  ces  Lettres  s'accordent  fans  con- 
teurs Italiens  avoient  penfé  que  ,  pour  ren-  noiOance  de  caufe,  il  fuffit  d'exhiber  le  cen- 
dre exécutoires  les  contrats  pafl"és  devant  trat  figné  du  Notaire  qui  l'a  reçu.  Ces  Let- 
Notaires  ,il  falloir  que  le  Notaire  fût  créé,  très  s'appellent  Exêcutoriales,  c'eft  le  nom 
par  {es  provifions.  Juge  en  matière  de  Ju-  que  leur  donne  RebufFe;  mais  on  leur  don- 
rifdiftion  volontaire.  ne  auflî  des  noms  particuliers,  tels  que  ce- 
Sur  cela ,  Rebuffe  obferve  qu'en  France  lui  de  Lettres  de  Debitit,  de  Lettres  de  Coîi" 
l'ufage  n'eft  pas  que  les  Notaires  foient  tra'intes  &  de  Lettres  de  Clameur. 
créés  Juges  par  leurs  provifions,  &  qu'on  L'Hypothèque  tacite  ou  fous  -  entendue 
a  employé  d'autres  moyens  paur  rendre  les  ne  s'eft  introduite  que  par  l'ufage  (t),  par- 
contrats  exécutoires  fans  l'intervention  de  ce  que  la  convention  d'Hypothéqué  étant 
l'autorité  du  Magiftrat.  Il  dit  que  dans  le  ordinaire  ,  Se  fe  trouvant  dans  prefque  tous 
reftbrc  du  Parlement  de  Touloufe,  les  No-  les  contrats,  on  a  cru  qu'il  falloit  la  fouf- 
taires  ont  accoutumé  de  mettre  dans  les  ac-  entendre  lorfqu'elle  n'étoit  pas  exprimée. 
tes,  qvi'ils  condamnent  celui  qui  promet  de  Cette  Jurifprudence  avoit  été  introduite 
payer,  &  qu'un  tel  acle  eft  exécuté  comme  par  les  Jurifconfultes  Italiens ,  comme  l'a 
une  Ordonnance  du  Juge  ;  les  contrats  font  témoigné  M.  Boyer ,  Premier  Préfident  du 
auffi  faits  de  cette  manière  dans  plufieurs  Parlement  de  Bordeaux  fous  François  1.  Ce 
autres  Provinces  du  Royaume.  Magiftrat  en  cite  plufieurs  qui  fe  fondoient 

Rebuffe  convient  cependant  que  cette  pra-  fur  une  régie  du  Droit  Romain,  fuivant  la- 
tique  de  donner  l'exécution  parée  aux  ac-  quelle  les  claufes  qui  font  ordinaires  dans 
tes  pafles  devant  Notaires ,  eft  contraire  au  les  contrats,  doivent  être  fous-entendues» 
Droit;  il  dit  qu'elle  a  été  introduite  par  l'u-  lorfqu'elles  ne  font  pas  exprimées, 
fage,  mais  qu'elle  n'eft  pas  uniforme  dans  Loyfeau,  en  parlant  de  l'ufage  qui  a  îtt- 
tous  les  pays.  En  effet,  il  fait  mention  de  troduit  l'Hypothèque  tacite,  s'e'xprime ain- 
divers  ufages  concernant  cette  exécution  :  à  fi  :  »  Pour  ce  qu'en  tous  les  contrats,  par 

(  a  )  Il  faut  aiiir.   qu'ils  foient  fcellcs  ;  c'eft  le  fceau  qui  (  c  )  Ceci  n'a  pas  lieu  dans  le  refl'ort  du  Parlement  de 

donne  1  authenticité.  Un  aûe  qui  n  eft:  pas  fcellé  ,  n'eft  pas      Dou.iy;  les  Sentences  &:  Jugemens  n'y  emportent  pas  hypo- 

*^'''f^">'*î^'^^'r>        1    VT      -.T-  ..rr        ,r  ,        .  théque  comme  ailleurs.  Elle  ne  s'acquiert  dans  ce  relVoit, 

(  b  )  En  Pays  de  Nantillement ,  1  Hypothèque  $  ac(juiert      que  parles  ccuvresde  hoï,xie}Ls  par  les  Placards  ou  Coutu- 

autrement.  Voyez  Mife  de  Fait ,  Namijfement  &c  Notaire.  mes  des  lieux.  On  peut  à  ce  fujet  voir  dans  le  Recueil  pour 

A  Mondidier  ,  on  obtient  au  Grefte  une  Commiflîon       le  Parlen  eut  de  Flandres ,  imprimé  à  Douay  en  1750  ,  la 

poui  1  éxecution  des  contrats  &  ades  qui  portent  une  exé-       Déclaration  du  14  Mai  168,,  reeiftrée  Je  ^4  au  Confe'il 

cution  parée.  Voyez  l'Afte  de   Notoriété  de  ce  Tribunal ,      .Souverain  de  Tcurnay,  qui  pour  ce  relTort ,  révoque  l'Edit 

<m  6  l-evricr  i(Î57)&  celui  du  ij  du  même  mois.  du  mois  de  Décembre  1684. 
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w  un  (lyle  ordinaire  des  Notaires,  on  s'efl:         La  féconde  efpéce  d'Hypothéqué  judi- 

3»  accoutumé  d'inférer  la  claufe  d'obligation  ciaire  etl  fondée  fur  l'art.  53  de  l'Ordon- 

»  de  tous  fes  biens;  l'on  a  enfin  tenu  pour  nancede Moulins del'annéei5(î(î,  qui  porte 

»>  régie,  que  tous  contrats  portoient  Hypo-  que ,  du  jour  de  la  condamnation  en  dernier 

»>  théque  fur  tous  les  biens,  comme  cette  reffort ,  l'Hypothèque  eft  acquife    fur    les 

3>  claufe  étant  fous-entendue  ,  fi  elle  avoit  biens  de  celui  qui  ell-condamné;  Se  par  une 

9>  été  omife  «.  Du  Déguerpijjemcnt  t  Liv.  3  ,  Déclaration  du  mois  de  Juillet  de  la  même 

chap.  i",  n.  15.  année,  il  fut  ordonné  que  l'Hypothèque  ju- 

L'Hypothéque  judiciaire  n'avoit  lieu  chez  diciaire  auroit  lieu  du  jour  de  la  condamna- 

les  Romains  que  du  jour  de  l'exécution  de  tion  prononcée  par  une  Sentence,  au  cas 

la  Sentence,  c'eft-à-dire, du  jour  de  la  faifie  qu'il  n'y  en  eût  point  d'appel,  ou  que  fur 

des  biens  du  Débiteur,  mais  en  France  elle  l'appel  la  Sentence  fut  confirmée, 
a  lieu  du  jour  que  la  Sentence  a  été  pronon-         D'après  ces  régies ,  on  a  agité  la  queftîon 

cee.  de  fçavoir,  fi  l'appointement  prononcé  fur 

On  a  introduit,  depuis  le  régne  de  Fran-  une  demande  en  condamnation  du  contenu 
çoisi,  deux  fortes  d'Hypothéqués  judiciai-  en  un  billet  vifé  dans  la  Sentence  qui  ap- 
rès, qui  étoient  auparavant  inconnues.  pointoit,  équivaloit  à  une  reconnoifiance, 

La  première  tire  fon  origine  de  l'art.  2  ou  à  une  dénégation,  &  les  avis  fe  font  trou- 

de  l'Ordonnance  de  1539,  qui  porte  que  vés  partagés  en  la  première  Chambre  des 

ceux  qui  font  ajournés  pour  reconnoitre  leurs  Enquêtes  ;  mais  depuis  ,  &  par  Arrêt  rendu 

cédules  ou  promejjès  fous  fïgnature  privée  ,fc-  le  27  Août  1758  ,  la  Cour  a  jugé  que  l'Hy- 

ront  tenus  de  les  reconnoître  ou  de  les  nier  :  &  pothéque  n'auroit  lieu  que  du  jour  de  la 

qu  autrement  lefd.  cédules  feront  tenues  pour  condamnation ,  Se  non  du  jour  de  la  Sen- 

confejfécs ,  &  emporteront  Hypothèque  du  jour  tence  d'appointement ,  parce  que  les  Parties 

de  la  Sentence.  V.  à  l'art.  Lettres  de  Chan-  avoient  été  appointées  fur  la  dénégation  de 

ge,  une  Déclaration  du  2  Janvier  171 7,  qui  la  dette,  &  non  fur  la  dénégation  de  l'écri- 

porte  que  les  protêts  n'engendrent  aucune  ture,  &  delà  fignature  du  billet. 
Hypothèque.  Les  mêmes  motifs  ont  encore  déterminé 

L  article  107  de  la  Coutume  de  Paris  la  Cour  à  n'accorder  l'Hypothèque  que  du 

porte  aufli  que  cédule  privée ,  qui  porte  pro-  jour  de  la  condamnation ,  par  un  Arrêt  ren- 

mefie  de  payer ,  emporte  Hypothèque  du  du  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  , 

jour  de  la  confeflion ,  ou  reconnoifiance  d'i-  le  3 1  Août  1 7  59  >  au  rapport  de  M.  Brifix)n , 

celle ,  faite  en  Jugement ,  ou  pardevant  No-  dont  voici  l'efpéce. 

taires ,  ou  que  par  Jugement  elle  foit  tenue         Wiry  Henri  le  Cocq ,  afllgné  au  Châtelet 

pour  confeiïée  ,  ou  du  jour  de  la  dénéga-  le    17   Décembre  1753 ,  en  condamnation 

tion,  en  cas  que  par  après  elle  foit  vérifiée,  d'une  fomme  de  looco  livres  ,  à  la  requête 

Ainfi  la  Sentence  portant    reconnoilTance  de  Lomé  Bournel  Se  fa  femme,  fe défendit, 

d'une  cédule  ,  ou  d'un  billet  privé ,  fupplée  en  difant  qu'il  ne  devoit  rien. 
l'Hypothèque  ,  quoique   les    Parties    n'en  Bournel  Se  fa   femme   n'avoîent  point 

foientpas  convenues;  &  il  efl:  bon  d'obfer-  parlé  dans  leur  aflîgnation  du  billet  qu'ils 

ver  que  c'eft  d'une  Sentence  rendue  par  un  avoient  de  le  Cocq ,  pour  en  éviter  le  con- 

Juge  Laïc,  dont  j'entends  parler;  car  c'eft  trôle^mais  après  la  défenfe  fufdite.ils  don- 

un  principe  confiant,  que  les  écrits  reconnus  nerent  une  requête  verbale,  par  laquelle 

devant  un  Juge  d'Eglife,  n'emportent  point  ils  demandèrent  la  condamnation  des  loooo 

d'Hypothèque,  attendu  que  le  Juge  d'E-  livres,  comme  contenues  au  billet,  dont 

glife  n'a  point  d'autorité  territoriale.  ils  demandèrent  la  reconnoilfance. 

Les  chofes  fpirituelles,  &  les  perfonnes         Alors,  fans  dénier  fa  fignature,  le  Coèq 

des  Ecciéfiaftiques,  font  l'objet  de  la  Jurif-  demanda,  &   obtint, le  i<)    Janvier   1754, 

didion  de  l'Eglife;  elle  n'a  aucun  droit  fur  permilTion  de  faire  interroger  la  femme  Bour- 

le  temporels  (jamais  il  n'eft  permis  à  fes  Ju-  nel  fur  faits  Se  articles  devant  un  Commif- 

ges  de  pafier  les   bornes  pofées  par  Dieu  faire  ,  &:  il  fit  fignifier  des  faits,  defquels  il 

même  entre  le  Sacerdoce  &  l'Empire.  )  ne  réfultoit  qu'une  dénégation  de  la  dette  , 
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non  une  dénégation,  ni  une  reconnoiffance  vérifications  n'emportent  point  Hypothé^ 

du  billet;  enfin  le  Cocq  fut  condamné  à  que  fur  les  immeubles  de  la/uccefljon;  & 

payer  les  loooo  1.  contenues  en  fon  billet,  celui  qui  a  la  plus  ancienne  condamnation 

tenu  pour  reconnu  par  Sentence  du  4  Sep-  contre  le  curateur  ,  n'a   point  d  avantage 

tembre  i7<5.  contre  les  autres  :  c'eft  l'avis  de  Chopin 

Munis  de  cette  condamnation  ,  Bournel  fur  la  Coutume  d'Anjou.           ^     ^      ^ 

&  fa  femme  ,  qui  avoient  formé  oppofition  En  matière  d'amende  ,  le  Roi  n  a  d  Hy- 

au  décret  volontaire  des  biens  vendus  par  le  pothéque  que  du  jour  de  la  condamnation  : 

Cocq,  foutinrcnt  contre  d'autres  créanciers  cela  eft  décidé  par  une  Déclaration  du  15 

hypothécaires  de  le  Cocq ,  Se  contre  le  Cocq  Juillet  1700 ,  qui  déroge  à  cet  égard  à  une 

même,  que  leur  Hypothèque  devoit  remon-  autre  Déclaration  du  21  Mars  1671,  &à 

ter  au  jour  de  l'Ordonnance  portant  permif-  l'Edit  du  mois  de  Février  i^pi ,  aux  termes 

{ion  d'interroger  fur  faits  Se  articles.  La  Scn-  defquels  le  Roi  dévoie  être  payé  par  privi- 

tepce  du  Châtelet  avoir  accordé  l'Hypothé-  lége  à  tous  créanciers.  V   l'art.  53  de  l'Or- 
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&  fa  femme  n'auroient  Hypothèque  que  du  fçavoir  ,  fi  les  contrats  paifés  en  Pays  étran- 

jour  de  la  condamnation  ,  c'eft- à-dire,  du  4  ger  devant  des  r^otaîres  ou  autres  perfonnes 

Septembre  1755  ,  parce  que  le  débiteur  n'a-  publiques  ,  emportent  Hypothèque  fur  les 

voit  nié  que  la  dette  dans  toute  la  procé-  biens  fitués  en  France, 
dure  antérieure  ,  fans  reconnoître  ni  dénier         Cette  queftion  s'eftpréfentée  deux  fois  au 

fa  fignature.  Parlementa  ma  connoifiance;  &  parunpre- 

Quand  la  reconnoifiance  d'un  écrit  privé  mier  Arrêt  du  23  Aoiât  '737.  rendu  en  la 
ne  fe  fait  que  contre  l'héritier  de  celui  qui  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rap- 
l'a  foufcrit.elle  peut  bien  conftater  le  droit  port  de  M.  Choie  de  Torpane  ,  la  Cour 
du  créancier  fur  la  fucceflîon  du  débiteur,  a  jugé  qu'un  contrat  de  mariage  pafTé  en 
pour  lui  faciliter  fon  payement  fur  les  biens  Pays  étranger ,  C  à  Liège  )  ne  donnoit  aucu- 
de  la  fucceffion  par  préférence  aux  créanciers  ne  Hypothèque  en  France, 
de  l'héritier.  Cette  reconnoiffance  peut  mê-  La  même  queftion  s'ètant  élevée  entre  la 
me  donner  Hypothèque  au  créancier  du  dé-  Princefle  de  Carignan  &  les  créanciers  de 
funt  fur  les  biens  perfonnels  de  l'héritier  ,  fon  mari  ;  cette  Princefte  prétendit  que  fon 
mais  relativement  aux  autres  créanciers  chi-  contrat  de  mariage  ,  pafTé  à  Turin  avec  le 
rographaires  de  la  fucceflîon  ,  celui  qui  a  défunt  Prince,  lui  donnoit  Hypothèque  fur 
fait  reconnoître  fon  titre,  n'a  aucune  préfé-  les  biens  fitués  en  France  du  jour  du  con- 
rence;  le  droit  des  uns  &  des  autres  s'ètant  trat  ;  &  cela  fut  ainfi  jugé  au  Parlement  de 
trouvé  égal  au  moment  de  la  mort  du  dèbi-  Paris  ,  en  la  troifième  Chambre  des  Enquê- 
teur commun,  l'antériorité  ou  la  poftério-  tes,  par  Arrêt  rendu  le  3  Août  1744,  con- 
rité  des  reconnoilfances  ou  des  condam-  formèmcnt  à  un  Aéle  de  Notoriété  donné 
nations,  ne  change  point  leurs  qualité  de  par  M.  le  Lieutenant  Civil  le  Camus,  du 
créanciers  chirographaires.  17  Août  1702  ;  mais  les  créanciers  du  Prin- 

II  en  eft  de  même  de  la  reconnoiffance  ce  de  Carignan  s'ètant  pourvus  en  caffation, 

ou  vérification  faite  avec  un  curateur  à  la  l'Arrêt  du  Parlementa  été  cafTé  par  un  Arrêt 

fuccefi"ion  vacante;  ces  reconnoiffances  ou  du  Confeil,  rendu  le  18  Mars  i748(^). 

(a  )  Depuis  Cet  Arrêt ,  il  2  été  convenu  par  l'art.  11  du  w  Etats  de  Sa  Majcfté  leftoi  deSardaigne. 
T**ité  coticUi  avec  le  Roi  de  Saidaigne,  le  14  Mars  1160,  n  Que  pour  favorifer  l'exécutiou  rcciptoque  des  Décrets 

revêtu  de  Lettres- Patentes  du  14  Août  fuivant,  regiftrées  3>  ôc  Jugeniens,  les  Cours  Supérieures  dcfcreront  de  parc 

le  6  S-ptembrc  de  la   même  année  ,  que  de  la  manière  "  &  d'autre  à  la  forme  de  droit ,  aux  réquificions  qui  leur 

que  les   Hyothéqucs  »  établies  en  France  par  aftes  publics  m  feront  adreflees  à  ces  fins ,  même  fous  le  nom  defdites 

3J  ou  judiciaires,  fon:  admifes   dans  les  Tribunaux  de  Sa  m  Cours. 

ai  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  ;  l'on  aura  aufTi  pareille-  3j  Enfin,  que  pour  être  admis  en  Jugement,  les  fajfts 

»>  ment  égard  dans  les  Tribunaux  de  France  ,  pour  les  Hy-  >>  refpeilifs  ne  feront  tenus  de  parc  &  d'autre  ,  qu'aux  mê- 

■>i  pothcques  qui  feront  conflituées  à  l'avenir  par  contrats  "  mes  cautions  &  formalités  qui  s'exigent  du  propre  ref- 

,»ipubJict,  foie  jjar  Ordonnances  ou  Jugemçns  dans  les  »>  fort,  fuivant  l'afage  de  chaque  Tribunal. 

(M. 
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(  M.  Gilbert  de  Voifins  étoît  du  nombre  compagne  &  revêtu  d'un  Pareatts  du  grand- 
dès  Commiflaires  qui  ont  rendu  ce  dernier  Sceau  ;  parce  que  ce  qui  tft  contradé  &:  jugé 
Arrêt,  après tineinftru<5lion également éten-  dar.s  une  Souveraineté  étrangère,  n'eft  pas 
due  Se  lumineufe  fiir  cette  matière.  )  exécutoire,  &  ne  gît  qu'en  a6lion  en  France. 

Il  doit  donc  être  a<ftucllement  certain  que  V.  un  Airêt  rendu  le  1 1  Juillet  1598  ,  cité 

les  contrats  pafTés  en  Pays  étrangers  ,  même  par  Boucliel  au  mot  Compétence  t  &  ce  que  je 

les  contrats  de  mariage,  qui  font  les  plus  dis  à  l'article  Tûreat'is. 

privilégiés,  n'emportent  point  Hypothèque  L'article  121  de  l'Ordonnance  de  1629  , 

uir  les  biens  fitués  en  France  5  mais  voyez  dont  je  viens  de  parler,  porte  que  les  Juge- 

Uomhes ,  &  Lorraine .  mens  rendus ,  coitrats  ou  obligations  reçus  ès 


confidérée  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  point  atns  tiendront  les  contrats  lieu  de/imples  pro- 

été  parties  dans  la  convention  ,  ne  peut  ap-  meps ;  &  nonobftant  les  Jugemens  y  nos  Sujts 

partenir  au  Droit  des  Gens,  comme  le  pré-  contre  lefquels  ils  auront  été  rendus, pourront 

tendoit  la  Princeflfe  de  Carignan ,  &  que  la  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  en" 

priorité  d'Hypothéqué  ,  telle  qu'elle  avoir  tiers ,  &  par  devant  nos  Officiers. 

lieu  chez  les  Romains ,  étoit  un  effet  du  Droit  Les  mots  de  nos  Sujets  qui  fe  trouvent  dans 

civil  de  la  Nation,  dont  le  nôtre  diffère  de-  cet  article,  ont  fait  naître  la  queftion  de fça- 

puîs  l'Ordonnance  de  1539.  voir,  fi  des  Etrangers  pouvoient  en  invo- 

z  .  Que  nous  ne  connoiflbnspas  dans  no-  quer  les  difpoficions.  Celui  qui  avoit  fait 

tre  Droit  François  d'Hypothéqué  purement  exécuter  contre  des  Suifles  une  Sentence  ren- 

conventionnelle  j  c'eft  -  à  -  dire ,  que  la  con-  due  à  Genève  en  vertu  d'un  Pareatis  d'un 

vention  feule  ne  donne  point  d'Hypothé-  Juge  François ,  difoit  que  cette  loi  n'étoit 

que  parmi  nous,  mais  qu'il  faut  encore  le  pas  faite  pour  les  Etrangers.   Il  gagna  fotl 

concours  de  l'autorité  publique  &  territo-  Procès  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  le 

riale.  Voyez  Pareatis.  Boindre,vers  la  fin  du  mois  de  Juin  1722; 

De  ces  principes ,  les  créanciers  du  Prince  mais  comme  il  y  avoit  des  circonftances  par- 
ce Carignan  concluoient,  qu'il  y  avoit  lieu  à  ticulieres  dans  cette  affaire ,  il  n'eft  pas  foC- 
la  caflation ,  parce  que  l'Arrêt  du  Parlement  ftble  de  dire  ici,  fi  c'eft  le  point  de  Droit,  ou 
n  avoit  pu  accorder  à  la  Princeffe  une  Hy-  ces  circonftanccs  qui  ont  déterminé  les  Ju- 
pothéque  réfultante  de  fon  contrat  de  ma-  ges.  Cet  Arrêt  eft  intervenu  entre  Antoine 
riage,  fans  communiquer  aux  Officiers  d'une  Pefcher,  Marchand  à  Genève  ,  Se  les  nom- 
Puiffance  étrangère  une  autorité  que  le  Roi  mes  Ripond  &  Signorin  ,  Suiffes. 
leul  peut  donner  dans  le  Royaume,  &  fans  La  même  queftion  a  été  encore  traitée  au 
donner  atteinte  aux  droits  de  la  Souveraine-  Parlement  de  Paris ,  entre  les  Rhin^ raves  de 
té  &  à  l'indépendance  de  la  Couronne.  Salms  &  les  autres  héritiers  de  Côme-Hya- 

D'ailleurs,  l'article  121  de  l'Ordonnance  cinthe  Spinola,  relativement  à  la  liqiiida- 

de  1629  étoit  abfolument  contraire  aux  dif-  tion  de  leurs  droits  dans  cette  fucceffjon  ;  8c 

pofitions  de  l'Arrêt  rendu  le  j  Août  1 744.  on  eft  convenu  de  part  &  d'autre  que  la  maxi- 

C^);&c'étoit un  fécond  moyen  decaffation,  me,  fuivant  laquelle  les  Jugemens  rendus  & 

La  Cour,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  10  les  contrats  palTés  en  Pays  étrangers,  ne  font 
Juin  1 7 1 7 ,  en  la  Grand'Chambre ,  a  décla-  pas  exécutoires  en  France ,  n'a  lieu  qu'en  fa- 
ré  nul  &  injurieux ,  avec  dommages  &  inté-  veur  des  Regnicoles ,  mais  qu'elle  ce(7e  en- 
rèts ,  un  emprifonnement  fait  à  Paris  en  vertu  tre  Etrangers ,  lefquels  font  obligés  par-  tout 
d'un  Jugement  rendu  à  Liège ,  quoiqu'ac-  en  vertu  de  ces  A6les. 

(a)  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Provence  eft,  de  Notoriété  qu'ils  ont  donné  à  la  Princeffe  de  Carignai» 

^u'au  contraire  les  contrats  de  mariage  partes  en  Pays  même,  Je  15  Novembre  1745;^  fans  doute  <ju'elle  a  pro- 

etrangers ,  portent  Hypothèque  en  France.  Il  l'a  ainfi  ju-  duit  cet  Aûe  Cependant  l'événement  a  prouvé  qu'on  n'y 

gé  par  des  Arrêts  des  11   Juin  1719,  &  Juin  1750.  Les  a  eu  aucun  égard  au  Confeil.  Vries  Notes  faites  fur  c(îc 

pens  du  Roi  ont  attelle  cette  Jurifprudence  par  unAde  A^c  de  Notoriété  de  Provence, 

Terne  IL  Pp 
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Avant  l'Edlt  du  mois  de  Décetnb.  lâçi  *  traùé  avec  lui  les  obligations  pour  lefquel- 
les  Aftes  palTés  devant  les  Notaires  Apofto-  les  elle  avoit  des  indemnités  à  demander  con- 
liques,  n'emportoient point  d'Hypothéqué,  tre  fa  fuccefTion,  Jacquet,  qui  parle  auffi  de 
parce  que  les  Notaires  n'avoient  point  alors  cet  Arrêt  fur  l'article  270  de  la  Coutume  de 
la  puilTance  publiquejfans  le  concours  de  la-  Tours,  le  date  du  24  Juillet, 
quelle  l'Hypothèque,  qui  eft  un  droit  réel ,  L'Auteur  des  Principes  de  la  Jurifpru- 
ne  peut  s'imprimer  fur  des  héritages  ;  mais  dence  Françoife,  cite  deux  autres  Arrétsqui 
cetEditleurayantdonnélccaraC^eredeNo-  paroiiTent  avoir  jugé  de  même.  L'una,dit- 
taireç  Royaux, l'Hypothèque  qu'emportent  il,  été  rendu  le  z6  Juillet   1740,  entre  la 
leurs  a6les  eft  la  conféquence  nécellaire  du  veuve  Boire  &  les  héritiers  Vienfe  pour  le 
changement  de  leur  état.  Lyonnois.  L'autre,  du  9  Avril  1702  ,  eft 
L'Hypothèque  eft  indivifible  ;  c'eft  la  rai-  rapporté  dans  les  dernières  Editions  du  Pra- 
fon  pour  laquelle  l'héritier  d'un  défunt  dont  ticien  François,  tome  2. 
îlarecueilli  desimmeubles, efttenude payer  En  Bretagne  &  en  Normandie,  les  Cou- 
la totalité  de  la  dette  créée  par  celui  dont  il  tûmes  &  les  Arrêts  n'accordent  d'Hypothé- 
eft  héritier,  fauf  Ton  recours  contre  fon  co-  que  qu'à  la  femme  fur  les  biens  de  Ton  ma- 
héritier,parcequ'ilefttenuperfonnellement  ri ,  pour  la  récompenfer  des  aliénations  & 
&  hypothécairement  à  raifon  de  la  détention  obligations  où  elle  a  parlé  ,  que  du  jour  des 
des  biens  delà  Tucceflion.  V.  l'art.  333  delà  Aftes  qui  les  contiennent.  V.  l'art.  542  de 
Coutume  de  Paris.  la  Coutume  de  Normandie. 

LaCourajugé,par  Arrêtdu5Marsi73i,  La  Coutume  de  Bar  n'accorde  le  remploi 
rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquê-  que  lorfqu'il  eft  ftipulé  en  faveur  de  la  fein- 
tes, au  rapport  de  M.  l'Abbé  du  Mans,  que  me. 

la  révocation  d'une  donation  caufée  par  l'in-  Celle  de  Tours  ne  donne  l'indemnité  que 

gratitude  du  donataire,  &   finguliérement  pour  moitié;  &  Pallu  dit  que  l'Hypothèque 

laute  de  payer  une  penfion  dont  il  étoit  char-  contre  le  mari  n'eft  que  du  jour  des  obliga- 

gé  envers  le  donateur  ,  n'empêchoit  point  tiens. 

l'effet  de  l'Hypothèque  créée  par  le  dona-  Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  dif- 

taire,  fauf  le  privilège  du  donateur.  pofitions  à  ce  fujet ,  on  a  admis  le  remploi 

En  feroit-il  autrement  d'une  donation  ré-  &  l'indemnité  :  mais  on  en  a  reftraint  l'Hy- 


j       ..-         ^  .  ..  — ^ — ...  i67i ,  8  Juin  1(574, 

dont  je  viens  de  parler.  J'ai  tranfcrit  cet  ar-  qui  font  au  Journal  du  Palais  ,  des  17  Fé- 

ticle  de  l'Ordonnance  au  mot  Révocation.  vrier  1 554 ,  2 1  Août  1660,8c  ^  Fév.  1 661 , 

Dans  les  Pays  de  Droit -Ecrit  du  reflort  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences,  to- 

du  Parlement  de  Paris ,  la  femme  n'a  d'Hy-  me  2  ,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  fuivît  ac- 

pothéque  fur  les  biens  de  fon  mari  pour  l'in-  tuellement  cette  Jurifprudence.  Je  penfe 

demnité  des^dettes  auxquelles  elle  s'oblige  que  dans  les  Coutumes  muettes,  on  accor- 

avec  lui ,  qu  à  compter  du  jour  des  obliga-  deroit  l'Hypothèque  à  la  f<.mme  du  jour  du 

tions  dans  lefquelles  elle  eft  entrée,  à  moins  contrat  de  mariage. 

que  le  contrat  de  mariage  ne  contienne  une  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  on  donne àla 

Itipulation  contraire.  femme  une  Hypothèque  légale  fur  les  biens 

C  eft  en  conféquence  de  ce  principe  ,  que  de  fon  mari ,  à  compter  du  jour  de  fon  con- 

par  une  Sentence  du  Châtelet,  (confirmée  trat  de  mariage, pour  les  allions  en  indem- 

par  Arrêt  rendu   le  23  Juillet  1742,  au  nité  &  en  remploi  qu'elle  a  à  exercer  à  caufe 

rapport  de  M.  Cofte  de  Champeron  ,  en  la  des  dettes  auxquelles  elle  s'eft  obligée  avec 

Orand  Chambre)  ,  Demoifelle  Marie  Ver-  lui. 

rot ,  veuve  du  Sr  Léonard  Borne  ,  a  été  dé-  Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que 

boutée  de  fa  demande  en  déclaration  d'Hy-  la  Coutume,  en  établidant  le  mari  chef  de 

pothéque  formée  par  l'acquéreur  d'une  terre  la  femme  ,  &  en  lui  donnant  pouvoir  fur  e!- 

vendue  par  fon  mari  avant  qu'elle  eût  con-  le ,  il  a  été  naturel  de  donner  à  la  femme  m 
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reeoiirs  fur  les  biens  du  mari ,  dans  le  cas  oii .  Ton  marî ,  que  les  Dire6leurs  de  ces  créati- 
par  un  effet  de  fon  pouvoir ,  ou  par  fa  mau-  ciers  avoient  reconnu  l'ordre  de  THypothé- 
Vaîfe  adminiftration,  il  lui  cauleroit  quel-  que  qu'elle  reclamoit;  Se  par  Jugeaient  Sou- 
que perte;  &  comme  l'effet  remonte  natu-  verain  du  Préfidialdu  Cliâtelet,  (Commi{^ 
Tellement  à  la  caufe,  l'Hypothèque  de  l'ac-  faire  du  Confeil  en  cette  partie),  du  18  Août 
tion  de  la  femme  doit,  en  ce  cas  ,  remonter  17Ç2  ,  rendu  au  rapport  de  M.  deMontaut, 
au  principe  du  pouvoir  de  fon  mari ,  qui  ert  l'Hypothèque  fut  accordée  du  jour  du  con- 
l'époque  du  mariage.  trat  de  mariage  de  la  Marquife  de  Breteuil. 

L'Hypothèque  de  la  femme  pour  Ces  in-  Ce  Jugement  ne  doit  cependant  pas  fervir 

demnités.eft  donc  affimilée  dans  la  Coutu-  de  régie  •,  8c  il  faut  encore  regarder  laquef- 

me  de  Paris  àl'aétionque  le  pupille  a  fur  les  tion  comme  indécife,jufqu'à  ce  que  ce  point 

biens  de  fon  tuteur  pour  la  diflipation  des  de  Droit  foit  fixé  par  la  Jurifprudence  des 

deniers  pupillaires.  Arrêts  ,  parce  que  la  reconnoiflance  des  Di- 

La  Jurifprudence  efl:  certaine  à  cet  égard,  relieurs  ,  &  leur  approbation  de  l'ordre,  a 
(a)  pour  l'indemnité  réfulrante  des  contrats  beaucoup  influé,  fi  même  elle  n'a  pasentié- 
qui  tendent  à  procurer  le  bien  Se  l'avantage  rement  déterminé  les  Juges.  V.  les  Arrêts 
du  mari  aux  dépens  des  biens  de  la  femme  ;  des  9  Avril  1702  ,  Se  26  Juillet  1742 ,  tap- 
irais la  queftion  eft  plus  difficile  lorfqu'il  portés  par  la  Combe.  Verb.  Hypothèque  $ 
s'agit  de  l'indemnité  réfultante  d'un  contrat  îed.  2 ,  n,  8.  (A) 
gratuit.  A  l'égard  des  biens  paraphernaux ,  les  Loîx 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  depuis  peu  décident  que  fi  le  contrat  de  mariage  accor- 

au  Châteîet.  Le  Marquis  de  Breteuil,  Se-  de  à  la  femme  une  Hypothèque  fur  les  biens 

crétaire  d'Etat ,  avoit  marié  &  doté  la  Com-  du  mari  du  jour  qu'il  eft  paflé  pour  la  répé- 

telTe  de Clermont- Tonnerre  folidairement  tition  de  ces  fortes  de  biens,  la  convention 

avec  la  Marquife  de  Breteuil  :  les  créanciers  doit  fervir  de  régie  ;  mais  s'il  n'en  efl:  point 

du  mari  conteftoient  à  la  femme  l'Hypothé-  parlé  dans  le  contrat  de  mariage,  la  femme 

que  qu'elle  demandoit  du  jour  de  fon  con-  n'a  d'Hypothèque  pour  la  reftitution  de  fon 

trat  de  mariage ,  pour  l'indemnité  réfultan-  paraphernal ,  que  du  jour  que  fon  mari  en  a 

te  de  la  promeffe  folidaire  de  payer  la  dot  eu  la  libre  difpofition. 

de  la  dame  de  Clermont-Tonnerre  :  ils  di-  Il  y  a  des  Auteurs  qui  penfent  que  fi  la 

foient  qu'il  falloit  diftinguer  les  contrats  femme  fait  des  aliénations  ,  ou  contrarie 

onéreux  des  gratuits  ;  que  fi  dans  cette  der-  avec  fon  mari  des  engagemens  poftérieurs  à 

niere  efpéce  de  contrats,  on  accordoit  à  la  la  faillite  du  mari  ,  l'Hypothèque  qu'elle 

femme  une  indemnité  avec  Hypothèque  du  peut  exercer  relativement  aux  indemnités 

jour  du  contrat  de  mariage ,  on  donneroit  qui  en  réfultent ,  ne  doit  pas  remonter  au 

aux  perfonnes  mariées  un  moyen  fiàr  de  faire  jour  du  mariage ,  parce  que  cela  fruftreroit 

paffer  leurs  biens  à  leurs  enfans  en  fraude  les  créanciers  d'un  droit  qui  leur  eft  acquis 

des  créanciers  antérieurs  en  Hypothèque  au  au  moment  de  la  faillite,  &  qu'il  n'eft  pas 

contrat  de  dotation.  jufte  de  leur  ôter.  Je  fuis  de  cet  avis  ,  &  je 

La  dame  de  Breteuil  réfiftoit  à  cette  dîf-  voudrois  qu'on  en  ufât  de  même  pour  les 

tin£lion ,  &  citoit  le  Brun ,  Traité  de  la  Com-  a6lions  résultantes  d'aliénations  faites  pof- 

munauté,  liv.  3  ,  chap.  2,fe6l.  I  8c  2  ;  on  lui  térieurement  à  la  faifie  -  réelle  des  biens 

oppofoit  Perrière  fur  l'art.  304  de  la  Coutu-  du  mari  ;  on  éviteroit  les  fraudes  qui  fe  pra- 

me  de  Paris  ;  &  ces  Auteurs  font  (  dit-on  )  tiquent  au  préjudice  d'un  créancier  légi»- 

les  feuls  qui  ayent  traité  cette  queftion  ,  time. 

mais  avec  des  fentimens  oppofés.  La  dame  La  nouvelle  Ordonnance  des  Subftîtutions 

de  Breteuil  oppofoit  aufli  aux  créanciers  de  de  1 747 ,  tit.  i ,  art.  44 ,  accorde  à  la  femme 

(a)  M.  Bouguier,  qui  a  traité  cette  queftion,  rapporte  (b)  Mon  avis  fur  ce  point  eft  ,  qu'il  n'eft  point  dû  d'i'n- 

fur  cela  des  Arrêts  pour  &:  contre  .  lettre  H  ,  nombre  lo  ;  demnité  à  la  femme  qui  a  donné  ;  mais  lorfque  l'indemni- 

raais  la  Jurifprudence  aûuelle  ne  fait  aucune  difficulté  té  cil  due  par  les  circonftances ,  je  penfe  qu'elle  doit  rc- 

d'accorder  à  la  femme  &  à  fes  créanciers  une  Hypothèque  monter  au  contrat  de  mariage.,  ou  à'I'aâie  de  dlébntf 

du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage.  tion  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat. 

Ppîj 
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une  Hypothèque  fur  les  biens  fubftitués  de  4°.  Pour  Ton  préciput. 
fon  mari ,  lorfque  les  biens  libres  ne  Tuffifent  5".  Pour  les  indemnités  qu  elle  peut  de- 
pas  pour  la  répétition  de  plufieurs  de  fes  mander ,  lorfqu'elle  s'eft  engagée  avec  ion 
droits  viduels.  Voici  comme  cette  Loi  s'ex-  mari  pendant  le  mariage  ;  lur  quoi  il  taut 
plique  :  L'Hypothèque  ou  recours  fié fidiaire  obferver  que  les  biens  de  la  communauté, 
accordé  aux  femmes  fur  les  biens  fubftitués  en  s'il  y  en  a ,  doivent  acquitter  cette  dernière 
cas  d'wfuffifance  des  biens  libres  (du  mari),  efpéce  de  dette  avant  que  la  femme  puille 
aura  lieu,  tant  pour  le  fonds  ou  capital  de  fe  venger  fur  les  biens  perfonnels  du  mari. 
la  dot,  que  pour  les  fruits  ou  intérêts  qui  en  Lorfqu'un  héritage  que  des  cohéritiers 
font  dus.  (a  )  polTedent  par  indivis ,  pafTe  a  1  un  d  ei.x  par 

Ladite  Hypothèque  aura  lieu pareillcmem  la  voie  du  partage,  il  ne  refte  pomr  frappé 

en  faveur  de  1 1  femme  &  de  feS  enfans,  tant  ni    fujet    aux    Hypothèques    particulières 

pour  le  fonds ,  que  pour  les  arrérages  du  doitai^  créées  &  conftituées  par  le  cohéritier  auquel 

reyfoit  ('out  mier  oupréfix ,  Ma  charge  néant-  il  n'eft  pas  échu  ;  parce  qu'en  vertu  de  1  e^- 

moins  que  file  douaire  préfix  excédoit  le  douai-  fet  rétroadi  f  des  partages ,  l  immeu  ble  tft 

re  Coutiimieryiljera  réduit fir  le  pied  dudit  cenfé  avoir  appartenu  en  entier  des  le  mo- 

douaire  coutumier ,  eu  égard  à  la  quantité  des  ment  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  »  ^  l  j^|' 

biens  du  mari,  tant  libres  que  fubftitués, fur  riticr  auquel  il  eft  échu ,  &  les  autres  hé- 

lefquels  le  douaire  doit  avoir  lieu  ,fu'vant  les  ritiers  font  cenfés  n'y  avoir  jamais  eu  aucun 

difpofitions  dei  Coutumes. \\y\d.  zxi.  ùf'y.  V.  les  droit;  s'il  en  étoit  autrement,  il  fuffiroit 

articles  fuivans  ,  jufques  &  compris  le  54^  d'avoir  pour  cohéritier  un  diffipateur  pour 

L'Hypothèque  fubfidiaire  a  pareillement  que  it%  dettes  infeftafTent  la  fucceflion.  V. 

lieu  en  faveur  de  la  femme  fur  les  biens  Domat,  Coquille,  Henrys,  Bacquet  &  le 

fubftitués  de  fon  mari  pour  l'Augment.  V.  Brun.                                         ^      _ 

Jiugment.  Il  en  eft  de  même  lorfque  l'héritage  pafTe 

L'Ordonnance  de  1747  a  laiifé  fubfifter  à  l'un  àt%  cohéritiers  par  la  voie  de  la  licita- 

la  queftion  de  fçavoir,  fi  la  femme  eft  obli-  tion  faite  immédiatement  après  le  partage: 

gée  de  difcuter  feulement  les  biens  libres  cependant  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  le 

exiftans,  ou  fi  elle  ne  doit  pas  aufli  difcu-  n  Août  1730,  au  rapport  de  M-  Dayer- 

ter  ceux  qui  ont  été  aliénés  à  des  tiers.  Sur  doing  en  la  Grand'Chambre ,  qu'un  héritier 

cela  voyez  les  Obfervations  faites  fur  les  adjudicataire   par  licitation  ,  pouvoit  être 

A6les  de  Notoriété  de  Provence  des  10  &  pourfuivi  hypothécairement  pour  les  det- 

ao  Mars  1687.  tes  créées  par  fon  cohéritier. 

Quoique  les  droits  de  la  femme  dérivent  Cet  Arrêt  confirme  deux  Sentences  du 

prerq-'e  tous  de  fon  mariage,  &  qu'elle  ait  Châtelet  rendues  entre  Jean-Baptlfte  Ra- 

à  ce  fujet,  comme  je  l'ai  dit,  uneHypothé-  guenet  &  Anne  le  Roy;  le  moyen  qui  a  dé- 

que  pour  la  plupart  de  ces  droits,  à  comp-  terminé  la  Cour  à  cette  décifion  eft,  que 

ter  du  jour  du  contrat,  néantmoins  il  y  a  l'impoffibilité  de  partager  l'immeuble  licite 

des  allions  plus  privilégiées  les  unes  que  les  n'avoit  pas  été  conftatée  par  une  vifite  & 

autres;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  garde  un  or-  rapport  d'Experts  ,  comme  il  eft  d'ufage 

dre  particulier  dans  les  collocations  des  fem-  dans  ces  fortes  d'opérations,  quand  il  y  a 

mes  fur  les  biens  de  leurs  maris  ;  la  femme  des  mineurs, 

eft  donc  mife  en  orc^re,  (fuivanr  l'AifVe  de  En  effet,  lorfqu*il  eft  confiant  que  Théri- 

Notoriété  du  Châtelet,  du  i4  Avril  1676.  tage  étoit  indivifible,  la  licitation  fait  que 

i*.  Pour  fa  dot.  les  portions  des  cohéritiers  qui  ne  font  pas 

a**  Pour  fon  douaire.  adjudicataires  font  cenfées  ne  leur  avoir  ja- 

3**.  Pour  le  remploi  de  fês  propres.  mais  appartenu.  Voici  comme   s'explique 

(a  )  Avant  l'Ordonnance  &t%  Subftitutions ,  l'Hypcthé-  Il  a  fur  cela  été  rendu  un  Arrêt  cckbre  en  faveur  du 

que  fubfidiaire  n'avoit  lieu    pour  les  dots  &  douaires  des  Comte  d.'  Medavi  &  la  Marquife  de  Putange  ,  €n  la  troi- 

iemmes,  que/fur  les  biens  fuhftitucs  en  ligne  direâe  ,  &  fiéme  Chambre  d -s  Enquêtes  fur  partage  en  la  féconde, 

jion  fur  ceu^  fublticués  par  des  Collatéraux  0»  par  des  dans  la  fuccelTîon  du  Comte  de  Bouligneux.  Mais  la  nou- 

£uangcr»  velJe  Ordonnance  nç  faù  aucune  diftinftion. 
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fur  cela  M.  Talon,  dans  un  Plaidoyer  fap-  La  Sentence  du  Châtelet  avoît  déclaré  la 

porté  par  Brodeau  fur  l'art.  54  de  la  Coutu-  maifon  afFeftée  aux  Hypothèques  réfultan- 

me  de  Paris.  tes  des  engaj^emens  du  fieur  JaquefTon,  mais 

»  Tous  les  héritiers  ont  part  au  tout  &  elle  fut  infirmée  par  l'Arrêt,  &  les  De- 

»  dans  routes  les  parties  du  tout,  &  cela  ne  moifelles  Dufour  déboutées   de  leur  de- 

»  fe  pouvant  faire  réellement  fans  faire  vio-  mande. 

a»  lence  à  la  réalité  &  à  l'indivifibilité  des  11  a  été  rendu  un  femblable  Arrêt  en  1747 

»fubftances,  la  Loi  le  fait  par  une  fidion  en  la  Grand'Chambre,  entre  la  Dame  de 

D>  civile,  afin  que  les  cohéritiers  confervent  Valançay  &  le  fieur  Ruau. 

»  chacun  le  droit  qui  leur  appartient.  Que  fî  Celte  Jurifprudence  eft  conforme  aux 

9>par  le  partage  ou  par  une  licitation,run  avis  de  Dumoulin,  fur  l'art.  3 (5  de  la  Cou- 

»  des  cohéritiers  fe  rend  adjudicataire  de  la  tume  de  Lille;  de  M.  le  Camus,  fur  l'arti- 

»  totalité  de  la  chofe  indivifible,  la  fiction  cle  80  de  la  Coutume  de  Paris;  de  le  Brun, 

9>  de  la  Loi  ceflTe,  &  les  chofes  retournent  Traité  des  SuccelBons;  de  Brodeau ,  fur  M. 

»  à  leur  nature  Se  à  leur  vérité,  &  celui  qui  Louet,  lettre  H,  n.  2  :  mais  il  faut  conve- 

9*  s'eft  rendu  propriétaire  par  le  partage  ou  nir  que  notre  ufage  eft  en  cela  différent  du 

»  par  la  licitation  eft  réputé  l'avoir  toujours  Droit  Romain  ,  &  que  quelques  Auteurs? 

»  été,  ou  plutôt  la  fi(5lion  de  la  Loi  opère  François  paroiffent  d'un  fentiment  oppofé, 

9»  que  celui  duquel  la  portion  eft  vendue,n*a  V.  Mornac ,  Tronçon ,  fur  l'art.  80  de  la 

»  jamais  été  propriétaire  «.  Coutume  de  Paris  ;  Brodeau ,  fur  l'art,  i  J4 

C'eft  en  conféquence  de  cette  maxime,  de  la  même  Coutume;  8c  d'Argentré,  fur 
qu'on  juge  que  la  licitation  ne  forme  point  l'art.  73  de  celle  de  Bretagne, 
un  acquêt  en  la  perfonne  du  cohéritier  ad-  Les  procurations  ad  negoiia  données  par-s 
judicataire ,  mais  un  propre,  parce  qu'il  ne  devant  Notaires ,  &  les  aaes  faits  en  confé- 
poflféde  rien  à  titre  d'acquifition ,  &  qu'il  quence  donnent  Hypothèque  au  Mandant 
polféde  tout  à  titre  fucceflif  ;  il  y  a  là-delfus  fur  les  biens  du  Mandataire  du  jour  des  ac- 
deux  Arrêts  célèbres  &  très-connus;  l'un  du  tes  de  dépôt  de  la  procuration  par  le  Man- 
9  Mars  1721,  rendu  entre  les  Héritiers  d'u-  dataire,  ou  du  jour  qu'il  a  fubftitué  un  au- 
ne même  ligne;  l'autre,  du  24  Mai  1729,  tre  Procureur  à  fa  place;  cela  a  été  ainfi  ju- 
rendu  entre  les  Héritiers  de  différentes  li-  gé  en  la  troifîéme  Chambre  des  Enquêtes, 
gnes,  au  profit  de  M.  Orry,  V.  Licitation,  au  rapport  de  M.  de  Loflendiere,  en  pré- 

Voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  plus  moderne,  fence  àts  Députés  des  autres  Chambres 3  ce 

qui  confacre  le  même  principe;  il  a  été  ren-  qui  forme  un  Arrêt  confultis  clajjlbus ;  il  a 

du  en  la  troifîéme  Chambre  des  Enquêtes,  été  rendu  le  27  Août  1740,  8c  a  confirmé 

au  rapport  de  M.  Hurfon  le  3  Mai  1743  ,  les  Sentences  des  Requêtes  du  Palais,  dans 

entre  les  D'^"  Dufour  8c  la  veuve  Bunot.  l'ordre  des  biens  du  fieur  Carrel ,  Contrô- 

Le  fieur  JaquefTon  &  la  veuve  Bunot  fa  leur  des  Rentes, 

fœur  avoient  long  -  temps  joui  par  indivis ,  Le  contraire  avoit  été  jugé  par  Arrêt  ren- 

comme  cohéritiers  de  leur  mère,  d'une  mai-  du  le  4  Juin  1723  ,  au  rapport  de  M.  l'Ab- 

fon  fife  au  Fauxbourg  S.  Antoine;  las  de  bé  Pucelle,  qui  n'avoir  accordé  l'Hypothé- 

l'indivifion ,  ils  liciterent  cette  maifon  de-  que  que  du  jour  de  la  condamnation  contre 

vant  Notaire,  la  veuve  Bunot  s'en  rendit  le  Mandataire. 

adjudicataire,  &  paya  à fon  frère  le  prix  de  Mais  ce  dernier  Arrêt  eft  folitaire;  on 

fa  portion.  en  citoit  plufieurs  contraires  lors  de  celui  de 

Poftérieurement  à  la  vente  &  au  paye-  1740,  notamment  un  de  la  cinquième  Cham- 

went,  les  Demoifelles  Dufour,  créancières  bre  des  Enquêtes,  rendu  le  17  Novembre 

du  fieur  Jaquelfon,  formèrent  leur  deman-  1587,  rapporté  parGouget,  des  Hypothé- 

de  en  déclaration  d'Hypothèque  contre  la  ques,  queftion  10.  Un  autre  de  la  première 

veuve  Bunot  :  celle-ci  répondit  qu'au  moyen  à^^  Enquêtes  rendu  le  1 3  Août  i  (5o8 ,  rap- 

de  la  licitation  ,  elle  tenoit  la  totalité  de  la  porté  par  M.  le  Preftre ,  i  Cent.  chap.  6}. 

maifon  à  titre  fucceiSf,  &  non  pas  à  titre  Les  Procureurs  ad  lues  ont  Hypothèque 

de  vente,  pour  leurs  frais,  falaires  &  avances  relati- 
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ves  aux  affaires  dont  ils  font  chargés,  Cuf  les  La  Jurirprudence  a  long-temps  varié  fur 
biens  de  leurs  Cliens,  à  compter  du  jour  de  îa  queftion  de  fçavoir  fi  les  aftes  palTés  de- 
la  procuration  qui  leur  eft  donnée,  5c  s'il  vant  les  Notaires  de  Seigneurs,  par  des  par- 
n'y  a  point  de  procuration,  ils  n'ont  Hypo-  ticuliers  autres  que  les  domiciliés  dans  la 
théque  que  du  jour  de  l'expédition  de  cha-  Seigneurie  ,  emportoient  Hypotiiéque  fur 
que  affaire:  cela  eft  ainfi  décidé  par  deux  les  biens  fitués  dans  tout  le  Royaume.  Les 
Arrêts  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien-  Edits  de  création  de  Notaires  Royaux ,  & 
ces;lepremîer  de  l'année  1(572,  tom.  3,  liv.  finguliérement  l'Kdit  du  mois  d'Odobre 
€t  chap.  25  ,  après  que  toutes  les  Chambres  1705  >  fembloient  avoir  défendu  aux  Notai- 
ent été  confultées;  le  deuxième  a  été  rendu  res  de  Seigneurs  de  recevoir  des  z6i.es  entre 
en  forme  de  Règlement  le  19  Juin  1574,  autres  perfonnes  que  les  Jufticiables,&  pour 
iùid.  liv.  8,  chap.  10.  autres  biens  que  ceux  fitués  dans  la  Juftice 

Le  Parlement  de  Rennes  donne  aux  Pro-  dont  ils  étoient  Notaires ,  8c  quelques  Ar- 
cureurs  une  Hypothèque  fur  les  biens  de  rets  1  ont  ainfi  jugé  j  il  y  en  a  mén>e  un  du 
leurs  Cliens,  à  compter  du  jour  de  la  pré-  premier  Août  1745  contre  Charles  Meflin» 
fentation.  V.  l'Arrêt  du  7  Mai  1700,  rap-  Notaire  à  Aubigné,  &  un  autre  du  7  Sep- 
porté  au  Journal  du  Parlement  de  Rennes,  tembre  17 J2 ,  en  faveur  de  Guyot ,  Notaire 
tom.  premier ,  chap.  48.  aux  Sables ,  contre  Brochard  &  autres ,  No- 
Dans  la  Coutume  de  Paris  les  meubles  taires  fubalternes;  mais  le  plus  grand  nom- 
&  les  effets  mobiliers  ne  font  point  fufcep-  t>re  des  Arrêts  modernes  ont  jugé  au  con- 
tibles  d'Hypothéqué,  les  feuls  immeubles  traire  que  les  aéïes  paffés  devant  les  No- 
peuvent  en  être  frappés.  taires  de  Seigneurs  emportent  Hypothèque 

Les  immeubles  du  Bénéficier  font  Hypo-  fur  les  biens  des  contraélans,  quelque  part 

thèqués  au  Bénéfice  même,  à  compter  du  qu'ils  foient  fitués,  excepté  en  pays  de  nan- 

jour  de  la  prife  de  poffeflîon,  pour  les  répa-  tiffement,  &  lors  même  que  les  Parties  ne 

rations,  les  dégradations  &  autres  aélions  ^ont  pas  domiciliées  dans   la  Seigneurie^ 

qui  pe.ivent  réfulter  de  la  jouiffancè  du  Bé-  pourvu  que  ces  aéles  foient  paffés  fur  le  ter- 

néfice.  V.  Réparations  Bénéftciales.  ritoire  dans   lequel    les  Notaires  de  Sei- 

Les  Notaires  donnent -ils  Hypothèque  gneurs  ont  droit  d'inftrumenter. 

fur  leurs  biens  en  fe  chargeant  de  deniers  Le  premier  de  ces  Arrêts  eft  du  3  Février 

par  des  aftes  paffés  devant  eux?  Voyez  No-  171 1.  Il  a  été  rendu  fur  les  Conclufions  de 

taires.         ^  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin ,  entre  le 

Le  Notaire  créancier  perd  fon  Hypothé-  fieur  de  Salle ,  Chanoine  de  Strasbourg  ,  & 

que  fur  un  immeuble  vendu  par  un  contrat  le  fieur  Creci ,  dans  l'ordre  des  biens  d'An- 

dont  il  reçoit  la  minute,  lorfqu'il  fouffre  toine  Buginon  &  fa  femme, 

que  par  ce  même  contrat  le  vendeur  déclare  Le  fécond  eft  intervenu  le  i5  Avril  1734» 

les  chofes  vendues  franches  &  quittes  de  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  au 

toutes  dettes.       ^  rapport   de  M.  Titon,  entre  les  nommés 

Il  en  eft  de  même  du  propriétaire  ou  du  Lacorne  &  M'-'  Manet. 
créancier  hypothécaire  ,  témoins  dans   un  Dans  cette  efpéce,  Etienne  Lacorne,  de- 
contrat  de  vente  ou  d'aliénation.  meurant  à  Pomponne ,  avoir  fait  bail  à  rente 

Les  Hypothèques  créées  par  des  mineurs  devant  le  Tabellion  d'Afnieres ,  à  Claude 
ont  lieu  lorfqu'ils  les  ont  ratifiées  en  majo-  Gilbert  &  fa  femme,  demeurans  à  Colom- 
rité ,  &  les  créanciers  doivent  être  colloques  be ,  d'une  maifon  &  de  dix  arpens  de  terre 
du  jour  de  l'afte  originaire  préférablement  fitués  au  terroir  de  Colombe, 
aux  dettes  hypothécaires  contraélées  entre  Gilbert  &  fa  femme,  qui  étoient  dèbi- 
ce  premier  afte  &  la  ratification ,  parce  que  leurs  de  M^  Manet,  lui  vendirent  plufieurs 
la  nullité  des  engagemens  des  mineurs  n'a  héritages;  &  Lacorne  ayant  formé  oppofi- 
pas  lieu  de  droit ,  mais  feulement  en  cas  de  tion  au  décret  volontaire  que  pourfuivit  d'a- 
reftitution  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  bord  M^  Manet ,  &  qui  devint  enfuite  for- 
rendu  le  30  Mai  166$,  rapporté  par  Ri-  ce,  Lacorne  fut  mis  dans  l'ordre  des  créan- 
card,  fur  l'art.  135  de  la  Coût.  d'Amiens.  ciers  chirographaires ,  fous  prétexte  que  le 
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bail  à  rente,  qui  formoit  fon  titre,  éroit  «  biens  que  fur  ceux  fitués  dans  ce  même 

pafTé  devant  un  Notaire  de  Seigneur,  dans  "  territoire.  «Mais  les  Juges  n'eurent  au- 

ie  territoire  duquel  les  Parties  contradantes  cun  égard  à  Tes  raifons,  Se  l'Hypothèque  fut 

n'étoient  pas  domiciliées,  Se  que  d'ailleurs  accordée  du  jour  même  de  l'aélc  ,  c'eft-à- 

les  biens  n'y  étoient  pas  fitués.  dire  du  premier  Juin  162.6  ,  quoiqu^'l  fût 

Lacorne  appella  de  la  Sentence  d'ordre  ,  confiant  dans  le  fait  que,  ni  les  perfonnes, 

&  par  l'Arrêt,  la  Cour  lui  accorda  l'hypo-  ni  les  biens,  ne  fulTent  fujets  de  la  Jurif- 

théque  du  jour  de  fon  bail  à  rente.  didion  de  Grosbois. 

Le  troiiléme  Arrêt  a  été  rendu  le  13  Juin  Le  fixiéme  a  été  rendu  à  l'Audience  de 

1739 ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lorenchet  >  relevée  en  la  Grand'Chambre ,  le  17  Février 

entre  Jean  Couturier  &  Marie  Simonnet ,  1756,  en  faveur  de  M.  de  Seno2an,&de 

fur  l'appel  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  fon  Notaire  du  Marquifat  de  Rofny,  con- 

Parthenay.  tre  les  Notaires  de  Mantes. 

Dans   cette  efpéce ,  Marie  Simonnet,  Le  feptiéme  a  été  rendu  le  ip  Février 

veuve  Bouchet,  avoit  aflîgné  Jean  Couturier  i  y6i ,  au  rapport  de  M.  Terray ,  en  faveur 

en  déclaration  d'Hypothéqué,  pour  raifon  des  Notaires  de  la  Juftice  Seigneuriale  des 

d'une  rente  de  25  livres,  conftituéeparcon-  BrofTes,  contre  les  Notaires  Royaux  de  S. 

trat  pafTé  pardevant  un  Notaire  de  Seigneur.  Benoît  de  Sautx. 

Couturier  foutenoit  qu'un  tel  contrat  n'em-  Le  huitième  a   écé   rendu  le   30  Août 

portoit  point  d'hypothéqué  fur  des  biens  I7<5z  ,  au  rapport  de  M.  de  Bretignieres  en 

fitués  hors  de  la  Seigneurie  :  fa  prétention  la  Grand'Chambre,  en  faveur  du  Notaire 

fut  profcrite  par  la  Sentence  Se  par  l'Arrêt.  &  du  Seigneur  d'Ulfé  ,  contre  le  Notaire 

Le  quatrième  a  été  rendu  après  la  plus  Royal  au  Bailliage  de  Chinon ,  &  au  Siège 

ample  inllruélion  ,  au  rapport  de  M.  Code  Royal  de  Langeais. 

de  Champeron  ,  le  premier  Août  1739  ,  en  Les  Arrêts  Se  les  Autorités  contraires 

faveur  des  Notaires  de  la  Châtellenie  de  ^  cette  Jurifprudence  n'ont  probablement 

Saint    Vallery ,  &  du  Notaire  de  Cayeux ,  d'autre  fondement  que  la  confufion  de  l'Hy- 

contre  les  Notaires  Royaux  de  Saint- Val-  pothéque    avec    l'exécution.    L'exécution 

lery.  d'un  adte  doit  être  renfermée  dans  les  limi- 

Le  Marquis  de  Gamaches  ,  intervenant  tes  de  la  Jurifdidlion  ,  du  fceau  de  laquelle 

dans  la  conteftation  en  qualité  de  Seigneur  il  eft  muni;  c'eft  ce  fceau  qui  détermine  le 

Châtelain  de  Saint-Vallery ,  &  de  Baron  de  territoire  où  l'afte  peut  être  exécuté  ;  mais 

Cayeux,  a  été  maintenu  dans  le  droit  &  pof'  l'Hypothèque  a  fon  effet  par-tout,  quand 

feljîon  du  Tabellionage  ,  &c.  Les  Notaires  l'ade  dont  elle  réfulte  eft  authentique  j  ce- 

par  lui  nommés  ont  aufli  été  maintenus  pendant  voyez  Naniijfement.  V.  auffi  l'art. 

dans  le  droit  &  pojfefion  de  pajjèr  tous  aHes  66  de  l'Ordonnance  de  1539 ,  l'art.  16^  de 

dans  leur  rejfort  entre  toutes  perfonnes  y  mê~  la  Coutume  de  Paris,  &  Loyfeau ,  Traité 

me  non  domiciliées  dans  ladite  Seigneurie  &  des  Offices ,  ch.  1 1. 

Juftice  ,  &  pour  biens  non  fitués  en  ladite  II  faut  cependant  convenir  que  la  Dècla- 

Jujiice.  ration  de  16,97,  ^  l'Edit  de  1705  ,  paroif^ 

Le  cinquième  Arrêt  a  été  rendu  le  17  fent  contraires  à  la  Jurifprudence  moderne  , 

Août  1739,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  d'He-  dont  je  viens  de  rendre  compte.  Mais  M." 

ricourt.en  faveur  du  fieur  de  Fontaine,  l'Avocat  Général  Chauvelin,  qui  porta  la 

contre  le  Comte  de  Barbançon.  parole  lors  de  l'Arrêt  du  3  Février  171 1  , 

Dans   cette    efpéce,  il    s'agiflbit  d'une  dont  j'ai  parlé,  obferva  que   fon  miniftere 

créance  rèfultante  d'un  ade  paffé  devant  ie  ne  l'obligeoit  pas  de  fe  conformer  à  ces 

Notaire  de  Grosbois,  le  premier  Juin  1625.  Edits  &  Déclarations;  que  c'étoient  des 

Le  Comte  de  Barbançon  difoit,  j»  que  les  Edits  Burfaux,  regiftrés  en  temps  de  Vaca- 

»  Notaires  fubalternes  font  incapables  de  tions,  Se  qui  ne  dévoient  pas  faire  loi.  Au 

»  recevoir  des  aftes  entr'autres  perfonnes  ,  refte,  voyez  l'Arrêt  du  i6  Juin  1749.  dont 

»  que  celles  domiciliées  de  leur  territoire  ,  je  parle  dans  une  note  au  mot  Notaire.  V. 

V  ni  d'imprimer  l'Hypothèque  fur  d'autres  auûi  un  Arrêt  du  7  Juin  1(559  »  in^P'inié  à 
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la  fuite  du  Traité  de  la  Repréfentatîon  par  fur  cet  Edit  le  1 1  Mars  1732,  pour  les  faire 
Dubois,  in- 4°.  1660.  V.  enfin  les  Arrêts  de  regiftrer  dans  toutes  les  Cours. 
M.  Louet,  lettre  N  ,  n.  10,  &  la  Combe,  11  eft  décidé  par  une  Déclaration  du  ij 
Verb.  Notaire.  Juillet  1700,  regiftrée  le  4  Août  fuivant , 
On  a  quelquefois  prétendu  que  les  clô-  que  le  Roi  n'a  Hypothèque  fur  les  biens  de 
tures  des  comptes, arrêtées  devant  les Com-  {es  fujets  pour  le  payement  des  amendes 
tniflaires  auChâtelet,neproduifoientpoint  auxquelles  ils  font  condamnés  envers  lui, 
d'Hypothéqué  ;  parce  que ,  difoit  -  on  ,  les  qu'à  compter  du  jour  du  Jugement  de  la  cort" 
fondions  des  CommifTaires  font  bornées  à  damnation.  Cette  Déclaration  déroge  à  cet 
entendre  les  Parties ,  fans  pouvoir  rien  pro-  effet  à  celle  du  ii  Mars  1571,  &  à  i'Edit  du 
noncer.  Mais  cette  opinion  n'a  jamais  été  mois  de  Février  16^1. 
adoptée  ;  elle  a  au  contraire  été  profcri-  On  n'acquiert  point  d'Hypothéqué  pour 
te  par  l'Arrêt  d'ordre  du  prix  des  biens  raifon  de  Lettres  de  change  ou  billets  de 
du  nommé   Mouret,  rendu  en  très-gran-  commerce,  en  les  faifant  reconnoître  ou  en 
de   connoifTance  de   caufe.le  4   Septem-  Juftice  ou  devant  Notaire  avant  l'échéance, 
bre  1743  ,  qui  a  accordé  l'Hypothèque  au  V.  la  Déclaration  du  2  Janvier  1 71 7  à  l'ar- 
créancier,  du  jour  de  la  clôture  d'un  compte  ticle  Lettres  de  Change. 
intitulé  compte  de  communauté ,  Sec.  rendu  En  Provence ,  les  aftes  paffés  devant  No- 
3evant  un  CommiflTaire  du  Châtelet.  Cet  taires  doivent  être  inférés  8c  regiftrés  dans 
Arrêt  eft  imprimé  avec  un  Précis  du  fait  &  un  regiftre  public  ,  finon  ils  font  regardés 
des  moyens.  comme  écritures  privées,  incapables  de  nui- 
Un  Edit  du  mois  de  Juil.  1(^9  3.  enregif-  re  aux  droits  d'un  tiers;  cependant  ils  pro- 
tré  le  z<) ,  prefcrit  les  formalités  qui  doivent  duifent  leur  effet  à  l'égard  de  ceux  qui  y 
s*obferver  pour  purger    les  Hypothèques  font  intervenus.  V.  Contre-Lettre. 
créées  fur  les  biens  acquis  par  le  Roi.  J'en  Au  refte ,  voyez  ce  que  je  dis  relative- 
rapporte  quelques  difpofitions  aux  articles  ment  à  l'Hypothèque,  aux  articles  Compta' 
Confignation,  Douaire,  Oppo/ttion  8c  Subfli-  blés t  Contrats t  Décret^  Ofices t  Oppofition» 
tution.  Voyez  des  Lettres- Patentes  données  Ordre  t  Privilège ,  Ratification  &  Sceau. 
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J  A  L  L  A  G  E.  plufieurs  fois.  L'Ordonnance  des  Aides  du 

Cmois  de  Juin  i(58o  n'en  parle  pas,  parce 
'EST  le  nom  d'un  droit  Seigneurial  que  ces  Offices,  qui  avoient  été  rétablis,  à 
qui  fe  perçoit  fur  chaque  poinçon  devin  ce  que  je  crois,  pour  la  troifiéme  fois  par 
vendu  en  détail;  c'eft  la  même  chofe  que  ce  un  Edit  du  mois  de  Février  1574,  venoient 
qu'on  nomme  en  plufieurs  endroits  4 fora-  d'être  fupprimés  par  Arrêt  du  Confeil  du 
ge.  V.  l'ufage  des  Fiefs,  par  Bruffel,  l.  3,ch.  19  Septembre  1^79,  ainfi  que  les  droits  qui 
<5,  p.  774,  &  ce  que  je  dis  à  l'art.  Ajforage.     y  étoient  attribués. 

JAUGE    &    COURTAGE.         ,    Ces  droits  de  Jauge  &  Courtage  (&  non 

les  Offices)  ont  enfin  été  rétablis  par  une 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  des  droits     Déclaration  du  loOtlobre  1689,  pour  être 

d'Aides  qui  fe  perçoivent  dans  tous  les  pays     perçus  au  profit  du  Roi ,  en  conformité  de 

où  les  Aides  ont  lieu.  V.  Aides.  TEdit  du  mois  de  Février  1574,  ils  font 

Les  noms  de  Jauge  &  Courtage  ont  été     a^uellement  partie  de  la  Ferme  générale 

donnés  à  ces  droits,  parce  qu'ils  avoient  été     des  Aides. 

attribués  aux  Officiers  Jaugeurs  &  Courtiers         Ces  deux  dernières  Loix  ont  fixé  le  droit 
fucceûivement  créés ,  fupprimés  &  rétablis    de  Jauge  de  chaque  muid  de  vin  à  10  fols, 

d'un 
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3*un  muîd  d'eau-de-vie  à  30  fols,  d'un  muîd  »  pour  l'exercice  dudit  Jauge,  qui  eft  reçu 

de  bierre,  cidre  &  poirée  à  3  fols,  Se  le  droit  »>  aux  périls,  dangers  &  fortune  des  proprié- 

de  Courtage  de  ces  licjueurs  au  double  du  ^  taires  de  ces  Fiefs,  que  ce  Jaugeur  fait  la 

droit  de  Jauge.  »»  vifite  des  aulnes ,  mefures ,  poids ,  Sec. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  ces  Ainfi  en  Normandie  la  police  des  poids 

deux  droits,  que  le  droit  de  Jauge  ne  fe  &  mefures  n'eft  point  un  apanage  de  la  Sei- 

paye  qu'une  feule  fois  à  la  première  vente;  gneurie  &  de  la  police  inhérant  à  la  Juftice 

au  lieu  que  celui  de  Courtage  peut  être  exi-  comme  dans  les  autres  Provinces.  V.  Mefu- 

ge  autant  de  fois  que  les  boiffons  font  ven-  ra  8c  Vifïteurs  de  Moulins  y  Sec.  les  Jaugeurs 

dues  &  revendues.  y  font  déclarés  Jaugeurs  Royaux  par  un 

Les  droits  de  Jauge  &  Courtage  font  dûs  Edit  donné  par  François  premier  au  mois 

par  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  excep-  d'Avril  1525,  donné  fur  leurs  plaintes  con." 

tion,&même  fur  le  vin  du  crû  deftiné  tre  les  Hauts-Jufticiers. 

pour  la  provifion  du  propriétaire.  Les  feuls  Ces  Jaugeurs  ont  droit  de  vifiter,  mar- 

^ccleliaftiques  en  font  exempts   pour   les  quer  Se  contre-marquer  aux  armes  du  Roi 

boinTons  provenantes  de  leurs  Bénéfices  ,  &  les  poids  &  mefures  des  Marchands ,  Meû- 

non  pour  celles  qui  proviennent  de  leurs  ti-  nicrs ,  Cabaretiers  &  gens  qui  par  état  font 

très  Sacerdotaux.                              ^  autorifés  de  vendre  chez  eux ,  qui  payent 

pour  cela  des  droits  réglés  ;  mais  ils  ne  peu- 


..-.^  >'""5*-"ia  tiduiis  en  litre  par  des  caits  •>^«-  renau  le  30  /vvru  1745  ,  imprunc  u  j* 

des  mois  de  Juin  i6^\  8c  Avril  16^6,  dans  ^uite  du  texte  de  la  Coutume  de  Norman- 

les  Villes,  Bourgs  8c  lieux  du  Royaume,  die,  en  1757. 

avec  attribution  de  pareils  droits  que  ceux  Ces  fortes  d'Officiers  peuvent  dreffef 
qui  etoient  payés  par  les  vendeurs  8c  ache-  des  Procès-verbaux  de  rebellions  8c  contra- 
teurs  auxCourtiers-CommidJonnaires,  qui  veniions  qu'ils  trouvent;  mais  ces  Procès- 
avant  cet  Edit  fe  mêloient  de  la  vente  des  verbaux  doivent  être  recordés ,  c'eft-à-dire 
bonfons.    ^  fignés  de  deux  témoins.  V.  l'Arrêt  du  il 

Ces  droits  &  ces  offices  ont  auffi  été  fup-  Août  1750  imprimé,  ibU. 

fjrimés;  mais  ils  ont  été  fucceffivementréta-  i  n  r»  T  M  p- 

bhs  de  Cix  en  ûx  ans  depuis  1722  ,  &:  ils  fe  ^  r         .    J)  .A: 

perçoivent  aftuellement  avec  les  droits  des  ^'  ^^^^''''  ^  ^'''''^''' 

Infpecleurs aux  Boucheries  &  aux  Boiflbns  Ce  mot  eft  fort  ancien,  Se  ii'eft  en  ufa- 

lous  la  dénomination  de  Droits  rétablis.  ge  qu'au  Barreau.  Il  fignifie  capable  de  faire 

Une  Déclaration  du  29  Odlobre  1751,  quelque  chofe;  par  exemple, un  Prêtre  gra" 

regi{tréele4Décembre  fuivant,  a  ordonné  due  dans  une  Univerfité ,  eft  Idoine  pour 

qu'ils  feroient  perçus  jufqu'au  dernier  Dé-  pofTéder  une  Cure  dans  une  Ville  murée. 

cembre  1758 ,  avec  les  4  fols  pour  livre.  Un  Clerc  de  Procureur  qui  a  ce  qu'on  nom- 

JAUGEUR9  ^^  temps  de  Palais,  eft  Idoine  pour  acqué- 

Voyez  Moulin     '  ^^^  ^  pofféder  un  OSice  de  Procureur,  &c. 

*  V.  Capacité. 

On  nomme  Jaugeurs  ceux  qui  ont  droit  T  r  c  tt  i  T  F  «î 

&fçavcnt  étalonner  les  mefures  Scies  poids.  J  h.  5  U  1  1  £.  0. 

Voy.  Etalon ,  Jauge  &  Courtage ,  Mefures ,  Les  Jéfuîtes  font  des  Religieux  qui ,  dans 

Moulins  Se  Poids.  les  pays  où  ils  font  admis,  ne  deviennent  ir- 

Terrien  ,  Commentateur  de  l'ancienne  révocablement  Profes ,  qu'après  l'émiflion 

Coutume  de  Normandie,  dit  que  les  Jau-  de  plufieurs  vœux  fucceffifs. 

^eurs  de  Normandie  font  héréditaux  ,  8c  Ils  font  d'abord  des  vœux  f  mples,  Se  font 

que  le  droit  de  Jauge  de  certains  Fiefs  No-  enfuite  des  vœux  folemnels  ;  ils  font  néant- 

»  blés  affis  en  chacun  Bailliage,  dont  les  moins  véritablement  Religieux  après  la  prc- 

»  tenans  préfentent  à  Juftice  un  Commis,  nonciation  de  leurs  premiers  vœux,  fi  1q 

lume  Ll,  Q^ 
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Corps  ks  conferve  :  mais  jufqu'à  l'émiflion  fy  ,  a  depuis  été  enregiftré  Se  homologué  ail 

des  derniers  vœux,  les  Supérieurs  peuvent  Parlement  le  13  Février  15 <^». 

les  congédier,  en  leur  donnant  une  difpenfe  L'Ordre  entier  des  Jéfuites  fut  enfuite 

des  vœux  fimples.  banni  du  Royaume ,  tant  par  un  Arrêt  du 

L'établKTement  des  Jéfuites  en  France  a  Parlement  de  Paris  (a)  prononcé  le  29  IJé- 
fouffert  la  plus  vive  contradiaion;  mais  cembre  1594.  qu  on  trouve  dans  les  recher- 
après  bien  des  refus,  la  Cour ,  avant  faire  ches  d'Etienne  Pafquier  &  ailleurs ,  que  par 
droit  fur  la  demande  en  enregiftrement  de  un  Edit  du  7  Janvier  1595,  regiltré  au  Par- 
Lettres  -  Patentes  accordées  à  cet  Ordre  le  lement  de  Rouen.  Mais  il  leur  fut  depuis 
13  Décembre  1 5  <5o,  ordonna ,  par  Arrêt  du  permis  de  rentrer  en  France  par  des  Lettres- 
22  Février  fuivant,  que  les  Jéfuites  »  fe  Patentes  en  forme  d'Edit,du  mois  de  Sep- 
»  pourvoyeroient  au  Concile  général  ou  tembre  1603,  fous  les  conditions  portées 
»  AlTemblée  prochaine  qui  fe  feroit  en  l'E-  par  le  Colloque  de  PoilTy  ,  dont  l'Edit  de 
»>  glife  Gallicane,  fur  l'approbation  de  leur  1^03  ne  contient  aucune  révocation  ;  cet 
a, Ordre.  Edit,  qui  n'a  pas  été  exécuté  bien  exafte- 

En  copféquence  de  cet  Arrêt,  les  Jéfui-  ment ,  &  que  l'ufage  a  modifié,  porte  en 
tes  s'adrefTerenç  à  l'AOemblée  du  Clergé  fubftance.que  les  Jéfuites  pourront  demeu- 
qui  fe  tenoit  alors  à  Poiffy,  &  à  laquelle  rer  à  Touloufe,  à  Auch,  à  Agen ,  à  Rho- 
on  a  donné  le  nom  de  Colloque  de  Poiffy ,  dès ,  à  Bordeaux ,  à  Perigueux ,  à  Limoges , 
parce  qu'on  y  tint  une  conférence  avec  les  à  Tournon,  au  Pui-en-Velay,  à  Aubenas  & 
Protertans  fur  la  controverfe;  &  par  une  à  Beziers,  où  ils  étoient  reftés  après  le  ban- 
Délibération  du  15  Sept.  1561,  le  Clergé  nilTement  dont  j'ai  parlé, 
les                             ' "  -  -                     "  -'-' 


«forme  de  Société  &  de  Collège,  &  non  pourroient  établir  ailleurs  aucun  Collège, 

o>  de  Religion  nouvelle  inftituée  à  la  char-  fans  permifllon  du  Roi ,  à  peine  de  déchéaiv- 

»  gc,  dit  la  Délibération ,  qu'ils  feront  tenus  ce  de  la  grâce  portée  par  l'Edit. 
»  prendre  autre  titre  que  celui  de  Société  de         Qu'ils  feront  tous  François  ,  même  les 

M  Jéfus  ou  Jéfuites  j  &  que  fur  icelle  Socié-  Refteurs  Se  Procureurs  de  leurs  Maifons,& 

»»  té l'Evêque  Diocé-  qu'ils  ne  pourront  admettre  dans  leur  So- 

n  fain  aura  toute  fuperintendance,  jurifdic-  ciété  aucun  Etranger  ,  qu'avec  la  permiflion 

»  tion  &  correction,  de  chafTer  &  ôter  de  du  Roi  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 

»  ladite  Compagnie  les  forfaiteurs  8c  mal-  Avignonois  font  réputés  François  par  cet 

»  vivans.  Edit. 

»  N'entreprendront  les  Frères   d'icelle         Qu'ils  auront  toujours  à  la  Cour  uri  des 

»  Compagnie,&  ne  feront  en  fpirituel  &  en  plus  confidérables  d'entr'eux,  pour  prêchei 

SB  temporel  aucune  chofe  au  préjudice  des  devant  le  Roi  ,&  pour  lui  rendre  compte  de 

»  Evêques,  Chapitres,  Curés,  Paroiffes  Se  la  conduite  de  fes  Confrères ,  quand  il  en 

3>  Univerfités ,  ni  des  autres  Religions  -,  ains  fera  requis. 

a»  feront  tenus  de  fe  conformer  entièrement         Que  tous  les  Jéfuites  du  Royaume  &  ceux 

»  à  la  difpofition  du  Droit  commun  ,  fans  qui  entreront  à  l'avenir  dans  la  Société.s'en- 

9ï  qu'ils  ayent  droit  ni  jurifdidion  aucune,  gageront  par  ferment  devant  les  Officiers 

»  renonçant  au  préalable  &  par  exprès  à  tous  Royaux ,  fans  exception  ni  reftri^ion  men- 

*>  privilèges   portés  par   leurs  Bulles  aux  taie ,  à  ne  rien  faire  ni  entreprendre  contre 

3>  chofes  fufdites  contraires  ,  autrement ....  le  Roi  &  la  tranquillité  publique. 
»  les  Préfentes  demeureront  nulles  Se  de        Que  ceux  qui  refuferont  de  prêter  ce  fer- 

»  nul  effet ,  Sec ment ,  feront  tenus  de  fortir  du  Royaume. 

Cet  afte  d'approbation  conditionnelle         Que  ceux  qui  auront  fait  les  vœux  fim- 

donné  aux  Jéfuites  par  le  Colloque  de  Poîf-  pies  ou  folemnels  ,  ne  pourront ,  fans  per- 

(a)  La  plupart  des  autres  Parlemens  rendirent  de  fembla-  Touloufe  refuferent  de  s'y  conformer  ;  de  forte,  dit  cet  Au- 

bles  Arrcu  ;  mais  Mezerai  dit  que  ceux  de  JBotdeaux  Ce  de  ie«r?s»e  I«  Jefuiws  refterewt  ea  Guyenne  &  eii  Languedoe. 
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mîffion  du  Roi,  acquérir  aucuns  bîens-folicîs  que  la  fortîe  de  plufieurs  Membres  de  ce 
par  vente,  donation  ou  de  quelqu'autre  ma-  Corps  peut  caufer  aux  familles ,  fut  regar- 
niere  que  ce  /bit,  ni  profiter  d'aucune  fuc-  dé  par  les  Etats  afTemblés  à  Paris  en  1614 , 
ceffion  dire<5le  ou  collatérale,  non  plus  que  comme  un  objet  affez  important  pour  mê- 
les autres  Religieux,  à  moins  qu'ils  n'ob-  riter  de  trouver  place  dans  le  Cahier  des 
tiennent  leur  congé  de  la  Société;  auquel  demandes  du  Tiers -Etat.  Le  Roi  jut  alort 
cas  ils  rentreront  dans  tous  leurs  droits.  f^ppl-ié  cC ordonner  que  trois  ans  après  qu  au- 
Que  ceux  qui  entreront  chez  eux  ne  pour-  cuns  auraient  pris  l'habit  de  Jéjuite  t  i'f  ne 
font  leur  porter  aucuns  biens-fonds  >  &  que  feraient  plus  capables  de  recueillir  desfuc- 
ces  biens  pafTeront  aux  héritiers  ou  à  ceux  cejjions  diretles  ou  collatérales ,  ni  même  d« 
en  faveur  de  qui  ils  en  auront  difpofé.  di/pajer  des  biens  qu'ils  pojpdoient  auparU' 

Que  les  Membres  de  lad.  Société  feront  vant. 

tenus  en  tout  &  par-tout  de  fefoumettre  aux  II  ne  fut  rien  ftatué  fur  cette  propou- 

Loix  du  Royaume  Se  aux  Magiftrats  ,  ainil  tion  du  Tiers -Etat;  mais  en  conformité  de 

que  tous  les  autres  Ecctéfiaftiques  Se  Reli-  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  l'Edit  du  mois 

gieux.  de  Septembre  160^ ,  les  Arrêts  ont  fouvent 

Qu'ils  ne  feront  rien  qui  puiOe  préjuJi-  exclus  les  Jéfuites  congédiés  de  toutes  luc- 

cîer  aux  droits  des  Evêques,  àes  Compa-  cefllons  directes  &  collatérales, 

gnies,  des  Univerfités  ni  des  autres  Ordres  11  y  a  pourtant  eu  fur  cela  diverfité  de 

Religieux;  mais  qu'ils  fe  conformeront  en  Jurifprudence  dans  les  difFérens  ParlemenS. 

tout  au  Droit  commun.  Celui  de  Paris  excluoit  des  fucceflions  les 

Qu'ils  ne  pourront  prêcher,  adminiftrer  Jéfuites  congédiés ,  mai^  il  leur  accordoit 

les  Sacremens,  ni  même  entendre  les  con-  des  alimens.  Le  Parlement  de  Bordeaux  ne 

feffions  d'autres  que  de  leurs  Confrères,  fi  les  excluoit  des  fucceflions,  que  quand  ils 

ce  n'eft  avec  la  permiffion  de  l'Evêque  dans  avoient  demeuré  cinq  ans  dans  la  Société; 

l'étendue  des  Parlemensoti  les  établilTemens  celui  de  Touloufe   diftinguoit  les  fuccef- 

leur  font  accordés;  permiffion  qui  n'aura  fions  échues  pendant  que  les  Jéfuites  con- 

pas  lieu  dans  le  refibrt  du  Parlement   de  gédiés  étoient  encore  dans  le  fein  de  la  So- 

Paris,  excepté  à  Lyon  8c  à  la  Flèche,  ou  ciété  d'avec  celles  qui  étoient  échues  depuis 

îls  auront  libre  exercice  de  leurs  fonctions,  leur  fortie  :  il  les  déclaroit  incapables  des 

comme  dans  les  autres  Villes  dans  lefquel-  premières  &  les  admettoit  à  recueillir  les 

les  on  les  reçoit dernières. 

L'Arrêt   d'enregiftrement  de    cet  Edit  Cette  diverfité  de  Jurifprudence  a  été 

porte  que  le  Roi  fera  fupplié  d'ordonner,  fixée  par  une  Déclaration  rendue  le  16  Juil- 

par  une  Déclaration  exprefle,  qu'après  un  let  1715  ,  enregiftrée  le  2  Août  fuivant , 

certain  temps  de  féjour ,  les  Sujets  de  la  So-  donnée  par  le  feu  Roi ,  après  avoir  deman- 

ciété  ne  feront  plus  reçus  à  fe  porter  pour  dé  l'avis  de  M.  le  premier  Préfident  &  de 

héritiers.  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  au  Parlement 

Aux  termes  de  cet  Edit,  lorfqu'un  Je-  de  Paris.  Voici  quelles  en  font  les  difpofi- 

fuite  fort  de  fbn  Ordre  avec  un  congé  lé-  tions. 

gitirae,  &  avant  la  prononciation  des  der-  Artic.  I.  »  Que  du  jour  de  l'enregif^ 

xiiers  vœux,  il  devient  abfolument  libre;  il  a»  trement  de  notre  préfente  Déclaration  , 

eft  dégagé  de  toutes  les  obligations  qu'il  x  tous  ceux  qui  après  être  entrés  dans  la 

avoit  contractées  en  entrant  dans  l'Ordre;  »  Compagnie  par  l'émiffion  des  Vœux  fim- 

îl  n'a  befoin  d'autre  difpenfe,  que  de  celle  o>  pies,  en  feront   licentiés   &   congédiés 

de  ùs  Supérieurs.  Il  rentre  dans  le  fiécle,  «avant  l'âge  de  trente -trois  ans  accom- 

comme  s'il  n'en  étoit  jamais  forti  :  en  un  »  plis,  rentreront  dans  tous  leurs  droits, 

mot,  il  eft  véritablement  Religieux,  tant  »  échus  Se  à  écheoir  ,  avant  ou  depuis  lef- 

que  la  Société  le  conferve  dans  fon  Corps;  »  dits  Vœux  fimples ,  pour  exercer  lefdits 

&  il  eft  véritablement  Séculier,  quand  elle  »  droits  fuivant  l'artic.  5  de  l'Edit  de  1603  • 

juge  à  propos  de  l'en  faire  fortir.  »>  fans   néantmoins    aucune  reftitution  de 
Ce  double  état  des  Jéfuites,  Se  le  trouble    »  fruits  ,  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la 
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»  demande  ,  après  qu'ils  feront  fortis  de  la-  »  Se  pareillement  que  tous  a<5lestant  de  l'en- 

»  dite  Compagnie.  »  trée  au  Noviciat ,  que  des  premiers  &  der- 

II.  3>  Et  pour  d'autant  mieux  afliircr  l'é-  =>  niers  Vœux, foient écrits  de  fuite  fans  au- 
»  tat  &  le  repos  des  familles  ,  voulons  que  »  cun  blanc,  8c  fignés  par  deux  témoins, 
0»  ceux  qui  feront  licentiés  Se  congédiés  de  »  fans  néantmoins  que  la  préfence  &  figna- 
3»  ladite  Compagnie  après  ledit  âgé  de  tren-  sj  ture  des  témoins  à  l'émiffion  defdits  pre- 
3»  te-trois  ans  accomplis,  ne  puilfent  avoir  sj  miers  Voeux  puifTe  les  rendre  folemnels 
?>  ni  prétendre  aucune  part  dans  les  fuccef-  »  ou  publics  ,  ni  donner  aucune  atteinte  à 
3>  fions  directes  &  collatérales  échues  ou  à  35  TlnllitLit  des  Jéfuites. 

»  écheoir.  Voyez  ci-après.  VIII.  »  Voulons  au  furplus  que  l'Edit 

III.  M  A  l'égard  de  ceux  qui  avant  ces  »  de  160}  ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  8c 
»  Préfentes  ayant  été  licentiés  Se  congédiés  »  teneur  :  n'entendons  néantmoins  rien  in- 
o>  parla  Compagnie,  après  y  avoir  fait  leurs  y>  nover  à  ce  qui  a  été  dit  ci-devant,  ou  a 
w  Vœux  fimples,  n'auront  intenté  leurs  ac-  m  dû  être  pratiqué  dans  les  Provinces  & 
»  tions  aux  termes  ,  &  en  conféquence  de  oj  Pays  cédés  par  différens  Traités  de  Paix 
»  l'Edit  de  i(5o3  ,  voulons  qu'ils  nepuilTent  m  depuis  l'Edit  de  i<5o3.  « 

jo  exercer  aucun  droit  à  cet  égard ,  en  vertu         Quoique  les  Jéfuites  congédiés  après  l'â- 

»  de  la  préfente  Déclaration.  ge  de  trente-trois  ans ,  foienit  exclus  de  tou- 

IV.  "  Voulons  «uffi  que  lefdîts  Jéfuites  tes  fucceffions  ,  comme  on  le  voit  par  cette 
■9»  congédiés  avant  ces  Préfentes,  nepuilTent  Déclaration,  on  juge  néantmoins  que  les 
a>  fe  pourvoir  contre  les  difpofitions  faites  parens  du  Jéfuite  congédié  lui  fuccédent,  à 
»  par  contrats  de  mariage ,  donations ,  tefta-  î'exclufion  du  fifc.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt 
9»  mens,  partages  palTés  devant  Notaires,  rendu  le  24  Mars  1(574,  confirmatif  d'une 
»  renonciations  «u  autres  a6lcs  femblables.  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  en  faveur 
»  ni  autres  a6les  &  tranfaélions  par  eux  con-  des  parens  de  Bernard  Luyte ,  Jéfuite  licen- 
3>  fenties ,  ni  même  contre  les  Jugemens  ou  tié ,  contre  M.  de  Tonnerre  qui  la  reclamoit 
i'  Arrêts ,  contre  lefquels  ils  ne  feroient  plus  à  titre  de  déshérence ,  comme  Seigneur  Haut- 
»  dans  le  temps  de  fe  pourvoir.  Jufticier.  On  jugeoit  dans  ce  temps  au  Par- 

'  V.  »  Pourront  néantmoins  lefdits  Jéfliî-  lement  de  Paris,  en  conféquence  d'un  arrê- 

»  tes  congédiés  avant  ces  Préfentes  qui  n'au-  té  qui  avoit  été  fait  en  1 603  ,  lors  de  l'Edit 

»  ront  jufqu'ici  intenté  leurs  adions ,  ou  qui  de  rétabliifement  des  Jéfuites ,  que  les  Jé- 

so  fe  trouveront  dans  quelques  -  uns  des  cas  fuites  après  deux  ans ,  ne  pouvoient  plus  fuc- 

«o  énoncés  dans  le  précédent  article ,  fe  pour-  céder  ;  Se  les  parens  convenoient  que  celui- 

»>  voir  pour  demander  une  penfion  alimeii-  ci  qui  avoit  porté  l'habit,  n'auroit  pas  pu 

*>  taire,  qui  fera  arbitrée  par  les  Juges  à  qui  fuccéder. 

»  la  connoifiance  en  appartiendra,  &  feront         En  général,  quiconque  a  été  une  foîsRe- 

a>  tenus  lefdits  Jéfuites  congédiés  d'en  for-  ligieux ,  eft  obligé  de  l'être  toujours  :  mais 

SB  mer  la  demande  dans  trois  ans  ,  du  jour  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  Jéfuites.  Un  Jéfuite 

M  de  l'enregiftremcnt  de  la  préfente  Décla-  congédié  eft  tellement  affranchi ,  même  dans 

■•  ration  ;  finon  déchus.  nos  mœurs,  de  l'obligation  de  fesVœux,  que 

V  I.  "  N'entendons  les  exclure  des  fuc-  perfonne  ne  doute  qu'il  ne  puifle  pofféder 

i>  ceffions  qui  pourroient  écheoir  ci- après  ,  des  Bénéfices  Séculiers ,  fe  marier  légitime- 

3>  nonobftant  tous  Jugemens  Se  Arrêts  qui  ment,  être  pourvu  des  Charges  publiques^ 

3»  les  auroîent  déclarés  inhabiles  à  fuccéder.  Se  qu'en  un  mot,  il  ne  recouvre  pleinement 

VII.  »  Voulons  en  outre  que  les  regif-  fa  liberté  naturelle,  8c  fa  capacité  civile, 

nôtres  qui  fe  tiennent  dans  ladite  Compa-  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  fa  perfonne,  & 

=»  gnie,  tantpouj  l'entrée  au  Noviciat ,  que  qu'il  ne  prétend  point  fe  prévaloir  du  chan- 

»  pour  les  premiers  Se  les  derniers  Vœux  ,  gcment  de  fon  état  contre  les  intérêts  de  fa 

»  foienten  bonne  forme  ,  reliés,  Se  lesfeuil-  famille. 

»  lets  paraphés  par    premier  Se   dernier,         Ainfi  un  Jéfuite  congédié, peut  acquérir 

»  par  le  Supérieur ,  Se  par  lui  approuvés  par  8e  pofféder  des  biens ,  tfter  en  Jugement, 

»  un  a^e  au  commencement  du  Regiftre  ;  accepter  des  donations ,  Sec.  Néantmoins 
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on  juge  que  ceux  dont  un  Jéfuîte  concédié 
(après  qu'il  eil  âgé  de  trente-trois  ans  ac- 
complis )  feroit  héritier ,  fans  l'incapacité 
prononcée  contre  lui,  ne  peuvent  point  lui 
îaire  de  donation  entre-vifs. 

La  Cour  a  rendu  un  Arrêt  célèbre  fur 
cette  quertion  ,  au  rapport  de  M.  Goillard  , 
en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  le 
Lundi  4  Mai  1761  ,  en  faveur  des  héritiers 
de  la  veuve  Marmion. 

Dans  cette  efpéce ,  la  veuve  de  M"^  Mar- 
mion ,  Procureur  à  Villeneuve-le-Roi ,  avoit 
donné  entre-vifs  à  Ton  fils,  Prêtre  Jéfuite 
congédié  après  l'âge  de  trente-trois  ans,  la 
plus  grande  partie  des  biens  qu'elle  poiTé- 
do'it,  8c  dont  elle  s'étoit  réfervé  l'urufruit. 
Mirmion  ,  ex-Jéfuite  ,  n'avoit  furvécu  à  fa 
mère  que  peu  de  temps ,  &  avoit  donné  en- 
tre-vifs les  mêmes  biens  à  Edme  Bonnevil- 
ie.  Mais  les  héritiers  de  la  veuve  Marmion 
ayant ,  fur  le  fondement  de  l'incapacité  du 
fils  ex-Jéfuite,  contefté  la  donation  qu'elle 
lui  avoit  faite ,  cette  donation  ainfi  que  cel- 
le du  fils  )  au  fieur  Bonneville ,  ont  été  dé- 
clarées nulles  par  Sentence  du  Bailliage  de 
VilIeneuve-le-Roi  du  14  Juillet  1752  ,  con- 
firmée par  le  fufdit  Arrêt  du  4  Mai  ij6i. 
Voyez  l'Arrêt  du  19  Février  1731,  dont  je 
parle  à  l'article  Bâtard.  Voyez  aufli  ce  que 
je  dis  à  l'article  Legs  Caducs. 

Les  Jéfuites  qui ,  comme  je  l'ai  cî-devant 
remarqué ,  n'avoient  été  reçus  &  rétablis 
en  France  qu'à  titre  d'épreuve,  n'ont  plus 
d'exiftence  légale  que  dans  le  relTort  de 
quelques  Parlemens, 

Celui  de  Rouen  a  ,  par  Arrêt  du  12  Fé- 
vrier lyôt ,  déclaré  abufives  toutes  les  Bul- 
les ,  Brefs  Apoftoliqucs  concernant  les  Prê- 
tres 8c  Ecoliers  de  la  Société ,  fe  difant  de 
la  Société  de  Jefus  ,  ainfi  que  les  Constitu- 
tions, Vœux  Se  Régimes  de  ladite  Société; 
en  conféquence ,  a  fait  défenfes  à  tous  Su- 
jets du  Roi  de  vivre  en  commun  fous  l'em- 
pire defdites  Régies,  Conftitutions  &  Inrti- 
tuts  ,  d'obéir  ,  communiquer  ou  entretenir 
correfpondance  avec  le  Général  ou  autres 
Supérieurs  par  lui  prépofés;  leur  a  enjoint 
d'en  vuider  les  Maifons  ,  pour  fe  retirer  en 
tel  lieu  que  bon  leur  femblera ,  8c  y  vivre 
Cléricaiement  fous  l'autorité  de  l'Ordon- 
jiance. 

Le  Parlement  de  Paris  a  aufli ,  par  Arrêt 
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rendu  le  tf  Août  I7(j2  ,  déclaré  abufifs  les 
Inrtituts  &:  Conrtitutions  de  ladite  Société  : 
l'Arrêt  déclare  même  cet  Inllitut  »  inadmif 
3>  fible  par  fa  nature  dans  tout  Etat  policé, 
3J  comme  contraire  au  Droit  naturel ,  atten- 
3>  tatoire  à  toute  autorité  fpirituclle  Se  tem- 
»  porcUe  ,  Se    tendante  à  introduire  dans 

3»  l'Eglife  Se  dans  les  Etats un  Corps 

V  politique,  dont  l'effence  confiée  dans  une 
3>  adivité  continuelle  pour  parvenir    par 

3'  toutes  fortes  de  voies d'abord  à  une 

M  indépendance  abfolue  ,  8c  fucceflîvement 
»  à  l'ufurpation  de  toute  autorité.  <e 

Et  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus, interjette  par  M.  le  Procureur  Géné- 
ral ,  des  Vœux  Se  Sermens  émis  par  les  Prê- . 
très.  Ecoliers  Se  autres  de  ladite  Société, 
l'Arrêt  fufdit  déclare  »  qu'il  y  a  abus  dans 
a>  lefdits  Vœux  &  Sermens  ;  ce  faifant ,  les 
3>  déclare  non- valablement  émis,  ordonne 
M  que  ceux  des  Membres  de  ladite  Société , 
3>  qui  auront  atteint  l'âge  de  trente-trois  ans 
3ï  accomplis  au  jour  du  préfent  Arrêt ,  ne 

»  pourront prétendre  à  aucunes  fuc- 

»  cefljons  échues  Se  a  écheoir ,  conformé- 
3>  ment  à  la  Déclaration  du  i(5  Juillet  171  5 

3ï qui  fera  exécutée comme  loi 

M  de  précaution  ,  nécelTaire  pour  afTurer  le 
33  repos  des  familles ,  fans  que  de  ladite  Dé- 
3j  datation  il  ait  pu  être  induit  aucune  ap- 
33  probation  de  ladite  Société,  fi  ce  n'cft  à 
3»  titre  provifoire  ,  Se  fous  les  conditions 
3)  toujours  inhérentes  à  l'admiffion  Se  réta- 
»  bliflement  de  ladite  Société. 

33  Enjoint aux  Membres  de  ladite 

33  Société  de  vuider  toutes  les  Maifons ,  Col- 
33  léges  ,  Séminaires,  Noviciats  ou  autres 

M  établiflemens qu'ils  occupent ,  Se  de 

93  fe  retirer  dans  tel  endroit  du  Royaume 
»  que  bon  leur  femblera  ,  autres  que  les 
33  Collèges,  Séminaires  &  Maifons  defti- 
33  nées  pour  l'éducation  de  la  jeunefTe ,  fi  ce 
»  n'eft  qu'ils  y  entralfcnt  à  titre  d'Etudians, 
»  ou  pour  prendre  les  Ordres ....  ;  leur  en- 
93  joint  de  vivre  dans  l'obéifî'ance  au  Roi  8c 
»  fous  l'autorité  des  Ordinaires,  fans  pou- 
33  voir  fe  réunir  en  fociété  entr'eux —  leur 
33  fait  défenfes  d'obfcrver  à  l'avenir  lefdits 
3>  Inftituts  Se  Conftitutions,  de  vivre  en  ccm- 
33  mun  ou  féparément  fous  leur  empire 

»  Ordonne  que  tous  ceux de  ladite 

3»  Société  qui  fe  trouvoient  dans  fesMaiibns 
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»  &  établiflemens  au  6  Août  \j6i ,  ne  pour-  tat ,  qualité  &  condition  quils  foientMedon» 

»  ront  remplir  des  grades  dans  aucune  des  ner  à  jouer  dans  les  Foires  ou  Marchés  &  au- 

»>  Liniverfités  du  relTort.  polTéder  Canoni-  très  lieux  des  Villes,  Bourgs  ou  Villages  du 

3>  cats,  ni  des  Bénéfices  à  charge  d'ames ,  rejfort.foit  aux  Cartes  y  ou  aux  Dez.jfoità 

»  Vicariats,  Emplois  ou  Fondions  ayant  la  Blan  que ,  Tourniquet ,  Chevilles  y  ou  à  tirer 

»  même  charge ,  Chaires  ou  enfeignemcns  dans  un  livre  ,  &  à  tous  autres  Jeux  de  ha- 

3>  publics,  OlVices  de  judicature  ou  munici-  *jard  généralement  quelconque  tà^eine  de  loo 

»>  paux  ,  ni   généralement  remplir  aucune  l.  d'amende  ,&  de  confifcation  de  l^ argent  du 

3>  fonftion  publique,  qu'ils  n'ayent  prêté  Jeu  ,  enjemble  de/dits  Jeux ,  marchandifes , 

»  {ermcni  d'être  bons  &  fidèles  Sujets  &■  fer-  chevaux  &  équipages  à  eux   appartenans, 

V  viteurs  du  Roi ,  de  tenir  &  profejjer  les  Li-  lefquels  feront  faifîs  pour  être  vendus  ,  &  en 

»  bertés  de  l'Eglife  Gallicane ,  &  les  quatre  être  le  prix  appliqué  aux  Hôtels-Dieu  ou  Ho- 

»  articles  du  Clergé  de  France  contenits  en  la  pitaux  les  plus  proches  du  lieu  où  ils  auront 

w  Déclaration  de   i6^z  ,  dCobJerver  les  Ca-  donné  à  jouer ,  même  à  peine  de  punition  cor' 

»  nons  reçus  &  les  maximes  du  Royaume ,  de  porelle  en  cas  de  récidive.  Comme  aufft  fait 

30  n'entretenir  aucune  correfpondance  diretle,  défenfes  à  tous  Juges  Royaux  &  autres  du 

»  ni  indirecte  par  lettres ,  par  perfonnes  intcr-  rejjort  de  ladite  Cour ,  d'accorder  aucune  per- 

y>  pofées  ou  autrement ,  en  quelque  forme  O"  miffion  ,Jous  quelque  prétexte  que  ce  fait ,  de 

»  manière  que  ce  puifje  être  avec  le  Général ,  donner  à  jouer  auxdits  Jeux  ^  a  peine  d'inter- 

9»  le  Régime  &  les  Supérieurs  de  ladite  Socié-  diclion.  Et  en  outre,  enjoint  aux  Prévôts  des 

3>  té ,  ou  autres  perfonnes  par  eux  prépojées  ,  Maréchaux  &  leur  s  Lieut  en  ans ,  chacun  dans 

9>  ni  avec  aucuns  Membres  de  ladite  Société  leur  département ,  de  tenir  la  ma'in  a  l'exécu- 

yt  réfidens  en  Pays  Etrangers ,  de  combattre  tion  du  préfent  Arrêt ,  de  faifir  &  arrêter 

»>  en  toute  occafion  la  morale  pernicieufe  con-  ceux  qu'ils  trouveront  en  contravention ,  & 

»  tenue  dans  les  Extraits  des  Affertions  dé-  de  les  conduire  dans  les  prifons  du  lieu  oii  ils 

3ï  pofées  au  Greffe  de  la  Cour  ,  notamment  erl  auront  donné  à  jouer  ,  0"   de  faire  remettre 

35  ce  qui  concerne  la  fureté  de  la  perfonne  des  pareillement  entre  les  mains  des  Ojficiers  du- 

»  Rois  &  ^indépendance  de  leur  Couronne  >  &  dit  lieu ,  les  chevaux ,  marchandifes  &  équi' 

3>  en  toutyfe  conformer  aux  difpojïtions  du  pré-  p^g^^  des  contrevenans ,  enfmble  l'argent  du 

vtfent  Arrêt «  Jeu  ;  Procès-verbal  préalablement  drejfé  des 

T   p  Tj  chofes  par  eux  Jaif es  y  pour  y  être  enfuite  pour- 
voyez Gageure.  '^"  ^^^  ^^^  Ojficiers  du  lieu ,  ainfi  qu'il  appar- 
^           ^        '  tiendra. 

Un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  i  ç  Janvier  Le  Parlement  a  renouvelle  ces  défenfes 

1691  ,  défend  aux  Officiers  des  Troupes,  par  deux  autres  Arrêts  de  Règlement  des  i 

&  à  toutes  autres  perfonnes  de  quelque fexe  Juillet  1717  &  21  Mars  1722.  Ce  dernier 

&  qualité  qu'elles  foient,de  jouer  aux  Jeux  Arrêt  détaille  les  fortes  de  preuves  fur  lef- 

de  Hocca  ,  Pharaon,  Barbacolle  ,  &  de  la  quelles  les  contrevenans  pourront  être  con- 

BafTette,  ou  pour  &  contre  ,  fous  quelques  damnés  ;&  entr'autres  difpofitions,  il  or- 

roms  ou  formes  qu'ils  puiiTent  être  dégui-  donne  que  les  propriétaires  des  maifons  dont 

{es  ,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende  pour  les  les  locataires  donneront  à  jouer  ,  pourront 

joueurs  ,  &  6000  liv.  pour  ceux  qui  auront  après  en  avoir  été  avertis  par  les  Commijfai- 

donné  à  jouer  ou  fouffert  qu'on  jouât  chez  res  du  Châtelet ,  être  condamnés  fur  les  PrO' 

eux.  cès-verbaux  defdits  Commijfaires  ,folidaire- 

Les  mêmes  défenfes  avoîent  été  faites  ment  avec  les  locataires ,  au  payement  des 

pour  la  Baffette  &  le  Hocca  ,  par  Arrêt  du  amendes  jufqu'à  la  fomme  de  1000  liv 

Parlement,  rendu  le  16  Septembre  i(58o,  à  Voyez  fur  la  même  matière  un  autre  Arrêt 

peine  de  3000  liv.  d'amende.  rendu  le  30  Avril  1717;  une  Ordonnance 

Par  un  autre  Arrêt  de  Règlement,  rendu  du2  3  Novembre  1723  ;  Se  une  autre  du  18 

le  8  Févr.  1708 ,  la  Cour  a  fait  très-expref-  Avril  1741  ;  cette  dernière  défend  les  Jeux 

fes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Marchands ,  de  trois  Dés ,  le  Tope  &  Tingue ,  le  Pajfe-dix, 

Colporteurs ,  Artifans  &  autres  de  quelqiié-  les  Deux,  le  Qjtinquenove ,  le  Mormonique ,  la 
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Dupe,  le  "B'irihi ,  la Roullette ,  le  Pair  ou  non,  lets  qui  ont  pour  caufe  la  perte  faite  au  Jeu  » 

le  Qi(înz.e,  les  petits-Paquets ,  &c.  font  nuls;  telle  eft  en  effet  la  Jurifprudence 

Il  y  a  une  Ordonnance  du  4  Novembre  des  Arrêts.  V.  à  ce  fujet  l'Arrêt  rendu  le 

1744,  qui  défend  les  Jeux  de  hafard  aux  30  Juillet  1(^93  ,  qu'on  trouve  au  Journal 

Colonies.  Voyez  dans  le  Recueil  du  Parle-  des  Audiences. 

ment  de  Befançon ,  tome  6  ,  page  163  ,  un  Quelques  Auteurs  prétendent  cependant 

Arrêt  de  ce  Parlement ,  pour  réprimer  la  que  les  billets  pour  Jeu  faits  entre  perfon- 

licence  des  Jeux  dans  le  Comté  de  Bour-  nés  de  grande  qualité  ,  font  valables  5  mais 

gogne.  c'eft  une  erreur  condamnée  par  l'art.  1 3 8  de 

Le  Bureau  des  Finances  de  Grenoble  a,  l'Ordonnance  de  162^,  qui  non -feulement 

par  l'art.  39  d'une  Ordonnance  du  14  Avril  déclare  nuls  les  billets  ,  obligations  &  pro- 

1^83  ,  &  en  conformité  d'une  Loi  Romai-  meffes  caufées  pour  Jeu,  mais  veut  même 

ne,  citée  en  marge  de  cet  article,  défendu  que  celui  qui  demande  le  montant  du  con- 

»  a  toutes  perfonnes  de  jouer  dans  les  rues  tenu  en  ces  aéles ,  foit  condamné  en  une  pa- 

»  des  Villes,  Fauxbourgs,  Bourgs  &  Vil-  reille  fomme  envers  les  Pauvres. 

»  Iages,& dans  les  chemins  fréquentés,  aux  L'article  139  porte  que  ceux  qui  joue- 

»  Longues,  Mail  &  autres  Jeux  qui  peuvent  ront  fur  gages  ,  perdront  Les  gages  qu'ils  aw 

3»  incommoder  ou  arrêter  les  paflans ,  à  pei-  ront  expofés  ,  \e{({ue\sferont  confifqués  aupro- 

*  ne  de  10  liv.  d'amende  «.  fit  des  Pauvres &  ceux  qui  les  auront 

Un  Règlement  des  Maréchaux  de  France,  g^g^^ ,  fer  ont  condamnés  en  pareille  fomme  que 

rendu  le  19  Avril  1742  ,  fait  défenfes  aux  celle  pour  laquelle  ils  auront  gagné lefdits ga~ 

Prifonniers  détenus  par  leurs  ordres,  déjouer  ges ,  applicable  comme  de  fus. 

iur  leur  parole,  à  peine  d'être  mis  au  cachot.  L'art.  59  de  l'Ordonnance  de  Moulinsac- 

&  de  punir  le  débiteur  &  le  créancier  égale-  corde  une  action  aux  pères  ,  mères ,  tuteurs 

ï^ent.  &  curateurs ,  pour  la  répétition  de  ce  qu'ont 

Quand  ceux  qui  donnent  à  jouer  à  des  perdu  les  mineurs  à  des  Jeux  de  hafard. 
Jeux  prohibés,  font  pris  en  flagrant  délit,  L'Ordonnance  de  1(^29  contient  la  même 
les  Officiers  qui  conftatent  ces  contraven-  difpofition;  elle  veut  même,  par  l'art.  140, 
îions ,  peuvent  faifir  l'argent  qui  fe  trouve  que  dans  ces  matières  la  preuve  par  témoins 
lur  les  tables  de  Jeux ,  &  tout  ce  qui  peut  ^oit  reçue ,  nonobftant  que  les  fommes  excé- 
avoir  rapport  à  la  contravention  ,  comme  dent  100  liv.  On  peut  encore  fur  cela  con- 
certes ,  dés  ,  cornets,  &c.  Et  il  y  a  une  Dé-  fulter  la  Déclaration  du  30  Mai  161 1  dont 
clarationdu  30  Mai  i(5i  i ,  enregiftréele2  3  j'ai  déjà  parlé:  elle  eft  dans  le  Code  Pénal. 
Juin  fuivant ,  qui  ordonne  la  confifcation  des  Le  Mardi  2  5  Septemb.  1 7  5 9 ,  en  la  Cham- 
oeniers  faifis  en  pareil  cas  au  profit  des  Hô-  bre  des  Vacations  ,  la  Cour  a  rendu  un  Ar- 
tels-Dieu.  rêt,  par  lequel,  en  infirmant  une  Sentence 
Par  un  Arrêt  du  14  Juillet  1745  ,  rendu  rendue  à  la  Rochelle  ,  un  fieur  Denis  a  été 
au  rapport  de  M.  de  Salabery ,  en  la  Grand-  condamné  à  payer  une  fomme  de  575  livres 
Chambre ,  un  billet  de  1 200  liv.  fait  au  pro-  contenue  en  fon  billet  à  ordre ,  fait  au  profit 
fitd  un  Particulier  dont  la  veuve  eftconve-  d'un  fieur  Chefneau,  lequel  en  avoir  paffé 
nue ,  par  un  interrogatoire  fur  faits  Se  arti-  fon  ordre  au  fieur  Salle  ,  qui  en  avoit  paflTé 
clés  ,  avoir  connoifiance  que  la  caufe  étoit  le  fien  au  fieur  Mala  ,  demandeur  ,  en  afl^r- 
pour  argent  perdu  au  Jeu,  a  été  déclaré  nul,  mant,par  Mala,  qu'il  n'avoit  point  connoif^ 
avec  dépens.  Voy.  l'Arrêt  du  Parlement  de  fance  que  le  billet  provenoit  du  Jeu,  &:  qu'au 
Bretagne,  du  12  Mai  xCyx  ,  rapporté  au  contraire  il  en  avoit  fourni  la  valeur  en  ar- 
Journal  du  Palais.  gent  ou  en  marchandife. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  auflî  déclaré  nuls  Denis ,  qui  avoit  figné  ce  billet ,  alléguoit 

des  billets  faits  pour  Jeu  ,  quoique  dégui-  qu'il  n'avoit  d'autre  caufe  que  l'argent  qu'il 

fés  pour  valeur  reçue ,  par  Arrêt  rendu  le  25  avoit  perdu  au  Jeu  de  Billard  :  il  difoit  avoir 

Février  1725,  entre  les  nommés  Morin  &  joué  contre  Denis  ,  &  avoir  perdu  2000  liv. 

Duval.  dont  il  avoit  fait  des  billets  de  commerce  , 

Oa  voit,  par  ces  décifions,  que  les  bil-  tant  à  Denis  q,u'à  Chefneau,  qui  avoit  parié 
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pour  Denis  ;  il  invoquoit  les  Ordonnances  jouir  ,  &  de  la  nature  aftuelle  des  Fiefs  ; 

dont  je  viens  de  parler  ,  Se  offroit  de  payer ,  qui  font  abrolument  dans  la  clafTe  àes  biens 

en  affirmant  par  Mala  que  le  billet  ne  pro-  ordinaires.  Le  Seigneur  ne  fouffre  d'ailleurs 

venoit  pas  du  Jeu>  qu'il  en  avoit  fourni  la  aucun  préjudice  de  l'aliénation  pure  &  fim- 

valeur  ,  8cc.  ple  faite  par  le  vafTal  ,  puifqu'il  retrouve 

Mala  répondoit  que  les  Ordonnances  de  dans  la  perfonne  du  nouveau  polPefleur  ,  les 
Moulins  &  de  i  «529  n'avoient  pour  objet  que  mêmes  qualités  8c  la  même  dépendance  que 
les  Jeux  prohibés,  Se  non  le  Jeu  de  BiU  dans  celle  du  vendeur  ou  du  donateur.  (Cet- 
lard  ,  qui  éroit  permis.  Il  précendoit  même  te  forme  de  difpofer  n'étant  fufcepiibled'au- 
que  l'Ordonnance  de  1(^29  ne  pouvoit  pas  cune  difficulté  ,  Se  ne  méritant  d'être  appro- 
ctre  citée  ;  mais  la  Cour ,  en  adoptant  les  fondie  que  par  rapport  aux  droits  auxquels 
offires  de  Denis,  jugea  que  toutes  les  obli-  elle  donne  ouverture  au  profit  du  Seigneur 
gâtions  ou  billets  caufés  pour  Jeu  font  nuls,  dominant,  je  prie  le  leéleur  de  recourir  fur 
foit  que  le  gain  foit  fait  à  des  Jeux  licites  cet  objet  aux  articles  qui  traitent  des  Droits 
ou  prohibés.                                                            Seigneuriaux,  du  Quint ,  du  Relief,  Sec ). 

Le  Vendredi  19  Février  17^2  ,  de  rele-  Le  Jeu  de  Fief  Se  le  démembrement  dif- 

vée  ,  la  Cour  a  déchargé  la  dame  de  Mon-  férent  totalement  l'un  de  l'autre;  carledé- 

trevel  de  la  demande  formée  contr'elle  par  membrement  divife  la  foi ,  &  d'un  feul  Fief 

le  Marquis  de  Barzy ,  en  condamnation  d'u-  en  forme  plufieurs ,  qui  font  indépendans  les 

ne  fomme  de  7752  livres  qu'il  difoit  avoir  uns  des  autres;  de  forte  que  le  Seigneur  qui 

prêtée  à  cette  dame  du  vivant  de  fon  mari,  ne  recevoir  qu'une  feule  foi  &  hommage 

mais  qu'elle  difoit  avoir  perdue  en  jouant  pour  tout  le  Fief,  peut  exiger,  après  le  dé- 

au  Pharaon  avec  le  fieur  de  Barzy ,  de  qui  membrement,  autant  de  droits  &  de  devoirs 

elle  offroit  affirmer  n'avoir  jamais  rien  cm-  diftin6ls  Se  féparés  ,  qu'il  y  a  de  portions  dif- 

prunté.  L'Arrêt  n'a  pas  même  affiujetti  la  férentes  du  Fief  démembré.  Le  Jeu  de  Fief, 

dame  de  Montrevel  à  l'affirmation.  au  contraire,  laiffie  fubfifter  l'intégrité  delà 

lEUDEFIEF  fo\  ;  8c  lors  même  que  le  domaine  utile  eft 

Voyez  Démembremem  de  Fief.  P/''^^^.  e"  P^^^^eurs  portions ,  qui  font  dans 

■^  des  mains  dmerentes,  oc  pour  leiqueliesplu- 

Le  Jeu  de  Fief  eft  l'exercice  de  la  faculté  fieurs  perfonnes  portent  la  foi  au  Seigneur , 

que  les  Coutumes  ont  accordée  aux  vaffiaux  il  n'exifte  qu'un  feul  Fief;  &  la  foi  portée 

de  difpofer  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  pour  tels  héritages ,  comme  faifant  partie  du 

leursFiefs.                   ^  Fief,  emporte  reconnoiffiance  que  les  parties 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'un  vafTal  aliène  ne  forment  qu'un  feul  tout,  &  que  le  titre 

fon  domaine  féodal ,  ou  une  portion  de  ce  du  Fief  fubfirte  dans  fon  entier.  En  deux 

domaine.ilfe  joue  de  fon  Fief.  mots,  le  démembrement   multiplie,  poui' 

La  plupart  des  Auteurs  ont  cependant  ref-  ainfi  dire  ,  le  Fief,  &  il  en  réfulte  autant  de 

traintlenomdeJeudeFiefàl'aliénationdu  Fiefs  qu'il  y  a  de  portions  divifées  j  au  lieu 

domaine  utile,  faite  fous  la  réferve  de  la  foi  ;  que  le  Jeu  de  Fief  ne  tombe  que  fur  les  hé- 

c'eft-à-dire,  fous  la  condition  que  le  vaffial  ritages  ;  Se  en  les  partageant,  il  laiffie  fubfif- 

aliénateur  portera  toujours  la  foi  Se  homma-  ter  l'invidualité  du  titre  ;  de  forte  que  les 

ge  au  Seigneur  dominant ,  comme  fi  les  hé-  domaines  aliénés  font  autant  de  portions  du 

ritages  dont  il  a  difpofé  étoient  encore  dans  même  Fief. 

fa  main.  Ily  a  desrégies  particulieresàcette  Cette expontionfuffitpourfaîrefentir que 

efpéce  d'aliénation  ;  Se  ces  régies  vont  faire  le  démembrement  eft  contraire  aux  princi- 

la  matière  de  cet  article.  Mais  il  me  parolt  pes  généraux  du  droit  féodal  ;  mais  que  le 

néceffiaire  de  propofer  d'abord  quelques  ré-  Jeu  de  Fief  ne  répugnant  pas  à  la  nature  des 

flexions  préliminaires.  biens  féodaux ,  &  étant  conforme  à  la  liberté 

La  vente  ou  la  donation  pure  &  fimple  du  originaire  des  propriétaires,  doit  être  adop- 

l;iet,e(tpermife  parle  Droit-commun.  Ces  té  par  le  Droit-commun  :  auOl  prefquetou- 

lortes  de  difpofitions  font  une  fuite  de  la  li-  tes  les  Coutumes  l'ont-elles  autorifé. 

berte  dont  ti>us  les  propriétaires  doivent  Lesremarquesprécédeutes  ont  pour  objet 

le 
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ïe  Jeu  âe  Fîef  en  général ,  &  dans  fa  fignî-  ce  que  foutîent  Dumoulin ,  &  ce  qu'il  prou- 

fication  la  plus  étendue; c'eft-à-dire, toutes  ve  admirablement  dans  fon  Commentaire 

les  aliénations  que  le  valTal  peut  faire  des  fur  l'art.  41  de  l'ancienne  Coutume  de  Pa- 

domaines  de  fon  Fief,  foit  qu'il  fe  réferve  ris,  qui  eft  le  jï  de  la  nouvelle  ,  aux  nomb. 

le  droit  de  porter  la  foi ,  comme  avant  le  2,  3  ,  4.  Il  faut  donc  que  le  vaiïal  retienne. 

Jeu,  foit  qu'il  transfère  à  l'acquéreur  tout-  en  fe  réfervant  la  foi,  quelque  droit  Sei- 

à-la-fois,  la  Seigneurie  &  les  héritages.  Mais  gneurial  ^  domanial  fur  les  portions  dont 

j  ai  remarqué  que  le  plus  grand  nombre  des  il  difpofe. 

Auteurs  n'appelle  Jeu  de  Fief,  que  l'aliéna-  Mais  que  doit  -  on  entendre  fous  le  nom 

tion  qui  laiffe  fubfîfter  la  qualité  de  vafTal  de  droits  Seigneuriaux  &  Domaniaux  ?  Ces 

dans  la  perfonne  de  l'ancien  propriétaire ,  8c  mots  expriment  tous  les  droits  qui  repréfen- 

qui  met  l'acquéreur  dans  fa  dépendance.  tent  le  Fief  aliéné,  &  qui  confrvenr  à  l'ati- 

Suivant  l'art.  51  de  la  nouvelle  Coutume  cien  vafTal  quelque  fupériorité  fur  le  Fief; 
de  Paris ,  trois  conditions  font  requifes  pour  &  comme  la  fupériorité  ne  peut  être  recon- 
la  Validité  du  Jeu  de  Fief  fans  profit.  i°.Que  nuequepar  le  payement  du  cens,  ou  par  la 
le  valTal  fe  foit  réfervé  le  droit  de  porter  la  foi  Se  hommage,  il  femble  que  le  vafTal  qui 
foi,  comme  il  faifoit  «auparavant.  2°.  Qu'il  veut  exercer  le  Jeu  de  Fief  fans  donner  ou- 
ait  retenu  un  droit  Seigneurial  &  Domanial  verture  à  aucuns  droits  au  profit  du  domî- 
furleshérfrages  aliénés.  3°.  Que  l'aliénation  nant,  doit  retenir  un  cens  fur  les  domai- 
ne tombe  que  fur  les  deux  tiers  des  domaines  nés  dont  il  difpofe ,  ou  charger  l'acquéreur 
du  Fief,  de  forte  qu'il  en  refte  toujours  un  de  lui  en  porter  la  foi  &  hommage  ;  de 
tiers  entre  les  mains  du  vafTal.  forte  que  tous  les  Jeux  de  Fief  fans  profit. 

Je  vais  parcourir  fommairement  ces  trois  paroifTent  fe  réduire  à  deux  efpéces  ;  fçavoir^ 

O^j^ts.  î'accenfement  8c  la  fous-inféodation. 

Quant  au  premier,  il  eft  fcnfible  que  le  De  ces  deux  formes  de  difpofer,  la  pre- 

Seigneur  doit  être  payé  de  fes  droits  toutes  miere  imprime  à  l'héritage  aliéné  le  carac- 

les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  valTal.   Les  tere  de  roture,  &  rend  l'acquéreur  cenfitaire 

droits  font  un  prix  légal  de  la  liberté  qu'ont  de  l'ancien  propriétaire ,  qui  demeure  tou- 

les  vafTaux  de  donner  un  nouvel  homme  au  jours  vafTal  du  Seigneur  dominant  ;  la  fe- 

Seigneur  dominant  ;  &  toutes  les  fois  que  conde  conferve  à  cet  héritage  la  qualité  de 

cette  liberté  efl  exercée  ,  le  prix  doit  être  Fief,  qu'il  avoit  entre  les  mains  de  celui  qui 

payé.  Ainfi ,  pour  que  l'aliénation  ne  donne  a  exercé  le  Jeu.  Il  acquiert  par-là  un  vaiïal , 

aucune  ouverture  aux  droits  Seigneuriaux  ,  fans  cefler  de  l'être  lui-même  vis-à-vis  de 

il  faut  nécefTairement  que  le  Seigneur  foit  fon  Seigneur. 

reconnu  par  la  même  perfonne  qui  lui  por-  Quoique  la  rigueur  des  régies  parût  de- 

toit  la  foi  &  hommage  avant  le  Jeu  de  Fief;  voir  reftraindre  les  Jeux  de  Fiefs  fans  profit, 

ce  qui  ne  peut  arriver  que  lorfque  le  vafTal  aux  baux  à  cens  &  aux  concefTions  en  Fief, 

qui  aliène  ,  fe  réferve  le  droit  de  faire  la  foi  cependant  l'ufage  a  étendu  la  fignification 

pour  le  Fief,  dont  il  met  les  domaines  hors  des  termes  Droits  Seigneuriaux  &  Doma- 

de  fa  main.  Ainfi  cette  réferve  eil  indifpen-  niaux  employés  par  la  Coutume ,  aux  baux 

"'^l^-  à  rente  foncière  :  c'eft  une  faveur  accordée 

La  féconde  condition  n'efl  pas  d'une  né-  au  vafTal  ;  mais  cette  faveur  n'el^  pas  accom- 

ceffité  moins  abfolue  :  en  effet,  il  feroit  ri-  pagnée  des  mêmes  privilèges  que  les  accen- 

dicule  que  le  vafTal  fe  chargeât  de  porter  la  femens  &  fous-inféodations  ;  &  voici  en  quoi 

foi  pour  un  Fief  fur  lequel  il  n'auroit  plus  confîfle  la  différence.  La  néccfTité  où  eft  le 

aucune  efpéce  de  droit.  A  quel  titre  pour-  vafTal  qui  veut  fe  jouer,  fans  donner  ouver- 

roit-il  conferver  fa  qualité  de  vafTal  ,s'il  étoit  ture  aux  Droits  Seigneuriaux,  de  fe  réfervef 

entièrement  dépofTédé  des  héritages  &  de  la  le  droit  de  porter  la  foi ,  ne  l'oblige  pas  tou- 

Seigneurie  du  Fief;  &  la  rétention  de  foi  ne  jours  à  en  faire  une  claufe  exprefTe  dans 

feroit-eile  pas  chimérique  &  illufoire,  fi  elle  WÇte  d'aliénation  ;  &  la  forme  de  la  difpo- 

ne  portoit  fur  rien  de  folide ,  &  fi  elle  étoit  fition  qu'il  adopte ,  emporte  fouvent  par  el- 

totalement  détachée  de  la  propriété  f  C'eft  le-même  la  rétention  de  la  foi ,  fans  qu'il  foit 
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befoin  de  l'dnoncer.  Ainfi  le  bail  à  cens  Scia  quelque  foible  qu'il  Toit,  Tuffira-t-ellepoirt' 
fous- inféodation  fuppofent  nécefTairement  lui  appliquer  les  régies  de  l'accenfcment:? 
dans  la  perfonnedu  vafTalaliénateur,  lacon-  Cela  ne  paroîc  pas  raifonnable  ;  la  nature 
fervation  de  fa  qualité,  &  le  droit  de  porter  des  aétes  doit  être  déterminée  par  les  carac- 
lafoi  au  Seigneur  dominant.  Cette  propofi-  teres  les  plus  marqués  8c  les  plus  confidéra- 
lion  eft  facile  à  faifir.  blés  qui  s'y  rencontrent ,  &  non  par  une  fti- 

L'acquéreur  ne  polTédant  qu'à  la  charge     pulationdérifoire,  qui  n'aura  été  inférée  que 
du  cens  ou  de  la  foi  &  hommage  envers  l'an-     pour  faire  tort  à  ceux  qui  y  font  intérefTés. 
cien  propriétaire  ,  eft  dans  fa  dépendance  :         Mais  d'un  autre  côté,  il  n'eft  paspoffible 
or  il  ne  peut  dépendre  immédiatement ,  &     que  l'acquéreur  paye  un  cens  à  fon  auteur, 
de  celui  qui  lui  a  transféré  la  propriété  du     &  reconnoiffe  en  même-temps  le  dominant, 
Fief  Se  du  Seigneur  fupérieur  :  il  n'eft  donc     en  lui  portant  la  foi.  Quelque  modique  que 
pas  poffible  qu'il  porte  la  foi  à  ce  dernier,  foit  le  cens,  la  terre  eft  poffédée  en  roture; 
&  par  conféquent  il  faut  que  les  devoirs     &  cette  qualité  eft  incompatible  avec  la  foi 
foient  rendus  au  Seigneur  dominant  par  le  &  hommage;  par  conféquent  il  faut  que  l'an- 
Vaffal  originaire  ;  d'où  il  réfulte  que  l'accen-  cien  vaffal  continue  toujours  de  l'être  ;  &  la 
fement  &  la  concelTion en  Fief ,  contiennent  fraude  prétendue,  qu'on  ne  doit  pas  préfu- 
une  réferve  tacite  de  la  foi.  Il  en  eft  autre-  mer ,  ne  peut  fuffire  pour  anéantir  les  ftipu- 
Eoent  des  baux  à  rente  ;  ces  baux  ne  rendent     lations  contenues  dans  l'afte  d'aliénation, 
pas  l'acquéreur  effentiellement  dépendant  de         Ce  dernier  avis ,  qui  paroît  très-conforme 
celui  qui  eft  l'auteur  de  l'aliénation; ils  met-     aux  principes,  a  été  confacré  par  une  foule 
tent  au  contraire  de  plein  droit  le  preneur  à     d'Arrêts  ;  ils  ont  tous  jugé  que  les  deniers 
la  place  du  bailleur;  enforte  qucfuivant  la     d^entrée payés  au  valTal  aliénateur,  nechan- 
réglegénérale.cetteefpéced'aliénationopé-  gent  en  aucune  manière  la  nature  del'accen- 
re  un  changement  de  vaffal ,  5c  donne  ouver-  fement ,  8c  que  la  rétention  d'un  cens  modi- 
ture  aux  droits  de  mutation.  que ,  quoiqu'accompagnée  d'un  prix  confi- 

La  réferve  de  la  foi  de  la  part  du  vaffal ,  dérable,  emporte, par  une  conféquence  ne- 
ne  peut  donc  être  préfumée  en  ce  cas  ;  &  fi  ceffaire ,  la  réferve  de  la  foi ,  &  empêche  la 
on  a  dérogé  à  Wigueur  du  principe,  en  met-  mutation  du  vaffal,  comme  fi  l'aliénation 
tant  les  baux  à  rente  dans  la  claffe  des  Jeux  étoit  faite  fans  deniers  d'entrée, 
de  Fief  fans  profit,  il  faut  au  moins  que  le  Dans  le  temps  de  l'ancienne  Coutume  de 
bailleur  ftipule ,  par  une  claufe  expreffe  ,  la  Paris  ,  on  trouve  deux  Arrêts  précis;  l'un 
rétention  delà  foi.  rendu  le  25  Juin  1515,  connu  fous  le  nom 

Ici  fe  préfente  une  queftîon  affez  difficile  de  l'Arrêt  des  Bochards ,  &  rapporté  par  Pa- 

&  fort  agitée  par  les  Auteurs  :  c'eft  de  fça-  pon ,  liv.  1 3 ,  tir.  i ,  n°  4  ;  l'autre,  rendu  le 

voir,  fi  le  bail  à  cens,  avec  réferve  de  la  foi ,  i6  Février  1537,  ou  '7  Février  1538,  que 

aie  donne  point  ouverture  aux  droits  Sei-  Dumoulin  expofe  avec  étendue  fur  l'art.  41 

gneuriaux ,  lorfque  le  vaffal  qui  a  concédé  à  de  l'ancienne  Coutume ,  &  qui  fe  trouve  auffî 

cens ,  a  reçu  une  fomme  confidérable  du  pre-  dans  M.  Louet ,  lett.  R  ,  fomm.  16  8c  26.  Il 

neur  lors  de  la  conceffion.  Ce  qui  donne  lieu  eft  vulgairement  appelle  l'Arrêt  des  Char- 

a  la  difficulté  ,  c'eft  qu'il  femble  que  les  vaf-  treux. 

^ux  pourroient  faire  impunément  des  frau-         Le  5  Février  1543  ,  on  a  rendu  un  pareil 

des  a  leurs  Seigneurs ,  en  déguifant  de  véri-  Arrêt  pour  l'ancienne  Coutume  d'Orléans  ; 

tables  ventes  fous  l'apparence  de  baux  à  Dumoulin  en  fait  mention  fur  l'art.  4 ,  qui 

cens.  Se  les  priver  des  droits  Seigneuriaux  avoit  la  même  difpofition  que  le  7^  de  la 

que  les  ventes  doivent  produire,  par  la  ré-  nouvelle. 

tention  d'un  cens  dont  la  modicité,  eu  égard        M.  Louet,  lett.R,  fom.  25,  en  rapporte 

aux  dcmersd  entrée,  feroit  préfumer  la  col-  un  femblable  ,  du  18  Mars  1 568,  pour  la 

luiion  entre  le  bailleur  8c  le  preneur.  Coutume  de  Mante  ;  8c  Vrevin  fur  Chau- 

j^  ailleurs,  peut-on  appellerbailacens,une  ny  .  article  95  ,en  cite  deux,  rendus  dans  fa 

aJiénation  dans  laquelle  les  carafteres  de  la  Coutume,  qui  eft  muette  fur  le  Jeu  de  Fief; 

«ente  dominent  î  Et  la  réferve  d'un  cens,  l'un  le  2Z  Juin  i(5ip,  au  rapport  de  m! 
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Viole  ;  &  l'autre  le  3 1  Août  1(^24,  au  fap-  bïens  font  fitués,  permettant  au  vafTal  de  fe 

port  de  M.  Seguier.  jouer  de  tout  fon  Fief,  la  Demoifelle  de 

Enfin  ,  on  peut  confulter  M^  Guyot  dans  Longueil  avoit  ufé  d'une  faculté  qui  lui 

fon  Traité  des  Fiefs ,  tom.  3  ,  au  commence-  étoit  accordée  par  la  Loi ,  de  forte  qu'il  n'y 

ment;  il  rapporte  une  infinité  d'Arrêts  con-  avoit  point  eu  de  mutation  de  vaffal. 

formes  à  ceux  dont  je  viens  de  faire  mention.  On  répondit,  pour  M.  le  Duc  d'Orléans, 

La  feule  Coutume  de  Peronne  en  préfente  que  l'accenfcment  avoit  été  fait  moyennant 

cinq  des  2  Août!  697,  3  Mars  1693,4  Août  56000  liv.  de  deniers  d'entrée,  que  cette 

1699,  23  Juin  17351  Se  17  Août  1736,  qui  fommc  égaloit  la  valeur  des  biens  aliénés 5 

ont  jugé  précifément  que  le  bail  à  cens,  avec  &  que  par  conféquent  la  rétention  du  cens 

deniers d'eotrée,  ne  donne  pas  ouverture  aux  étoit  illufoire  Se  frauduleufe.  On  ajouta  que 

droits  Seigneuriaux  :  il  eft  vrai  que  dans  cette  la  Demoifelle  de  Longueil  avoit  donné  le 

même  Coutume,  il  y  a  eu  neuf  autres  Arrêt?,  droit  de  cens  retenu  à  M.  Dugué  de  Ba- 

dont  les  deux  derniers  font  des  3  Av.  1726 ,  gnols  ,  Se  qu'aufli-tôt  après  la  mort  du  Do- 

&  16  Août  1729,  qui  femblent  avoir  jugé  le  nataire,la  Dame  de   Tilliere  fa  fœur,& 

contraire  :  mais  M^  Guyot  fait  voir  que  les  fon  héritière,  avoit  fait  donation  du  même 

Juges  fe  font  déterminés  par  des  circonftan-  droit  de  cens  à  la  Marquife  de  Vieux-Pont; 

ces  particulières,  &  que  par  conféquent  il  ce  qui  donnoît  lieu  de  préfumer  une  collu- 

n'en  faut  rien  conclure  contre  la  régie  gêné-  (Ton  entr'elle  &  la  Demoifelle  de  Longueil. 

raie.  On  en  doit  dire  autant  d'un  Arrêt  ren-  Toutes  ces  cîrconftances  ont  déterminé  les 

du  le  15  Avril  1580,  qui  efl:  dans  Papon,  Magiftrats  à  condamner  le  fieur  de  Belin- 

liv.  1 3  ,  tît.  I ,  art-  4 ,  Se  qui  a  adjugé  au  Sei-  ghen  au  payement  des  droits  ;  mais  il  paroît 

gneur  les  droits  Seigneuriaux  contre  l'ac-  qu'on  auroit  tort  de  conclure  en  général 

quéreur  d'un  vaflal,  qui,  après  avoir  baillé  d'un  Arrêt  rendu  dans  une  affaire  chargée 

à  cens  {es  héritages  avec  deniers  d'entrée  >  de  tant  de  faits  particuliers,  que  les  baux  à 

avoit  enfliite  vendu  le  cens  retenu  à  un  cens  donnent  ouverture  aux  droits  Seigneu- 

Etranger.  Cette  vente  portérieure  manifef-  riaux,  lorfque  le  bailleur  a  reçu  des  deniers 

toit  le  dcflein  formé  par  le  valTal ,  de  faire  d'entrée. 

fraude  au  Seigneur ,  8c  de  le  priver  de  fes  Voici  donc  les  principales  régies  que  je 

droits  :  les  Juges  ont  compris  que  la  réten-  crois  devoir  propofer  fur  cette  matière  ; 

tion  du  cens  n'étoit  pas  férieufe,  8c  qu'elle  i°.  On  entend  par  droits  Seigneuriaux  8c 

n'avoit  été  faite  que  pour  couvrir  la  vente  Domaniaux,  le  cens  8c  la  foi  8c  hommage^ 

réelle  du  Fief,  des  apparences  d'un  accenfe-  ainfi  l'accenfement  &  la  fous-inféodation 

ment  chimérique  8c  illufoire.  font  des  Jeux  de  Fief  fans  profit,  &  ils  em- 

Un  nouvel  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  portent  rétention  de  foi ,  fans  qu'il  foit  mê- 
la Grand  Chambre  le   12  Août   1752,  au  me  befoin  d'en  faire  une  réferve  expreffe. 
profit  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  paroît  éga-  2°.  L'ufage  a  étendu  la  fignification  de 
lement  fondé  fur  des  circonftances  particu-  ces  termes  aux  baux  à  rente  foncière;  mais 
lîeres;  en  voici  l'efpéce.  il  faut  dans  ce  cas  fe  réferver  par  une  claufè 

La  Demoifelle  de  Longueil ,  propriétaire  précife  le  droit  de  porter  la  foi  au  Seigneur 

de  la  Châtellenie  de  la  Ronciere,  &  de  la  dominant. 

Juftice  deSoligny,  dont  M.  le  Duc  d'Or-  3°.  Enfin  ks  deniers  d'entrée  n'empé- 

léans  eft  Seigneur  fuzerain  ,  les  avoit  don-  chent  pas  que  le  bail  à  cens  n'emporte  par 

nés  à  cens  à  la  Marquife  de  Vieux-Pont,  lui-même  la  rétention  de  foi ,  s'il  n'y  a  des 

Le  fieur   de  Belinghen ,  héritier  de   cette  circonftances  particulières  qui  indiquent  la 

Marquife,  futaffigné  par  M.  le  Duc  d'Or-  fraude. 

léans ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  Au  refte ,  le  Jeu  de  Fief  ne  peut  faire  paf 

les  droits  Seigneuriaux  de  l'aliénation  faite  lui-même  aucun  tort  au  Seigneur;  8c  quoî- 

au  profit  de  celle  qu'il  repréfentoit.  Le  fieur  que  le  vafTal,  qui  a  difpofé  des  héritages,  ne 

de  Belinghen  foutint  que  le  bail  à  cens  ne  jouifTc  plus  que  du  cens,  déjà  rente,  ou  de 

/donnoit  ouverture  à  aucuns  droits,  Se  que  la  foi  8c  hommnge  dont  il  a  chargé  l'acqué- 

ia  Coutume  d'Orléans ,  dans  laquelle  les  reur,  il  eft  toujours  cenfé,  vis-à-vis  de  fou 
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Seigneur,  pon'éder  le  domaine  utile  qu'il  a  II  faut  cependant  convenir  que  le  Ser- 
aliéné.  11  refaite  de  ce  principe  que,  lorfque  gneur  peut  foufFrir  quelque  préjudice  du 
le  Seigneur  n'ert  pas  f^rvi  de  fes  droits  &  Jeu  de  Fief,  quoiqu'il  n'ait  pas  accordé 
devoirs  f  ar  le  valfal  qui  a  exercé  le  Jeu  de  l'inféodation.  En  effet ,  il  eft  fenfible  qu  un 
Fief,  il  peut  faifir  les  héritages  mêmes  du  cens  modique  ,  qui  eft  beaucoup  moins  pré- 
Fief,  comme  s'ils  étoient  encore  entre  les  cieux  que  les  héritages,  ne  fera  pas  vendu 
mains  du  valTal.  Si  l'on  n'accordoit  pas  cette  auffi  fouvent  par  les  vafTaux,  que  le  feroit 
faculté  au  Seigneur,  il  fouffriroit  un  préju-  le  domaine  utile  du  Fief,  s'il  étoit  en- 
dice  fenfible  de  l'exercice  du  Jeu  de  Fief,  core  entre  leurs  mains,  parce  qu'on  trou- 
&  fes  droits  fe  trouveroient  confidérable-  ve  plus  difficilement  des  acquéreurs  pour  un 
ment  diminués  fans  fon  confentement;ce  objet  de  fi  petite  conféquence  :  or  les  alié- 
qui  répugne  à  tous  les  principes.  nations  étant  moins  fréquentes  >  les  droits 
Le  Seigneur  dominant  peut  cependant  des  Seigneurs  feront  auffi  moins  confidéra- 
approuver  le  Jeu  de  Fief  exercé  par  {on  blés;  mais  ce  préjudice  ,  auquel  ils  fontex- 
vairal;&:  dans  ce  cas  il  reltraint  volontai-  pofés,n'a  pas  paru  fuffifant  pour  enlever 
rement  fon  droit  à  la  redevance  retenue,  aux  va  (Taux  la  liberté  que  le  Droit  naturel 
lors  de  l'aliénation  :  c'eft  ce  que  les  Auteurs  leur  accorde  ,  8c  pour  défendre  les  Jeux  de 
appellent  inféoder  le  Jeu  de  tief.  Ce  feroit  à  Fief  fans  profit  :  cependant  quelques  Cou- 
tort  que  le  Seigneur  fe  plaindroit,  après  tûmes  ont  cherché  des  tempéramens  pour 
l'inféodation  ,  de  ce  que  fon  Fief  efl:  réduit  concilier  les  intérêts  du  vaiTal  &  du  Sei- 
à  une  fimple  redevance  j  puiique  la  perte  gneur ,  en  limitant  les  Jeux  de  Fief  à  une 
qu'il  auroit  faite ,  feroit  un  effet  de  fon  con-  certaine  quotité  des  héritages.  C'eft  le  troi- 
fentement  libre.  fiéme  objet  que  nous  avons  à  confidérer  fur 

Ainfi,  ou  le  Seigneur  a  inféodé  l'aliéna-  cet  article, 

tion  fiiite  par  le  valTal,  ou  il  ne  l'a  pas  in-  C'eft  une  condition  néceftaire  du  Jeu  de 

féodée  :  au  pr.mier  cas,  il  nepeutfaifir  que  Fief  fans  profit,  dans  la  Coutume  de  Paris, 

la  rente  ou  le  cens  dont  le  valTal  a  chargé  que  le  vaftal  retienne  dans  fa.main  le  tiers 

l'acquéreur,  parce  qu*il  a  reconnu  que  fon  des  Domaines  de  fon  Fief,  8c  le  Jeu  de  Fief 

Fief  ne  confifte  plus  que  dans  ces  redevan-  y  eft  limité  aux  deux  tiers  des  héritages  :  ce 

ces  ;  mais  dans  le  fécond  cas ,  le  Jeu  de  Fief  que  nous  venons  de  remarquer  fait  fentir  la 

eft,  par  rapport  à  lui,con;me  s'il  n'avoit  raifon  de  cette  difpofition.  On  a  cru  que  la 

point  été  fait  :  il  ne  connoît  que  fon  vaffal,  vente  des  Fiefs  feroit  moins  rare,  lorsqu'ils 

&  il  a  toujours  droit  de  regarder  les  hérita-  confifteroient   en  héritages,  au    moins   en 

ges  comme  étant  dans  fa  main;  il  peut  les  partie,  que  lorfqu'ils  feroient  réduits  à  une 

fàifir ,  faute  par  le  vaffal  de  payer  les  droits,  fimple  redevance  fouvent  très  modique ,  re- 

8c  de  fatisfaire  aux  devoirs;  &  l'acquéreur  lativement  à  la  valeur  des  terres  :  tel  eft  le 

n  a  d  autre  reffource  qu'un  recoiTS  contre  fondement  de  la  limitation  portée  par  l'ar- 

celui  qui  lui  a  cédé  la  propiété  des  hérita-  ticle  51  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris; 

ges ,  pour  l'obliger  à  l'en  faire  jouir.  mais  toutes  les  autres  Coutumes  ne  l'ont  pas 

La  même  diftindion  s'applique  à  l'alié-  adoptée.  Tous  les  Rédacteurs  &  Réforma- 
nation  du  cens  ou  de  la  rente  retenue  par  teurs  n'ont  pas  été  animés  des  mêmes  vues; 
le  vaffal.  S'il  y  a  eu  inféodation ,  le  Seigneur  les  uns  ont  eu  plus  d'égard  à  l'avantage  du 
ne  peut  exiger  ks  droits  que  relativement  Seigneur,  qu  a  l'intérêt  du  vaffal;  les  au- 
au  prix  de  la  redevance  vendue;  mais  fi  le  très  ont  cru  devoir  favorifer  pleinement  la 
Jeu  de  Fief  n'eft  pas  inféodé,  l'aliénation  liberté  des  Jeux  de  Fief,  fans  chercher  dans 
eft  cenfée  tomber  fur  ks  héritages  mêmes  ,  les  intérêts  des  Seigneurs  des  raifons  pour 
Se  les  droits  font  réglés  fur  le  pied  de  la  va-  la  reftraindre. 

leur  de  ces  héritages;  ainfi  le  relief,  par  Ainfi  l'ancienne  Coutume  de  Paris  avoît 

exemple  ,  confifte  dans  la  jouiffance  des  re-  confervé  au  vaffal  la  faculté  de  difpofer  de 

devances,  ou  dans  celle  des  héritages  mê-  la  totalité  de  fon  Fief,  fans  payer  aucun* 

T/^a/     '^  1^€  ie  Jeu  eft,  ou  n'eft  pas  in-  droits  au  Seigneur  dominant;  ce  droit  ré- 

r^S"**  fuite  de  ranicle4i,^ui  permet  indéfini- 


JEU 

ment  le  Jeu  de  Fief.  Il  eft  vrai  que  quelques 
Auteurs  ontpenfé  que  Dumoulin  étoit  d'un 
autre  avis  dans  Ton  Commentaire  fur  cet 
article;  mais  ils  fe  font  égarés.  Nous  avons 
Vu  que  ce  Jurifconfulte  obferve  avec  raifon , 
que  la  rétention  de  foi  eft  vaine  8c  ilUi- 
fbire ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  foutenue  de  la 
réferve  d'un  droit  Seigneurial  &  domanial  ; 
ils  ont  cru  que  fon  intention  avoir  été  de  re- 
jetter  les  Jeux  de  Fief  fans  profit,  toutes 
les  fois  que  le  vaflal  difpofoit  de  tous  les 
héritages  dont  fon  Fief  étoit  compofé  ,  fans 
en  retenir  la  moindre  partie.  L'interpréta- 
tion que  ces  Auteurs  ont  adoptée,  eft  dé- 
mentie par  le  texte  même  de  Dumoulin ,  Se 
elle  a  été  condamnée  par  un  Arrêt  célè- 
bre rendu  uf/â  voce,  à  la  Grand'Chambre, 
au  rapport  de  M.  Bochard  de  Saron ,  le  6 
Mai  175 1  ,  au  profit  de  M^  Target,  an- 
cien Avocat  au  Parlement,  Intimé,  contre 
le  Se  Duderé  de  Graville,  Subftitut  de  M. 
le  Procureur  Général ,  appellant  ;  quoique 
M.  le  Procureur  Général,  (qui  a  été  en- 
tendu dans  cette  affaire,  parce  que  le  Do- 
maine du  Roi  y  étoit  intéreflfé ,  )  ait  foutenu 
que  la  prétention  de  M^  Target  étoit  con- 
traire aux  intérêts  du  Roi.  L'Arrêt  a  jugé 
pour  la  liberté  indéfinie  des  Jeux  de  Fief 
dans  l'ancienne  Coutume. 

Cette  liberté,  dont  les  vaflauxjouinbient 
ibus  fon  empire ,  leur  a  été  confervée  par 
les  difpofiîipns  de  plufieurs  Coutumes  ré- 
formées ,  8c  entr'autres  par  celles  d'Orléans, 
art.  7  ;  Etampes ,  art.  3  5  ;  Ponthieu ,  art.  6}  ; 
Mante  ,  art.  24;  Montfort,  art.  33;Cler- 
mont  en  Beauvoifis  ,  art.  96;  Senlis,  art. 
aji  ;  Sens,  art.  209  8c  224;  Peronne,  art. 
72  ;  8c  Reims ,  art.  117;  d'oi^i  l'on  voit  que 
les  Réformateurs  de  ces  Coutumes  ont  cru 
devoir  facrifier  les  intérêts  des  Seigneurs  à 
l'avantage  des  valTaux,  8c  à  la  liberté  origi- 
naire  des  propriétaires.  Il  paroît  qu'il  n'y  a 
fur  ce  point  aucun  droit  commun  en  France  , 
&  qu'il  faut  reftraindre  la  difpofition  de 
chaque  Coutume  au  territoire  fur  lequel 
elle  exerce  fon  empire. 

Il  réfulte  de  tous  les  principes  que  je 
viens  d'expofer ,  que  le  Jeu  de  Fief ,  pris 
en  général ,  confille  dans  l'aliénation  que 
les  vaOaux  font  de  leurs  Fiefs,  foit  qu'elle 
produife  des  droits,  comme  la  vente,  la 
«ionation^  &c.....foîi  qu'elle  n'y  donne  pas 
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ouverture  ,  comme  Tacccnfcment,  la  fous- 
inféodation  8c  le  bail  à  rente,  avec  réten- 
tion exprefTe  de  foi,  que  les  Auteurs  limi- 
tent ordinairement  le  nom  de  Jeu  de  Fief 
aux  aliénations  de  la  féconde  efpéce;8c 
que ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  ces  aliéna- 
tions ,  ou  Jeux  de  Fief  fans  profit,  ne  peu- 
vent erre  pratiqués  qu'avec  rétention  ex- 
prefTe ou  tacite  de  la  foi ,  en  fe  réfervant  fur 
les  héritages  aliénés  un  droit  Domanial  qui 
confifte  dans  la  foi  8c  hommage,  ou  la  rente 
foncière,  ou  enfin  le  cens,  foit  qu'il  y  ait 
eu  des  deniers  d'entrée,  foit  qu'il  n'en  ait 
été  payé  aucun;  enfin  en  confervant  dans 
fes  mains  un  tiers  des  héritages  du  Fief,  ce 
qui  n'étoit  pas  obfervé  dans  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris ,  8c  ce  qui  eft  également  con- 
traire aux  difpofitions  de  plufieurs  Coutu- 
raefr^réformées. 

IGNORANCE. 

Sur  rignorance  du  fait  8c  du  droit.  8c 
quand  elle  donne  ouverture  à  la  réfiliation 
des  contrats,  V.  Erreur. 

I  M  B  É  C  I  L  L  E  S. 

V.  Démence,  b/fenfés  8c  Interdits. 

IMMATRICULE. 

V.   Matricule,  8c  ï'ayeurs  des  Rentes. 

IMMEUBLES. 

Voyez  Acceffoires ,  Cateux  ,  Meubles ,  Fro~ 
près ,  Rentes  8c  Tranfport. 

Ce  mot  fignifie  des  biens  en  fonds,  on 
qui  font  préfumés  avoir  la  nature  de  fonds. 
On  dirtingue  deux  fortes  d'Immeubles; 
fçavoir,  les  biens  qui  font  tels  de  leur  natu- 
re ,  8c  qu'on  appelle  par  cette  raifon  Immeu- 
bles réels  :  tels  font ,  par  exemple  ,  les  Sei- 
gneuries ,  les  Juftices ,  les  Bois ,  les  Terres, 
les  Vignes ,  les  Prés,  les  Etangs,  les  Marais, 
les  Ifles,  les  Iflots,  les  Moulins  à  eau,  les 
Fours  ,  les  PrelToirs ,  les  Halles,  les  Mar- 
chés, les  Places  vagues,  les  Terres  vaines 
8c  communes ,  les  Landes ,  les  Bruyères ,  les 
Garigues,  les  Patis,  les  Droits  de  Bacqs, 
de  Port,  de  Péage ,  de  Travers ,  de  Pafiage, 
de  Minages  ,  de  Mefurage  ,  de  Champart , 
les  Dixmes  ,  les  Rentes  Foncières ,  les  Of- 
fices  (  Domaniaux  feulement)  Sec. 

On  comprend  aulU  fous  le  nom  d'Immsu- 
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bles  réels,  tout  ce  qui  eft  adhérent  à  la  fur-  fitjjcnt  domiciliés  dans  des  Pays  de  "Droit* 

face  de  la  terre,  ou  par  fa  nature ,  comme  les  Ecrit ,  on  Pays  Comumiers  qui  réputem  les 

arbres  ,  ou  par  la  main  des  hommes ,  com-  rentes  meubles.  V.  Rentes  conftïtuees.^ 

me  les  maifons  &:  autres  bârimens;  quoi-  Tous  ces  Immeubles  peuvent  accidentel- 

que  ces  chofes  puilfent  en  être  féparées  èc  lement  recevoir  les  qualités  d'acquêts  8c  de 

devenir   meubles.  Cependant  voyez   Ca-  propres.  V.  Acquêts  Se  Propres. 

tenx.  Les  deniers  dotaux  des  femmes  font  ré- 

On  appelle  l'autre  efpéce  d'Immeubles,  pûtes  Immeubles,  quand  le  contrat  de  ma- 

Immeubles  lidifs ,  parce  qu'ils  ne  font  tels  riage  porte  qu'ils  feront  employés  en  ac- 

que  par  fiction;  tels  font  les  Offices  vénaux  quifitions  d'héritages,  quand  même  l'em- 

cafuels  ,  les  rentes  conftituées.  Sec.  ploi  ne  feroit  pas  fait.  Coutume  de  Paris, 

Les  aftions  immobiliaires  font  aufll  des  art.  93.  V.  Propres  fciifs. 
Immeubles  fidifs  qui  ,  prenant  la  nature  Les  rentes  conftituées  font  réputées  Im- 
même de  leur  objet, font  réputés  avoir  une  meubles  dans  la  plupart  des  Coutumes  du 
affiette  dans  le  lieu  ou  eft  fitiié  l'Immeu-  Royaume ,  &  finguliérement  dans  celle  de 
ble  réel ,  qui  fait  l'objet  de  l'aélion.  Voyez  Paris  :  mais  au  moment  du  rembourfement 
Faculté  de  Rachat  &  Retrait  Lignager.  leur  nature  change ,  &  le  prix  devient  meu- 

Les  Immeubles  fiélifs,  tels  que  les  Offi-  ble.  V.  Rentes. 

ces,  font  aufTi  réputés  avoir  leur  affiette.cjans  Cependant  fi  (3e  pareilles  rentes  apparte- 

le  lieu  où  fe  font  les  fondions  de  l'Office,  noient  à  des  mineurs,  &  qu'elles  fufTent  ra- 

Ainfi  les  Charges  de  Confeiller  au  Parle-  chetées  pendant  leur  minorité,  les  deniers 

ment  de  Paris  ,  ont  leur  affiette  dans  la  Vil-  provenans  du  rachat  ou  le  remploi  d'iceux, 

le  de  Paris ,  Sec.  en  autres  rentes  ou  héritages ,  feroient  répu- 

Les  rentes  conftituées  n'ont  régulière-  tés  être  de  la  même  nature  &  qualité  d'imr 

ment  point  d'affiette,  parce  qu'elles  ne  con-  meubles,  qu'étoient  les  rentes  rachetées , 

fuient  que  dans  le  droit  qu'a  le  créancijer  pour  retourner  auxparens  du  côté  8cligne 

d'agir  contre  le  débiteur ,  pour  le  contrain-  dont  leldites  rentes  étoient  procédées.  Voy. 

dre  à  payer  une  certaine   fomme  par  an.  l'art.  94  de  la  même  Coutume. 

Ainfi  ces  fortes  de  rentes  changent  de  na-  La  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  le  Lun- 

ture, quand  le  créancier  change  de  domici-  di  1 5  Juillet  i(5(58  ,  au  Rôle  de  Lyon ,  etl 

le;  elles  font  Immeubles  fiélivement  fi  le  confirmant  la  Sentence  de  la  SénéchauflTéa 

créancier  eft  domicilié  à  Paris,  ou  dans  une  de  Lyon,  que  les  rentes  conftituées  font 

Coutume  qui  les  répute  Immeubles,  &  elles  Immeubles  ;  &  qu'en   cette  qualité,  celles 

font  meubles  s'il  eft  domicilié  dans  un  pays  d'un  défunt ,  qui  avoit  légué  fes  Immeublesj 

où  elles  font  réputées  meubles.  dévoient  être  comprifes  dans   fa  difpofi- 

Cette  maxime,  qui  eft  vraie,  ne  s'appli-  tion. 

que  point  aux  rentes  dues  par  le  Roi ,  &  qui  Cette  queftion  faifoit  beaucoup  de  difE- 

fè  payent  à  Paris  d  Bureau  ouvert.  Un  Arrêt  cultes ,  parce  qu'il  étoit  conftaté  par  deux 

de  la  Chambre  des  Comptes  ,  rendu  fur  la  Ad:çs  des  Notoriété,  donnés  par  les  Avo- 

Requête  de  M.  le  Procureur  Général,  le  cats  &  Procureurs  de  Lyon,  que* les  rentes 

22  Février  1755  ,  a  ordonné  que  les  rentes t  conftituées  y  avoient  toujours  été  tenues 

intérêts  t  &  autres  charges  ajftgnées  fur  les  pour  meubles;  que  celles  qui  appartenoient 

Fermes  des  Aides  &  Gabelles ^  fur  celles  des  à  des  mineurs,  fe  vendoient  fans  folemni- 

Pofles  tfur  les  Recettes  Générales  des  Domaî-  té;  qu'on  n'avoit  point  encore  vu  de  décret 

nés  des  Finances  ,  recettes  partictdieres  des  de   rentes   conftituées  ;  qu'elles    n'étoient 

Tailles  ou  autres  revenus  du  Roi ,  dont  le  point  fufceptibles  d'hypothéqué  ;  que  leur 

payement  doit  être  fait  à  Bureau  ouvert  en  prix   tomboit    en  contribution  :  on  citoic 

cette  Ville  de  Paris,  ou  en  d'autres  Villes  &  d'ailleurs  un  Arrêt  du  17  Juillet  1^3 3, par 

lieux  régis  par  les  Coutumes  (j^ui  réputent  les  lequel  il  a  été  jugé  qu'en  Maconnois  ,  il  eft 

rentes  Immeubles ,  conferverokt  leur  nature  dû  des  droits  Seigneuriaux  pour  l'échange 

d  Immeuble  i  encore  bien  que  les  propriétai-  d'un  héritage  contre  une  rente  conftituée. 

rcj-  défaites  rentes ,  intérêts  &  autres  charges  M.  l'Avocat  Général  Bignon ,  qui  porR 


r  M    M  1    M    M  319 

ïa  parole  dans  cette  afFaire  ,  avolt  conclu  »  qui  n'ell  encore  échu.  «Sur  cette  dillinc- 

pour  que  les  rentes  fuiFent  jugées  meubles;  fion  voyez  l'Arrêt  du  13  Août  1762,  dont 

mais  l'/^  rrêt  les  a  jugé  Immeubles  ,  parce  je  parle  à  l'art.  Bail  à  vie. 

qu'elles  font  une  efpéce  de  biens  ftables  8c  IMMIXTION 

permanens.qui  produit  Tes  fruits  par  fuc- 

ceffion  de  temps  ;  qu'elles  font  mifes  au  rang         Ce  mot  fignifie  entrée  dans  l'adminifira- 

des  biens ,  dont  la  poiTeffion  eft  défendue  tion  de  quelqu'affaîre.  Ceux  qui  s'immif- 

aux  Religieux  Mendians.  Voyez  un  Arrêt  cent  dans  une  fucceffion ,  font  ade  d'héri- 

du  14  Février  1 572  ,  rapporté  par  Bacquet ,  tier  s'ils  font  dans  le  cas  de  fuccéder.  Voy. 

du  Droit  d'Aubaine,  chap.  14,  n.  5  &  (5;  A^ie  d'Héritier. 

Dumoulin ,  fur  l'art    57  de  l'ancienne  Cou-  IMMUNITÉS   Eccléfiaftiques. 

tume;  Se  le  Journal  des  Audiences,  tom.  3  ,  y^  ^^.^^  g^  Exemption. 

Iiv.  2  ,  chap.  20.  '^ 

Le  droit  qu'ont  les  veuves  Se  héritiers  de  On  nomme  Immunités  Eccléfiaftiques, 

lever  un  office  aux  Parties  cafuelles,  eft-il  les  privilèges  &  les  exemptions  accordés  au 

meuble  ou  Immeuble  ?  V.  Alinairs.  Clergé  par  les  Souverains. 

Quelques  Coutumes,  en  petit  nombre,         Je  dis  que  le  Clergé  tient  fes  Immunités 

réputent  les  moulins  à  vent  meubles  :  ils  des  Souverains  ,  parce  que  nous  ne  voyons 

/ont  Immeubles  dans  celle  de  Paris ,  ainfi  point  dans  l'Evangile  que  Jefus-Chrift  ait 

que  les  moulins  à  c^wf ,  excepté  ceux  qui  exempté  les  Apôtres  Se  fes  Difciples  des 

font  conftruits  dans  des  bateaux.  Loix  impolées  à  toute  fa  Nation;  nous  y 

Il  y  a  une  décifion  du  Confeil  du  8  Mars  lifons  au  contraire  qu'il  fit  un  miracle  pour 

1732  ,  qui  porte  que  les  moulins  à  eau  qui  payer  la  Capitation  qu'on  lui  demandoit, 
^nt  à  Paris ,  au-deffous  du  Pont-au-Chan-         Les  Apôtres  eux  -  mêmes  n'ont  rien  dit , 

ge  ,  ne  font  pas   des  Immeubles  fujets  au  d'où  Ton  puide  conclure  que  les  Immunités 

centième  jjenier.  Eccléfiaftiques  faiïent  partie  de  la  Religion 

Tout  ce  qui  tient  aux  maiibns  8c  autres  qu'ils  ont  prêchée. 
bâtimens,  comme  ce  qui  eft  attaché  avec  du  Ainfi  on  peut  dire  que  tous  les  Mem- 

fer,  du  plomb,  du  plâtre  ou  autre  matière,  bres  dont  le  Clergé  ell  compofé,  foit  Sécu- 

Sc  qui  a  été  mis  pour  perpétuelle  demeure,  liers  ,  foit  Réguliers ,  font ,  comme  tous  les 

cit  réputé  Immeuble.  Voyez  ce  que  je  dis  autres  Sujets  du  Roi  ,  fournis  à  {es   Loix 

fur  cette  matière  su  mot  Meuble.  &  à  fes  Ordonnances;  Se  que  s'ils  les  tr^nf^ 

La  Cour ,  par  un  Arrêt  rendu  le  1 1  Juil-  greflent ,  ils  font  fujets  aux  peines  décer- 

let  lyiCjd.  jugé  que  dans  la  Coutume  de  nées  contre  les  tranfgreiTeurs. 
Nevers  ,  en  conféquence  des  articles  1 ,  2  8c         Ce  n'eft  encore  que  du  Souverain  que  les 

g  du  ch.  z6,  les  bleds ,  les  herbes  de  prés  Se  Eccléfiaftiques  tiennent  l'Immunité  ou  l'e- 

îes  fruits  de  vignes,  quoique  pendans  par  xemption  du  fervice  Militaire  :  nul  état ,  le 

les  racines  ,  ne  font  point  partie  du  fonds  ,  Sacerdoce ,  ni  même  la  profefilon  Religieu- 

&  font  réputés  meubles  dans  Uç  f,,rcefljons  fe ,  ne  peuvent  par  eux-mêmes  exempter  de 

î*près  les  temps  marqués  par  les  mêmes  ar-  ce  que  tous  les  Membres  d'un  Etat  doivent 

ticîes.  Je  parle  encore  de  cet  Arrêt  au  mot  à  fa  jufte  défenfe. 
Tejiament.  Il  eft  imprimé.  Nous  lifons  dans  l'Hiftoire,  que  les  Evê- 

Les  ufufruits  à  vie  ou  à  longues  années ,  ques  menoient  autrefois  eux  -  mêmes  leurs 

la  jouilTance  que  procurent  les  baux  emphi-  Vaifaux  au  combat,  &  payoient  fouvent 

«hectiques  Se  les  douaires,  font  Immeubles  très- bien  de  leur  perfonne.  Nous  voyons 

fuffeptibles  d'hypothéqué  ,  8c  d'être  faifis  même  que , fous  Philippe  Augufte,  les  Evê- 

réellement.  Voyez  l'Aéle  de  Notoriété  du  ques  d'C^rléans  Se  d'Auxerre  furent  con- 

Châtelet  du  19  Juillet  1687.  damnés  en  une  amende,  pour  s'être  retirés 

L'article  x6  àes  Arrêtés  de  M.  de  La-  de  l'armée  avec  leurs  troupes  :  ils  fe  plai- 

jnoignon  ,  titre  Qiich  Biens  font  Meubles  gnirent  de  cette  condamnation  au  Pape  In- 

o.u  Immeubles i  porte  ^  l'ufurruit  des  chofes  nocent  ÏIl  ;  mais  le  Pontife  leur  répondit, 

?î  Irameubies ,  eft  réputé  Immeuble  pour  ce  qu'il  ne  fUIoit  pas  cctitrevenir  aux  Loix  du 
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Royaume,  &  en  conféquence  ils  furent  Ceux  qui  par  Impérîtie,  caufentdudom^ 

obligés  de  payer  l'amende  (a).  Voyez  ma  mage  à  quelqu'un,  font  tenus  de  rindem- 

note  à  la  fin  de  l'article  Gim  &  Garde.  nifer  :  ainfi  ,  par  exemple  ,  un  Chirurgien 

L'Empereur  Valens  publia  une  Loi  qui  mal-adroit  ou  ignorant ,  qui  bleffe  le  mala- 
ordonnoit  à  tous  les  Moines  d'aller  à  la  guer-  de  ou  l'eftropie  par  Impéritie ,  eft  tenu  non- 
re.  Mais  les  motifs  qu'ont  pu  avoir  lesSou-  feulement  de  le  faire  guérir,  mais  même  des 
verains  de  conferver  les  Eccléfiaftiques  &  dommages-intérêts  envers  le  ble(ré,&  quel- 
les Religieux  dans  l'édification  &  le  recueil-  quefois  d'une  penfion ,  félon  les  circonftan- 
lement  convenables  à  la   profefllon   qu'ils  ces. 

ont  embralTée  ,  en  les  difpenfant  du  fcrvice  Dans  un  Mémoire  intitulé,  Réflexions 

perfonnel ,  ne  font  point  une  raifon  de  les  Sommaires  pour  les  Religieux  de  la  Chari- 

exempter  ^zs.  fubfidesSc  contributions  pour  té  ,  contre  le  premier  Chirurgien  du  Roi, 

l'entretien  de  ceux  qui  combattent  A  leur  fur  la  queftion  de  fçavoir,  fi  les  Religieux 

place ,  pour  la  confervation  de  leurs  per-  de  la  Chariré  peuvent  exercer  la  Chirurgie 

fonnes  &  de  leurs  biens.  dans  leurs  Hôpitaux ,  ils  font  convenus,  en 

C'efl:  fur  ces  motifs,  que  par  Arrêt  rendu  parlant  des  fautes  que  peuvent  commettre 

au  Parlement  de  Dijon,  fur  les  repréfenta-  leurs  Relirieux  Chirurgiens  dans  la  prati- 

tions  de  M.  le  Procureur  Général,  le  30  que  de  leur  Art,  que  »  le  Commettant  eft 

Décembre    1721  ,  l'Ordonnance  de  l'Eve-  x  refponfable  de  fon  Commis  ou  Prépofé, 

que  de  Langres  du  3  du  même  mois ,  por-  -n  &  que  l'Ordre  ayant  permis  l'exercice  ds 

tant  défenfes  aux  Eccléfiaftiques, fous  peine  oî  la  Chirurgie  à  un  de  fes  Membres,  feroit 

de  fufpenfe,  tpfo  fatlo ,  à.Q  faire  la  garde  aux  3j  refponfable  de  la  confiance  qu'il  lui  aur 

portes,  comme  les  autres  Habitans  deDi-  3>  roit  donnée.  « 

jon,  (où  il  n'y  avoit  point  encore  d'Eve-  Par  la  même  raifon,  un  charretier ,  un 

quealors)àcaure  de  la  contagion,  a  étédé-  cocher.  Sec.  qui  pour  ne  fçavoir  pas  bien 

clarée  abufive  ,  cafTée  ,  annuUée  &   révo-  conduire  une  voiture  ou  autrement  par  fa 

quée.  faute,  blefife  quelqu'un,  lui  doit  des  dom- 

La  puilTance  du  Prince  ne  s'étend  pas  mages-intérêts.Sc  même  les  maîtres  des  voi- 

môins  fur  les  biens  que  fur  les  perfonnes  tures,  font  en  ce  cas  garans  éix  fait  de  leurs 

des  Eccléfiaftiques.  Il  n'y  a  rien  dans  la  Re-  domeftiques  :  cela  a  été  ainfi  jugé  contre  ufl 

liglon  qui  exige  que  les  biens  dont  jouifTent  Brafleur  nommé  Longchamp ,  dont  le  gar- 

fes  Miniftres  foient  exempts  des  charges  çon  avoit  eftropié  un  jeune  homme  avec  {a 

publiques;  fi  l'Eglife  a  des  privilèges  à  cet  voiture.  Longchamp  a  été  condamné  à  faire 

égard,  c'eft  de  la  feule  bonté  des  Souve-  une  penfion  de  lio  liv.  par  an  à  ce  jeune 

rain.s  qu'elle  les  tient ,  à  quoi  il  leur  eft  ,  homme  nommé  Livré.  L'Arrêt  qui  pronon- 

fans  doute,  très-permis  de  déroger.  ce  cette  condamnation  eft  du  1  (5 Mars  1725, 

il  confirme  une  Sentence  de  Police  du  Ghâ- 

1  M   P  E  N  S   E.  telet  du  premier  Juin  ij2<y.  V.  Maître. 

r"^  «,^»  n^,,:fio  ,  «.:.  j'       rc'  Par  la  mêT3^  raifon  ,  il  fembleroit  qu'un 

Ce  mot  lignihe  une  depenie  faite  pour  t>                 0         u   -rr     j        •     .     n- •- 

il      zi-      »:^«    j'       u-       j               1     ,  Procureur  &  un  Huillier  devroientaumm- 

laméUoration    d  un   bien  dont  qvielqu  un  i        •/•     1      d      •      j            .          'm    1    . 

.     .11            c^-  \T    ^     '/•        •        r"  •  demnifer  les  Parties  des  pertes  qu  ils  leut 

louit  QQ  honrie  toi.  \ .  ^amélioration ,  Evic-  c     ..    rr                 i         ii- ^  j    »               ,1 

K        -L^    ■     <i    T)  rrrr                       "  y     ^^^  font  enuyer  par  la  nullité  de  leurs  procé- 

^^  ■'■'  dures  :  cependant  ils  n  en  font  garans  qu  en 

IMPÉRITIE.  certains  cas,&  c'eft  la  Partie  pour  l'ordinaire 

qui  fupporte  l'impéritic  de  l'Ofilcier  :  telle 

Ce  mot  fignifie  ignorance  de  l'Art  dont  eft  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  W oyez  Nul' 

on  fait  profefiîon.  Ijté. 


.  <  •*  ^  Le  Roi  iz  Loiembiune  obferve  fur  les  articles  17  »  les  Evêques  &  les  Prêtres  de  porter  les  armes ,  &  d'allci; 

«  18  de  Ja  Coutume  de  Boullenois  ,  que  du  »  temps  de       "  à  la  guerre ^,. 

"  Charlemagne,  Turpin,  Archevêque  dt-  Reims,  &  d'autres  »  Sous  la  troificme  race  de  nos  Rois ,  l'Archevêque  de 

».  Prélats,  portèrent  les  armes  à  fa  fuite  ;  ce  qui  fut  caufe  »  Sens  &  l'Evèque  de  Châlons  furent  pris  Prifonniers  à 

^  <]ue  le  Pape  Adrien  I.  pria  C:haiJcmagne  de  dilpcnfer  »  la  JBstaille  de  Poitiers,  perdue  par  le  Roi  Jean  «. 

IMPÉTRANT^ 
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IMPÉTRANT. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  perfonnes 
au  profit  defquelles  on  expédie  des  Lettres 
de  Chancellerie,  ou  qui  ont  obtenu  quel- 
que grâce  ou  Bénéfice  ,  foit  en  pTance ,  folt 
à  Rome. 

IMPOSITION. 

Voyez  Aides ,  Bourgeois ,  dipitation  ,  Com- 
munauté â^ Habitans  ,  Imp'ou  &  Billots  , 
Ouïrais ,  Rôle ,  Taille ,  Sec. 

On  nomme  Impofitions,  les  tributs  qui 
fe  lèvent  fur  les  peuples  &  fur  les  marchan- 
difes. 

C'eft  aufli  le  nom  d'un  droit  particulier, 
qui  fe  paye  à  l'entrée  de  la  Ville  d'Or- 
léans ,  fur  les  marchandifes  qui  y  font  ame- 
nées par  les  Forains,  non  Bourgeois  de  cet- 
te Ville  ,  telles  que  les  beftiaux ,  bois ,  vins  , 
grains  ,  laines  ,  toiles  ,  cotons  ,  huiles  ,  fa- 
vons,  &c. 

^  Ce  droit  fe  perçoit  à  raifon  d'un  fol  pour 
livre:  il  a  la  même  origine  que  ce  qu'on 
nomme  gros  en  matière  d'Aides ,  &  c'eft 
pour  cela  que  ceux  qui  font  exempts  de 
gros ,  le  font  auffi  du  droit  d'Impofition.  V. 
Gros. 

IMPOT  &  BILLOT. 

Le  mot  Impôt  fignifie  en  général ,  une 
taxe  ou  charge  qui  fe  levé  au  profit  du 
Roi ,  fur  les  peuples  &  fur  les  denrées  pour 
fubvenir  aux  néceffités  de  l'Etat. 

Le  nom  d'Impôt  eft  finguliérement  don- 
né à  certains  droits  que  levoient  les  anciens 
Ducs  de  Bretagne  fur  leurs  Sujets ,  &  qui 
font  encore  connus  dans  cette  Province 
fous  la  dénomination  d'Impôts  (y  Billots. 

Rien  n'indique  l'origine  de  ces  impofi- 
tions ,  ni  l'époque  de  leur  érablifiement.  On 
voit  feulement  par  un  Edit  du  14  Juillet 
1492  ,  que  leur  produit  étoit  deftiné  à  l'en- 
tretien des  Villes,  Places  &  chemins  delà 
Province. 

Ces  droits  qui  ont  été  tantôt  engagés  aux 
Etats  de  Bretagne ,  &  tantôt  réunis  à  la  Fer- 
me générale,  ont,  pour  la  troifiéme  fois,  été 
engagés  aux  Etats  de  Bretagne ,  par  contrat 
du  18  Février  1759,  ratifié  par  Lettres- 
Patentes  du  mois  de  Mars  fuivant. 

Ils  confiftent  &  fe  perçoivent;  fçavoir, 
l'Impôt  à  raifon  de  42  fols  10  den.  par  ba- 
Tame  II. 
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rique,  Contenant  120  pots  d'eau-de-vie  ou 
de  vin ,  crû  hors  la  Bretagne  ;  Se  à  raifon  de 

1 1  fols  5  den.  par  barique  de  vin  Breton  , 
bierre  ,  cidre  Se  poirée. 

Le  droit  de  Billot ,  eft  le  prix  de  fix  pota 
des  liqueurs  fufdites ,  par  barique  de  i  20 
pots,  fans  dédudion  pour  la  lie  8c  le  cou- 
lage. 

Les  Eccléfîaftiques  &  les  Nobles  font  fu- 
jets  aux  droits  d'Impôt  Se  Billot-  Le  vin  du 
crû  des  Bénéfices  5c  du  Patrimoine  des  Ec- 
cléfiaftiques  y  eft  même  afiujettipl  n'y  a 
d'exempts  que  quelques  Seigneurs ,  Com- 
munautés, Officiers,  8c  Maifons  franches,  ou 
Auberges  dont  les  exemptions  ont  été  ju- 
gées fur  la  repréfentation  de  leurs  titres,  de- 
voir avoir  lieu,  par  Arrêt  duConfeil  des  27 
Juil.  15/1,  22  Août  KÎ72  Se  21  Août  i6jj. 

11  y  a  aulfi  une  exemption  particulière 
de  ces  droits  ,  en  faveur  des  Arquebufiers 
qui  en  quelques  endroits  ont  abattu  le  Pa^ 
pegaut.  V.  Papegaut. 

C'eft  au  Parlement  de  Rennes  que  Ce  re- 
lèvent les  appels  des  Jugemens ,  concernant 
les  Impôts  8c  Billots.  V.  Appel. 

IMPRIMERIES,  IMPRIMEURS. 

Voyez  Bréviaire. 

Le  nombre  des  Imprimeurs  qu'il  doit  y 
avoir  dans  chaque  Ville  du  Royaume,  ell 
fixé  par  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  3 1  Mars 
1739  ;  Se  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du 

12  Mai  1759.  il  a  été  ordonné  qu'à  »  l'ave- 
9>  nir  aucun  de  ceux  auxquels  Sa  Majefté 
3>  aura  accordé  par  Lettres ,  Arrêt ,  Brevet 
w  ouProvifions.ou  de  quelqu'autre  manière 
»  que  ce  foit,  le  privilège  d'Imprimeur  de 
»  Sa  Majefté,  ne  pourra  y  faire  ufage  dudit 
»  Privilège  ,  ni  y  tenir  Imprimerie  ,  ou  y 
»  imprimer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
"  foit  ,  s'il  ne  s'y  trouve  des  Imprimeries 
3'  établies  par  des  Arrêts  du  Confeil ,  Se  s'il 
»  n'a  été  préalablement  admis,  de  l'avis  de 
aï  M.  le  Chancelier ,  Se  dans  la  forme  pref- 
"  crite  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  28  Fé- 
3>  vrier  1723  ,  Se  24  Mars  1744.  à  y  exercer 
3>  une  defdites  Imprimeries  ,  à  peine  ,  Sec. 
M  Permet  néantmoins  Sa  Majefté,  fans  tirer 
w  à  conféquence  ,  à  ceux  qui  font  aduelle- 
9>  ment  en  pofTeffion  de  l'exercice  dudit  Pri- 
»  vilége....  de  continuer  d'en  jouir  aux  char- 
?j  ges  prefcrites  par  les  Arrêts  de  ce  jour  «. 

Sf 
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Les  autres  Arrêts  du  Confeil  du  même  perml/fion  exprejjè  de  ce  Tribunal ,  à  pcf/7f^tf 

jour  12  Mai  1759,  fixent  le  nombre  deslm-  200  liv.  d'amende  pour  la  première  fois  ;  & 

primeurs  qui  peuvent  s'établir  dans  les  dif-  pour  les  Imprimeurs ^  en  cas  de  récidive,  d  e- 

fifrentes  Généralités,  &  dans  les  Villes  qui  trc  Jitfpendus  de  leurs  fondions  pendant  trois 

en  dépendent,  mois.  Un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Fév.  1727, 

Lorfqu'il  ell:  queftion  de  procéder  à  l'In-  contient  à  peu  près  les  mêmes  dirpofltions. 

ventaire  d'un  fonds  d'Imprimerie  Se  Librai-  La  Cour  ,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  7 

rie  ,  \gs  Imprimeurs  Se  Libraires  feuls  doi-  Septembre  1708,  a  fait  dêfenCes  aux  Librai- 

vent  en  faire  le  catalogue  Se  la  prifée  dans  res  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  d'imprimer  & 

le  cours  de  l'Inventaire  ;  &  ce  catalogue  doit  faire  imprimer  aucuns  Fadums  ,  Requêtes  ou 

être  annexé  par  les  Notaires  à  la  minute  de  Mémoires  y  fi  les  copies  qu'on  leur  met  entre 

l'Inventaire,  dans  lequel,  auffi  bien  que  dans  les  mains  pour  cet  effet ,  ne  font  fignees  d'un 

la  groiïe,  il  doit  être  fait  mention  de  Tan-  Avocat  ou  d'un  Procureur  ;  er{]o\ni  dMxàhs 

nexe  par  un  feul  Se  même  article.  Cela  cft  Libraires  Se  Imprimeurs  de  marquer  leurs 

ainfi  réglé,  tant  par  l'article  (58  de  l'Edit  du  noms  Se  leurs  demeures  au  commencement 

mois  d'Août  1 686  ,  le  2 1  du  même  mois  ,  8c  ou  à  la  fin  des  Exemplaires  defdits  Fadums 

par  une  Déclaration  du  25  Février  171(5,  re-  &  Mémoires. 

giftréc  le  premier  Avril  luivant.  Par  un  autre  Arrêt  du  28  Août  1720  ,  la 

Cepenc'ant  fi  les  Parties  requéroient  qu'on  Cour  a  fait  défenles  à  tous  autres  qu'aux 

en  ulât  autrement,  les  Notaires  qui  fe  con-  Huiûîers  de  ladite  Cour,  de  faire  imprimer 

formeroient  àcequ'on  exigeroit  d'eux,  de-  Se  diftribuer  \ts  Liftes,  tant  générales  que 

vroient  en  faire  mention ,  fuivant  un  Arrêt  particulières  ,  des  Juges  &  Confeillers  du 

du  Confeil ,  rendu  le  14  Juillet  1 727 ,  (  non  Parlement, 

revêtu  de  Lettres  Patente?.  )  Enfin,  il  eft  défendu  aux  Imprimeurs  d'im- 

Suivantunautre  Arrêt  du  Parlement,  ren-  primer  les  Bulles  des  Papes ,  fans  imprimer 
du  le  30  Juin  1729,  il  eft  défendu  d'impri-  en  même-temps  les  Lettres-Patentes  5<  Ar- 
mer aucun  Arrêt  fans  permiffion  de  la  Cour ,  rets  d'enregiftrement  :  l'Arrêt  qui  prononce 
à  peine  de  200  livres  d'amende  pour  la  pre-  ces  défenfes,a  été  rendu  le  <5  Mai  166'^. 
jniere  fois ,  Se  de  fuipenfion  des  Imprimeurs  Muguet ,  Imprimeur  ,  fut  décrété  de  prife- 
pour  trois  mois.  de-corps  pour  y  avoir  contrevenu  ,  en  impri- 

Cet  Arrêt  excepte  néantmoins  les  Arrêts  mant  feulement  une  Bulle,  publiée  dans  le 

de  Règlement,  Se  tous  ceux  qui  concernent  Lit  de  Juftice  du  2p  Avril  iôôt,.  L'Arrêt 

l'ordre  8c  la  difcipline  publique , qui  doivent  qui  le  décrète  défend  de  publier  des  Bulles , 

être  imprimés  par  les  foins  de  M.  le  Procu-  fi  elles  ne  font  revêtues  de  Lettres-Patentes 

reur  Général,  pour  être  envoyés  dans  les  enregiftrées  en  la  Cour  :  les  mêmes  défenfes 

Bailliages  Se  Sénéchaun!"ées  ;  les  Arrêts  d'or-  font  faites  à  tous  Archevêques  Se  Evêques , 

dre  ,  les  Sentences  Se  Arrêts  d'homologa-  par  un  Arrêt  rendu  le  24  Juin  1665. 

tion  de  Contrats  ,  pour  être  fignifiés  aux  La  Cour  a,  le  Mardi  i4Décemb.  1734» 

Parties.  rendu  un  Arrêt ,  par  lequel  elle  a  jugé  qu'il 

Le  même  Arrêt  défend  d'inférer  dans  les  y  avoit  abus  dans  l'Ordonnance  de  M.  l'E- 

Arrêts  dont  la  Cour  permet  l'impreffion  ,  vêque  de  Saint -Orner,  portant  défenfes  de 

aucun  autre  titre  que  le  nom  des  Parties,  Se  foutenir  dans  l'Abbaye  de Saint-Bertin, une 

la  date,  ni  d'y  ajouter  aucun  autre  imprimé  ,  thèfe  imprimée,  &  qui  défendoit  à  touslm- 

foit  Mémoire,  Faiflum  ,  Abrégé,  Précis  de  primeurs  d'imprimer  des  thèfes  deThéolo- 

Faits  ou  autrement,  en  quelque  forte  &  ma-  gie  Se  autres  fans  fa  permiffion, 

niereque  ce  foit.  Il  y  a  de  femblables  Ar-  L'Evêque  de  Saint- Omer  avoit  dit  dans 

rets  des  14  Janvier  1690  ,  Se  4  Mai  1717.  fon  Ordonnance  ,  que  le  droit  d'imprimer 

Ln  Arrêt  du  Grand-Confeil,  rendu  le  13  des  thèfes  Se  autres  ouvrages  de  Religion, 

Septembre  1727  y  fait  défenfes  à  tous  Impri-  étoit  attaché  au  cara<5lcre  Epifcopal ,  contre 

meurs  d  imprimer  aucuns  Arrêts  du  Grand-  lequel  les  raifons  de  politique  ou  de  bien- 

Confeilf  «^  à  toute  ^  perjonnes  de  les  faire  im-  féance  ne  pou  voient  prefcrire.  Mais  M.  l'A- 

'primer  fans  avoir  préalablement  obtenu  une  vocat  Général  Gilbert  de  Voifins ,  en  con- 
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Venant  que  la  connoifTance  de  la  Do(flrine  déjenfes  à  toutes perfonnes  non- reçuet  Impri" 

appartenoit  aux  Evêques  ,  Se  qu'ils  pou-  meurs ,  d'imprimer  »&, à  toutes  perfonnes  no^" 

voient  cenfurer  les  thèfes  &  les  autres  ou-  reçues  Relieurs  ,  de  relier  aucun  Ouvrage ,  de 

vrages  fur  cette  matière ,  fit  voir  que  l'im-  quelque  nature  que  cefoit  i  à  tous  Imprimeurs 

preffion  étoit  un  Art  libéral ,  &  qu'il  dé-  &  à  tous  Relieurs  ,  de  relier  des  Ecrits  ten- 

pendoit  de  la  Police  publique  du  Royaume,  dans  à  troubler  la  tranquilité  de  l'Etat ,  a  in- 

dont  la  manutention  appartient  au  Roi.  jurier  qui  que  ce  [oit ,  &  notamment  les  pcr- 

hes  Imprimeurs  de  Paris  peuvent  impri-  fonncs  conftituces  en  dignité  ,  ou  à  corrompre 

mer  les  Billets  d'Enterremens  ,  Services  ,  les  mœurs  t  fous  les  peines  portées  par  la  De" 

Bouts -de -l'an  5c  autres  cérémonies  funè-  claration  (au  lo  Mai  i/iS). 
bres ,  à  la  feule  requifition  des  Particuliers ,         Enfin ,  cet  Arrêt  a  ordonné  que  les  exçm- 

fans  être  obligés  de  prendre  le  confentement  plaires  du  Pocme  de  la  Pucelle,  impriiré 

des  Jurés-Crieurs  ;  Se  les  Particuliers  ont  la  dans  l'Imprimerie  en  laquelle  tous  les  Parii- 

liberté  de  faire  porter  ces  Billets  par  qui  bon  culiers  dont  j'ai  parlé  travailloient ,  feroient 

leur  femble.  brûlés  en  place  de  Grève  pendant  que  lefdits 

Les  Jurés-Crieurs  ont  contefté  ce  droit  aux  Particuliers  feroient  au  carcan;  les  caractères 

Imprimeurs: mais  ceux-ci  y  ont  été  mainte-  &  uftenciles  d'Imprimerie,  feroient  portés 

nus  par  une  Ordonnance  de  M.  le  Lieute-  en  la  Chambre  Syndicale  pour  y  être  ven- 

nant  de  Police,  Commiffaire  du  Confeil  en  dus  ,  Se  le  prix  confifqué  au  profit  de  U 

cette  partie,  confirmée  par  Arrêt  contra-  Communauté  des  Imprimeurs.  Voy.  fur  les 

didoire  du  Confeil  d'Etat,  rendu  le  17  Jan-  mêmes  défenfes  d'imprimer  &:  diftribuerdeî 

vier  1752.  Ecrits  contraires  au  bon  ordre,  une  Déda- 

II  y  a  un  Edit  du  mois  d'Août  i6S6,en-  ration  du  16  Avril  1757  ;  elle  contient  fix 

regiftré  au  Parlement  le  zi  du  même  mois  ,  articles. 

qui  contient  un  Règlement  concernant  rim-  Les  Imprimeurs  &  les  Libraires  ont  en- 
primerie  Se  la  Librairie.  core  un  autre  Règlement  fait  au  Confeil  le 
Les  peines  qu'on  doit  prononcer  contre  28  Février  1723  ,  fur  lequel  ils  ont  faitfaî- 
ceux  qui  impriment  ou  vendent  clandeftine-  re  un  très-long  Commentaire  ;  mais  ce  Ré- 
ment des  Livres  prohibés  ,  font  fixées  par  glement  n'eft  pas  enregiftré  au  Parlement. 
des  Décl.  des  10  Mai  1728  ,  enregiltrée  le  V.  ce  que  je  dis  fur  les  prérogatives  des 
29,  &  1(5  Avril  1757.  Ces  Réglemens  font  Imprimeurs-Libraires,  à  l'art.  Garde-Gar- 
trop  étendus  pour  trouver  place  ici.  d.ienne. 

Par  un  Arrêt  rendu  le  27  Août  1757  ,  un  IMPUBERES. 

particulier ,  convaincu  d'avoir  compofé  Se  y  ^     ^  ^^j^,,,  5,  Naifa'nce. 

remis  a  d  autees  rarticuliers  pour  imprimer , 

des  Vers  faits  contre  des  perfonnes  confti-         Les  Impubères  font  les  enfans  qui  n'ont 

tuées  en  dignité,  a  été  condamné  C  par  con-  point  encore  acquis  l'âge  de  puberté, qui  eft 

tumace  )  aux  galères  pour  neuf  ans.  de  quatorze  ans  pour  les  mâles ,  &  douze  ans 

Le  même  Arrêt  a  condamné  celui  qui  pour  les  filles  ;  Se  lorfque  les  enfans  font 

avoir  fait  imprimer  ces  Vers,  à  être  appli-  parvenus  à  cet  âge,  on  les  nomme  adultes, 
que  au  carcan,  avec  écriteaux.  Sec.  Se  banni         Les  impubères  ne  peuvent,  ni  teller,  ni 

pour  trois  ans.  contra6ler  mariage  ;  mais  ils  peuvent  rece- 

D'autres  Particuliers, qui  avoîent,  lesuns  voir  des  legs  Se  autres  libéralités, 
fait  l'acquifition  d'une  Imprimerie  clandef-         La  Jurifprudence  des  Arrêts  ne  permet  pas 

tine  ,  les  autres  travaillé  dans  cette  Impri-  de  faire  le  Procès  pour  crime  ,  ni  de  procé- 

merie,  ont  aufli  été  condamnés  par  Je  même  der  extraordinairement  contre  les  Impube- 

Arrêt,  à  être  appliqués  au  carcan,  avec  écri-  res  :  Mornac  cite  à  ce  fujet  deux  Arrêts, 

teaux  portant  ces  mots  :  Imprimeurs  de  Li-  l'un  rendu  le  27  Novembre  1604  ,  l'autre  le 

vres  Jcandaleux  &  impies.  Se  bannis  pour  5  Juillet  1606. 

trois  ans.  L'Arrêt  de  160^  caffe  une  procédure  cri- 
Ce  même  Arrêt  faifânt  droit  fur  le  Re-  minelle  faire  contre  un  enfant  de  neuf  ans, 
^uifitoire  de  M.  le  Procureur  Général  ,fait  ç^ui  avoit  crevé  un  œil  à  un  jeune  garçon  , 

Sfij 
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Bc  fait  défenfes  aux  Juges  de  faire  le  Procès  Epiciers  dans  la  Ville  d'Etampes. 
aux  enfans  qui  ont  délinqué,  s'ils  ne  font  IMPUISSANCE. 

proches  de  la  puberté.  ... 

On  trouve  un  autre  Arrêt  rendu  le  i6  On  nomme  ImpuiUance  1  incapacité  de 
Mars  1 530  ,  au  Journal  des  Audiences ,  to-  confommer  le  mariage ,  foit  du  coté  du  ma- 
rne 1  ,  liv.  2  ,  chap.  70,  qui,  en  infirmant  le  ri ,  foit  du  côté  de  la  femme. 
<lécret  de  prife-de-corps  décerné  contre  un  L'Impuifiance  opère  un  empêchement  di- 
cnfant  de  onze  ans  &  demi ,  lequel  avoit  tué  rimant  au^  mariage  ,  quand  elle  exilloit  au 
un  autre  enfant  d'un  coup  de  pierre ,  a  mis  temps  où  il  a  été  célébré, 
hors  de  Cour  fur  l'accufation.  Il  y  a  deux  fortes^  d'Impuiffances  ;  fça- 

Dans  le  même  volume ,  liv.  6,  chap.  i5,  voir ,  la  naturelle  &  l'accidentelle, 
il  y  a  un  autre  Arrêt  rendu  le  24  Janv.  1 65 1  ,         La  naturelle  eft  celle  qui  provient  de  quel- 
par  lequel  les  Parties  ont  été  mifes  hors  de  que  vice  dans  le  tempérament ,  ou  d'un  dé- 
Cour  fans  dépens ,  fur  la  demande  en  dom-  faut  de  conformation  dans  les  parties  géni- 
mages- intérêts  formée  contre  le  père  d'un  taies. 

enfant  de  dix  ans  5c  demi ,  qui  avoit  crevé  L'accidentelle  eft  celle  qui  provient  d'un 

l'œil  d'un  autre  enfant.  accident,  comme  d'une  blefiure,  d'une  chû- 

Bardet  rapporte  aufll  des  Arrêts  rendus  te  ,  d'un  mal  particulier ,  &c. 
les  9  Juin  1625,  19  Mars  i<529  ,&  4  Juillet         Comme  l'Impuiflance  eft  un  obftacle  à  la 

1^33,  qui  ont  jugé  de  même:  mais  il  en  cite  principale  fin  du  mariage,  elle  le  rend  nul , 

un  autre  rendu  le  i  5  Avril  1627  ,  par  lequel  fi  elle  eft  perpétuelle,  ou  fi  elle  exiftoit  au 

un  adulte  de  14  à  15  ans  a  été  condamné  temps  de  la  célébration  :  mais  quoiqu'elle 

en  80  1.  de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  foit  perpétuelle  ,  le  mariage  eft  bon  fi  elle 

en  abattant  des  noix  ,  jette  une  pierre  qui  n'eft  furvenue  que  depuis  le  mariage, 
avoit  tué  une  fille.  C'eft  parce  que  Tlmpuiflance  de  Margue- 

Voyez  auflî  deux  autres  Arrêts  en  forme  rite  Pochet,  femme  de  Jean-Baptifte  la  Hu- 

de  Règlement,  rendus  les  24  Mars  1(^39,  re,  Maître  Tailleur  à  Paris,  étoit  furvenue 

&  1 6  Novembre  1 669 ,  rapportés  par  Boni-  par  une  blefTure  poftérieure  à  leur  mariage , 

face,  qui  défendent  défaire  des  procédures  que  l'accufation  de  la  Hure  a  été  rejettée 

criminelles  contre  les  enfans  ou  Impubères,  par  Sentence  rendue  en  l'Officialité  le  28 

Tous  ces  Arrêts  font  fondés  fur  ce  que.  Juillet  1749  ,  de  l'avis  du  Vice  -  Gérant  & 

ce  n'eft  qu'à  l'âge  de  puberté  que  l'efprit  des  trois  Avocats  du  Clergé,  que  l'Official 

eft  préfumé  avoir  acquis  un  certain  degré  avoit  appelles  pour  Aflefleurs  dans  le  Juge- 

de  confiftance  Se  de  fermeté  qui  expofe  le  ment  de  cette  affaire. 

coupable  aux  peines  de  la  Loi  :  ce  n'eft  pas         Dans  les  premiers  fiécles  de   l'Eglife  , 

cependant  qu'après  cet  âge  on  ne  puifie  en-  on  n'admettoit  pas  l'accufation  d'ImpuiiTan- 

core  quelquefois  trouver  une  excufe  dans  ce  ;  on  répondoit  au  Plaignant ,  qu'il  n'étoiî 

les  circonftances  ;  mais  quand  on  ne  l'a  pas  pas  poflîble  de  féparer  ce  que  Dieu  avoit 

atteint,  on  ne  peut  pas  être  accufé*  parce  uni  :  on  trouvoit  moins  d'inconvéniens  a 

que  la  Loi  compare  l'enfant  au  furieux,  &  laifTer  fubfifter  le  mariage  d'un  Impuiffant , 

juge  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  être  puni  que  d'expofer  plufieurs  peribnnes  au  hafard 

pour  avoir  commis  un  crime  ;  l'un  trouve  fon  d'une  faulTe  accufation  8c  à  l'incertitude  des 

excufe  dans  l'innocence  de  fes  defleins  ;  Se  preuves;  l'Eglife  craignant  d'être  trompée, 

l'autre  dans  la  fatalité  de  fon  fort.   Cepen-  foit  par  l'impofture  de  la  femme  ou  du  ma- 

dant  voyez  Furieux.  ri ,  foit  par  la  collufion  des  deux  ,  fermoit 

Voyez  aufll  un  Arrêt  rendu  le  12  Septem-  l'oreille  à  leurs  plaintes,  Se  leur  donnoit 

.bre  1730,  qui  a  mis  hors  de  Cour  fur  uneac-  pour  régie,  que  s'ils  ne  pouvoient  vivre  en- 

cufatJon  de  poifon  donné  par  une  malice  pro-  femble  comme  mari  &  femme,  ils  dévoient 

portionûce  à  i'a^c  d'un  Impubère.  Cet  Arrêt  y  demeurer  comme  frère  &  fœur. 
eft  imprimé  ;  il  contient  même  un  Régie-  Mais  cette  difcipline. a  changé,  &  peu  à 

ment  fur  la  vente  de  l'arfenic  &  autres  dro-  peu  on  a  reçu  les  accufations  d'Impuiflance» 

,gues  dangereufes  ,  par  les  Apoiicaires  5c  tant  de  la  femme  contre  le  mari, que  du  ma- 
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ti  contre  la  femme: on  trouve  même  fur  cela  il  s'agîiïbir  de  faire  fubfifter  le  mariage ,  8c 

différentes  régies  dans  les  Décrétales.  on  ne  croyoit  ni  le  mari  ni  la  femme,  quand 

Lorfqu'on  commença  à  admettre  en  Fran-  il  s'agifTolt  de  le  détruire,  parce  que  la  caufe 

ce  les  accufations  d'impuiffance,  on  étoit  du  mariage  eft  toujours  la  plus  favorable, 
bien  éloigné  de  vérifier  (comme  on  a  fait        On  fuivoh  la  même  régie,  quand  le  mari 
depuis)  le  fait  de  rimpuiflance  par  ces  épreu-     8c  la  femme  s'accufoient  mutuellement  d'Im- 

ves  impures,  &  par  ces  dénudations  obfcènes  puifTance,  c'eft-à-dire  qu'on  exigeoit  le  fer- 

fi  indignes  delà  pureté  des  mœurs  chrétien-  ment  des  deux  &  VçnciuHefeptimâ  manu. 
nés  8c de  la  fainteté  du  Sacrement: on n'ad-         Quand  la  femme  fe  prétendant  vierge, 

wettoit  ni  la  vifite  de  la  femme,  ni  celle  du  venoit  dire  à  l'Eglife ,  m  je  veux  me  retirer 

mari;  on  s'en  rapportoit  au  ferment  du  ma-  »>  dans  un  Cloître,  &  quoique  mariée,  ja 

i"i  :  cela  avoir  ainfi  été  réglé  par  le  Canon  17  "fuis  en  état  de  me  délier  de  mon  mari 

du  Concile  de  Compiégne.  3'  pour  me  confacrer  à  Dieu;  foit  frigidité 

Dans  la  fuite ,  outre  l'affirmation  du  mari  35  de  corps ,  foit  froideur  de  cœur ,  mon  mari 

accufé  d'impuiflance  ,  on  a  exigé  celle  de  la  »  ne  s'eiî  point  montré  mari  envers  moi 

femme  a\ecV enquête perfepti m am  m a}7um.  Dans  ce  cas,  fi  le  mari  reconnoiiïbit  la 
qui  n'étoit  autre  chofe  que  le  témoignage  virginité  de  fa  femme,  on  n'exigeoit  point 
de  fept  perfonnes  de  la  famille  ou  du  voifi-  d'autre  preuve ,  mais  s'il  foutenoit  le  maria- 
nage  ,  qui  atteftoient  que  les  Parties  avoienc  ge  confommé ,  on  n'exigeoit  pas  d'elle  com- 
expofé  la  vérité.  me  de  celle  qui  dcmandoit  un  autre  époux. 

On  a  encore  exigé  l'habitation  triennale  qu'elle  s'en  tînt  à  cette  déclaration.  Com- 

des  époux  &  la  vifite  de  la  perfonne.  me  l'aftion  de  la  femme  dans  ce  cas  tendort 

Ces  diverfes  preuves  font  propofées  par  à  la  diffolution  du  mariage,  on  déflroit,  ou- 
ïes Décrétales,  non  comme  un  ordre  fuccef-  tre  le  fernient  de  la  femme,  le  témoignage 
fif  d'interlocutoire  qu'il  falloir  efluyer,  mais  de  Matrones  qui  afluraffent  l'avoir  vifitée 
comme   autant  de  preuves  différentes  qui  ic  trouvée  vierge, 
s'appliquoient  à  différens  cas.  L'habitation  triennale  des  époux  fut  auflî 

Quand  donc  la  femme  accufant  fon  mari  ordonnée  par  les  Décrétales  ,   comme  uir 

d  Impuilfance,  venoit  dire  avec  une  impu-  moyenpourdécouvrirs'ilyavoit  réellement 

àente  ingénuité r  je  veux  devenir  mere,8cc.  Impui fTance,  Se  les  trois  ans  couroient  du 

(a)  fi  le  mari  difoit  avoir  confommé  le  ma-  jour  du  mariage;  après  quoi,  fi  la  femme 

riage,  on  s'en  rapportoit  à  fon  affirmation,  continuoit  à  fe  plaindre  de  l'impuifi^ance 

conformément  au  Concile  de  Compiégne.  du  mari,  on  ordonnoit  la  vifite. 
Si  au  contraire  le  mari  convenoit  de  for»         Toutes  ces  preuves  étant  reconnues  fau- 

ImpuifTance,  on  ajoutoit  la  preuve  que  les  tives,  on  a  cru  en  France  en  trouver  une 

y^anons  appellent  per  rectum iudiciiim  ou per  plus  réelle  ,  plus  pofitive  &   plus  affurée 

Jeptimam  manum,  dont  j'ai  parlé.  Voyez  le  dans  le  congrès  :  toute  infâme  qu'étoit  cette 

Chapitre  Laudabïlcm  aux  Décrétales  ,  &  opération  dans  toutes  fes  circonfiiances,  on 

d'Héricourt,  Loix  Eccléfiaftiques,  liv.  3  ,  l'avoit  embrafTée  comme  une  preuve  qui 

tit.  15.  devoit  fuppléer  à  l'incertitude  de  toutes  les 

Ainfi  on  croyoit  le  ferment  du  mari,  quand  autres. 


(a)   On  hlâme  quelquefois  légèrement   la   démarche 
l'une  femme  qui  accufe  fon  mari  d'Impuinance  ;  l'expé- 


retirée  chez  fa  mère,  moyennant  quoi  elle  prometcoit  te- 
nir fes  plaintes  fecrettes.  Il  y  en  a  un  autre  très -délébrc 

rience  apprend   que  l'impolfibilitc   où   fe  trouve  un  Im-  dans  la  diflblution  du  mariage  du  Roi  &  de  la  Reine  de 

puilîant  de  fatisfaire  iz;,  défirs,  ne  fert  qu'à  les  enflammer,  Portugal ,  dont  Bayle  rapporte  l'Hiftoire  au  mot  Porrir- 

au  lieu  de  les  amortir,  Terence  ,  dans  l'Eunuque  ,  Aûe  4,  gai,  &:c. 

Scène  5,  v.  z;.  S.  Bafîle  &  S.  Auguftin  ,  difcnt  que  cette  L'état  d'une  femme  à  laquelle  on  a  donné  un  pareil 
efpéce  d'hommes  aime  les  femmes  à  la  fureur.  mari  eft  vraiment  à  plaindre;  "  faut-il  qu'elle  pafle  fes 
On  a  des  exemples  récens  des  pétulances  lafcives  des  m  jours  entre  deux  précipices ,  dont  le  moindre  eft  capa- 
maris  impuiftans  ;  il  y  en  a  un  très -remarquable  dans  An-  «  ble  d'effrayer  l'amc  la  plus  ferme  &  la  plus  conftanteî 
toine  Gomez  ,  célèbre  Jurifconfulte,  qui  fut  Juge  d'un  '  m  Exigera-t-on  qu'elle  demeure  expofée  à  être  éternelle- 
pareil  fait  ;  on  en  trouve  un  autre  (  rapporté  par  Péleus,  "  ment  malheureufe  en  ce  monde  &c  en  l'autre;  Doit-ell» 
Actions  Forenfes  ,  qui   fit  beaucoup  de  bruit  fous  Hen-  31  rifquer  fon  fal ut  pour  éviter  les  vains  difcours  du  mon- 

ri  IV,  dans  l'Hiftoire  de  la  Dame  Dargenton  ,  qui  deman-      »  de "  Voyez  la  Préface  du  Traité  d^  la  Diilolu»; 

^oit  pour  toute  grâce  ^  à  un  pareil  mari ,  de  la  laiffet  vivre  \ioa.  du  Mariage  pour  caufe  d'impuiffînice, 
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Mais  on  a  bientôt  reconnu  qne  cette  preu- 
ve de  nouvelle  invention  n'avoit  au-deiTus 
tles  autres  que  plus  d'impudence  8ç  d'obfcé- 
nïté.  Le  même  lîécle  qui  l'a  vu  admettre  dans 
nos  Tribunaux ,  l'en  a  vu  auOi  bannir. 

Trois  motifs  ont  fait  abolir  Je  congrès, 
fçavoir  fon  indécence,  fbn  inutilité  &  fes 
inconvéniens  (a). 

On  ne  peut  en  effet  rîen  concevoir  de  plus 
infâme,  de  plus  contraire  à  l'honnêteté  pu- 
blique &  à  la  révérence  du  Sacrement,  que 
l'impureté  de  cette  épreuve,  &  dans  fon  ap- 
pareil, &  dans  fon  exécution.  Comment  vou- 
loir d'ailleurs  qu'une  conjondrb'on  ordonnée 
par  les  Juges  entre  deux  perfonnes  aigries 
par  le  procès ,  agitées  de  haine  8c  de  fureur, 
opérât  en  eux  ce  que  fait  dans  les  perfonnes 
bien  concordantes,  l'union  des  cœurs  &  des 
volontés,  feules  capables  d'animer  celle  des 
corps. 

De  dix  hommes  les  plus  vigoureux  & 
les  plus  puiffans  ,  à  peine  en  a-t-on  trouvé 
deux  qui  Ibient  fortis  avec  fucccs  de  ce  hon- 
teux combat.  Le  Marquis  de  Langeais  (Re- 
né de  Courdouan  )  eft  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  fuccombé  dans  l'épreuve  du  congrès. 
Il  y  fut  condamné  avec  Dame  Marie  de  S, 
Simon  de  Courtomer  fon  époufe,  qui  l'ac- 
cufoit  d'Impuiffance:  comme  il  ne  put  en  ce 
moment  donner  des  preuves  qu'il  étoit  puif- 
fant,  fon  mariage  fut  déclaré  nul  par  Arrêt 
fçndu  le  8  Février  1(559.  Le  même  Arrêt, 
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en  le  condamnant  à  rendre  la  dot  &  tous  Te» 
fruits  ,  lui  fit  en  outre  défenfe  de  contraéler 
aucun  autre  mariage. 

Nonobftant  ces  défenfcs,  contre  lefquel- 
les  le  Marquis  de  Langeais  avoit  protefté,  il 
époufa  depuis  Demoifelle  Diane  de  Mon- 
tant de  Navailles,  &  devint  le  père  de  fept 
enfans. 

De  fon  côté,  la  Demoifelle  de  S.  Simon 
époufa  le  Marquis  de  la  Force-  Boifle,  & 
s' étant  élevé  àes  procès  confldérables  entre 
les  premiers  époux  fur  l'exécution  de  l'Ar- 
rêt rendu  le  8  Février  i<559>  connoiffant, 
par  l'exemple  du  Marquis  de  Langeais , 
combien  la  preuve  du  congrès  étoit  fautive, 
la  Cour ,  en  jugeant  ces  conteftations  par  un 
Arrêt  rendu  le  18  Févr.  1677  fur  lesCon- 
clufions  de  M.  l'Avocat  Général  de  Lamoi- 
gnon,  a  fait  défenfes  à  tous  Juges,  même  à 
ceux  des  Officialités ,  d'ordonner  à  l'avenir , 
dans  les  caujes  de  mariage,  la  preuve  du 
congrès  (l) . 

On  ne  peut  donc  aftuellement  acquérir 
la  preuve  de  l'Impuiffance  que  par  la  voie 
de  l'interrogatoire  &  àes  vifites  par  Experts, 
car  nos  Tribunaux  ne  fe  contentent  pas  du 
ferment  des  Parties  ,  ni  de  1  enquête  p^r^fp- 
timam  manum ,  &  le  congrès  eft  aboli  :  ainfi 
c'eft  par  la  vifite  des  Parties  &  fur  le  rap- 
port des  Experts,  qui  font  cette  vifite,  que 
les  Juges  doivent  porter  leur  Jugement. 

Si  du  rapport  des  Experts,  il  n'en  réful- 


,  (a)  Le  Congrès  a  fes  Partifans  ;&  l'Auteur  du  Traûé 
"je  la  Diffolucion  du  Mariage,  Imprimé  en  i755,penfe 
^u'il  doit  êcre  admis  comme  le  dernier  moyen  de  la  juf- 
«ification  du  mari  ;  ce  qu'il  dit  fur  la  manière  dont  cette 
épreuve  fe  fait ,  peut  diminuer  l'horreur  qu'on  en  a  natu- 
jttllcment,  >■>  On  fe  figure  (dit-il)  que  les  mariés  font  expo- 
b»  fcs  au  Congres  en  prcfence  de  téinoins  ,  à  la  manière  àç.s 
■»,  anciens  Ciniques,  &  fur  cela  on  ferme  les  oreilles  à  tout 
M  ce  qui  peut  fcrvir  à  la  juftification  de  cette  procédure. 

«  Cependant  le  Congrès  ne  fe  fait  pas  tout-à-fait  de  la 
aj  forte  Le  mari  &  la  femme  font  dans  un  lit  bien  fermé. 
»,  A  la  vérité  il  refte  dans  la  chambre  des  Matrones ,  pour 
»  fcrvir  de  témoins  en  cas  qu'il  arrive  quelqu'altcrcation 
»  entr'eux  ;  mais  tout  fe  palfe  d'ailleurs  entre  quatre  ri- 
a>  deaux.  Quand  il  s'eft  écoulé  un  temps  fuffifant,  &  que 
a>  le  mari  juge  à  piopcs  d'appcllet  \izs  Experts  choiûs  ,  la 
3»  femme  eft  vifitce  par  les  Matrones  pour  reconnoître  les 
a»  vertiges  ai  la  confommation  ,  fi  elle  eft  faite.  Les  Méde- 
3>  cins  &  les  Chirurgiens,  qui  pendant  le  Congres,  ctoient 
»,  dans  une  chambre  voifine  ,  affiftent  aufli  à  cette  recon- 

3,  noiffance  ,  s'il  en  eft  befoin «^  Voyez  la 

Defcciption  du  Congres  ,  par  Tagercau  ,  ch.  6. 

<  h  )  Depuis  que  le  Règlement  de  i  (.i^  a  aboli  le  Con- 
grès, quelques  défenfeurs  d'accufés  d'Impuiflance  ont  fou- 
tenu,  que  la  CQnfomation  &  la  configuration  des  parties 
iuturcUes  du  mari  dcvcit  faire  décider  en  ia  faveur ,  & 


faire  préfumer  en  lui  J'cxiftence  des  fenfations  &  des  im- 
pre/Tions  viriles.  Je  conncis  deux  Arrêts  qui  ont  profcric 
cette  prétention. 

Le  premier  a  été  rendu  Je  i  Décembre  1^87,  fur  lej 
Condufions  de  M.  l'Avocat  Général  de  Lamcignon,  &  a 
confirmé  une  Sentence  de  l'Official  de  Reims ,  qui  ordon- 
noit  une  féconde  vifite  de  Pierre  le  Gros  ;  parce  que  le 
rapport  des  Médecins  &:  Chirurgiens  portoit  qu'ils  n  a- 
voicnt  pas  reconnu  dans  ce  mari ,  les  difpofiticns  nécef- 
faires  pour  le  rendre  habile  au  mariage  ;  (  mâla  ereBio  ap- 
paruit  Chirurps.  ) 

Le  fécond  a  été  rendu  le  1}  Juillet  1703 ,  &.'  a  confirmé 
la  Sentence  rendue  par  l'Official  de  Paris,  le  n  Avril 
1701  ,  par  laquelle  cet  Oftîcial  avoit  ordonné  un  fécond 
rapport;  parce  que  le  premier  conftaroit  que  Florent  Ca- 
hu  ,  acculé  d'Impuiflance,  n'avoit  pas  pu  manifefter  aux 
Médecins  &  Chirurgiens,  la  puifiance  de  fes  organes  par 
des  impreffîons  aduelles  ,  quoique  leur  conformation  ne 
parût  pas  vicieufe. 

Dans  ces  deux  efpéces.on  cria  beaucoup  à  l'indécence  ccn- 
rre  les  épreuves  auxquelles  de  fécondes  vifires  expofoicnt 
les  accufcs.  On  prétendit  qu'il  fufHfoit  d'examiner  l'état  des 
organes  extérieurs ,  peur  décider  la  virilité  de  l'homme; 
mais  cette  prftention  fut  rejcttée.  11  faut  convenir  que 
cette  queftion  paroîtroit  plus  difficile,  fi  c'éroit  un  vieil- 
lard bien  conforme  qui  fùc  accufé  d'ImpuilTance. 


I  M  P  I  M  P            327 

to't  pas  que  rimpuinance  efi:  certaine  &  ^  Cependant  il  y  a  des  arfèitudes  refpec* 

conftanre,  on  nepourroit  pas  prononcer  la  »  tives,  Se  telle  fille  peut  perdre  fa  virgi- 

nullîté  du  mariage;  de  /Impies  indices  fuf-  ='  nité  avec  un  homme,  qui  ne  la  perdroic 

fsnt- ils  même  violens  ,  ne  pourroient  pas  »>  point  avec  un  autre  fans  employer  des 

autorifer  la  réparation  de  ceux  que  Dieu  a  »  moyens  trop  dangereux.  Dans  un  cas  pa- 

unis,  &  il  faut  bien  prendre  garde  que  la  '>  reil,  qui  eft  très-rare,  fuivant  les  Anato- 

vifitedela  femme  ne  fait  point  de  preuve  5>miftes,  le  premier  mariage  feroit  nul,  & 

contre  le  mari ,  ni  la  vifite  du  mari  contre  ^>  il  faudroit  déclarer  le  fécond  valable.  «  V. 

la  femme ,  la  femme  pouvant  être  vierge  &  VAnaUfe  des  Décrétâtes ,  par  cC Héricoiirt , 

le  mari  puilTant;  ainfi  il  parok  aflTez  inu-  titre  15. 

tile  de  vifiter  les  deux,  quand  un  feul  eft  Le  Marquis  des  BrofTes,  dont  le  premier 

accufé  d'impulffance.  mariage  avec  la  Demoifelle  de  Chafleux: 

Lorfqu'un  feul  rapport  ne  fuffit  pas  pour  avolt  été  déclaré  nul  pour  caufe  d'Impuif- 

inftriiire  la  religion  des  Juges  fur  l'Impuif-  Tance,  époufa  enfuite  la  Demoifelle  de  la 

fance  de  celui  qui  en  eft  accufé;  ils  peuvent,  Breuille  de  Chantrezat,  qui  avoit  eu  un  en- 

félon  les  circonftances ,  &  principalement  fi  fant  de  fes  oeuvres. 

le  premier  rapport  n'eft  pas  clair  &  intelli-  Bientôt  après    ce  nouveau  mariage,  la 

gible,  ordonner  de  nouvelles  vifites.  La  Ju-  Dame  des  BrofTes  en  demanda  la  nullité, 

ri/prudence  des  Arrêts  autorife  en  ce  cas  Elle  difoitâfbn  mari  ;  ou  vous  êtes  ImpuiT. 

cette  multiplicité  de  rapports  d'Experts:  fant ,  ou  vous  ne  l'êtes  pas?  Si  vous  êtes 

l'a/faire  de  Gêvres  en  fournit  la  preuve;  en  ImpuifTant,  comme  vous  l'avez  été  jugé  par 

voici  une  plus  récente.  Sentence  8c  Arrêts  rendus  fur  la  pourfuite 

L'Offi:ial  Métropolitain  de  Cambray  de  la  Demoifelle  de  Chafleux,  notre  ma- 
ayant  ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  l'ap-  riage  ne  vaut  rien  :  fi  au  contraire  vous  n'ê- 
pel  d'une  Sentence  de  l'Officialité  de  Saint-  tes  pas  Impuiflant ,  votre  premier  mariage 
Omer,  le  fieur  de  Varennes  feroit  de  nou-  eft  bon  ;  le  nôtre  eft  nul ,  &  vous  devez  re- 
veau vifité,  il  y  en  eut  appel  comme  d'abus:  tourner  avec  votre  première  femme, 
mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  Le  Marquis  des  Brodes  répondoit  que 
du  Parlement  de  Paris  du  5  Décembre  1730,  Tlmpuifiance  fubfiftante  lors  de  fbn  pre- 
il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus.  mier  mariage,  étoit accidentelle;  qu'elle  ne 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand'-  fubfiftoit  plus  lors  du  fécond ,  puifqu'il  étoit 

Chambre  en  1 71 1 ,  qui  a  jugé  de  même  dans  né  un  enfant    de  leur  commerce  avant  ce 

l'affaire  des  Sieur  8c  Dame  Lallier,  plaidant  mariage. 

M^  Huart ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A-  Par  Arrêt  rendu  le  Lundi  3  Septembre 

vocat  Général  Gilbert.  1759»  s"  ^^  Grand'Chambre,  au  rapport  de 

Lorfque  l'Eglife  reconnoît  que  le  motif  M  Bochard  deSaron,la  Dame  des  BrofTes 

Tur  lequel  la  nullité  du  mariage  a  été  pro-  fut  déclarée  non-recevable  dans  fa  deman- 

îioncée  pour  fait  d'ImpuifTance,  n'eft  point  de,  &  le  fécond  mariage  confirmé, 

véritable,  on  oblige  le  prétendu  ImpuifTant  Le  temps  pendant  lequel  l'un  des  époux 

à  retourner  avec  fa  femme.  peut  accufer  l'autre  d'ImpuifTance,  n'eft  fixé 

»  Mais  Cl  une  femme  ayant  été  féparée  de  par  aucune  Loi.  Il  y  a  un  Arrêt  rendu  le 

»  fbn  mari  à  caufe  de  l'arélitude  qui  la  ren-  23  Mars  1639,  cité  dans  les  Conférences 

*>  doit  inhabile  à  confommer  le  mariage,  en  Eccléfiaftiques  du  Diocèfe  de  Paris  ,  qui  a 

»  époufe  un  autre  qui  le  confomme  avec  elle,  admis  la  plainte  d'une  femme  mariée  depuis 

3>  doit-elle  retourner  avec  fon  premier  mari  ?  huit  ans ,  Se  qui  l'a  renvoyée  devant  l'Offi- 

"  Innocent  III.  qui  examine  cette  quef-  cial  de  Paris ,  pour  juger  de  la  validité  ,  ou 

»  tion,  reconnoît  qu'elle  eft  très-difficile  à  de  la  nullité  de  fon  mariage,  pour  caufe  do 

»  décider,  &  il  croit  qu'elle  eft  obligée  de  l'ImpuilTance  de  fon  mari. 

s>  retourner,  parce  qu'une  femme  qui  a  pu  IJn  Curé  du  Pays  du  Maine,  ayant  re- 

»  confommer  le  mariage  avec  un  homme,  a  fufé  de  marier  un  Eunuque,  nommé Binot,* 

»  pu  naturellenaent  le  confommer  avec  un  qui  ne  difconvenoit  pas  de  fon  Impui (Tance  » 

»  autre.  fbn  refus  fut  autorife  par  une  Sentence  da 


528          I   M   P  I  M  P 

Lieutenant-Général  du   Mans,  Se  par  un  dîlTolution  du  mariage;  ces  mêmes  Arrêtt 

Arrêt  confîrmatif  rendu  le  8  Janvier  166$  ,  l'ont  en  outre  condamné  en  des  dommages- 

qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences,  intérêts;  beaucoup  d'autres  plus  récens  ont 

tome  2  ,  liv.  7 ,  ch.  2.  prononcé  la  même  chofe ,  c'eft  la  Jurifpru- 

M.  Talon,  qui  porta  la  parole  lors  de  dence  aduelle. 

cet  Arrêt ,  dit  »  que  l'ImpuilTance  de  Binot  Jovet  rapporte  un  Arrêt  (au  mot  Femme, 

»  n'étant  point  jugée  par  Sentence,  ni  par  n.  39)  du  Parlement  de  Touloufe  rendu  le 

0»  Arrêt,  il  y  avoit  quelque  chofe  à  redire  7  Mai  i6zx  ,  par  lequel  i>  les  héritiers  du 

3>  de   la   part  du  Curé,  d'avoir  lui-même  '>  mari  accufé  d'lmpuifrance,&  dont  la  fem- 

oj  rendu  la  chofe  publique ,  ce  qui  ne  s'étoit  »  me  avoit  vécu  féparée  de  lui  pendant  dix- 

»pas  fait  fans  beaucoup  de  fcandale;que  »  neuf  ans,  après  avoir  feulement  couché 

30  la  raifon  pour  laquelle  on  déclaroit  nul  le  »  fix  jours  avec  lui ,  furent  condamnés  de 

p>  mariage  d'un  Impuiflànt ,  n'étoit  pas  parce  »  leur  payer  l'augmcnt  de  fa  dot  (robes  & 

03  qu'il  étoit  fait  avec  un  Impuiflànt,  mais  »  bagues)  que  fon  mari  avoit  eu  d'elle  «. 

»>  parce  qu'il  s'étoit  fuppofé  puiffant,  Se  au-  H  n'y  a  que  l'un  des  deux  époux  qui  puif- 

»  tre  qu'il  n'étoit que,  fuivant  les  Ca-  fe  demander  la  diflolution  du  mariage  pour 

95nons,le  mariage  pouvoir  être  entre  un  caufe  d'impuiflance,  parce  qu'il  n'eft  pas 

o»  Impuiflànt;  qu'il  y  avoit  trois  fins  du  ma-  pefmis  à  d'autres  perfonnes,  pas  même  à 

30  riage;  Confenfiiî^  ProUs  &  Sacramentum ;  leurs  proches  de  les  troubler  ni  d'entrer  dans 

»  qu'une  des  trois  fuffît  pour  le  mariage  ;  le  fecret  de  leur  état. 

»  que  quand  l'on  cafle  celui  d'un  Impuif-  Tout  de  même  un  parent  ne  peut  pas 

33  fant ,  c'efl:  que  la  femme  fe  plaint  ;  l'on  s'oppofer  au  mariage  de  fon  parent  fous 

»  fuppofe  qu'elle  n'a  pas  confenti ,  ou  que  prétexte  d'impuiflance. 

v>  fi  elle  eût  connu  dans  fon  prétendu  époux  Si  l'accufation  d'impuiflance  a'pour  ob- 

ao  le  vice  corporel  qu'elle  lui  reproche,  elle  jet  de  faire  déclarer  un  mariage  nul,  c'eft 

o>  n'eût  pas  donné  fon  confentement,  fans  pardevant  TOfficial  qu'il  faut  fe  pourvoir, 

•>  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  mariage;  mais  parce  que  le  Juge  d'Eglife  connoît  feul  de 

3>  qu'ici   la  femme   étoit  en  caufe  ,  &c.  ce  la  validité  des  Sacremens;  mais  fi  l'accufa- 

La  future  de  Binot  étoiteff^eélivement  inter-  tion  d'impuiflance  avoit  un  autre  objet,  fi, 

venue;  elle  fçavoit  qu'il  étoit  Eunuque, &  par  exemple,  une  fille  accufoit  un  Impuif- 

le  demandoit  ici  qu'il  étoit.  Sur  ce  fonde-  fant  d'être  le  père  de  l'enfant  dont  elle  eft 

ment ,  M.  Talon  avoit  conclu  à  ce  que  le  enceinte,  l'Official  n'auroit  pas  droit  d'en 

Curé  fût  tenu  de  célébrer  le  mariage;  mais  connoître,  quand  l'accufé  exciperoît  de  fon 

iâns  avoir  égard  à  l'intervention  de  la  fille,  ImpuilTance. 

la  Sentence  fut  confirmée  :  ja  Cour  jugea  IMPUTATION  DE  PAYEMENT 

qu  un  tel  mariage  ne  pouvoit  fe  faire  dans 

le  Chriftianifme.  Lorfqu'un  créancier  de  différentes  fcm- 

Cependant,  par  un  Arrêt  du  Parlement  mes  déclare  par  fa  quittance  que  le  paye- 

de  Rouen,  rendu  le  26  Novembre  1(557,  le  ment  qu'il  reçoit  fera  imputé  fur  la  créance 

mariage  d'une  femme  avec  un  homme,  dont  qu'il  défigne,  la  quittance  fert  de  loi,  &  il 

elle  connoiflbit  l'Impuifllance  avant  que  de  faut  la  fuivre,  parce  que  le  créancier,  qui  a 

fe  marier,  a  été  déclaré  valable:  on  a  jugé  droit  d'exiger  tout  fon  payement  fans  mor- 

qu'elle  méritoit  de  vivre  dans  la  continen-  celer  fa  dette,  voulant  bien  en  recevoir  une 

ce  ,  pour  avoir  abufé  du  Sacrement ,  cela  efl:  partie ,  a  droit  de  l'imputer  de  la  manière  la 

aufîi  conforme  aux  Décrétales.  V.  le  Die-  plus  avantageufe  pour  lui. 

tionnaire  des  Arrêts,  verb. /wp;/f/7:;?«c^.  Mais  fi  la  quittance  n'indique  pas  fuf 

.Deuxautres  Arrêts,  l'un  rendu  le  23  Août  quelle  créance  doit  s'imputer  le  payement, 

3  5oi  ,  l'autre  rendu  le  12  Avril  161 1  ont  dans  les  Parlemens  de  Droit-Ecrit  »  l'Im- 

condamné  un  homme  Impuiflànt  qui  avoit  3>  putation  fe  fait  d'abord  fiir  les  intérêts 

fâché  fon  état,  à  reftituer  à  fa  femme  fes  y^p'ius  m  lïfuras  «.  V.  Domat,  Loix  Civi- 

héritages  avec  les  revenus  qu'il  avoit  per-  les,  liv.  4,  tit.  i ,  fe6l.  4,  n.  5. 

§^  ou  dû  jjercevoir  depuis  la  demande  en  La  même  chofe  s'obferve  en  Alface,  où 

l'Qn 
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l'on  fuit  le  Droit -Ecrît;  &  c'efl:  d'après  ce  choCe  pour  acquitter  une  autre  créance  qui 

Droit  que  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'-  lui  eft  poftérieure  en  hypothèque.  LcsLoix 

Chambre  au  rapport  de  M.  Titon  le  31  Juil-  Romaines  &  les  Jurifconfultes,  au  rombre 

let  1750,  la  Cour  a  ordonné  que  les  paye-  defquels  eft  Bartole,  le  décident  expreffé- 

mens  faits  par  les  fieurs  Schevilgné  ScNeef  ment;  &  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt 

fur  le  montant  de  billets  faits  en  Alface  au  rendu  en  la  Grand'Chambre  au  rapport  de 

profit  du  (leur  Munck,  qui  ne  ruffifoicnt  pas  M.  Fallu,  le  21  Juin  1730,  dans  l'affaire  de 

pour  acquitter  le  capital  &  les  intérêts ,  fe-  la  Dame  d'Artois,  veuve  d'un  Confeiller  au 

roient  d'abord  imputés  fur  les  intérêts  échus  Bailliage  de  Noyon  &c  autres,  contre  lesSrs 

lors  des  payemens ,  &  fubfidiairement  fur  le  de  Collemon ,  de  l'Epinay  &  Conforts» 
principal.  Tout  ce  qui  eft  rapportable  à  la  {uccef- 

»  Dans  le  reffort  du  Parlement  de  Paris,  fion  ,  même  le  titre  facerdotal,  s'impute  fur- 

a»  on  diftingue,  fi  les  intérêts  font  dûs  ex  la  légitime  des  encans.  V.  Rapport. 
3>  natura  rei  ;  pour  lors  les  payemens  qui         La  dot  fournie  par  un  père  à  fà  fille  qui 

3»  ont  été  faits,  s'imputent  d'abord  fur  les  fe  fait  Religieufe  ,s'impute-t-ellefurcequc 

c»  Intérêts  avant  que  de  toucher  au  princi-  lui  doit  fon  père  l  V.  Dot  de  Religieu/e, 

"5'^^^'^'  n^'-'^Tj!^''m^'"'''"-^^T  INCAPABLES,  INCAPACITÉ. 

at  dus  QU.  ex  Officio  Mimcis,l  Imputation  IQ  \r       ,  ^j        -•        yi      ■     ■         a 
r  •    j'  L     ir      I        ••!/-•      r         \  oyezAamomtion  t  Apoticatres ,  Avant^zc- 

»iajt  d  abord  lur  le  principal,  eniuire  lur         ■  j-    n     ^        .    n^      j  n         .•  r^ 
1      ■     ,  ^  Tr- j  t>  r\     CL-        j  iriairect  t  Avocat  t  bâtard  ,La-pacite t  t,om- 

M  les  intérêts  ce.  kî^i.  oretonn.  Uueuion  de  ,'    rr    it  n-  n       n-        rt 

D/    r     ,  .       XT-       rri      /n  munautes-tccle  talttques,  Dome  hqiie,  Dc 

roit,  verb.  Intérêts.  V.  aum  les  (ïïuvres  -       -ci-.      iJ'^-,^        r '/;  -,     1     • 

j    AyTaV-»     L'  ^    PAIX     j    ivT  A  A         tiatiofj ,  t  aùriûiie  t  riopuaux  ,  Jcfnite  p  In- 

deM°Cochm,tom.<5,rA<5le  de  Notoriété  .-  n/ru    •       a/t    .  r-    /     kt  ,   • 

j    /^L*.  I     j      o  T  -1  o    i>A     -«    j  dwne  t  Médecin  ,  Mort-Livne  t  ISotaires  ^ 

du  Chatelet  du  18  Juil.  1722,  &  1  Arrêt  du  v  v  d  r  ■         v       t 

T  .1  ^         T  /i      A     J  Fauvres,  Procureurs»  Religieux,  Kepreen-^ 

15  Juil.  1700,  au  Journal  des  Aud.tom.ç.  ,^,;„„    r„/.^*/7r„v, 

c- I     j/i  •         J      \   r         r  •'  tation ,  ôuccejjion. 

01  le  débiteur  de  plulieurs  lommes  envers 

un  même  Particulier,  &  qui  a  donné  eau-         Les  Loîx  ont  établi  relativement  à  cer- 

tion  pour  l'une,  fait  un  payement  fans  dé-  raines  perfonnes,  àts  Incapacités  de  donner 

clarer  fur  quoi  il  le  fait ,  il  eft  cenfé  acquit-  &  de  recevoir ,  elles  ont  eu  pour  objet  de  ga^» 

ter  d'abord  la  dette  pour  laquelle  il  a  donné  rantir  les  Citoyens  des  entreprifes  ,  du  ma- 

caution,  ^  c'eft  fur  celle-là  que  fe  fait  l'Im-  nége  &  de  l'artifice  que  l'intérêt  &  la  cupi- 

putation.  Voyez  l'Arrêt  du  3  Août  1705,  dite  fçavent  mettre  en  œuvre  fous  tant  de 

rapporté  par  Augeard,  formes  différentes. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  caution  ,  &  qu'il  Comme  il  eût  été  fouvent  difficile  d'ac- 
doive  le  montant  de  plufieurs  obligations ,  quérir  les  preuves  de  la  contrainte  dans  la- 
il  lui  eft  libre  de  dire  quelle  obligation  il  a  quelle  avoit  été  la  volonté  du  teftateur  ,  le» 
entendu  payer  ,enforte  que  dans  ce  cas-là  le  Loix  fe  font  déterminées,  &  par  les  pré- 
débiteur  eft  maître  de  l'imputation.  fomptions  Se  par  l'état  des  perfonnes  ;  elle» 

On  fuit  les  mêmes  régies  dans  les  direc-  ont  prohibé  comme  l'effet  de  la  crainte  ,  oM. 

tions.  d'une  complaifance  mal  entendue  ,  toutes 

Le  prix  d'un  immeuble  adjugé  par  décret  difpofitions  en  faveur  de  ceux  qui  fontcen- 

fert  premièrement  à  éteindre  la  créance  la  fés  avoir  fur  les  autres  quelqa'autorité&  une 

plus  ancienne  en  hypothèque  (fuppofé  que  forte  d'empire. 

celui  qui  touche  en  air  plufieurs)  tant  pour         L'Ordonnance  de  1539  >  art.  13  t ,  déclare 

les  arrérages,  principal,  frais  &  acceffoireç  ,  nulles  toutes  difpofitions  entre-vifs  ou  tef- 

avant  qu'on  puiflt  en  employer  la  moindre  tamentaires  qui  feront  faites  par  Je  dona- 

{a)  L'Abbe  de  Poilevé  ,  créancier  du  reilant  du  prix  de  voit  ainfi  opéré  que  par  erreur  ;  il  invoqua  Je  principe  que 
la  vente  d'un  héritage,  pour  la  fixation  duquel  (  reftant)  je  viens  de  pofer  :  on  lui  oppofa  la  maxime  quttqucs  funt 
il  étoit  en  contedation  au  Châtelet  avec  fon  débiteur,  mera  facuUatis  ,  ex  pofifaâo  fium  néceffitacis  ;  &:  pic  Aito% 
avoit  par  erreur ,  dans  une  Requête  ,  imputé  fur  le  princi-  rendu  au  rapport  de  M.  Goeflard  en  la  quatrième  CU.im- 
pal  qui  lui  reftoit  dû,  les  payemens  qui  lui  avoicnt  été  faits,  bre  des  Enquêtes,  le  ij  Aoijci748,  l'Abbé  de  Poilevfi 
au  lieu  de  les  imputer  fur  les  intérêts,  &:  la  Sentence  avoit  a  été  déclaré  non  -  rccevable  dans  fa  demande  en  réforma- 
juge  d  aptes  fon  opération,  tion  d'imputation  ,  6c  ordonné  que  les  payemens  alloués 

Sur  l'appel  il  voulut  fe  réformer,  &  allégua  qu'il  n'a-  par  fa  Requête ,  feroiem  imputés  confoniiéiBonc  àAcelle. 

Tçme  IL  Te 
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teur  ou  teftateur  au  profit  &  utilité  de  leurs  Coutume  de  Normandie  va  plus  loin  ;  car 

tuteurs  ,  curateurs ,  gardiens  ,  baiiliftres  &  par  l'article  439  ,  elle  étend  cette  prohibi- 

autres  leurs  adminirtrateurs  ;  &  on  juge  que  tien  jufqu'aux  prc/omptifs  héritiers  des  tu- 

fes  difpofitions  doivent  s'appliquer  même  tei/rs. 

aux  tuteurs  Se  curateurs  honoraires.  D'après  ces  régies,  on  a  agité  la  queftion 

La  cupidité  ,  toujours  ingénieufe  ,  avoit  de  fçavoir  ,  fi  les  défenfes  faites  aux  mineurs 

rendu  cette  Loi  inutile  ,  en  l'éludant  par  le  de  faire  des  difpofitions  entre-vifs  Se  tefta- 

moyen  de  perfonnes  interpofées  ;  mais  le  mentaires  ,en  faveur  de  leurs  tuteurs  &  cu- 

Roi  remédia  à  cet  abus  par  une  Déclaration  rateurs,  avoient  lieu  contre  les  femmes  de 

du  mois  de  Février   1549  ,  enregiftrée  le  4  ceux-ci; Se  par  Arrêt  rendu  le  Mercredi  13 

Mars ,  en  défendant  les  difpofitions  indirec-  Août  iy6o ,  en  la  Grand'Chambre ,  au  rap- 

tes  comme  les  dire<ftes.  port  de  M.  Poitevin  de  Villiers ,  entre  Jean- 

L'art.  276  delà  Coutume  de  Paris  renou-  ne-Marie  le  Gay  8c  Simon  Bruyn,  Notaire 

Vella  ces  prohibitions  en  ces  termes  :  à  Cliini ,  la  Cour  a  jugé  qu'une  pareille  dif- 

Les  mineurs  ou  autres  perfonnes  étant  en  pofition  étoit  nulle. 
puifance  d' autrui,  ne  peuvent  donner  outef-  Il  eft  néantmoins  à  remarquer  que  dans 
ter  directement  ou  indirectement  en  faveur  de  cette  efpéce ,  la  femme  du  fieur  Bruyn ,  tu- 
Icurs  tuteurs,  curateurs,  pédagogues  ou  autres  teur,  inftituée  héritière  univerfelle ,  étoit  du 
adminiftrateurs  y  ou  des  enfans  defd.  admi-  nombre  des  plus  proches  parens  de  la  mi- 
nijlrateurs  pendant  le  temps  de  leur  adminij-  ncure  Teftatrice,  c'eft- à-dire,  fa  tante,  &  ap- 
tration,&jufqiiàce  quilsayent  rendu  compte,  pellée  par  la  Loi  pour  recueillir  partie  de  la 
La  Coutume  a  excepté  de  cette  prohibi-  fucceflion  ab  intefat.  V.  Carondas ,  Duplef- 
tion,  les  pères,  mères  &  autres  afcendans,  fis  &  Perrière  fur  l'art.  276  de  la  Coût,  de 
<îont  les  enfans  ,  quoique  mineurs  &  en  leur  Paris  ;  Defpeyfles  Se  Henrys.  Mais  V.  aufli 
puiflance  ,  peuvent  tefter  en  leur  faveur,  Montholon,Chenu,&  l'Arrêt  du  7  Septemb. 
pourvu  que  lors  du  teftament  &  du  décès  du  1 6y6  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
teftateur  ,  lefdiis  pères,  mercs  ou  autres  af-  L'Incapacité  de  recevoir  des  libéralités 
cendans  ne  foient  remariés.  des  pupilles  ,  prononcée  par  l'Ordonnance 
Ce  n'eft  pas  cependant  que  tous  ceux  qui  de  1539,  &  par  l'art.  276  de  la  Coutume  , 
font  en  la  puiflTance  d'autrui ,  foient  toujours  contre  les  curateurs  &  tuteurs ,  ne  doit  s'en- 
privés  de  la  liberté  néceflaire  pour  la  vali-  tendre  que  des  tuteurs  &  curateurs  qui  ont 
dite  des  difpofitions,  &  éprouvent  la  con-  adminiftration,  &  non  pas  des  curateurs  aux 
trainte ,  qui  eft  le  principe  de  la  nullité  pro-  caufes  ,  des  fubrogés  tuteurs ,  ni  même  des 
noncée  par  la  Loi  ;  mais  il  fuffit  qu'on  ait  tuteurs  à  l'effet  d'un  feul  afte,  qu'on  nom- 
un  fujet  légitime  de  craindre  cette  contrain-  me  tuteur  ad  hoc  ;  parce  que  le  motif  de  la 
t€,  la  préfomption  feule  rend  la  difpofition  prohibition,  eft  feulement  d'empêcher  que 
caduque.  ceux  qui  ont  autorité  fur  la  perforne  &:  fur 
Au  refte,  l'incapacité  qui  peut  réfulter  les  biens  du  mineur,  n'en  abufent  pour  ex- 
cî'une  adminiftration,  ne  s'étend  point  au-  torquer    quelque   libéralité:  ce  qui    n'eft 
delà  de  l'adminiftration  même.  Quand  elle  point  à  craindre  de  la  part  de  fubrogés  tu- 
eft  finie,  les  adminiftrateurs  peuvent  rece-  teurs  ou  curateurs,  qui  n'ont  ni  adminiftra- 
voir  toutes  fortes  de  difpofuions  ,  &  fur-  tion  ,  ni  autorité  fur  la  perfonne. 
tout  ceux  qui  n'ont  géré  que  les  biens.  Sous  le  terme  d'adminiftrateurs ,  dont  parle 
La  Coutume  de  Paris  décide  ,  par  l'arti-  l'art.  276  de  la  Coutume  de  Paris , l'Ordon- 
cleque  j'en  ai  rapporté,  que  non-feulement  nance  de  1539  ,  la  Déclaration  de  1549,  Se 
les  pupilles  ne  peuvent  rien  léguer  à  leurs  les  Arrêts  ont  compris , 
tuteurs  &  curateurs  ,  mais  elle  comprend  i".  Les  Maîtres  à  l'égard  de  leurs  Ap- 
nommément  dans  cette  Incapacité  les  enfans  prentis. 

des  tuteurs  &  curateurs;  &  l'article  2^6  de  2°.  Les  Couvens  à  l'égard  des  perfonnes 

celle  d'Orléans  dit  la  même  chofe.  Mais  la  qui  y  font  profeffion  (.0  ,*&  même  les  Com- 

(fl)  En  Franchc-Comcc  ,  les  Moines  font  capables  de  pricté  des  meubles  de   leurs  parens.   On  juge  dans  cette 

iucctdcr  a  i  ufuftuit  des  héricagjs  roturiçct,  &  à  la  pto-  Province ,  ^ue  \çi  Movices  peuvent  donner  au  Couvenc 


INC  INC  331 

muftautés  Séculières  ou  Régulières  qui  n*ont  o^t  une  adminiftration  qui  emporte  avec  foî 
point  de  Lettres-Patentes  (a).  Voyez  Gens  une  forte  d'autorité ,  avec  ceux  dont  l'admi- 
de  Main -morte,  8c  Novice.  Voyez  auûS  la  niftration  eft  foumife  à  la  perfonne  même 
Décl.  du  28  Avril  1593,  que  je  rapporte  en  ^oat  ils  adminiftrent  les  affaires  ;  tels  que 
entier,  verb.  Dot  des  Religieux,  &c.  des  Avocats  ,  des  Procureurs,  des  Manda- 

3*".  Les  ConfefTeurs  &  Direàeurs  à  l'é-  taires,  &  qui  font  tellement  fournis  aux  per- 
gard  de  ceux  qui  font  fous  leur  diredion  ,  fonnes  qui  ks  employent,  qu'ils  peuvent 
dont  ils  ne  peuvent  (out  au  plus  recevoir  ^^re  changés  ou  révoqués  ad  nutitm.  Voyez 
que  des  legs  de  fommes  modiques  ih).  le  Commentaire  de  M*^  Pothier  fur  l'article 

4°.  Les  Médecins ,  Chirurgiens  8c  Apoti-     ^<^9  de  la  Coutume  d'Orléans ,  &  ce  que  je 
caires  à  l'égard  de  leurs  malades  :  cependant     dis  aux  articles  Avocats ,  Intendans ,  Notai' 

voyez  Apoticaires  &  Médecins.  Voyez  aufli  ^(S  &  Procureurs. 

à  l'article  Exe'cuteur-Teffamentaire ,  l'Arrêt         Les  Corps  &  Communautés  qui  ne  font 

pour  le  teftament  du  Prince  Charles  de  Lor-  pas  fondés  en  Lettres  -  Patentes ,  font  aufli 

raine.  Voyez  enfin  Peleus,  Atlions-Forenfes,  mis  au  rang  des  Incapables  ;  mais  dans  ces 

liv.  8,  ch.  9;  Defpeyiïes  &  Augeard.  Corps  &  Communautés,  il  ne  faut  pas  y 

<)°.  Les  Concubinaires  &  les  Adultères;  comprendre  les  Corps  des  Villes  &  des  Vil- 

cependant  voyez  Concubinage.  lages ,  les  Pauvres  des  ParoilTes ,  &c.  la  feu- 

6°.  hes  Geôliers  &  Greffiers  des  Geôles  le  exiftence  de  ces  Corps  décide  de  leur  ca- 

à  l'égard  des  Prifonniers.  pacité,  &  elle  eft  aufli  étendue  que  celle  des 

7°.  Les  Etrangers  non  naturalîfés ,  &  qui  Particuliers  ;  nous  en  avons  la  preuve  dans 

n'ont  pas ,  comme  quelques  Nations ,  le  pri-  le  legs  univerfel  fait  à  la  Ville  de  Reims  par 

vilége  de  fuccéder  en  France.  Voyez y^;/^i«/-  l'Abbé  Godinot,qui  fut  confirmé  par  Arrêt 

ne  Se  Natiir alité.  rendu  au  mois  de  Janvier  1750.  Voy.  Pau." 

8°.  Les  Ofliciers  Se  les  Aumôniers  des  vres. 
Hôpitaux  Militaires  dans  lefquels  décèdent       Les  père  &  fhere  ne  peuvent  faire ,  en  fa- 

les  Soldat»,  Se  même  les  Couvens  dont  ces  veur  de  leurs  enfans  bâtards,  des  difpofî- 

Aumôniers  font  Membres.  V.  l'Ordonnan-  tions  univerfelles ,  mais  fimplement  des  legs 

ce  C  non  regiftrée  )  pour  les  Hôpitaux  Mi-  particuliers  ou  en  ufufruit.  De  telles  difpo- 

litaires,  du  premier  Janvier  1747,  tit.  1(5.  fitions  ne  feroient  cependant  pas  nulles. 

Enfin  toutes  autres  perfonnes  qui  ont  ou  '"a'S  modérées;  &  pour  en  fixer  l'étendue, 

font  préfumées  avoir  un  empire  abfolu  Se  l'on  a  égard  à  la  quantité,  à  la  qualité  des 

defpotique  fur  des  donateurs,  font  regardées  biens  du  donateur  ou  teftateur ,  au  nombre 

comme  Incapables  d'en  recevoir  des  libéra-  Se  à  la  qualité  de  (ts  héritiers, 
lires;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ceux  qui         Ceux  qui  font  morts  civilement,  comme 

dans  lequel  iJs  font  profe/Iîon.  V.  l'Arrêt  du  5  Juil.  1^59,  fcurs  croient  Membres  ;&  il  en  rapporte  au/îî  quelques  au- 

ciié  Jars  àt  rafFaire  jugée  au   Parlement  de  Metz  le  zi  très  qui  ont  jugé  le  contraire.V oyez  celui  du  jo  Mai  1718, 

Janvier  171 8  ,  dont  l'Arrêt  ell   rapporté   dans   l'Edition  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  tome  7,  liv.  i,  ch.  ^4. 
in-folh  des  Arrêts  d'Augeard  ,  tome  1 ,  n.   154.  Voyez  Outre  ces  Arrêts  ,  il  y  en  a  un  autre  qui  a  été  rendu 

auffi  l'Edit  du  mois  d'Août  174^,  â  l'article  Geii  Je  Afflin-  contre  les  Carmes  de  la  Ville  d'Angers ,  le  Vendredi  14 

morte.  Mars  1658  ,  en  la  Grand'Chambre  ,  par  lequel  la  Cour  a 

Voyez  enfin  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  condamné  ces  RR.  PP.  i  rendre  aux  héritiers  de  la  De- 

16^  Janvier  171 4,  rapporté  l'&fi.  n.  141.  moilelle  de  Sara  ,  diflFcren tes  fommes  qu'elle  leur  avoir 

(a)  Les  Arrêts  ont  toujours  profcrit  les  difpofitions  uni-  données  de  fon  vivant ,  dans  le  temps  que  plufieurs  d'en- 
verfelles  faites  au  profit  des  Communautés  Religieufes ,  tr'eux  étoient  fes  Direûcurs  fpiritueis  ;  mais  dans  cette  ef- 
par  les  perfonnes  qui  demeurent  dans  leurs  Maifons.  Il  y  péce ,  il  étoit  évident  que  les  Carmes  s'étoient  rendus  maî- 
a.  fur  cda  trois  Arrêts  des  1 1  Mars  1658,  19  Février  i  69 1 ,  très  de  l'efprit  6c  de  la  perfonne  de  la  Demoifellc  de  Sara, 
&  6  Février  1651 ,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audicn-  dont  les  connoifTanccs  étoi.-nt  très-  bornées.  Us  l'avoient 
ces.  Mais  par  Arrêt  rendu  au  mois  de  Juillet  1754,  au  rap-  attirée  dans  une  mai  fon  fituéeproclie  leurCou  vent, qui  leur 
port  de  M.Bochact,  la  Cour  a  jugé  valables  des  difpofitions  '  appartcnoit  ;  ils  s'étoient  emparés  de  tous  fes  papiers.  Dc- 
particulieres ,  quoiqu'aiïez  confidérables ,  faites  au  profit  puis  leur  Dirctlion ,  tous  les  biens  de  cette  pauvre  fiile  fc 
de  l'Abbaye  d'E(tival  en  Charnie,par  une  Demoifelle  trouvoient  dillîpés. 

Nau  ,  décédée  dans  cette  Abbaye.  La  Cour  a  aulli,  par  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Cham- 

(b)  Voyez  l'Arrêt  rendu  le  ij  Décembre  1750,  dont  bre  des  Enquêtes  le  cî  Février  1760,  déclaré  nul  le  legs 
je  parle  ^u  mot  Fonianon.  Ricard  rapporte  quelques  Ar-  fait  aux  Récolets  de  Nevers  par  le  teftament  de  la  Dame 
rets  qui  oru  profcrit  des  libéralités  faites  par  des  Péniten-  de  Nion ,  parce  qu'elle  avoit  pour  Confefleur,  uu  RcU-: 
tes  à  dis  Commuaautéï  de  Religieux,  dont  leurs  Confcf-  g'çux  de  cet  Ordre.  ;  , 

rp»        . . 
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1  es  Mornes  8c  les  Religieux ,  font  Incapables  artificieux  des  conjoints  ne  manqueront  paS 

de  recevoir  aucune  donation  «i  legs  ,  fi  ce  de  profiler  de  la  foiblefle  de  l'autre  pour  en 

n'eft  un  ufi-ifruit  extrêmenment  modique  pour  extorquer  des  libéralités  &  s'enrichir  de  Cçs 

Jeurs  befoins  particuliers.  dépouilles. 

On  met  encore  les  Domeftîques  au  nom-  Lorfque  les  deux  conjoints  ont  tous  deujt 

bre  des  perfonnes  Incapables  de  recevoir  des  des  enfans ,  foit  de  leur  mariage ,  foit  de  ma» 

idifpofitions  univerfeUes  de  la  part  de  leurs  riages  précédens  ,  il  ne  leur  eu  pas  permis 

Maîcres  ;  mais  on  tolère  des  penfions  viage-  de  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre  nés  des 

•Tes,  proportionnées  à  leurs  fervices  &  à  l'é-  précédens  mariages.  Ihid.  art.  283. 

tat  qu'ils  avoient  dans  les  maifons ,  &  même  Mais  il  en  eft  autrement  fi  le  conjoint  do- 

<ies  legs  particuliers  en  propriété ,  à  moins  nateur  n'avoit  point  d'enfans.  V.  cependant 

qu'ils  ne  foient  trop  confidérables  ;  auquel  les  Arrêts  pour  les  Coutumes  de  Vitry,Châ- 

cas  ils  font  fujets  à  réduftion  ,  ainfi  qu'il  a  Ions  Se  Senlis,  dont  j'ai  parlé  au  mot  Do^ia* 

été  jugé  par  Sentence  du  Parc  Civil  du  Châ-  tioti.  V.  aufli  ce  que  j'ai  dit  fur  cela  au  mor 

telet ,  du  mois  de  Mars  1755 .  plaidans  M"  Avantage-indirell. 

Simon  Se  Defmoulins,  par  laquelle  un  legs  X.'Edit  des  Secondes  Noces ,  qui  défend 

montant  à  izdooo  liv.  fait  par  le  fieur  For-  les  avantages  exceffifs  en  faveur  des  féconds 

-cade  i  la  demoifelle  Piéters»  fille  de  fon  maris ,  comprend  dans  fa  prohibition  les  pe- 

Portier ,  a  été  réduit  à  40000  liv.  (,a).  re,  mère  8c  enfans  defdits  maris  ,  ou  autres 

La  Cour  a  fait  un  retranchement  bien  plus  perfonnes  qu'on  peut  préfumer  interpofées 

-eonfidérable,  par  un  Arrêt  (  imprimé)  ren-  par  dol  ou  fraude. 

.du  le  1 1  Août  1713  ;  puifqu'en  refufant  un  Un  Arrêt  célèbre,  du  23  Avril  1598  ,ren- 
iegs  univerfel  d'environ  50000  liv.  fait  au  du  au  rapport  de  M.  Joly  de  Fleury.enfa- 
-profit  d'un  Valet-de-Chambre  du  teftateur ,  veur  de  M.  le  Duc  de  Noirmoutiers  Se  des 
elle  ne  lui  a  accordé  que  3000  liv.  par  for-  autres  héritiers  de  la  maifon  de  Torcy,  a 
-me  de  récompenfe  de  fervices.  Cet  Arrêt.eft  déclaré  nul  le  legs  univerfel  fait  par  la  Mar- 
-au  6^  volume  du  Journal  des  Audiences.  quife  de  Torcy  au  profit  de  la  Marquife  de 
'  L'Ordonnance  de  Philippe  IV.  de  1 302  *  la  Tour,  mère  de  fon  mari ,  &  a  débouté  la 
-qu'on  trouve  dans  Joly  ,<:^ej- C^^c^/,  aux  ad-  dame  de  la  Tour  de  fa  demande  en  déli- 
mitions, pag.  1815,  défendauxCliens,  non  vrance  de  legs.  Quelques  Arrêts  précédens 
feulement  de  donner  à  leurs  Juges,  mais  elle  avoient  confirmé  les  legs  faits  à  des  afcen- 
«omprend  dans  la  même  prohibition  les  en-  dans  du  conjoint  du  teftateur. 
iâns  &  les  frères  ées  Juges.  Mais  on  ne  regarde  point  le  frère  du  mari 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  après  la  bé-  ou  de  la  femme  teftatrice,  comme  compris 

Jtédiftion  nuptiale  ,  le  mari  ni  la  femme  ne  dans  la  prohibition.  Une  Sentence  des  Re- 

peuvent  s'avantager  run&  l'autre p^r  dona-  quêtes  du  Palais  ,  du  7  Septembre  1730,  a 

tion  entre-vïfs  ,  par  tefiamem  on  ordonnance  fait  délivrance  à  M.  Guynet ,  Maître  des 

de  dernière  volonté,  ni  autrement  y  en  quelque  Comptes,  du  legs  de  80000  liv.  fait  à  fon 

manière  que  ce  foit,  direUement  ni  indirec-  profit  par  Madame  Guynet,  fa  belle- fœur-, 

lementyfice  nefi  par  don  mutuel,  lorfque  femme  de  M.  Guynet,  Confeiller  d'Etat, 

les  conjoints  font  dans  le  cas  de  le  faire  ;  nonobftant  l'Incapacité  oppofée  par  mada- 

Coutumede  Paris ,  artkl.  282  ,  voyez /?o«  me  de  la  HoufTaye ,  héritière  de  madame 

^J^ii^el.              ^  Guynet  :  cette  Sentence  a  été  confirmée  par 

Cette  Incapacité  a  fon  fondement  dans  des  Arrêt  du  27  Février  173 1.  Il  avoit  été  ren- 

princîpes  d'utilité  publique  ;  en  effet ,  s'il  du  un  pareil  Arrêt  le  18  Mars  1652. 

Étoit  permis  aux  perfonnes  mariées  de  s'a-  Dans  l'affaire  de  M.  Guynet ,  la  Cour  or- 

»antager,il  arriverolt  fouvent  que  le  plus  donna  qu'il  affirmeroit  ne  pas  prêter  fon 

■fiT^^\^^l  ^""  '/""il  l"  ?  ^?°^"'  '^?  ^'  '^  ^°"';  ^  '"'  ^^^"^0"P  de  foin  ;  &  que  lui  refufer  le  legs  ,  c'étoit  l'a- 

rSk  iélir,.!'.'!»  '^  Chatelet  dont  ,e  v.ens  de  parler ,  &  voir  réduit  à  un  état  malheureux ,  &c.  ;  d'ailleurs  le  Tef- 

5  A"ooo  1  t    MO  ï.  ^^'  ^      Demoifelle  Picters,  montant  uteur  laiffoit  environ  ^oooo  liv.  de  rentes  à  des  Collaté- 

l  Ôbfervé  ôueT  ?Tr'  '  ^,"\  P'=^"*«",  P«"5  'f  ^^g"f' \^  '  ""■'^-  I'  «oit  l'mftrument  de  fa  fortune  :  ces  rarfons  ont 

^  oDiervc  que  le  Teftateur -lui  avoit  donné  la  plus  belle  paru  fuffifantes  pour  déterminer  la  Cour  i  infirmer  h 

éducation ,  Ja  m£me  <iue  cdh  de  fa  i^iéce,  dant  il  prcnoiç  §«.uenoe  &  con/ra^çr  ce Teg^              ^""^  '  ""^ 
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4iom  5  &  cela  fait  connoîcre  que  les  circonf-  t^wCe ,  &  pour  le  pa(Té  &  pour  revenir;  ce- 

tances ,  dans  le  fait ,  pourroient  être  telles  ,  pendant  voyez  JcJ'iùte  &  Religieux. 

<3u'un  legs  fait  à  un  collatéral,  ou  même  à  11  en  eft  de  même  du  condamné  à  une 

tm  Etranger,  fut  déclaré  nul,  s'il  étoit  fuf-  peine  qui  emporte  mort  civile.  Son  Incapa- 

fifamment  prouvé  que  le  légataire  n'a  fait  cité  n'pyant  pour  caufe  que  fa  condamna- 

que  prêter  fon  nom  à  la  perfonne  prohibée,  tion  ,  fi  cette  caufe  celte  par  une  décharge 

j^a).  prononcée  après  une  inftruclion  régulière  & 

Au  refte  ,  ces  prohibitions  que  la  Coutu-  coptradiiloire ,  le  condamné  eft  remis  dans 

me  de  Paris  prononce  entre  mari  &  femme  ,  fon  premier  état ,  comme  le  Religieux  qui  a 

cn'ont  pas  lieu  dans  plufieurs  autres  Coutu-  fait  annuller  fes  vœux  ;  mais  fi  la  condam- 

jnes.comme  Amiens, Chartres,  Valencien-  nation  &  fes  eifets  ne  cefTent  que  par  une 

«es,  &c.  Elles  n'ont  même  lieu  dans  la  Cou-  grâce  accordée  par  le  Prirtce,  cette  grâce 

•tume  de  Paris ,  qu'à  compter  du  moment  du  n'a  point  d'effet  rétroactif 

mariage  ;  car  précédemment.  Se  par  leur  con-  On  regarde  auffi  les  Communautés  Ec- 

-trat  de  mariage  ,  il  eft  permis  aux  futurs  cléfiaftiques ,  fondées  en  Lettres-Patentes» , 

dépoux  de  fe  faire  tels  avantages  que  bon  leur  comme  Incapables  de  recevoir  des  legs  uni- 

îemble,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  donateur  a  des  verfels,  lorfque  les  Lettres  ne  les  y  autori- 

jen^fans  ,  ou  qu'il  y  a  eu  mauvais  commerce,  fent  pas  d'une  manière  fpéciale. 

:V.  Concubinage  8c  Noces.  Mais  plufieurs  Arrêts  ont  adjugé  de  fem- 

Toute  déclaration  de  devoir  faîte  dans  un  blables  legs  aux  Hôpitaux  :  d'autres  les  ont 

teftament  au  profit  d'une  perfonne  ^ncapa-  réduits,  quand  ils  ont  paru  trop  confidéra- 

ble  de  recevoir  des  legs  du  teftateur,  eft  blés,  eu  égard  aux  facultés  du  teftateur^  3c 

•toujours  préfumée  unefraude  faite  à  la  Loi,  à  la  fituation  de  fa  famille.  J'en  cite  quel- 

pour  donner  à  un  Incapable  ,  fous  le  nom  ques  exemples  à  l'article  Teftament.  V.  aufli 

-de  dette ,  ce  qu'on  ne  peut  lui  laiOer  com-  ce  que  je  dis  fur  cela  aux  articles  ,  Commw 

ine  une  libéralité.  nautés  Eccléfiajîiqiies ,  Gens  de  Main-morts 

De-là  il  réfulte  que  les  perfonnes  Incspa-  Bc  Pauvres. 

-blés  de  profiter  des  difpofitions  teftamen-  Le  premier  Février  Î75  r,  on  a  plaidé erj 

taires ,  n'ont  point  d'a6lion  pour  exiger  les  la  Grand'Chambre  la  queftion  de  fçavoir  fi 

ibmmes  que  le  teftateur  a  déclaré  leur  de-  le  teftament  olographe  de  la  veuve  Dalion, 

voir,  à  moins  qu'ils  ne  juftifient  d'ailleurs  par  lequel  elle  avoit  fait  un  legs  univerfel 

.que  ces  fommes  leur  font  eifeftivement  5c  aux  Religieux  Auguftins  àe  la  Place  des 

légitimement  dues.  Viéloires  à  Paris  (connus  fous  le  nom  de 

L'Incapacité  d'un  Etranger  à  fuccéder  en  Petits^Peres  ) ,  à  la  charge  d'en  faire  emploi  « 

France  ,  qui  ceiTe  par  les  Lettres  de  Natura-  &  d'en  donner  le  revenu  à  fa  fille  unique 

lité,  n^a  point  un  eflfet  rétroactif  au-delà  de  Religieufe,  pendant  fa  vie,  étoit  valable. 

la  date  des  Lettres  ;  ainfi  une  fucceffion  II  y  avoit  cette  circonftance,  que  le  Con- 

échue  avant  qu'il  les  ait  obtenues ,  Se  qui  fefieur  de  la  teftatrice  étoit  Religieux  de 

auroit  pu  le  regarder ,  demeure  acquife  .i  cette  maifon,  &y  demeuroit  aduellement; 

-ceux  qui,  à  fon  défaut,  étoient  appelles  pour  &  comme  elle  avoit  prévu  que  cette  maifon 

la  recueillir.  pourroit  répudier  le  legs,  elle  avoit  en  ce 

Il  ^n  eft  de  même  du  Relîglonnaire  qyi  cas  autorifé  fon  exécuteur  teftamentaire  à 

fait  abjuration.  V.  Abjuration.  choifir  telle  Communauté  ou  Hôpital  qu'il 

Mais  il  en  eft  tout  autrement  de  l'Incapa-  jugeroit  à  propos  pour  remplir  Tes  intentions. 
..cité  du  Religieux  Profès,  qui  ceffe  par  Ja  Les  Petits-Peres  ayant  abdiqué  le  legg 
nullité  ^e  fes  vœux  :  le  Jugement  qui  les  dé-  montant  à  environ  5000  livres,  l'exécuteur 
clare  nuls,  anéantit  la  caufe  de  fon  Incapa-  teftamentaire  nomma  l'Hôpital  -  Général 
cité,&  le  rend  au  même  état  où  il  étoit  pour  le  recueillir;  mais  les  héritiers  fou- 
avant  qu'il  les  fit;  ainfi  il  rentre  dans  ion  tinrent  que  la  difpofio'on  étoit  devenue  ca- 
premieç  droit  ;  fon  Incapacité  ceflTe  avec /a  duque. 


-r-rr 
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M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins,         Il  faut   néantmoins,  pour  appliquer  ces 

qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire,  dit  peines,  qu'il   foit   clairement   prouvé  que 

que  l'Incapacité  des  Confefleurs  avoit  été  l'Incendie  eft  arrivé  par  la  malice,  ou  par 

étendue  par  les  Arrêts  aux  Communautés  la  méchanceté  des  Incendiaires,  parce  que 

ou  Congrégations,  dont  ils  étoient  mem-  le  dol  ne  fe  préfume  point  en  ce  cas. 
bres;  mais  qu'ayant  abdiqué  le  l&gs,  l'exé-  Lorfque  l'Incendie  arrive  par  une  force 

cuteur  teftamentaire  avoit  pu  valablement  majeure  ,  comme  par  une  guerre,  par  le  feu 

nommer  l'Hôpital-Général  pour  en  profi-  du  Ciel ,  ou  par  un  autre  cas  fortuit,  per- 

ter  5  parce  que  l'Incapacité  d'un   légataire  fonne  n'en  eft  garant, 
n'cntraînoit  pas  la  caducité  de  la  fubftitu-         Mais  quand  l'Incendie  arrive  par  la  faute 

tion  faite  au  profit  d'un  légataire  capable;  groflîere,  ou  même  légère,  de  ceux  qui  ha- 

que  les  deux  difpofitions  étoient  indépen-  bitent  unemaifon  ,  ils  en  font  refponfables; 

dantes  l'une  de  l'autre  ;  que  toutes  les  fub-  ils  doivent  même  îndemnifer  les  voifîns  du 

ftitutions  dévoient  avoir  leur  effet, foit  que  dommage  Se  des  perces  que  ceux-ci  fouf- 

le  premier  inftitué  ne  voulût ,  ou  ne  pût  pas  frent.  On  l'a  ainfi  jugé  par  diffiérens  Arrêts 

les  recueillir.  rendus  contre  la  dame  Henry ,  propriétaire 

Qu'à  la  vérité  les  Loîx  déclaroîent  nulles  d'une  maifon  en  laquelle  elle  demeuroit  fur 

les  difpofitions  laiffées  à  la  volonté  d'au-  le  Pont-au-Change,  qui  fut  incendiée  par 

trui,  mais  qu'elles  permettoient  aux  tefta-  fa  faute,  il  y  a  quelques    années,  8c  qui 

teurs  de  laiffer  à  un  tiers  le  choix  entre  caufa  des  pertes  notables  aux  voifins. 
certaines  perfonnes  défignées ,  pour  lefquel-         Bardet  cite  néantmoins  des  Arrêts  rendus 

les  ils  avoient  marqua  avoir  une  aff^etlion  les  7  Décembre  1528  8c  22  Juin  16(5} ,  qui 

égale.  ont  déchargé  des  perfonnes  incendiées  par 

Qu'un  legs  univerfel  d'ufufruît  pouvolt  leur  faute  des  demandes  en  dommages-in- 
être contefté  à  une  Religleufe,  à  laquelle  térêts  des  voifins;  mais  la  nouvelle  Jurif^ 
on  ne  peut  laiffer  que  très-peu  de  chofe  ;  prudence  eft  fur  cela  abfolument  contraire 
mais  que  celui  dont  il  s'agiffbit,  n'avoit  à  l'ancienne.  La  Cour  a  en  effet  confirmé 
rien  d'exceÛlf  pour  une  Religieufe  qui  avoit  les  Sentences  des  Bailliages  de  l'Archevê- 
été  obligée  de  changer  de  maifon  ,  à  caufe  ché  8c  de  Créteil,  par  lefquelles  un  fieurde 
de  l'indigence  de  la  première.  Varas,  Bourgeois  de  Paris,  étoit  condamné 

Sur  ces  raifons.la  Cour  fe   détermina  ,  aux  dommages  8c  intérêts  de  fes  voifins  in- 

ledit  jour  premier  Février  173 1  ,àpronon-  cendiés  par  la  communication  du  feu,  qui 

cer  la  délivrance  du  legs  univerfel,  au  profit  avoit  commencé  dans  l'endroit  habité  par 

de  l'Hôpital-Général.  fon  Jardinier.  L'Arrêt  intervenu  dans  cette 

Sur  les  Incapacités  de  fuccéder,  voyez  aflfaire  a  été  rendu  en  la  cinquième  Cham- 

^Hccejfioti.  bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.Titon, 

INCENDIE  \e  i^  Août  1735.  Je  rapporterai  ci-après 

quelques  autres  Arrêts  modernes  ,  qui  ont 

Les  Incendies  peuvent  arriver  de  trois  jugé  de  même.  On  peut  voir  à  ce  fujet  difté- 

jnanieres ,  fçavoir  ,  par  malice,  par  négli-  rens  Arrêts  rapportés  au  Journal  des  Au- 

gence,  ou  par  force  majeure.  diences  ,  tom.  i ,  liv.  1  ,  chap.  20,&tom.  2. 

L'a6tion  qui   réfulte  de  l'Incendie  de  la  liv.  5 ,  chap.  9.  Henrys  en  rapporte  auflS 

première   efpéce,  fe    pourfuit   criminelle-  plufieurs  fur  la  même  matière,  V.  Saligny 

ment  par  la   voie   extraordinaire  j  &:  non-  dans  fes  Obfervations,  à  la  findefon  Com- 

feulement ,  dans  ce  cas-là,  les  Incendiaires  mentaire  fur  la  Coutume   de  Vitry,  &  la 

font  tenus  des  pertes  qu'ils  occafionnent,  Differtation  imprimée  de  M' Guy  du  Rouf- 

tant  dans  les  lieux  où  ils  ont  mis  le  feu,  feau  de  la  Combe. 

que  dans  les  maifons  voifines  qui  ont  fouf-         Un  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre 

fert  de  l'Incendie,  mais  ils  font  en  outre  des  Enquêtes,  le  22  Août   1743  ,  au  rap- 

punis  de  mort.  Cette  peine  eft  prononcée  port  de  M.  de  la  Villoniere,  a  m^me  con- 

par  plufieurs  textes  de  Loix  contre  ces  for-  firme  une  Sentence  rendue  au  Bailliage  de 

fes  de  criminels.  S.  Diïier,le  9  Décembre   1740, par  la- 
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luelle  M^  Louis,  Notaire  &  Procureur  au-  tin,  il  intervînt  Sentence  au  Bailliage  de 
dit  Bailliage,  étoit  condamné  aux  domma-  S.  Florentin,  le  14  Août  1741  ,  qui  con- 
gés &  intérêts  de  Tes  voifins  incendiés  damnoit  Quentin  à  faire  réparer  les  mai- 
Comme  lui,  par  la  feule  raifon  qu'il  étoit  fons,  &  à  payer  le  dommage  de  fes  voifins, 
prouvé  que  l'Incendie  avoit  eu  fon  origine  à  dire  d'experts. 

dans  fa  maifon.  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  Quentin  ayant  appelle  de  cette  Sentence  ,^ 
que  le  cas  fortuit  ne  fe  préfume  pas  en  il  allégua  en  la  Cour  que  ceux  qui  le  pour- 
fait  d'Incendie,  s'il  n'eft  pas  prouvé.  La  fuivoient,  avoient  été  plus  qu'indemnifés  , 
préfomption  de  droit  eft  que  le  feu  ,  qui  a  tant  par  l'exemption  de  la  taille  ,&  autres 
pris  dans  une  maifon,  a  été  caufé  par  la  impofitions,  que  par  les  quêtes  en  grains  & 
faute  ou  par  la  négligence  de  celui  qui  l'ha-  en  argent ,  &  par  les  fecours  des  autres  ha- 
bite, ou  de  fes  domeftiques,  dont  il  eft  ref-  bitansqui  avoient  travaillé  gratis  pour  les 
ponfable  dans  ce  cas.  Incendiés.  La  Cour ,  touchée  de  ces  raifons , 
Au  refte.dans  ces  fortes  de  contefta-  a,  par  Arrêt  rendu  Je  premier  Août  1744» 
tions  ,  les  Juges  ont  ordinairement  quelque  au  rapport  de  M.  Beze  de  Lys  ,  Confeiller 
indulgence  pour  un  malheureux  déjà  très  à  en  la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes ,  ad- 
plaindre  par  les  pertes  qu'il  a  lui-même  mis  la  preuve  des  faits  articulés  par  Quen- 
fouffertes  j  les  circonftances  fervent  auflî  tin.fauf  à  fes  Parties  adverfes  à  faire  preuve 
beaucoup  à  fon  foulagement.  contraire;  ainfi  elle  a  jugé  que  fi  Quentin 
L'Arrêt  du  22  Août  1743,  que  je  viens  prouvoit  que  Guyot,  &  autres,  éroient  in- 
de  citer,  en  contient  une  preuve,  puifqu'ila  demnifés  de  leurs  pertes  par  tout  autre  que 
modéré  à  1500  liv.  les  3000  liv.  de  dom-  par  lui-même  ,  à  titre  de  quête  Se  de  remife 
mages  8c  intérêts  qvie  M^  Louis  étoit  con-  de  taille ,  Sec.  Quentin  dcvoit  être  déchargé 
damné  de  payer  à  fes  voifins  par  la  Sentence  de  leur  demande. 

du  Bailliage  de  Saint-Dizier ,  laquelle  avoit  L'Auteur  du  Dictionnaire  de  Droit  Civil 
elle-même  confidérablement  réduit  les  dom-  &  Canonique ,  article  Incendie ,  dit  «  qu'un 
mages  &  intérêts  fixés  par  le  rapport  des  »  particulier,  dontla  maifon  eft  ruinée  pour 
experts  qui  avoient  apprécié  les  pertes  fouf-  3>  empêcher  le  cours  dangereux  du  feu  ,  ne 
fertes  par  fes  voifins.  V.  l'Arrêt  du  2  Août  «  peut  intenter  adiion  contre  ceux ,  dont  les 
16^^,  rapporté  par  Henrys ,  tome  2 ,  liv.  4 ,  »  maifons  ont  été  préfervées  par  la  ruine  de 
queft.  49.  s>  la  fienne.  «  Cette  opinion  eft  abfolumenc 
La  Cour  a  même  jugé,  il  y  a  quelques  contraire  au  texte  de  l'art.  ^45  de  la  Cou- 
années ,  que ,  lorfque  les  perfonnes  incen-  tume  de  Bretagne. 

diées  par  la  faute  d'un  voifin ,  qui  l'a  été  lui-         Sauvageau  rapporte  néantmoîns  dans  les 

même,  font  indemnifées  de  leurs  pertes,  ou  Réglemens  de  Bretagne  ,  ch.  56  ,  un  Arrêt 

parla  décharge  des  tailles  &  de  la  capita-  du  mois  d'06lobre  i<j(îo,par  lequel  une 

tion  ,  qui  s'accorde  ordinairement  dans  ces  particulière,  dont  la  maifon  avoit  été  abattue 

•as-là,  ou  par  les,  fecours  que  les  perfonnes  pour  en  conferver  d'autres  ,  a  été  déboutée 

charitables  donnent  aux  incendiés  •  ceux-ci  de  fa  demande  à  ce  que  les  voifins  fufi^ent 

ne  peuvent  exercer  de  recours  contre  les  tenus  de  contribuer  à  fa  reconftruftion  ; 

propriétaires  des  bâtimens  où  l'Incendie  a  mais  dans  cette  efpéce  il  étoit  prouvé  que  la 

commencé:  voici  l'efpéce  de  l'Arrêt  qui  a  maifon  étoit   déjà   brûlée  en  partie r  Icrf- 

décidé  ce  point  de  droit.  qu'elle  fut  abattue  :  la  propriétaire    étoit 

Edme  Guyot ,  &  autres  voifins  de  la  mai-  d'ailleurs  reftée  long-tems  dans  le  filence. 
ion  appartenante  au  nommé  Quentin  ,  Ma-         L'opinion  communecft  que  le  maître  doit 

réchalà  Buteaux  ,  incendiés  par  la  commu-  réparer  la  maifon  brûlée  par  la  faute  de  fes 

Jiication  du  feu  qui  avoit  pris  chezQuentin  ,  fervireurs;  mais  cela  doit  s'entendre  de  la 

iàns  qu'on  pût  fçavoir  comment,  demande-  maifon  occupée  par  le  maître  même.  Il  ne 

rent  que  ce  particulier  fût  condamné  d  faire  feroit  pas  naturel  d'aflujcttir  le  maître  à  ré- 

rétabiir  leurs  mailpns,  &  à  les  indcmnifer  pondre  de  ce  que  fait  fon   domeftique  hors 

de  leurs  pertes.  Ayant  prouvé  que  rincèn-  de  chez  lui,&:  de  fon  fervice.  Voyez  Z)o- 

die  avoit  commencé  par  la  grange  de  Quen-  mtfliqiie  ■S<  Impt'rine. 
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Les  moulins  bannanx  de CharlévîHe,  ap-  Taxiome ,  ref  périt  Domino;  Bc  Us  difoienf 

partenans  à  M.  le  Prince  de  Condé,  ayant  qu'on  ne  devoit  pas  confondre  des  locatai- 

été  incendiés  &  confumés  par  le  feu  dans  le  res  de  maifons  avec  des  fermiers  de  moulms 

n^ois  de  Juillet  i7Ç4,à  ii  heures  du  foir,  bannaux  ,  parce  que  perfonne  ne  peut  en- 

fans  qu'on  pût  fçavoir  à  qui  ce  malheur  pou-  trer  dans  une  maifon  particulière,  malgré 

voit  être  imputé;  M.  le  Prince  de  Condé  celui  qui  l'habite,  au  lieu  que  les  moulins 

demanda  que  fes  Fermiers  Généraux   du  bannaux  font  deftinés  à   être  remplis  fans 

Domaine  de  Charleville  fuffent  condamnés  celle ,  8c  le  jour  &  la  nuit,  par  des  gens  d& 

à  les  faire  rétablir,  Se  bientôt  après,  il  de-  toute  efpéce. 

manda  contre  les  Sous-Fermiers,  qu'ils  fuf-  M.  le  Prince  de  Condé  répondoit  que, 
fent  condamnés  folidairement  avec  les  Fer-  par  une  préfomption  légale  ,  on  rejette  fur 
miers Généraux,  qui  de  leur côré dirigèrent  le  locataire  la  caufe  de  l'Incendie  delà  mai- 
leur  3(51:  ion  en  garantie  contre  les  Sous-  fon  qu'il  occupe,  jufqu'à  ce  que  le  locataire 
Fermiers.  établifle  lui-même  que  l'embrafement  a  eu 

Sur  ces  différentes  demandes  ,  Sentence  une  origine  extérieure,  telle  que  le  feu  du 

des  Requêtes  du  Palais  intervint  le  2  Juin  Ciel,  la  malice  des  hommes,  la  communia 

'755  t  P^""  laquelle  les  Fermiers  Généraux,  cation  du  feu  par  une  maifon  voifine,  8cc. 

Se  même  l'un  des  Sous- Fermiers,  furent  dé-  qu'on  nç  pouvoit  tirer  aucune  conféquence 

chargés;  mais  en  conféquence  de  la  déclara-  de  ce  que   les  moulins  étoient  bannaux, 

tion  des  fieur  ScdamePerard  ,  (autres  Sous-  parce  qu'ils  étoient  fermés,  qu'il  n'y  avoic 

Fermiers)  »  qu'ils  n'entendoient  faire  au-  aucun  étranger ,  que  le  meunier  &  fa  famille 

3>  cune  conteftation,  &  qu'ils  s'en  rappor-  étoient  couchés,  quand  le  feu  prit,  &  que 

s>  toient  à  la  juftice  &  à  la  générofité  de  M.  les  moulins  ne  tournoient  pas  au  moment  de 

»  le  Prince  de  Condé  te ,  ils  furent  condam-  l'Incendie.  Tous  ces  faits  étoient  confiâtes 

nés  feuls  à  faire  reconftruire  les  moulins  par  un  procès-verbal  en  bonne  forme, 

incendiés,  même  à  en  payer  les  fermages  Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre; 

accumulés  depuis  leur  deftruélion.  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Saron,  le  29 

Sur  l'appel  qui  fut   interjette  de  cette  Mars  1756,  tous  les  Fermiers  ont  été  con- 

Sentence,  les  fieur  &  dapie  Perard  révoque-  damnés  à  reconftruire  les  moulins  ;  8c  faiiant 

rent  leur    déclaration,  contre  laqvtelle  ils  droit  fur  les  demandes  en  garantie  des  Fer- 

prirent  des  lettres  de  refcifion.  Ils  difoient  miers  Généraux  ,  les  Sous- Fermiers  ont  étff 

qu'elle  étoit  nulle ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  condamnés  de  les  acquitter, 

n'avoit  pas  été  acceptée;  »  qu'elle  n'étoit  Des  Ordonnances  de  Police  des  ai  Juin 

»>  d'ailleurs  qu'un  aéle  de  confiance  8c  de  iJ26t  &  2,0  Janvier  1717, veulent  qiï'il  y 

îj  refpeft  ,  qu'ils  avoient  efpéré  de  la  gêné-  ait  un  puits  dans  chaque  maifon  de  la  Ville 

»  roHté  du  Prince,  que  toute  fa  faveur  fe-  8c  Fauxbourgs  de  Paris,  &  qu'il  foit  garni 

X  roit  pour  eux  contre  lui-même,  &  qu'il  de  poulies,  cordes,  &:c.  Les  Bourgeois  font 

»  abfoudroit  entièrement  des  perfonnes  à  auffi  affujettis  par  ces  Ordonnances  à  avoir 

g>  qui  on  n'avoit  nul  reproche  à  faire.  «  chez  eux  un  ou  plufieurs  féaux,  à  peine  de 

De  fon  côté,  M.  le  Prince  de  Condé  étoit  100  liv.  d'amende, 

appellant,en  ce  que  les  Fermiers  Gêné-  L'Ordonnance  du  21  Juin  172^,  dontje 

faux,  &  l'un  des  Sous- Fermiers,  n'étoient  viens  de  parler,  défend  ,  en  cas  d'Incendie, 

pas  condamnés  folidairement  avec  les  fieur  de  tirer  dans  les  cheminées  aucun  coup  de 

8c  dame  Perard  :  ceux-ci  difoient  avec  les  fufil  chargea  balle  ,  ou  de  gros  plomb;  elle 

Fermiers  8c  Sous-Fermiers,  qu'on  ne  pou-  permet  feulement  de  tirer  avec  du  fel,  delà 

voit  leur  imputer  aucune  faute ,  foit  légère,  cendrée ,  ou  menu  plomb, 

fbit  très-légère  ,  puifqu'on  ne  connoiiToit  II  y  a  fur  la  même  matière  une  autre  Of- 

pas  la  caufe  du  défaftre;  ils  citoient  la  Loi  donnance  du  30  Février  1735  »  contenant 

23  au  Digefte  de  Reg.  /nr.  8c  plufieurs  avi-  21  articles. 

très;  des  Arrêts  rapportés  par  Chopin  ,  pat'  Le  Parlement  de  Normandie  a  ,  par  nn' 

Bardet ,  par  Bouvot,  par  Albert,  8c  dans  le  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  le  27 

Journal  des  Audiences;  ils  invoquoient  aufli  Novembre  1717 ,  fait  défcnfes  à  mis  Ou- 

vricrs 
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vners  de  faire  Oit  conjlruhe  des  cheminée  S  de  té  efpéce  d'Incefte ,  leur  filence  eft  fondé 

hois.  .  ..  a  peine  de  loo  liv,  d'amende fur  ce  que  dans  ces  fortes  de  cas  les  Parties 

Le  même  Arrêt  ordonne  que  le  Trocès  de  auroient  pu  contrader  mariage  en  obtenant 

ceux,  qui  iront  fumer  dans  ler  écurie  f  ,  éta^  difpenfe. 

hles  &  autres  pareils  endroits, fera  fait  corn-  Â  l'égard  de  l'Incefte  fpîrituel ,  les  per- 

vne  a  des  Incendiaires  volontaires,  8c  fait  dé'  fonnes  qui  en  font  coupables  ne  font  guè- 

fenfcs  a  toute  pcrfonne  d^ envoyer  chercher  du  res  punies  que  par  des  peines  Canoniques, 

feu  (  chez  les  voifins)  par  des  enfans  de  l'âge  comme  de  prifon  ,  de  jeûnes ,  &c.  Néant- 

de  douze  ans ,  Se  à  qui  que  ce  foit  d'en  don-  moins  l'Auteur  du  Code  Pénal,  rappor- 

ner,  à  peine  de  50  liv.  d'amende. ....  te  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  ren- 

T  M  r  F  <î  T  F  du  le  28  Juin  \6ji  ,  qui  a  condamné  un 

\r    ^j  »  '     a    f>        r-'  Direfteur  qui  avoit  abufé  de  fa  Pénitente, 

V.  Adultère  &  Concubinage.  ^  ^^j^^  ^^^^^^  honorable,  &  à  être  pendu  & 

••  L'Incefte  (dit  Lange ,  tome  2  ,  ch.  1 3  ,)  brûlé  avec  fon  procès  dans  la  Place  Mau- 

»  eft  la  conjondion  illicite  avec  une  per-  bert;&  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de 

»  fonne  que  les  Loix  ne  permettent  pas  d'é-  Touloufe  rendu  le  1 1  Janvier  173  5  ,  qui  a 

»  poufer,  &  de  ces  perfbnnes  il  y  en  a  de  condamné  un  coupable  d'Incefte  avec  une 

M  deux  fortes  ;  les  unes  font  celles  qui  font  Religîeufe  ,  à  être  décapité.  Voyez  le  Dic- 

»  parentes  en  degré  prohibé;  les  autres  font  tionnaire  des  Arrêts ,  verb.  Co-feJJcitr  8c  La- 

»  celles  qui  font  confacrées  à  Dieu  par  des  roche  Flavin ,  let.  I ,  tit.  3  ,  art.  2. 

»  vœux  publics  &:  folemnels  de  chafteté.  «  Cette  efpéce  d'Incefte  eft  en  effet  très- 

L'Incefte  commis  entre  perfonnes  con-  criminelle,  les  Curés  8c  les  Confe (leurs  font 
jointes  de  parenté  en  ligne  directe  en  quel-  les  pères  fpirituels  de  leurs  Paroiffiens  8c 
que  degré  que  ce  foit,  comme  font  les  pe-  de  leurs  Pénitens,  parce  qu'ils  les  engen- 
re  j  mère ,  enfans  ou  pctits-enfans ,  8c  même  drent  en  Jefus  -  Chrift  par  les  Sacremens  : 
celui  du  gendre  avec  la  belle-mere ,  ou  de  Filioli  mei  eftis  :  nam  in  Chrijïo  ego  vos  ge- 
lai belle- fille  avec  fon  beau-pere ,  eft  tou-  nui.  Perard  Caftel,  dans  fon  Traité  de  la 
jours  puni  de  mort.  L'Auteur  du  Code  Pe-  Jurifdi6lionEccléfiaftique,dit  qu'on  punif- 
nal  cite  fur  cela  des  Arrêts  rapportés  par  foit  autrefois  ce  crime  de  mort ,  Se  qu'il  y 
Papon ,  8c  Laroche  Flavin  :  mais  il  ajoute  en  a  quantité  d'exemples  dans  les  Regiftres 
qu'il  n'y  a  point  d'Arrêt  qui  ait  prononcé  de  la  Tournelle  ;  fans  doute  qu'on  ne  s'efi: 
la  peine  de  mort  pour  l'Incefte  commis  en-  relâché  de  cette  févérité,  que  pour  ne  pas 
tre  le  frère  &  la  fœur  ;  au  contraire  Lange  expofer  la  Religion  à  des  fcandales ,  qui  en 
affure  que  la  peine  de  mort  eft  prononcée  éloignent  les  ennemis  du  nom  Chrétien, 
toujours  dans  ce  dernier  cas ,  apparemment  Les  peines  Canoniques  qui  fe  prononcent 
qu'il  en  connoiflbit  des  exemples;  à  mon  contre  les  Ecdéfiaftiques  convaincus  d'In- 
égard  j'avoue  que  je  n'en  connois  aucun.  cefte  fpirituel ,  peuvent  varier  félon  l'atro- 
Lorfque  l'Incefte  eft  commis  entre  la  tan-  cité.  J'ai  fous  les  yeux  une  Sentence  rendue 
te  Se  le  neveu  ,  ou  entre  l'oncle  8c  la  nièce,  par  un  Confeiller  Clerc  au  Parlement  de 
on  prononce  auffi  à^s  peines  capitales  con-  Dijon,  (  ayant  Lettres  de  Vicariat  de  l'Ar* 
tr'eux  :  néantmoins  ,  fi  l'un  Se  l'autre  font  chevêche  de  Befànçon ,)  le  1 1  Août  idpS , 
libres,  les  Cours  ont  quelque  indulgence,  contre  un  nommé  Robert,  Prêtre  Curé  de 
8c  il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  dans  ce  cas-  la  Ville  de  Seurre ,  accufé  de  Quietifme ,  de 
là  ont  ordonné ,  même  tout  récemment ,  Molinofifme  8c  d'Incefte  fpirituel ,  par  la- 
que les  accufés  fe  pourvoiroîent  pour  obte»  quelle  ce  Prêtre  Curé  eft  déclaré  atteint  & 
nir  difpenfe  à  l'effet  de  fe  marier.  convaincu  . ,  . .  .  devoir  commis  Incejlejpi- 

Lorfque  l'Incefte  eft  commis  entre  cou-  rituel  avec  aucunes  de  fcs  Pénitentes  &  fa- 

fins -germains  ou  autres  collatéraux  plus  rtijfiennes  ^  &  d'en  avoir  fréquenté  plu/icitr  s 

éloignés,  on  ne  prononce  ordinairement  avec  une  familiarité  criminelle  (^  un  atta- 

point  de  peines  capitales,  fur-tout  fi  ce  font  chement  jcandalcux , pour  réparation  de  quoi» 

des  perfonnes  libres.  Il  eft  même  rare  de  la  Sentence  le  condamne  à  faire  dans  l'Au- 

voir  le  miniftere  public  s'élever  contre  cet-  ditoirt ,  (n  préfencç  de  ceux  qui  voudront  x 

Terne  II,  V  V 
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a0er ,  amende  honorable  à  gemitx ,  à  Dieu  INCOMPATIBILITÉ  des  qualités 

&  à  l'Eglife  ,  fiiivani:  le  Formulaire  qui  lui  d'Héritier  &  de  Légataire. 

fera  prefirit Voy.  Donation ,  Infinuation ,  Inflhution  con- 

Difons  (  ajoute  la  Sentence  )  qu^il  a  en-  tratluelle ,  Rapport  8c  Réferves  Coutumieres. 
couru  l'anatbême ,  &  quH  demeurera  pour 

toujours  dêpofé  des  Saints  Ordres,  &  incapa-  Le  mot  Incompatibilité,  fignifie  contra- 

ile  de  popder  aucun  Bénéfice qu'il  fe-  riété  entre  des  chofes  qui  ne  peuvent  de- 

ra  conduit  dans  une  maij'on  Régulière meurer  enfemble. 

pour  y  être  renfermé  dans  les  lieux  de  force  le  Prefque  toutes  nos  Coutumes  contipn- 

refie  de  fes  jours  t  8cc.  nent  des  difpofitions  entièrement  difléren- 

Les  Loix  Eccléfiaftiques  veulent  qu'un  tes  les  unes  des  autres  fur  cette  matière. 
Prêtre  inceftueuxfoit  dégradé  de  Tes  Ordres  Les  unes,  comme  Reims,  articles  233,  287 
&  déclaré  incapable  de poiïéder  des  Bénéfi-  &  288,fouffrent  qu'un  fils  foit  en  même- 
ces  ;  mais  la  Loi  Civile  &  la  Jurifprudence  temps  donataire,  légataire  &  héritier, fauf 
des  Arrêts  leur  infligent  d'autres  peines,  lalégitime  des  autres  enfans;  d'autres  (Cou- 
Voyez  à  ce  fujet  les  trois  Arrêts  que  je  rap-  tûmes  )  diftinguent  la  ligne  directe ,  d'avec 
porte  au  mot  Confejfeur.  la  collatérale ,  la  qualité  de  donataire  enrre- 

'»  Si  un  homme  eft  affez  déréglé  pour  vifs ,  d'avec  celle  de  légataire  ;  telle  eft  la 

»  avoir  un  mauvais  commerce  avec  la  fœur  Coutume  de  Paris ,  Se  le  plus  grand  nombre 

3>  de  fa  femme,  ou  avec  quelqu'autre  de  la  des  autres.  Suivant  les  di/pontions  de  cel- 

»  parenté  de  fa  femme  dans  le  fécond  de-  les-ci ,  on  ne  peut  être  ni  donataire  ,  ni  lé- 

30  gré ,  fon  mariage  n'cft  point  réfolu  ,  par-  gataire  Se  héritier  en  ligne  direfte  ;  mais  on 

»  ce  que  le  lien  en  eft  indiffoluble . . . ,  mais  peut  être  donataire  &  héritier  en  coUatéra- 

w  l'ufage  du  mariage  lui  eft  interdit  jufqu'ù  le,  &  non  pas  légataire  Se  héritier.  Coutu- 

»  ce  qu'il  ait  obtenu  une  difpenfe  de  fon  me  de  Paris  ,  art.  300  Se  301. , 

3>  Evêque;  enforte  qu'avant  d'avoir  obtenu  Dans  d'autres  Coutumes,  on  ne  peut  être 

»  cette  difpenfe,  il  ne  peut  en  confcience  donataire  Se  héritier  ,  foit  en  ligne  directe, 

»  demander  à  fa  femme  le  devoir  conjugal ,  foit  en  ligne  collatérale  ;  (  Blois  art.  1 6^.  ) 

3>  quoiqu'il  foit  obligé  de  le  lui  rendre.  La  D'autres  défendent  d'avantager  fon  héri- 

9>  femme  ne  doit  pas  être  privée  de  fon  droit  tîer  préfomptif  Voyez  la  Coutume  de  la 

»  par  un  crime  auquel  elle  n'a  point  de  Rochelle ,  art.  42, 

3ï  part.  «Loix  Eccléfiaftiques,  par  d'Heri-  Celles  du  Maine,  d'Anjou  ScdeTouraîne» 

court,  liv.  2,  ch.  2,  n.  26.  Voyez  aulli  les  ordonnent  le  rapport ,  tant  en  collatérale. 

Cas  de  Confcience  de  Sainte-Bœuve  ,  tom.  qu'en  dire<fte ,  même  en  renonçant  ;  d'autres 

2 ,  trente-huitième  Cas.  enfin  ,  permettent  un  prélegs  ,  mais  il  doit 

_  --  être  déclaré  précifément;CPeronne, art. 205; 

INCIDENT.  Noyon,  art.  1 5.)  Dans  quelques-unes  il  fuf- 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  au  Palais  une  ^^  ''",'°"  ^.^""^^^'^  l'intention  du  teftareur, 

«onteftation  qui   arrive  à  l'occafion  d'une  ^ Tr    F^J^f  :  co'^'^e  Poitou  ,  art  21 5.^ 

autre.  Souvent  les  Incidens  fe  décident  avant  }  ^^^°^V"  ^''  "^^  rapporter  toutes  les  dif- 

la  caufe  ou  le  procès  principal  portions  des  Coutumes  fur  ce  fujet  ;  il  faut 

Quelquefois  on  nomme  Incident,  une  f^^^re  dans  le  territoire  de  chacune  ce  qu'el- 

portion  de  la  conteftation  principale  qui  ^  ordonné  ;  je  ne  parlerai  ici  que  de  ce 

s'inftruit  &  fe  juge  diftindement.  qui  regarde  la  Coutume  de  Paris. 

buivant  1  article  300  de  cette  Coutume, 

INCOMMUTABLE.  !^^  qualités  d'héritier  &  de  légataire  font 

r>            r     T             .                   *  incompatibles,  tant  en  dire6î-e,  qu'en  colla- 

Ce  mot  fignifie  ce  qui  ne  peut  recevoir  térale  :  la  Loi  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  en 

rnr^n.'?u'i"^"V  ?"  "°"'"'''  propriétaire  In-  même-temps ,  prendre  en  vertu  de  {^diCfO- 

délTXtj'J^'':  "tP^"'  ^î?  .'^^P^^^-  ^'^°"  '^^"^  ""^  fucceffion,  &  en  vertu  de  la 

dé  léguimement  de  la  chofe  qui  lui  appar-  difpofition  de  l'homme  5  parce  que  cela  eûl 
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Il  fembleroit  que  cette  dîfpofitîon  de  la  cer  dans  quelqu'une  pour  y  prendre  Ton 

Coutume  de  Paris,  dût  être  étendue  à  tou-  legs,  &  conferver  fa  qualité  d'héritier  dans 

tes  celles  qui  n'en  difpofent  point  autre-  les  autres. 

ment;  cependant  le  Brun  8c  Ricard  préten-         De  ces  quatre  cas  ,  Rîcard  foutient  fur 

dent  qu'un  Arrêt  rendu  le  7  Décennb.  1 648 ,  des  raifons  très  -  folides  ,  qu'il  n'y  a  que  le 

rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  qui  ju-  troiûéme  dans  lequel  on  puiffe  être  héritier 

ge  que  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  &  légataire  d'une  même  perfonne;  c'eft-à- 

point ,  on  peut  être  héritier  Se  légataire  en  dire  ,  qu'il  efl  néceffaire  pour  cet  effet ,  que 

collatérale,  doit  former  le  Droit  commun.  celui  qui  prétend  conferver  ces  deux  quali- 

Je  ne  crois  pas  que  la  Jurifprudence  éta-  tés  ne  foit  point  habile  à  fuccéder  dans  la 

blie  par  cet  Arrêt  fût  fuivie  à  préfent,  parce  Coutume  dans  laquelle  il  veut  prendre  le 

que  quand  une  Coutume  ne  difpofe  point,  legs. 

il  faut  revenir  au  Droit  commun  du  Royau-  Par  exemple ,  des  neveux  {ont  appelles 

me  :  or  en  cette  efpéce  la  difpofition  de  la  en  ligne  collatérale  avec  leurs  oncles  dans 

Coutume  de  Paris  ,  paroît  être  notre  Droit  la  Coutume  de  Paris  ,  à  la  fucceflion  d'un 

commun;  l'Incompatibilité  qu'elle  établit  oncle  décédé.  Dans  la  Coutume  de  Senlis 

étant  prefque  générale  dans  toutes  les  Cou-  ils  ne  font  point  admis  à  fuccéder,  parce 

eûmes  ,  même  avant  leur  réformation.  que  cette  Coutume  rejette  la  repréfentation 

La  difpofition  de  l'art.  300  ,  a  lieu  entre  en  ligne  collatérale;  dans  ce  cas  les  mêmes 

toutes  fortes  d'héritiers  comme  entre  les  af-  neveux  peuvent  être  héritiers  dans  la  Cou- 

cendans  héritiers  des  meubles  &  acquêts, &  tume  de  Paris,  &  légataires  dans  celle  de 

les  collatéraux  héritiers  des  propres.  Ainfi  un  Senlis. 

père  ne  peut  être  héritier  des  meubles  8c  ac-  Aind  lorfque  celui  qui  veut  être  héritier 

quêts  de  fon  fils,  &:  légataire  du  quint  des  dans  une  Coutume,  &  légataire  dans  l'au- 

propres;c'eft  ce  quia  été  jugé  par  Arrêt  ren-  tre,  n'eft  point  appelle  pour  fuccéder  dans 

du  le  1 1  Mars  1581 ,  rapporté  par  tous  nos  la  Coutume  011  font  fitués  les  biens  légués. 

Auteurs.  (Louet,let. H,  n.  17,  le  Brun,  &:c.)  l'Incompatibilité  des  qualités  d'héritier  Se 

L'Incompatibilité  n'étant  qu'entre  les  de  légataire  ne  fçauroit  lui  être  oppofée 

qualités  d'héritier  &  de  légataire ,  rien  n'em-  dans  ce  cas  -  là  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  la 

pêche  qu'un  légataire  univerfel ,  ne  foit  auf-  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  en  faveur 

fi  légataire  particulier;  cela  a  été  ainfi  jugé  de  M,  Coignet,  Confeiller  au  Parlement, 

par  un  Arrêt  rendu  le  2(5  Avril  1^49,  rap-  par  Arrêt  rendu  le  23  Mars  1739. 
porté  dans  le  Journal  des  Audiences.  Dans  cette  efpéce ,  M.  Coignet  étoit  ap- 

L'article  300,  qui  déclare  incompatibles  pelle  par  la  Coutume  du  Grand -Perche, 

les  qualités  d'héritier  &  de  légataire,  reçoit  pour  recueillir  la  Terre  de  Mondoucet , 

une  exception  :  pour  la  bien  entendre,  il  faut  dans  la  fucceflion  de  M.  le  Préfident  Se- 

diftinguer  avec  Ricard  quatre  différentes  ef-  guin ,  il  fuccédoit  aux  biens  nobles  de  cette 

péces  qui  forment  quatre  queftions.  Coutume  ,  parce  qu'elTe  admet  la  rep'réfen- 

i*^.  Si  celui  qui  eft  héritier  d'une  certaine  ration  à  l'infini,  &  attribue  en  collatérale  les 

nature  de  biens,  comme  de  propres  pater-  biens  nobles  aux  repréfentans  mâles  à  l'ex-  , 

nels,  peut  être  légataire  d'une  autre  nature  clufion  de  ceux  qui  repréfentent  les  femel- 

de  biens  comme  de  propres  maternels.  les  :  mais  il  n'étoit  pas  Jiéritier  dans  la  Cou- 

2'^.  Si  la  différence  des  Coutumes  peut  tume  de  Paris,  où  il  étoit  exclu  par  despa- 

Faire  compatir  les  deux  qualités  d'héritier  &  rens  plus  proches.  L'Arrêt  juge  qu'il  a  pu 

de  légataire.  recueillir  la  Terre  de  Mondoucet  comme 

3°.  Si  une  perfonne  habile  à  fuccéder  dans  héritier  dans  la  Coutume  du  Perche,  &  qu'il 

une  Coutume  ,  &  exclue  de  la  fucceflion  a  pu  être  légataire  de  biens  fitués  dans  la 

dans  une  autre,  peut  être  héritier  dans  la  Coutume  de  Paris,  en  laquelle  il  n'étoit  pas 

première  de  ces  Coutumes  ,  &  légataire  héritier, 
dans  l'autre.  Il  a  aulTi  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 

4°.  Enfin,  Cl  celui  qui  eft  habile  à  fuccé-  Grand'Chambre  le  22  Juillet  1(598 ,  au  rap- 

der  dans  toutes  les  Coutumes ,  peut  renon-  port  de  M.  le  Doux  de  Melleville ,  que  dame 

Vvij 
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Marie- Charlotte  Maiinay,  veuve  du  fieur  On  peut  voir  auflî  dans  les  mêmes  Au- 

Maucarel ,  pouvoit  être  légataire  dans  la  teurs ,  la  réponfe  aux  autres  Arrêts  qu'on 

Coutume  de  Ponthieu  ,  qui  rejette  la  repré-  allègue  contre  mon  fentiment ,  &  qui  ne 

tentation  ,  &  renoncer  au  legs  de  biens  fi-  font  point  du  tout  dans  refpéce  dont  il 

tués  à  Paris ,  pour  y  être  héritière.  s'agit  ici. 

Mais  ,  hors  ce  troifiéme  cas  ,  la  dîverfité  A  l'égard  de  la  diverfité  des  biens ,  Re- 

des  biens,  ni  la  différence  des  Coutumes  ne  nuflbn  Se  le  Maître  croyent  que  l'héritier 

peuvent  faire  compatir  enfcmble  les  quali-  des  propres  paternels  peut  être  légataire  du 

tés  d'héritier  Se  de  légataire  ;  cette  décifion  quint  des  propres  maternels  ;  RenulTon  rap- 

eft  fondée  fur  deux  propofitionsqui  paroif-  porte  même  un  Arrêt  qui  (  félon  lui  )  l'a 

fent  incontertables.  ainfi  jugé  :  mais  ce  fentiment  eft  inconcilia- 

I*.  La  qualité  d'héritier  eft  indivifible  ;  ble  avec  les  principes ,  &  ne  paroîr  pas  au- 

on  ne  peut  donc  pas  la  réduire  à  une  certai-  jourd'hui  avoir  de  Partifans. 

ne  efpéce  de  biens,  ou  à  une  Coutume  par-  Le  Maître  &  Renuflbn  fe  fondent  fur  ce 

liculiere,  elle  eft  univerfelle  :  &  fi  un  héri-  que,  félon  eux,  les  qualités  d'héritier  &  de 

tier   appelle  pour  recueillir  partie  d'une  légataire,  ne  fijnt  incompatibles  que  fur  le 

fucceflion  ,  accepte  l'hérédité,  &  que  les  même  patrimoine,  fur  les  biens  d'une  mê- 

autres  renoncent ,  la  fucceflion  entière  lui  me  ligne  ,  Se  entre  cohéritiers  des  mêmes 

accroît  de  plein  droit.  biens  ,  &  non  pas  quand  il  y  a  diverfité  de 

2**.  Ce  qui  nous  fait  héritier,  c'eft  l'habi-  biens  ,  de  ligne  Se  d'héritiers.  Selon  ces  Au- 
leté  que  nous  donnent  les  Loix  ou  les  Cou-  teurs,  le  mot  enfemble,  dont  fe  fert  la  Cou- 
tumes, avec  la  déclaration  de  notre  volonté  tume  de  Paris,  article  300,  veut  dire  fur 
par  l'acceptation  de  l'hérédité  ;  ce  ne  font  un  même  patrimoine  ,  Se  entre  cohéritiers; 
pas  les  biens  qui  font  les  héritiers  ;  celui  la  Coutume  ne  peut ,  difent-ils,  avoir  eu  en 
qui  eft  héritier  a  cette  qualité  .quand  même  vue  que  le  cas  où  l'on  voudroit  cumuler  les 
il  n'y  auroit  pas  de  biens,  &  cette  qualité  deux  qualités  fiar  les  biens  d'une  même  li- 
le  rend  fujet  aux  dettes.  gne  :  mais  ces  raifbnnemens  ne  paroilîent 

La  qualité  d'héritier  n'étant  donc  point  pas  fort  folides.  Ricard,  dont  l'avis  a  été 

attachée  aux  biens  de  la  fucceflion  ,  elle  ne  prefque  généralement  adopté ,  &  dont  j'ai 

dépend  que  de  l'habileté  que  la  Coutume  ci-deflus  rapporté  le  fentiment ,  parle  de 

donne ,  &  de  l'acceptation  qui  procède  de  deux  Arrêts  contraires  à  celui  cité  par  Re- 

la  volonté.  Lorfque  ces  deux  chofes  ont  nuflfon ,  Se  la  Cour  vient  d'en  rendre  un 

une  fois  concouru  enfemble  ,  &  que  l'héri-  troifiéme ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Noir , 

lier  préfomptifa  joint  fon  confentement  à  le  30  Avril  1760,  pour  la  fucceflion  du  fieur 

la  capacité  que  la  Coutume  lui  donne,  il  a  Boiflellier  de  Courchamps  ,  Confeiller  à 

la  qualité  d'héritier,  qui  le  rend  par  confé-  Langres  ,  qui  confacre  abfolument  l'avis  de 

quent  inhabile  à  conferver  celle  de  légataire.  Ricard. 

^  Cette  Jurifprudence  a  été  un  peu  obfcur-  Les  Arrêts  qui  ont  jugé  qu'un  père  ne 

cje  par  l'Arrêt  des  Bureaux,  qui  a  trompé  pouvoit  pas  être  héritier  des  acquêts,  & 

Dumoulin  lui-même.  Se  qui  lui  a  fait  croi-  légataire  des  propres  de  fon  fils,  affermiflent 

re  qu'on  pouvoit  être  héritier  &  légataire  aufli  ce  point  de  Jurifprudence. 

dans  deux  Coutumes  différentes  :  mais  Ri-  La  raifon  pour  laquelle  les  qualités  d'hé- 

card  a  fait  voir  que  lors  de  cet  Arrêt ,  l'an-  ritier  &  de  légataire  font  compatibles  dans 

cienne  Coutume  de  Paris  n'admettant  point  le  troifiéme  cas  propofé  par  Ricard;  c'eft 

ia  repréfentation  en  faveur  des  neveux;  ils  que  quand  une  des  deux  Coutumes  exdud 

avoient  pu  y  être  légataires  n'étant  point  de  la  fucceflion,  il  eft  vrai  de  dire  que  celui 

appelles  par  la  Loi  à  la  fucceflion.  Ainfi  cet  qui  eft  ainfi  exclu ,  n'a  point  la  qualité  d'hé- 

ài\^  ^^  *^^"^  ^^  ^^^  ^^  l'exception  qui  a  ritier  dans  cette  Coutume,  ni  de  droit  ni 

été  établie  ci-deflus,  &  ne  donne  point  at-  de  fait;  rien  n'empêche  par  conféquent  qu'il 

teinte  aux  principes.  Voy.  fur  cela  le  Brun,  ne  puifle  être  légataire  dans  cette  Coutume, 

des  Succeffions  s  Ricard  ;  Auzannct  ;  &  le  quoiqu'il  foit  héritier  dans  une  autre ,  parce 

^"*'^'  que  les  Coutumes  fe  renferment  dans  leur 
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territoire-  îeurs  dirpodtions  y  font  obfcr-  afcendante ,  Se  fi  un  père  peut  ctre  héritier 

vées ,  fans  que  l'une  puifle  donner  la  loi  à  des  meubles  8c  acquêts ,  3c  donataire  cntre- 

Tautre.  "vi^s  des  propres. 

A  l'égard  du  quatrième  cas,  il  ne  fait  II  y  a  deux  Arrêts;  l'un  rendu  le  i4No- 

point  de  difficulté  après  ce  que  j'ai  dit,  une  vembre  1644;  &  l'autre  le  9  Août  1^87, 

renonciation  exprelfe  étant  peu  confidéra-  qui  jugent  ces  deux  qualités  incompatibles 

ble,  puifque  la  qualité  d'héritier  eft  indivi-  en  la  perfonne  du  pcre  ,  fondés  fur  ce  que  la 

fîble;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Coutume  défendant  d'être  donataire  &  hé- 

13  Juil.  1705,  rendu  en  la  deuxième  Cham-  ritier  en  ligne  direéle,  fans  diftinguer  la 

bre  ([les  Enquêtes,  entre  Madame  la  Duchef-  ligne  afcendante,  de  la  ligne  defcendante, 

fe  d'Aumont  Se  Madame  de  Chatillon.  On  il  faut  les  comprendre  toutes  deux  dans  fa 

a  jugé  par  cet  Arrêt  que  Madame  d'Aumont  prohibition,  afin  que  les  propres  ne  puiffenc 

ne  pouvoit  être  légataire  de  fon  père  pour  remonter  contre  l'intention  de  la  Coutume. 

les  biens  de  Paris,  8c  héritière  pour  les  biens  L'Arrêt  cité  rendu  le  9  Août  i  CSy  eft  au 

de  Normandie  8c  de  Picardie,,  parce  qu'elle  Journal  du  Palais;  l'autre  eft  au  Journal  des 

étoit  appellée  par  la  Loi  pour  fuccéder  dans  Audiences. 

toutes  ces  Coutumes.  Cet  Arrêt  confacre  Le  Brun  8c  Ricard  penfent  au  contraire 

encore ,  comme  on  voit ,  le  fentimentde  Ri-  que  l'Incompatibilité  n'a  pas  lieu  en  ce  cas, 

card.  L'efpéce  en  eft  rapportée  avec  beau-  011  les  afcendans  donataires  ont  pour  co- 

coup  de  détail  par  Augeard,  Edit.  in-folio.  héritiers  des  collatéraux  ou  d'autres  afcen- 

Quoique  les  qualités  d'héritier  8c  de  lé-  dans.  Au  premier  cas ,  il  paroît  évident  que 
.gataire  foîent  incompatibles,  il  n'y  a  cepen-  des  collatéraux  ne  pouvant  empêcher  que 
dant  que  l'héritier  en  pareil  degré  qui  puif-  .d'autres  collatéraux  ne  foient  héritiers  & 
fe  oppofcr  cette  incompatibilité  ;  ni  le  colla-  donataires ,  ils  n'ont  pas  plus  de  droit  con- 
terai plus  éloigné  qui  n'eft  point  faifi  par  la  tre  les  afcendans  encore  plus  favorables. 
Loi ,  ni  l'étranger,  même  collégataire, ni  le  Dans  le  fécond  cas ,  il  ne  paroît  pas  no-n 
parent  plus  éloigné,  ni  le  fifc ,  ne  peuvent  plus  que  les  donations  foient  fujettes  au 
î'oppofer,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  qua-  rapport,  parce  qu'il  n'a  été  étalîli  qu'en  li- 
lité  pour  cela;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  gne  direile  defcendante,  &  qu'il  ne  peut  y 
Arrêt  rendu  le  17  Mai  1^77,  qu'on  trouve  avoir  que  les  donations  faites  aux  defcen- 
au  Journal  du  Palais.  dans  qui   puiffent  être  cenfées  faites  eti 

En  un  mot,  pour  oppofer  l'Incompatibi-  avancement  d'hoirie,  &  comme  telles  dé- 
lité des  qualités  d'héritier  &  de  légataire,  il  voir  entrer  dans  la  mafTe  de  la  fuxrceffion. 
faut  avoir  un  droit  égal  à  celui  qui  les  pré-  A  l'égard  des  motifs  des  Arrêts,  il  eft  aifé 
tend-;  c'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  par  l'Ar-  de  répondre,  que  quand  la  Coutume  décide 
rêt  du  23  Mars  1739,  rendu  en  faveur  de  qu'on  ne  peut  être  héritier  8c  donataire  en 
M.  Coignet,  en  la  cinquième  Chambre  des  dire(5te  ,  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la 
Enquêtes,  dont  j'ai  ci-devant  rapporté  l'ef  ligne  direéle  defcendante,  puifque  cela  eft 
péce.  néceffairement  relatif  au  rapport  ordonné  en 
L'article  301  de  notre  Coutume  per-  certains  cas  par  la  Coutume,  qui  ne  concei- 
met  d'être  donataire  entre-vifs  &  héritier  ne  que  cette  ligne. 

en  collatérale.  Cet  article  a  pour  bafe,  que  D'ailleurs,  comme  il  n'eft  pas  dans  l'or- 
ce  qui  a  été  donné  entre-vifs ,  ne  fait  point  dre  naturel  que  les  pères  fuccédent  à  leurs 
partie  de  la  fucceffion  ,  excepté  en  ligne  di-  enfans,  une  donation  faite  aux  afcendans  ne 
jeâe,  oii  toutes  donations  faites  aux  def-  peut  jamais  être  préfumée  faite  en  avance- 
cendansfont  cenfées  faites  en  avancement  ment  d'hoirie;  préfomption  cependant  qui 
d'hoirie  &  fujettes  à  rapport ,  lorfque  les  paroît  avoir  été  le  principe  du  rapport.  Cela 
enfans  donataires  fe  portent  héritiers  ;  aufiî  n>e  paroît  fans  réplique, 
l'égalité  n'eft-elle  point  requife  à  Paris, dans  Voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  rendu  en  la 
la  ligne  collatérale,  comme  dans  la  direfte.  Grand'Chambre  fur  une    autre    queftion 

La  feule  queftion  qui  fe  préfente  fur  cet  d'Incompatibilité, 

^article,  eft  de  fçavoir,  s'il  a  lieu  en  direéle  Madame  Pavior,  veuve  de  M.  le  Procu- 
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reur  Général  au  Parlement  de  Wormandle,  de  fis  biens  à  la  Dame  de  Leuvjlle  Ton  liérî- 

ayant,  par  un  codicile,  légué  ^oooo  liv.  à  tiere  pour  l'autre  tiers,  mais  qui  renonça  à 

la  demoifelle  Paviot  du  Bouillon ,  qui  n'é-  la  fuccciTion  pour  fe  tenir  à  Ton  legs  :  on  a 

toit  pas  Ton  héritière,  appola  à  cette  libéra-  jugé  ,  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, 

lité  la  condition ,  que  ^\  la  légataire  décédoit  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  19  Févr.  1734 

avant  fon  établifrement  ou  avant  fa  majori-  que  les  qualités  de  Légataires  Se  d'Héritiers 

ré,  les  60000  liv.  appartiendroient  à  M.  le  des  mineurs  de  Broglie  &  de  la  demoifelle 

Pileur,  Confeiller  au  Parlement,  neveu  &  de  Châtillon,  étoient  compatibles  dans  ce 

héritier  en  partie  de  la  Teftatrice.  cas-là,  &  qu'ils  pouvoient  être  héritiers  & 

La  demoifelle  Paviot  du  Bouillon  étant  Légataires  relativement  à  la  Dame  de  Leu- 

mortc  peu  après  la  Tcllatrice,  les  co-héri-  ville,  laquelle  étoit  Légataire  univerfelle, 

tiers  de  M.  le  Pileur  foutinrent  (par  le  mi-  après  les  legs  particuliers  S^  les  réfervescou- 

niftere  de  M'^  Aubry)  qu'il  ne  pouvoit  pren-  tumieres  prélevées,  parce  que  fon  droit  étoit 

dre  les  (îoooo  liv.  qu'en  qualité  de  légataire ,  borné  par  le  Teftament  zufurpliif  des  biens 

qualité  qui  étoit  incompatible  avec   celle  difponibks.V.  Rcfervef  Coutumieres.' 

d'héritier,&quepar  conféquent  la  vocation  Mais  les  legs  particuliers  faits  aux  héri- 

pour  les  60000  livres  devenoit   caduque,  tiers  qui  confervent  cette  qualité  avec  la- 

M^  Cochin  répondoit  pour  M.  le  Pileur,  quelle  ils  font  compatibles  contre  le  Léga- 

qu'il  ne  prenoit  rien  fur  la  part  de  ûs  co-  taire  univerfel,  ne  font  cependant  pas  moins 

héritiers ,  en  partageant  la  fuccefTion  de  Ma-  caducs  relativement  aux  héritiers  entr'eux; 

dame  Paviot;  qu'il  n'étoit  pas  mieux  traité  &  comme  ils  n^accroiffent  point  au  Léga- 

qu'eux  ;  que  la  fubftitution  à  laquelle  il  taire  univerfel,  qui  n'a  que  le///rp///;,  cha- 

étoit  appelle,  étoit  un  droit  nouveau  qui  quehéritier  doit  remettre  dans  la  maffe  de  là 

s'exerçoit,  non  dans  la  fuccefTion  de  la  Tef-  fucceflâcn  le  legs  particulier  qui  lui  eft  fait, 

tatrice,  mais  de  la  Légataire  contre  les  hé-  parce  qu'entr'eux  ils  ne  font  point  Légatai- 

ritiers  de  celle-ci  ;  &  par  Arrêt  rendu  le  14  res,  mais  héritiers;  &  que  cette  qualité  les 

Mars  1730,  en  infirmant  les  Sentences  des  foumet  à  une  égalité'parfaite:  c'eft  ce  qui 

Requêtes   du   Palais,  conformément   aux  a  encore  été  jugé  par  l'Arrêt  rendu  le  19 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gil-  Février  1734. 

bert,  il  fut  ordonné  que  M.  le  Pileur  feroit  La  Cour,  par  autre  Arrêt  rendu  en  la 

payé  des  <îoooo  liv.  Se  intérêts.  Grand'Chambre  le  5  Mars  17 1 1  fur  les  Con- 

Cet  Arrêt  eft,  comme  on  vient  de  le  voir,  clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de 

fondé  fur  ce  que  M.  le  Pileur  ne  prenoit  Fleury,  a  déclaré  la  qualité  de  fils  aîné& 

pas  le  legs  dans  la  fuccelTion  dont  il  étoit  hé-  principal  héritier  portée  dans  le  contrat  de 

ritier;  mais  dans  celle  d'un  Légataire  étran-  mariage  de  Louis  de  Bourbon  Condé,  du 

ger,  auquel  il  étoit  fubftitué;  ainfi  l'Incom-  23  Juil.  1585,  incompatible  avec  la  qualité' 

patibilité  n'avoit  pas  lieu.  Il  auroit  fallu  ju-  de  Légataire  iimverfel  &  de  Donataire  dafis 

ger  le  contraire  fi  la  demoifelle  Paviot  étoit  lafucce/J7on  dont  il  s'agijfoit. 

morte  avant  la  Teftatrice, 8c  fi  le  legs  n'eût  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar- 

jJoint  repofé  fur  fa  tête.  rêt  rendu  le  7  Août  1755  ,  qu'en  Norman- 

ïl  a  encore  été  jugé  dans  l'efpéce  fuivante  die  la  qualité  d'héritier,  quant  aux  propres 
"  •  ■       -     ■    -  -                                        de  Do- 


la  Cou- 

renoncéàla  fucceffion  pour  s'en  tenir  à  fon  tume  d'Orléans,  qu'on  peut  donner  &  lé'- 
l^gs.  guer  aux  enfans  de  (es  héritiers  en  ligne  col- 
La  Dame  de  la  Rochepot  ayant,  par  fon  latérale  ,  fans  qu'il  y  ait  Incompatibilité; 
Teftament,  légué  20000  liv.  à  chacun  des  mais  que  cela  ne  fe  peut  en  ligne  dire<^e. 
deux  mineurs  de  Broglie  hs  héritiers  pour  On  trouve  au  Journal  des  Audiences, 
un  tiers,  50000  liv.  3c  un  diamant  de  1 0000  tom.  premier,  liv.  5,  chap,  35,  un  Arrêt 
Jiv.  à  la  demoifelle  de  Châtillon  ,  aufli  fon  qui  a  jugé  que  l'on  peut  être  héritier  &  Lé- 
^éritiere  pour  un  pareil  tiers,  &  le  fitrplus  gataire  en  ligne  collatérale  dans  la  Coutu- 


INC  INC 


343 


mede  Vermandols,  maisquj  ne  dît  rien  fur  »  pour  en  faire  l'option  étant  pafTé,  ils  fe 

cette  Incompatibilité.  »  faifoient  fufciter  des  procès,  &c.  Voulons 

TTvTA>rA,»>»r)  A-riorr  TT-r  j   T>  '  j c  "  que  lorfqu'une  même  perfonne  fera  pour- 

INCOMPATIBILITE  de  Bénéfices.  ,,  \^  ^^  \^^  ^^^^^3  ^  ^,^,^  Canonicat  ou 

Voyez  Bcncpces  Se  Capacité.  ,,  jj_^„..^,  3^  ^.^^^  Cure,  ou  de  deux  autres 

Deux  Bénéfices,  qui  tous  deux  obligent  »  Bénéfices  incompatibles,  foit  qu'il  y  ait 

le  Titulaire  de  réHder  dans  le  lieu  où  le  Bé-  3>  procès  ou  qu'il  les  pofTéde  paifiblement , 

néfice  exige  la  préfence  &  les  fonctions  du  ^^  le  Pourvu  ne  jouira  que  du  Bénéfice  au- 

Titulaire,  font  abfolument  incompatibles  j  »  quel  il  réfideraaftuellement  ,&:fera  le  fer- 

&  un  Eccléfiaftique  pourvu  de  plufieurs Bé-  '^  vice  en  perfonne  j  Se  que  les  fruits  (a)  ÛQ 

néfices  de  cette  efpéce,  doit  fe  démettre >  3>  l'autre  Bénéfice  ou  des  deux,  s'il  n'a  réfi- 

pour  n'en  conferver  qu'un  feul.  "  dé  &  fait  le  fervice  en  aucun,  feront  em- 

Suivant  le  Droit  Canonique  Romain,  a' ployés  au  payement  des  Vicaires  ou  be- 
l'acceptation  d'un  fécond  Bénéfice  fait  vac-  ',  foins  de  l'Eglife  du  Bénéfice ,  par  Ordon- 
quer  le  premier;  mais  ces  principes  ne  font  "  nance  de  l'Evêque  Diocéfain  ;  laquelle 
pas  reçus  en  France.  Nous  tenons  pour  ma-  »  fera  exécutée  par  provifion  ,  &c.  « 
xime  que  le  pofTeireur  de  deux  Bénéfices  in-  Un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  i  5  Dé- 
compatibles, à  une  année, qui  court  du  jour  cembre  iyi6 ,  rapporté  par  Duperray,  dans 
de  fa  polTt/Hon  paifible,  pour  faire  fon  op-  fes  Queftions  fur  le  Concordat,  ordonne 
tion  3c  fixer  fon  choix  fur  celui  des  deux  que  le  fieur  Bonne  -  Dameyèr-^  te^ite  dcins 
qu'il  juge  à  propos  de  conferver.  trois  mois ....  d'opter  du  Canonicat  de  Noyon 

Si  cette  option  n'eft  pas  faite  dans  l'an-  ou  de  la  place  de  Procureur  du  Collège  de 

née  de  la  paifible  poiïefljon  du  dernier  Bé-  Dainville ,fr/ion  en  vertu  de  V Arrêt  %  fans 

néfice,  le  premier  eft  réputé  vacant,  &  le  qu'il  en  fait  befoin  d'autre,  la  Cour  déclare 

collateur  peut  en  difpofer.  Voyez  fur  cela  fa  place  de  Procureur  vacante  &  impétra- 

un  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  15  Mars  ble  ;  enjoint  aux  Collateurs  d'y  nommer, 

1661  y  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien-  Le  même  Arrêt  faifant  droit  fur  les  Cott- 

ces,  tom.  2  ,  liv.  4,  chap.  14.  V.  auffi  l'arti-  clufions  de  M.  le  Procureur  Général ,  or- 

cle  1 1  de  l'Ordonnance  de  Blois.  M.  Louet,  donne  que  les  Statuts  de  l'Univerfité  de  Pa- 

lettre  G,  n.  5 ,  &:  la  Déclaration  du  13  Jan-  ris  feront  exécutés  ;  en  conféquence ,  que  toui 

vier  1 742.  ceux  qui  pojjédent  des  places  dans  les  Collèges 

Il  y  a  fur  la  même  matière  une  Déclara-  &  des  Bénéfices  fujets  à  réfîdence  &  incom- 

tion  du  7  Janvier  1681 ,  donnée  pour  pré-  patlbles  avec  leur  place ,  feront  te-nus  d'opter 

Venir  les  abus  par  lefquels  quelques  Fcclé-  incejfamment',  fînon  permet  aux  Collateurs 

fîartiques  trouvoient  moyen  de  perpétuer  la  d'y  nommer.  Voyez  les  art.  (îi ,  ^3  &  64  des 

pofleflîon  de  Bénéfices  incompatibles;  voici  Statuts  de  l'Univerfité. 

comme  elle  s'explique.  On  trouve  au  Journal  des  Audiences,  un 

»  Ayant  été  informés  que  plufieurs  Ec-  Arrêt  du  17  Décembre  1703  ,  qui   a  jugé 

»  cléfiaftiques  de  notre  Royaume,  après  s'è-  que  la  Principalité  du  Collège  de  la  Ville 

OT  tre  fait  pourvoir  de  deux  Bénéfices  incom-  de  Montdidier  étoit  incompatible  avec  la 

wpatibles,  comme  de  deux  Cures,  ou  d'un  Cure  de  la  même  Ville. 

»  Canonicat  ou  dignité  dans  une  Eglife  Ca-  Mais   par  Arrêt    rendu  en  la  Grand*- 

w  thédrale  ou  Collégiale,  &  d'une  Cure  ou  Chambre  le  28  Mai  1732,  la  Cour  a  jugé 

»  d'autres  Bénéfices  incompatibles  de  droit,  que  la  Principalité  du  Collège  de  Cambray 

»  jouifi^ent  du  revenu  defdlts  Bénéfices  fous  ou  des  trois  Evêques ,  à  Paris ,  étoit  compa- 

»  prétexte  qu'ils  ont  un  an  pour  opter  celui  tible  avec  la  Chapelle  de  Notre-Dame  Ses 

»  qu'ils  voudront  conferver,  &  que  le  temps  Vertus,  deffervie  dans  l'Eglife  de  S.  Ho- 

(a)  Quoique  lepoflefT-'ur  de  deux  Béncfices  incoirrpa-  feaur,  qui  depuis  a  été  Chancelier,  le  zoJuiUet  iC^î  ,  sa 

cibles  ne  puifle  jouir  qu;  des  revenus  d'un  feul  ,  il  peut  ce-  fujet  d'une  El?£tion  dans  laquelle  av-oit  cbricôu'ru  un  CFia- 

pendant  jouir  des  dfo  es  honorifiques  attachés  aux  deux  ;  noine  de  Montuiorillon  ,  qui  étoit  en  même  temps  boyvo 

Ja  Cour  l'a  ainfi  jugi  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham-  dhîne  Cutc  ;  mais  «jui  éwjiç  ensoi«  dans  r»auée  ««  i  «jr 

ire  fur  Jçs  conclulions  de  M.  l'Avocat  (général  d'Agucf-  lion, 
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noré  à  Paris ,  &  dont  le  titre  de  fondation  Maurel  ^toit  déjà  pourvu  du  Prieur?  de 
oblige  le  Chapelain  à  réfider  &  aflifter  à  Semur  en  Auxois,  lorfqu'il  obtint  le  Bre- 
tons les  Offices  pour  lefquels  il  y  a  diftri-  vet  en  régale  pour  celui  de  Remigny  en 
bution,y?  ce  n'cjl  pour  Jcrvicc  du  Prince  &  iji  i. 

autrement  âuement  C  le  Collège  de  Cambray  La  queftion  de  fçavoir.fi  Taniiée  de  l'op- 

n'eft  pas  de  plein  exercice).  tion  de  deux  Bénéfices  incompatibles  coure 

La  Cour,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  19  du  jour  de  la  prife  de  pofTelIJon  dans  les 

Juin  i73<î>  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  Provinces  où  le  droit  de  déport  eft  établi, 

l'impétration  de  l'Archidiaconé  de  Berfui-  ou  feulement  du  jour  que  le  droit  de  déport 

re  dans  l'Eglife  de  la  Rochelle ,  par  le  Cha-  cède ,  a  été  réglée  par  une  Déclaration  du 

noine  Théologal  de  cette  Eglife.  Cet  abus  13   Janvier  1742  ,  enregiftrée   le   2(5,  qui 

étoit  fondé  fur  l'incompatibilité  des  Pré-  porte  que  l'année  de  l'option  court  du  jour 

bendes  &  Canonicats  avec  les  Dignités  de  de  la  prife  de  poflèffion  du  dernier  Béné- 

la  même  Eglife,  prononcée  par  les  Lettres-  fice,  &  non   du  jour  de  l'expiration  du 

Patentes    de   tranflation   de   i'Evêché   de  déport. 

Maillezais  à  la  Rochelle.  Deux  Bénéfices  incompatibles  peuvent 

Une  Déclaration  du  18  Décembre  1740  néantmoins  être  poflTédéspar  un  mêm^Ti- 
a  déclaré  lesDignités,  Canonicats  &  autres  tulaire,  avec  diipenie ,  lorfqu'ils  peuvent 
Bénéfices  de  la  Sainte  Chapelle  établie  à  Pa-  être  delTervis  par  un  même  Eccléfiaftique  , 
ris ,  incompatibles  avec  d'autres  Bénéfices  fu-  pourvu  que  l'un  ou  l'autre  ne  foit  pas  fuffi- 
jets  à  réfidence  ou  chargés  du  foin  des  âmes;  fant  pour  la  fubfiftance  du  Bénéficier, 
parce  que  les  Chantres  Se  autres  Officiers  de  Voici  même  un  exemple  de  la  confirma- 
la  St<:  Chapelle,  fans  être  pourvus  en  titre,  y  tion  d'une  difpenfe  accordée  pour  la  poiTef- 
doivent  un  fervice  continuel.  Ils  ne  peuvent  fion  de  deux  Bénéfices  incompatibles,  & 
pas  non  plus ,  aux  termes  de  cette  Déclara-  dont  un  des  deux  fuffifoit  pour  la  fubfiftance 
tion,  polTéder  des  Bénéfices  à  charge  d'ames  du  Titulaire. 

ou  fujets  à  réfidence.  Cette  Déclaration  a  Lorfque  M.  Eerthier  ,EvcquedeRieux, 

introduit  un  Droit   nouveau  relativement  fut  nommé  à  cet  Evêché  ,  il  étoit  pourvu  de 

aux  Bénéfices  de  la  Sainte  Chapelle.  la  Prévôté  de  la  iVlétropole  de  Touioufe. 

ITne  autre  Déclaration  du  25  Janv.  1717,  Le  Pape  lui  accorda  la  permiflîon  de  con- 

regiftréele  2Marsfuivant,aordonné(^«'i««-  ferver  cette  Prévôté,  &  les  Bulles  de  d'iC- 

cun  Religieux  mendiant  transféré  dans  l'Or-  penfes  furent  confirmées  par  Lettres-Pa- 

dre  de  S.  Benoît  ou  autre  t  ne  pourra  doréna-  tentes  enregiftrées.  M.  Berthier  fut  troublé 

vant  pojjéder  deux  Bénéfices,  ni  un  Bénéfice  par  un  Pourvu  ,  dont  le  titre  étoit  fondé  fur 

avec  une  penfîon  fur  un  autre  Bénéfice  y  ni  l'Incompatibilité  des  deux  Bénéfices,  &  fur 

deux  penfions  i  &  que  les  Lettres  -Patentes  l'abus  de  la  difpenfe,  qui  étoit,  difoit-il, 

^nï  {çrQnz  accordées  fur  les  Brefs  obtenus  en  contraire    aux   Canons,  aux  Loix  8c  aux 

Cour  de  Rome  par  lefdits  Mendians  transfé-  Ufages  du  Royaume  ;  mais  par  Arrêt  fo- 

rés  pour  pouvoir  pofféder  des  Bénéfices  ou  pen-  lemnel  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement 

fions  t  ne  pourront  être  expédiées  qu'à   la  de  Paris ,  rendu  le  22  Juillet  i<588,ladif- 

charge  defe  conformer  à  ladite  Déclaration,  penfe  fut  confirmée,  &  M.  Berthier  a  joui 

Conformément  aux  diipofitions  de  cette  paifiblement  des  deux  Bénéfices  jufqu'à  fa 

Loi,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  13  Mars  mort. 

172 1 ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  La  Déclaration  donnée  le  2  Avril  1727. 

Général  Gilbert  de  Voifins,  fans  s'arrêter  en  faveur  des  Officiers  de  la  Chapelle  9c 

au  Brevet  en  régale  obtenu  le  24  Décembre  Oratoire  du  Roi ,  enregiftrée   au  Grand- 

1711,  par  Frère  Nicolas  Maurel,  Religieux  Confeil  le  5  Mai  fuivant ,  porte  que  w/J 

Capucin,  transféré  dans  l'Ordre  de  S.  Be-  Ofiices  &  Bénéfices  dans  les  Eglifes  Cathé- 

iioît,  du  Prieuré  fimple  de  Remigny ,  dont  drales  ou  Collégiales  (autres  que  les  Dignités 

il  a  été  débouté,  a  maintenu  Dora  J.  B.  Tia-  &  Prébendes)  chargéspar  les  fondations  t  m 

boli ,  Bénédidin  ,  dans  le  jnème  Bénéfice  par  l'ufage  des  Chapitres  d'un  Service  per^ 

dont  il  avoit  été  pourvu  en  1715  j  parce  ^ue  fonnd  cr  cominud,  feront  eenfés  Incâmpati- 

blci. 


INC  INC           34^ 

hles  avec  les  charges  de  la  Chapelle  &  Ora-  pie ,  ceux  qui  ont  été  donnés  pour  les  chsit- 

toire  du  Roi.  g^^  municipales,  pour  ics  charges  fur  les 

Cette  même  Déclaration  veut  encore  que  ports ,  quais  &  halles  de  Paris ,  Sic. 

les  Titulaires  de  pareils  Offices  C   Bénéfices  Cette  Incompatibilitéert  établie  fur  l'Or- 

rjepidjjèrit  être  pourvus  des  charges  de  laCha-  donnance  de  Philippe  IV  de  Tannée  i30z, 

pelle  &  Orato'-re ,  qu'en  fe  fouynettant  de  ré-  fur  celle  de  Charles  VU  de  1446 ,  fur  celle 

Jtgfier  lefdits  Offices  ou  Bénéfices ,  dans  le  tems  de  Blois ,  article  1 1 3  ,  &  de  Moulins  ,  art. 

de  droit.  18,  &   fur  celle  de  François  premier    en 

Une  penHon  fur  un  Bénéfice  fujet  àréfi-  ï535>  Si^i  porte  que  nul  ne  peut  tenir  deux 

<lence,  n'ert  pas  incompatible  avec  un  Bé-  Offices  incompatibles  y  que  f  aucun  en  impétre 

néiice  fujet  à  réfidence ,  auquel  le  Penfion-  deux  ,  fans  faire  mention  du  premier ,  le  prc" 

naire  etl:  nommé  depuis  la  création  de  la  mierjer a  vacant  ;  que  s'il  les  détient  tous  les 

penfion  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  deux  par  trois  mois ,  fans  déclarer  auquel  il 

Parlement  de  Paris,  rend':  1-20  Aoijt  1739,  veut  s'arrêter ,  ils  feront  tous  deux  vacans. 

fur  les  conclufions  de  M    l  Avocat  Général  Voyez  auffi  l'article  31   de  l'Ordonnance 

Gilbert,  entre  M.  l'Abbé  Boucher,  Con-  d'Orléans. 

feiller  au  Parlement ,  &  le  fieur  Cartaing  ,  Y^t^  Charges  de  Bailli  de  Vincennes  & 

pour  une  penfion  réfervée  par  M  Boucher  de  Prévôt  de  Pontoife  ,  qui  font  des  Offices 

fur  le  Doyenné  de  S,  Emilion  ,  avant  qu'il  Royaux,  fe  trouvant pofTédées par  le  même 

fût  Chantre  en  Dignité  du  Chapitre  de  S.  Titulaire,  fans  Lettres  de  Compatibilité,  le 

Honoré.  V.  à  ce  fujet  ce  que  je  dis  au  mot  Parlement  interpofa  fbn  autorité  pour  le 

Fe.ifîon.  faire  opter  :  il  fut  à  cette  occafion  rendu 

Un   Eccléfiaftique  ne  peut  pas  pofl"éder  difFérens  Arrêts  les  11 ,  22  Décembre  Kî/i, 

deux  Bénéfices  dans  la  même  Eglife  ,  fui-  22  Février  &  2  Avril  i572. 

vant  l'article  73  des  Libertés  de  l'Eglife  Par  Arrêt  rendu  fur  les  conclufior.5  de 

Gallicane  ;  néantmoins  il  y  a  quelques'Ca-  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  le  5  Juillet 

thédrales  où  l'on  peut  pofTéder  en  même  1/34»  il  a  été  jugé  que  le  Lieutenant  Gé- 

temps  une  Dignité  &  une  Prébende.  néral  d'un  Siège  Royal ,  qui  avoit  en  outre 

Les  Lettres-Patentes  du  20  Mai  \66i^  ,  une  commiflîon  des  Fermes  du  Roi  dans  le 

portant  érection  de  la  Cathédrale  de  la  Ro-  même  lieu ,  feroit  tenu  d'opter,  & ,  jufqu'à 

chelle  ,  déclarent  les  Dignités  &  les  Cano-  fon  option ,  qu'il  ne  feroit  point  de  fondion 

nicats  de  cette  Eglife  incompatibles.  de  Lieutenant  Général. 

yy  Lorfqu'un  Clerc  devient  Titulaire  d'un  II  a  aufli  été  jugé  que  le  Receveur  des 

»  Bénéfice ,  qui  le  rend  CoUateur  d'un  au-  Confignations  de  Moulins ,  qui  étoît  en  mê- 

»  tre  Bénéfice  dont  il  étoit  pourvu ,  le  der-  me-temps  Avocat  du  Roi ,  feroit  tenu  d'op- 

»  nier  vaque  de  plein  droit  « (  dit  d'Hé-  ter.  Cela  eft  conforme  à  l'article  92  de  l'Or- 

ricourt,Loîx  Eccléfiaftiques  )»  parce  que  donnance  de  1629,  qui  défend  aux  Juges 

»  cette  réunion  eft  regardée  comme  une  ef-  de  tenir  les  Greffes  &  les  recettes  des  Con- 

9>péce  d'incefte  fpirîruel.  Il  n'eft  pas  plus  fignations  de  leurs  Jurifdi6lions,  en  leur 

»  permis  à  un  Eccléfiaftique  de  conferver  nom,  ou  par  perfbnnesinterpofées,  àpeine 

»  ces  deux  Bénéfices,  qu'il  n'eft  permis  à  de  confifcation. 

»  un  Laïc  d'époufer  la  mère  &  la  fille.  Un  Arrêt  rendu  le  14  Février  1751 ,  a 

INCOMPATIBILITÉ  d'Offices.  ^^^^«""^If  ]^  Lieutenant-Particulier  de 

Voyez  Juges  ,  Office,  &  Procureur  Fifcal.  5'"Ui^-"      ""'  '"  "leme-temps  Receveur 

^          à,         jj     '                   »i      j^^i-  desDécimes,opteroit  lun  des  deux  états, 

Un  Officier  ne  peut  pas  en  même  temps  comme  étant  incompatibles, 

être  pourvu  de  difFérens  Offices  Royaux,  Dans  quelques  endroits  du  Royaume,  où 

fans  une  difpenfe  particulière  qui  s'obtient  les  Praticiens  font  rares ,  on  fouffre  que  les 

au  Grand-Sceau  ,  &  qu'on  nomme  Lettres  Notaires  foient  auflî  revêtus  de  charges  de 

de  compatibilité,  à  moins  que  les  Edits  de  Procureur;  mais  cela  ne  fe  tolère  point  dans 

création  de  ces  Offices  ne  les  déclarent  com-  les  Villes  principales,  fur-tout  dans  celles 

patibles  avec  d'autres,  comme,  par  exem-  où  il  y  a  Préfidial. 
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Des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  ren-  »  meureront  de  plein  droit  interdits  de  tou- 
dus  les  17  Février  1725,  &  9  Décembre  =' tes  les  fonctions  defdits  deux  Offices, 
1730,  ont  ordonné  que  deux  Notaires  8c  ^  fans  qu'ils  puinfent  en  être  relevés  qu'a- 
Procureurs,  à  Crefpy  en  Valois,  feroient  »  près  ladite  option;  enfin  la  Cour,  par  Ar- 
tenus  d'opter  l'un  des  deux  Offices.  »  rêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  de 
Il  avoit  auparavant  été  ordonné  à  deux  j'  S.  Fargeau,  le  Lundi  13  Décembre  lytîi , 
Procureurs  de  Province  ,  qui  s'étoient  auffi  a  jugé  que  les  Offices  de  Notaire  &  Pro- 
fait pourvoir  d'Offices  de  Notaires ,  d'opter  cureur  à  Saint-Quentin ,  étoient  in^ompa- 
dans  trois  mois.  L'Arrêt,  quieftdui3  Avril  tibles, 

1721  ,  eft  dans  le feptiéme  Volume  du  Jour-  L'article  78  de  la  Coutume  de  Tours, 

nal  des  Audiences ,  liv.  4 ,  ch.  6.  porte  que  nul  ne  peut  être  Notaire  &  Sergent 

L'Edit  du  mois  de  Février  1740  (^)  dé-  en  même  Cour  &  Juft'tce, 
clare  incompatibles  les  Offices  de  Notaire  Le  Lieutenant  Général  de  Bayeux  avoit 
&  Procureur  au  Bailliage  de  Meaux  (^)  en  ordonné  par  une  Sentence  du  30  Janvier 
Brie;  &  il  y  en  a  un  autre  du  mois  de  No-  1733  ,  que  M''  Fhilippes,  Procureur  an 
vembre  1741 ,  qui  prononce  la  même  In-  Bailliage,  chargé  de  la  perception  des  droits 
compatibilité  pour  les  charges  de  Procu-  réfcrvés,  feroit  tenu  d'opter  de  fa  charge  ou 
reur  8c  Notaire  à  Semur  en  Auxois.  de  fon  emploi;  mais  cette  Sentence  a  été 
Un  Arrêt  du  Parlement,  rendu  le  2  Juin  caffée  par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Février 
1744,  ordonne  que  ceux  qui  fe  trouvent  fuivant ,  lequel  a  maintenu  M*^  Fhilippes 
pourvus  des  Offices  de  Procureur  &  No-  dans  les  fonctions  de  fon  emploi ,  &  dans 
taire  dans  la  Ville  de  Bar -fur- Aube,  fe-  celles  de  fon  Office  de  Procureur ,  avec  dé- 
font tenus  d'opter  dans  fix  mois;  finon  le  fenfes  à  tous  Juges  de  rendre  de  pareilles 
dernier  Office  par  eux  acquis  ,  eft  déclaré  Sentences.  Il  eft  en  effet  permis  par  les 
vacant,  conformément  à  l'article  18  de  l'Ar-  Edits  àes  mois  d'Odobre  1694  ,&  Mars 
rêt  de  Règlement  rendu  aux  Grands- Jours  i59(5,aux  Contrôleurs  des  adtes,  d'exer- 
de  Clermont,  le  10  Décembre  \66<i.  cer  leurs  emplois  avec  des  Offices  fans  In- 

Mais  un  autre  Arrêt,  rendu  le  19  Mars  compatibilité. 
1753  ,  a  jugé  qu'à  Roye  en  Picardie  ,  oi^i  Malgré  ces  Loix  fur  la  compatibilité  de 
les  Procureurs  font  dans  la  pofleffion  d'être  la  qualité  de  Contrôleur  avec  celle  de  Titu- 
en  même-temps  Notaires  fans  Incompati-  laire  d'Offices;  Se  quoique  plusieurs  Arrêts 
bilité  ,  le  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  au  du  Confeil ,  rapportés  dans  le  Diftionnaire 
Bailliage  de  cette  petite  Ville,  qui  a  la  fa-  des  Domaines,  art.  Cojnpat'tbilité ,  ayeni  ju- 
culte  de  poftuler,  pouvoir  auffi  pofTéder  un  gé  que  divers  Officiers  pouvoient  en  même- 
Office  de  Notaire  fans  Incompatibilité.  V.  temps  faire  la  fonèHon  de  CorrmisdesFer- 
Suù/Iititci.  mes  du  Roi ,  le  Parlement  de  Rouen  a,  par 
L'Edit  du  mois  de  Septembre  iy6o,re-  Arrêt  rendu  ,  le  ^^  Août  1730,  entre  les 
giftré  le  27  Janvier  ijôi ,  contenant  réduc-  Avocats  de  Beaumont-le-Roger ,  &  M^  Du- 
tion  des  Notaires  de  Moulins,  porte  :3ï  Fai-  long.  Avocat  &  Contrôleur  audit  Beau- 
jo  fons  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'exercer  mont-le-Roger ,  ordonné  que  M^  Dulong 
a»  en  même-temps,  en  ladite  Ville  (de  Mou-  feroit  tenu  d'opter  l'un  des  deux  états. 
9»  lins)  lefdites  fondions  de  Notaire  &  Le  Samedi  premier  Août  ïy6î  ,  il  eftin- 
»  de  Procureur  en  notredite  SénéchaulTée.  tervenu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Paris, 
»  Voulons  que  ceux  qui  fe  trouvent  pour-  entre  M.  le  Procureur  Général  &  M^  Se- 
s"  vus  en  même-temps  defdits  Offices,  fuient  zure.  Notaire  8c  Procureur  à  Boiscommun, 
»  tenus  de  faire  leur  option  dans  un  mois  qui  étoit  auffi  Contrôleur  des  ades  desNo- 
»  pour  tout  délai faute  de  quoi  ils  de-  taires,&  Juge   de   diffiérens  endroits,  pat 

(a)  Cet  Edic  avoit  été  précéd:-  d'un  autre  du  mois  d'Avril  Offices  dj  Procurears  &  ceux  de  Notaires  à  Meaux,  font 

1.664  ,  par  leciuel ,  en  réduifant  les  Notaires  de  Meaux  au  incompatibles. 

nombre  dî  fw  ,  leurs  Offices  ctoi;nt  également  déclarés  Le  même  Auteur,  loc.  cït.  dit  que  pareille  Incompatl- 

incompatibles  avec  ceux  de  Procureur  au  même  Siège.  bilité  entre  les  Offices  de  Procureurs  &:  Notaires  à  Char- 

(»)  Chenu,  titre  zy,  n.  141,  dit  qu'il  a  été  jugé  aux  très ,  a  ûé  jugée  par  Arrêt  du  15  Otlob.  i  s  57;  &  à  R«iai»» 

(jrauds-Jcurs  de  romersjtenos  en  Tannée  15  41,  que  les  par  Anct  dui^  Novembre  1^68. 
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lequel ,  fur  les  conclufions  de  M.  Seguier  ,  dans  lefdites  Jujîices  Seigneuriales ,  ou  d'Elus 

la  Cour  a  ordonné  que  dans  fix  mois,  à  en  lad.  Eleflion  de  Meaux ,  firion  &  à  faute 

compter  de  la  fignificationde  l'Arrêt,  ledit  de  ce  faire  dam  ledit  tcmpi ,  &  icclui  pafé , 

M^  Sezure  feroit  tenu  d'opter  entre  fes  Of-  q^ue  la  charge  d'Elk  en  lad.  EUCiion ,  e(}  dé- 

fices  I  &  la  commiflion  de  Contrôleur  des  durée  vacante& xmpétrahle auprofit  duRot. 

aéles.  Le  Parlement  de  Touloufe  ne  permet  pas 

"Lq^   Notaires   au  Châtelec   d'Orléans  non  plus  aux  Juges  Royaux  d'ctre  en  mê- 

avoien-t  refulé  Vadmittatur  au  fieur  Jou-  me-temps  Juges  des  Jurifdiélions  Seigneu- 

hanneton  ,  qiii  vouloir  fe  faire  recevoir  leur  riales.  Il  a  d'abord  rendu  un  Arrêt  le  1 3  Fé- 

confrere,  à  la  place  de  fon  père  ;  Se  leur  rai-  vrier  1685  ,  qui  défend  aux  Juges  Royaux 

fon  étoit  que  le  Sr  Jouhanneton  étoit  Ré-  d'exercer  des  Judicatures  Banneretes,  c'eft- 

giffeur  de  l'Office  de  Receveur  des  Confi-  à-dire ,  de  Seigneurs ,  fans  Lettres  de  Com- 

gnations  d'Orléans,  comme  fondé  de  pro-  patibilité. 

curation  du  Titulaire.  Ils  difoient  que  les  11  en  a  rendu  un  fécond  ,  le  8  Mai  17171 

deux  fonéî ions écoient incompatibles;  qu'au  par  lequel  il  eft  défendu  à  tous  Juges  &  Offi- 

moins ,  fi  Ja  Cour  jugeoit  qu'il  n'y  avoit  ^ciers  Royaux  de  fon  reffort ,  de  con-tinuer 

point  d'Incompatibilité ,  elle  devoit  défen-  les  fondions  de  Juges  des  Seigneurs  parti- 

dre  au  fieur  Jouhanneton  de  faire  les  a6tes  culiers,  fans  en  avoir  préalablement  obtenu 

relatifs  à  la  recette  des  Confignations.  permi/fion  du  Roi,  &  dçs  Lettres  de  com- 

Mais  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  22  Août  patibilité,  à  peine  d'interdi£lion,  8c  de  nul- 

\y6i ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  lité  Aes  procédures.  La  même  chofe  a  en- 

d'Incompatibilité ,  8c  que  le  fieur  Jouhan-  core  été  jugée  par  un  Arrêt  du  28  Mai 

neton  feroit  reçu  purement  Se  fimplement.  1720. 

Un  autre  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  1 1  Depuis  ces  Arrêts,  deux  procédures  ex- 
Août  1733,  faifant  droit  fur  les  conclufions  traordinaires  ont  été  déclarées  nulles  au  mê- 
de  rinfpeéleur  du  Domaine,  a  ordonné  que  me  Parlement,  par  Arrêrs  6es  6  Juill.  iyz6 
le  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrife  de Bour-  &  de  l'année  173*^»  parce  qu'elles  étoient 
ges,  feroit  tenu  d'opter  dans  fix  mois  entre  faites  par  àes  Juges  Bannerets,  qui  étoient 
ledit  Office  de  Procureur  du  Roi ,  8c  celui  en  même-temps  Juges  de  Seigneurs.  Voyez 
de  Juge  de  l'Abbaye  de  Plain-pied,  finon  ,  Juges. 

ledit  temps  palTé,  a  déclaré  l'Office  de  Pro-  Tous  ces  Arrêts  font  apparemment  fon- 

cureur  du  Roi  vacant  8c  impétrable.  dés  fur  l'art.  21  de  l'Arrêt  rendu  ,  en  forme 

Conformément  aux  articles  5  8c  8  du  tit.  de  Règlement ,  aux  Grands- Jours  de  Cler- 

2  de  l'Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts,  8c  mont,  le  10  Décembre  1 5^5  ,  dont  j'ai  déjà 

à  l'Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Août  1733  ,  un  parlé,  qui  fait  défenfes  à  tous  Juges  Royaux , 

autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  14  Août  1742  ,  tant  des  Sièges  où  rejfortijfent  les  appellations' 

a  ordonné  que ,  dans  fix  mois ,  le  fieur  Gar-  des  Jujlicesjubalternes ,  que  des  JuJlicesRoya' 

de-Muret  fera  tenu  d'opter  entre  fon  Office  les  &  contigues  lefdites  Jufiices  fubalternes, 

de  Maître  particulier  des  Eaux  8c  Forets  de  prendre  provifîon ,  &  de  fe  faire  recevoir 

de  Chauni ,  8c  celui  de  Bailli  du  Marquifat  en  aucune  charge  defdites  Jufiices  fubal~ 

de  Genlis ,  8c  autres  Seigneuries  des  envi-  ternes. 

rons  ;  finon  le  même  Arrêt  déclare  l'Office  Cet  article  ordonne  encore  que  ceux  qui 

de  Maître  particulier  vacant  Se  impétrable.  font  dès-à-préfent pourvus,  feront  tenus  d'op- 

La  Cour  des  Aides  avoit  auparavant  or-  ter  dans  trois  mois,  lequel  des  deux  Offices 

donné  par  l'article  20  de  l'Arrêt  de  Régie-  ils  voudront  retenir,  comme  étant  lefditsOffi- 

ment  rendu  entre  le  Procureur  du  Roi,  Se  ces  incompatibles.'.. 

les  Officiers  de  l'Elec^lion  de  Meaux,  le  20  Lors  de  l'Arrêt  rendu  le  22  Janvier  1728, 

Septembre  1737,  que  les  Officiers  de  ladite  par  lequel  la  Cour  a  déclaré  nulle  la  réqui- 

Eledion,  qui  poffiéderoient  des  Offices  de  Juge  fition  d'un  Bénéfice  pour  un  Gradué,  faite 

dans  les  Jufiices  Seigneuriales.,  feraient  tenus  par  un  Notaire  Apoftolique,  qui  étoit  en 

d'opter  dans  trois  mois,  laquelle  des  deux  même -temps  Greffier  des  Infinuations  Ec- 

charges  ils  entendoUnt  exercer. t  oh  de  Juges  cléfiaftiques,  M.  l'Avocat  Général  Gilbert 
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de  Voifins  avoir  conclu  à  ce  qu'il  fût  fait  fieur  Faure  ,  Maître  des  Comptes .  8c  Lîeu- 
défenfes  à  tous  Greffiers  des  Infinuatîons  tenant  Général  de  Mercœur  ,  par  lequel , 
Eccléfiaftiques ,  8c  Notaires  Apoftoliques  ,  fai/ant  droit  fur  le  Réqutfitoire  du  Procureur 
d'exercer  conjointement  ces  deux  charges;  Général,  ^  ordonné  que  dans  trois  mois  U 
mais  la  Cour  n'a  rien  prononcé  fur  ce  Ré-    fieur  Faure  ferait  tenu  d'opter  entre  l'Office 

3uifitoire.  V.  l'article  7  de  l'Edit  du  mois  de  Maître  des  Comptes,  &  celui  de  Lieute^ 
e  Décembre  1691  ,  par  lequel  il  eft  dit  que  nnniGénéral  du  Duché  de  Mercœur  (  Juf- 
les  Greffiers  des  Infinuations  Eccléfiaftiques  x:\ctSQigne\xx\a\t)fnon,&fautedecefaire» 
ne  pourront  inftrumenter,  comme  Notaires  déclare  l'Office  de  Lieutenant  Général  de 
Royaux  Apoftoliques,  en  aucun  ade  fujet  Mercœur  vacant  &  impétrable. 
à  infinuation  dans  leurs  regiftres.  Le  Parlement  de  Touloufe  a ,  par  Arrêt 

L'Incompatibilité  des  Offices  de  Judica-  du  10  Juillet  17 14 ,  fait  défenfes  aux  Pro^ 
ture  avec  ceux  de  la  Maifon  du  Roi ,  &  des  cureiirs  des  Bailliages ,  Sénéchaujjées  &  aw 
Princes ,  eft  prononcée  par  la  Déclaration     très  Juftices  Royales ,  défaire  lesfontiions  de 

donnée  fur  le  fait  des  tailles,  le  23  Od:o-     Greffier  dans  aucune  Jujiice  Seigneuriale 

bre  i(58o,  qui  porte  que  tous  les  Pourvus  Le  Parlement  de  Paris  a  jugé,  par  Arrêt 
M  d'Offices  de  Judicature,  ou  autre  ayant  rendu  le  22  Février  17(^0,  que  le  Subftitut 
»  fonélion  publique  &  ferment  .1  Juftice,  du  Procureur  du  Roi ,  au  Bailliage  de Roye 
3ï  foit  de  nous  ou  des  Seigneurs  particu-  en  Picardie,  pouvoit  en  même  temps  être 
»  litrs ,  Se  dts  charges  de  notre  Maifon  ,  au-  Officier  d'une  Juftice  de  Seigneur, 
w  très  Maifons  lloyales,  &  des  Princes  de  Voyez  une  Déclaration  du    18   Avril 

3ï  notre  Sang,  Se  aurres  Officiers  jouiftans  1709,  qui  a  confirmé,  moyennant  finance, 
v>  de  l'exemption  des  railles  employées  dans     la  compatibilité  des  Offices,  dont  les  Titu» 

»  les  états  ,  re.i,i:lrés  es  Cour  des  Aides laires  fe  trouvoient  pourvus. 

"  forent  im^o'^s  aux  rôles  des  tailles  &de  INCOMPATIBLE. 

3>  l  impôt  du  Ici ,  leion  leurs  biens  &  tacul- 

M  tés,  tant  qu'ils  demeureront  pourvus  con-  Ce  mot  fe  dit  àçs  chofes,  des  perfonnei 
»  joincement  des  deuxC'ffices,  nonobftant  ou  des  qualités  qui  ne  peuvent  s'accorder 
M  les  privilèges  des  Commenfaux,  dont  nous  enfemble,ou  qui  ne  peuvent  fe  fouflfrir  & 
»  les  avons  déclarés  déchus,  jusqu'à  ce  qu'ils     fubfifter  en  même  temps.  V.  Incompatibilité 

3»  aycnt  tait  option nonobftant  toutes  let-     de  Bénéfices,  Incompatibilité  de  Qualités ,  In* 

9>  très  de  compatibilité auxquelles  nous     compatibilité  d'Offices ,  &c. 

»  défendons  d'avoir  égard    encore  qu'elles  INCOMPÉTENT. 

.  fuirent  reg.ftrées  en  nos  Cours,  ce  ^  Compétence  Se  Déclinatoîre. 

Les  hdits  des  mois  d  Août  1705,  &  Sep-  •' 

tembre   1706  ,  contiennent  à  peu  près  les         Ce  mot,  qui  eft  oppofé  à  compétent,  fi- 
mêmes  difpofitions.  gnifie  celui  qui  n'a  pas  le  droit,  ni  le  pou- 

L'article  3  de  la  Déclaration  du  19  Avril  voir  de  connoître  ou  de  décider  quelque 
1727  ,  publiée  au  Sceau  le  24,  porte  qu'à  cHofe.  On  dit  qu'un  Juge  eft  Incompétent, 
l'avenir  les  feules  perfonnes  d'un  état  con-  quand  on  porte  devant  lui  des  conteftations 
venable  aux  Offices  de  Commenfaux  des  ou  des  demandes  qu'il  n'a  pas  droit  de  ju- 
Maifons  du  RoJ ,  de  la  Reine ,  &c.  en  feront  ger ,  ou  dont  la  connoillance  ne  lui  eft  pas 
pourvus,  8c  qu'il  ne  fera  accordé  aucunes     attribuée. 

provifions  à  ceux  qui  font  d'ailleurs  pour-  Les  appels  qui  s'interjettent  des  Senten- 
vus  d'autres  charges  ou  emplois,  qui  exigent  ces  rendues  par  des  Juges, que  l'appellant 
d'eux  d'autres  fervices  que  celui  dcfdits  Of-  foutient  Incompéttns ,  fe  décident  au  Par- 
fices ,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  accordé  quet  du  Parlement  ;  mais  C]  l'appel  étoit  in- 
Lettres  de  compatibilité  à  cet  effet.  tci)etté,  tant  comme  de  Juge  incompétent 

Le  6  Mars  1731,1a  Cour,  par  Arrêt  qu'autrement,  il  feroit  dans  le  cas  des  au- 
rendu  en  la  Grand'("hambre,  fur  les  con-  très  appels  pour  caufe  de  mal  jugé,&  ne 
cKifions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  devroit  plus  fe  porter  au  Parquet,  fuivanl 
Voifins,  entre  la  Princefle  de  Conti  &  le    un  Arrêt  du 4  Avril  1737, 
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L*exploit  donné  devant  un  Juge  Incom-  tridion ,  il  devoit  auflTi  t  tre  exempt  du  droit 

pètent,  n'eft  pas  nul.  Le  défendeur  n'a  que  d'Indeminité  pour  deux  maifons  qu'il  venoit 

la  voie  de  décliner  la  Jurifdidion ,  &  de  de-  d'acquérir  rue  Saint  Thomas  -  du  -  Louvre  ; 

mander  fon  renvoi  devant  le  Juge  qui  doit  mais  les  Fermiers  du  Domaine  firent  voir 

connoître  du  différend;  &  fi  ce  renvoi  n'eft  que  ces  deux  droits  étoient  abfolument  dif- 

pas  accordé,  le  défendeur  peut  interjetter  tinéts ,  &  avoient  des  origines  différentes; 

appel  comme  de  Juge  Incompétent.  &  en  con{(équence,  par  Arrêt  rendu  contra- 

Les  appels  d'Incompétence  tombent  en  diéloi rement  au  Confeil  d'Etat ,  le  19  Fé- 

péremption  ,  ainfi  que  la  Cour  l'a  décidé  vrier  1760,  les  Adminiftrateurs  de  l'Hôpî- 

par  Arrêt  rendu  le  27  Avril  1742  ,plaidans  tal  des  Quinze-Vingts  ont  été  condamnés 

M«  Auvray  8c  Chénuot.  de  payer  au  Roi  la  rente  d'Indemnité  due  au 

Les  appels  comme  de  Juge  Incompétent,  Domaine  à  caufe  de  leur  acquifition. 

ont-ils  un  effet  fufpenfif  ?  V.  Exécution  ^ro-  Quand  il  s'agit  de  l'acquintion  d'un  Fief, 

vifoirc.                                  ^  l'Indemnité  diie  au  Seigneur  dominant ,  eft 

1  \j  n  r\  r>   Tt  /^  r»    t-r  Ordinairement  fixée  au  tiers  de  la  Valeur  du 

r  jef  (^) ,  indépendamment  du  droit  auquel 

Ce  mot  s'entend  au  Barreau  de  tout  ce  l'acquifition  ou  la  libéralité  q^ui  tranfmet  la 

^ui  n'a  point  de  corps  ,  &  qui  ne  confiée  propriété,  donne  ouverture. 

qu'en  droits  &  aélions  ;  ainfi ,  par  exemple ,  Si  l'héritage  dont  les  Gens  de  Main-morte 

les  Offices  font  deî  Biens  Incorpore/s  j  les  deviennent  propriétaires  ,  eft  tenu  à  cens,  il 

rentes  conftituées  font  des  Droits  Incorpo-  eft  dû  le  cinquième  de  la  valeur  pour  l'in- 

rels  t  &c.  demnité  (/>).  Au  refte,  plufieurs  Coutumes 

T^T"^^T7^nTvTTnî•  j   tn    •.   c  •           •  fixent  diverfement  ces  droits  1  Se  chacune 

irsjJJliMJN'llK  de  Droits  Seigneuriaux.  vu        ar            •       j        r         rr 

5     u,  auA.  tj'elles  eft  louveraine  dans  ion  reftort. 

Les  héritages  dont  les  Gens  de  Main-  En  Provence,  le  droit  d'Indemnité  eft  fixé 

morte  font  l'acquifition,  ceffent  d'être  dans  à  un  droit  de  lods,  qui  fe  paye  au  Seigneur 

le  commerce  ,  au  moyen  de  ce  que  les  biens  tous  les  vingt  ans ,  ou  à  un  droit  de  mi-lods 

qu  ils  poffedent  font  inaliénables  ;  ainfi  corn-  tous  les  dix  ans.  Le  choix  pour  le  payement 

me  ces  acquifitions  privent  les  Seigneurs  ,  du  lods  tous  les  vingt  ans,  ou  du  mi-lods 

dont  ces  biens  relèvent,  des  droits  de  quint,  tous  les  dix  ans,  eft  laiffé  à  la  Main -morte; 

de  lods  &  ventes,  &  autres  droits  Seigneu-  &  en  payant  ainfi  les  lods  ou  mi-lods,  la 

naux  auxquels  les  mutations  par  vente  don-  Mam-morte  eft  difpenféede  donner  homme 

neroient  ouverture;  il  eft  jufte  qu'ils  dédom-  vivant,  mourant  8c  confifquant. 

magent  les  Seigneurs  qui  fouffrent  ce  retran-  Les  acquifitions  à  prix  d'argent  ne  font 

chement  Se  cette  privation  de  leurs  droits  :  pas  les  feules  qui  donnent  ouverture  au  droit 

ce  dédomjuagement  fe  nomme  Indemnité  ,  d'Indemnité;  toutes  celles  qui  fe  font  par  la 

Se  il  eft  dû  indépendamment  de  l'amortiffe-  voie  d'échange,  baux  à  rente  ,  retraits  féo- 

ment  qui  appartient  au  Roi.  Voyez  Amor-  daux  ou  cenfuels ,  déshérence ,  aubaine ,  bâ- 

tijfement.  tardife,  accenfement  ,  arentement,  licita- 

L  Hôpital  des  Quinze- Vingts  de  Paris  a  tions,  concelfions ,  dons  ,  legs  8c  générale- 
prétendu  .  qu'au  moyen  de  ce  que  par  diver-  ment  tous  ades  tranflatifs  de  propriété  d'im- 
fes  Lettres  -  Patentes,  nos  Rois  l'avoient  meubles  au  profit  de  Gens  de  Main-morte, 
exempté  du  droit  d'amortiffement ,  fans  ref-  y  font  auffi  foumif. 

(d)  En  Normandie,  les  Gens  de  Main-morte  doivent,  droit  Ai  cjuiiu  ,  de  relief,  lods  &:  ventes,  &c.  lorfqu'ils 

pour  Indemnité,  le  tiers  du  prix  des  Fiets ,  &  le  quart  d's  font  vendus ,  ne  dîvroient  pas  être  allujettisau  droit  d'In- 

Kotures,  outre  l'homme  vivant  t/  mourant.  V.  l'art,  ii  d^s  demnité-  ;  mais  comme  cette  elpcce  de  biens  e(l  néceflaire- 

PJacitts.  menr  fituee  dans  le  relfort  d'une  Haute-Juftice ,  &  que  le 

Suivant  un  Afte  de  Notoriété  donné  en  la  SénéchaufTée  Seigneur  eft  privé  du  droit  d  y  fuccéder  à  titre  de  deshé- 

de  Ponthieu  ,  le  i6  O^obre  1690,  il  n'eft  point  dii  d'ifl-  rence  ,  confiication  ,  bâtaidiie,  &c.  lorftju'ils  paftent  à  des 

demnité  pour  ley  acquifitions  faites  par  les  Gens  de  Main-  Mains-mortes,  on   juge   quà  raiion  de  la   privation  de 

morte  dans  les  Villes  &  Banlieues  d'Abbeville,  Rue,  Crû-  l'exercice  de  ces  droits ,  il  eft  du   une  Indemnité  au  Sei- 

loy,  Se  autres  'v  illes  du  Ponthieu.  gneur  dans  la  Haute-Juitice  duquel  ils  font  fitués  ;  èc  on 

(b)  Il  fembleroit  que  les  Francs-aïeux,  ne  reconnoiftant  la  fixe  au  dixième  ,  en  contormité  de  J'Arrtt  de  Récic- 

autumSejgneuri  dirçfts,  &  n«  donnant  ouverture  à  aucun  rocat  du  i8  >^ars  iGpi, 
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L'Indemnité  appartient  en  totalité  au  Sel-     En  effet ,  ce  Tribunal  a  jugé  en  faveur  du 
gneur  Haut  -  JuUicier ,  quand  les  Fiefs  ou     Procureur  Général  de  l'Ordre  de  Malte ,  au 


-rfqu' 

>j  d'un  Seigneur  cenCier  ,  auquel  la  Haute-  eux  faite  lors  de  leur  établiflement  au  Ma- 

»  Juftice  n'appartient  pas  ;  alors  fi  le  Sei-  rais  en  162^.  n'étoit  pas  prefcrite ,  &  que 

9>  gneur  Haut  -  Jufticier  demande  Indemni-  dans  trois  ans  ils  feroient  tenus  de  repréfen- 

»  té,  l'on  pourra  lui  adjuger  la  dixième  par-  ter  la  confirmation,  fi  aucune  avoit  été  ac- 

»>  tie  de  la  fomme  à  laquelle  le  droit  d'In-  cordée  par  le  Grand  -Maître  de  Malte,  du 

3>  demnité  fera  fixé  ,  Se  cette  portion  pourra  don  de  cette  Indemnité  que  leur  avoit  fait 

^>  encore  être  diminuée,  s'il  y  a  des  difpofi-  M.  le  Prince  de  Vendôme,  Grand-Prieur  de 

»»  tions  dans  les  Coutumes  des  lieux  ,  ou  des  France,  par  une  Charte  du  8  Juin  1624, 

3j  circonllances  particulières  dans  les  affai-  pour  enfuite  être  ordonné  ce  que  de  raifon, 
39  res  qui  donnent  lieu  de  le  faire  a.  Ce  font         II  faut  donc  que  le  Grand-Confeil  ait  re- 

les  termes  de  l'Arrêté  de  la  Cour  du  i8  gardé  cette  Indemnité  comme  opérant  un  re- 

Mars  1(592.  tranchement  dans  le  fonds  du  domaine  du 

Le  Seigneur  ne  peut  ufer  de  main  -  mife  ;  Grand-Prieuré ,  puifqu'il  a  jugé  qu'elle  n'é- 

c'eft-à-dire,  de  faifie  féodale  ou  cenfuelle  ,  toit  pas  prefcrite  ;  car  s'il  l'eût  regardée  com- 
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être  condamnés  à  payer  le  droit  ,  finon  à  dre  de  Malte  argumente  dans  fes  affaires  • 

vuider  leurs  mains  des  héritages  dans  l'an-  n'a  pas  lieu  quand  il  ne  s'agit  que  de  fruits, 

née  de  i'acquifition.  V.  ce  que  je  dis  à  l'article  Malte ,  &  l'Arrêt 

On  penfe  néantmoins  aiTez  univerfelle-  rendu  contre  les  mêmes  Capucins,  dont  je 

ment ,  que  le  Seigneur  ne  peut  plus  contrain-  parle  à  l'article  Cens. 

dre  les  Gens  de  Main-morte  de  vuider  leurs  En  Foreft  &  en  Lyonnoîs ,  il  eft  libre  aux 
mains  des  héritages  qu'ils  ont  acquis ,  quand  Gens  de  Main-  morte  qui  acquièrent  des  hé- 
une  fois  ils  font  amortis,  &  qu'alors  le  Sei-  ritages,  de  payer  le  droit  d'Indemnité  au  Sei- 
gneur ne  peut  plus  les  pourfuivre  que  pour  gneur ,  ou  de  refter  chargés  de  lui  payer  un 
le  payement  de  Tes  droits  d'Indemnité.  droit  de  mi-lods  tous  les  30  ans,  depuis  & 

L'Indemnité  payée  au  Seigneur,  n'éteint,  indépendamment  des  droits  de  lods  qui  lui 
ni  la  mouvance  ,  ni  aucune  des  redevances  font  dûs  à  caufe  de  I'acquifition  ,  ou  de  don- 
Seigneuriales  dont  les  héritages  font  char-  ner  homme  vivant  &  mourant  ,au  décès  du'- 
gés  ;  elle  n'a  d'effet  que  pour  le  dédomma-  quel  il  eft  dû  un  droit  de  mi-lods.  V.  Lods 
gement  des  droits  que  la  Loi  donne  au  Sei-  ô"  Ventes. 

gneur ,  quand  il  y  a  mutation  dans  la  pro-         La  dame  de  Moras  &  le  tuteur  de  fesen- 

priété  ;  &  les  Propriétaires  relient  chargés  fans  ont  été  déboutés  de  la  demande  en  paye- 

de  faire  la  foi ,  fournir  aveu  ,  déclaration  ,  ment  d'Indemnité  formée  par  le  feu  fieurde 

&c.  V.  Homme  Vivant  &  Mourant.  Moras ,  Seigneur  du  Marquifat  de  S.  Frieft 

Les  Gens  de  Main-morte  peuvent  eux-  8c  de  laVille  de  S.  Etiennc-tn  Foreft,  contre 
mêmes  exiger  le  droit  d'Indemnité,  fi  d'au-  plufieurs  Couvens  &  Cens  de  Main-mcrte 
très  Gens  de  Main-morte  font  des  acquifi-  de  lad.  Ville  de  S.  Etienne,  par  Arrêt  ren- 
iions dans  leurs  mouvances.  du  au  rapport  de  M.  de  Montholon  le  18 
Comme  l'Indemnité  efl:un  profit  de  Fief,  Fév.  Ï735.  Cet  Arrêt  a  infirmé  la  Sentence 
l'aftion  s'en  prefcrit  par  trente  ans  contre  un  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  le  29  Janv. 
Seigneur  Laïc,  &  par  quarante  ans  contre  1731, qui  condamnoit  à  payer  ces  droits, 
un  Seigneur  Eccléfiaftique.  V.  la  Coutume  Le  Grand  -  Confeil  a  jugé  de  même  par 
de  Paris ,  article  1 2  •  8c  Bacquet ,  du  Droit  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  MichaU- 
d'Amortiffement,  chap.  60.  diere  le  26  Septembre  1744,  en  déboutant 

Le  Grand-Confeil  ne  penfe  pas  à^  même.  l'Ordre  de  Malte  des  demandes  formées  coH" 
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tre  l'Abbé  de  Bonneaigues, pour  prétendus  non  répétable  formoit  le  capital  de  la  char- 
droits  d'Indemnité  dûs  à  la  Commanderie  ge  perpétuelle  à  laquelle  l'Hôpital  s'étoit 
de  Mont-Ferrand ,  à  caufe  des  domaines  de  fournis;  que  par  conféquent  elle  devoii  être 
Navés  &  Bonneval.  continuée. 

Quand  une  Main-morte  vend  aune  autre  En  conféquetice,  par  l'Arrêt  dudît  jour 

Main-morte,  l'Indemnité  efl:  due  par  Tac-  27  Janvier  1743  ,  la  Cour  condamna  l'Hô- 

quéreur,  quoiqu'elle  ait  été  payée  par  les  pital  à  Te  charger  de  l'enfant  préfenté  par 

Gens  de  Main-morte  vendeurs  ;  V.  Boitrjon.  M.  le  Duc  d'Aumont ,  &  de  ceux  qui  lui  fe- 

L'Indemnité  payée  par  les  Gens  de  Main-  roient  préfentés  dans  la  fuite, 
morte,  n'affranchit  pas  les  acquéreurs  du  Les  Menfes  Abbatiales  &  Conventuelles 
bien  pour  lequel  elle  a  été  payée ,  des  droits  de  l'Abbaye  de  Saint-Cyran  ayant  été  unies 
de  quint ,  &  lods  &  ventes  ,  s'il  eft  revendu  à  l'Evêché  de  Nevers  par  une  Bulle  du  Pa- 
&  remis  dans  le  commerce.  V.  à  ce  fujet  un  pe ,  confirmée  par  des  Lettres-Patentes ,  M. 
Mémoire  inféré  à  la  fin  du  premier  volume  le  Duc  de  Rochechouart ,  dans  la  cenfive 
du  Recueil  des  Coutumes  de  Picardie ,  pa-  duquel  fe  trouvoient  différens  héritages  dé- 
ge  95.  pendans  de  cette  Abbaye ,  demanda  le  paye- 
L'Indemnité  payée  par  une  Main  -  morte  ment  d'une  nouvelle  Indemnité ,  prétendant 
au  Seigneur  dans  la  mouvance  duquel  elle  a  que  l'union  &  le  changement  de  poflefleur 
fait  des  acquifitions  ,  ne  peut  pas  fe  répéter,  qu'elle  opéroit,  donnoit  ouverture  à  fon 
iorfque  l'héritage  pour  lequel  elle  a   été  droit. 

payée,  eft  revendu  &  remis  dans  le  com-  On  lui  répondit  que  l'union  n'opérolt 

merce,  encore  bien  que ,  comme  je  viens  de  point  un  changement  dans  la  propriété ,  qui 

le  dire,  l'héritage  redevienne,  par  la  reven-  reftoit  toujours  à  l'Eglife,  &:  que  les  Béné- 

te ,  fujet  aux  mêmes  droits  de  lods  &  ventes ,  ficiers  qui  en  jouiffoient ,  n'en  avoient  que 

&c.  que  ceux  auquels  il  étoit  affujetti  avant  l'ufufruit ,  ou  ^^ême  le  flmple  ufage  ;  que 

qu'on  eût  indemnifé  le  Seigneur.  l'union  de  l'Abbaye  de  S.  Cyran  à  l'Evêché 

Il  y  a  même  cela  de  fingulier,  que ,  fi  au  de  Nevers ,  donnoit  d'autres  Miniftres  pour 

lieu  de  payer  l'Indemnité  en  deniers  comp-  l'Office  Divin ,  &  non  d'autres  Propriétai- 

tans,  la  Main-morteavoit  conftituéuneren-  res;  &  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 

te,  ou  s'étoit  chargée  d'une  redevance  an-  bre  le  1 3  Août  1742  ,M.  le  Duc  de  Roche- 

nuelle  envers  le  Seigneur,  auquel  l'Indem-  chouart  fut  débouté  de  fa  demande. 

nité  étoit  due,  la  rente  ou  la  redevance  ne  Quoiqu'une  foit  point  dû  de  lods  &  ven- 

s'éteîndroit  pas  par  la  revente  que  la  Main-  tes  pour  raifon  d'acquifitions  d'héritages  fai- 

Biorte  feroit  de  l'héritage.  La  Cour  l'a  ainfi  tes  pour  l'utilité  publique  ,les  Auteurs  pen- 

jugé  par  un  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  fent  néantmoins  que  l'Indemnité  eft  due  en 

de  M.  l'Avocat  Général  d'Ormeffon  ,  le  Sa-  ce  cas  ;  &  le  Grand-  Confeil  a  condamné  les 

Biedi  zy  Janvier  1743 ,  dont  voici  l'efpéce.  Maire  &z  Jurais  de  Bordeaux  à  la  payer  à 

Un  Hôpital  qui  avoit  acquis  un  Fief  re-  l'Archevêque  de  cette  Ville ,  par  Arrêt  ren- 

levant  de  M.  le  Duc  d'Aumont,  avoit,  pour  du  le  10  Mars  17^3,  à  caufe  des  acquifitions 

tenir  lieu  d'Indemnité  ,  promis  de  fe  char-  faites  par  la  Ville  de  Bordeaux,  d'héritages 

ger  à  perpétuité  d'élever  un  enfant  qui  lui  roturiers  pour  former  la  Place  Dauphine. 

•  ftroir  envoyé  par  ce  Seigneur.  L'Hôpital  La  Ville  de  Bordeaux  convenoit ,  qu'en 

ayant  depuis  revendu  le  même  Fief,  refufa  général  l'Indemnité  eft  due,  même  dans  le 

de  recevoir  un  nouvel  enfant ,  j  réfenté  par  cas  d'acquifition  pour  l'ubge  public ,  à  cau- 

M.  le  Duc  d'Aumont  d  la  place  de  celui  qui  fe  de  l'eftimation  des  lods  &  ventes  pour  l'a- 

n'avoit  plus  befoin  de  fecours.  Le  prétexte  venir  ;  mais  elle  foutenoit  n'en  point  de- 

de  ce  refus  éroit,  que  le  Fief  rentroir  dans  voir  ,  parce  que  ,  dans  le  ras  particulier  , 

le  commerce,  &  que  par  conféquent  M.  le  loin  que  l'Archevêque  fou  fîrît  du  préjudice, 

Duc  d'Aumont  rentroit  dans  (es  droits.  fa  Seigneurie  étoit  au  contraire  de  beaucoup 

M.  le  Duc  d'Aumont  répondoit ,  que  fi  améliorée,  au  moyen  de  ce  que  les  héritages 

©n  lui  eût  payé /"on  indemnité  en  argent,  on  reftans  dans  fa  cenfive  ,augmentoient  confi- 

Jie  pourroJt  pas  la  répéter  ^  que  cet  argent  dérab'ement  de  valeur,  à  raifon  de  la  d^co- 
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rai  ion  de  la  Place  &  de  fa  proximité  ,&  des     co,  fera  payé  fur  le  pied  fixé  par  les  Coutumes 
bâtimens  édifiés  fur  le  terrein  reftant.  ou  Ufages  des  lieux  :  c'eft  ce  que  porte  l'ar- 

L'Archevêque  répondoit  que  ce  Tyrtcme     ticle  z. 
n'étoit  point  admiflible  ;  que  l'Indemnité  Si ,  ait  Varûcle '^  ,  les  ùiey7S  acquis  font few 

étoit  une  dette  perfonnelle  à  la  Main-mor-     lement  dans  C étendue  de  nos  Hautes- Jujîices , 
te,  qui  ne  pouvoit  s'acquitter  que  par  elle ,     V  Indemnité  nous  fera  payée  au  dixième  de  la 

8c  non  par  les  bâtimens  que  failoient  conf-  Jomme  qui  nous  feroitdîle  »  fi  lefd.  biens  étaient 

truire  le  reftant  des  ccnfitaires;  qu'il  y  avoit  auffi  dans  notre  Mouvance. 
décroilTcment  &  perte  réelle  dans  l'étendue         L'article  5  porte,  que  pour  tenir  lieu  dit 

de  la  Seigneurie  par  le  fait  de  la  Ville,  &  droit  d'Indemnité  dû  au  l\oi,  il  fera  payé  an' 

par  conféquent  qu'elle  devoit  l'indemnifer  :  nuellement  &  à  perpétuité  àfon  Domaine  des 

l'Arrêt  l'aainfi  jugé,  8c  acondamnéla  Ville  rentes  foncières  G^  non  r  achetables  ,Jur  le  pied 

à  payer  l'Indemnité  à  raifon  du  cinquième  du  denier  trente  ,  de  la  fomme  à  laquelle  fe 

denier ,  conformément  au  Droit-commun  Se  trouvera  monter  ledit  droit  d' Indemnité ,fui- 

aux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux ,  pour  vant  les  Coutumes  &  Ufages  des  lieux. 
en  être  fait  emploi  au  profit  du  Bénéfice.  Ce  même  article  défend  aux  Eccléfiafii- 

Quand  des  immeubles  font  don  nés  à  Gens  ques  &  Gens  de  Main-morte ,  de  payer  le  ca- 

de  Main-morte  par  des  donations  entre- vifs,  pital  dudit  droh  en  argent ,  à  peine  de  nulli- 

on  juge  que  c'eft  à  la  Main-morte  de  payer  té  i  &  ordonne  qu'ils  ne  pourront  en  acqué- 

le  droit  d'Indemnité  ;  mais  fi  les  immeubles  rir  aucune  prefiription  ,  par  quelque  temps 

font  donnés  par  teftament,  on  juge  que  c'eft  que  ce  foit.  Ù  défend  pareillement  aux  Fer" 

aux  héritiers  du  teftateur  à  la  payer,  pour-  miers  &  Régijjeirrs  des  Domaines ,  de  rece- 

vu  qu'elle  n'entame  pas  la  légitime  ni  les  ré-  voir  ledit  droit  en  argent,  à  peine  de  1000  /. 

ferves  coutumieres.  Voy.  M.  Louet  &  Bro-  d'amende.  Sec. 

deau  ,  lettre  A  ,  n.  12  ;  les  Arrêts  de  Mon-         L'article  9  porte,  quey//fj  Indemnités  font 

tholon;  le  Journal  des  Audiences;  Bacquet  dues  au  Roi ,  à caufe  de  quelques-uns  des  Do- 

8c  Ricard.  mairies  tenus  à  titre  d'apanage  ou  d'engagé- 

L'Indemnité  due  au  Roi ,  comme  Seigneur  ment ,  les  Apanagifles  ou  Engagijîes  jouiront 

particulier,  eft  fujette  à  des  régies  particu-  des  rentes  qui  feront  créées  CT  conflituées  ait 

lieres  :  il  y  a  à  ce  fujet  une  Déclaration  du  profit  du  Domaine  par  les  acquéreurs  Gens 

21  Novembre  1724,  enregiftrée  le  27  Jan-  de  Main  -  morte ,  pendant  la.  durée  de  leur 

vier  1725  ,  qu'on  trouve  dans  le  Code  des  apanage  ou  engagement. 
Curés,  Se  un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  4         Cette  Déclaration  n'a  point  été  regiftrée 

ou  le  14  Décemb.  1 7  3 1  »  revêtu  de  Lettres-  au  Parlement  de  Befançon  ;  parce  que  l'ufa- 

Patentes  du  18  du  même  mois,  enregiftrées  ge  de  Franche-Comté  n'étoir  pas  de  payer 

le  19  ,  &  d'autres  Lettres  -  Patentes  du  20  le  droit  d'Indemnité,  ni  de  donner  homme 

Novembre  1742  ,  enregiftrées  le  1 1  Décem-  vivant  &.  mourant  dans  cette  Province;  & 

bre  fuivant.  qu'à  la  place  de  ces  droits  ,  les  Gens  de 

Ces  dernières  Lettres ,  qui  font  abfolu-  Main-morte  y  payent  un  droit  de  lods  tous 

ment  oppofées  à  celles  du  18  Dec.  173 1  ,  les  29  ans.  Ainfi  les  régies  générales  fur 

ordonnent, entr'autres  chofes,que^w^;/<:^  les  l'Indemnité,  n'ont  pas  lieu  dans  cette  Pro- 

Gens  de  Main-mortefont  des  acquifitions  d'im-  vince.  Le  Roi ,  fur  la  repréfentation  du  Paf- 

meubles fitués  dans  la  Seigneurie  dire&e  &  lementde  Befançon,  adonné  uneDéclara- 

Juflice  duRoi,  ils  en  payeront  l'Indemnité  en  tion  le  18  Mars  17  31,  qui  forme  une  Loi 

rentes ,  de  la  manière  prefcrite par  la  Décla-  particulière  qu'on  peut  confulter  :  l'étendue 

ration  du  21  Novembre  \jii\,  lors  même  que  defes  difpofitions  ne  permet  pas  de  lui  don- 

Icdit  droit  d'Indemnité  ne  montera  pas  à  60 1,  ner  p  lace  ici. 

&  cela  pour  confervcr  la  trace  du  droit  de         A  l'égard  de  l'Indemnité  due  parle  Roi, 

Mouvance  &  de  Juflicc  qui  appartient  au  Roi.  à  caufe  des  acquifitions  que  Sa  Majefté  fait 

La  Déclaration  du  21  Novembre  1724,  des  biens  fitués  dans  la  mouvance  des  Sei- 

décide  que  le  droit  d'Indemnité  dij  au  Roi  gneurs  particuliers,  elle  eft  fixée  par  un  Edit 

pour  les  acquifitions  faites  dans  fa  mouvan-  du  mois  d'Avril  1(557,  regiftré  ^^  ^o'  ^^^"* 

ea 
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en  fon  Lit  de  Juftice,&  par  une  Déclara-  INDICES. 

tion  du  22  Septembre  1722 ,  dont  l'exécu-         ^        t   j-       1  -a.  •   t 

.  ,      7      ,         '      \     '^       j      „        On  nomme  Indices  les  conjectures  qui  ré- 

non  a  été  ordonnée  par  un  Arrêt  rendu  au  r..      ^    ,        .         n  '       i,      %.  -^  ^ 

/^     /- M  I        r*/        L  ^         ^•-  lultent  des  circonltances, non  pas  certaines 

Confeil  le  9  Décembre  1727»  après  avoir  _      j.    cr  •  ■     r    \         ►     ,^u  1  1  ^ 

j    ,    ^      /r    .  *•        j    l'A     u  ,  '      ^  ^  nécelTa  1res,  mais   feulement   probables, 
entendu  les reprélentations  de  1  Archevêque         .  ;.  /  •.  1  1       _  -o  ^.  : 

jDojir         r-  ./o  qui  peuvent  n  ctre  pas  véritables,  mais  qui 

de  Fans,  &  de  pludeurs  Communautés  8c^*^.^         />t--  .  ^1„ 

G^o  j    A/T  •  *      01       i     ^r     ^^  du  moins  font  néceUairement  accompagnées 

ens  de  Main-  morte,  oc  les  rcponles  de  ,         .,-     ,  ,  '^  ^ 

PI  r    Ai        j    T\        •  de  vrailemblance. 

Hnlpeaeur  du  Domaine.  i       1    .-       /- rrr      ^  j        » 

l'VÀ-.r  A,  ^  •    j'A    -M   ,/r/r^   «,j  ««a         Les  Indices  fuffifent  pour  condamner  un 
JL  E.dit  du  mois  d  Avril  1007,  ordonne  n  ^  \  n-  ■  1    -i  r    * 

«„'^  ,►-„  1=    j-  •     j    1    j    o       \o      -r  acculé  a  la  queition:  mais  pour  cela  il  raut, 

qu  outre  les  droits  de  lods  &:  ventes  qui  le-  ,.    „       •      r     n  j      ■  j     i'i-\ 

.„  ..         /  c  •  1        I  r  dit  rJornier  lur  1  art.  i  du  tit.  10  de  i  Ur- 

ront  payés  aux  Seigneurs,  dans  la  cenfive  .  ^    •    -     n         >•,    r-    ^  ■   j  l-. 

A^c,L\i  c     7\/T  ;  tiA  c        J        ^     T,.-  «  donnance  criminelle,  <7«  ;// /oî<?wf  tnaubua- 

delquels  ba.  Ala  elte  lera  des  acquilitions  1,^1        ,  ■  1    ■  »  n.  ^  j- 

d'héritages  ,  il  leur  fera  en  outre  conftitué  ^^7  ^~'  P^'"  '}f''  f''  ^'  ^"^  '  ^  eft-a-d.re  , 

une  rente  annuelle  fur  le  Domaine,  telle  ^'f  '!"  "'  ^«'/^  prefumer ,  m  croire  le  con- 

que  les  arrérages  d'icelle  puiflent  en  60  an-  ^'^'^'^^-  t      ,    c    r 

nées .  égaler  \l  fomme  â  laquelle  les  lods  &  J^^^'  "«^.  "^^^''^  '  ^  ^^"«  ""  ^fT^ 

ventes  defdits  héritages  fe  trouveront  mon-  ^  ^^^.'^^  '  ^^î  "^  Permettent  pas  de  doutée 

ter  ,  à  raifon  du  prix  porté  par  les  contrats  ^"  T""^  ^^  l'""^^'  °?  "^  P^"''"''  ^''t 

d'acquifition  ;  enforte  que  les  Seigneurs  ^«^"^amner    fans  expofer  un  innocent.  Le 

puident,  dans  le  cours  de  <5o  années frece-  f^ur  Langlade  condamné,  Se  mort  aux  ga- 

voir  le  profit  d'une  mutation  ;  Se  que  pour  ^^'.^'  f^"'"  ""  ^''^^  ^"  '^  "  ^\°'^  Pf  "'"- 

les  héritages  en  Fief,  cette  rente  fera  réglée  ""''  '  ^^^^7"  '  qui  expira  au  milieu  des  tour- 

A  ,-,:r«.,  cr,i      -jj      •        -a       j.--  mens  de  la  queition  .quoiqu  innocent  ç\i 
a  raiion  &  lur  le  pied  du  cinquième  denier,  1    1  Vw  /-ii     «^      n       i        -i 

ft.i  ani-ro    roi  ^„';i  ^^ro  ^.',  ,,0..  lo  r'^-.r.i.v,»  meurtre  de  la  Demoifelle  Mazelle  ,  dont  il 

ou  autre ,  tel  qu  il  lera  du  par  la  Coutume  ,    .  r>   r       i  i     i  •     V      n. 

des  lieux  étoitacculé,  font  des  exemples  bien  tuneltes 

Voyez  l'Edît  en  entier  ;  il  contient  plu-  '^^  'f  ^^"^^^  ^^^  .^"^'"S  '  ^"'  P^roilTent  me- 

/îeursautresdirpofitions.Scfinguliérement  me  les  plus  certains. 

fur  la  fixation  d'une  Indemnité  ,  différente         ^ntre  plufieurs  événemens  qu.  dépofent 

pour  l'acquilition  de  maifons  qui  doivent  ^^"^""^  ^^\  ï"^"?f  '  Çarondas  en  rapporte 

être  démolies.  ""  tres-mémorable.  11  dit  qu  un  homme  , 

( 
du 

blics .  conftruaion  de  Forts ,  Cafernes ,  Mu-  "  échappa  au  dernier  fupphce ,  que  parce 

failles .  FolTés.  Remparts,  8c  autres  édifices  ^"^f  "5  femme  fe  repréfenta  au  moment 

pourleferviceduRoi.pourlaconftruftion  ^^  l  exécution.  Voyez  Çarondas ,  liv.  9. 

d'Eglifes  ParoifTiales,  Cimetières,  Maifons  '^'^^P"  '• 

Presbytérales   Places  publiques.  Hôtels-de-       INDIGNES, INDIGNITÉ. 
Ville .  Fours  ,  Prefloirs,  Moulins .  Séminal-  y ^  ^^^^ -/ ^  j^^^p^ble  &  Legs  caduc, 

res  pour  l  ulage  du  Public ,  lembellifiement 

des  Villes,  Sec.  il  n'eft  dû  pour  Indemnité         II  y  a  des  perfonnes  appellées  à  des  fuc- 

au  Seigneur,  que  le  fort  principal  de  lacen-  ceffions  par  la  proximité  de  leur  parenté  » 

five  ,  à  raifon  du  denier  25 ,  fi  la  directe  eft  qui  ne  peuvent  cependant  les  recueillir  en 

féparée  de  la  Juftice ,  &  du  denier  30 ,  fi  elle  certains  cas  ,  parce  que  les  Loix  les  eu  dé- 

y  ell  jointe.  clarent  Indignes. 

Mais  fi  les  Gens  de  Main-morte  acquîé-         Ainfi  l'homicide  ne  peut  fuccéder  à  foit 

rent  des  héritages  pour  leur  ufage  particulier;  parent  qu'il  a  tué  ,  lors  même  qu'il  a  pref- 

par  exemple,  pour  conftruire  àts  maifons  crit  contre  le  crime ;fes  enfans  même  fe- 

Religieufes,  Parcs  ,  Enclos  ,  Sec.  le  droit  roient  aulfi  regardés  comme  Indignes  de  re- 

d'Indemnité  eft  dû  en  conformité  des  Ré-  cueillir  la  fucceÛTion ,  fi  l'homicide  étoit  un 

glemens.  V.  TEdit  du  mois  de  Février  171 3,  afcendant,  à  caufe  de  l'horreur  que  nous 

reg.  au  Parlem.  deTouloufe  le  21  Juin  fuiv.  avons  du  parricide.  11  y  a  à  ce  fu jet  un  Ar- 
Tome  IL  Y  y 
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rêt célèbre,  du  15 Mai  15^5,  contre  la  Mo-  appris  qu'une  fille  du  premier  lit  de  foif 

rineau,qui  avoir  fait  anaffiner  fon  père,  mari  pourfuivoit  la  révifion  du  procès  aux 

Elle  avoit  prefcrit  la  peine,  &  demandoit  Requêtes  de  l'Hôtel,  intervint  dans  l'Inf- 

la  fucceffion;  fa  fille  la  demandoit  aufTi,  8c  tance,  8c  demanda  des  réparations  civiles. 

prétendoit  que   l'Indignité  de  fa  mere  ne  La  Demoifelle  Goubert  de  Ferrieres,  fille 

pouvoir  lui  nuire  ;  mais  elles  furent  débou-  de  l'Exécuté ,  foutint  que  la  veuve ,  fa  belle- 

tées  l'une  8c  l'autre.  mere ,  ne  devoir  point  participer  à  ces  répa- 

On  n'a  pas  la  même  rigueur  en  collaté-  rations ,  parce  que ,  du  vivant  même  du  fieur 

raie  ;  fur  cela  voyez  le  Brun  ,  Soefve ,  le  de  Ferrieres,  &  depuis  fon  décès ,  elle  avoit 

Journal  des  Audiences,  M.  Louet&leMaî-  vécuimpudiquement  :  on  rapportoit  unbail 

tre.  V.  auffi  Homicide.  dans  lequel  cette  veuve  avoit ,  du   vivant 

Plufieurs  Arrêts  ont  auffi  jugé  Indignes  même  de  fon  mari ,  pris  la  qualité  de  fem- 

defuccéder,  des  parens  qui  n'avoient  pas  me  d'un  nommé  Faquin.  Ses  déréglemens 

vengé  la  mort  du  défunt  :  cela  dépend  des  étoient  notoires  &  prouvés.  Par  ces  raifons, 

circonftances.  Voyez  M.  Louet ,  Brodeau  ,  elle  fut  déclarée  Indigne  de  participer  aux 

lettre  H,  &  Bardet.  zoooo  livres  de  réparations  civiles  ,  &:  aux 

Tout  récemment  le  Parlement  de  Tou-  autres  réparations  honorables,  en  quoi  les 

loufe  a ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham-  Juges  8c  le  Procureur  du  Roi  de  la  Maré- 

bre  le  31  Mai  1748  ,  jugé  qu'un  frère,  pré-  chauffée  de  Mantes,  furent  folidairement 

venu   d'avoir  tué  fon  frcre ,  &  qui  avoit  condamnés  envers  la  Demoifelle  Goubert 

été  mis  hors  de  Cour  fur  l'accufation  inten-  de  Ferrieres,  &  la  mémoire  de  fon  père,  par 

tée  contre  lui  à  ce  f.ijet,  ayant  depuis  né-  Arrêt  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  rendu  fur 

gligé  la  pourfuitc  du  crime,  étoit  Indigne  la  révifion  du  procès,  le  premier  Septem- 

de  la  fucceflîon.  La  queftion  qui  s'étoit  d'à-  bre  1^99.  Le  même  Arrêt  condamne  au/S 

bord  préfentée  à  la  Tournelle ,  y  avoit  été  les  Juges  à  des  peines  afHiclives  &  infa- 

partagéele  21  Août  1747.  mantes. 

Le  mari  qui  tue  fa  femme  furprife  en  M^  le  Moine,  Procureur  au  Châtelet, a 
adultère,  ne  profite  pas  du  don  mutuel,  ni  auffi  été  jugé  Indigne  de  recueillir  la  fuc- 
des  avantages  qui  lui  étoîent  faits  par  fon  ceffion  d'un  Huiffier  Prifeur  fon  frère,  par 
contrat  de  mariage;  il  ne  peut  pas  non  plus  Sentence  du  Parc  Civil  du  Châtelet  du  31 
avoir  fa  fucceffion,ni  comme  héritier  du  Août  1 741  ,  plaidans  M^^  Delorme,PaiUet 
fang ,  ni  par  le  titre ,  unde  vir  &  uxor.  Pe-  des  Brunnieres  8c  Simon ,  parce  qu'il  foute- 
léus  rapporte  fur  cela  un  Arrêt  dans  fes  noit  que  fa  nièce,  légataire  univerfelle  du 
A(51:ions-Forenfes ,  liv.  i,  chap.  i.  défunt,  dont  elle  étoit  pareillement  nièce, 
La  raifon  de  cette  décifion  eft  que,  quel-  avoit  vécu  en  mauvais  commerce  avec  lui 
qu'excufable  qu'ait  été  le  meurtre,  lemeur-  (défunt),  Se  que,  comme  fa  concubine,  elle 
trier  eft  toujours  Indigne.  L'homicide,  qui  ne  pouvoir  recevoir  un  legs  univerfel.  On 
eft  en  horreur  à  la  nature ,  ne  peut  être  une  a  regardé  l'injure  que  M^  le  Moine  faifoit 
voie  naturelle,  ni  légitime,  pour  acquérir;  à  la  mémoire  de  fon   frère,  en  Tacçiifant 
&  fi  la  Loi  n'eft  point  armée  pour  punir  un  d'incefte  avec  fa  nièce,  comme  un  motif 
crime ,  au  moins  elle  demeure  fans  aftion  ,  fuffifant  pour  le  déclarer  Indigne  de  recueil- 
le elle  n'a  garde  de  prêter  fon  fecours  &  fa  lir  les  réferves  coutumieres. 
mainpourrécompenfer  une  cruauté  qui  Fof-  Quoique  l'héritier  n'ait  pas  attenté  à  la 
fenfe.  Voyez  M.  le  Prêtre, cent.  3,  ch.  153,  vie  du  défunt,  à  la  fucceffion  duquel  la  Loi 
8c  Carondas  en  {*ts  Réponfes.  l'appelle,  il  eft  néantmoins  Indigne  de  Jiii 
La  veuve,  qui  mené  une  conduite  difilb-  fuccéder,  fi  on  peut  imputer  fa  mort  à  la 
lue,  eft  indigne  de  profiter  des  avantages  négligence,  ou  à  la  faute  de  cet  héritier.  Il 
de  fon  douaire,  &c.  V.  Deuil.  eft  privé  de  l'hérédité,  fi  ,  par  exemple,  il 
La  veuve  du  fieur  Goubert  de  Ferrieres ,  n'a  pas  révélé  un  aflaffinat  ou  un  empoifon- 
Gentilhomme ,  lequel  avoit  été  injuftement  nement  exécuté ,  ou  feulement  tramé  contre 
condamné  au  dernier  fupplice  par  les  Ofla-  le  défunt,  (le  Brun  rapporte  à  ce  fujet  un 
ciers  de  la  Maréchaufl"ée  de  Mantes.,  ayant  Arrêt  rendu  le  1 1  Janvier  i6oi ,)  ou  fi ,  le 
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Voyant  en  péril  de  la  vie,  il  a  négligé  de  dation.  V.  Dumoulin  fur  l'article  22  de  la 

lui  donner  le  fecours  qu'il  pouvoir  lui  pro-  Coutume  de  Paris  ,  n.  70. 

curer.  Voyez  Berault  fur  l'article  244  de  la  Ce  principe  a  fixé  la  Jurifprudence  fur  la 

Coutume  de  Normandie.  queftion  ,  autrefois  très  -  controverrée  ,  de 

Les  Loix  ont  établi  une  autre  efpéce  d'In-  fçavoir  fi  l'héritage  adjugé  par  licitation  à 

dignité  contre  ceux  qui  traitent  de  la  lue-  l'un  des  cohéritiers,  lui  eft  propre  pour  la 

ceffion  d'un  homme  vivant  fans  fa  partici-  totalité  5  l'affirmarive  ne  fbuflre  plus  aujour- 

pation  ;  elles  le  privent  aufli  de  la  fucceffion.  d'hui  de  difficulté.  V.  Licitation. 

V.  le  Brun  ,  liv.  3  ,  chap.  9.  Cependant ,  fi  deux  acquéreurs  d'une  mê- 

Elles  prononcent  la  même  peine  contre  me  chofe  par  un  feul  Se  même  contrat ,  la 
ceux  qui  empêchent  leurs  parens  de  tefter ,  font  enfuite  liciter ,  parce  qu'elle  eft  indivi- 
ou  qui  fuppriment  les  teftamens,  ou  enfin  ,  fible,  la  licitation  ,  {lippofé  que  l'un  des 
qui  ont  voulu  les  forcer  de  tefter.  Jean  &  deux  fe  rende  adjudicataire,  opère  réelle- 
Louis  Boullay,qui  avoient  fupprimé  le  ment  un  changement  du  propriétaire  de  la 
teftament  de  la  veuve  Caron  leur  (œur,  ont  part  qui  eftacquife  de  nouveau  par  le  moyen 
été  condamnés  à  l'amende  honorable,  &  de  la  licitation  ;  c'eft  pourquoi  les  créan- 
déclarês  Indiçrneî  &  déchus  de  recueillir  &  ciers  de  l'ancien  propriétaire  de  cette  part , 
partager  la  fucceflion  de  ladite  veuve  Ca-  ne  perdent  point  leur  hypothèque  ,  qu'ils 
ron ,  par  Sentence  du  Châtelet  du  6  Mars  ont  acquis  dès  le  moment  que  la  propriété 
1733  ,  confirmée  par  Arrêt  du  19  Mai  fui-  en  a  réfidé  fur  la  tête  de  leur  débiteur. 
Vant.  Il  ne  faut  pas  néantmoins  conclure  de-là  , 

Il  y  a  aufiî  des  Indignités  qui  rendent  les  qu'il  foit  dû  des  lods  &  ventes.  La  Coutu- 

Eccléfiaftiques  incapables  d'acquérir,  &  mê-  me  en  affranchit  dans  ce  cas ,  parce  que  la 

me  de  poiTéder  des  Bénéfices.  Les  Canonif-  licitation  eft  une  fuite  nécefifaire  du  premier 

tes  mettent  au   nombre  de  ces  incapables  contrat.  Y.  Lods  &Ve?7tef. 

ceux  qui  ont  été   juridiquement  accufés,  INDULGENCE 
convaincus  8c  jugés  coupables  d'un  crime, 

qui ,  fui  vant  les  Canons,  emportent  l'irré-  On   nomme   Indulgence  ,  la   remife  de 

gularité  ou    la    privation   d'un   Bénéfice,  quelque  partie  de  la  peine  due  au  péché, 

comme  le  crime  de  leze-Majefté  divine  &  que  le  Pape  accorde  en  vertu  des  mérites 

humaine  ,  l'alTaÛûnat,  le  crime  de  faux,  la  de  J,  C. 

(îmonie,  l'homicide,  l'adultère,  leblafphê-  L'ufage  d'accorder  des  Indulgences  â  pris 

me,  &c.  V.  Rebuffe,  Paftor,  Van-Efpen  ,  nai fiance  pendant  les  perfécutions  des  Em- 

Fuet ,  d'Héricourt,  8cc.  V.  aufli  ce  que  je  pereurs  Payens  ,  où  un  Martyr  admettoît 

dis  aux  articles  ,  Capacité,  Infâme,  Simonie  quelquefois  les  pécheurs  à  la  participation 

&  Vacance.  du  mérite  de  fes  fouflPrances. 

TTNJ"niVl<sT01vj  ^"  ^^^^  néantmoins  dans  le  Nouveau 

-tr     Tjr       ;  /        a     T-      •'  Teftament,  que  S.  Paul  ufa  d'Indulgence 

V.   Hypothèque  oc    Licitation,  „„„„„  v\     A           in-  »l„        ^„., 

•^'^       ^  envers  1  inceltueux  de  L.ormthe,en  man- 

Les  cohéritiers,  pofl"édans  par  indivis  le  dant  à  cette  Eglife  de  le  remettre  dans  la 

même  immeuble,  ont  un  droit  qui  s'étend  Communion  des  Fidéles,avant  qu'il  eût  ac- 

fur  la  totalité ,  8c  en  même-temps  fur  cha-  compli  fa  pénitence,  de  peur  qu'il  ne  fût 

que  partie  de  la  chofe  :  c'eft  ce  que  les  Ju-  accablé  par  un  excès  de  triftefle  ,  &  qu'il  ne 

rifconfultes  di^'^tWtrxt ,  totum  in  toto ,&  to'  tombât  dans  le  défefpoir.  V.  la  i'^'^  Epîtrc 

tum  in  qualibet  parte.  aux  Corinthiens ,  ch.  5,  &:  la  2*^,  ch.  2. 

De  ce  principe  il  réfulteque,  lorfqu'un  T  N  Tl  TT  î    T 
d'eux  acquiert  en  totalité  la  chofe  dont  il 

n'avoit  que  partie,  cette  acquifition  ne  lui  On  nomme  Induit,  des  Refcrits  que  le 

en  transfère  pas  la  propriété ,  mais  confirme  Pape  accorde  relativement  aux  Bénéficiers. 

feulement  celle  qu'il  avoit  déjà  ,  en  faifant  II  y  a  deux  efpéces  d'Induits. 

ceTer  l'Indivis;  ce  n'eft  pas  une  mutation  On  nomme  les  uns  aftifs,  8c  les  autres 

de  propriété  ,  mais  feulement  une  confoli-  paUifs. 

Yyij 
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Les  Induits  aftifs  font  des  grâces  accor-  prévention  eût  été  accordé  dans  un  premier 

dées  par  les   Papes  aux  Cardinaux  ,  &  à  Induit,  la  claufe  ne  fefuppyéoit  pas  dans  un 

quelques  autres  CoUateurs  de  Bénéfices  ;  en  fécond ,  oii  elle  n'étoit  pas  nommément  ex- 

conféquence  de  quoi  ces  Collateurs  peuvent  primée. 

conférer  librement  les  Bénéfices  dépendans  Les  Induits  que  les  Papes  accordent  aux 
de  leur  collation  ,  fans  pouvoir  être  préve-  Collateurs ,  doivent  être  revêtus  de  Lettres- 
nus  ,  durant  les  fix  mois  qui  leur  font  accor-  Patentes  enregiftrées.  V.  Pithou  fur  les  Li- 
dés  par  le  Concile  de  Latran.  Le  Pape,  en  bertés  de  l'Eglife  Gallicane,  édit.  de  1715, 
accordant  ces  Induits, s'exclut  lui-même  du  îw-4°.  p.  5<$. 

droit  de  prévention  que  lui  donne  le  Con-  Cependant,  quand  les  Induits  n'ontpouf 

cordât.  V.  Trcvent'wn.  objet  que  d'exclure  la  prévention  accordée 

L'indultpaflifeftvéritablementunegrace  au  Pape  par  le  Concordat;  alors  ,  comme 

expedativej  tel  eft  celui  accordé  à  M.  le  leur  effet  n'eft  que  de  remettre  les  chofes 

Chancelier,  &  à  tous  les  Membres  du  Par-  dans  le  Droit  commun ,  auquel  il  a  été  dé- 

lement.  Cette  efpéce  d'Induit  fera  traitée  rogé  par  le  Concordat,  ils  font  favorables. 

dans  un  article  particulier.  C'eft  à  caufe  de  cette  faveur  que ,  par  Arrêt 

Les  Induits  aélifsfedivifent  en  ordinal-  rendu  le  12  Avril  1728,  au  rapport  de  iM. 

T^s  &  en  extraordinaires.  l'Abbé  le  Moine ,  la  Cour ,  en  confirmant  la 

Les  ordinaires  font  ceux  qui  s'accordent  Sentence  dont  étoit  appel ,  a  maintenu  le 

aux  Cardinaux  &  Collateurs,  pour  confé-  fieur  Moigno  dans  la  Cure  de  la  Cropte, 

rer  les  Bénéfices,  comme  je  l'ai  dit.  à  laquelle  il  avoit  été  préfenté  par  M.  le 

Les  Induits  extraordinaires  font  ceux  Pelletier,  Abbé  de  S.  Aubin  d'Angers,  en 

"que  le  Pape  accorde  aux  Eccléfiaftiques  &  conféquence  d'un  Induit ,  qui  n'étoit  pas  re- 

aux  Souverains  qui  ne  font  pas  Collateurs  ,  vêtu  de  Lettres- Patentes  regiftrées. 

comme  aux  Empereurs ,  Rois  de  France,  Le  fieur  Moigno  avoit  pour  adverfaire 

de  Sardaigne ,  &  en  conféquence  defquels  un  fieur  Raifon  ,  pourvu  en  Cour  de  Rome 

ces  Princes  nomment  à  certains  Bénéfices  ,  avant  la  préfentation   de  l'Abbé  de  Saint 

qui  ne  font  pas  de  leur  patronage  :  je  parle  Aubin  ,  8c  ce  fieur  Raifon  oppofoit  le  dé- 

de  quelques-uns  de  ces  Induits  à  l'art.  Ta-  faut  d'enregiftrement  j  mais  il  ne  fut  point 

tronage  Royal.  écouté. 

Il  y  a  des  Induits  qui  donnent  aux  Indul-  Au  contraire ,  le  Grand-Confeil  a  ,  par 

taires  le  pouvoir  de  conférer  les  Bénéfices  Arrêt  rendu  le  11  Mars  1758  ,  maintenule 

Réguliers  en  Commende,  &  même  de  con-  fieur  Pourteyron  dans  le  Prieuré  de  Saint 

tinuer  les  Commendes  décrétées;  mais  ils  Pierre  d'Herly  ,  qu'il  avoit  impétréen  Cour 

ne  le  peuvent,  que  quand  l'Induit  les  y  au-  de  Rome,  au  préjudice  du  fieur  Louvel  de 

torife  fpécialement.  V.  Commende.  Villarceau  ,  pourvu  du  même  Bénéfice  en 

Comme  le  Pape  eft  maître  d'accorder  ou  Commende ,  avant  le  fieur  Pourteyron ,  par 

de  refufer  ces  Induits,  il  les  accorde  avec  l'Abbé  de  Luxeuil,  en  vertu  d'un  Induit 

plus  ou  moins  d'étendue ,  félon  qu'il  veut  revêtu  de  Lettres-Patentes  qui  n'étoient  pas 

gratifier   les    Collateurs.   Aux  uns,  il  les  encore  regiftrées  au  temps  de  la  provifion 

donne  avec  l'affranchifilement  de  la  préven-  du  fieur  de  Villarceau. 

fion;  il  refufe  cet  affranchiffement  à  d'au-  Le  fieur  Pourteyron  foutenoit  que  cet 

très  :  quelquefois  il  ne  les  accorde  que  pour  enregiftrement  étoit  nécelTaire ,  &  il  avoit 

un  temps  limité;  ^  le  Grand-Confeil  a  ju-  raifon  {a),  parce  qu'il  s'agiflbit  d'une Com- 

gé  par  Arrêt  rendu  le  10  Juillet  1735,  en-  mende;ainfi    l'efpéce  étoit   différente   ds 

tre  l'Abbé  de  Roquepine  ,  &  un  fieur  Pru-  celle  jugée  par  l'Arrêt  du  12  Avril  1728, 

nier,  que,  quoique  l'affiranchiffement  de  la  dont  j'ai  parlé,  puifque  dans  celle-là  il  ne 

toujours  jugé  vala- 
crivé  &  ians  w- 

,    |,pj  -  j  •, — ' '  ^'— ■"'^  P^"^  MM.  les 

ucle  13  de  i  tdu  du  Contrôle  de  l'an  1637:  mais  ce  moyen  Avocats  &  Procureurs  Centraux  du  Parlement  de  Befaa- 

jQe  pouvoit  pas  êcre  objettij  parce  gu'çn  J-wnclj»-Conj{é ,  çon ,  dont  je  parle  dans  une  noce  fur  J'arcick  hïwuxiy      ' 
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s'agilToitque  d'exclure  la  prévention.  La  fa-  du  Parlement  font  Tobjet,  8c  dont  ils  ont 

culte  de  conférer  en  Commende.eft  en  effet  Tufage  &  l'utilité. 

une  grâce  d'une  nature  bien  différente  de  Les  perfonnes  qui  jouifTent  du  droit  d'In- 

l'affranchiiTement  de  la  prévention.  dult,  font  Meffieurs  le  Chancelier,  le  Garde 

Depuis  cet  Arrêt ,  le  Grand-Confeil  en  a  des  Sceaux  ,  le  Premier  Préfident ,  les  Pré- 
rendu un  autre  fur  délibéré  prononcé  le  30  fidens  à  Mortier ,  les  Préfidens  des  Enquê- 
Sepr.  17^2,  par  lequel  il  a  maintenu  le  fieur  tes  &  Requêtes,  les  Confeillers,  les  Maî- 
de  Severac  dans  le  Prieuré  de  S.  Robert  de  très  des  Requêtes,  les  Gens  du  Roi  du  Par- 
la Pinche ,  que  le  Prince  Louis ,  Abbé  de  la  lement ,  les  Greffiers  en  Chef,  Civil ,  Cri- 
Chaife-Dieu ,  lui  avoit  conféré  en  Com-  minel  ,& des  Préfentations,  les  quatre  No- 
mende  le  30  Mai  1757,  en  vertu  d'un  In-  taires-Secrétaires,  le  premier  Huiflier,  8c 
dult  du  12  Avril  précédent,  Se  qui  n'avoir  les  Receveurs  -  Payeurs  des  gages  de  la 
été  revêtu  de  Lettres-Patentes  que  le  19  Cour. 

Juin  fuivant ,  regiftré  au  Grand-Confeil  le  Les  Ducs  &  Pairs ,  les  Confeillers  d'hon- 

2  8  du  même  mois  ;  mais  dans  cette  efpéce ,  neur ,  les  Confeillers  -  honoraires ,  ni  même 

l'adverfaire  du  fieur  Severac  n'avoit  aucua  les  Confeillers-nés  du  Parlement,  n'ont  pas 

droit  au  Bénéfice  qu'il  lui  conteftoit  :  d'ail-  droit  d'Induit. 

leurs,  le  fieur  Severac  avoit,  le  21  Avril  Le  Greffier  du  Domaine,  &  les  Gens  du 

i/do,  obtenu  à  Rome  une  nouvelle  Com-  Roi   des  Requêtes  de  l'Hôtel .  qui  jouif- 

mende  du    même    Bénéfice,  &  le  Prince  foient   autrefois   du    droit    d'Induit ,  n'en 

Louis  lui  avoit  accordé  de  nouvelles  provi-  jouiflent  plus. 

fions  le  10  Juillet  fuivant ,  pour  corroborer  Pour  l'exercice  du  droit  d'Induit ,  le  Roi 

&  confirmer  les  premiers.  Au  refte,  voyez  nomme  à  tel  Collateur,  ou  Patron   Ecclé- 

les  (Euvres  de  M^  Cochin,  tome  2  ,  page  fiaftique  de  fon  Royaume  qu'il  lui  plaît,  un 

<5o6.  Officier  de  fon  Parlement,  à  qui  ce  Colla- 

Le  Prince  de  Modene  ,  Abbé  Commen-  teur ,  ou  Patron  ,  eft  obligé  de  conférer  un 

dataire  de  l'Abbaye  d'Anchin  en  Artois,  des  Bénéfices  qui  font  à  fa  collation,  tel  que 

ayant  obtenu  du  Pape  un  Induit  le  18  Août  cet  Officier  le  requiert. 

1747 ,  pour  être  affranchi  de  la  prévention  ,  Cette  nomination  fe  fait  par  Lettres  du 

&  pour  conférer  en  Commende,&c.  de-  grand  Sceau.  Elles  étoient  autrefois fujettes 

manda  des  Lettres-Patentes  fur  le  Bref  qui  à  enregiftrement  au  Parlement;  mais  cette 

lui  accordoit  cet  Induit.  Les  Etats  d'Artois  formalité  n'eft  plus  d'ufage  :  il  fuffit  que  ces 

s*y  oppoferent,  &  prétendirent  que  la  Pro-  Lettres  foient  adreff^ées  au  Collateur,  ou 

vince  étoit  dans  l'ufage  ,&  avoit  le  privi-  Patron   Eccléfiaftique,  pour   que    celui-ci 

lége  de  ne  reconnoître  aucun  Induit  ;  mais  foit  en  conféquence  tenu  de  conférer  le  pre- 

par  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  29  mier  Bénéfice  qui  vient  à  vaquer  après  la 

Mai  1750,1e  Roi  ordonna  que  toutes  Let-  notification. 

tres-Tat  nte  s  fer  oient  expédiées  [ur  le  Bref.  Un  porteur  d'Induit  ne  peut  ni  en  même 

Cependant  voyez  Commende.  temps,  ni  fucceffivement,  obtenir  la  nomi- 

INDULT   DU    PARLEMENT,  "^tion  fur  deux  Collateurs.  Il  ne  peut  être 

Tr   /-     j    /o    D'     /  nommé  que  lur  unieul,  ainli  que  Je  Grand- 

"^  Conleil  1  a  lolemneilement  jugé  par  Arrêt 

L'Induit  eft  un  droit  ou  privilège  accordé  rendu  le  7  Juillet  1729  ,  pour  le  Prieuré  de 

par  nos  Rois  à  tous  ceux  qui  font  Membres  Saint  Avit,  dépendant  de  l'Abbaye  de  Saint 

du  Parlement  de  Paris,  par  le  moyen  du-  Cales,  en  faveur  de  Dom  Moreau  ,  Reli- 

quel  C droit)  chacun  d'eux  peut  obtenir  un  gieuxClunifte  contre  le Sr  l'Herminier,  qui 

Bénéfice  fur  le  Collateur ,  ou  Patron  Ecclé-  avoit  d'abord  placé  fon  Induit  fur  l'Abbaye 

liaftique ,  auquel  la  nomination  du  Roi  eft  de  la  Plifl!e ,  &  qui  avoit  depuis  pris  une  nou- 

adrefl^ée.  velle  nomination  fur  celle  de  Saint  Calés, 

Ainfi  rindult  eft  une  efpéce  d'expefta-  fans  renoncer  à  l'ancienne, 

tive  Royale,  réfidant  radicalement  en   la  Si  donc  un  porteur  d'Induit  veut  le  pla- 

perfoune  du  Roi ,  mais  dont  les  Membre?  cer  fur  un  autre  Cpllateur  que  celui  q,u'il 
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en  avoît  d'abord  grevé ,  il  faut  qu'il  renonce  être  nommée  en  fa  place  par  le  Roi. 
à  fa  première  nomination  .  Se  qu'il  obtienne         Ce  droit  s'étend  lur  tous  les  Bénéhces  , 

dos  Lettres  de  flibrogation  fur  le  nouveau  tant  Séculiers  que  Réguliers,  même  lur  ceux 

Collateur  qu'il  veut  en  charger.  de  l'Ordre  de  Cluni.  Il  y  a  même  cela  de 

Les  Lettres  de  nomination  d'Induits  ne  particulier,  que  fuivant  un  anaen  ulage, 

peuvent  être  adrelTées  que  fur  des  Bénéfices  l'Officier  peut  préfenter  deux  Clercs  pour 

remplis;  elles  feroient  nulles  8c  fans  effet,  erre  nommés  ,  au  Collateur  ou  Patron  Ec- 

fî  elles  étoient  données  fur  un  Bénéfice  fans  cléfiaftique;  l'un  Régulier,  pour  être  pourvu 

Titulaire.  C'eft  fur  ce  fondement  que  le  d'un  Bénéfice  Régulier,rautreSéculier,pour 

Grand-  Confeil  a ,  par  Arrêt  du  2 1  Février  être  pourvu  d'un  Bénéfice  Séculier,ou  même 

1735  ,  maintenu  un    Pourvu  en  Cour  de  d'un  Bénéfice  Régulier ,  vacant  par  la  mort 

Rome  du  Prieuré  de  Juslets ,  dépendant  de  d'un  Commendataire ,  comme  je  le  dirai  ci- 

l'Abbaye  de  Bournet ,  Diocèfe   d'Angou-  après  ;  mais  quand  l'un  des  deux  eft  rempli, 

Icme,  au  préjudice  du  fieur  Clopin,  tenant  l'autre  ne  peut  plus  faire  ufage  de  fa  nomi- 

l'indult  de   M.  Ferrand,  Se  dont  l'Induit  nation  ;  parce  que  chaque  Officier  n'a  droit 

avoir  été  affis  fur  ladite  Abbaye  ,  dix  jours  de  nommer  que  pour  un  feul  Bénéfice,  8c 

avant  la  nomination  de  l'Abbé.  que  chaque  Collateur  ou  Patron  Ecdéfiafti- 

Chaque  Officier  ne  peut  jouir  de  l'Induit  que  n'en  doit  qu'un, 
qu'une  fois  en  fa  vie  (a) ,  8c  chaque  Colla-         L'opinion  générale  eft ,  que  l'Induit  ap- 

teur  ne  peut  aufiî  en  être  chargé  qu'une  partient  à  nos  Rois, /»rc  corow^.  Il  eft  fondé 

feule  fois  en  fa  vie,  ou  pendant  la  vie  du  fur  leur  qualité  de  fondateurs  des  prélatures 

Roi ,  fi  c'eft  un  Corps  de  Chapitre ,  ou  une  du  Royaume ,  fur  celle  de  Seigneurs  univer- 

Communauté  :  la  Déclaration  donnée  par  fels  Se  de  fouverains  Fieffeurs,  &  par  con- 

Henri  II,  le  5  Décembre  1558,  y  eft  pré-  féquent  de  ceux  de  l'Eglife;  enfin  furie  tri- 

cife.  but  de  reconnoitTance  dû  a  caufe  de  la  per- 

Néantmoins ,  par  exception  à  cette  régie,  milfion  d'acquérir  8c  de  pofteder  dans  l'Etat 

lorfque  les  dignités  de  Chancelier  8c  de  Car-  des  biens  -  fonds  ,  qu'ils  ont  bien  voulu  ac- 

de  des  Sceaux  font  réunies  dans  une  même  corder  à  l'Eglife  ,  qui ,  dans  l'origine,  n  a- 

perfonne ,  l'ufage  eft  de  donner  deux  nomi-  voit  point  d'autres  revenus  que  les  aumonei 

nations  au  Chancelier-Garde  des  Sceaux.  &  lesoblations  des  Fidèles.  V.  Bénéfices  8ç 

Par  une  autre  exception,  fi  le  Patron  ou  Bteiii  d'Eçrlife. 
le  Collateur  qui  étoit  chargé  d'un  Induit  ,         Kéantmoins  ,  parce  que  quelques  Papes 

ne  l'a  pas  acquitté  ,  fon  fuccelTeur  eft  tenu  ont  donné  des  Bulles  ib)  approbatives,  & 

de  l'acquitter,  fans  être  lui-même  affranchi  mêmeampliatives  de  ce  droit,  les  Partifans 

de  celui  dont  il  devient  débiteur  perfonnel ,  de  la  Cour  de  Rome  difent  que  l'Induit  n'eft 

fi  quelqu'un  obtient  fur  lui  des  Lettres  de  qu'une  Expectative  émanée  de  l'autorité  du 

nomination;  ainfi   un  Collateur  peut  de-  Pape  :  mais  c'eft  attaquer  les  principes  con- 

voir  deux  Induits  ;  l'un  de  fon  chef;  l'au-  facrés  par  la  Jurifprudence  la  plus  uniforme 

tre  du  chef  de  fon  prédéceffeur  :  le  Grand-  8c  la  plus  conftante. 

Confeil  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  3 1  On  n'avoit  pas  befoîn  en  France  de  re- 

Janvier  1732.  courir  à  l'autorité  du  Pape  pour  confirmer 

Si  l'Officier  qui  a  droit  d'Induit  eft  Ecclé-  le  droit  d'Induit.  Si  M.  le  Premier  Préfident 

(taftique  ,  8c  a  les  capacités  requifes ,  il  peut  de  la  Vacquerie  ,  le  recommanda  en  1494» 

être  nommé  lui-même.  S'il  eft  Laïc ,  il  peut  au  Cardinal-Archevêque  de  Lyon ,  qui  par- 

préfenter  une  autre  perfonneC capable)  pour  toit  pour  Rome,  c'eft  parce  que  les  Colia- 

(a)  Cela  doit  s'entendre  pour  chaque  Office;  car  Ci  une  (  celJc-]à  eft  de  14?  i  ,  )  &-'  de  Paul  III,  (celle-ci  eft  de 

Oiêmc  perfonne  patlc  fuccedivenienc  d'une  Charge  à  une  M  5  9.)  Mais  les  monumens  raffemblts  par  nos  Jurifcon- 

autre  ,  &  que  l'un  &  l'autre  Office  ait  droit  d'Induit  ;  fi,  fuites  prouvent  que  l'exercice  de  ce  droit  a  au  moins  com- 

pat  exemple,  un  ConCeillcr  devient  Maître  des  Requêtes  mencé  dans  le  douzième  fiécle  ;  &  li  on  ne  peut  pas  prou- 

ou  Prdident ,  il  aura  fucceffivement  un  droit  d'Induit  en  ver  qu'il  l'oit  plus  ancien  ,  c'eft  fans  doute  parce  qu'il  n'é- 

qualité  de  Confeiller ,  &  un  autre  en  qualité  de  Maître  toit  pas  facile  de  confcrver  des  monumens  antérieurs.  V. 

des  Requêtes  ou  de  Préfident.  les  anciens  Mémoires  du  Clergé ,  tome  2 ,  féconde  partie, 

(b)  Les  Bulles  dont  il  eft  ici  queftion. ,  font  d'Eugène  IV,  titre  i>. 
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tenrs  François  avoient  alors  dégénéré  des  nieme  été  plaidéepar  M'^Fuet,  pour  un  Ec- 

fentimens  qui ,  dans  les  temps  de  lumière  &  cléfiaftique ,  porteur  de  l'Induit  d'un  Maître 

de  clarté ,  avoient  animé  leurs  prédécefleurs  ;  àes  Requêtes ,  qui  avoit  vendu  fa  Charge ,  Se 

ils  faifoientfojvent  difficulté  de  déférer  aux  obtenu  des  Lettres  de  Vétérance  avant  que 

Mandemens  &  Lettres  -  Patentes  que  nos  l'Induit  fût  placé  ;  mais  comme  la  nomina- 

Rois  leur  adrelfoient  en  faveur  des  Officiers  tion  étoit  faite  fur  une  Abbaye  qui  ne  de- 

du  Parlement;  Se  cela  fit  defirer  le  concours  voit  pas  alors  l'Induit,  M.  l'Avocat  Général 

de  l'autorité  du  Pape  avec  celle  du  Roi  ,  Bignon  ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affai- 

pour  ôtertout  prétexte  Se  accélérer  l'exécu-  re,  fe  détermina  par  cette  dernière  raifon  , 

tion  des  grâces  expeélatives  que  le  Roi  avoit  &:  éluda  l'autre  queftion  ;  ainfi  on  ne  peut 

la  bonté  de  leur  accorder.  pas  dire  que  l'Arrêt  qui  intervint  dans  cette 

La Pragmatique-Sanftion marque, parun  affaire  le  21  Février  1735  ,&  dont  j'ai  ci- 
Décret  particulier  ,  lerefpeft  qu'avoit  l'Af-  devant  parlé,  par  lequel  l'Indultaire  fut  dé- 
(emblée  de  Bourges  pour  les  recommanda-  bo^té  de  fes  demandes  ,  ait  décidé  cette 
tions  que  faifoit  le  Souverain  en  faveur  des  queftion. 

Sujets  qui  avoient  bien  fervi  le  Roi  8c  le  Pu-  La  mort  du  Pape  ou  du  Roi  arrivée  avant 

blic  ;  Se  long- temps  avant  cette  Aflemblée,  la  notification  des  Lettres ,  n'apporte  aucun 

le  Roi  avoit  fouvent  accordé  des  nonina-  changement  au  mandat  accordé  d  l'Indul- 

tions  ,  non  -  feulement  pour  des  Canonicats  taire. 

des  Cathédrales  8c  autres  Bénéfices  dépen-  Ceux  qui  ont  obtenu  du  Roi  des  Lettres 

dans  des  Evéchés,  mais  encore  pour  des  pla-  de  nomination,  comme  préfentés  par   des 

ces  dans  des  Abbayes  Se  Monafteres.  Magiftrats  ou  autres  Officiers  ayant  droit 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  de  ce  droit ,  d'Induit ,  doivent  eux  -  mêmes  exercer  leur 
contre  lequel  le  Clergé  a  fait  les  repréfen-  droit.  Ils  ne  peuvent ,  ni  le  permuter,  ni  le 
tations  les  plus  prefTantes  pour  en  arrêter  réfîgner,  ni  le  tranfmettre  en  façon  quel- 
l'exécution  ,  voici  quels  font  les  principes  conque  ,  fans  l'agrément  de  l'Officier  qui 
auxquels  il  eft  foumis.  leur  a  donné  fon  Induit.  C'eftl'opinioncom- 

L'Officier  du  Parlement  qui  a  droit  d'In-  mune. 

dult ,  doit  en  faire  ufage  pendant  qu'il  eft  ti-  Quelques  Auteurs  ont  penfé  que  les  Offi- 

tulairedefonOffice,  parce  que  ce  droit  n'ap-  cîers  ayant  droit  d'Induit ,  pouvoient  pré- 

partient  qu'aux  Officiers  aéluels.  Se  non  pas  fenter  des  Laïcs ,  parce  que  ce  n'eft  pas  la 

aux  Officiers  honoraires.  Ainfi ,  fi  l'Officier  préfentation  qui  donne  droit  au  Bénéfice  ; 

qui  a  droit  d'Induit,  vend  fa  Charge  fans  mais  tous  fe  font  accordés  à  dire  qu'il  fal- 

avoir  préfenté  un  Eccléfiaftique  au  Roi  ,  il  loit  être  Clerc  lors  des  Lettres  de  nomina- 

re  le  peut  plus  après  qu'il  eft  dépouillé  de  tion  du  Roi ,  parce  que  ces  Lettres  donnent 

fon  Office,  quand  même  il  obtiendroit  des  droit  aux  Bénéfices  dépendansduCollateur 

Lettres  d'Honoraire.  auquel  elles  font  adrefl^es. 

Mais  quand  une  fois  l'Officier  a  préfenté  II  faut  auffi  qu'au  temps  qu'un  Indultaire 

un  Eccléfiaftique  au  Roi ,  pour  être  nommé  requiert  un  Bénéfice ,  il  ait  les  qualités  re- 

à  un  Coliateur  ou  Patron  en  conféquence  quifes  pour  le  pofféder;  Se  par  conféquent 

de  fon  droit  d'Induit,  fa  mort  ne  change  un  fimple  Clerc  Indultaire  ne  pourroit  pas 

rien  au  droit  du  Préfenté  ;  fi  celui-ci  a  ob-  requérir  un  Bénéfice  qui  requiert  l'Ordre  de 

tenu  des  Lettres  de  Nomination  ,  il  jouira  Prêtrife,  quand  il  offriroit  de  fe  faire  or- 

de  l'effet  de  ces  Lettres  ,  quand  même  elles  donner. 

n'auroient  pas  encore  été  notifiées  au  temps  Anciennement  les  Lettres  de  nomination 

de  la  mort  de  l'Officier.                               ■  des  Indultaires,  fe  notifioient  par  des  Huif- 

Un  Arrêt  du  premier  Août  1578  ,  a  con-  fiers  de  Cour  Souveraine  ,  ou  par  Notaires 

facré  cette  maxime  :  mais  la  qu.ftion  fcroit  Royaux  :  mais  cette  fonétion  eft  attribuée 

difficile,  fi  l'Officier,  après  avoir  préfenté,  aux  Notaires  7^poftoliques,à\'exclufion  de 

décédoit  ou  vendoit  fon  Office  avant  que  tous  autres  Officiers,  par  l'Edit  de  création 

rindult  fut  placé.  Cette  queftion  s'eft  pré-  de  ces  Notaires,  à  peine  de  luiUiié  :  c'eft  la 

Tentée  au  Grand  -  Confeil  en  1735  3  elle  a  même  régie  que  pour  la  notification  des 
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Grades  C^)  :  il  faut  auffi  exhiber  les  Aftes  un  fondé  de  procuration  fpéciale  :  mais  dans 

originaux  des  titres  de  l'Indultaire,  les  no-  l'un  ou  dans  l'autre  cas  ,  fa  réquifition  ne 

tifièr ,  en  donner  copie ,  &c.  V.  Gradués,  peut  être  faite  que  par  le  miniftere  de  No- 

Les  dignités  des  Eglifes  Cathédrales  &  taires  Apoftoliques  ;  il  faut  même  qu  elle 

Collégiales  ,  qui  ne  font  pas  fujettes  à  l'ex-  foit  de  plus  infinuée  dans  le  mois  de  la  da- 

peélative  des  Gradués,  le  font  à  celle  des  te,  à  peine  de  nullité:  les  Edits  de  i6pi  le 

Indultaires,  à  moins  que  ces   dignités  ne  décident  textuellement, 

foient  vraiment   électives  :  mais  les  digni-  Les  Indultaires  ne  peuvent  être  contraints 

tés  éIe(5lives-collatives  font  alTujerties  à  l'In-  d'accepter  des  Cures  ou  autres  Bénéfices  à 

dult.  charge  d'ames;  on  ne  peut  pas  non  plus  les 

Quand  un  Indultaire  &  un  Gradué  ont  re-  forcer  d'accepter  des  Bénéfices-d'un  revenu 
quis  le  même  Bénéfice ,  l'Indultaire  eft  pré-  au-delfous  de  fix  cent  livres  :  mais  ils  ont  la 
féré  au  Gradué  :  cela  eft  ainfi  réglé  par  le  liberté  d'en  requérir  ;  &  s'ils  le  font,  le  Col- 
Concordat  &  par  des  Déclarations  des  i8  lateur  eft  obligé  de  les  leur  conférer,  parce 
Janvier  1541,  Se  13  Mars  1543.  Voyez  le  qu'Jl  eft  libre  à  chacun  de  renoncer  à  un  pri- 
Traité  de  l'Induit.  vilége  introduit  en  fa  faveur.  V.  les  Lettres 

Les  Indultaires  font  même  préférés  à  ceux  Patentes  du  mois  de  Juillet  1668  ,ampliati- 

qui  ont  des  Brevets  de  Nomination  du  Roi,  ves  -Je  la  Bulle   de  Clément  IX,  rcgiftrées 

à  caufe  du  Joyeux- Avènement,  ou  ferment  au  Grand  -  Confeil  le  16  Novembre  de  la 

de  fidélité  prêté  au  Roi  par  un  nouvel  Eve-  même  année.  Elles  fe  trouvent  à  la  fin  du 

que  5  &  cela,  quand  même  ces  Brevets  fe-  Recueil  Canonique  de  la  Combe, 

roient  d'une  date  antérieure  à  celle  des  Let-  J'ai  dit  plus  haut  qu'un  Collateur  ne  peut 

très  données  en  vertu  de  l'Induit.  être  chargé  qu'une  feule  fois  en  fa  vie  du 

Mais  le  Pape  peut  prévenir  ceS  >•  Indul-  droit  d'Induit  :  mais  cela  doit  s'entendre 

3'  taires  fuivant  le  Concordat &  pour  le  même  Bénéfice  ;  car  un  Collateur, 

9>  pour  empêcher  l'eflfet  de  la  prévention, il  pourvu  en  même-  temps  ou  fuccefTivement 

3î  fuffît  que  l'Indultaire  ait  requis  le  Béné-  de  plufieurs  Bénéfices,  doit  un  Induit  pour 

30  fice  avant  la  date  de  la  fignature  de  la  Cour  chacun. 

9ï  de  Rome,  ou  que  le  Collateur  aitdifpofé  Quoiqu'il  y  ait  une  vacance  &  unemufa- 

y  du  Bénéfice  en  faveur  d'une  autre  perfon-  tion  dans  les  Bénéfices  pofTédés  par  les  Ec- 

3ï  ne  ;  parce  que  la  réquifition  faite  enfuite  cléfiaftiques  promus  à  l'Epifcopat ,  8c  qu'ils 

3j  par  l'Indultaire,  qui  rend  nulle  la  Colla-  ne  puifient  les  conferver  que  par  le  moyen 

3>  tion  de  l'Ordinaire,  ne  donne  point  de  des  Bulles  qu'ils  obtiennent  deRome, cette 

»  nouvelles  forces  à  la  fignature  du  Pape  ,  efpéce  de  vacance  ne  permet  cependant  pas 

»  qui  n'avoit  point  prévenu  l'Ordinaire  a.  de  les  charger  d'un  nouvel  Induit  fur  les 

Loix  Eccl.  liv.  I ,  part.  2 ,  ch.  9.  Cependant  mêmes  Bénéfices. 

voyez  Prévention.  Le  Collateur  qui ,  par  la  voye  de  regrets 
Les  Indultaires  n'ont  que  fix  mois,  à i:omp-  ou  faute  d'exécution  des  conditions  inférées 
ter  du  jour  de  la  vacance,  pour  requérir  des  dans  une  permutation  ou  réfignation,  rentre 
Bénéfices  à  caufe  de  leur  Induit  ;  &  fi  le  dans  le  Bénéfice  qu'il  avoit  réfigné  ou  per- 
Collateury  a  pourvu  un  autre  qu'un  Indul-  muté,  ne  peut  pas  être  chargé  d'un  nouvel 
taire  dans  les  fix  mois,  fans  qu'il  y  ait  eu  de  Induit  à  caufe  de  fa  réintégrande. 
réquifition  ,  la  collation  eft  bonne ,  &  l'In-  Les  CoUateurs  ou  Patrons  Eccléfiaftiques 
dultaire  ne  peut  plus  troubler  le  Pourvu.  ne  peuvent  être  aiïujettis  à  l'Expectative 
Lorfqu'un  Indultaire  veut  requérir  un  Bé-  des  Indultaires  ,  que  quand  ils  ont  dix  Bé- 
néfice en  conféquence  de  fon  Expedative,  néfices  à  leur  difpofition.  C'eft  l'opinion 
il  a  la  faculté  de  le  faire  en  perfonne ,  ou  par  commune  ;  &  la  Combe  attefte  ,  dans  fon 

(a)  On  pccccnd  ncantmoins  que  plufieurs  Arrêts  du  Antûns,pour  un  Canonicat  de  S.  Malo  ;  &  le  croifiéme, 

Grand-Confcil  on:  jugé  valables  des  notifications  d'In-  du  8  Juin  1734,  en  faveur  du  fieur  Morin  contre  l'Abbé 

dult  faites  par  des  HuiiTiors  Royaux ;&  on  en  cite  trois.  la  Tour- Montaubert ,  pour  le  Prieuré  de  S.  Caprais.-dé- 

Le  premier,  du  mois  de  Septembre  1717,  en  faveur  du  pendant  de  J'Abbaye  de  S.  Guillain-le-Défert.  Mais  il  me 

fîeur  le  Gros ,  pour  un  Canonicat  de  S.  Sauveur  de  Metz  ;  paroît  beaucoup  plus  prudent  &  plus  fur ,  de  faire  noti- 

lefeco/id,du  dernier  Mai  17x8  ,  en  foveur  du  fieur  des  fier  les  Induits  par  un  Notaire-Apoltolique. 

Recueil 
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Recueil  de  JunTprudence  Canonique,  verb.  tenu  folidairenicnt  d'acquitter  l'Induit  pla- 

Indult ,  arc.  3  ,  n.  J  ,  que  telle  cft  la  Jurif-  ce  du  chef  du  Prélat ,  tant  fur  lui  que  rurfon 

prudence  du  Grand-  Confeil  :  cependant  le  Chapitre. 

même  Grand-Confcil  a  rendu  un  Arrêt  con-  Il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  du  mois  de 

traire  le  1 1  Mars  1757.  Mai  1738  ,  contre  le  Chapitre  de  Blois. 

Il  ed  décidé,  par  un  autre  Arrêt  du  mê-  Les  Cardinaux  font,  comme  les  autres  Col- 

me  Tribunal  du  17  Août  i7}6,  que  lorfque  lateurs,  fujets  à  l'Expe^î^ative  àes  Indultai- 

les  Evêques  ne  confèrent  point  les  Prében-  res ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  affranchis  par 

des  Se  Dignités  de  leurs  Cathédrales,  les  des  Lettres- Patentes  enregilîrées ,  comme 

Chapitres  font   tenus  folidairement  (  avec  l'ont  été  les  Cardinaux  Urfiny,  d'Eft ,  Gri- 

eux  Evêques)  d'acquitter  l'Induit  8c  autres  maldy ,  de  Retz  ,  3c  de  Bouillon  ,  par  Let- 

Expe<5^ativcs  Royales  placées  fur  ces  Egli-  très  du  19  Janvier  1^72  ,  qu'on  trouve  dans 

fes  ,  quoique  du  chef  de  l'Evêque  ,  quel-  les  anciens  Mémoires  du  Clergé,  tome  2, 

qu'ancien  que  foit  le  partage  des  Menfes  8c  page  1661.  Mais  voyez  le  Recueil  Cano- 

des  droirs  de  collation  entre  les  Evêques  &  nique  de  la  Combe  ,  verb.  Induit ,  article 

les  Chapitres  des  Cathédrales.  3  ,  n.  17. 

Cet  Arrêt  eft  intervenu  entre  un  Indul-  LesColIateurs  &  Patrons  Eccléfiaftîques 

taire,  un  Gradué  &  le  Chapitre  de  Langres;  des  Pays  d'Obédience,  font  aufli  fujets  à 

il  eft  imprimé  avec  le  Plaidoyer  de  M.  Na-  l'Expeélative  des  Indultaires  :  mais  les  Bé- 

varre  de  Mai/on -Neuve,  qui  eft  très- beau  néfices  qui  font  en  Patronage  Jai'c  ,  ou  qui 

&  très  -  favant;  on  trouve  encore  ce  Plai-  vaquent  en  Régale  n'y  font  pas  fujets  (a). 

doyer  &  l'Arrêt  dans  le  Rapport  fait  par  11  faut  pourtant  remarquer  que  l'exercice 

les  Agens  du  Clergé  en  1740 ,  aux  Pièces  du  Droit  d'Induit,  dont  jouit  le  Parlement, 

juftificatives.  eft  fufpendu  dans  la  Province  de  Bretagne, 

Deux  autres  Arrêts  du  même  Tribunal  &  dans  les  trois  Evêchés  de  Metz.Toul  8c 

avoient  auparavant  jugé  que  l'Induit  affec-  Verdun  ,  par  un  Arrêt  du  Confeil  dti  20 

tant  tout  le  Corps  de  laPrélature,  il  y  avoit  Odobre  1726,  par  lequel  il  eft  ordonné 

lieu  à  la  folidité,  quelque  divifion  qu'on  eût  que ,  par  provifion  ,  il  ne  fera  expédié  en  la. 

faite  par  tout  autre  aéle  que  par  le  titre  pri-  Grande  Chancellerie ,  aucunes  heures  de  no- 

mitif  de  la  fondation  ,  quand  même  le  par-  mination ,  en  vertu  dudit  Induit ,  fur  les  Col- 

tage  de  la  collation  donneroit  aux  Chapi-  lateurs  ordinaires  de  Bretagne  8c  des  trois 

très  celles  de  certains  Corps  de  Bénéfices.  Evêchés,  Mais  voyez  ce  que  dit  M.  deSaint- 

Le  premier,  du  27  Juillet  IJ2.J  ,  a  été  Vallier  à  cet  fujet ,  dans  fon  Traité  de  l'In- 

rendu  contre  le  Chapitre  d'Aix.  dult. 

Le  fécond,  du  ji  Mars  1735  »  *^°"^  °"  ^^^  Collateurs  du  Pays  d'Artois ,  font 
trouve  l'efpéce  dans  la  dernière  édition  du  affranchis  de  l'Induit  de  MefFieurs  du  Par- 
Traité  de  l'Induit  de  M.  Cochet  de  Saint-  lement.  On  peut  voir  fur  cela  l'Arrêt  du 
Vallier,  ell  intervenu  entre  un  Brévetaire  Confeil  du  19  Février  1577,  dans  la  Com- 
de  ferment  de  fidélité  fur  l'Evêque  &  le  be  (/>).  Mais  ces  exemptions  n'ont  lieu  que 
Chapitre  d'Agen,  &  un  Gradué  pourvu  par  pour  les  Bénéfices  fitués  dans  les  Provii\- 
un  Chanoine Tournaire.  ces  exemptes;  ceux  qui  font  fitués  ailleurs. 

Ces  deux  Arrêts  ont  été  cités  dans  l'af-  &  qui  font  à  la  nomination  ou  Collation  du 

faire  de  l'Abbé  Dorfanne ,  contre  le  Cha-  Bénéficier,  dont  le  chef-lieu  eft  fitué  dans 

pitre  de  Saint- Viélor  de  Marfeille,  que  le  un  Pays   d'exemption ,  font  fujets  à  l'In- 

Grand-Confeil  a  auffi  récemment  jugé  être  dult. 

(/î)  D'Héricourc  pofi  ce  principe  comme  cercain  ;  mais  iJ  citer,  que  l'Induit  doit  avoir  lieu   fur  les  Béncficet  du 

ajoute  que  quelques  Auteurs  penfent  autrement.  Voyez  Comté  d'Artois,  nonobftant  l'Arrêt  du  Confeil  olncnu 

Jes  Loix  EccJcfialtiques,  liv.  £6  ,  part,  i  ,  chap.  9  ,  n.  55-  fur  Requête   par  les  Collateurs  Artéficns ,  le  19  Févtiec 

Le  Grand- Confeil  a  rendu  un  Arrêt  le  n  Mai  1711,  1^77,  lans  avoir  entendu  le  Parlement;  Piales  penfc  le 

par  lequel  il  a  maintenu  un  Tndultaire  dans  la  poffe/lion  contraire  ,  parce  que  l'Artois  n'appartenoit  pas  à  la  France 

d'un  Btntfice  fitué  en  Franche  -  ('cmié.  lors  de  la  Bulle  de  Paul  ITI  ;  mais  il  faut  fur-tout  voir  les 

(b)  D'Héricourt  prouve  par  de  bonnes  raifons  qu'il  réponfes  du   Roi  des  17  Mars  i6-;^,&c  ij  Juin  1677,  aux 

ionne  fur  cette  maxime ,  &:  dans  l'endroit  que  je  viens  de  Cahiers  des  Etats  d'Artois. 

Tome  1 1.  Z  z 


3^2 


I  N  D  1   N  D 


Il  y  a  peu  d'exemples  que  les  Abbayes  Si  le  Collateurdirpofe  d'un  Bénéfice  ^ont 

de  Filles  ayent  été    chargées  de  l'Induit  il  auroit  dû  pourvoir  l'Indultaire  ,  Tans  que 

du  Parlement,  parce  qu'elles  n'ont,  pour  la  celui-ci  faffe  fa  requifition  dans  les  fixmois 

plupart ,  que  des  Cures  à  leur  préfentation,  de  la  vacance,  les  Provifions  qui  étoient 

&  qu'on  ne  peut  forcer  des  Indultaires  à  valables  dans  leur  principe,  ne  peuvent  plus 

prendre  des  Cures.  Cependant  il  eft  cer-  être  conteftées  :  mais  fi  l'Indultaire  requiert 

tain  ,  que  les  Abbelfes  Se  Prieures  peuvent  le  Bénéfice  dans  les  fix  mois ,  la  Provifion 

en  être  chargées,  quand  elles  ont  à  leur  devient  nulle,  &  le  CoUateur  ou  Patron  eft 

Collation  des  Bénéfices  capables  de  les  rem-  obligé  de  conférer  de  nouveau  le  Bénéfice 

plir  ;  parce  que  tous  les  CoUateurs  ,  fans  à  l'Indultaire. 

exception,  étant  alTujettis  à  cette  Expec-  Si  le  Collateur  d'un  Bénéfice  refufoit  de 
tative  ,  on  ne  doit  point  en  excepter,  l'ex-  le  conférer  à  l'Indultaire  qui  l'a  requis  dans 
preflion  du  fexe  mafculin  ,  comprend  ton-  un  temps  utile  ,  il  faudroit  qu'il  fe  pourvût 
jours  le  féminin;  8c  puifque  les  gradués  devant  un  des  exécuteurs  de  l'induit,  pour 
peuvent  placer  leurs  degrés  fur  des  Monial-  en  obtenir  les  Provifions. 
les,  il  en  doit  être  de  même  des  Indultaires.  Ces  exécuteurs  font  les  Abbés  de  Saint 
Il  y  a  fur  cela  une  Confultation  imprimée,  Magloire  ,  de  Saint  Vidor ,  de  Saint  Denis 
faite  par  le  célèbre  M.  Nonet.  On  peut  dail-  8c  de  Saint  Germain-des-Prés,  le  Grand- 
leurs  confulter  le  Traité  de  l'Induit,  de  M.  Archidiacre  ,  &  le  Chancelier  de  l'Eglifc 
de  Saint- Vallier,  ch.  5  ,  flC  3  ,  n.  4.  de  Paris;  chacun  d'eux  peut  les  accorder 8c 

«Quelques  confidérables  que  foient  les  donn.r  l'Inftitution  Canonique  LesAbbés 

»  Bénéfices  que  porfede  d'ailleurs  un  Indul-  de  Saint  Germain-des-Prés ,  de  Saint  De- 

w  taire,  il  peur  requérir  le  Bénéfice  vacant,  nis,  8c  le  Grand- Archid'acre  de  Paris,  peu- 

5>  en  vertu  de  fa  nomination  ,  à  la  charge  vent  même  en  leur  qualité  d'Exécuteurs  de 

»  de  fe  démettre  de  ceux  qu'il  poiTédoit  au-  l'Induit  de  Meffieurs  du  Parlement ,  confé- 

V  paravanr ,  s'ils  font  incompatibles  avec  fer  des  Bénéfices  Réguliers  aux  Indultaî- 

»  celui  qu'il  requiert:  n^ais  dès  que  l'Indul-  res  de  Conimende  en  Commende  ,  ce  que 

»  taire  a  accej-té  un  Bénéfice,  dont  le  Col-  ne  peuvent  pas  les  autres  exécuteurs  dont 

M  lateur  Ta  pourvu  en  conféquenct-deTIn-  le  pouvoir  ert  borné  à  la  fimple  Collation 

»  dult,  quelque  modique  que  foitle  revenu  des  Bénéfices  Séculiers  aux  Séculiers,  &  des 

»  de  ce   Bénéfice  ,  le  Collateur  qui  n'eft  Bénéfices  Réguliers  aux  Réguliers. 

»»  chargé  qu'une  fois  de  cette  Expe<5:lative  Pour  entendre  ceci,  il  faut  fçavoîr  que 

»a  rempli  fon  obligation,  &  Tlndultaire  les  CoUateurs  fur  lefquels  l'Induit  eft  pla- 

»  ne  peut  plus  requérir  aucun  Bénéfice ,  en  ce  ,  peuvent ,  fuivant  la  Bulle  amf  liative  de 

3>  vertu  de  fon  Induit.  Clément  IX,  conférer  aux  Indultaires  Sécu- 

3>  L'Indultaire  eft  auffi  cenfé  rempli  fi  liers,  des  Bénéfices  Réguliers,  vacans  par  la 

3»  (en  conféquence  de  ion  'ndult)  ayant  été  mort  de  Commendataire  ,  à  la  charge  par 

»  pourvu   d'un  Bénéfice  contentieux ,  il  a  l'Indultaire  d'obtenir  du  Pape  dans  huit 

01  compofé  avec  fon  Collitigant ,  &  aban-  mois  de  la  date  des  Provifions ,  une  confir- 

»  donné  fes  droits  pour  quelqu'autre  Bé-  matîon  de  la  Commende  ;  mais  en  ce  cas, 

»  néfice,ou  pour  une  penfion.  il  faut,  à  peine  de  nullité, que  le  Collateur 

M  Pour  éviter  toute  conteftation,  il  faut  déclare  dans  les  Provifions  qu'il  accorde, 

»  que  l'Indultaire   pourvu   d'un   Bénéfice  que  le  Bénéfice  ne  fera  conféré  en  Com- 

»  qui  donne  lieu  au  litige,  fe  fafie  évincer  mende ,  que  pour  cette  fois  feulement,  & 

»  contradicîoirement  ;  alors  il  eft  en  état  de  que  pour  la  vacance  fuivante,  il  fera  con- 

*  requérir  un  autre  Bénéfice  en  repréfen-  féré  en  titre. 

»  tant  le  Jugement  contradiftoire  par  le-  Un  fieur  Clavel ,  perdit  fon  Bénéfice  en 

wquel  il  a  été  évincé;  il  eft  même  libre  à  1717,  parce  que  fes  Provifions  ne  conte- 

»  un  Induitaire  de  refufer  des  Bénéfices  li-  noient  point  cette  expreflîon. 

»  tigieux  ,  parce  que  perfonne  n'eft  obligé  Ainfi ,  fi  le  Collateur  refufe  de  conférer 

*  de  fe  charger  d'un  Procès.  «  Loix  Eccle-  un  Bénéfice  en  Commende  à  l'Indultaire, 
pajhqiicSiXvi.  i^Sparc.  z,chap.(?,  n.i3.  &  d'y  inférer  la  claufe  dont  je  viens  de 
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.parler,  l'Indultaire  ne  doit  s'adreiïcr  qu'à  Tance  des  affaires  qui  regardent  l'Induit  de 

l'un  des  trois  Exécuteurs  qui  ont  mifilon  Mclfieurs  du  Parlement, 
pour  conférer  les  Bénéfices  de  cette  manie-  Sur  cette  matière  ,  voyez  un  excellent 

re:  les  Provifions  que  lui  accorderoit  en  ce  Traité,  fait  par  M.  le  Préfident  Cocljet  de 

cas  l'un   des  trois  autres  ,  feroient  abfolu-  S.  Vallier. 
ment  nulles  au  moyen  de  ce  qu'ils  n'en  ont  I  N  F  A  M  E ,  I N  F  A  M  I  E. 

^^r\       j        î' j  T.  •      ji  ij  ^   r  ^^  Voyez  Offices  Se  Peines. 

Quand  un  Indultairc  décède  après  la  no-  ■'        ■'■' 

mination,  Se  même  après  la  notification  de  L'Infamie,  félon  la  force  du  mot,  eft  la 

fes  Lettres,  fans  avoir  été  pourvu  d'unBé-  perte  de  la  réputation  Se  de  l'honneur. 

néfice  en  conféquence  de  fon  Induit ,  l'Of-         L'Infamie  naît  de  deux  fources  ;  fçavoir, 

ficier  du  Parlement  peut  en  préfenter  un  au-  du  crime  Se  de  la  profeffion ,  &  on  la  diftin- 

tre  :  on  juge  même  au  Grand-Confeil  que  gue  en  Infamie  de  fait ,  Se  en  Infamie  de 

la  nomination  faite  fans  la  claufe  d'Irrévo-  droit.  (Sur  cette  diftinélion,  voyez  ce  que 

cabilité ,  peut  être  révoquée  ad  niuiim ,  juf-  dit  M.  le  Maître  vers  le  milieu  de  fon  tren- 

qu'à  la  notification  des  Lettres  au  Colla-  tiéme  Plaidoyer.  ) 

leur,  quand  même  elles  auroient  été  infi-  L'Infamie  de  fait  eu  la  même  que  celle 

nuées  ,  à  moins  qu'elles  ne  contiennent  une  qui  naît  de  la  profeffion  ,  comme  de  celle 

claufe  d'Irrévocabilité.  de  Bateleurs,  de  Farceurs ,  de  ComéJiens, 

Mais,  fi  la  préfentation  au  Roi,  contient  &c.  Cette  première  efpéce  d'Infamie  ne 

la  claufe  d'Irrévocabilité,  ou  fi  après  une  fubfiftant  qu'autant  que  fa  caufe ,  elle  eft 

préfentation  qui  ne  contenoit  pas  cette  clau-  ôtée  par  le  changement  de  profeffion,  fuivi 

fe ,  le  Préfenté  a  obtenu,  fait  infinuer  5c  no-  d'une  vie  régulière  Se  édifiante. 

tifier  des  Lettres  de  nomination,  l'Officier         L'Infamie  de  droit ,  eft  celle  que  la  Loî 

ne  peut  plus  varier  pour  faire  une  autre  prononce,  ou  qui  fuit  de  la  condamnation 

préfentation ,  fi  ce  n'eft  ;  du  coupable ,  lorfque  la  peine  imprime  cet- 

1°.  Pour  caufe  d'ingratitude,  de  la  part  te  note  flétri  fiante, 
de  l'Eccléfiaftique  nommé.  Les  Décrets  d'ajournement  perfonnel  5c 

2**.  Dans  le  cas  où  cet  Eccléfiaftique  de-  de  prife-de-corps ,  produifent  le  même  ef- 

viendroît  indigne  ou  incapable  d'être  pour-  fet  que  l'Infamie,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 

vu  par  le  Collateur.  été  purgés ,  5c  fuivis  d'un  Jugement  ou  d'ab- 

3°.  Dans  le  cas  où  l'Officier  qui  auroît  folution,  ou  du  moins  d'une  condamnation 
préfenté  un  Etranger  ,  prendroit  la  Tonfu-  qui  n'emporte  point  d'Infamie,  comme  d'è- 
re ,  &  voudroit  fe  préfenter  même  avant  tre  mandé  Se  admonefté  ,  d'aumôner  une 
que  celui  qui  avoit  été  nommé  fur  fadite  certaine  fomme, Sec. 

préfentation  fût  rempli  j  mais  en  ce  dernier         On  doit  mettre 'au  nombre  des  peines  in- 

cas ,  il  faudroit   rendre   les  frais  de  pré-  famantes  : 

Tentation  Se  de  nomination  au  Prieuré  pré-         i°.  Toutes  les  peines  corporelles.  Voyez 

fente.  ^  Teim. 

Le  Légat  d'Avignon  ne  peut  ufer  du  droit  a°.  Toutes  les  peines  afflidives.  V.  idem. 
de  prévention ,  au  préjudice  de  l'Induit  de         3^.  La  peine  d'être  conduit  par  les  rues  à 

Meffieurs  du  Parlement.  Le  Grand-Con-  cheval  ou  fur  un  âne,  avec  un  chapeau  de 

feil  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  rap-  paille,  qui  fè  prononce  contre  les  Maque- 

port  de  M.  Dreux  ,  le  2(5  Septembre  1711,  raux  Se  Maquerelles. 
dont  l'efpéce  Se  les  moyens  des  Parties  font         4°.  Le  blâme  emporte  aufli  Infamie,  fuî- 

rapportés  avec  quelque  détail  dans  la  nou-  vant  l'Arrêt  rendu  le  18  Janvier  1701 ,  Se 

velle  édition  in-jol.  des  Arrêts  d'Augeard ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences.  Le  blâ- 

tome  2,  n.  123.  Voyez  les  notes  fur  Partie,  me  difft:re  en  cela  de  l'exil;  car  ceux  qui 

Prévention,  font  fimplement  exilés  par  ordre  du  Roi , 

Des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Juillet  fans  condamnation  juridique  ,  ne  perdent 

ï  5(58 ,  attribuent  au  Grand-Confeil ,  à  l'ex-  aucun  des  droits  qui  appartiennent  aux  Ci-- 

clulion  de  tout  autre  Tribunal ,  la  conn'oif-  toyens, 
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elle  çft  confirmée  par  Arrêt  (a),  (Ordon-  de  préci 

nance  Criminelle, tic.  25  ,art.  7;)  il  en  eft  mec  point  aux  faints  Ordres ,  ceux  qui  fe 

autrement  de  l'amende  en  matière  Civile  &:  rendent  Infâmes  en  tranfgreflant  les  Loix 

de  Police ,  ce  n'eft  alors  qu'une  peine  pécu-  Civiles  qui  font  en  ufage  dans  chaque  Pays. 

niaire  qui  n'influe  en  rien  fur  la  réputation.  V  oyez  Loix  Eul/fia/Iiques  ,iiv.  2,ch.4,art. 

Voyez  Loyfeau,  des  Seigneuries,  chap.  16,  2  ,  n.  34. 

n.  22.  Mais  voyez  auflî  le  même  Auteur,         L'Infamie  de  droit  ne  peut  ceffer  que  par 

Traité  des  Offices  ,  liv.  i ,  chap.  1 3  ,  n.  60  une  grâce  fpéciale  du  Prince  bien  &  due- 

Se  fuivans,  ment  enthérinée  ;  &  fi  un  Eccléfiaftlque  ob- 

La  réclufion  des  filles  publiques  à  l'Hô-  tcnoit  une  pareille  grâce ,  pour  pofTéder  àes 

pital  ou  dans  une  Maifon  de  Force,  qui  fe  Bénéfices  en  conféquence  ,  il  faudroit  le 

prononce  en  conféquence  de  la  Déclaration  concours  des  deux  Puîflances. 
du  26  Juillet  171 3  ,  ne  paroît  pas  être  re-  Un  Officier  condamné  au  blâme,  &  qwî 

gardée  comme  infamante  par  cette  Loi;  ce-  a  été  réhabilité,  peut -il  être  reçu  dans  un 

pendant  voyez  Pei^e.  autre  Office  ?  Voyez  Office. 

L'admonition  n'eft  ni  affli«3:ive  ,  ni  infa-  INFÉOD  ^TION 

mante,  elle  ne  rend  point  un  Officier  inca-  -cr      ,  n  '^     Av.^^.,»  j^  r  f.    tmI^..  t 

pable  de  les  lonctions.  r>  j'  ,    rr-  f     r     à.  Vi  c   v    ;  «. 

"^,1  rt,        .        11,1/1      .       ,  feocieeî,  tiers.  Jeu  de  riet,  KeumofJ. 

Il  en  eit  de  même  de  1  abltention  de  cer-  j  ^  j 

tains  lieux  qu'on  prononce  quelquefois  lorf-  On  nomme  Inféodation,  le  changemet\t 

qu'il  s'agit  d'injure  entre  Gens  de  Robe.  ou  l'ére<5lion  en  Fief,  d'un  héritage  qui  étoit 

La  peine  de  la  queftion  préparatoire,  n'eft  auparavant  Roturier, 
pas  infamante,  lorsqu'elle  n'eft  pas  fuivie         Quelquefois  ce  mot  s'entend  auffi  dudé- 

d'un  Jugement  qui  prononce  d'autres  pei-  membrement  que  fait  un  Seigneur,  d'une 

nés  emportant  Infamie.  partie  de  fon  Fief  qu'il  aliène  au  profit  de 

Les  Infâmes  ne  peuvent  pofTéder  aucune  quelqu'un,  qui  par-là  devient  fon  VafFal. 
Charge  ,  ils  font  exclus  des  Dignités  muni-         Quelquefois  auffi  ce  mot  fignifie  l'appro- 

cipales ,  &  leur  témoignage  n'eft  point  reçu  bation  que  donne  le  Seigneur  Suzerain,  au 

en  Juftice.  démembrement  du  Fief  de  fon  VafTal. 

L'Infamie  ne  finit  point  avec  la  peine  :  Enfin  ,  le  mot  Inféodation  fignifie  auflî 

aînfi  un  condamné  au  bannifTementà  temps  très-fouvcnt  la  réception  de  la  foi  &  hom- 

eft  Infâme  pour  toujours  ;  c'eft  ce  qui  a  été  mage  du  VafTal ,  par  le  Seigneur  dominant, 
jugé  par  Arrêt  de  la  quatrième  Chambre  iMTrnRMATTOM 

des  Enquêtes ,  rendu  le  p  Mai  173  r.  ,,  ^  V      ^  ^  \  ,  ^  ^  ^  ^  vî-     . 

Les  opinions  s'étoient  trou vées  partagées       ^'  Co-njrorHation,  Denonaateitr .  Enquête, 
fur  cette  queftion  en  la  cinquième  :  il  s'agif-  ^^'''"^'  '  ^^''''^''  ^  Temows. 
foit  de  fçavoir,  fi  un  fieur  Normand  con-         Une  Information  eft  un  Procès -verbal 
damné  par  contumace  à  un  banniftement  drefféparun  JugeouCommiflaire.quicon- 
pendant  neuf  ans  ;  mais  qui  avoit  prefcrit  tient  ce  que  les  témoins  ont  dit  fçavoir ,  fur 
le  crime  par  vingt  ans,  au  moyen  de  ce  que  les  événemens  Se  fur  les  faits  pour  lefquels 
la  condamnation  n'avoit  été  ni  fignifiée  ,  ni  ils  ont  été  appelles  en  témoignage, 
exécutée,  avoit  auffi  prefcrit  l'Infamie  ,  &         On  n'informe  ordinairement  qu'en  ma- 
pouvoit  pofTéder  une  Chapelle  de  Nèfle,  tiere  Criminelle;  &  quoiqu'en  matière  Ci- 
que  lui  difputoit  un  fieur  Duhamel;  l'Ar-  vile,  on  entende  auffi  quelquefois  des  té- 
rêt  jugea  le  fieur  Normand  indigne  du  Bé-  moins  pour  l'éclairciflement  d'un  fait,  on 
néfice  par  la  perpétuité  de  fon  Infamie.  ne  nomme  point  en  ce  cas,  Information, le 


(  a)  Le  Pailemenc  de  Bretagne  a  fur  cela  une  JurifprH-  ment  de  Reanes,  non-feulemcnt  que  l'amende  n'eft  point 

«Jence  particulière  ;  &c  les  Avocats  de  ce  Patlemeiu  ont  at-  inf.imance  en  Bretagne  ;  mais  que  l'on  peut  y  condamner, 

par  un  Afte  de  Notoriété  du  i8  Juin  1713, qu'on  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  dccicc  de  Prifc  de  Corps,  ni  Régie- 

wouYc  i  la  hn  du  fecoad  Volume  du  Journal. du  Parle-  nien?  à  l'extraordinaire. 
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Proccs-verbal ,  qui  contient  ce  qu'ils  ont  fe  répéter  contre  l'autre  Partie  au  cas  où 

déclaré  fçavoir  :  on  le  nomme  Enquête.  V.  elle  fuccombe  en  définitif. 

Enquête.  Mais  en  matière  Criminelle,  le  nombre 

Il  y  a  pourtant  deux  cas  pour  lefquels  on  de  témoins  n'eft  pas  limité, 

informe  auffi  en  matière  Civile  •,  le  premier ,  La  Partie  Publique  ,  &  la  Partie  Civile  > 

lorfqu'il  s'agit  de  recevoir  un  Officier  dans  (  Se  non  l'accufé)  peuvent  l'une  Se  l'autre 

une  Charge  ,  les  Loix  du  Royaume  veulent  adminiftrer  les  témoins  qui  font  cuis  dans 

qu'il  foit  fait    Information  de  fes  vie  &  les  Informations   en  matière  Criminelle  : 

mœurs,  &  s'il  eft  de  la  Religion  Catholi-  Ordonnance  de  kî/o,  titre  6,  art.  i.  Mais 

que  Romaine,  parce  qu'on  ne  doit  admet-  voyez  aufll  Réception, 

tre  aux  fondions  publiques  ,  que  des  hom-  L'article  2  du  même  titre  de  cette  Or- 
mes Religieux,  de  bonnes  mœurs,  affec-  donnance  ,  permet  de  faire  entendre  dans 
tionnés  au  fervice  de  l'Etat  8c  du  Public.  V.  les  Informations  les  enfans  de  l'un  8c  de 
Réception.  l'autre  fexe ,  quoique  d'un  âge  au-deffous  de 
Le  fécond  cas  où  l'on  informe  en  matière  la  puberté,  fauf  à  apprécier  la  folidité  de 
Civile ,  eft  lorfqu'il  s'agit  d'union  de  Béné-  leur  témoignage. 

fice  ,  ou  de  quelque  changement  dans  un  L'article  3  ,  veut  que  les  Laïcs  qui  feront 
établiffement  public,  comme  Collège,  Pa-  affignés,  foit  pour  dépofer  dans  une  Infor- 
roifl*e,  Hôtel -de -Ville,  Hôpital ,  &c.  on  mation  ,  foit  pour  être  récollés  ou  confron- 
informe  alors  de  la  commodité  ou  incom-  tés ,  foient  tenus  de  comparoir  ;  faute  de 
modité  que  peut  apporter  le  changement  quoi  l'Ordonnance  permet  de  les  y  con- 
projetté ,  &  cette  Information  fe  nomme  de  traindre  par  amende  fur  le  premier  défaut, 
commodo  vel  incommoda.  Se  par  emprifonnement  en  cas  de  contuma- 
Les  Juges  ne  peuvent  informer  qu^à  la  ce.  Mais  cela  doit  s'entendre  du  Juge  Laïc 
requête  d'une  Partie  civile  ou  de  la  Partie  feulement  ;  car  le  Juge  d'Eglife  ne  peut 
publique ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  du  flagrant-  contraindre  par  amende  les  témoins  à  dépo- 
délit.  Cependant  voyez  le  Commentaire  de  fer,  fuivant  l'Arrêt  rendu  le  19  Mars  1712, 
M.  JoufTe,  fur  le  titre  3  de  l'Ordonnance  contre  i'Official  d'Amiens. 
Criminelle.  Mais  voyez  auffi  ce  que  je  rap-  A  l'égard  des  Ecdéfiaftiques,  l'Ordonnan- 
porte  d'un  Arrêt  du  22  Décembre  1731 ,  à  ce  permet  de  les  y  contraindre  par  amen- 
l*article  Mar échauffée.  de  Se  par  faifie  de  leur  temporel  :  elle  en- 
Ce  même  Arrêt  fait  défenfe  au  Sr  Gouel,  joint  même  aux  Supérieurs  Réguliers  de 
Lieutenant  de  la  MaréchaufTée  de  Mantes ,  faire  comparoir  leurs  Religieux  fous  les  mé- 
»  de  rendre  des  Ordonnances  portant  per-  mes  peines. 

»  miffion  d'informer  fur  les  feuls  Procès-  En  affujettiflant  à  comparoir ,  tous  ceux 

»  verbaux  des  Exempts,  &  avant  que  lefd.  qui  font  aflignés,  l'Ordonnance  ne  les  af- 

»  Procès-verbaux  ayent  été  communiqués  fujettit  pas  à  dépofer ,  cela  ne  feroit  pas  rai- 

»  au  Subftitut   du   Procureur  du  Roi  ;  Se  fonnable  \  car  il  y  a  des  perfonnes  qu'on  ne 

»  qu'il  ait  été  rendu  plainte  àt^  faits  conte-  peut  pas  naturellement  contraindre  à  dépo- 

»  nus  en  iceux,  fans  préjudice  néantmoins  fer  dans  certains  cas,  comme  les  enfans  con- 

»  à  lui  d'informer  fans  plainte  Se  Ordon-  tre  leur  père  ou  mère ,  les  femmes  contre 

»  nance  préalables  dans  le  cas  du  flagrant-  leur  mari ,  aiit  vice  verfuy  les  perfonnes  qui 

3»  délit,  te  ont  été  confeils  ,  Sec. 

Enfin,  cet  Arrêt  a  fait  défenfe  au  hïeme-  Au  refte,  lorfqu'un  témoin  prétend  ne 

fiant  Général  de  Limours ,  de  faire  aux  té-  pas  devoir  dépofer ,  le  Juge  ou  l'Officier  qui 

Tnoinr  levure  des  interrogatoires  des  accitfés,  procède  à  l'inftru6lion ,  doit  en  drefîer  Pro- 

lers  de  leurs  dépo/ïtions.  cès-verbal  ,  Se  cela  forme  un  incident  qui 

Dansles  Enquêtes,  le  nombre  des  témoins  doit  fe  juger  au  Siège  où  le  Procès  s'inf- 

qu'une  Partie  peut  faire  entendre  fur  un  truit. 

même  fait  eft  limité  à  dix;  ou  fi  elle  en  ap-  A  l'égard  des  témoins  qui  ne  peuvent 

pelle  un  plus  grand  nombre,  les  frais  que  comparoir,  ils  doivent  préfenter  un  Exoi- 

l'augraentation  oçcafionne ,  ne  peuvent  pas  ne-.  Voyez  Esoim. 
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Si  le  témoin  afUgné  pour  dépofer ,  craT-         M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins; 

jrnoit  d'être  arrêté  pour  dettes  civiles  en  al-  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire,  obfer- 

lant  porter  le  témoignage  qu'on  exige  de  va  qu'aucun  Règlement  n'aiïujettifloit  a  la 

lui ,  il  pourroit  demander  un  fauf-conduit,  réaffignation  ,  que  l'Ordonnance  exigeoit 

qu'il  feroit  raifonnable  de  lui  accorder.  V.  qu'il  y  eût  un  exploit,  &  qu  il  fut  préfenté 

dans  le  f  vol.  du  Journ.  des  Aud.  l'Arrêt  au  Juge,  que  cette  formalité  étoit  nécelTai- 

du  14  Février  171 8, qui  ordonne  qu'un  té-  re pour  alTurer  que  les  témoins n'étoieni  pas 

moin  fera  conduit  au  Palais  par  un  Huif-  venus  dépofer  d'eux-mêmes;  mais  que  dès 

fier,  &  qui  fait  défenfes  de  l'arrêter  pen-  que  les  témoins  avoient  été  affignés,  il  im-- 

dant  fa  conduite.  portoit  peu  qu'ils  euffent  été  entendus  à 

Quand  il  y  a  des  Èxoines  préfentés  de  la  l'heure  &  au  jour  indiqués,  ou  depuis;  que 

part  de  témoins  ,  le  Juge  doit  fe  tranfpor-  la  dépofition  de  l'un  ou  de  plufieurs  témoina 

ter  lui-même  en  leur  domicile  pour  les  en-  pouvoit  durer  long-temps  .  8c  que  le  Juge 

tendre,  ou  donner  une  commifllon  rogatoi-  ne  pouvoit  pas  fcavoir  précifément  en  quel 

re  au  plus  prociiain  Juge  Royal ,  fi  la  de-  temps  il  pourroit  \ts  entendre  tous, 
meure  du  témoin  eft  trop  éloignée.  Q^'e  d'ailujettir  à  des  réaffignations  tou- 

Tout  témoin  doit  être  aflîgné  :  autrement  tes  les  fois  que  les  témoins  ne  pourroienc 

Zc  s'il  fe  préfentoit  lui-même  de  Ton  propre  être  entendus  à  l'heure  indiquée  par  l'ex- 

mouvcment  pour  dépofer,  fon  témoignage  ploit  ;  ce  feroit  multiplier  les  procédures 

feroit  fufpeél.  C'eft  pour  cela  que  l'article  fans  néceirité,puifqu'il  pouvoit  arriver  qu'il 

4  du  titre  6  de  l'Ordonnance  Criminelle  ne  fût  pas  encore  pofTible  au  Juge  de  les  en- 

cxige  que  les  témoins  faflent  apparoir  de  tendre  à  l'heure  portée  par  l'exploit  de  réaf- 

Texploitqui  leur  a  été  donné  pour  dépofer,  fignation.&c.  &  qu'au  lieu  d'embarrafierles 

&  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  leurs  dé-  procédures  criminelles  ,  on  devoit  au  con- 

pofitions.  traire  chercher  à  les  fimplifier. 

Cependant,  quand  il  s'agit  d'un  flagrant  ^  Ces  motifs  ont  déterminé  la  Cour  à  re- 
délit ,  le  même  article  permet  aux  Juges  d'en  jetter  le  moyen  de  nullité  propofé  par  M= 
entendre  d'office  fans  afllgnation.  de  la  Verdy.  L'Arrêt  qui  eft  intervenu  à  ce 

On  excepte  encore  de  la  nécefllté  de  l'af-  fujet ,  a  été  rendu  à  la  Tournelle  le  1  x  Jan- 

ilgnation  ,  les  témoins  entendus  dans  les  In-  vier  173  i  :  il  a  confirmé  purement  &  fim- 

formations  de  vie  &  mœurs  ,  parce  que  ces  plement. 

témoins  font  cholfis  par  le  miniftere  public.  Ce  même  Arrêt  a  encore  jugé  que  les 

Voyez  Réceptiofj.  Juges  ordinaires   pouvoient  informer  f-ar 

Les  Fermiers  ont  néantmoîns  prétendu  addition  après  le  décret  décerné,  fans  une 

qu'il  falloir  faire  donner  des  afllgnations  en  nouvelle  Ordonnance.  M.  l'Avocat  Géné- 

pareil  cas ,  parce  qu'il  leur  étoit  dû  un  droit  rai  Gilbert  de  Voifins ,  a  obfervé  fur  ce  point 

de  contrôle  ;  mais  leur  prétention  a  été  re-  particulier  ,  que  cela  avoir  autrefois  fait  dif- 

jettée  par  deux  décifions  du  Confeil  des  6  fîculté;  mais  qu'on  avolt  cru  devoir  diftin- 

Juin  1733  .  &  17  Décembre  1745.  guer  les  Lieutenans  Criminels  qui  font  de 

Si  le  témoin  afllgné  pour  dépofer,  n'eft  droit  Juges  d'inrtruftion,  d'avec  les  Juges 

pas  entendu  au  jour  &  à  l'heure  qui  étoient  qui   n'agiffoient   que   par   commifllon  ;  & 

indiqués  par  l'exploit, eft-il  néceflaire  de  le  qu'on  avoit  toujours  jugé  qu'à  l'égard  des 

réaffigner  avant  de  l'entendre  dans  un  autre  pcrmiers ,  l'Ordonnance  portant  permiflion 

temps  ?  Cette  queftion  s'efl:  préfentée  entre  d'informer  par  addition,  n'étoit  pas  uécef- 

unSr  Joiron,  le  Curé  de  Magnac,  &:  autres,  faire. 

M*^  de  la  Verdy,  défenfcur  des  appel-  a»  La  permiflîon  d'informer  fur  la  plainte, 
lans ,  qui  demandoient  la  nullité  d'Informa-  »  dit  le  même  Magiftrat,  doit  avoir  fon  ef- 
tion,  dans  laquelleplufieurs  témoins  avoient  »>  fet,  tant  qu'il  fe  trouve  des  perfonnes  à 
été  entendus  à  autres  jour  &  heure  que  ceux  a»  entendre  ;  &  le  décret  ne  doit  point  em- 
portés par  l'exploit  fans  afllgnation  nou-  »  pêcher  la  Juftice  de  continuer  à  prendre 
velle,  foutenoit  qu'il  réfuUoit  de- là  une  3>  les  éclarciiTetnens  qu'elle  croit  néceflaires 
nullité.  3i  pour  connoître  la  vérité.  ««  Cependant 
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voyez  le  Recueil  de  la  Combe,  verb.  Offi-  joint  au  Prévôt  de  Saint  Cloud,  près  Paris, 

cialy  article  Information!.  de  mettre  les  qualités  des  témoins  au  com- 

Le  témoin  aflîgné  pour  dépofer  vérité  dans  mencement  de  leurs  dépofitions,  &  défaire 

Une  Information,  doit  être  enquis  de  fon  mention  à  la  fin  s'ils  y  ont  perfifté. 
nom ,  âge ,  qualité  &  demeure ,  &  s'il  eft  pa-         Le  Juge  qui  procède  à  une  Information , 

rent,  allié,  ferviteur  ou  domeftique  des  Par-  doit  fe  fervir  du  Greffier  ordinaire  de  la  Ju- 

ties,  Se  du  tout  il  doit  en  être  fait  men-  rifdidion  pour  écrire  la  dépofitîon  Aes  té- 

tjon  fuivant  l'Ordonnance  ,  à  peine  de  nul-  moins,  fans  qu'il  puiffe  commettre  fon  Se- 

lité  de  la  dépofition  &  des  dépens,  domma-  crétaire  ou  autre  perfonne ,  fi  ce  n'eft  dans 

ges  &  intérêts  des  Parties ,  contre  les  Juges,  le  cas  d'un  empêchement  légitime  :  Ordon- 

Ibid.  art.  5  8c  5.  nance ,  ibid.  art.  6. 

L'Ordonnance  Criminelle  ne  prefcrit  pas         H  fembleroit,  aux  termes  de  cet  article, 

dans  quel  ordre  chacune  de  ces  mentions  que  les  CommiiTaires  an  Châtelet  dulTent 

doit  être  faite;  Se  dans  rufage,on  a  regardé  eux-mêmes  écrire  les  dépofitions  ;  car  il  ne 

cet  ordre  comme  indifférent  dans  l'intitulé  leur  eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  Greffier, 

des  dépofitions.  Un  Arrêt  rendu  en  forme  ils  font  les  feuls  Officiers  ,  ayant  cara(5tere 

de  Règlement,  par  la  Gourdes  Aides  de  pour  recevoir  les  dépofitions  des  témoins: 

Rouen,  le/ Février  1737,  avoitnéantmoins  mais  on  tolère  qu'ils  les  fafi^ent  écrire  par 

porté  la  rigueur  jufqu'à  prononcer  la  nulli-  leur  Clerc  en  leur  préfence. 
té  des  dépofitions,  dans  lefqucllcs  la  men-         Il  ne  doit  être  fait  aucune  interligne  dans 

tion  de  la  preftation  de  ferment,  ne  précédé-  la  dépofition  des  témoins,  &  le  Greffier 

roit  pas  celle  des  Déclarations  exigées  par  doit  faire  approuver  toutes  les  ratures,  & 

rOrdonnanceCriminelle.  Mais  par  des  Let-  faire  figner  les  renvois  par  les  témoins  ÔC 

tres-Patcntes  du  ^J  Oclob.  1753  >  regiftrées  par  les  Juges. 

à  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances         II  faut  que  le  témoin  figne  fa  dépofition  ; 

de  Normandie ,  le  i(5  Novembre  fuivant.  Il  &  fi  elle  eft  alfez  longue  pour  contenir  une 

a  été  ordonné  que  dans  l'intitulé  de  chacune  ou  plufieurs  pages  ,  il  faut  que  chacune  des 

des  dépofitions  des  témoins  ouïs  es  Informa-  pages  foit  fignée  par  le  témoin  ,  par  le  Ju- 

tions ,  il  feiohjait  mention,  tant  du  ferment  ge  &  par  le  Greffier ,  i  peine  de  nulliré,  ou 

prêté  par  le  témoin  ,  que  de  la  déclaration  de  au  moins  qu'il  foit  fait  mention  du  refus  de 

fon  nom  ,  furnom ,  qualité  &  demeure,  &  s'il  figner  ;  &  que  ce  témoin  en  a  été  interpel- 

e/}  ferviteur  ou  domeftique ,  parent  <nt  allié  des  lé  :  Ordonnance  Criminelle ,  art.  9  du  titre 

Parties ,  ou  en  quel  degré,  le  tout  à  peine  de  10. 

nullité,  fans  néantmoins  que  la  validité  ou         Lorfqu'on  affigne  un  témoin  pour  dépo- 

vullité puijfe  dépendre  de  l'ordre,  dans  lequel  fer  dans  une  Information  ,  il  n'eft  pas  né- 

lefdites  mentions  feront  faites  dans  ledit  inti'  cefiaire  de  lui  déclarer  par  l'afilgnation  ,  ni 

tulé.  contre  qui  l'Information  fe  fait ,  ni   dans 

Il  paroît  extraordinaire  que  celui  qui  pro-  quelle  vue;  il  fuffit  de  lui  dire  en  général, 

cède  à  l'Information:  foit  obligé  de  dcman-  que  c'eft  pour  dépofer  vérité  en  l'Informa- 

der  à  certains  témoins  s'ils  font  domefti-  tion  que  fait  faire  telle  perfonne,  &c.  C'eft 

ques  des  Parties.  Cependant  l'Ordonnance  au  Juge  ou  au  CommifTaire  qui  fait  Tlnfor- 

l'exigeim^^érieufement  :  cela  a  d'ailleurs  été  mation,  à  dire  au  témoin  ce  dont  il  s'agit, 

ainfi  jugé  par  des  Arrêts  rendus  les  6  Sep-  après  qu'il  a  prêté  ferment,  &  de  lui  lire  les 

tembre  1711,8  Février  1718 ,  (celui  -ci  ell  plaintes.  Sentences  ou  autres  a6les  qui  con- 

dans  le  feptiéme   volume  du  Journal  des  tiennent  les  faits  fur  lefquels  les  témoins 

Audiences,)  &  par  celui  du  22  Décembre  doivent  être  enquis  de  dire  ce  qu'ils  fça- 

173 1 ,  à  l'article  MaréchauJJre.  Ainfi  il  faut  vent. 

s'y  conformer.  Voyez  dans  le  fixiéme  volu-  Le  témoin  doit  dépofer  de  tout  ce  quî  eH: 

me  du  Journ.  des  Audiences.  l'Arrêt  du  31  à  fa  connoilTance,  fans  haine,  ni  faveur;  c^. 

Mars  171 1 ,  pour  le  Bailliage  de  Sceaux.  l'Ordonnance  (ibid.  art.  10,)  \<'M  que  la 

Par  un  Arrêt  rendu  le  17  Octobre  1729,  dépofition  foit  rédigée  à  la  charge  &  à  la 

en  la  Chambre  des  Vacations,  il  a  été  en-;  décharge  de  l'accufé, 
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Lorfc^u'un  témoin  indique,  en  (îépofant,  port  aux  accufés.  Voyez  l'Ordonnance  Cri-' 
d'autres  faits  que  ceux  portés  par  la  plain-  minelle  ,  tit.  14, «rt.  1 1. 
te,  le  Juge  doit  rendre  une  Ordonnance,  Un  Arrêt  rendu  le  20  Février  169(5,  en- 
portant  qu'il  fera  informé  de  ces  nouveaux  joint  au  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté 
faits  ,  fur  la  plainte  qui  en  fera  rendue  par  de  Dunkerque,  de  nommer  d'Office  un  In- 
]a  Partie  publique.  Voyez  à  ce  fujet  l'Ar-  terprête  aux  témoins  qui  n'entendent  pas  le 
rêt  rendu  le  8  Juillet  1738  ,  fur  l'appel  d'u-  François,  auquel  (Interprête)  il  fera  prê- 
ne  Senrence  du  Lieutenant  Criminel  d'Or-  ter  ferment  de  bien  &  fidèlement  faire  cette 
léans;  cet  Arrêt  ert  dans  le  Code  de  Louis  Charge  par  un  aâe  féparé;  &  avant  d*en- 
XV,  tome  10,  tendre  les  témoins  en  dépofition,  de  faire 

Les  affignations  ne  peuvent  fe  donner  aux  prêter  ferment  au  témoin  Se  à  1  Interprète  » 

témoins  pour  dépofer,  foit  dans  les  Infor-  de  faire  lecture  de  la  plainte  à  l'Interprète, 

mations ,  foit  dans  les  Enquêtes ,  qu'en  ver-  pour  qu'il  en  explique  les  faits  au  témoin , 

tu  d'Ordonnances  du  Juge  ou  Commiiraire  Se  enfjjte  faire  rédiger  la  dépofition  fuivant 

qui  doit  recevoir  les  dépofitions;  Se  ces  Or-  qu'elle  fera  récitée  par  llnttrprcte,  laquel- 

donnances,  ainfi  que  les  exploits  ,  doivent  le  fera  fignée  par  le  témoin  &  par  l'inter- 

indiquer  le  jour  &  Theure  que  le  témoin  prête. 

doit  comparcître.  Voyez  à  ce  fujet  quelques  Voyez  divers  Arrêts  rendus  au  Parlement 
Arrêts  dont  je  rapporte  les  efpéces  à  l'arti-  de  Bretagne  ks  20  C6lobre  166^,  Se  jSep- 
cle  Etiquete,  tembre  1682  fur  les  divers  cas  où  il  eft  né- 
L'Ordonnance  tte  dit  pas  fî  lorfqu'il  y  a  ceffaire  de  nommer  ou  de  ne  pas  nommer 
appel  dune  procédure  extraordinaire,  ou  des  Interprêtes  aux  témoins  ou  accufés  bas- 
lorfque  le  Juge  Supérieur  ordonne  l'apport  Bretons,  qui  n'entendent  pas  la  Largue 
des  Charges  &  Informations,  ce  font  les  Françoife.  Ces  Arrêts  font  rapportés  par 
minutes  ou  des  expéditions  qu'il  faut  en-  Sauvagcau  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  de 
voyer  :  mais  l'ufage  ell:  de  n'envoyer  que  Bretapne,  liv.  i  ,  chap.  105,  106  &  191. 
des  expéditions ,  8c  l'on  ne  fait  apporter  les  Le  Juge  ou  CommiiTaire  doit  taxer  le  fâ- 
minutes  que  lorfqu'il  y  a  infcription  de  laire  du  témoin,  s'il  le  requiert;  &  au  cas 
faux  ,  ou  lorfque  le  Juge  qui  a  fait  l'inftruc-  que  le  témoin  veuille  être  payé ,  il  peut  exi- 
tion  eft  accufé  ou  foupçonné  de  prévarica-  ger  ce  qui  lui  eft  taxé  de  la  Partie  Civile, 
tion.  s'il  y  en  a  une,  finon  des  Fermiers  du  Sei- 

II  fubfiftoit  un  ufage  contraire  aux  Par-  gneur  ou  du  Domaine  du  Roi  11  eft  défen- 
lemens  de  Touloufe  Se  de  Dijon  :  mais  par  du  aux  Parties  Publiques  Se  aux  Parties  Ci- 
Arrêt  du  Confeil  de  l'année  i6j^-,8c  par  viles  de  rien  donner  au  témoin  au-delà  de 
la  Déclaration  du  15  Juillet  16S1  ,  rappor-  la  taxe.  Ordonnance  Criminelle,  tit.  6,  ar- 
tée  dans  le  Code   le  Tellier ,  cet  ufage  a  ticle  13. 

été  abrogé.  Elle  eft  aufli  dans  le  Recueil  du  Les  Informations  ne  doivent  fe  commu- 

Parlement  de  Touloufe.  V.  Greffier.  niquer  qu'à  la  Partie  publique  Se  non  a  l'ac- 

Le  motif  de  cette  Déclaration  Se  Arrêt,  cufé  ,  ni  aux  Parties  Civiles.  Utd.  art.  15. 

eft  l'abus  Se  les  inconvéniens  qui  arrivoient  On  ne  peut  pas  entendre  les  mêmes  té- 

fouvent  par  la  perte  du  procès  en  entier,  ou  moins  deux  fois  fur  le  même  fait ,  parce  que 

en  partie.            ^  c'eft  les  expofer  à  des  contradiftions  ;  & 

Ainfi,  l'envoi  des  expéditions  étant  ab-  toutes  les  fois  que  pareille  procédure  s'eft 

folu ,  l'accufé  a  la  faculté  de  prendre  droit  préfentée,  la  Cour  l'a  profcrite. 

par  l'expédition  ,  des  nullités  des  procéda-  Je  connois  à  ce  fujet  deux  Arrêts  :  le  pre- 

res,  quoique  la  minute  foit  en  bonne  for-  mier  du  i6  Février  1701 ,  a  été  rendu  entre 

me ,  parce  que  le  Juge  Se  le  Greffier  peuvent  le  fieur  Etienne  Valla ,  Curé  de  S.  Martin- 

les  rétablir.  la-Sauveté  en  Forêt ,  appellent  comme  d'a- 

Quand  le  témoin  eft  Etranger,  &  n'en-  bus  de  la  procédure  extraordinaire  &  d'une 

tend  pas  la  Langue  Françoife  ,  le  Juge  doit  Sentence  de  l'Officialiié  de  Lyon.  Er.tr'au- 

Boninier  un  Interprête,  &  obferver  à  l'é-  très  moyens  de  nullité,  l'appcllant  opfofoit 

gard  du  téraom  ce  qui  eft  prefcrit  par  rap-  que  des  témoins  entendus  deux  fois  fur  le 

méniQ 
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Wême  titre  d'aCcuratîonidépoforettt  le  COll-  que  je  6is  aux  srtkks  Confrofitation  ,  En- 

traire  de  leur  première  dépofition;  l'Arrêt  quête.  Interrogatoire t  Règlement ,  Répétition 

a  déclaré  la  procédure  nulle,  &  condamné  ScTémain. 

l'Archevêque  de  Lyon  aux  dépens.  INGRATITUDE. 

Le  deuxième  Arrêt  eu  du  21  Mars  1730; 

il  a  été  rendu  les  Grand'Chambres  &  de  On  nomme  Ingratitude,  la  méconnoiC- 

Tournelle  affemblées ,  entre  le  fieur  Re-  fance  des  bienfaits  reçus.  Ce  vice  eft  un 

chou  Se  l'Evêque  de  Périgueux.  Dans  cette  des  plus  contraires  à  la  Société,  &  il  peut 

efpéce,  le  Procureur  du  Roi  d'AngouIême  opérer  la  révocation  des  bienfaits.  V.  Révo" 

avoir  rendu  plainte  des  mêmes  faits  que  la  cation  de  Donation. 

Dame  de  VafTogne;  il  avoit  fait  informer  t  t    t?  c 

de  nouveau  &  entendre  les  mêmes  témoins  INHABILES. 

que  ceux  entendus  à  la  requête  de  ladite  V.  Capacité,  Incapables,  Indignes ,  Infâmes; 

Dame  de  ValTogne;  l'Arrêt  déclare  la  pro-  Irréguliers  &  Succcjfion. 

cédure  nulle.  ,  -vt  t  t  t  n  t?  c 

r^T            •          iJ^          1  p         •  INJURES. 

ôu^  ,i"fF^"'  r        /  -r"  ^".^^'^^^'^'î  Voyez  Avocat,  Calomnie ,  Domejlique,  Bucl 

les  rémnin!  l"       '  "'           T'  '         "^^'n  ^^^on^^^  libelle,  Magijlrat .  &c. 

les  témoins,  &:  encore  moins  faire  mention  '        f>j 

de  cet  interrogatoire;  mais  après  leur  avoir  On  nomme  Injure  tout  ce  qui  fe  fait  au 

fait  faire  ledure  des  plaintes  ou  des  Juge-  mépris  de  quelqu'un  pour  l'offenfer. 

mens  qui  contiennent  le  détail  des  faits  fur  L'Injure  peut  fe  commettre  de  trois  ma- 

lefquels  ces  témoins  doivent  dépofer  ,  il  nieres. 

doit  faire  écrire  par  le  Greffier  très-fcrupu-  i°.  Par  paroles,  en  tenant  des  difcours 

leufement  ce  que  le  témoin  a  dépofé,  lui  en  outrageans  fur  l'honneur  8c  réputation  de 

faire  faire  leéèure,  8c  l'interpeller  de  décla-  quelqu'un,  foit  en  fa  préfence,  foit  en  fon 

rer  fi  fa  dépofition  contient  vérité,  8c  s'il  y  abfence. 

perfévere,  8cc.  x°.  Par  écrit,  en  compofant  des  libelles 
Un  Arrêt  du  1 5  Janvier  tyi6  rendu  fur  diffamatoires,  des  chanfons  injurieufes,  &c. 
les  Condufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avo-  3°.  Par  avions,  en  frappant  quelqu'un  , 
cat  Général,  déclare  nulle  une  procédure  ou  même  par  des  gefles. 
faite  par  le  Garde-Marteau  de  la  Maîtrife  La  réparation  des  deux  dernières  efpéees 
des  Eaux  &  Forêts  de  Chatellerault,  ren-  d'Injures  peut  fe  pourfuivre  par  la  voie  ex- 
voyée  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  de  traordinaire  quand  elles  font  atroces  ou  feu- 
la même  Ville,  &  fait  défenfe  d'entendre  lement  graves;  mais  quand  il  ne  s'agit  que 
les  témoins  par  forme  d'interrogatoire;  il  y  d'Injures  verbales,  les  Réglemens  défendent 
en  a  un  autre  rendu  le  20  Avril  1717,  qui  d'en  informer:  ils  ordonnent  au  contraire 
contient  de  pareilles  défenfes.  de  porter  à  l'Audience  les  demandes  en  ré- 
L'Arrêt  rendu  le  21  Mars  173(5,  dont  j'ai  parations  de  ces  fortes  d'Injures,  8c  de  les 
déjà  parlé,  en/oint  auffi  au  Juge  d'Angou-  inftruire  par  aveu  ou  dénégation  ,  &  par  la 
lême  d'obferver  l'Ordonnance  de  1^70;  ce  voie  de  l'Enquête  en  cas  de  contrariété  dans 
Juge  avoit  interrogé  les  témoins  dans  l'af-  les  faits. 

faire  du  fieur  Rechou  :  il  y  a  de  femblables  La  Cour  a  néantmoins  confirmé  une  Sen- 

Arrêts  rendus  les  23  Juillet  1(598  ,  20  No-  tence  du  Châtelet  du  1 1  Février  1735  ,  par 

vembre  1707,  28  Avril  171 1 ,  8  Juin  1721  laquelle  un  nommé  Veyrardi  étoit  déclaré 

&  premier  Mars  1728.  L'Arrêt  rendu  le  20  duement  atteint  &:  convaincu  d'avoir  tenu 

Novembre  1707  enjoint  au  Bailli  de  Venifi  àes  difcours  injurieux  8c  calomnieux  contre 

d'entendre  les  témoins  fur  les  faits  conte-  la  réputation  du  fieur  Henrielly,  Prêtre, 

nus  en  la  plainte,  8c  lui  fait  défenfe  de  les  fon  oncle,  &  comme  tel  condamné  à  être 

interroger;  celui  de  1711  fait  de  femblables  admonefté  en  préfence  des  Juges,  8c  en  3 

défenfes,  &  même  injonftion  aujugedela  liv.  d'aumône,  20  liv.  de  réparation  civile 

Châtellenie  de  Blanfac.  &  aux  dépens  :  mais  c'étoii  un  oncle  qui 

Sur  la  forme  des  Informations,  voyez  ce  fe  plaignoit   d'Injures  infiniment  graves. 

Ime  IL  A  a  a 
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L'Arrêt  qui  confirme  la  Sentence  du  Châté-  Sentence  cîe  la  SénéchaufTée  de  Lyotl ,  &  a 

let  eft  du  6  Sept.  1736,  Se  il  a  été  exécuté.  condamné  Chazei  aux  dépens  du  jour  de  la 

Un  Arrêt  précédemment  rendu  en  la  Tour-  Sommation  &  ad:e. 
Jielle  le  8  Août  173  i ,  en  jugeant  l'appel  in-  On  peut  tranfigcr  fur  les  demandes  for- 

terjettépar  im  fils  d'un  décret  d'ajournement  méesà  l'occafion  d'Injures,  comme  fur  tou- 

perfonnel  décerné  contre  lui  pour  Injures  te  autre  aélion;  mais  fi  elles  étoient  telle- 

groflîeres  dites  à  fa  mère,  a  ordonné  qu'il  ment  graves, qu'elles  méritaient  des  peines 

feroit  appréhendé  au  corps,  pour  fon  procès  la  tranfaétion  ne  pourroit  pas  empêcher  le 

lui  être  fait  8c  parfait.  Mais  ces  décifions  miniftere  public  d'en  pourfuivre  la  répara- 

particulières  ne  doivent  point  tirer  à  confé-  tion  publique, 
quence;  on  en  devine  les  raifons.  Il  y  a  des  Injures  aflcz  graves  pour  faire 

La  réparation  des  Injures  ne  peut  fe  pour-  naître  en  la  peribnne  de  celui  qui  les  a  fai- 

fuivre  après  une  réconciliation;  on  préfu-  tes  une  indignité  fuffifante  pour  le  rendre 

me  alors  qu'elle  a  été  remife ,  Se  l'adion  qui  incapable  de  fuccéder  à  la  perfonne  injuriée, 

pouvoit  en  naître  eft  éteinte:  il  y  a  néant-  Se  même  pour  faire  révoquer  les  donations 

moins  des  Auteurs  qui  prétendent  que  la  du  autres  libéralités  qu'on  en  auroit  reçues: 

perfonne  injuriée  n'eft  cenfée  avoir  remis  fur  cela,  voyez  Indignïié  Se  Révocation  de 

que  la  vengeance  par  la  réconciliation  ,  Se  Donation. 

qu'elle  peut  encore  demander  des  domma-       '  Il  y  a  auflî  des  Injures  qui  peuvent  fuffire 

ges-intérêts.  V.  Defpeijjes,  à  une  femme  pour  l'autorifer  à  demander 

Le  Mercredi  4  Septembre  1737»  en  la  une  féparation  de  corps  8c  de  biens  :  en  voici 

Tournelle  Criminelle,  il  eft  intervenu  un  un  exemple. 

Arrêt  contre  les  Conclufions  de  iVl.  Daguef-  Un  fieur  Aujay  de  la  Buxerolle,  ami  du 

feau  ,  Avocat  Général  dans  une  efpéce  bien  fieur  de  la  Brofle,  Gentilhomme ,  ayant  été 

iîngiiliere.  trouvé  caché  dans  une  écurie  du  Château 

L'appel  étoit  d'une  Sentence  de  Lyon ,  de  la  Brolfe,  il  en  fut  repris  par  la  dame  de 

les  Parties  s'appelloient  Conftantin  Se  Cha-  la  BrolTe ,  qui ,  le  foupçonnant  de  rendre  à 

2el;  ils  avoient  eu  du  bruit  dans  un  Caffé.  fbn  mari  le  même  fervice  que  Mercure  ren- 

Conftantin  avoit  excédé  Chazei  de  coups  doit  aux  Dieux,  lui  ordonna  de  fortir  fur  le 

de  canne;  ils  avoient  rendu  plainte  refpcc-  champ  du  Château. 

tivement,  5c  Chazei  avoit  été  jugé  devoir         La  Buxerolle  ayant  réfifté  Se  répondu  des 

demeurer  Accufateur.  groffiéretés  ,  il  alla  avec  le  mari  dans  le  po- 

Conftantin  fe  voyant  jugé  ^cc\\{é,   fit  rager ,  Si  la  dame  de  la  Broffe  les  voyant  ve- 

^ommer  Chazei  de  fe  trouver  dans  le  Caffé  nir  à  elle  avec  des  difpofitions  fufpeftes, 

où  il  avoit  été  maltraité ,  pour  s'y  voir  faire  jetta  l'épée  de  la  Buxerolle  dans  les  folTés 

excufe  en  préfence  de  fixperfonnes,  dont  du  Château.  La  Buxerolle  s'en  fâcha,  & 

feroit  dreffé   aéle    pardevant  Notaires.    Il  ayant  voulu,  après  des  menaces  outragean- 

déclara  qu'il  confentoit  que  la  provifion  qui  tes,  fouetter  la  dame  de  la  BroiTe,  quoi- 

avoit  été  décernée  pendant  le  cours  de  l'inf-  qu'enceinte,  en  préfence  du  mari,  qui  n'en 

tance,  demeurât  définitive:  il  ajouta  qu'il  fit  que  rire,  elle  fut  débarrafi'ée  par  fesDo- 

avoit  remis  deux  louis  à  des  R.eligieufcs  par  melL'ques. 
forme  d'aumône.  Cette  aélion  donna  lieu  à  deux  demandes 

Chazei  ne  comparut  pas  ;  il  fut  dreffé  afte  de  la  part  de  la  dame  de  la  Broffe ,  lune  en 
de  la  comparution  de  l'Accufé  8c  de  l'ex-  féparation  de  corps  Se  de  biens  contre  le 
^"^^'  ^  fieur  de  la  Brofle,  comme  indigne  d'être  fon 
La  procédure  criminelle  înftruite  fur  la  époux;  (Se  cela  fut  ainfi  ordonné  par  une 
pourfuite  de  Chazei ,  Sentence  eft  interve-  Sentence  du  Bailliage  de  Moulins.  ) 
nue  en  la  Chambre  Criminelle,  qui  a  fait  L'autre  contre  la  Buxerolle,  Se  voici  les 
défenfes  à  Conftantin  de  récidiver,  l'a  con-  difpofitions  de  l'Arrêt  intervenu  en  la  Tour- 
damné  à  faire  une  réparation.  Sec.  nelle  fur  cette  demande  le  31  Mai  1729.  La 
Conftantin  ayant  appelle  de  cette  Sen-  Cour.  ...=>  condamne  ledit  Aujay  de  laBu- 
fence,  Arrêt  eft  intervenu  qui  a  infirmé  la  ??xerolle  à  comparoir  en  la  Chambre  du 
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4»  Confeîl  diiPréfidial  de  Moulins  en  la  pré-  &  foit  ncceffaîre  aux  faits  de  la  caufe. 

^fence  de  ladite  de  la  BrolTe  &  de  douze  Voyez  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1704, 

M  perfonnes  telles  qu'elle  voudra  choifir,  $<.  rcgiftré  le  31  du  même  mois.  Il  contient  le 

3î  là  ,  tête  nue,  à  genoux,  dire  &  déclarer  détail  des  peines  qu'on  doit  prononcer  con- 

»  que  témérairement  Se  comme  mal  avifé ,  il  tre  les  Officiers  de  Robe  &  autres ,  qui  com- 

3j  a  proféré  les  Injures  &  commis  les  voies  mettent  des  voyes  de  fait ,  ou  qui  profèrent 

3>  de  fait  mentionnées  au  procès ,  dont  il  fe  des  paroles  injurieufes. 

»•  repent  &  en  demande  pardon lui  fait  Comme  le  Confeil  du  Roi  ne  connoît  pas 

»  défenfes  de  fe  trouver  à  jamais  es  lieux  où  de  Matières  Criminelles  ;  il  eft  rare  de  la 

»  fera  ladite  de  la  Broiïe lui  enjoint  de  voir  prononcer  fur  des  demandes  en  répara- 

w  fe  retirer  des  lieux  où  il  pourra  la  trouver,  tion  d'injures.  Je  ne  connois  qu'un  feul  Ar- 

30  Se  de  fortir  de  ceux  où  elle  pourra  aller,  rêt  qui  y  foit  intervenu  fur  une  pareille  de- 

»  aufli-tôt  qu'il  la  verra,  fous  peine  de  pu-  mande.  Il  a  été  rendu  le  7  Juillet  17 10,  en 

3»  nition  corporelle ,  le  condamne  en  2000  faveur  du  Comte  de  ^  ^  ^ ,  &  comme  il  con- 

»  liv.  de  réparations  civiles  &  en  tous  les  tient  des  condamnations  fingulieres  contre 

»  dépens;  ordonne  que  le  Mémoire  dudit  différentes  perfonnes  d'un  nom  refpeélable, 

»  de  la  Buxerolle  fera  fupprimé ,  Se  permet  qui  avoient ,  au  moins ,  trop  légèrement  por- 

M  de  faire  imprimer,  publier  Se  afficher  l'Ar-  té  des  plaintes  au  Roi  contre  ce  Comte  ,  je 

3>  rêt.  Sec.  M  V.  d'autres  Arrêts  au  mot  Se-  crois  devoir  en  taire  les  difpofitions,  encore 

faratioa.  bien  qu'il  foit  imprimé. 

L'opinion  des  Criminaliftes  confirmée  par  Un  Laïc  ne  peut  pas  être  traduit  devant 

la  Jurifprudence  des  Arrêts,  eft  que  l'aétion  le  Juge  d'Eglife,pour  Injures  faites  ou  dites 

pour  Injures  verbales  fe  prefcrit  &  s'éteint  à  des  EccléHaftiques.  Mais  fi  l'injure  eft  faite 

par  le  laps  d'un  an  :  il  y  a  une  Loi  précife  ou  dite  par  un  Eccléfiaftique  à  un  Laïc ,  ce- 

qui  le  décide  ainfi.  lui-ci  peut  àfon  choix,  traduire  l'Eccléfiaf^ 

Charondas  en  fes  obfervatîons  au  mot  In-  tique  ou  devant  le  Juge  d'Eglife,  ou  devant 

jure ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  1 2  Février  le  Juge  Laïc. 

i  5  58,  qui  a  jugé  que  l'aftion  en  Injure  périt  Voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  delà  Cour, 

&  fe  prefcrit  par  le  laps  d'une  année.  Voyez  dans  lequel  il  s'eft  agi  de  fçavoir ,  fi  les  Par- 

audi  Loifel.  ties  dévoient  procéder  devant  le  Juge  d'E- 

Ceux  contre  lefquels  la  réparation  d'une  glif*e,  ou  devant  le  Juge  Laïc,  à  l'occafion 

Injure  eft  demandée,nefontpas  reçus  à  prou-  d'Injures  faites  &  dites  au  Seigneur  du  lieu 

ver  la  vérité  des  paroles  injurieufes.  Les  ad-  Se  à  fa  femme  ,  dans  une  Eglife  Se  par  le  Cu- 

mettre  à  cette  preuve ,  ce  feroit  autorifer  la  ré  même  de  la  Paroifte ,  revêtu  de  {qs  habits 

diffamation.  L'ordre  public  veut  qu'on  prof-  facerdotaux. 

crive  ces  fortes  de  preuves ,  qui  loin  de  juf-  Le  jour  de  la  Touffaînt  1715  >  les  fieur  Se 
tifier,  aggraveroient  l'injure.  On  peut  fur  dame  de  Simphal ,  Seigneur  Se  Dame  de 
cela  confulter  Boërius  ,  Covarruvias  ,  Def^  Villefranche ,  près  de  Villeneuve  -  le  -  Roi , 
peiiTes  ,  Chenu  5c  Charondas.  étant  à  Vêpres  dans  leur  banc,  avec  quel- 
Cette  maxime  fouffre  une  exception,  lorf-  ques  amis  ,  entendirent  le  Magnificat  de- 
qu'il  s'agit  de  reprocher  des  témoins.  Se  bout.  Se  s'aflîrent  pendant  qu'on  chantoii  la 
ce  qui  eft  dit  alors,  n'eft  pas  même  regardé  CoUefte.  Le  Curé  s'en  étant  apperçu ,  leur 
comme  Injure ,  fi  le  reproche  eft  vérifié  :  il  cria  de  fe  mettre  à  genoux  ;  Se  comme  ils  ne 
en  feroit  autrement,  fi  les  reproches  étoient  le  faifoient  pas,  il  quitta  fa  place  Se  vint, 
calomnieux.  V.  à  ce  fujet  l'Ordon.  de  i  539,  revêtu  de  fa  chape,  leur  dire  qu'il  les  feroit 
art.  41  ,  celle  de  1567  ,  titre  23  ,  art.  2  ,  Se  bien  mettre  à  genoux  ;  Se  mettant  lui-même 
l'Ordon.  Criminelle,  titre.  1 5  ,  art,  20.  un  genoux  en  terre ,  il  tourna  en  dérifion  la 
L'Ordonnance  de  Charles  VII  donnée  en  manière  dont  on  fe  mettoit  à  genoux  dans  le 
1453  ,  2iff-  H'  défend  les  paroles  injurieufei  banc  du  Seigneur,  qui  fortit  fur  le  champ 
ou  contuméiieufes  à  Rencontre  des  Parties  ad-^  de  l' Eglife  fans  rien  dire. 
verfes ,  &  d'alléguer  ni  propofer  aucune  choie  Après  cette  fortie ,  le  Curé  redoublant  ^ç.% 
^lui chéeçn  opprobre d' autrui t&  ^ui  ne  fervs  clameurs.  Se  toujours  revêtu  de  (q&  habits 

A  a  a  iji 
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facerdotaux,  vint  menacer  la  dame  dcSîm-  accordèrent  à  ceux-ci  la  faculté  defeplaîn* 

phal ,  lui  mettre  le  poing  fous  le  nez ,  en  la  dre  du  teftament ,  par  lequel  leur  père ,  ou 

traitant  de  petite  créature  y  prit  au  collet  un  leur  mère,  les  avoient  exhérédé  fans  caufe» 

des  amis  du  Seigneur  qui ,  fur  cette  conduite  &  cette  faculté  fut  appellée  querelle  d'Inof- 

du  Curé ,  lui  faifoit  quelques  repréfenta-  ficiofité.  Les  Loix  ne  voulurent  pas  en  ce 

tions  ,  le  menaça  de  le  faire  chalTer  de  l'E-  cas  donner  une  aftion  ordinaire  aux  enfans, 

glife,  après  quoi  il  jetta  fa  chape  &  fon  éco-  &  c'eft  pour  cela  que  cette  aftion  fut  nom- 

le  au  milieu  de  l'Eglife  &  s'en  alla.  mée  plainte  ou  querelle. 

Les  fieur  Se  dame  de  Simphal  rendirent  Mais  parce  que  la  préfomption  étoit  tou- 
plainte,  8c  firent  informer  au  Bailliage  de  jours  en  faveur  des  pères  &  des  mères,  les 
Villeneuve- le- Roi.  Le,Curé  appeila  de  la  enfans  furent  affujettis  à  prouver  que  la 
plainte,  de  l'information,  décret',  &c  ;  il  haine  ou  la  colère,  éioit  injufte.  Néant- 
demanda  la  nullité  de  la  procédure,  comme  moins  ,  comme  cette  nouvelle  voie  de  ^  ro- 
îmcompétemment  faite  au  préjudice  de  l'art,  céder  avoit  quelque  chofe  d'odieux,  en  ce 
4  de  l'Ordonnance  de  15-^9  ,  de  l'article  39  qu'elle  donnoit  aux  enfans  l'occafion  de 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  8c  de  l'art  flétrir  la  mémoire  de  leur  père  ou  de  leur 
34  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  '  ^^^  mère,  les  Loix  Romaines  ont  depuis  tra- 
■attribuent  aux  Juges  d'Eglife  la  connoif-  vaille  à  y  porter  plufieurs  limitat;ons. 
fance  des  caufes  concernant  le  Service  Di-  L'avis  des  Jnrifconf  iltes,  qui  fur  ce  point 
vin.  Mais  par  Arrêt  rendu  le  10  Fév.  1717  ,  paflaeniuite  en  force  de  Loi ,  fut  que,  lorf 
fur  les  Condufions  de  M.  l'Avocat  Général  qu'un  père,  ou  une  mère,  lai fleroit  à  fês 
de  Lamoignon  ;  la  Cour  évoquant  leprinci-  enfans  ,  foitpar  donation ,  par  teftament  ,ou 
pal ,  &  y  faifant  droit ,  a  fa'n  déjenje  au  Curé  autrement ,  la  quatrième  partie  de  ce  qu'ils 
de  récidiver  fous  telle  peine  qu'il  appartierr-  auroient  eu  ab  mttftat ,  la  querelle  d'inoffi- 
dra  ;  lui  erijoiiit  de  Je  comporter  à  l'avenir  ciofité  ne  pourroit  avoir  lieu. 
avecplm de  fa^ejfe&  de  modérat'on tVd^con-  Cette  quatrième  partie,  que  les  enfanS 
damné  en  une  aumône  de  20  liv.  au  pain  des  dévoient  avoir,  pour  être  exclus  de  laque- 
Trifonniers y  &C.  On  a  jugé  que  ce  n'étolt  relie  d'Inofficiofité,  fur  dans  la  fuite  nom- 
pas  le  cas  de  renvoyer  au  Juge  d'Eglife.  mée  légitime  ;  ainfi  c'ell  la  querelle  d'Inoffi* 
INNOVATION  ciofité  qui  a  donné  occafion  d'introduire  là 

légitime  en  faveur  des  enfans;  cette  portion 

Ce  mot  fignifie  l'introdudion  de  quelque  fut  augmentée  dans  la  fuite.  V.  Légitime. 

chofe  de  nouveau.  Voyez  Novation.  Ces  Loix  laiffoient  fubfifter  un  inconvé- 

INOFFICIOSITÉ  nient  ;  car  les  percs  &  mères ,  en  laiffant  à 

VAu  T,.-,*^    ïT   I  '  ' j  .■      fi,  /  '  •.'  leurs  enfans  une  certaine  tortion  de  biens 

*  pour  leur  légitime,  le  trcmpoient  quelque- 

L'Inofficiofité  eft  une  aélion  que  la  Loi  fois  dans  l'ertimation  de  la  totalité  de  leurs 

donne  aux  enfans  qui  fe  trou/ent  privés  des  bitns;  &  s'il  manquoit  quelque  chofe  à  la 

biens  des  fucceffions  de  leurs  père  &  mère  légitime,  les  enfans,  qui  pouvoient  en  et 

par  des  libéralités  excefllves,  pour  deman-  cas  fe  plaindre  de  l'incfficiofité  du  tefta^ 

der  leur  légitime.  Voyez  Exhérédation  Se  ment,  pouvoient  encore  demandera  prou* 

Légitime.                ^  ver  des  faits  de  haine  ou  de  colère,  &c. 

Parle  plus  ancien  Droit  Romain,  cha-  Pourremédier  à  ces  inconvéniens,  les  Jvp- 

cun  pouvoir,  comme  il  le  vouloir ,  diipofer  rifconfultcs  s'aciorderent  à  regarder  comme 

de  l'univerfalité  de  fes  biens.  Un  père  n'é^  valables  les  teftamens  par  lefquels  les  pères 

toit  pas  obligé  de  faire  ks  enfans  les  héri-  difoient  que  fi  la  portion  qu'ils  lailToient  à 

tiers ,  ni  même  de  leur  rien  lailTer.  La  Loi  un,  ou  à  plufieurs  de  leurs  enfans  ,  étoit  au- 

des  douze  Tables  l'autorifoit  à  les  dcshéri-  delTous  de  la  légitime,  ils  vouloient  que  ce 

ter  fans  caufe,  s'il  le  jugeoit  i  propos.  -qui  s'en  manqueroit  fut  rempli  par  déci- 

Mais  les  Légiflateurs  s'étant  apperçu  que  iion  d'arbitres. 

les  pères  Sc^  mères  concevoient  quelquefois  L'Empereur  Juftinien  donna  depuis  une 

une  haine  injufte  contre  leurs  enfans ,  ils  conftitution ,  par  laquelle  il  ordonna  qu€ 
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cette  clav^fe  feroît  fous-entendue  dans  tous  dans,  dans  les  Pays  où  les  afcendahs  ont  une 

les  tertamens  des  pères  Se  mères  i  &  en  par-  légitime.  V.  Léghime, 

lant  de  cette  conftîtution  dans  les  Inftituts  I  N  O  U  A  N   T 

qui  portent  fon  nom ,  il  dit  l'avoir  fait ,  par-  ^ 

ce  que  ces  fortes  de  plaintes  desenfansqui  C'efl:  ainfi  qu'on  nomme  en  Provence, 

accufent  leurs  père  &  mère  de  haine,  de  un  droit  dû  an  Prince  pour  la  permiiTion 

colère  &  de  fureur,  font  honte  à  la  na-  qu'il  accorde  à  un  créancier,  de  fajfir&:  met- 

ture.  tre  les  biens  de  Ion  débiteur  en  criées  par 

Jullinlen  fie  encore  un  autre  changement  autorité  de  Juftice.  Boniface  rapporte  quel- 

{ur  la  Cotte  de  la  Légitime.  En  effet,  il  ques  Arrêts  fur  cette  matière.  Voyez  aufïi 

augmenta  cette  portion  jufqu'à  concurrcn-  Morgues,  fur  les  Statuts  de  Provence, 

ce  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  biens  de  la  En  Languedoc,  laquant  eft  la  même  cho- 

iiicceffion  ,  fuivant  le  nombre  des  enfans.  fe  que  Criées.  Voyez  TaFticle  premier  de  la 

Voytz  la  Novtlle  i8.  Déclaration  du  i6  Janvier  i73<î>  rcgiftrée 

Enfin  ,  le  même  Empereur  ôta  aux  enfans  au  Parlement  de  Touloufe  le  28  du  même 

toutes  fortes   d'occafions  ,  de  reprocher  à  mois, 

leurs  père  8c  mère,  qu'ils  avoient  difpofé  •!  M  O  T)  1  S  I  T  I  O  N 

par  haine  oir  par  colère.  Mais  il  pourvut  à  ^ 

leurs  intérêts  d'une  autre  manière,  en  abo-  On  nomme  Inquifition  une  Jurifdiéïion 

liifant  l'vdage,  fiivant  lequel  les  enfans  qui  Eccléfiaftique  écablie  dans   plufieurs  Pays 

fe  plaignoient,  étoient  chargés  de  prouver  Catholiques,  pour  connoître  des  crimes  qui 

^que  le  ;rs  père  &  mère  avoient  conçu  une  blelfent  la  Religion. 

haine  injufte  (à  moins   que  l'héritier  ne  A  Rome,  l'inquifition  fc  nomme  la  Con- 

"Voulût    fe   charger    de    prouver   lingrati-  grégation  du  Saint  Office,  8c  dans  cette  Con- 

tude  des  enfans,)  Se  en  ordonnant  que  les  grégation  Ton  traite  de  tout  ce  qui  a  rap- 

perc  Si.  mère  ne  pourroient  à  l'avenir ,  ex-  porta  la  recherche  &  à  la  punition  des  Héré- 

Léréder  leurs  -enfans,  fans  en  marquer  la  liques. 

"Caufe.  hes  Albigeois  qui  caufoient  de  grands  dé- 

Jufqu'à  la  Novelle  115,  qui  contient  fordres  en  Languedoc  ,  donnèrent  lieu  au 

ces  difpofitions  ,  les  caufes  d'exhérédation  Concile  de  Touloufe  tenu  en  1229,  fous  le 

étoient  arbitraires.  Mais  cette  Novelle  les  Comte  Raymond,  de  faire  des  Réglcmens 

"a  fixées  à  un  certain  nombre  ;  (  Voyez  Ex-  pour  la  recherche  &  la  punition  des  Héréti- 

hérédation.)  Elle  a  aulîi  voulu  que  l'héritier  ques;  ce fut-là  qu'on  commença  d'établir  une 

prouvât  que  la  caufe  de  l'exhérédation  eft  Inquifition  réglée  qui  dépendoit  alors  entié- 

véritable  ,  Se  que,  s'il  ne  le  prouvoit  pas,  rement  des  Evêques,  Juges  naturels  de  la 

■les  enfans  fuccédalfent  ab  imejiat.  Voyez  le  doflrine. 

■chap.  9.  Trois  ans  après  ce  Concile ,  le  Pape  Gré- 
Ainfi  ,  fuivant  ces  Loix  qui  forment  no-  goire  IX.  ne  trouvant  pas  que  les  Evêques 
îre  Droit  commun  fur  cette  matière,  fi  le  du  Languedoc  pourfuivifTentafiez  fortement 
teftateur  ou  la  teftatrice  a  exhérédé  (es  en-  les  Aliiigeois,  attribua  ce  Tribunal  aux  Do- 
fans  fans  en  exprimer  la  caufe ,  ou  fi  la  eau-  minicains ,  qui  exercèrent  leur  charge  avec 
fe  étant  exprimée ,  n'eft  pas  prouvée  par  l'hé-  tant  de  rigueur ,  que  le  Comte  de  Touloufe 
ritier,  la  difi^ofition  eft  nulle.  Se  le  peuple  ,  les  chafferent  de  leur  Ville, 

Mais,  fi  par  le  teftamentd'un  afcendant,  avec  tous  les  autres  Dominicains  :  ils  furent 
les  enfans  fonr  légataires  de  quelque  por-  rétablis  quelque  temps  après, 
lion  de  biens  ou  d'une  certaine  fomme ,  ils  L'héréfie  des  Albigeois  s' étant  diffipée  ,'& 
ne  peuvent  point  attaquer  le  teftament,  ce  Tribunal  s'ëtant  difcrédité  par  fa  condui- 
quand  même  ce  qui  leur  eft  lailTé,  feroit  te,  il  eft  demeuré  fans  confidération  Se  fans 
au-delTous  de  leur  légitime.  Ils  peuvent  fonctions  On  prétend  cependant  que  les  Do- 
feulement  demander  le  ftpplément;  Se  à  minicains  font  encore  aujourd'hui  pourvoir 
cet  égard,  les  droits  des  afcendans  font  les  un  Religieux  de  leur  Ordre,  de  l'Ofiice 
•snêmes  contre  les  teftamens  de  leurs  defcen-  d'inquifiteur  à  Touloufe  j  mais  fi  cela  eft), 
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il  n'a  que  le  titre,  fans  faire  aucun  exercice  l'ufage  de  la  raifon  après  l'âge  où  ils  de- 

de  cette  terrible  autorité  CO-  vroient  l'avoir  ;  foit  par  un  défaut  de  naif- 

En  1251  le  Pape  Innocent  IV.  établit  rin-  fance  ou  par  accident  :  Se  comme  cet  état  les 

quifition  en  Italie  ,  5c  en  confia  le  foin ,  tant  rend  incapables  de  tout   engagement  Se  de 

aux  Dominicains  qu'aux  Cordeliers,  con-  l'adminiftration  de  leurs  biens  ,  on  les  met 

jointementavec  les  Êvêques  Se  les  AilelTeiirs  fous  la  conduite  d'un  Curateur.  Voyez  Lu- 

nommés  par  les  Magirtrats  Séculiers  :  cette  rateur ,  Démence ,  Furieux  >  Interdits  Se  Tit- 

Jurifdiilion  fut  appellée  le  Saint  Office  teiirr. 

L'an  1588  ,  la  Congrégation  duSaintOf-  Les  Infenfés  font  incapables  du  mariage; 

fice  fut  confirmée  par  Sixte  V.  &  elle  en-  cependant  »  la  foiblefle  d'efprit  qui  ne  va 

voya  des  Inquifiteurs  Provinciaux  dans  les  »  pas  jufqu'à  rendre  incapable  de  confentir, 

Provinces ,  où  nous  voyons  encore  aujour-  3'  n'c(t  pas  un  empêchement  au  mariage  «  V. 

d'hui  rinquifition  établie;  cette  Congréga-  Poquet  de  Livonniere ,  qui  cite  M.  Servit» 

tion  prétend  que  fa  Jurifdidlion  s'étend  dans  &  IVÎ.  le  Bret. 

toute  la  Chrétienté  ;  c'eft  pourquoi  les  Car-  Jacques  le  Roi ,  Marchand  à  Paris ,  ayar\t 

dinaux  qui  la  compofent,  prennent  le  titre  été  convaincu  d'avoir,  de  deffein  prémédi- 

d'Inquifiteurs  Généraux  :  nous  fommes  ce-  té,  coupéle  nezà  MadelaineSoyer,  femme 

pendant  bien  éloignés  de  reconnoître  fon  au-  de  Pierre  Joron ,  contre  laquelle  il  avoit  eu 

torité.  des  procès  avant  qu'il  fût  en  démence, fut 

On  lit  dans  le  Réquifitoîre  de  MeflTieurs  par  Sentence  du  Châtelet  ,  condamné  au 

les  Gens  du  Roi ,  fur  lequel  la  Cour  ordon-  fouet ,  à  un  bannifiement  de  neuf  ans ,  en  une 

na  la  fupprefllon  d'un  Décret  de  l'inquifi-  amende  de  200  liv.  Se  en  6000  liv.  de  dom- 

tion,  daté  du  3  Août  1719  ,  par  Arrêt  du  (^î  mages  &  intérêts. 

Septembre  fuivant  "  que  fans  examiner  ce  Sur  l'appel,  fa  famille  qui  étoit  înterve- 

o>  que  contient  le  Décret, il  leur  fuffit  (à  nue.fupplia  la  Cour  de,.faire  attention  à 

9»  AIM.  les  Gens  du  Roi  )  qu'il  foit  émané  l'imbécillité  de  le  Roi,  qui  étoit  atteftéepar 

"  d'un  Tribunal ,  dont  on  n'a  jamais  recon-  un  grand  nombre  de  témoins  ;  il  y  avoit  cela 

a>  nu  l'autorité  dans  le  Royaume,  &  que  ce  de  fingulier  dans  l'affaire,  que  le  Roi  avoir 

3î  foit  d'ailleurs  une  condamnation  pronon-  menacé  la  femme  Joron  ,  de  lui  couper  le 

3'  cée  à  Rome  contre  un  Evêque  de  France ,  nez ,  dans  le  tems  qu'il  étoit  en  procès  con- 

»  po  r  exciter  leur  miniftere  ,  Se  pour  en  re-  tr'elle  Se  fon  mari ,  Se  il  étoit  prouvé  que  lors 

»  quérir  la  fuppreffion  :  ce  (  le  Décret  en  de  ces  menaces  ,  Joron  5c  fa  femme  avoient 

queftion  condamnoit  l'Inftrudion  Paftorale  répondu  qu'il  étoit  fou ,  qu'il  falloit  changer 

de  M.  le  Cardinal  de  Noailles ,  fur  la  Conf-  fon  Enfeigne  du  Palais  Royal ,  en  celle  des 

litution  Unigenitus.)  Petites-Mai fons  ;  on  fe  plaignoit  d'ailleurs 

INSCRIPTION  DE  FAUX  de  la  quotité  des  dommages  Se  intérêts  ,  Se 

Voyez  Commis.  Faux  Se  Procès  -  ver bk  f"""  "^^^^f  Pf  ensdele  Roi  obfervoventque 

le  nez  de  la  femme  Joron  étoit  recoulu,  oc 

L'Infcripîion  de  Faux  eft  une  Déclaration  qu'elle  étoit  âgée  de  45  ans. 

judiciaire,  par  laquelle  on  a  foutenu  qu'une  Sur  cela  un  premier  Arrêt  efl:  intervenu  au 

pièce  ou  un  titre  eft  faux  ,  contrefait  ou  al-  rapport  de  M.  Hervé ,  par  lequel  la  Cour  a 

téré.    ^                  ^  ordonné  que  le  Roi  feroit  vifité  par  Méde- 

Sur  "cette   matière  ,  voyez  l'Ordonnance  cins  Se  Chirurgiens  ,  qui  feroient  rapport  de 

du  mois  de  Juillet  1731  ,  Se  ce  que  je  dis  aux  l'état  de  fa  perfonne.  Se  qu'.i  la  Requête  de 

articles   Faux ,  Notaires,  Pièces  de  Compa-  M.  le  Procureur  Général,  il  ftroit  informé 

raifon ,  Sec.  dies  vie,  mœurs  Se  conduite  de  l'Accufé. 

INSENSÉS  Ce  premier  Arrêt  ayant  été  exécuté,  un 

Voyez  Démence  ,  Furieux  Se  Interdit!.  ^^;°"^  ^'\^'  ^^,  intervenu  le  10  Septembre 

1003  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  le  Koi 

Les  Infenfés  font  ceux  qui  font  privés  de  feroit  enfermé  à  l'Hê^pital  de  Bicêtre,à  la 

T  ^  ^''^  p^.'l"'^  .'^'^  Pcipignan  prend  au/li  la  qualité  d'In-  malgié  ces  picrogacives  ,  il  n'en  fait  d'auttes  fonaions  (juq 

^mUceur  j  Piganiol  du;  iq^me  cja'il  en  pouç  la  croix.  Mais  cçllçs  ^uç  les  autres  Çyê<iucs  peuvent  faiie  en  Fiance, 
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charge  Repayer  150  liv.  de  penfion  ;  la  Scn-  Ordonnance  des  donations ,  contre  les  do- 

tence fut  infirmée,  quant  à  la  condamnation  nations  qui  ne  feront  pas  infinuées  ;  elle  n'a 

au  fouet  Se  au  banniffement;  mais  la  Cour  affranchi  que  ks  donations  en  ligne  direfte 

confirma  les  autres  difpoficions  pour  les  con-  faites  par  contrat  de  mariage.  Voyez  l'arti- 

damnations  de  dommages  ,  intérêts  >  amen-  de  19  (:). 

àe ,  8cc.  L'Infinuatîon  qui  efl:  ordonnée  des  autres 
La  Cour  en  confirmant  les  condamnations  a6les  ,  n'ert  que  burfale,  8c  la  peine  de  nul- 
pécuniaires  ,  a  voulu  punir  la  famille  de  le  lité  n'a  pas  lieu  à  leur  égard,  lorfque  cette 
Roi ,  de  ce  qu'elle  ne  l'avoit  pas  fait  enfer-  formalité  n'eft  pas  remplie  ;  il  n'en  réfulte 
mer  ,  comme  elle  l'auroit  dû.  qu'une  peine  pécuniaire  contre  ceux  qui 
IMSTNTl   ATÎDM  l'ont  négligée  ,  fans  que  les  a(5tes  en  foient 

\T^     ^ /o      -  /       j     .       /o        '*;     T-1    *    •  aucunement  altérés. 

\  oytz  Lentieme  denier  y  tontroLet  Donation  7  r\    j-n-           j            *     vt  r       .•      l 

''7^                ,    T            •  On  diltineue  donc  entre  1  Inlmuation  bur- 

iJon  mutuel ,  Inventaire.  r  1     o    pt   r       .•      1/     i 

lale  &  i  Innnuation  légale. 

On  nomme  Infinuation ,  l'enregiftrement  L'Infinuation  burfale ,  eft  celle  qui  eft  or- 

qui  fe  fait  des  Teftamens ,  des  Donations,  donnée  par  les  Edits  burfaux  ;  elle  concerne 

&  de  plufieursAftes,  au  Greffe  d'une  Jurif^  les  exclufions  de  communauté  entre  maris 

diélion ,  pour  les  rendre  publics  8c  les  faire  &  femmes,  les  Sentences  de  féparation ,  les 

parvenir  à,  la  connoiffance  de  ceux  qui  peu-  Lettres  de  Bénéfice -d'âge,  les  legs  portés 

vent  y  avoir  intérêt.  par  teftamens  ,  &c. 

La  formalité  de  l'Infinuation  eft  très-an-  Cette  forte  d'Infinuation  efl:  toute  entière 
tienne  (a)  i  mais  dans  l'origine,  il  n'y  avoit  au  profit  du  Fermier  ,  il  eft  en  état  de  forcer 
que  les  donations  entre-vifs ,  les  fubftitu-  les  Parties  à  la  faire,  fi  elles  font  ufage  de 
tions  Se  les  exhérédations  qui  y  fuffent  fu-  ces  fortes  d  aéles  ;  8c  pour  qu'il  y  puiffe  par- 
jettes;&  on  ne  rempliflbit  cette  formalité  venir,  les  Notaires,  tant  de  Paris  que  des 
qu'en  faifant  certaines  procédures  prefcrites  Provinces, font  obligés  de  lui  délivrer,  de 
par  les  Ordonnances  que  je  cite  au  mot  Do-  trois  en  trois  mois,  des  extraits  des  ac- 
^^^w/.  Un  Edit  du  mois  de  Décembre  1703,  tes  qu'ils  pafi'ent ,  8c  qui  font  fujets  à  l'Infi- 
regiftré  le  8  Février  1704,3  afiijjetti  un  nuation  ou  au  centième  denier.  Il  y  a  fur 
grand  nombre  d'autres  aéles,  à  la  même  for-  cela  plufieurs  Réglemens  burfaux,  &  entre 
maiité,pour  laquelle  il  doit  être  payé  dans  autres  un  Arrêt  duConfeilrendule  18  Juil- 
les  Bureaux  établis  d  cet  effet,  certains  droits  let  1724  qui  fixe  ce  qui  doit  être  payé  aux 
qui  ont  été  fixés  par  un  Tarif  arrêté  au  Con-  Notaires  &  Greffiers  pour  ces  extraits ,  par 
feil  le  29  Septembre  1722  ,  &  la  mention  de  les  Fermiers  Se  Prépofés  au  recouvrement 
rinfinuation  ,  aVec  le  reçu  du  Greffier ,  tient  des  droits  d'Infinuation  6c  de  Centième  de- 
lieu  de  tout  ;  on  n'a  plus  befoin  pour  la  rem-  nier,  V.  Centième  denier, 
plir,  du  miniftere  des  Procureurs,  des  Gref-  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'Infinuatîon 
fiers  ni  des  Juges,  fuivant  les  Déclarations  légale  qui  embraffe  les  donations  entre-vifs 
<les  19  Juillet  1704,  30  Novembre  1717,5c  Se  les  fubftitutions,  &  faute  de  laquelle  l'Or- 
17  Février  173  i.  donnance  prononce  la  nullité  ;  cette  forte 

L'Infinuation  eft  îndifpenfâblement  né-  d'Infinuation  ne  regarde  que  la  Partie,  le 

ceiïaire  pour  la  validité  des  donations  &  des  Fermier  n'a  aucun  droit  d'obliger  de  la  fai- 

ifubftitutions  (^) ,  la  peine  de  nullité  eft  mê-  re  :  on  a  penfé  que  l'intérêt  de  la  Partie  étolt 

me  prononcée  par  l'article  2C  de  la  nouvelle  plus  grand  que  le  fien,&:  que  lorfqu'elle 

(a)  Diverfis  Loix  Romaines  avoisnt  exigé  l'Inlînua-  tion  pour' les  fubfticutions  coiiccnues  dans  les  teftamens 
tion  des  donations.  On  trouve  la  preuve  de  cet  ufage  des  ou  difpoficions  de  dernière  volonté,  en  quelque  nombre 
Romains  dans  la  Loi  3  ,  au  titre  d«  Donimnihu.%  du  Code  que  foient  les  héritiers  infticués  ou  légataires  grevés  de 
Théodofien,  dans  \zs  Loix  i^,  30  &:  31  du  Code  de  Jufti-  fubftitution  ;  &  que  ces  droics  feront  payes  au  domicile 
nien,  titre  de  Donathnihus-,  &  dans  la  Novelle  1 17.  du  Tcftateur  ,  fans  préjudice  du  Centième  denier  dans  les 

La  Coutume  de  Béarn  exige  une  notification  d-.  con-  cas  où  il  eft  dû. 

irats  d'acquificion  Se  des  donations  entre  père  &  fils  aux  (  c  )  Il  faut  encore  excepter  les  donations  faites  dans  le 

Baiks  b"  Jurats  tenans  leur  Cour.  reflbrt  du  Parlement  de  Flandres.  Elles  fonr  nommément 

(b)  Il  eft  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du  <;  Août  1731,  exceptées  do  cette  formalité  ,  par  l'art.  33  de  l' Ordonnance 
'■flu'il  ne  pourra  être  perçu. plus  de  quatre  droits  d'Inûnua-  du  moJ«  de  Février  173 1, 
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vouloit  courir  les  nTqucs  de  la  nullîti? ,  elle  ^^ auront  fah  enregifirer  leurs titrej  dans  fe-^ 

devoir  en  être  lamaîtreOe,  n'ayant  omis  l'in-  dittems  defixmois  y  joient  tenus  de  payer  aux-^ 

finuation,  fans  doute, que  par  la  raifon  qu'el-  dits  Greffiers  des  Infinuatwns  ,  le  triple  dudit 

le  n'efpéroit  aucun  fruit  de  fa  donation;  &:  droit  d'enregijlrement. . . . 

qu'il  n'étoit  pas  jufte qu'elle fouffrît  delà  li-  On  s'eft  quelquefois  écarté  en  Nornnan- 

béralité  qui  lui  avoit  été  faite ,  en  la  forçant  die ,  de  la  régie  prefcrite  par  cet  article  ;  mais 

de  payer  des  droits  pour  un  a6le  qui  ne  lui  quand  on  s'eft  pourvu  au  Confeil ,  contre  les 

produiroit  rien.  Jugemens  qui  n'y  étoient  pas  conformes, ils 

Lorfque  les  Fermiers  ont  voulu ,  en  ce  cas,  ont  été  caffés  ;  il  y  a  finguliérement  un  Ar- 

forcer  les  Parties  à  faire  infinuer  ,  &  qu'ils  rêt  du  Confeil  rendu  le  12  Mars  1718  ,  qui 

ont  perçu  le  droit  par  la  voie  de  la  contrain-  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  le- 

te,  ils  ont  toujours  été  condamnés  à  la  refti-  quel  en  confirmant  une  Sentence  des  Juges 

tution.  d'Avranches ,  avoit  rejette  un  Retrait  inten- 

Je  croîs  qu'il  doit  en  être  de  même  des  té  avant  l'année  de  l'Infinuation,  parla  feule 

teftamens ,  8c  que  les  Fermiers  ne  peuvent  raifon  que  l'année  prefcrite  par  la  Coutume 

contraindre  ,  ni  les  héritiers,  ni  les  exécu-  étoit  écoulée.                                                    ' 

teurs  teftamentaires,  de  faire  infinuer  ceux  Une  Déclaration  du  19  Juillet  1704,  a 

dont   perfonne   ne   demande  l'exécution  ;  encore  alfujetti  à  la  formalité  de  l'infinua- 

mais  quand  il  s'agit  de  faire  un  inventaire  tîon,  plufieurs  A6les  qui  n'étoient  pas  dé- 

après  le  décès  d'une  perfonne  dont  le  tefta-  nommés  dans  l'Edit  de  1703  qu'elle  a  in- 

ment  eft  connu,  on  ne  peut  ni  parler  ni  énon-  terprêté,elle  contient  vingt -cinq  articles 

cer  ce  teftament  dans  les  Procès-verbaux  de  qui  ne  peuvent  encore  être  ici  rapportés  à 

fcellé  Se  d'inventaire,  qu'il  n'ait  été  préala-  caufe  de  leur  étendue, 

blement  porté  au  Greffier  des  Infinuations,  Les  donations  à  caufe  de  mort ,  8c  les  legs 

au  Bureau  d'arondiflement ,  lequel  C  Gref-  faits  par  teftament  ou  autres  difpofitions 

lier)  doit  le  rendre,  avec  une  mention  qu'il  teftamentaires  des  pères,  mères,  ayeuls  ou 

a  été  vu  en  fon  Greffe ,  &  tant  le  vifa  que  la  autres  afcendans ,  en  faveur  de  leurs  enfans, 

mention  donnée  ,  fe  délivrent  gratis.  font  exempts  des  droits  d'Infinuation ,  ils  en 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  1703  ,  dont  font  affranchis  par  une  Déclaration  du  z 

j'ai  déjà  parlé,  avoit  créé  des  Greffiers  des  Août  1707. 

Infinuations  en  titre;  mais  ces  Offices  ont  Les  legs  de  fommes  mobiliaires  ,  faits  en 
été  fupprimés  depuis,  &  aftuellement  ces  faveur  de  Gens  de  main-morte ,  pour  œu- 
Greffiers  ne  font  que  des  Commis  des  Fer-  vres  pies,  &  qui  n'excèdent  pas  300  livres, 
miers  Généraux  ,  ou  Sous -Fermiers,  qui  ne  doivent  point  d'infinuation  ;  ils  en  TonC 
peuvent  les  révoquer.  ^  affranchis,  ainfi  que  les  difpofitions  entre- 
Les  articles  2,  3  &  fuivans,  jufques  8c  vifs  ou  teftamentaires  en  ligne  direéle,  par 
compris  l'article  23  de  cet  Edit  contiennent  l'article  premier  du  Tarif  des  Infinuations 
le  détail  des  a6les  qui  doivent  être  infinués;  du  29  Septembre  1722. 
leurs  difpofitions  font  trop  étendues  pour  Une  autre  Déclaration  du  17  Février 
trouver  place  dans  cet  Ouvrage.  Je  rappor-  1731 ,  enregiftrée  le  9  Mars,  en  indiquant 
terai  feulement  l'art  16  qui  me  paroît  avoir  comment  8c  en  quels  Bureaux  rinfinuation 
le  plus  de  rapport  à  mon  objet.  des  donations  doit  fe  faire ,  prefcrit  en  mê- 
Voulons  C  dit  cet  article)  que  le  tems  fixé  me-temps  la  manière  dont  les  Regiftres  de 
par  les  Coutumes  ,pour  le  Retrait  féodal  ou  li-  ces  Bureaux  doivent  être  tenus  &  commu- 
gnager,  nepuijfe  courir,  même  après  l'exhibi-  niques  au  Public ,  &  ce  qui  doit  s'obferver 
tiondes  contrats  &  autres  titres  de  propriété  dans  les  extraits  ou  expéditions  des  a6tes  in^ 
à  regard  du  Retrait  féodal ,  ou  après  l\nfai-  finués.  Voici  fes  difpofitions. 
finement  à  l'égard  du  Retrait  Hgnager ,  que  Art.  I.  >>  Qu'à  compter  du  jour  de  l'enre- 
dujour  de  l'Infinuation  ou  enregifirement,&  >>  giftrement  des  Préfentes,  toutes  donations 
que  ceux  de/dits  nouveaux  Pofefeurs  ,  qui  y>  entre-vifs  de  meubles  ou  immeubles  (j)  , 

rJl!  ^"  conflitutions  de  rentes  fur  la  Ville  de  Paris  vcur  de  penonnes  cjui  n'en  ont  pas  fourni  iTHpTtal  ;  il 

Kçitermenç  fouvent  des  claufçs  de  jouiffancc  â  vçtuc  en  fa-  feinbleroit  par  conléguenc  «jue  ces  contrats  duU'ent  être 

9»  mutuelles» 


ï  N  s 

»  mutuelles  ,  réciproques  (a)  ,  rémun^ratoî- 
»  res,  onéreufes  (f),  môme  à  la  charge  de 
■»  fervices  &  fondations ,  en  faveur  de  maria- 
30  ge  &  autres  ,  faites  en  quelque  forme  8c 
a>  manière  que  ce  foit  (à  l'exception  de  celles 
M  qui  feroient  faites  par  contrat  de  mariage 
»  en  ligne  direfte  )  (c)  foient  infmuées  ;  fça- 
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M  voir,  Celle  d'immeubles  recels,  ou  d'im- 
»  meubles  fiftifs.qui  ont  néantmoins  une  af^ 
»  fiette  (d),  aux  Bureaux  établis  pour  la  per- 
3>  ception  des  droits  d'Infinuation  ,  près  les 
M  Bailliages  ou SénéchaufTés  Royales, ou  au- 
3J  tre  Siège  Royal  (e),  reffortinant  nuement 
3j  en  nos  Cours  ,  tant  du  lieu  du  domicile  du 


fujets  à  rinfinuation  ,  piiifqu'ils  peuvent  être  confidéiés 
comme  des  donations  entre-vifs,  mais  ils  n'ont  point  juf- 
qu'à  prcfent  été  revêtus  de  cette  formalité  ;  &  la  Chambre 
des  Comptes  a,  par  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement, 
le  17  Juin  1758  ,  ordonné  que  les  conlHtutions  de  rentes 
-viagères  &:  de  tontines  ,  feront  exécutées  comme  ci-de- 
.vant,  nonobllant  le  défaut  d'Inhnuation  ;  &  qu'après  le 
■décès  ou  le  défiftement  de  celui  qui  aura  fourni  les  denier» 
pour  fervir  à  conlHruer  la  rente,  ceux  à  qui  la  jouiflancc 
en  appartiendra ,  en  toucheront  les  arrérages  fans  faire  in- 
linuer  le  contrat. 

(a)  Les  donations  mutuelles  &c  réciproques  de  tous 
biens  préfens  &  à  venir ,  faites  entre  conjoints  par  leur 
■  contrat  de  mariage  ,  font-elles  fujettes  à  la  même  Inlînua- 
tion  que  les  donations  entre-vifs  ,  ou  doit-on  les  regarder 
comme  des  inftitutions  conrraftuelles  fujettes  à  l'Inlînua- 
cion  prefcrite  pour  les  donations  à  caufe  de  mort  î 

Cette  queftion  s'eft  élevée  entre  Jean-Baptifte  Billion 
&  les  htritiers  de  fa  femme.  Billion  &  fa  femme  avoient 
.fait   une  donation  mutuelle  de  tous  biens  préfens  &  à  ve- 
nir par  leur  contrat  de  mariage  en  faveur  du  furvivani  ; 
ia  femme  podldoit  deux  maifons  à  Lyon ,  &  le  contrat  de 
mariage  n'avoit  été  indnué  qu'à  Paris  du  vivant  de  la 
-femme  ;  l'Infinuation  à  Lyon  étoit  poftécieure  de  quatre 
jours  au  décès.  Le  mari  furvivant  foutenoit  qu'il   falloit 
-regarder  cette  donation  comme  une  inititurion  contrac- 
tuelle, &  par  confequent  comme  donation  à  caufe  de 
mort ,  à  la  vérité  fujetie  à  l'Infinuation  j  mais  comme  tef- 
tament  feulement. 

Les  héritiers  de  la  femme  foutenoient  que  le  contrat  de 

mariage  contenoit  une  donation  mutuelle,  &:  non  une 

-inftitution  contraûuelle;  ils  citoient  le  Brun,  des  Succef- 

iions,  hv.  5  ,  ch.  1,  n.  9,  l'Arrêt  du  13  Janvier  1744,  noté 

ci-aprcs  fur  la  préfente  Déclaration ,  art.  i,  l'art.  58  de 

J'Ordonnance  de  Moulins   &  l'art.  10  de  celle  des  Dona- 

.  tions  de  175 1 ,  qui  allujettiffent  les  donations  mutuelles  à 

iJ'Inlînuation,  comme  donation  entre -vifs.  Par  Sentence 

du  Châtelet  du  18  Juin  1760  ,  confirmée  par  Arrêt  du  1 1 

Août  i7^i  ,  la  donation  a  été  déclarée  nulle  ,  quant  aux 

biens  fitués  à  Lyon. 

(0)  Avant  cette  Déclaration  ,  on  jugeoit  que  le  défaut 
d'Inhnuation  ne  pouvoir  pas  être  oppofé  ,  quand  il  s'agif- 
foit  dï  donation  à  titre  onéreux,  &  dont  les  charges  éga- 
loient  la  valeur  des  chofes  données  ;  il  y  a  fur  cela  un  Ar- 
rêt (  imprimé  )  rendu  en  faveur  des  Religieufes  de  Cha- 
ronne,  fur  hs  conclu/îons  de  M.  l'Avocat  Général  Chau- 
.  velin,  le  5  Avril  171^. 

Les  donations  rémunératoires  n'croient  pas  non  plus 
fujettes^  à  Infinuarion  avant  la  Déclaration  de  1731;  la 
Cour  -J'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  10  Mai  1758  ,  au 
rapport  de  M.  Cochin  ,  en  faveur  de  Jacques  de  Ruelle  & 
fa  ftmme  ,  coatie  Charles  Saineville  ,  Appellant.  V.  Ri- 
card ,  d;s  Donations ,  partie  première  ,  ch.  4  ,  fetf.  3,  glof. 
première,  n.  1057,  &ç  fuivans. 

^  Il  faut  remarquer  ici  que  la  donation  confirmée  par 
J'Arrét  du  10  Mai  {758  ,  étoit  faite  par  un  contrat  de  ma- 
riage reçu  par  un  Procureur  de  Juftice  Seigneuriale  ,/ai- 
fam  fonElion  de  Juge ,  en  qualité  déplus  ancien  Praticien  du 
Siège  j  &c  non  par  des  Notaires. 

j  ic)  C'elt  une  grande  quelUcn  que  celle  de  fçavoir  ,  fi 
J'e  xcepc-on  dont  ij  s'agit  ici  3  lieu ,  tant  çn  faveur  des  eu- 

iome  II, 


fans  ,  que  des  afcendans  mariés ,  &  qu'en  faveur  d'-;s  en- 
fans  à  naître  du  mariage  auxquels  les  conjoints  font  des' 
donations  ?  On  prétend  qu'elle  n'a  lieu  que  pour  hs  do- 
nations faites  par  les  afcendans  aux  enfans  qu'ils  marient, 
&  que  les  donations  que  les  futurs  conjoints  font  par  leur 
contrat  d;  mariage  aux  enfans  qui  naîtront  d'eux  ,  foQt 
fujettes  à  Infinuation. 

La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  <;  Juin 
1734, en  la  première  Chambre  dis  Enquêtes  en  faveur  det 
enfans  mineurs  du  Comte  de  Jumilhac  contre  M.  Bertin 
de  Saint -Geran,  Maître  des  Requêtes.  La  quellion  avoit 
été  partagée  en  la  Grand'Chambre  le  17  Juin  173;,  au 
rapport  de  M.  Lorenchct  :  M.  Pucelle  étoit  Compartiteur. 
M*^  Ligier  fit  alors  un  Mémoire  où  l'affaire  eft  très  -  bien 
traitée.  On  a  inféré  dans  ce  Mémoire  un  Aâe  de  Notorié- 
té donné  par  les  Avocats  au  Parlement  de  Bordeaux ,  con- 
forme à  la  maxime  adoptée  par  l'Arrêt  de  17J4. 

Mais  depuis  cet  Arrêt ,  la  Cour  en  a  rendu  un  autre  ea 
la  Grand'Chambre  lur  les  conclufîons  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral Joly  de  Fleury,  le  Vendredi  9  Mars  1741 ,  par  lequel 
une  donation  par  contrat  de  mariage  non  infinuce,  faite 
par  l'un  des  conjoints  au  fils  aîné  qui  proviendroir  du 
mariage ,  de  la  moitié  de  fes  biens  préfens  &  à  venir ,  a  été 
jugée  valable  ,  quoique  non  acceptée.  Je  parle  encore  de 
cet  Arrêt  dans  une  note  à  l'article  Acceptation  de  Dona- 
tion. 

Les  donations  faites  par  les  père  &c  mère  à  leurs  enfans, 
autrement  que  par  contrat  de  mariage,  font  fujettes  à  In- 
finuation ;  parce  que  ,  quoiqu'elles  foient  faites  en  avan- 
cement de  fuccedions  ,  elles  ne  font  pas  moins  des  dons, 
que  ceux  qui  contrarient  avec  les  pères ,  font  préfumts 
ignorer. 

(  d  )  Voyez  au  mot  Immeubles ,  ce  que  je  dis  fur  les  im- 
meubles réels  &C  fîttifs  ,  &:  fur  leur   afliette. 

L'article  19  de  l'Ordonnance  des  Donations  du  mois  de 
Février  173 1,  porte  auili  que  hs  donations  f ai' es  dans  les 
con'rats  de  miria^e  en  ligne  direêle  ,  ne  feront  pas  fujettes  d 
la  formalité  de  l  Infinuation. 

L'art.  448  de  la  Coutume  de  Normandie  exige  au  con- 
traire l'Infinuation  de  toutes  donations  entre-vifs  du  père  au 
fils,  (sfc.  Mais  depuis  la  nouvelle  Ordonnance  de  1731,  qui 
porte  non  une  dérogation  expreffe,  mais  une  dérogation  à 
tous  Edits  ,  Déclarations  &■  autres  chofes  à  ce  cowraires  ;  la 
Cour  ,  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  3  Décembre  1744,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voilîns ,  a 
jugé  que  l'Infinuation  des  donations  en  ligne  direûe  . 
n'ttoit  pas  nécciraire  en  Normandie  depuis  cette  Ordon- 
nance. Cet  Arrêt  ell  rapporté  par  la  Combe  ,  verb.  Infinim." 
tion,  feft.  4,  n.  19. 

(  c)  Par  Arrêt  rendu  le  ii  Juin  1751 ,  au  rapport  de  Jf. 
Tubeuf,  entre  François  Bourdillat&  Mathurin  Béranger, 
une  donation  mutuelle  entre  M'  Guais ,  Notaire  à  In- 
grande ,  &  fa  femme ,  a  été  déclarée  nulle  ;  parce  qu'elle 
avoit  été  indnuée  à  Ingrande  ,  qui  eft  une  Juflice  Sei- 
gneuriale, &  non  dans  une  JulHce  Royale. 

Il  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  en  la  première  Chambre 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Julien,  le  jo  Août  1759» 
par  lequel  la  Ccur  a  de  même  jugé  qu'un  don  mutuel 
entre  mari  &  femme  ,  infinuc  à  Fere  en  Tardenois  dans 
VI î»  Bureau  d'Aiondiiremcnt ,  autorifé  avant  cette  Dêc'lari* 
lion ,  &:  où  il  n'y  avoit  pcync  de  Juflice  Royale ,  étoit  nul. 
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»  Donateur  (a) ,  que  de  la  fîtuatîon  des  cho- 
M  Tes  données  (/')■>  &  celles  des  meubles  ou 
»  des  chofes  immobiliaires  ,  qui  n'ont  point 
»  d'afliette  aux  Bureaux  établis  près  lendits 
M  Bailliages,  SénéchaufTées,  ou  autre  Siège 
M  Royal  refibrtiflant  nuement  en  nos  Cours  , 
»  du  lieu  du  domicile  du  Donateur  feule- 
»  ment  (<;);  Se  au  cas  que  le  Donateur  eût 
35  Ton  domicile ,  ou  que  les  biens  donnés  fuC~ 
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»rentfitués  dans  l'étendue  des  JuftîcesSeî»* 
«  gneuriales,  rinfinuation  fera  faite  aux 
3ï  Bureaux  établis  près  le  Siège  qui  a  la  con* 
»  noiffance  des  cas  Royaux  dans  l'étendue 
ïî  defdites  Juftices  ;  le  tout  dans  les  temps 
3î  8c  fous  les  peines  portées  par  l'Ordonnan- 
37  ce  de  Moulins,  &  la  Déclaration  du  17 
M  Novembre  i(5c;o  (d).  Déclarons  nulles  8c 
33  de  nul  effet,  toutes  les  Infinuations  qui 


(a)  Un  Arrêt  rendu  le  lo  Mai  17^1 ,  entre  Ja  dame  de 
Chataignere  &  Elifabeth  Tricot ,  veuve  dufieurdeVau- 
drets  ,  a  déclaré  nulle  la  donation  de  60000  liv.  faite  â  Eli- 
fabeth Tricot ,  par  la  dame  de  Mongomery,  le  9  Mai  1718, 
fawe  d'injînuation  dans  Us  quatre  moist  au  domicile  de  la  do- 
natrice. 

Elifabeth  Tricot  avoir  néantmoins  pris  des  précautions 
pour  faire  infinuer  cette  donation  au  Bureau  du  domicile 
de  la  donatrice  ;  elle  s'étoit  pour  cela  adreflee  à  Paris  aux 
Fermiers  de  la  Généralité  d'Alençon  ,  &:  leur  avoit  remis 
fa  donation  le  ii  Novembre  172.8,  c'eft-à-dire,  dix-fept 
jours  avant  l'expiration  dîs  quatre  mois  ,  avec  deniers 
fuffifans  pour  payer  les  droits  ;  &  il  étoit  arrive  cjue  l'In- 
ilnuacion  n'avoit  été  faite  que  le  1 1  Décembre  ,  trois  jours 
après  le  rerme  fatal  des  quatre  mois  expirés  ;  &  cette  cir- 
conftance  la  détermina  à  demander  que  lesïermiers  fuf- 
fent  condamnes  à  lui  payer  les  60000  liv  contenues  en  la 
donation  annullée  ,  comme  garans  du  retard  de  l'Infinua- 
lion  qu'ils  dévoient  faire  faire  dan>  le  temps  utile. 

Les  Fermiîrs  répondirent  qu'elle  ne  s'étoit  adreflee  à 
Paris,  qu'au  Bureau  de  la  Correfpondance  ;  que  c'étoit  à 
elle  de  s'imputer  &:  à  fe  reprocher  l'événement  des  mefu- 
res  manquées  pour  faire  inlînuer  dans  un  temps  utile  > 
parce  que  c'étoit  à  elle  feule  de  les  fuivre  ;  que  le  Direc- 
reur  de  Paris ,  en  fe  chargeant  de  l'envoi  de  la  refcription 
&c  de  la  donation  ,  n'avoit  formé  aucune  convention  qui 
obligeât  les  Fermiers  :  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  le  1 5  Mai  173^  ,  la  Cour  évoquant  le  principal , 
&  y  faifant  droit,  a  déboute' Elifabeth  Tricot  de  fes  deman- 
d;j,  avec  dépens. 

(b)  Les  donations  d'immeubles  font ,  comme  on  voit, 
alTujetties  à  une  double  Infinuation.  L'une  doit  être  faite 
au  Bureau  établi  près  le  Siège  Royal ,  dans  l'étendue  du- 
quel le  donateur  fe  trouve  domicilié  ;  l'autre  au  Bureau 
du  Siège  Royal ,  dans  le  reflbrt  duquel  les  chofes  données 
font  firuées:  &:  fi  la  donation  contenoit  des  immeubles, 
(itués  en  difFérens  Bailliages,  il  faudroit  la  faire  infinuer 
en  autant  de  Bureaux  qu'il  y  auroit  de  Bailliages,  dans  lef- 
quels  ces  immeubles  fcroient  fitués. 

La  double  Infinuation  efl  égahment  néceflaire ,  pour 
les  donations  d'immeubles  fi£tift  qui  ont  une  affiette. 

Si  une  Seigneurie  confinante  en  p'ufieurs  corps  de  ter- 
res fituées  en  difFérens  Bailliages,  étoit  donnée,  feroit-ii 
nécefTaire  que  l'Infinuation  s'en  fit  dans  tous  les  Baillia- 
ges, ou  f^'ulement  dans  celui,  dans  le  relfort  duquel  efl 
ficué  le  principal  manoic  ? 

Sur  cela  il  faut  didinguer  :  s'il  s'agit  de  difFérens  corps 
de  Métairies  fituées  en  différentes  Jurifdiûions  ,  l'Infinua- 
tion en  doit  être  faite  dans  chacune  ;  ma's  s'il  n'y  avoit 
qu'une  feule  Métairie  ou  Ferme ,  formée  de  difFcrentes 
pièces  de  terres  fituées  en  diverfes  Jurifdiftions ,  il  fpf- 
firoit  de  faire  infinuer  la  donation  au  Bureau  du  Siège, 
dans  le  relFort  duquel  fe  trouvei'oit  le  principal  manoir. 

On  demande  encore  en  quel  Bureau  doivent  être  infi- 
tiuees  les  inifitutions  contra6luelles  &:  les  donations  de 
tous  biens  prèfens  &  à  venir  ;  lefquelles  ,  quoiqu'ayant 
trait  d  la  mort ,  font  néantmoins  fujettes  à  Infinuation  , 
ainfi  qu'on  le  voit  dans  ks  Arrêts  de  Bouguier ,  lettre 
S,n.  II. 


La  réponfe  efl ,  que  l'inftitution  contraûuelle  ,  telle 
qu'efl ,  par  exemple  ,  la  donation  d'une  part  d'enfant  (  ne 
renfermant  proprement  point  la  donation  d  un  corps  cer- 
tain, ni  des  biens  que  pofTéde  le  donateur  lors  de  l'infH'- 
tution  ,  mais  feulement  des  biens  qui  fe  trouveront  danl 
fa  fucceflion  au  jour  de  fon  décès  )  ne  peut  être  fufcepti- 
ble  d'Infinuation  ,  que  dans  la  Jurifdittion  du  domicile 
du  donateur.  Voyez  l'Arrêt  du  18  Avril  1758  ,  dont  je 
parle  à  l'art.  InJH-unon  Comracluelk' 

Il  y  a  même  un  Auteur  anonyme  (  dont  j'emprunte 
tout  ceci  )  qui  dit  que  l'Infinuation  d'une  pareille  inftitu- 
tion  n'eft  pas  néceffaire  à  peine  de  nullité  ;  parce  que  l'In- 
Aituant  ne  fait  que  difpofer  de  fa  fucceflion  future,  &  que 
l'inftitution  renfermant  la  charge  de  payer  les  dettes ,  & 
ayant  le  principal  caraûere  de  teltament  &  de  donation  i 
caufe  de  mort ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  raifon  de  la 
rendre  fujette  à  la  peine  de  nullité  faute  d'Infinuation, 
que  les  tjftamens.  Cette  opinion  me  paroît  fouffrir  bieu 
des  difficultés. 

Le  mêm."  Auteur  dit  encore  que  les  donations  de  meu- 
bles &  efFîts  mobiliers,  celles  d'immeubles  fidifs  qui  n'ont 
point  d'adiette,  les  inllitutions  contractuelles,  les  dona- 
tions ai  biens  à  venir ,  les  padles  par  lefquels  on  s^oblige  à 
conferver  à  un  htritier  la  portion  héréditaire ,  les  rap- 
pels à  une  fucc.'fllon  ,  &  les  autres  difpofitions  qui  ne  doi- 
vent avoir  leur  effet  quaptcs  la  mort  du  donateur,  ne 
doivent  être  infinuès  qu'au  Bureau  du  Bailliage  Royal  du 
domicile  du  donateur.  Mais  voyez  ci-devant  l'Arrêt  du  11 
Août  1761. 

Remarquons  ici  que,  quand  les  Parties  requièrent  l'en- 
regiflrement  d'une  donation  dans  dilïirens  Bureaux,  il 
efl  dû  autant  de  droits  d  Infinuation  ,  qu'il  eft  fait  d'en- 
regillremens  ,  fuivant  les  dtcifions  du  Confeil  des  18 
Mars ,  18  Juin  1 7  ;  r  s  Juillet  1 7  j  S  ,  &  un  Arrêt  du  Con- 
feil rendu  fur  la  Requête  du  Fermier  de  Bretagne ,  le  ii 
Février  1749. 

Enfin  il  faut  remarquer,  que  lorfque  l'Infinuation  d'u- 
ne donation  fe  fait  dans  les  quatre  mois,  c'eft  au  Greffe 
du  Bailliage  du  donareur  indiqué  par  la  donation  ,  qu'il 
faut  la  faire  ;  mais  après  les  quatre  mois,  il  faut  que  l'In- 
finuation fe  falFe  au  Grefiè  du  Bailliage  du  domicile  ac- 
tuel du  donateur  ,  ainfi  que  l'a  établi  M.  l'Avocat  Général 
Gilbert  de  Voifins,  lors  de  l'Arrêt  rendu  le  11  Fév.  1757, 
fur  une  donation  faite  par  le  Marquis  de  Bafibmpierre. 

(c  )  Ainfi ,  comme  les  rentes  conllituées  font  des  im- 
meubles fiikifs  qui  n'ont  point  d'alliette,  il  fufîit  d'en  faite 
infinuer  les  donations  au  Bureau  du  domicile  des  dona- 
teurs. Voyez  Immeubles  &  Rentes. 

(  d  )  Cette  Déclaration  porte ,  que  la  donation  fera  inB- 
nuée  dans  les  quatre  mois  de  fa  date  ;  &  que  cependant 
elle  pourra  l'être  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  du  do- 
nateur ;  avec  cette  difFérence  que  ,  lorfque  l'Inlinuatiçin 
aura  été  faite  dans  les  quatre  mois  de  la  date  de  la  dona- 
tion ,  cette  donation  auta  fon  effet  du  jour  qu'elle  fera 
pafRe  ;  &  que,  lorfque  l'Infinuation  n'aura  été  faite  qu'a- 
près les  quatre  mois,  la  donation  n'aura  fon  efFet  que  ia 
jour  qu'elle  aura  été  infinuée.  Voyez  aufTi  l'article  ^8  de 
J'Ordonnance  de  Moulins,  &  l'article  16  di  l'OtdonnancÇ 
de  173  î  7  ^ue  je  rapporte  ci  -après. 
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»  feroîent  faîtes  à  l'avenir  en  d'autres  Jii- 
a»  rirdidions,  dérogeant  à  tous  Edits  8c  Dé- 
»  clarations  à  ce  contraires  (./). 

1 1.  »  Voulons  qu'à  commencer  au  pre- 
9>  mier  Juillet  prochain,  les  Commis  établis 
»  dans  chacun  defdits  Bureaux,  lefquels  fe- 
»  ront  tenus  de  prêter  ferment  pardevant 
»  Je  Lieutenant  Général  des  Sièges  ci-def- 
»  fus  nommés,  tiennent  unRegiftreféparé, 
3»  cotté  Se  paraphé  par  ledit  Lieutenant  Gé- 
»  néral,  ou  par  le  premier  ou  plus  ancien 
»  Officier  du  Siège  en  fon  abfence ,  dans  le- 
»»  quel  les  ades  de  donations,  fi  elles  font 
»  faites  par  un  afte  féparé,  finon  la  partie 
»  de  l'afte  qui  contiendra  la  donation  avec 
3»  toutes  Ces  charges  ou  conditions,  feront 
»  inférés  &  enregiftrés  tout  au  long  (/')  pour 
»  le  paraphe  defquels  Regiftres,  il  fera  pris 
3»  dix  fols  pour  ceux  de  cinquante  feuillets 
9>  &  au-deflbus,  vingt  fols  pour  ceux  de 
»  cent  feuillets ,  &  trois  livres  pour  ceux 
9»  qui  contiendront  plus  de  cent  feuillets. 

m.  M  Lefdits  Commis  feront  tenus  de 
»  communiquer  lefdits  Regiftres  fans  dé- 
>»  placer,  à  tous  ceux  qui  les  demanderont, 
»  &  de  fournir  des  extraits  ou  expéditions 
3ï  en  papier, fui vant  qu'ils  en  feront  requis  , 
»  des  aftes  y  inférés,  8c  ne  fera  pris  que  dix 
»  fols  pour  le  droit  de  recherche  dans  cha- 
»  que  Regiftre ,  &  pareille  fomme  pour  cha- 
3»  que  extrait  délivré:  &  en  cas  qu'ils  fuf- 
3î  fent  requis  de  délivrer  des  expéditions 
3ï  entières  des  aftes  enregiftrés  ,  il  leur  fera 
03  payé  par  rôle  de  grofle ,  le  même  droit  qui 


(a)  La  nullité  prononcée  par  cet  article,  n'a  lieu  que 
pour  les  donations  entre  -  vifs  ;  tous  les  Commis  peuvent, 
comme  par  Je  palFé  ,  inllnuer  toute  autre  nature  d'aftes 
fujets  à  rinfinuation.V.  l'art.  6  de  la  préfente  Déclaration. 

(  b  )  Par  Sentence  contradiûoire  ,  rendue  au  Chàtelet 
le  50  Mars  1745,  (  dans  laquelle  les  Fermiers  étoient  Par- 
ties, )  confirmée  par  Arrêt  rendu  le  ij  Janvier  1744,  une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage,  a  été  annullée; 
parce  que  le  Commis-Greffier  qui  avoir  fait  mention  de 
rinfinuation  fur  l'expédition  du  contrat,  n'avoit  tranfcrit 
fur  le  Regiftre  qu'un  extrait  du  contrat  qui  ne  contenoit 
que  la  conftitution  de  la  dot  &  l'arrangement  concerté 
pour  la  dcpenfe  de  la  maifon  ,  mais  n'avoit  pas  parlé  de  la 
donation  mutuelle. 

Les  Fermiers  furent  condamnés  d'acquitter  le  donatai- 
re, &:  de  l'indemnifer  de  TefFet  de  la  donation  annullée. 
Le  Commis-Greffier ,  qui  étoit  en  Caufe ,  fut  condamné 
d'acquitter  les  Fermiers ,  &  l'Arrêt  fait  même  une  injonc- 
tion à  ce  Commis  d'être  plus  attentif,  &c.  ;  mais  il  s'eû 
pourvu  au  Conleil  ,  où  il  a  obtenu  la  décharge  de  la  de- 
Hiande  des  Fermiers. 

(c)  L'intention  du  Roi  n'a  jamais  été  de  comprendre 
les  dons  mobiles  dans  Je  nombre  des  aâ:es  affujettis  à  la 
formalité  de  l'Infinuation ,  à  peine  de  nullité  pat  l'article 


»  fe  paye  pour  les  expéditions  en  papier,  an 
»  Greffe  du  Siège  près  lequel  ils  font  établis. 

IV.  "  Lefdits  Regiftres  feront  clos  &:ar- 
»  rêtés  à  la  fin  de  chaque  année  ,  par  le 
»  Lieutenant  Général ,  ou  le  premier  ou  plus 
3î  ancien  Officier  du  Siège  en  fon  abfence  « 
o>  &  quatre  mois  après  feront  mis  au  Greffe 
31  de  la  Jurifdidion  ^  à  quoi  faire  lefdits 
3ï  Commis  feront  contraints  par  corps,  à  la 
»  diligence  des  Subftituts  de  nos  Procureurs 
3>  Généraux  ;  &  fera  drelTé  Procès -verbal 
M  de  l'état  defdits  Regiftres ,  au  bas  duquel 
»  le  Greffier  de  la  Jurifdi6lion  s'en  chargera 
3'  pour  en  donner  communication  toutesfois 
3j  &  quantes,  même  en  fournir  des  extraits 
n  gratis  à  nos  Fermiers  ,  ou  à  leurs  Com- 
»  mis ,  en  lui  rembourfant  les  frais  du  pa- 
3»  pier  timbré  feulement,  à  peine  de  100  liv. 
»  d'amende,  qui  fera  encourue  fur  le  fimple 
35  Procès  verbal  defdits  Commis. 

V.  ïj  Lefdits  Greffiers  feront  pareillement 
33  tenus  de  communiquer  lefdits  Regiftres, 
»>  fans  déplacer  ,  à  tous  ceux  qui  le  deman- 
»  deront ,  &  de  fournir  des  extraits  ou  ex- 
3J  péditions  auffi  en  papier ,  fuivant  qu'ils 
3)  en  feront  requis ,  des  a6les  y  inférés,  leur 
»  défendons  de  prendre  pour  raifon  de  ce, 
3>  d'autres  droits  que  ceux  qui  font  attribués 
»  aux  Commis  par  l'art.  3  des  Préfentes. 

VI.  n  N'entendons  déroger  à  l'article  3 
»  de  notre  Déclaration  du  20  Mars  1708  , 
3»  en  ce  qu'il  ordonne  l'Infinuation  des  do- 
3>  nations  par  forme  d'augment  ou  contre- 
»  augment,dons  mobiles  (c),  engagemens, 

premier  de  la  préfente  Déclaration  ;  en  effet,  fur  les  re- 
préfentations  faites  par  le  Parlement  de  Normandie,  fur 
l'ufage  où  l'on  efl:  dans  cette  Province  ,  de  palier  les 
contrats  de  mariage  fous  feins -privés ,  âr  d'y  llipul^r  le 
don  mobile,  M.  le  Chancelier  d'AguefTeau  répondit  que 
M  la  nouvelle  Ordonnance  ne  dlcidc  rien  fur  cet  ufage....; 
M  elle  ne  fait  (  dit  -  il  )  mention  que  d.?s  donations  ,  8c  noa 
"  pas  de  ftipuiations  ou  conventions  matrimoniales  qui 
5>  font  conformes  à  la  Coutume  ,&:  auxquelles  le  Roi  a 
M  eu  un  fi  grand  égard  ;  que  par  la  Déclaration  du  iç 
:»  Juin  1719,  Se  put  l'art.  11  qui  la  confirme  ,  le  don  mo- 
«  bile  a  été  mis  au  nombre  djs  conventions  ,  que  le  défaut 
"  d'infinuation  n;  peut  rendre  nulles  «,  Voyez  Tart.  74  ' 
du  Règlement  de  1666, 

D'après  ces  régies  ,  on  a  agité  au  Parlement  de  Paris ,  fa 
queftion  de  fçavoir,  fi  le  don  mobile  ftipulé  en  Norman- 
die par  un  contrat  de  mariage  fous  feing-privé  ,  eft  fujet  à 
J'Inlînuation  pour  les  immiublcs  fitués  hors  l'étendue  de 
cette  Province  ;  &:  par  Arrêt  rendu  le  16  Février  176;  ,  au 
rapport  de  M.  de  Bonnairc  en  la  première  Chambre  des 
Enquêtes ,  la  (3our  a  déclaré  valable  le  don  mobile  (  noa 
infinué  )  pour  les  biens  fitués  dans  la  Province  de  Nor- 
mandie ;  mais  l'a  déclaré  nul  pour  le«  biens  fitués  dan*  1^ 
Coutume  de  Paris, 

Bbbij 
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»  droits  de  rétention  ,  agencemens  ,  gains 
»  de  noces  3c  de  Turvie ,  dans  les  Pays  où  ils 
»  font  en  ufage.  Voulons  que  lefdits  aéles 
30  foient  infinués  conformément  à  ladite 
^  Déclaration,  &  les  droits  payés  fuivant 
3>  le  Tarif,  en  même -temps  que  ceux  du 
M  contrôle  ,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  cfl; 
a>  établi  ;  8c  dans  tous  ceux  où  le  contrôle 
09  n'a  pas  lieu  ,  dans  les  quatre  mois  du  jour 
»ï  8c  date  defdits  a<îtes ,  fans  néantmoins  que 
»  le  défaut  d'Infinuation  dcfdits  a^es  puiA 
»  fe  emporter  la  peine  de  nullité ,  Se  ce  con- 
30  fermement  à  notre  Déclaration  du  2  5  Juin 
3>  1729  (^);  lefquels  droits  ,  lorfqu'ils  au- 
3ï  ront  été  payés  en  même -temps  que  ceux 
»  du  contrôle,  appartiendront  aux  Fermiers 
«  qui  auront  infinué  lefdits  ades,  fans  répé- 
9»  tition. 

VII.  "  Voulons  pareillement  que  ladite 
30  peine  de  nullité  ne  puilTe  avoir  lieu  à  l'é- 
«  gard  des  donations  dechofes  mobiliaires, 
=>  quand  il  y  aura  tradition  réelle,  ou , quand 
3ï  elles  n'excéderont  la  fomme  de  1000  liv. , 
3î  au  cas  qu'elles  n'euflent  pas  été  infinuées , 
3>  conformément  à  l'article  premier  des  Pré- 
3ï  fentes  ;  Voulons  que  les  Parties  qui  au- 
30  roient  négligé  de  les  faire  infinuer,  foient 
3J  feulement  fujettes  à  la  peine  du  double 
»  droit ,  &  que  les  droits  defdites  donations 
3>  foient  payés  conformément  d  ce  qui  eft 
pj  prefcrit  par  l'article  précédent.  Voulons 
»  au  furplus  que  les  Ordonnances,  Edits  & 
•ï  Déclarations,  enregiftrés  en  nos  Cours, 
33  concernant  les  Infinuations,  foient  exé- 
oï  cutés  fuivant  leur  forme  &  teneur,  dans 
=>  toutes  les  difpofitions  auxquelles  il  n'efl: 
3>  pas  dérogé  par  ces  Préfentes,  a- 

L'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1  » 
contient  auflî  des  difpofitions  tellement  im- 
portantes fur  les  Infinuations  des  donation?, 
que  je  crois  devoir  en  rapporter  les  princi- 
pales. 

L'article  26  porte  que  ^  lorfque  l'Infi- 
30  nuation  aura  été  faite  dans  les  délais  por- 
30  tés  par  les  Ordonnances  ,  mcme  après  le 
y>  décès  du  donateur  ou  du  donataire ,  la  do- 
*>  nation  aura  fon  eifet  du  jour  de  fa  date 
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30  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfonnef? 
n  Pourra  néantmoins  être  infinuée  après  hC- 
s>  dits  délais ,  même  après  le  décès  du  do- 
«  nataire  ,  pourvu  que  le  donateur  Toit  en- 
3>  core  vivant;  mais  elle  n'aura  effet  en  ce 
a>  cas  que  du  jour  de  l'Infinuation. 

XXVII.  M  Le  défaut  d'Infinuation  des  do- 
3î  nations  qui  y  font  fujettes,  à  peine  de  nul- 
30  iité,  pourra  être  oppofé,tant  parles  tiers- 
»  acquéreurs  &  créanciers  du  donateur  que 
»  par  fes  héritiers ,  donataires  poftérieurs 
3»  ou  légataires  ,  &  généralement  par  tous 
3>  ceux  qui  y  auront  intérêt,  autres  néant- 
30  moins  que  le  donateur;  Se  la  difpofîtiorr 
33  du  préfent  article  aura  lieu  ,  encore  que 
30  le  donateur  fe  fût  chargé  exprefTément  de 
X)  faire  infinuer  la  donation ,  à  peine  de  tous 
39  dépens,  dommages  8c  intérêts,  laquelle 
30  claufe  fera  regardée  comme  nulle  &  de 
3j  nul  effet. 

XXVIII.  30  Le  défaut  d'Infinuation  pour- 
3>  ra  pareillement  être  oppofé  à  la  femme 
3>  commune  en  biens  ou  féparée  d'avec  fon 
3>  mari  Se  à  fes  héritiers,  pour  toutes  les  do- 
30  nations  faites  à  fon  profit,  même  à  titre 
o>  de  dot ,  5c  ce  dans  tous  les  cas  où  l'Infi- 
»  nuation  eft  néceffaire ,  à  peine  de  nullité; 
»  fauf  à  elle  ou  à  fes  héritiers  d'exercer  leur 
30  recours,  s'il  y  échet,  contre  le  mari  ou 
»  fes  héritiers ,  fans  que  fous  prétexte  de 
oî  leur  infolvabilité  ,  la  donation  puifîe  être 
3'  confirmée  en  aucun  cas,  nonobltant  le  dé- 
3>  faut  d'Infinuation. 

XXIX.  33  N'entendons  néantmoins  qu'en 
3>  aucun  cas  ledit  recours  puiffe  avoir  lieu, 
3»  quand  il  s'agira  de  donations  faites  à  la 
3>  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  para- 
ît phernal,  fi  ce  n'eft  feulement,  lorfque  le 
33  mari  aura  eu  la  jouiffance  de  cette  na- 
3'  ture  de  bien  ,  du  confentement  exprès  ou 
x>  tacite  de  la  femme. 

XXX.  »  Le  mari ,  ni  fes  héritiers  ou  ayans 
M  caufe ,  ne  pourront  en  aucun  cas ,  8c  quand 
•>»  même  il  s'agiroit  de  donations  faites  pat 
33  d'autres  que  par  le  mari ,  oppofer  le  dé- 
30  faut  d'Infinuation  à  la  femme  commune 
^  ou  féparée ,  ou  à  fes  héritiers  ou  ayans 


(a)  La  Déclaration  du  15  Juin  1729,  ordonne  que  les 
ions  mobiles,  augment ,  contre-avgment ,  engagermns,  droits 
Ae  rétennon,  cgenccmens  ,  giiiu  de  noces  6-  de  furvie  dans 
les  Pays  ou  ils  font  en  ufage ,  ne  font  pas  cenfés  compris 
dans  la  difpofidon  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  lyoj, 
fie  de  ia  DccJaration  donnée  eu  confc^ugnce ,  nctammenç 


celle  du  io  Mai  170S  ,  qui  pore  la  peine  de  nu//irf ,' mais 
qu'ils  ibnt  fujets  aux  autres  peines,  comme  de  double,  tri- 
ple droits  ,  ôcc.  Voyez  Felptce  de  J'Arrèt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  1$  Août  1734,  rapporté  dans  le  Recueil  des 
Réglemens  de  ce  Pailgment ,  imprime  CQ  l'année  i/'JSj 
page  pii. 
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i*  Caufe ,  fi  ce  n'eft  que  ladite  donation  eût  faut  ferait  de  n'avoir  pas  été  fait  dudii  Siège 

»  été  faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  des  Cas  Royaux  y  avant  la  pitblivation  de  la 

*>  bien  paraphernal ,  &  qu'elle  en  eût  la  li-  Déclaration  de  173 1. 

»  bre  joiulfance  &  adminirtration  (.7).  Ni  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703  , 

XXXI.  »  Les  Tuteurs  ,  Curateurs  ,  Ad-  ni  les  Loix  précédentes ,  n'indiquoient  à  la 

»  miniftrateurs  ou  autres  ,  qui  par  leurs  qua-  diligence  de  quelles  Parties  l'Infinuation 

3»  lités,  font  tenus  de  faire  infinuer  les  dona-  devoit  être  faite.  Pour  faire  à  cet  égard  un 

3>  tions  faites  par  eux  ou  par  d'autres  per-  Règlement,  le  Roi  donna  un  Edit  au  mois 

3ï  fonnes,  aux  mineurs  ou  autres  étant  fous  d'06tobre  1705,  par  lequel  il  alTujettit  tous 

JD  leur  autorité,  ne  pourront  pareillement,  les  Notaires   à  faire  infinuer  les  aéles  fu- 

»  ni  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe ,  oppofer  jets  à  cette  formalité ,  en  même-temps  qu  ils 

»  le  défaut  d'Infmuation  auxd.  mineurs  ou  les  feront  contrôler,  à  la  réferve  néantmoins 

»  autres  donataires,  dont  ils  ont  eu  l'admi-  des  fubftitutions  Se  donations  entre-vifs, 

»  niftration  ,  ni  à  leurs  héritiers  ou  ayans  que  nous  voulons  {^orteV^à'xi)  être  injînuées 

»  caufe.  à  la  diligence  des  Parties ,  confor^nément  a 

XXXII.  "  Les  mineurs,  rEgIire,lesHô-  Vart.  3  de  l'Edit  dumois  de  Décem.  1703  y& 

»pitaux,Communautés  ou  autres  qui  jouif-  à  l'art.  11  de  la  Décl.du  iç  Juillet  1704. 

»  fent  du  privilège  des  mineurs,  ne  pour-  Les  Notaires  de  Paris  ayant  voulu  fe 

3>  ront  être  reftitués  contre  le  défaut  d'In-  fouftraire  à  cette  régie  générale,  le  Roi  ren- 

»  finuation  ,  fauf  leur  recours,  tel  que  de  dit  un  Arrêt  le  27  Avril  \jo6 ,  par  lequel 

»  droit  contre  leurs  tuteurs  ou  adminirtra-  il  déclara  qu'ils  feroient  tenus  défaire  infi- 

»  teurs  &  fans  que  la  reftitutionpuilTe  avoir  nuer  dans  la  quinzaine,  tous  les  aéles  qu'ils 

3>  lieu ,  quand  même  lefd.  tuteurs  ou  admi-  pafTeroient  à  l'avenir  fujcts  à  l'Infinuation, 

30  niftrateurs  fe  trouveroient  infolvables.  te  à  l'exception  (iporte  l'Arrêt)  des  fubjlitittions 

Suivant  une  Déclaration  du  13  Janvier  &  donations  entre-vifs  qui  feront  infïnuées  à 

1735  ,  enregiftrée  le  28  Février  ,  l'Artois  la  diligence  des  Parties.  Mais  \qs  Notaires 

n'ert  point  compris  dans  les  articles  19  ,  20  ayant  formé  oppofition  à  cet  Arrêt,  ils  y 

&  fuivans,  jufqu'à  l'article  30  de  l'Ordon-  ont  été  reçus  oppofans  par  un  autre  rendu 

nance  du  mois  de  Février  i73i,concer-  le  5  Juin  de  la  même  année  170(5,  8c  le  Roi 

nant  les  forraaliiés  de  l'Infinuation  des  do-  a  déclaré  n'avoir  entendu  les  alfujettiràfai- 

nations.  re  infinuer  les  contrats  Se  acles  fujets  à  l'In- 

Les  Pays  du  reffort  du  Parlement  de  finuation,  qu'à  condition  par  eux  de  faire 

Flandres,  ne  font  pas  non  plus  alTujettis  mention   dans  ces  contrats  &:  a6les ,  de  la 

aux  régies  prefcrites  pour  l'Infinuation  des  néceflîté  qu'il  y  aura  de  les  faire  infinuer, 

donations  ,  par  l'Ordonnance  du  mois  de  &  de  délivrer  de  trois  mois  en  trois  mois  au 

Février  1731.  Voyez  l'article  33  de  cette  Fermier,  des  extraits  des  contrats  fujets  à 

Ordonnance.  l'Infinuation  qu'ils  auront  reçus ,  à  l'excep- 

Mais  il  a  été  ordonné  par  une  Déclaration  tion  des  teftamens,  dont  les  extraits  ne  fe- 

du  (5  Janvier  1734,  enregiftrée  le  20,  que  ront  délivrés  qu'après  la  mort  des  tellateurs. 

la  Déclaration  du  17  Février  ij^i  ,feroit  Ces  difpofitions ont  été  confirmées  par  l'ar- 

exécutée  dans  l' étendue  du  Comté  de  Clermont  ticle  13  de  la   Déclaration   du    23    Mars 

en  Argonne  (  où  l'on  continuoit  de  faire  in-  1708. 

finuer  les  donations  dans  les  Juftices  Sel-  Ni  lesGrefljers  desInfinuationsEccléfiaA 

gneuriales)/£/«x  les  peines  y  contenues  ifans  tiques,  ni  ceux  des  Infinuations  Laïques,  ne 

néantmoins  que  le  défaut  d' Infimiation  dans  font  obligés  d'énoncer  les  noms  des  perfon- 

la  Juftice  des  Cas  Royaux, puijfe  être  oppofé  nés  qui  leur  apportent  les  aétes  pour  les  in- 

par  rapport  aux  Infinuations ,  dont  lefeiil  dé-  f  nuerj  parce  que  cette  circonllance  n'eft,  ni 

(a)  Les  Donations  faites  entre  conjoints  par  leur  con-  de  l'Infinuation  du  contrat  de  mariage  ,  fait  après  la  moit 

trat-di  mariais  au  profit  du  furvivant  d'eux  ,  peuvent  en-  de  fa  femme  ,  à  moins  que  le  délai  des  quatre  mois  accordé 

cote  être  infinuées  va]ablem:nt  dans  les  quatre  mois  du  à  cous  les  donataires  en  gcncral ,  ne  fût  pas  encore  ccoulé 

décès  du  mari ,  Ci  c'elV  la  femme  qui  furvit.  au  temps  d;  la  mort  de  la  femme.  V.  ce  que  je  dis  à  Tatî. 

Au  contraire ,  ic  inaci  donaçaire  ne  tirçroiç  aucun  fruic  Don  Muiudj  fur  J'inlinuacion  de  cette  efpccc  de  donation. 
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de  renfence.ni  delà  forme  de l'Infinnation:  «né  à  S.  Dizier;  &  les  légataires  ayant  re- 

Qiiiconque  eft  porteur  d'un  a6le,  eft  Partie  marqué  dans  les  expéditions  qui  leur  en  fu- 

capable  pour  le  faire  infinuer.  Les  Greffiers  rent  délivrées,  que  la  formalité  de  l'Infinua- 

des  Infinuations  ne  font  pas  d'ailleurs  pré-  tion  étoit  remplie,  demandèrent  &:  obtin- 

pofés  pour  examiner  quel  motif  ou  quel  in-  rent  en  conféquence  la  délivrance  de  leurs 

térêt  conduit  ceux  qui  leur  préfentent  des  legs  par  Sentence  du  Châtelet ,  rendue  par 

ades  à  infinuer.  défaut. 

L'article  1 5  de  la  Déclaration  du  19  Juil-  Y  en  ayant  eu  appel ,  l'héritier  prétendit 
let  1704.  fait  défenfes  à  tons  HuijJleYS  de  que  la  demande  en  délivrance  ne  valoir  rien, 
faire  pour  l' exécution  des  contrats  taïles  ,Ar-  qu'il  falloit  auparavant  faire  infinuer  le  ttC- 
rêtf  &  Jiigemens  fujets  à  Injînuat'ion , aucuns  tament  à  Paris ,  pour  le  mobilier  de  M-  Le- 
exploits  ni  atles ,  qu'il  ne  leur foit  apparu  de  moine,  parce  qu'il  y  avoir  fon  domicile, 
V In/inuation ,  à  peine  de  nullité  &  de  300  ^  fur  les  lieux  pour  les  immeubles  léfuéf, 
liv.  d'amende  ;  ainfi  on  ne  peut  former  une  comme  le  prefcrivent  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
demande  en  délivrance  de  legs  avant  l'Infi-  cembre  1703  ,  &  la  Déclaration  de  1704. 
nuation  du  teftament  5  on  ne  peut  pas  non  Les  légataires  répondoient  quel'lnfinua- 
plus  demander  l'enthérinement  de  Lettres  tion  n'étoit  pas  de  leur  fait,  qu'ils  en  avoient 
de  Bénéfice  d'Inventaire ,  d'émancipation,  trouvé  la  mention  fur  les  expéditions  du 
&c.  qu'elles  ne  foient  infinuées, Quatre  Ar-  teftament  qui  leur  avoient  été  délivrées, 
rets  du  Confeil  rendus  les  18  Août  I7i<5,  qu'au  furplus  l'héritier  étoit  fans  intérêt» 
30  Septembre  \'J^\y^^  Juillet  1727  &  7  puifque  les  Edits  &  Déclarations  dont  il  ar- 
Mai  1741^»  ont  caffé  des  Jugemens  rendus  gumentoit,  le  privoient  des  fruits  &  reve- 
dans  différens  Tribunaux  ,  qui  avoient  or-  nusdesbienslégués.fautepar  lui  d'avoir  fait 
donné  l'enthérinement  de  Lettres  de  Béné-  faire  une  Infinuation  régulière;  qu'erfîn, 
fîce  d'âge  &  de  Bénéfice  d'inventaire,  avant  l'infinuation  des  teftamens  étoit  burfale, 
qu'elles  eulTent  été  infinuées.  qu'il  fufïîfoit  que  le  droit  eut  été  payé:  par 

Les  contrats  de  vente ,  les  échanges  &  au-  Arrêt  rendu  ,  de  relevée  ,  le  premier  Août 

très  a<5les  tranflatifs.de  propriété  d'immeu-  1755  ,  conformément  aux  Conclufîcns  de 

blés ,  doivent  être  infinués  dans  les  Bureaux  M.  l'Avocat  Général  Seguier ,  les  Senten- 

des  lieux  où  les  biens  font  fituéss&  par  ces  du  Châtelet  portant  délivrance  des  legs 

Arrêt  du  Confeil  rendu  le  6  Mai  1719,  en  furent  confirmées,  &  l'héritier,  qui  deman- 

déclarant  nulle  l'infinuation  faite  dans  un  doit  la  nullité  de  la  procédure ,  condamné 

autre  Bureau,  le  Roi  a  ordonné  qu'elle  fe-  en  l'amende  &  aux  dépens, 

roit  reportée  dans  le  Bureau  le  plus  prochain  On  s'eft  pourvu  en  c  a  fixation  contre  cet 

de  l'immeuble  dont  il  s'agiffoit.  Arrêt ,  mais  la  Requête  a  été  rejettée  par 

Suivant  l'article  iode  l'Edit  de  1703  ,  8c  Arrêt  rendu  le  iz  Avril  1755. 

Particle  19  de  la  Déclaration  de  1704,  les  M'^  Le  Comte,  Avocat,  Exécuteur  dtt 

teftamens  doivent  être  infinués  au  Bureau  teftament  du  (ieur  le  Vafltur  du  Bois-le- 

de  l'Arrondiffement  ou  domicile  du  tefta-  Comte ,  ayant  préfenté  l'extrait  du  tefta- 

teur  pour  le  mobilier  dont  il  difpofe;  &  à  ment,  contenant  fa  nomination,  peur  être 

l'égard  à^^  immeubles  légués,  il  faut  que  infinué,  les  Fermiers  foutinrent  qu'il  de- 

l'Infinuation  foit  faite  où  les  biens  font  fi-  voit  faire  infinuer  le  teftament  en  entier, 

tués,  &  les  droits  d'Infinuation  doivent  être  fauf  à  répéter  le  droit  fur  chaque  légataire; 

avancés  par  la  fucceffion,  fauf  à  les  déduire  M"  Le  Comte  répondit  qu'en  ne  pouvoit 

ou  à  les  répéter  contre  les  légataires.  l'aftraindre  à  l'infinuation  totale  d'un  tefta- 

M.  l'Abbé  Lemoine,  Confeiller  en  la  ment  qui  contenoit  des  legs  caducs  &  nuls: 

Grand'Chambre  ,  fe  trouvant  malade  à  S.  fur  cette  conteftation ,  Arrêt  du  Confeil  efî 

Dizier,  en  Champagne,  y  fit  fon  teftament  intervenu  le  17  Oélobre  172 1  ,  qui  a  con- 

olographe  le  27  Mars  1746  ,  contenant  des  damné  M"  Le  Comte  à  faire  infinuer  en  entier 

difpofitions  univerfelles  &  particulières,  &  les  dijférentes  difpofitions  du  teftament  y  Cr  à 

il  y  mourut  peu  de  temps  après.  en  payer  les  droits  ,  faïf  à  les  repéter  fur  les 

Le  teftament  fut  ouvert ,  contrôlé  8c  infi-     légataires &  cependant  ^u'il  ferait 
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fan  dédiS'ton  des  legs  caducs,  en  le  jnjfifiant  Rois  à  ordonner  que  les  aftes  concernant 

par  ledit  Mt  Le  Comte.  les  Bénéfices  8c  l'état  des  Eccléfiaftiques, 

Et  au  cas,  ajoute  l'Arrêt,  que  quelques-  feroient  rendus  publics  par  l'Infinuation. 

uns  des  légataires  ayentfait  \nfinuer  &  payé  Henri  11 ,  par  un  Edit  de  1 5  53 ,  donné  fur 

le  droit  d'Irifïnuation  de  leurs  legs ,  veut  Sa  les  remontrances  du  Clergé,  créa  à  cet  effet, 

Majefîé  qiiil  en  fait  tenu  compte  audit  le  des  Greffiers  des  Infinuations  Eccléfiatli- 

Comte  ,  en  rapportant  la  preuve  de  Vlnfinua-  ques ,  dans  tous  les  Diocèfes  du  Royaume, 

tion  &  du  payement  des  dro'ts.  8c  permit  aux  Prélats  de  nommer  ces  Offi- 

Cette  dernière  diipofition  annonce  qu'il  ciers  par  provifion  :  mais  l'exécution  de  cet 

faut  dirtinguer  le  légataire  particulier  d'à-  Edit   ayant  été  négligée,  les  plaintes  du 

vec  l'héritier  ou  légataire  univerfel;  quand  Clergé  fe  renouvellerent,  &  Henri  IV  éri- 

ceux-ci  demandent  l'Infinuation,  il  faut  in-  gea  ces  Greffes  en  Offices  Royaux  Se  Do- 

finuer  le  teftament  en  entier  ,  à  l'exception  maniaux,  par  un  Edit  de  l'année  1595. 

des  legs  caducs;  mais  fi  c'eft  un  légataire  Le  Clergé  ayant  en  1(515,  rembourféles 

particulier  ,  on  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il  acquéreurs  de  ces  Offices ,  Se  obtenu  la  per- 

faffe  infinuer  autre  chofe  que  fon  legs,  il  miffion  de  commettre  des  perfonnes  Laïques 

ne  pourroit  pas  même  demander  la  totalité  pour  les  excercer;  quelques  Ordinaires  don- 

du  teftament  au  Notaire  ;  &  par  conféquent,  *  nerent  ces  Commiffions  â  leurs  domeftiques, 

il  feroit  injufte  d'exiger  de  lui  qu'il  fît  infi-  &  Louis  Xlll  leur  enjoignit  par  l'Ordon- 

nuer  la  totalité  d'une  pièce ,  dont  il  ne  peut  nance  de  1 629  ,  de  s'en  démettre, 

avoir  qu'un  extrait.  Le  même  Prince  créa  en  1637  ♦  ^^"^  ^^^ 

Les  donations  faites  par  le  Roi  ou  au  principales  Villes  du  Royaume  des  Con- 

Roi ,  font  exemptes  de  l'Infinuation,  trôleurs   de  Procuration  pour  réfigner,8c 

Il  a  été  ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil  des  autres  ailes  concernans  les  Bénéiices  ; 

du  29  Juillet  1732  ,  M  qu'il  ne  fera  perçu  mais  cet  Edit  ayant  rencontré  plufieurs  in- 

»  qu'un  fev.l  droit  d'Infinuation  ,  fuivant  la  convéniens  dans  l'exécution  ,  Louis  XIV 

»>  qualité  du  teftateur  pour  tous  les  héri-  permit  au  Clergé  par  une  Déclaration  de 

9>  tiers  rappelles ,  8c  pour  tous  les  légataires  1 6^6 ,  de  rembourfer  les  Contrôleurs ,  Se  de 

»  univerfels,  en  quelque  nombre  que foient  faire  exercer  leurs  Charges  par  des  Gref- 

»  lefd  héritiers  ou  légataires,  &:  fans  qu'en  fiers. 

w  aucun  cas,  il  puiffe être  perçu  plus  qu'un  Cette  Déclaration  ayant  depuis  été  dl- 

»  droit ,  fous  prétexte  des  différentes  difpo-  verfement  interprétée  par  le  Grand  -  Con- 

»»  fitions  de  pareille  nature ,  contenues  dans  feil  8c  par  les  Parlemens ,  Louis  XIV  don- 

»  les  teftamens,  fans  préjudice  des  legs  par-  na  au  mois  de  Décembre  1 691,  un  Edit 

oï  ticuliers  Se  des  fubrtitutions.  «  qui  fut  enregiftré  au  Parlement  le  2  Jan- 

INSINUATION  Eccléfiaftlque.  )^^^  ^^^V  5!r  V"^  nffi'  ^'T'r^  ^  "'^^ 

^  lement  rétaT)li  les  Offices  de  Oreffiers  des 

Les  fraudes  qui  fe  pratiquoîent  ancien-  Infinuations  Eccléfiaftiques  (a),  mais  dé- 

nement  dans  les  nominations  aux  Bénéfi-  terminé  les  aftcs  qui  feroient  affujettis  à  la 

ces  ou  dans  lesréfignations.quife  tenoient  formalité  de  cette  lnfinuation,laformedans 

fecretes;  la  facilité  qu'il  y  avoit  d'antidater  laquelle  elle  feroit  faite,  Se  les  peines  qui 

plufieurs  expéditions  Bénéficiales  ;  le  peu  réfnlteroient  du  défaut  de  l'Infinuation  (6). 

de  foin  que  prenoient  les  Patrons  Se  Col-  Voici   les  principales  difpofitions  de   cet 

iateurs  de  Bénéfices  de  tenir  des  regiftres  Edit. 

des  préfentations  Se  collations  qu'ils  expé-  Artic.  V.  »  Nul  ne  pourra  être  pourvu 

<lioient  :  tous  ces  motifs  ont  déterminé  nos  »  des  Offices  de  Greffier  des  Infinuations  Ec- 

ta)  L'intention  du  Roi ,  en  créant  ces  Ofikes,paroît  très.  Voyez  fur  cela  un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mai  1719,' 

■avoir  été  que  les  Diocèfes  en  devinfTent  propriétaires;  &:  pour  le  Greffe  de  Périgueux. 

divers  Arrêts  du  Confeil  ont  accordé,  aux  Diocèfes  qui  {h)  Cette  formalité   n'a  lieu  en  Artois,  que  pour  la 

•l'ont  demandé,  la  permilTion  d'en  faire  l'acquifition.  11  y  a  portion  de  cette  Province  qui  dépend  des  Evêthés  de  Bou- 

-«nême  des  cas  où  le  Roi  leur  a  permis  d'acquér  r  ces  Of-  Jogne  j  d'Amiens  &  de  Ncyon  ;  mais  l'Edit  du  mois  d'Ar 

£css  dci  hériHCK  des  Titulaires ,  par  préférence  â  tous  au-  vrU  i  ^5  j,  ne  t'y  obferve  nulle  part.  Voyez  Artois, 
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X  clc/iajliquef ,  ni  commis  à  l'exercice  (a) 
»  d'iceux  Offices,  s'il  n'eft  Laïc  ,  âgé  de  25 
»»  ans,  non  parent  de  Banquier  au  degré  de 
9»  père  ,  fils  ,  oncle  ,  neveu  ,  ou  frère  ,  non 
»»  Officier  &  domeftique  d'aucun  Ecclélialti- 
»  que.  Seront  lefdits Greffiers  aflidusès  Vil- 
»  les  &  lieux  de  leur  réfidence  ,  pour  ex- 
3J  pédier  promptemcnt  les  Parties,  &:  fans 
ao  retardement.  Auquel  effet ,  pourront  lef- 
3J  dits  Greffiers  avoir  près  d'eux ,  un  ou  plu- 
sj  fieurs  Commis ,  pour  exercer  leurs  Char- 
»>  ges  en  leur  abfence  ,  maladie,  ou  empê- 
30  chement  légitime;  lefquels  Commis  prê- 
9>  feront  ferment  pardevant  le  Juge  Royal 
M  de  leur  réfidence  {h) ,  8c  feront  toutes  ex- 
3ï  péditions  Se  enregiftremens  nécelTaires; 
»  6c  en  cas  de  refus  ou  dilaiement  d'infi- 
w  nuer,  permettons  aux  Parties  de  fommer 
»  lefdits  Greffiers  ,  ou  leurs  Commis  ,  en 
3>  préfence  d'un  Notaire  Royal  &  Apofto- 
»  lique ,  8c  de  deux  témoins  ,  d'enregiftrer 
a>  les  aéles  qui  leur  feront  préfentés,  Se  s'ils 
»>  n'y  fatisfont ,  ladite  fommation  Se  aéle 
9ï  qu'on  voudra  faire  infînuer,  feront  mon- 
3ï  très  au  Lieutenant  Général ,  ou  ,  en  fon 
o>  abfence  ,  au  Subftitut  de  notre  Procureur 
3>  Général ,  en  ladite  Sénéchauffée  ,  ou  Bail- 
3>  liage  de  la  Ville  de  la  réfidence  dudit 
9»  Greffier;  Se  où  il  n'y  auroit  point  de  Sé- 
3>  néchauffée  ou  Bailliage,  au  Juge  Royal 
»  en  chef  du  lieu  ,  8c  en  fon  abfence ,  au 
M  Subftitut  de  notre  Procureur  Général , 
»>  par  l'un  defquels  l'aéte  de  fommation  Se 
»  refus  fera  figné ,  Se  lui  en  fera  lai  lié  copie; 
»  moyennant  quoi ,  Voulons  que  lefdits  ac- 
3J  tes  foient  de  pareille  force  que  s'ils  avoient 
»  été  infinués,fans  néantmoins  que  les  Par- 
o>  ties  en  puifTent  abufer,  fuppofant  des  re- 
M  fus  ou  des  retardemens. 

VL  r,  Ne  pourront  lefdits  Greffiers  & 
33  Commis  avoir  qu'un  feul  Regiftre  en  mê- 
3>  me-temps,  ni  enregiftrer  aucune  expédi- 
»  tion  en  un  nouveau  Regiftre ,  que  le  pré- 
aî  cèdent  ne  foit  entièrement  rempli ,  à  peine 
9»  depunition  corporelle  contre  lefdits  Gref- 
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M  fiers  &  Commis,  &  de  privation  de  leufs 
"  charges;  Se  feront  obligés  de  repréfenter 
"  leurs  Regiftres  aux  /-"irchevêques  Se  Evê- 
îj  ques  de  leur  réfidence.  a  nos  Procureurs 
3»  Généraux  ,  Se  à  leurs  Subftiturs  ,  lorfqu'ils 
»  en  feront  par  eux  requis,  pour  voir  s'ils 
M  y  ont  gardé  la  forme  prcfcrite  par  notre 
3' préfent  Kdit.fans  néantmoins  que  fous 
î>  ce  prétexte  ils  puilTent  être  délaifis  de 
y>  leurfdits  Hegiftres. 

Vil.  x>  Ne  pourront  auffi  lefdits  Gref- 
3>  fiers,  ni  leurs  Commis  intlrumentcr,  ccm- 
»  me  Notaires  Royaux  Se  Apoftoliques, 
»  en  aucun  acte  fujet  à  l'Infinuation  ,  dans 
fleurs  Regiftres,  à  peine  de  nullité  de 
i»  l'aéte  :  leur  défendons  de  laifl"er  aucun 
3>  blanc  entre  les  enregiftremens,  à  peine 
3>  d'être  procédé  contre  le  Greffier,  comme 
M  faufiaire,  &  de  quinze  cens  livres  d'a- 
3î  mende,  dommages  &  intérêts  des  Par- 
ai tics  (c). 

VIII.  M  Voulons  que  les  Regiftres  des 
M  Greffiers  des  Infinuations  contiennent  au 
u  moins  300  feuillets,  &  que  chaque  page 
B  foit  réglée  de  lignes  droites,  tant  en  haut 
3>  qvi'en  bas,  8c  aux  côtés;  Se  auparavant  que 
M  d'écrire  Se  enregiftrer  aucune  expédition 
3>  en  icelui,  ils  foient  tenus  de  le  prélenter 
3î  à  l'Archevêque  ou  Evêque  Diocéfain ,  8c 
s>  au  Lieutenant  Général  de  la  Sénéchaudée, 
M  ou  Bailliage  du  lieu  ,  lefquels  feront  coc- 
D  ter  de  nombres  continus  tous  les  feuillets 
»  dudit  Regiftre  ,  parapheront  Se  feront  pa- 
3»  rapher  chacun  d'iceux  par  leurs  Gref- 
»  fiers,  8c  ligneront  avec  eux  Tacle  qui  ea 
35  fera  écrit  à  la  fin  du  dernier  feuillet,  con- 
30  tenant  le  nombre  des  feuillets  d'icelui,  le 
»  jour  qu'il  aura  par  eux  été  paraphé ,  Se 
oî  le  quantième  eft  ledit  Regiftre  ;  le  tout  à 
»  peine  contre  lefdits  Greffiers  de  faux,  de 
3>  trois  mille  livres  d'amende ,  dépens ,  dom- 
3>  mages  Se  intérêts  des  Parties. 

IX.  M  Les  Edits  faits  par  les  Rois  nos 
y  prédéceffeurs  fur  l'Infinuation  des  aftes 
3»  concernans  l'état  des  perfonnes  Ecdéfiaf- 


(  fl  )  Je  crois  que  l'Edit  dont  il  efl  ici  qiieftion ,  n"a  pas 
liïu,  tic  ne  s'obîerve  pas  dans  Je  reflbit  du  Pailement  ds 
Bpfançon. 

Les  droits  qui  fe  perçoivenr  à  Metz,  en  exécution  de 
l'Edit  de  1691,  pour  l'Infinuation  Ecciciiaflique,  onc  été 
aliénés  à  divers  Particuliers. 

(6)  Un  Arrêt  du  Gran.d-Confeil  rendu  le  4  Où.  1751, 
ordonn*  ,  confornSémeut  à  cewc  difpofition,  que  le  Gref- 


fier des  Infinuations  Eccléfiaftiques  du  Dioccfe  du  Mans, 
fera  tenu  de  faire  prêter  ferment  à  fes  Commis  d.-vant  le 
Lieutenant  Général ,  avant  qu'ils  puiflent  faire  aucunes 
fondions  ni  enregiflrement  :  cet  Arrêt ,  qui  eft  imprimé, 
contient  un  Règlement  étendu  fur  les  Infinuations  Ecdé- 
fiaftiques  ;  mais  alfez  conforme  à  l'Edit  de  1691. 

(c)  Voyez  les  Arrêts  des  11  Janvier  i7i7,&  il  Mai 
17^9  5  que  )e  rapporte  §  l'article  Gradué, 

»  tîquesj 
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s>  tîques,  &  les  titres  des  Bénéfices,  ferônf 
»  à  l'avenir  inviolablement  obfervés  en  ce 
»»  qui  n'y  eft  point  dérogé  par  notre  préfent 
»  Edit,  &  en  les  renouvellant  en  tant  que 
»  befoin  feroit,  &  y  ajoutant  ;  ordonnons 
»que  les  Lettres  de  Tonfure,  celles  des 
»  quatre  Mineurs,  de  fous  -  Diaconat ,  de 
w  Diaconat  &  de  Prêtrife ,  enfemble  les  Di- 
»  miflbires  ,  feront  infinués  dans  le  mois  au 
»  Greffe  du  Diocèfe  de  l'Evêque  qui  aura 
»  conféré  les  Ordres  j  les  Induits  pour  être 
y>  promus  aux  Ordres  avant  l'âge ,  ou  hors 
»  les  Quatre-Temps;  les  difpenfes  fur  le 
«  défaut  de  naifTance,  pour  prendre  les  Or- 
»  dres;  les  fignatures  d'abfolution  à  malà 
^  promotione  ;  ctWes  d'abfolution  d'apofta- 
»  fie,  avec  diipenfe  pour  les  Ordres 5  le« 
»  difpenfes  fur  irrégularités ,  avec  réhabili- 
»  tation  aux  Ordres  Ça)  ;  \es  proteftations 
>»  pour  réclamer  contre  les  Ordres  de  Sou- 
»  diacre  Se  de  Diacre  ;  les  Brefs  déclaratoi- 
»  res  de  nullité  de  la  promotion  de  l'Ordre 
3>  de  Soûdiacre  ou  de  Diacre;  les  Sentences 
»  de  fulmination  defdites  difpenfes  &  Brefs , 
«  feront  infinuées  dans  le  mois  de  la  fulmi- 
»  nation  pour  celles  qui  font  en  forme  com- 
>»  milToire ,  Se  dans  le  mois  de  la  promotion 
M  aux  Ordres,  pour  celles  qui  font  en  for- 
»>  me  gracieufe;  finon,  &  en  cas  de  défaut 
3ï  d'Infinuation  ,  ne  pourront  les  Parties 
»  s'en  fervir  devant  nos  Juges  dans  les 
M  complaintes  Bénéficiâtes  ,  ni  autres  inf- 
r»  tances  concernant  leur  état  :  faifons  dé- 
»  fenfes  à  nos  Juges  d'y  avoir  égard  (,b). 

X.  »  Toutes  procurations  pour  réfigner 
M  purement  Se  fimpiement ,  en  faveur ,  pour 
>•  caufe  de  permutation  de  Coadjutorerie, 
95  avec  future  fucceffion ,  ou  en  quelqu'au- 
>»  tre  façon  que  ce  foit,  même  pour  union 
»  entre  les  mains  de  notre  Saint  Père  le 
»»  Pape,  de  fon  Légat,  ou  de  l'Ordinaire, 
»  confentir  création  ,  ou  extinflion  de  pen- 
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3S; 


»>  Hon,  les  révocations  defdîtes  procura- 
»  tions,les  fignifications  d'icclicB,  les  Pro- 
"  vifions  de  Cour  de  Rome ,  de  la  Léga- 
M  tion ,  ou  de  l'Ordinaire ,  expédiées  fur  lef- 
»  dites réfigtiations,  lesréquifitionsSc  refus 
ï>  de  Vifa ,  les  ades  de  fulmination ,  les  Vija  , 
»  les  procurations  pour  prendre  poffeflîon  , 
»  les  prifes  de  poffeflîûn ,  les  publications 
"  d'icelles,  les  a6tes  de  répudiation  ,  ou  re- 
»  fus  d'accepter  une  réfignation  ,  feront  ia- 
»  finués  dans  le  temps  ci-après  déclaré. 

XI.  »  Toutes  Procurations  pour,  réfigner 
"  en  faveur,  ou  permuter,  feront  infinuées 
»  auparavant  d'ôtre  envoyées  en  Cour  de 
w  Rome ,  es  Greffes  des  Diocèfes,  dans  lef- 
»>  quels  les  Notaires  les  auront  reçues  ;  &  fi 
»  elles  avoient  été  paffées  hors  les  Diocèfes 
»  où  les  Bénéfices  réfignés  font  fitués ,  les 
»  Pourvus  defdits  Bénéfices  fur  icelles  fe- 
3»  ront  en  outre  tenus  de  les  faire  enregif- 
3'  trer  dans  le  Greffe  des  Infinuations  du 
0»  Diocèfe  ,  au-dedans  duquel  les  Bénéfices 
3'  feront  affis  ,  dans  trois  mois  après  l'expé- 
»  ditionde  leurs  Provifionsj  le  tout  à  peine 
»  de  nullité  (c). 

XII.  »  Si  les  Réfignataires  ou  Permu- 
»  tans ,  pourvus  par  le  Pape  ,  ont  différé 
3»  leur  prife  de  poffeffjon  plus  de  fix  mois  , 
3>  &  les  Pourvus  par  démiffion  ,  ou  permu- 
»>  tation  en  la  Légation ,  ou  par  l'Ordinaire , 
3>  plus  d'un  mois ,  ils  feront  tenus  de  pren- 
33  dre  ladite  poffeflîon,  &  icelle  faire  publier 
3»  Se  infiiiuer  conjointement  avec  la  Provi- 
3>  fion  ,  au  plûtard  deux  jours  auparavant 
»  le  décès  du  Réfignant  ou  Co-permutant, 
>'  fans  que  le  jour  de  la  prife  de  poffeffion , 
3»  publication ,  5c  Infinuation  d'icelles  ,  & 
»  celui  de  la  mort  du  Réfignant,  foient 
33  compris  dans  ledit  temps  de  deux  jours  ; 
»  &  à  faute  d'avoir  pris  ladite  poffeffion ,  & 
33  icelle  fait  publier  &  infinuer  deux  jours 
3»  avant  ledit  décès  :  Voulons  lefdits  Bé»é- 


(a)  Un  Arrêt  du  Confei!  rendu  en  forme^de  Règle- 
ment, Je  Il  Juillet  174^,  exempte  de  l'Infinuation  Ecdé- 
fiaftique ,  Jeî  difpenfes  de  parenté  obtenues  pour  caufes 
infamantes  par  rapport  aux  mariages;  les  difpenfes  obtc- 
auesjûper  defeêlu  na:alium  ;  Jcs  abfolutions  à  mala  promo- 

rione  ,  &c  les  abfolutions  de  toutes  autres  irrégularités 

&  ordonne  que  Je  défaut  d'Infiniiatiom  ne  pourra  donner 
lieu  â  aucune  dis  peines  portées  par  J'£dit  de  i65i,ni 
sendre  ces  ades  nuls. 

ib)  |J  y  a  un  Arrêt  du  19  Août  1719  ,  rendu  au  rapport 
4î  M.  le  Moine  ,  qui  na  pas  eu  d'ég,-ird  à  la  nullité  dcman- 
<J-;e  par  Je  iieur  BrolTeau  djs  Lettres  de  Tonfure  &  de  l'rc- 
(liiK  du  fitur  Belleval ,  parce  qu'elles  n'étoient  pas  infi- 
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nuées  ;  &  qui  a  maintenu  le  fieur  de  Belleval  dans  la  Pré- 
vôté de  J'Eglife  de  Montpellier.  La  Coin be  rapporte  cet 
Arrêt  dans  (on  Recueil  de  Juiifprudence  Canonique,  vcib." 
Infinuation ,  n.  4. 

(  c)  Par  Arrêt  rendu  fur  les  condufions  de  M.  l'Avocat 
Général  de  Lamoignon  ,  le  16  Juin  1711,  M.  l'Abbé  Lo- 
renchet,  Confciller  au  Parlement,  a  été  maintenu  en  la 
poflelîion  du  Sous-Doyenné  d'Orléans  ,  quoique  la  pro- 
curation qui  avoir  été  paflce  pour  réfigner  ce  Bénéfice, 
n'eût  point  été  infinuée  à  Orléans  dans  les  crois  mois  des 
Provifions  j  mais  feulement  deux  ans  après ,  Se  poftérieurc- 
mcnt  aux  Provifions  du  même  Bénéfice,  donné  parl'Evê-» 
(jue  d'Orléans. 

Ccç 
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»  fices  être  déclarés ,  comme  par  ce  préfetit 
5'  Edit  nous  les  déclarons  vacans  par  la 
»  mort  du  Réfignant. 

XIII.  3>  Déclarons  les  Provinons  des  Col- 
30  lateurs  ordinaires,  par  démiflîon  ou  ptr- 
»  mutation,  nulles,  8c  de  nul  effet  &  va- 
»  leur,  au  casque  par  icelles  les  Induhaires 
»  gradués,  Brévetaires  de  Joyeux  avéne- 
3>  ment,  8c  de  ferment  de  fidélité,  foient 
9j  privés  de  leurs  grâces  expeélatives,  ou  les 
n  Patrons  de  leur  droit  de  préfentaiion  ,  Ci 
s>  les  Procurations  pour  faire  les  démiffions 
*•  &  permutations,  enfemble  les  provifions 
30  expédiées  fur  icelles  par  les  Ordinaires, 
30  n'ont  été  infinuécs  deux  jours  francs  avant 
30  le  décès  du  Réfignant  ou  Permutant, 
M  le  jour  de  l'Infinuation,  Se  celui  du  décès 
33  non  compris;  ce  que  nous  voulons  être 
M  exadement  gardé  par  nos  Juges  ,  fans  y 
30  contrevenir,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
oj  Jugemens  (a). 

XIV.  "Les  préfentatîons  des  Patrons 
3>  Eccléfiaftiques  8c  Laïcs,  les  repréienta- 
»  tions,  les  provifions  des  Bénéfices  fécu- 
»»  iJers  Se  réguliers ,  en  titre  ou  en  com- 
»  mnde,  par  les  CoUateurs  ordinaires;  les 
sa  nouvelles  Commendes  obtenues  à  Rome, 
a»  les  Mandemens  des  Archidiacres  pour 
a>  mettre  en  polfeAlon,  les  Collations  Laï- 
50  ques  ,  les  Provihons  de  Cour  de  Rome  , 
30  par  mort  ou  par  dévolut  ;  les  Requifitions 
»  de  Vifi ,  les  Vifa ,  les  Aftes  de  refus ,  lès 
30  Certificats  de  Banquiers ,  que  la  grâce  efl: 
9>  accordée  par  le  Pape ,  les  Ordonnances 
30  des  Juges,  les  Sentences  Se  Arrêts,  por- 
oî  tant  permiflion  de  prendre  poffeffion  ci- 
bï  vile,  les  prifes  de  polTelfion,  les  atrefta- 
33  tions  des  Ordinaires  .  pour  obtenir  Béné- 
o»  fices  en  forme  gracieufe,  les  Procurations 
33  pour  prendre  poirellion ,  les  prifes  de  pof- 
33  feffion,  &  autres  expéditions  ,  feront  infi- 
30  nuées ,  dans  le  mois  de  leur  date ,  au  Greffe 


M  du  Dîocèfe  où  les  Bénéfices  font  fituês  ; 
«  &  fi  lefdites  expéditions  ont  été  datées 
03  d'un  lieu  hors  le  Diocèfe,  &  ne  peuvent 
30  pas  commodément  y  être  infinuées  dans 
»  ce  délai,  les  Parties  feront  tenues,  pour 
>3  en  aflurer  la  date ,  de  les  faire  infinuer 
30  dans  le  mois  au  Greffe  du  Diocèft  où  el- 
33  les  auront  été  faites  ;  &  feront  en  outre 
y>  obligées  de  les  faire  infinuer  deux  mois 
33  après  au  Greffe  du  Diocèfe  où  les  Béné- 
^3  fices  font  fitués;  comme  au ffi  voulons  que 
»  les  Provifions  des  Ordinaires,  qu;  con- 
»  tiennent  la  Collation  de  deux  on  plufieurâ 
33  Bénéfices ,  affis  en  divers  Diocèfes ,  foient 
33  enregiftréesen  l'un  8c  l'autre  defditsDio- 
33  cèfes;  fçavoir,  celles  del'Ordinaire, dans 
33  le  mo;s  de  leur  date,  au  Greffe  de  l'un 
X  defdits  Diocèfes ,  Se  le  mois  fuivant ,  dans 
D  le  Greffe  de  l'autre  ;  Se  celles  de  Cour  de 
33  Rome,  ou  de  la  Légation  ,  au  Greffe  pa- 
9>  reilkment  de  chacun  defdits  Diocèfes, 
30  un  mois  après  la  prife  de  pofieffion  de 
3,  chacun  defdits  Bénéfices;  le  tout  à  peine 
3>  de  nullité. 

XV.  33  Seront  pareillement  fujettes  Un- 
33  finuation  dans  le  mois  ,  à  peine  de  nul- 
»  lité,  les  Provifions  de  Bénéfices  accor- 
33  dées  par  les  Ordinaires ,  fur  notre  nomi- 
33  nation  ;  les  prifes  de  poffeffion  dtfdits  Bé- 
»  néfices  ,  &  de  ceux  étant  à  notre  CoUa- 
30  tion  à  titre  de  Régale,  ou  à  caufe  de  la 
»  fondation  des  Eglifes  ,  nonobftant  f  arti- 
»  cle  XVI  de  notre  Déclaration  du  mois 
33  d'Odobre  i<54<5,  que  nous  avons  révo- 
3»  quée  pour  ce  regard  feulement. 

XVI.  3,  Les  Bulles  de  Cour  de  Rome, 
33  contenant  provifions  d'Archevêchés,  Eve* 
33  chés,  d'Abbayes,  de  Prieurés  Conven- 
»  tuels,  des  premières  Dignités  des  EgliieS 
X  Cathédrales  &  Collégiales,  ou  d'autres 
33  Bénéfices  fitués  es  pays  prétendus  d'Obe- 
33dience,en   forme   commiffoire  ou  gra- 


(fl)  Il  y  a  dirti^iens  Arixts  rendus  au  Grand-Confcil , 
rapportL's  dans  la  Jurifprudïnce  Canonique  de  la^  Combe, 
verb.  Brevets  ,  feftion  3,  n.  z  ,  dcfquels  il  paroît  réfulrer 

3u'on  ne  doit  pas  compivndre  Je  Vice-I.cgat  d'Avignon 
ans  le  nombre  des  Collateuis  ordinaires  dont  il  eft  cjuef- 
lion  en  cet  article. 

Outre  ces  Arrêts,  il  y  en  a  deux  autres  qui  paroiflent 
avoir  difertement  jugi-  que  cet  article  n'enter.d  point  par- 
ler des  Provifions  acccrdces  à  Roaie  ou  par  le  Vice-Lcgat , 
mais  feulement  de  celles  données  par  les  CoUateurs  ordi»- 
naires.  Le  premier  de  ces  Arrêts  a  maintenu  le  fieur  Ar- 
naud dans  un  Carwnicat  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Saint 
PauT- Trois -Châteaux,  dont  il  avoiç  été  pourvu  en  1» 


Vice-Légation  d'Avignon  ,  fur  une  dcmiflîcn  faite  &-'ad- 
mife  le  jour  de  la  mort  du  Démettant ,  au  préjudice  du  Sr 
Repert ,  Brévetaire  de  Serment  de  Fidélité  ,  à  qui  le  Clia- 
pitre  avoit  conféré  le  même  Canonicat. 

Cet  Arrêt  a  été  tendu  au  Grand  -  Confeil  le  7  Fevnef 

Le  fécond  Arrêt  a  été  rendu  au  même  Tribunal  le  14 
Mai  1740  ;  il  a  maintenu  le  lieur  de  Tredemanes ,  pcurvB 
en  la  Vice-Ltgation  d'Avignon  ,d"un  Canonicat  de  TEgh" 
fe  Cathédrale  d'Aix,fur  la  déniinîon  du  fieurLenfa*t, 
Je  lendemain  du  décès  de  celui-ci ,  au  préjudice  du  fievf 
Bataille,  Brévetaire  de  Joyeux  Avènement,  lequel  avoit 
r-e^uis  le  mÊme  Gaooniwt ,  en  couféquence  de  fcn  BrevfM 
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»  cîeufe  )  celles  deCoadjutorerîe ,  toutes  les 
»  difpenfes  pour  obtenir  Bénéfices ,  celles 
•  pour  en  retenir  d'incompatibles,  8c  au- 
»>  très ,  les  fulminations  defdites  Bulles  & 
a>  difpenfes;  les  a6tes  de  prifes  de  poiref- 
»  fion,  les  fignatures  de  Cour  de  Rome,  & 
»>  Balles  expédiées  en  la  Légation  d'Avi- 
9>  gnon  ,  par  mort  ou  dévolut,  de  générale- 
»  ment  tous  autres  aàles  faits  en  exécution 
3»  defdites  Bulles  &  Signatures ,  feront  infi- 
•»  nues  dans  le  mois  après  la  prife  de  poflef- 
â>  fion ,  à  peine  de  nullité. 

XVII.  5ï  Les  Homologations  de  Con- 
»  cordats  en  Cour  de  Rome,  ou  à  la  Léga- 
»tion,les  Bulles  &  Signatures  contenant 
3>  la  création  ou  l'extindiion  d'une  penfion, 
»  Se  les  Procurations  pour  y  prêter  confen- 
5ï  tement ,  feront  infinuées  au  Greffe  des 
»  Diocèfes  où  les  Bénéfices,  chargés  de 
»  penfion,  feront  fitués;&  ce  dans  trois 
w  mois ,  à  compter  du  jour  que  les  Ban- 
»  quiers-Expéditionnaires  auront  reçu  lef- 
»  dites  expéditions;  Se  à  cette  fin  feront  te- 
»>  nus  lefdits  Banquiers  d'écrire  au  dos  def- 
»  dites  expéditions  ,  le  jour  qu'ils  les  au- 
9i  ront  reçues. 

XVIII.  »  Les  Lettres  de  degrés ,  les  Cer- 
y>  tificats  de  temps  d'étude,  les  nominations 
»  par  les  Univerfités,  les  fignifications  def- 
»  dites  Lettres,  les  Procurations  pour  no- 
3ï  tifier  les  noms  Se  furnoms  des  Gradués  en 
»ï  temps  de  Carême,  les  notifications  ,  les 
»  fignifications  de  Lettres  d'Induit  accor- 
»  dées  aux  Officiers  de  notre  Parlement  de 
»  Paris,  celles  des  Lettres  de  Joyeux  avéne- 
3'  ment,  Se  de  ferment  de  fidélité  ;  les  Pro- 
w  curations  pour  requérir  Bénéfices,  feront 
a»  infinuées  au  Greffe  du  Diocèfe,  dans  le- 
w  quel  feront  fituées  les  Prélatures,  Chapi- 
»  très,  Dignités,  &; autres  Bénéfices  des  Pa- 
9»  trons  Se  Collateurs  ,  auxquels  lefd.  Let- 
»  très  feront  adrelTées  ;  &  en  fera  ladite  In- 
»  finuation  faite  dans  le  mois  de  la  date  de 
•s»  chacune  defdites  fignifications.  Seront  pa- 
s»  reillement  infinuées  dans  le  mois  de  leur 
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«»  date,  les  réquifitîons  de  Bénéfices  faites 
3>  par  lefdits  Expeélans,  lespréfentationsSc 
3»  collations  qui  leur  feront  données,  les 
»  aétes  de  refus,  les  Provifions  concédées 
»  par  les  Exécuteurs  defdites  grâces  expec- 
M  tatives,  les  ades  de  prife  de  polfeffion  ,  Se 
w  les  Décrets  d'éreftion ,  de  fupprefilon  8c 
»  union  de  Bénéfices;  le  tout  à  peine  de 
»  nullité  (a). 

XIX.  "  Et  d'autant  qu'il  paroît  fouvent 
»  devant  nos  Juges  des  réclamations  contre 
»  les  Profeffions  Religieufes,  fufpeftes  d'an- 
3î  tidates,  voulons  que  les  aftes  de  réclama- 
»  tion ,  dans  les  cinq  années ,  contre  la  Pro- 
»  feflion  Religieufe,  enfemble  les  difpenfes 
>»  de  la  publication  d'un  ou  de  deux  bancs 
»  de  mariage  ,  fbient  înfinués  dans  le  mois 
»  de  leur  date,  à  peine  de  nullité;  Se  fe- 
»  ront  pareillement  infinués  les  A£tes  de 
ï>  Vêture,  Noviciat  Se  Profefilon,  les  In- 
?i  dults  de  tranflation  d'un  Ordre  à  un  au- 
«  tre  ,  les  Brefs  déclaratoires  de  nullité  d'u- 
M  ne  Profeffion  Religieufe,  les  Sentences 
»  fur  lefdits  Brefs,  les  difpenfes  de  maria- 
3>  ge,  8c  les  Sentences  de  fulmination;  au- 
î»  trement  les  Parties  ne  pourront  s'en  fer- 
X  vir  devant  nos  Juges,  Se  feront  tenus  les 
ï>  Greffiers  d'infinuer  fans  frais  les  Ades 
3>  concernant  la  Profeffion  des  Religieux  8c 
3>  Religieufes  des  Ordres  Mendians  0). 

XX.  M  Enjoignons  à  tous  Pourvus  de 
3»  Bénéfices,  qui  n'ont  pas  acquis  la  pofi^ef- 
M  fion  annale  paifible ,  de  faire  infinuer  dans 
3>  le  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
»  tion  de  notre  pré/ent  Edit,  les  Titres  8c 
3>  Aftes,  en  vertu  defquels  ils  font  entrés 
»  en  poflefljon  de  leurs  Bénéfiees ,  finon  ,  Se 
3î  en  cas  qu'ils  y  foient  troublés ,  faifons  dé- 
3j  fenfes  à  nos  Juges  d'avoir  égard  auxdits 
»  Titres  Se  Ades. 

XXL  "  Les  Vicariats  pour  préfenter 
y>  Se  conférer  Bénéfices ,  même  les  Procura- 
3>  tions  baillées  par  les  Chanoines  abfens, 
ï»  pour  nommer  aux  Bénéfices  qui  vaque- 
3>  ront  en  leur  tour,  ou   les  conférer,  ne 


(a  )  Sur  l'exécution  de  ce:  article  ,  &  des  articles-i 4  & 
M  du  prcfent  Edic ,  voyz  l'Artêc  pour  le  Curé  du  Ponc- 
de-1'ArcJie ,  au  mot  Réquijî'ion. 

Il  y  a  encore  un  Arrêt  du  14  Mars  lyiç,  rendu  ad  rap- 
port de  M.  d'  la  Porte,  par  lequel  un  Moine  nommé Br- 
•beron ,  fut  maintenu  en  polTelIion  du  Prieuré  de  Mire- 
veaux  en  ^ne,  Dioccle  d;  Meaux ,  quoique  Ta  nJquifujon, 
comme  Oradué ,  n'eut  f  as  été  infinutc  dans  le  mois. 


Duperrai  rapporte  plufieurs  autres  Arrêts  femblablej. 
Mais  voyez  la  Juiifpcudeace  Canoi^ique  de  la  Combe, 
.verb.  Jn/înuûrijn,  n.  i.  .  .'•    1  ■>,   [ 

(h)  Une  Déclaration  du  i«  Février  1^91 ,  exige  qu'il 
"foit  fait  mention  d-"  la  difpenfe  des  bancs  di  mariage  ,  St 
/que  rinfinuation  defdites  difpenfes  foit  énoncée  dans  l'Ac- 
te de  Célébration,  à  peine  de  jo  liv.  d'amende.  Voyez  cette 
Déclaration  dans  la  Combe. 

C  c  c  ij 
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5' pourront  fortir  aucun  effet,  nî  aucunes        On  voit  par  les  notes ,  que  faî  cî-(îevant 

»  nominations,  préfentations,  ou  collations  faites,  fur  TEdit  du  mois  de  Décembre  1(^9 1, 

5' être  faites  en   vertu   d'iceux  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ne  s'obferve  point  à  la  rigueur, quant 

»  qu'ils  ayent  été  enregiftrés  au  Greffe  du  aux  dirpofuions  qui  prefcrivent  la  nécefîité 

3>  Diocèfe ,  où  eft  aûis  le  chef-lieu  des  Pré-  d'infinuer  les  Lettres  de  Degrés  ,  les  Certi- 

3' latures.Cliapitres  Se  Dignités, defquelles  ^cats   de  temps   d'étude,  les   nominations 

»  dépendent   les   Bénéfices;  Se   feront  fu-  par  ks  Univerfités  ,  8c   les    fignifications 

sujettes  à  femblable  Infinuation  les  révo-  àes  Lettres  dans  le   mois    de  la   date  des 

»  cations   defdits  Vicariats,  les  Provifions  fignifications  ;  parce  que  ce  n'eft  pas -là 

5'  d'Offîcial ,  celles  de  Vice-gérent ,  de  Pro-  une  matière  que  l'on  puiffe  envifager  com- 

»  moteur,  de  Subftitut  de  Promoteur,  de  me  fujette  aux  fraudes, que  l'Edit  a  pour 

»  Greffiers  des  Offîcialités  ou  Chapitres,  objet  de  réprimer.  La  Jurifprudence  du  Par- 

:>y  8c  les   Artes  de  remerciement  faits  par  lement  ,&  celle  du  Grand-Confeil,  eft  de 

w  les  Prélats  ou  Chapitres  ,  auxdits  Offi-  ne  point  regarder  l'Infinuatîon  faite  après  le 

30  ciers  ,  pour  en  pourvoir  d'autres  en  leur  moi» ,  comme  nulle,  ainlî  qu'on  Ta  pu  voir 

»  place.  par  les  Arrêts  que  j'ai  notés ,  8c  par  ceux  que 

L'article  13  de  l'Edit,  dont  je  viens  de  je  vais  indiquer, 
rapporter  les  difpofitions,  a  été  interprêté         Dans  le  premier  tome  des  Arrêts  Nota- 

par  une  Déclaration  du  loNovembre  1748  ,  blés,  on  en  trouve  un  delà  Grand-Chambce 

enregiftrée  au  Parlement  le  3 1  Juin  1749  ,  du  23  Mars  1700,  qui  maintient  un  Gradué 

qui  porte  :  dans  la  poffeffion  de  la  Cure  d'Etrechy, 

Art.  I «  Déclarons  nulles  &  de  nul  quoique  fon  ade  de  notification  du  mois  de 

30  effet  &  valeur,  toutes  Provifions  fur  démif-  Septembre  1^97,  &  celui  de  réitération  du 

3>  fions  ou  permutations  émanées  ,  foie  des  23  Mars  1598  ,  n'euffent  été  infinués  qu'au 

3ï  Collateurs  ordinaires,  ou  de  la  Vice-Lé-  mois  de  Novembre  1(598. 
M  gation  d'Avignon  ,  en  cas  que  ces  démif-         Par  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  rendu  le 

3>  fions  ou  permutations ,  enfemble  les  Pro-  9  Avril  1710,1e  fieur  le  Vayer  a  été  main- 

»  vifions  expédiées  fur  icelles,  n'ayent  pas  tenu   dans   le    Prieuré    du    Lion,Diocèfe 

»  été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le  d'Angers,  quoique  la  Provifion  donnée  par 

3>  décès  du  Réfignant  ou  du  Permutant,  le  l'Abbé   de   Saint-Aubin  ,  Collateur,  n'eût 

3ï  jour  de  rinfinuation  ,  Se  celui  du   décès  étéinfinuée  dans  le  Diocèfe  que  quatre  mois 

9»  non  compris.  '  après  fa  date. 

IL  »  La  di/pofition  de  l'article  précédent         Par  un  autre  Arrêt  du  15  Mai  172a  ,  ren- 

»  aura  lieu  ,  foit  que  les  Indultaîres  Gradués  du  au  rapport  de  M.  Huguet  de  Semonvil- 

9>  ou  autres  Expe(5tans  ,  ou  les   Patrons  y  le  ,  le  Parlement  de  Paris  a  maintenu  Dora 

»  foient  intérelTés  ou  autrement,  en  quelque  Huchet,dans  la  poffefnon  du  Prieuré  de 

»  cas  que  ce  foit  ;  8c  faute  d'avoir  rempli  la  Vernon ,  Diocèfe  de  Sens;  quoique  les  Fro- 

9>  formalité   de    l'Infinuation  ,  deux    jours  vifions  de  Cour  de  Rome  ,  n'euffent  été  in- 

»  francs  avant  le  décès  du  Titulaire  ,  con-  finuées  que  plus  d'un  an  après  le  Tradita» 

»  fermement  audit  article  ,  les  Collateurs  par  le  Banquier. 

»  ordinaires  pourront  nonobftant  les  Provi-         Il  y  a  enfin  un  autre  Arrêt  du  premier 

»  fions  par  eux  accordées,  difpofer  des  Bé-  Août  1740,  rendu  fur  les  Conclufions  de 

oi  néfîces  réfignés  ou  permutés  ,  comme  va-  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury,  pour 

»  cans  par  mort ,  8c  lefdits  Bénéfices  pour-  l'Abbé  de  Thiranges  »  Doyen  de  l'Eglife  de 

9>  ront  être  conférés  comme  tels  par  toutes  Monbriffon. 
3>  autres  voies  légitimes  8c  Canoniques.  «  ixtc/^ttt^i? 

J'ai  rapporté  l'art.  3  de  cette  Déclaration  1  J\  S  U  L  1    1    L. 

au  mot  Date  ,  l'article  4  ordonne  que  toutes         Ce  mot  qui  efl:  purement  Latin,  CignlUe 

Its  difpofitions  qu'elle  contient  ^  feront  exé-  ce  qui  n'eft  point  d'ufage,  cequieftfnufité, 

cutees  a  peine  de  nullité  da  Ju^emens  qui  y  8cc.  On  ditqu'une  dixme  eft  Infolite  ,  quand 

feraient  contraires  -,  8c  ce  à  compter  du  jour  le  Décimateur  n'a  pas  coutume  de  la  perce-- 

de  fa  publication.  Vçir.  Y-  Dixme. 
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INSOLVABLE.  infcrlts  les  achats;  de  drefler  des  Procès-ver- 
baux des  contraventions  aux  Ordonnances, 

Ce  mot,  qui  eft  formé  du  Latin,  fignifie  g^^  Voyez  l'Edit  en  entier,  il  contient  dix- 

te  qui  ne  peut  être  payé  ;  on  donne  aufli  ç^^^  article?. 

ïa  qualité  d'Infolvable ,  aux  perfonnes  ^ui  1  nt  c  t-   A   M  r  P 

ne  peuvent  payer  ce  qu'ils  doivent.  1  ]\  i    1    A  i\   L.  £-. 

îVTCDT?r'T-cTTT3C           T3   '(T^^^  Datts Ic langacc Ordinaire , on nommc Inf- 

liMbrECi  EUR  S  aux  bornons  •    n.  j          j    -.  j:,;.;..^  Rj- 

„    r,       I     •  tance,  tout  ce  qui  eltdtmande  judiciaire  6<: 

Se  Boucheries.  procès  ;  mais  au  Barreau ,  on  ne  nomme  Inf- 

Ce  font  des  Officiers  qui  ont  été  créés  par  tance  que  les  caufes  d'appel ,  qui  n'ayant  pu 

Edit  du  mois  d'Oftobre  1705 ,  avec  attribu-  être  jugées  à  l'Audience  ,  fur   des   plaidoi- 

tion  de  droits  fur  les  marchandiies  fujettes  ries  verbales,  ont  été  appointées  pour  être 

à  leur  infpeélion.  jugées  fur  les  écrits  6c  la  production  des 

Ces  droits  qui  avolent  été  mis  en  parti  8c  Parties.  Voyez  Cai/fe  Se  Vrocès. 

affermés ,  ont  été  fupprimés  par  Arrêt  du  TMSTITTJT 
Confeil  du  i\  Février  lyio;  mais  ils  ont 

été  rétablis  depuis,  Se  fucceffivement  pro-  Ce  mot  a  diverfes  fignifications.  On  dit 

rogés.  rinftitut  d'un  Ordre  Religieux,  &  en  ce 

Ils  Ce  perçoivent  aéluellement,  en  confé-  fens  le  mot  Inftitut  eft  fynonime  à  établif- 

quence  d'une  Déclaration  du  8  Septembre  femenr. 

175c  ,  conformément  à  ce  qui  eft  fixé  par  On  appelle  auffi  Inflituts  du  Droit  Civil, 

l'Edit  du  mois  d'Odobre  1705.  les  premiers  élémens  de  cette  Science,  ou 

Ces  droits  n'ont  pas  lieu  dans  quelques  TAbregé  de  la  Jurifprudence  Romainccon- 

Provinces.  Sur  ces  exemptions,  ainfi  que  fur  tenus  dans  un  Livre  qui  a  pour  titre  ;  Inrti- 

tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  droits  ,  voyez  le  tuts  de  Juftinien  ,  parce  qu'il  a  été  compofé 

Traité  des  Aides ,  de  M.  le  Févre  de  la  Bel-  par  l'ordre  de  cet  Empereur. 

^^'^^^'  INSTITUTION  CANONIQUE. 

INSPECTEURS  de  Police.  Voyez  Capacité ,  Forma  dignum  ,  For?ne 

Les  Infpecteurs  de  Police  font  des  Olîi-  ^          -^/r  „  J:  p  '  '/r^„,    r.i-  v;A 

j-n.  -1    i!     j        I       r/r/                  •  non  de  Uenences  iO^  Vila. 

ciers  diitribués  dans  les  dmérens  quartiers  ■' 

de  Paris,  par  iM.  le  Lieutenant  Général  de  L'inftitution  Canonique,  eft  la  miflîon 

Police,  pour  avoir,  fous  les  Commiffaires  que  les  Supérieurs  Eccléllaftiques  donnent 

de  Police  du  Châtelet,infpe6lion  fur  le  net-  à  ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices- en 

loyement  des  rues,  les  lanternes  Se  lumières  leur  accordant  ce  qu'on  nomme  Vtja  ou 

publiques  ;  Se  fur  tout  ce  qui  peut  concerner  Provifions. 

î'obfervation  des  Réglemens  de  Police.  La   feule    puiffance  Eccléfiaftique  peut 

Ils  avoient  été  créés  au  nombre  de  qua-  donner  le  droit  fpirituel  attaché  à  cette  Inf- 

Tante  ,  par  un  Edit  du  mois  de  Février  1708  ;  titution  :  l'Eglife  ufe  en  cela  d'un  pouvoir 

mais  ils  ont  été  fupprimés  par  un  autre  Edit  qui  lui  eft  propre. 

du  mois  de  Mars  1740,  qui  en  a  créé  feule-  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dez  fruits  Si 

ment  vingt.  des  revenus  des  Bénéfices;  c'eft  un  tempo- 

Les principales  fondions  de  ces  Officiers,  rel  qui  dépend  abfolumcnt  de  l'autorité  po- 
font ,  aux  termes  de  ce  dernier  Edit ,  de  litîque,  Se  fur  lequel  l'Eglife  ne  peut  extr*- 
Veiller  au  nettoyement  des  rues,  8c  à  tout  ce  cer ,  dans  quelques  Diocèfes,  qu'une  Jurif- 
qui  concerne  I'obfervation  des  Réglemens  diélion  empruntée,  qu'elle  tient  de  la  cou- 
de Police  ;  de  fe  tranfporter  tous  les  jours  ceflion  ou  de  la  rolérance  des  Souverains  ; 
chezlesAubergil^es  Se  Logeurs  en  chambres  de-là  le  pouvoir  du  Juge  Laïc  fur  le  pof- 
garnies,pourvifiter  leurs  livres;  de  fj  tranf-  felToire  des  Bénéfices;  de- là  l'autorité  des 
porter  chez  les  Jouailliers ,  Fripiers ,  Tapif-  Loix  du  Prince  fur  cette  matière, 
îîers,  Sx.  Gens  ashetans  de  vieilles  marchan-  U  eft  des  conditions  marquées  ,  Se  des  re- 
cèles, à  l'effet  d'examiner  les  livres  ou  font  gles  prefcrices,  fuivant  lelquciles  la  puilfan- 
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ce  Eccléfiaftlque  peut  accorder  ou  refufèr  donnance  de  Bloîs,  l'Edît  de  Melun,  celuî 

i'Inftitution  Canonique  à  ceux  qui  la  de-  de  1^95;  voici  quelques  Arrêts  qui  en  ofFrenc 

mandent  ;  les  nommés  aux  Bénéfices  qui  ef-  des  exemples. 

fuyent  des  refus  en  pareils  cas,  ont  la  voie  L'Evêque  d'Arras  ayant  refufé  l'Inditii-. 

de  fe  pourvoir  par  appel  fimple  devant  les  tîon  Canonique  d'une  Prébende  de  fa  Ca- 

Supérieurs  Eccléfiaftiques  de  ceux  qui  ont  thédrale  à  un  Gradué,  celui-ci  fe  pourvue 

refu/é  le  Vifa.  devant  l'Archevêque  de  Cambray ,  qui  fit  le 

Ce  refus ,  8c  même  le  Jugement  du  Supé-  même  refus.  Sur  l'appel  comme  d'abus ,  in- 

rieur  Eccléfiaftique ,  eft  encore  fufceptible  tervint  Arrêt  le  1 5  Janvier  1714  , qui  ordon- 

de  l'appel  comme  d'abus.  S'il  en  étoit  autre-  na  que  le  Gradué  fe  retireroit  pardevers  le 

ment,  les  Evêques  feroient  moins  les  dif-  Chancelier  de  l'Univerfité  de  Paris,  pour 

penfateurs,  que  les  maîtres  des  Bénéfices,  &  lui  être  par   ledit  Chancelier,  conféré  le 

les  arbitres  fouverains  du  fort  des  Eccléfiaf-  droit,  Se  accordé  des  Provifions  dudit  Cano^^ 

tiques.  nicat. 

Les  Archevêques,  Evêques  ou  leurs  VI-  L'Archevêque  de  Reims  ayant  refufé  aa 

caires  Généraux,  qui  refufent  I'Inftitution  fîeur  Parchape  de  Vinay,  des  Provifions  de 

Canonique  ,  font  tenus  d'en  exprimer  les  la  Prévôté  de  l'Eglife  de  Reims ,  fur  la  réfi- 

caufes  dans  les  a6les  qu'ils  font  délivrera  gnation  de  l'Abbé  de  Louvois>  fous  prétexte 

ceux  qui  eflTuyent  les  refus  ;  autrement  le  re-  de  doélrine  fufpe6le ,  un  Arrêt  rendu  par  dé- 

fus  efl:  abufif.  Voyez  fur  cela  les  articles  5  &  faut  contre  M.  l'Archevêque  de  Reims,  le 

•6  de  l'Edit  du  mois  d'Avril   i6ç^^.  Voyez  21  Août  1719  ,  renvoya  le  fieur  de  Vinay 

auffi  ce  que  je  dis  au  mot  Vifa.  devant  l'Evêque  de  Laon ,  comme  plus  aiv- 

"  Jufqu'à  ce  que  I'Inftitution  Canonique  foit  cien  Evêque  en  réception  des  Suffragans  de 

donnée  à  la  perfonne  ,  que  le  Patron  Laïc  Reims,  pour  en  recevoir  I'Inftitution  Cano- 

a  nommée  à  un  Bénéfice ,  le  Patron  peut  va-  nique. 

fier  Se  en  préfenter  une  autre  pour  le  même  M^  Nicolas  Cabrlffeau  obtînt  un  fembla* 

Bénéfice  ,  ce  que  ne  peutpas  faire  le  Patron  ble  Arrêt  le  30  du  mêmemois  d'Août  i/ïÇ» 

Eccléfiaftique  ;  mais  I'Inftitution  Canoni-  pour  un  autre  Bénéfice  ,  après  avoir  elTuyé 

que  une  fois  donnée ,  le  Pourvu  ne  peut  plus  un  pareil  refus  pour  les  mêmes  caufes,  &  ces 

être  deftitué  qu'en  lui  faifant  fon  procès.  Arrêts  ayant  été  attaqués  par  la  voie  de  l'op- 

Lorfque  I'Inftitution  Canonique  eftrefu-  pofition,  l'exécution  en  a  été  ordonnée  par 

fée,  le  Magiftrat  politique  peut ,  fi  le  Pré-  un  autre  Arrêt  rendu  le  2  Janvier  1720,  fur 

fencé  au  Bénéfice  le  requiert,  lui  permettre  les  Conclufions  de  M.   l'Avocat  Général 

d'^n  prendre  pofteflîon  civile,  en  attendant  Gilbert. 

qu'il  puilTe  avoir  un  titre  Canonique.  Il  en  avoît  été  rendu  un  pareil  au  Parle- 
^  L'obftacle  que  rencontre  par  rapport  au  ment  de  Dijon ,  le  5  Juillet  1719  ,  pour  la 
litre  Canonique  ,  le  Prétendant  droit  à  un  Prébende  Théologale  d'Autun. 
Bénéfice  ,  ne  donne  pas  au  Roi ,  niàfes  Ju-  Un  fieur  Huffon  ,Réfignataired'uneP^é- 
ges,  un  nouveau  pouvoir  qu'il  n'auroit  pas  bendede  la  CathédraledeMetz,  n'ayant  pas 
fans  cet  obftacle  ;  mais  la  difficulté  qu'effuye  joint  à  fa  fupplique ,  le  certificat  de  fes  capa- 
le  Sujet  du  Roi  ,  autorife  le  nommé  à  fe  cités,  pour  obtenir  à  Rome  des  provifions 
pourvoir  par  appel  comme  d'abus  dans  les  de  ce  Bénéfice ,  efTuya  un  retard  dans  l'ex- 
•Cours  du  refiort.  pédition  ;  8c  ayant  pris  ce  retard  pour  un  re- 

Lorfque  les  Cours  jugent  que  les  appels  fus,  il  fe  pourvut  au  Parlement  de  Metz, 

comme  d'abus,  des  refus  deTIuftitution  Ca-  qui,  par  Arrêt  rendu  le   12  Juin  173^',  lui 

noniqiie,  font  bien  fondés,  elles  ordonnent  permit  de  prendre    poilefllon   civile  de  la 

que  l'Eccléfiaftique  qui  a  eftuyé  le  refus  ,  Prébende  qui  lui  avolt  été  réfignée  .  &  le 

le  pourvoira  pardevant  le  Métropolitain  ou  renvoya  devant  l'Fvêque  de  Metz  ou  fon 

autre  Prélat,  pour  demander  I'Inftitution;  Grand- Vicaire, pour  recevoir  I'Inftitution 

ôc  II  le  M'^tropolitain  ou  antre  Supérieur  ,  Canonique. 

refufent  auffi  de  la  donntr  ,  les  Cours  peu-  Le  Grand  •  Vicaire  demanda  rommunî- 

vent  commettre  un  autre  Prélat.  V  oyez  1  Or-  cation  de  la  réfignation ,  &  le  Réfignataire 
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prît  cette  demande  pour  un  refus  :  en  confé-  contrats  de  mariage ,  ce  que  les  Romains  n'a- 
quence  il  obtint  Arrêt  du  même  Parlement ,  voient  accordé  qu'a  celle  des  Teftamens  ,  8c 
le  ip  Juillet  de  la  même  année,  portant  qu'il  nous  avons  introduit  par  un  droit  univerfel, 
fe  préfenteroit  A  M.  l'Evêque  de  Toul  ou  à  contre  la  difpofition  des  Loix  Romaines, 
fon  Vicaire  Général,  pour  obtenir  des  Pro-  qu'on  pourroit  inftituer  un  Héritier  par  con- 
vifions  du  Canonicat.  trat  de  mariage.  Voyez  l'Ordonnance  d'Or- 
En  exécution  de  ce  fécond  Arrêt  ,lefieur  léans,  art.  59  ,  Se  celle  de  Moulins,  art.  57. 
Hulfon  fe  préfenta  à  Toul  ;mais  le  Grand-  Les  Coutumes  d'Auvergne,  de  Niver- 
Vicaire  le  refufa  fous  prétexte  qu'il  n'étoit  nois  ,  de  Bourbonnois  &  de  la  Marche,  au- 
point  fupérieur  ,  ni  en  état  de  réformer  le  torifent  les  Inftitutions  Contraéluelles  par 
Jugement  du  Grand-Vicaire  de  Metz.  des  difpofitions  précifes  (a)  ;  la  feule  Cou- 
Sur  ce  nouveau  refus ,  le  fieur  HuHbn  ob-  tume  de  Berry  fembloit  rejetter  cette  Infti- 
lint  un  troifiéme  Arrêt  au  Parlement  de  tiitîon  dans  l'art.  6  du  Titre  des  Mariages: 
Metz  le  2(5  Juillet  i73<5,  par  lequel  il  fut  mais  les  Commentateurs  8c  les  Arrêts  l'ont 
renvoyé  devant  le  Primicier  de  l'EglifeCa-  interprêté  de  manière  que  les  Inftitutions 
thédrale  de  Metz,  pour  en  recevoir  l'Inftitu-  Contracluelies  ont  lieu  dans  cette  Coutu- 
lion  Canonique  &  les  Provifions,  Se  le  Pri-  me,  de  la  même  manière  que  dans  tout  le 
micier  lui  donna  l'un  Se  l'autre;  mais  l'Eve-  refte  de  la  France. 

que  de  Metz  s'érant  pourvu  contre  ces  Ar-  A  l'exemple  des  Pays  Coutumiers  ,  les 
rets,  ils  furent  cadés  par  Arrêt  du  Confeil  Provinces  qui  fuivent  le  Droit  Romain  ont 
rendu  le  19  Oftobre  1737  ,  par  laraifonque  aulTi  recules  Inftitutions  Contractuelles, 
le  fieur  Huiïbn  s'étoit  adrefle  au  Parlement  elles  y  font  devenues  très-fréquentes,  Se  tous 
de  Metz ,  fans  prendre  la  voie  de  l'appel  les  Auteurs  de  ces  Provinces  atteftcnt  una- 
comme  d'abus  ,  qui  eft  la  feule  au  moyen  nimcment  que  les  Parle  mens  de  Touloufe, 
de  laquelle  les  Cours  peuvent  prendre  con-  de  Bordeaux  ,  d'Aix  Se  de  Grenoble  ,  les 
noilTance  des  refus  de  K//^,fuivant  l'art.  6  ont  confirmées  par  leurs  Arrêts,  de  manitre 
de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1(595.  qu'elles  font  aujourd'hui  de  iJroit-commun 
L'Arrêt  du  Confeil  réferva  au  fieur  Huf-  dans  le  Royaume.  Voyez  les  Queftions  Al- 
ibn  ,  de  fe  pourvoir  par  les  voies  Canoni-  phabétiques  de  Bretonnier. 
=c[ues  ;  en  conféquence  il  fit  expédier  des  il  y  a  des  Inftitutions  Contractuelles  de 
Bulles  à  Rome,  &  obtint  à  Metz  l'Inftitu-  deux  efpéces  difrërenres;  dans  les  unes,  on 
■'tion  Canonique  ,  fans  aucune  difficulté,  change  le  droit  ordinaire  des  fucceffions  lé- 
Sur  rinftitution  Canonique,  V.  Vifa.  gitimes  ,  foit  en  inftituant  un  étranger,  foit 
ns.yo'-ri'r-TT-rir\-\T/-^          cl     11  en  inftituant  un  Héritier  préfomptif  pour 

J^JlI^^^r^r  C^"^''^?"^"^:  une  portion  plus  forte  que  celle  fixée  par  la 

y .  Ainejje,  Donation,  Inji/iHationiàucceJJion  TqJ 

&  Rapport.  T)zv\s  les  autres ,  en  inftituant  un  préfomp- 

L'Inftitution  Contraftuelle ,  eft  une  dif-  tif  Héritier  pour  fa  portion  héréditaire,  on 

•pofition  qui  fait  un  Héritier  indépendam-  ne  fait  que  fuivre  &  confirmer  en  fa  per- 

-ment  de  la  Loi ,  &  qui ,  dans  nos  mœurs ,  ne  fonne  ,  le  droit  qu'il  tient  déjà  de  la  nature 

peut  fe  faire  que  par  un  contrat  de  mariage ,  &  de  la  Loi. 

en  faveur  de  l'un  ou  des  deux  futurs  Con-  Dans  ces  deux  efpéces  d'Inftitutions  Con- 
joints, ou  de  leurs  defcendans.  traéluelles,  même  dans  celles  qui  changent 
La  plupart  de  nos  Coutumes  ont  banni  des  le  cours  ordinaire  des  fucceflîons ,  l'inftitué 
Teftamens,  l'inftitution  d'Héritier;  elles  ne  eft  un  Héritier  très-parfait  Se  très^ véritable; 
permettent  de  faire  que  des  Légataires  uni-  il  repréfente  auffi  parfaitement  la  perfonne 
verfels,  mais  auftî  favorables  aux  contrats  de  du  défunt,  que  l'Héritier  légitime.  Voyez 
mariage  que  les  Romains  l'étoient  aux  Tef-  Héritier. 
tamens;  nous  avons  donné  à  la  faveur  des  Le  Brun,  dit  ^cn  parlant  des  Inftitutions 


(a)  L'article  115  iî  la  Coutume  de  Bouibonnois  per-  Février  un  ^  a  ;ugc  valable  riiiRitudon  Ccntradtiielle 
jnet  même  les  Inflitut  oru  Contraduelles  en  faveur  des  faite  par  un  Prêtre,  en  faveur  de  fçs  eiifans  naturels.  Ce- 
^k^rirJ..  •  1^  ,,«   »„,':,  j..  D,.i J„  ri;:„-     , !..  I.  ,  ,        r./.n/<3nr  vnvsr  l'article  Bi£!/2rii. 
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Contraéluelles,  i°.  qu'elles  ne  peuvent  être 
faites  que  par  des  contrats  de  mariage  (-7  )  ; 
2*^.  Qu'elles  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  contractent  mariage,  ou 
de  leurs  defcendans  (ù)j 

3*^.  Qu'elles  ne  doivent  point  bleffer  la  lé- 
gitime des  enfans. 

L'Héritier  Contraftuel  eft ,  comme  l'Héri- 
tier légitime, faifi  delafucceffion;la  règle» 
le  monjaifit  le  vif,  a  lieu  en  faveur  de  l'une 
&  de  l'autre  efpéce  d'Héritier  :  les  quatre 
Coutumes  que  je  viens  d'indiquer,  portent 
que  les  Héritiers  Contraftuels  font  faifis,  les 
cas  avenans  ;  &  Ricard  dit  qu'elles  contien- 
nent ,  à  cet  égard ,  le  Droit  -  commun  du 
Royaume. 

L'Héritier  Contractuel  eft,  comme  l'Héri- 
tier légitime,  tenu  indéfiniment  des  dettes 
de  la  fuccelTion ,  quand  même  elles  furpafTe- 
roient  la  valeur  des  biens  ;  les  Coutumes  l'af- 
fimilent  à  l'Héritier  ûb  i-ntefiat.  .V.  Auver- 
gne, ch.  14,  art.  34;  Bourbonnois  ,arr.  223. 
L'Héritier  Contraéluel  peut  néantmoins 
fe  décharger  àss  dettes  en  renonçant  à  l'hé- 
rédiié;  parce  qu'il  n'eft  pas  Héritier  nécef^ 
faire  ;  mais  il  faut  que  cette  renonciation  Toit 
faite ,  lorfque  les  cliofes  font  encore  entières  : 
s'il  s'immifce  une  fois  dans  les  biens ,  il  n'eft 
plus  reçu  à  renoncer, pour  fe  dégager  des 
dettes. 

Néantmoins ,  s'il  craint  le  danger  de  Tobli- 
gation  perfonnelle  qui  réfulte  de  la  qualité 
d'Héritier  Contraftuel,  il  peut,  comme  l'Hé- 
ritier légitime,avoir  recours  aubénéfice  d'in- 
ventaire; &  s'il  le  négligeoit ,  il  feroit  répu- 
té héritier  pur  Se  fimple  &  tenu  des  dettes  in- 
définiment. Les  Coût.  d'Auvergne,  de  Bour- 
bonnois ,  delà  Marches*: de  Ni vernois, con- 
tiennent fur  cela  des difpofitionsprécifes  qui 
pafTcnt  pour  Droit-commun.  V.  aufil  le  Brun. 
L'Héritier  Contra<5tuel  qui  a  une  fois  ac- 
cepté la  fucceflîon  ,  ne  peut  plus  y  renoncer  : 
fa  qualité  eft  par  conféquent  très-différente 
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de  celle  du  donataire  ou  du  légataire  unîvef- 
ic\ ,  qui  peuvent  ceffer  d'être  donataire  Se  lé- 
gataire. Mais  voyez  Bénéfice  d'Inventaire. 

L'Héritier  Contraéluel  ne  peut  difpofer 
des  biens  qui  compofent  l'hérédité ,  avant 
l'ouverture  de  la  fucceffion  ;  il  ne  peut,  ni  \çs 
tranfmettre  .1  fes  Héritiers ,  ni  les  hypothé- 
quer à  (^es  créanciers,  s'il  ne  les  a  lui-même 
recueillis;  Se  fon  droit  devient  caduc.s'ilpré- 
décede  ceux  qui  l'avoient  inftitué ,  parce  que 
rinftitution  ne  donne  aucun  droit  à  l'infti- 
tué  fur  les  biens  prefens. 

Cependant,  par  un  droit  favorable  fon- 
dé fur  l'équité  &  fur  la  faveur  du  contrat  de 
mariage,  fcul  capable  de  faire  valider  une 
Inftitution  Contraétuelle  ,  fi  l'Héritier  inf- 
titué laifToit  des  enfans ,  ils  feroient  admis  à 
reclamer  l'Inftitution  faite  en  faveur  de  leur 
père  5  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Ar- 
rêt rendu  le  16  Juil.  i(5i  3  ,  rapporté  par  Bro- 
deaufurM.  Louet,  lettre  S.  n.  9  ;&  par  un 
autre  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambre 
des  Enquêtes  ,  le  5  Avril  175(5,  tous  deux 
pour  des  Inftitutions  d'Héritiers  faites  en 
Auvergne.  Le  dernier  de  ces  deux  Arrêts  ju- 
geant encore  d'autres  queftions  relatives  à 
rinftitution  ,  je  crois  devoir  en  parler  ici 
avec  un  peu  de  détail. 

Un  ayeul  qui  avoit  quatre  enfans  vivans, 
inftitua  par  contrat  de  mariage  un  petit-fils, 
3>  fon  héritier  univerfel  pour  partager  fa  fuc- 
3>  ceflîon  par  égale  portion  avec  fes  héritiers 
3'  ab  irjtejiat. 

Trois  de  fes  enfans,  &  même  le  père  de 
rinftitué  moururent  avant  rinftituant,& 
après  leur  mort ,  l'Inftituant  fit  une  dona- 
tion entre-vifs  des  quatre  cinquièmes  de  fon 
bien,  au  feul  fils  qui  lui  reftoit.  Mais  comme 
rinftitué  avoit  laiffé  un  enfant,  le  donateur 
lui  conferva  l'Inftitution  qu'il  avoit  faite  en 
faveur  de  fon  père ,  qu'il  évalua  à  la  cinquiè- 
me partie  de  fes  biens. 

Après  la  mort  de  l'Inftituant,  le  fils  de 


(û)Tous  les  Auteurs  ont  ponfc  àz  nicine  ;  parce  que 
inftituer  un  héritier ,  c'cA  donner  les  biens  tels  qu'ils  fe 
trouvîtont  au  moment  do  l'cuveriure  de  la  fucccllion  , 
(lont  il  ne  peut  y  avoir  de  tradition  du  vivant  du  dona- 
teur ;  &  que  les  donations  de  biens  préfcns  &i  à  venir  ne 
peuvent  fe  faire  que  par  contrat  de  mariage,  fuivanf  l'Or- 
donnance du  mois  de  Février  173 1.  ^oyez  les  articles  i  j , 
15  &:  16  de  cette  Ordonnance. 

(h)  M'  Camus  &  fa  fcmma ,  qui  avoicnt  cinq  filles  &  un 
garçon  ,  promirent  par  le  contrat  de  mariage  de  l'une  de 
»  leurs  filles  avec  M«  Ronhette ,  de  garder  à  U  future 


«  époufe  leur  fille  ,  ainfi  qu'j  Inirs  autres  enfans  ,  tant 
"  mpriés  qu'à  niaricr  à  chacun  leur  part  &  pcition  hcrc- 
M  ditairc  entière  dans  leurs  fucceflîons  ;  enforte  qu'après 
»  leurs  décès  ils  aurcient  tcvs  également  «  ,•  &  par  SentL-nce 
des  Requêtes  du  Palais  du  5  Juin  ly-îo  ,  confirmée  par  Arr- 
rét  du  14  Juin  1761 ,  il  a  été  ordonné  que  la  fuccellion  de 
M'=  Camus ,  perc  commun  ,  feroit  partagée  entre  tous  fes 
entans  par  égale  portion ,  nonobllant  que  par  un  tel^- 
mcnt  de  M*^  Camus,  antérieur  au  fufdit  contrat  de  ma- 
riage ,  il  eût  fait  des  avantajjes  confidétAbles  à  fon  fils.  V, 
çi-aprçs  un  Airèt  du  ji  Mai  J76;. 

rinftitué 
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rinftîtué  foutînt  que  le  donataire  étant  le  têur  de  rinftitution)  dans  une  Coutume  qui 

fèul  héritier  ab  if/te/?at,  qu'on  pût  compter  n'admet  point  la  repréfentation  en  ligne  di- 

lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon ,  elle  de-  refte  ?  Je  penfe  qu'ils  y  feroient  non-rece- 

voit  fe  partager  par  moitié.  vables ,  Se  je  crois  l'avoir  ainfi  vu  juger  par 

Le  Donataire  répondoit  que  l'Inftitué  ne  Arrêt  du  mois  de  Janvier  175 1  .àroccafion 

pouvoit  demander  que  le  cinquième,  parce  de  la  fucceffion  d'un  nommé  Hequet,  Ou- 

que  lors  de  Tinditution,  Tlnliituant  avoit  verte  en  Ponthieu. 

quatre  enfans  avec  lefquels  il  avoit  appelle  Le  Brun  penfe  autrement,  8c  il  va  même 

rinlHtué  pour  lui  fuccéder  en  qualité  d'hé-  jufqu'i  dire  que  dans  les  Coutumes  où  la 

rjtier ,  que  par  conféquent  il  ne  l'avoit  gra-  repréfentation  n'a  pas  lieu  &  où  le  droit 

tifié  que  du  cinquième  de  fon  bien ,  &  que  d'aînefTe  pafle  de  l'aîné  prédécédé  au  fécond 

fon  intention  ne  pouvoit  pas  être  douteufe  fils,  les  enfans  de  l'aîné  inftitué,  doivent 

puifqu'elle  étoit  expliquée  par  la  donation  fuccéder  au  droit  d'aîneffe.  Sa  raifon  eft» 

poftérieure.  que  ce  n'efl:  point  la  repréfentation  qui  fait 

Le  fils  de  rinftîtué  replîquoît  que  îa  do-  leur  droit,  mais  la  faveur  du  contrat  de  ma- 

uation  étoit  une  fraude  faite  à  l'inftitution  riage  Se  la  préfomption  de  la  volonté  de  ce- 

qui  n'avoit  pu  fouffrir  d'altération  au  moyen  lui  qui  a  fait  l'inftitution.  V.  le  Brun ,  des 

de  ce  qu'elle  étoit  irrévocable  ,  qu'ainfi  il  Succeflîons,  liv.  3  ,  chap.  z,  n.  ^6. 

falloir  regarder  cette  donation  comme  une  L'inftitution   Contraéluelle   n'empêche 

pièce  indifférente  ;  que  pour  fixer  les  idées  pas  l'inftituant  de  vendre,  d'aliéner  &  de 

lur  fe^  droits  (de  lui  fils  inftitué)  on  ne  fe  fervir  de  fon  bien  dans  les  occurrences  & 

pouvoit  confulter  que  l'inftitution  qui  le  fans  fraude;  mais  elle  le  met  hors  d'état  de 

rendoit  héritier  univerfel,  lui  donnoit  le  rappeller  fes  autres  héritiers  à  fa  fucceffion, 

droit  de  partager  la  fucceffion  par  portions  non  pas  même  pour  les  parts  Se  portions  qui 

égales  avec  les  héritiers  ah  wte/iat  qui  exif-  leur  font   déférées  par  la  Coutume  :  elle 

toient,  non  pas  au  temps  de  l'inftitution,  l'empêche  encore  de  faire  des  difpofitions 

mais  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fuccef-  teftamentaires  plus  étendues  que  ce  dont 

Con  ;  l'Arrêt  l'a  jugé  de  même,  Se  a  déclaré  il  s'eft  réfervé  la  faculté  de  difpofer. 

la  donation  nulle.  M''  Giffarr,  Avocat,  écri-  La  plupart  de  ces  points  de  droit  ont  été 

voit  au  procès  pour  l'Inftitué.  jugés  par  l'Arrêt  rendu  le  lo  Février  1738, 

Ainfi  cet  Arrêt  décide ,  1°.  que  l'inftitu-  entre  la  Dame  Boffon  Se  les  Sieur  Se  Dame 

tion  Contraftuelle  eft  irrévocable,  de  Bourzeis. 

2°.  Qu'il  n'eft  pas  permis  de  difpofer  à  Dans  cette  efpéce ,  les  Sieur  &  Dame 

titre  gratuit  au  préjudice  de  rinftitution.  Boffon  avoient  aifuré  leur  fucceffion  future 

3**.  Que  l'inftitution  fe  tranfmet  aux  en-  à  la  Dame  Bourzeis  leur  fille  par  fon  con- 

fans  de  1  Inftitué.  trat  de  mariage,  de  laquelle  ils  lui  avoient 

4°.  Que  le  moment  de  l'ouverture  de  la  même  fait  don  entre-vifs,  &  ne  s'en  étoient 

fucceffion  détermine  fcul  le  droit  de  l'Infti-  réfervé  que  l'ufufruit  ;  cependant  après  le 

tué  ,  &  fixe  fa  portion  héréditaire.  6écès  du  fieur  Bofton ,  père  de  la  dame  Bour- 

La  Cour  a  de  même  jugé  par  Arrêt  ren-  zeis,  l'Arrêt  fufdit  a  ordonné  que  la  veuve 

du  le  Mercredi  5  Décembre  1759,  fur  les  Bofon  jottiroit^en  plci/je  propriété  de  la  amitié 

Conclufions   de  M.  l'Avocat  Général  Se-  des  biens  de  la  communauté,  po«r  pouvoir 

guier,  que  M.  l'Evêque  de  Gravelle  n'a-  par  elle  les  vendre  y  aliéner  ou  hypothéquer , 

voit  pas  pu  poftérieurement  au  contrat  de  enfemble  tout  ce  qui  pourrait  lui  écheoir  par 

mariage  -de  fon   fils,  par  lequel  il  l'avoit  la  fuite  par  fucceffion,  donation,  legs  ou  au- 

inftîtué  fon  héritier,  le  grever  d'une  fubfti-  trcment,  pour  vit  que  ce  ne  Joit  point  à  titre 

tution  quf  avoit  pour  caufe  une  diffipation  gratuit. 

exprimée  par  le  teftament ,  8c  affez  bien  Quoique  l'inftitution  Contraftuelle  foit 

prouvée  d'ailleurs.  aduellement  mife  au  nombre  des  donations 

Les  enfans  de  l'héritier  contraèluel  fe-  entre-vifs,  elle  n'eft  cependant  point  fujet- 

rojent-ils  admis  à  réclamer  l'inftitution  faite  te  aux  réferves  coutumieres  :  ainfi ,  lorfque 

en  faveur  de  leur  père  (décédé  avant  l'au-  l'inftiiution  eft  univerfelle,  elle  comprend 

iome  II,  Ddd 
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tous  les  propres,  &  l'héritier  légitime  n'eft  on  a  plaidé  la  queftion  de  Tçavoir  (i  une  lî- 
pas  reçu  à  demander  la  dirtraftion  des  qua-  béralité  faite  par  contrat  de  mariage  du  mois 
tre  quints  ou  autre  portion  :  c'eft  ce  qui  a  de  Mars  1741  (en  ces  termes  :»  en  faveur  du 
été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  du  30  Août  3>  préfent  mariage  ,  la  dame  Dubreuil ,  fous 
1700,  qu'on  trouve  au  Journal  du  Palais,  3>  l'autorité  dud  Jacques  Jacquet  fon  mari , 
tom  2  ,  &  qui  a  été  rendu  en  faveur  du  Duc  3>  &  lad.  Jeanne  Dubreuil,  ont  donné  à  la- 
de  Chevreufe,  héritier  contractuel  du  Duc  »  dite  future,  ce  acceptant ,  la  pleine  pro- 
deChaunes,  contre  les  Marquis  de  Mailly  u  priété   de  tous  les  biens  ,  tant  meubles 
&  de  Vervins;  mais  elle  efl:  fiijette  à  la  lé-  a»  qu'immeubles    qu'elles  pourront    laiffer 
gitime  des  enfans,  toutes  efpéces  de  dona-  »  après  leur  décès  «  ,  )  étoit  une  donation 
tions,  foit  entre-vifs  ou  tcrtamentaires  ,  y  entre-vifs,  ou  une  InftitutionContraéluelle. 
étant  aflujetties.  La  difficulté  naiffoit  de  ce  que  le  contrat 
Les  Inftitutions  Contraéliielles  ne  peu-  de  mariage  avoit  été  contrôlé  8c  infinué  par 
vent  être  attaquées  par  le  défaut  d'accepta-  extrait  fur  le  regiftre  ,  où  s'infinuent  les  ac- 
tion. Voyez  l'art.  13   de  l'Ordonnance  de  tes  trandatifs  de  propriété,  &  non  tranfcrits 
Février  173 1 ,  rapporté  au  mot  j^cccptatien.  fur  les  reglftres  des  Infinuations  des  dona- 
Les  Inftitutions  Contraéluelles  &  lesSub-  tions  entre -vifs.  On  prétendoit  que  faute 
ftitutions  qui  y  font  zç^o(ées ,  font  m-évo-  d'infinuation  fur  ce  dernier  regiftre,  la  do- 
cablcs ,  foit  onre  Nobles  ou  entre  Roturiers  nation  étoit  nulle. 

dans  tous  les  pays  oh  elles  font  en  ttfage.  Art.  On  répondoit  que  la  libéralité  n'étoitpas 
12  du  tit.  premier  de  l'Ordonnance  du  mois  une  donation,  maisune  véritable  Inftitution 
d'Août  1747  fur  les  Subliitutions.  Contraftuellenon  fujetteàlamémelnfinua- 
L'héritier  inftitué  par  contrat  de  mariage  tion  que  les  donations.  On  fe  fondoit  fur  la 
étant  véritablement  héritier ,  efl  fujet  à  l'in-  faveur  âe5  contrats  de  mariage  &  fur  l'arti- 
compatibilité  des  qualités  d'héritier  &  de  de  13  de  l'Ordonnance  de  1731 ,  qui  afrran- 
légataire;  il  faut  qu'il  opte:  la  maxime  efl:  chitles  Infl:itutionsContra6iuelles  de  la  né- 
certaine  à  cet  égard.  On  prétend  même  qu'il  cefilté  de  l'acceptation  que  la  même  Ordon- 
y  a  un  Arrêt  conforme  du  5  Mars  17 1 2.  Je  nance  exige  dans  les  donations  ;  &  on  en 
ne  connois  point  cet  Arrêt.  Voyez  Incom-  conduoitque  l'inflitution  n'étoit  pas  fujet- 
patibilité  de  qualités i&c.  Mais  voyez  auffi  te  aux  mêmes  formes  que  les  donations.  Par 
Rapport.  Arrêt  rendu  ledit  jour  fur  les  Conclufions 
Le  3  Juillet  1755  la  Cour  a  jugé,  par  un  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury,la 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Bou-  Cour  a  confirmé  la  Sentence  qui  avoit  or- 
cher  ,  qu'une  fille  inftituée  héritière  con-  donné  l'exécution  du  contrat  de  mariage  k 
traèluelle  pour  moitié  des  biens  de  fa  mère  des  donations  qu'il  contenoit. 
domiciliée  en  pays  de  Droit -Ecrit,  devoit  L'Inftitution  Contraéluelle  faite  en  fa- 
fupporter  la  diftraftion  des  légitimes  &  des  veur  de  M^  Laverrier ,  Avocat  à  Arras ,  par 
avantages  faits  8c  promis  aux  enfans  anté-  demoifelles  Jeanne-Françoife  &  Margueri- 
rieurement  à  l'inftitution.  teRailTe,en  ces  termes  :»  plus,  lefditesde- 
L'Inftitution  contraftuelle.  ne  peut  pas  »  moifelles  RaifTe  ont  inftitué  le  futur  pour 
entamer  ni  préjudicier  à  la  légitime  des  en-  jj  leur  héritier  à  concurrence  d'un  tiers  dans 
'ans.            ^  M  leurs  fucceffions  mobiliaires  Se  immobi- 
Les  Aubains  ne  peuvent  faire  d'Inftitution  »  liaires  ,  pour  y  venir  feulement  après  le 
Contra(5tuelle , parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir  m  décès  de  la  furvivante  d'tlles  deux,  «  a  fait 
pour  héritiers  que  le  fifc,  &  que  l'héritier  naître  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  l'une  des 
contraduel   n'ell  pas  feulement  donataire  donatrices  ayant  recueilli  Ta  fuccefiîon  de 
entre-vifs  ,  mais  un  véritable  héritier.  l'autre,  avoit  pu  vendre  &  difpofer  des  biens 

Tous  les  Auteurs  difent  que  l'inftitution  dont  elle  étoit  compofée. 

Contraduelle  eft  fufceptible  de  fubftitu-  M''  Laverrier  foutenoit  que  la  furvivante 

tion,  mais  non  pas  après  coup.  V.  l'Arrêt  des  deux  donatrices  n'avoit  que  l'ufufruit 

de  Villars ,  au  mot  Subjîitution.  des  biens  de  la  prédécédée  ;  parce  qu'étant 

Le  Vendredi  28  Avril  1758,  de  relevée,  inftitué  héritier  des  deux  portions,  iU'étoit 
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dans  celle  de  la  prédécéd^e  ,  comme  datts  le  rî^a  lieu.   Cependant  lorfqu'un  teftament 

celle  de  la  furvivante  ;  que  les  termes  pour  contient  pareille  înftitution  ,  elle  a  le  même 

en  jouir  après  le  décès,  ne  contenoient  autre  effet  qu'un  legs  univerfel ,  Se  tranfmet  à  ce- 

chore  qu'une  réciprocité  d'ufufruit ,  &  que  lui  qui  en  eft  l'objet ,  tous  les  biens  dont  le 

l'efprit  de  l'Inftitutionétoit  de  lui  aflurer  un  tcftateur  pouvoit  difporer. 

droit  certain.  Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris 

Mais  par  Sentences  du  Confeil  d'Artois,  forme  même  le  Droit-commun,  &  doit  avoir 

des  29  Mars  8c  1 1  Juillet  1754,  confirmées  lieu  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de 

par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt  le  difpofitions  contraires, 

Janvier  1759,  on  a  jugé  que  l'Inllitution  Mais  il  y  a  beaucoup  d'autres  Coutumes 

Contraduelle  n'avoit  pas  lié  les  mains  à  la  qui  rejettent  tellement  les  Inliitutionsd'Hé- 

D"e  RailTe  furvivante  ,  &  qu'elle  avoit  pu  ritier ,  qu'elles  ne  leur  donnent  aucun  effet» 

vendre  non-feulement  fes  biens  peribnnels,  pas  même  la  force  de  legs.  V.  celle  d'Au— 

mais  ceux  de  fa  fœur  prédécédée.  vergne,  chap.  12  ,  article  53  ;  de  Vitry  ,  ar- 

Louis  Joly  &  Marie  Lucas ,  domiciliés  à  ticle  ici  ;  de  Bourbonnois  ,  article  324  ;  de 

Amiens  ,  en  mariant  leur  fille  à  Rémi  le  Nivernois,  chap.  33  ,  art.  loj&de  la  Mar- 

Cointe,  \^  reconnurent  pour  leur  héritière  t  à  che,  art.  255. 

V effet  de  partager  avec  leurs  autres  enfans  1  Celle  de  Lorris  ,  ch.  13,  art.  i ,  réprouve 

les  biens  qu'ils  délaijfer oient.  Mais  Louis  Jo-  aufîi  les  Inftixutions  d'Héritier ,  Se  ne  les  con- 

ly  ayant  depuis  fait  un  teftament ,  conte-  vertit  point  en  legs  des  chofes  difponibles; 

nant  différens  legs  &  prélegs  en  faveur  des  puifque  par  Arrêt  rendu  le  31  Août  1722  , 

autres  enfans,  il  s'eft  agi  de  fçavoir,fi  la  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au 

claufe  du  contrat  de  mariage  contenoit  une  rapport  de  M.  Carré  de  Mongeron  ,  l'infti- 

Inftitution  Contra<ftuelle  emportant  la  pro-  tutioa  d'Héritier  faite  par  le  teftament  du 

hibition  d'avantager  les  autres  enfans  au  pré-  fieur  de  Boifpinard  ,  au  profit  du  fieur  du 

judice  de  la  dame  le  Cointe.  Pavillon  ,  a  été  déclarée  nulle  :  C  le  domicile 

Par  Arrêt  rendu  le  21  Mai  17^2  ,  en  la  &  les  biens  du  teftateur  éioient  régis  par  la 

première  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap-  Coutume  de  Lorris.  ) 

port  de  M.  Jullien,  il  a  été  jugé  que  la  fuc-  Les  Coutumes  ne  rejettent  rinftitution 

cefllon  feroit  partagée  également,  ^  fans  d'Héritierqu'enfaveur  de  l'héritier  du  fang: 

aucun  prélèvement  de  la  part  des  enfans  fi  la  fucceffion  étoit  dévolue  au  fifc,  il  ne 

avantagés  de  prélegs  par  le  teftament.  M*^  pourroit  pas  arguer  de  nullité  l'Inftitution 

TeûTi'.r  Dubreuil  écrivoit  pour  le  Cointe.  d'Héritier.  V.  l'art.  272  de  la  Coutume  de 

V.  ci-devant  l'Arrêt  de  Camus.  Poitou. 

î  M  c --r  I  T"  TT  T- r  rA  Tvr  j'u/  •  •  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  173 <,  en 

•tj           Tj'  ■■        T  a-      ■      /^         Cl     u  conlervantlesulagesluivisenpaysdelJroit- 

Voyez  Mentter  t  In  htutton  Contractuelle ,  t?     •             1      t   a-.  »•        j'ijvt  •..•       jx  • 

■'              T         o    r>   '  '  •  •  Ecrit  pour  les  Inuitutions  d  Héritier,  deci- 

Le^s  t  oc  F  rétention.  ,           v    ^-  \                  ut  n-      ■      j>tj'  • 

■^  de  par  1  article  49  ,  que  /  Injtitutton  à  Hcri- 

L'inftitution  d'Héritier  eft  la  nomination  tier faite  par  teftament,  ne  pourra  valoir  en 

faite  par  un  teftateur  en  termes  direéts,  d'un  aucun  cas  ,fi  celui  ou  ceux  au  profit  de  qui 

fuccelTeur  que  le  teftateur  appelle  pour  fuc-  elle  aura  été  faite ,  n'étaient  ni  nés  ni  conçus 

céder  à  fes  biens  en  qualité  d'héritier.  lors  du  décès  du  teftateur. 

Cette  Inftitution  eft  néceffaire  dans  les  L'article  50  de  la  même  Ordonnance  por- 

Pays  de  Droit-Ecrit  pour  la  validité  des  tef-  te ,  que  dans  les  Pays  oh  l'Inftitution  d' Héri- 

tamens  ;  mais  elle  n'eft  point  requife  en  Pays-  tier  efî  néceffaire  pour  la  validité  du  tefla- 

Coutumier,  parce  que  les  fucccnîons  y  font  ment,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  feront 

déférées  par  la  Loi  municipale,  félon  l'or-  injîitués  héritiers  au  moins  en  ce  que  le  tefla^ 

dre  du  fang  &  de  la  parenté  :  il  n'y  eft  pas  leur  leur  donnera,  &  Ylnfîitution  Jerajaite 

permis  de  fe  choifir  un  héritier  au  préjudice  en  Us  appellant  par  leur  nom ,  ou  en  les  défi' 

de  ceux  qui  font  appelles  par  Ja  Coutume.  gnant  de  telle  manière ,  que  chacun  d'eux  y 

L'article  25*9  de  la  Coutume  de  Paris ,  re-  fait  coynpris;  ce  qui  aura  lieu,  même  à  l'égard 

jectc  mfcir.e  cette  Inftitution ,  &  décide  qu'el-  des  enfans  ([iii  n^  feraient  pas  nés  au  temps  du 

Dddij 
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tcjlameni ,  &  qui  feraient  nés  on  CofifuS  au 
temps  de  la  mort  du  tejlateur. 

LI.  Quelque  modique  que  fait  l'effet  ou  la 
fomme  pour  Lcfqitels  ceux  qui  ont  droit  de  U'gi- 
titne  auront  été  infiitués  héritiers ,  le  vice  de 
la  prétérition  ne  pourra  être  oppoje  contre  le 
tefiamerit ,  encore  que  le  "tcflateur  eût  difpofé 
defes  biens  en  faveur  d'un  Etranger. 

LU.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laiffé  moins  que 
leur  légiti'/ne  à  titre  d'inftitution, pourront  for- 
mer leur  demande  enfupplément  de  légitime 

L'art.  53  Se  les  fuivans,  jufques  &  com- 
pris l'article  79  de  la  même  Ordonnance  > 
contiennent  encore  des  difpofitions  fur  les 
Inftitutions  d'Héritier,  que  leur  étendue  ne 
me  permet  pas  de  rapporter  ici  :  on  trouve 
cette  Ordonn.  dans  le  Code  de  Louis  XV) 
&  dans  plufieurs  autres  Livres  nouveaux. 

Dans  les  Pays  oîi  l'InRitution  d'Héritier 
eft  néceiTaire  pour  la  validité  des  teftamens , 
elle  doit  être  exprimée  en  termes  formels  ; 
la  charge  du  payement  des  legs  ne  la  feroit 
pas  préfumer ,  &  elle  ne  pourroit  pas  être 
fuppléée  par  des  Codiciles. 

L'inftitution  d'Héritier  faifit  (  l'Inftitué) 
de  la  fuccclTion  en  Pays  de  Droit  -  Ecrit  , 
comme  s'il  y  étoit  appelle  par  la  Loi,  en 
quoi  elle  diffère  du  legs  univerfêl  qui  eft 
flijet  à  délivrance. 

Sur  l'inftitution  d'Héritier,  voye2 Def- 
peyffes,  tome  i ,  partie  première,  feél.  4. 

I  N  T  E  N  D  A  N  S. 

Les  Intendans  des  Seigneurs  font  quel- 
quefois mis  au  nombre  des  Incapables  dont 
parlent  l'article  zj6  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  l'Ordonnance  de  1539,  8c  la  Déclara- 
tion de  1 549  ,  (  voyez  Incapables ,)  fur-tout 
lorfqu'il  y  a  â&s  difpofitions  univerfelles 
faites  en  leur  faveur  par  les  perfonnes  dont 
ils  adminiftrent  les  biens.  Voyez  Ricard  , 
des  Donations  ,  partie  première,  chap.  3  , 
fe^è.  p  ,  n.  478  Se  fuiv. 

Une  donation  entre- vifs  &  en  bonne 
forme  de  la  Terre  d'Allemon ,  fituée  en 
Brie ,  faite  au  fîeur  de  la  Marre  le  30  Juil- 
let KîpS,  par  le  Seigneur  dont  il  étoit  In- 
tendant au  temps  de  la  donation,  a  été  dé- 
clarée nulle  par  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme 
Chambre  des  Enquêtes  le  13  Avril  1726, 
au  rapport  de  M  deTourmont,  par  la  feu- 
le raifon  que  le  donataire  éîoit  alors  chargé 
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de  la  conduite  des  affaires  du  donateur. 

Le  fleur  de  la  Marre  a  même  été  condam- 
né par  cet  Arrêt  à  déguerpir  &  à  reftituer 
les  fruits  perçus  depuis  la  donation  ,  à  ren- 
dre le  prix  àts  bois,  &c.  mais  comme  il 
étoit  créancier  de  la  fuccefflon  du  donateur, 
l'Arrêt  a  prononcé  en  fa  faveur  la  condam- 
nation du  montant  de  fes  créances  contre 
les  héritiers  qui  lui  avoient  contefté  la  do- 
nation. 

Lorfqu'il  ne  s'agit  pas  de  difpofitions  iini- 
verfelles,ou  de  libéralités  excelTives,  les  In- 
tendans font  jugés  capables  de  les  recevoir: 
on  les  regarde  alors  comme  des  récompen- 
ses ;  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts  les 
a  toujours  autorifées.  Voyez  ce  que  je  dis 
au  mot  Incapables  t  en  parlant  des  Domefti- 
ques. 

intendit. 

Ce  mot  n'eft  gueres  ufité  dans  les  Tribu- 
naux de  Paris.  Dans  ceux  oii  il  eft  en  ufa- 
ge ,  il  fignifîe  des  faits  détaillés  par  écrit ,  & 
dont  on  oftre  faire  preuve. 

INTERDICTION,  Interdits. 

V.  Avis  de  Vcirens ,  Curateurs  t 
Démence ,  Emancipation* 

On  nomme  Interdidion  un  Jugement  qui 
prive  quelqu'un  de  l'adminiftration  de  fes 
biens,  &  même  quelquefois  de  fa  per- 
fonne. 

Rien  n'eft  plus  précieux  à  l'homme  quela 
liberté,  que  le  droit  de  difpofer  de  la  per- 
fonne,  de  fes  bitns,  de  to'it  ce  qui  lui  ap- 
partient; c'eft  une  efpéce  d'inhumanité  que 
d'enlever  à  un  Citoyen  une  faculté  qui  lui 
doit  être  fi  chère. 

Mais  il  eft  des  circonftanccs  cù  la  Loi  eft 
obligée  de  prendre  àas  précautions  qui  gè^ 
nent  cette  liberté  naturelk;  c'eft  l'intérêt 
même  des  Citoyens  qui  lui  irfpire  lesrae- 
fures  qu'elle  psroît  prendre  contr'eux. 

Ainll ,  dans  le  premier  âge  de  l'homme, 
la  Loi  l'affervit  à  fes  parens,  à  {qs  tuteurs 
S<  curateurs i  elle  lui  interdit  toutfe  di.po- 
fition  ,  dans  la  crainte  que  fa  foiblelTeî  & 
fon  défaut  d'expérience,  ne  le  précipitent 
dans  des  malheurs ,  dont  il  ne  pourroit  ja- 
mais fe  relever. 

Dans  un  âge  plus  avancé,  la  Loi  ne  le 
perd  point  encore  de  vue  j  &  en  même  femps 


I  N  T  I  N  ï          3P7 

qu'elle  femble  ne  point  mettre  de  bornes  X  befoîns  de  ceux  à  qui  ces  fecours  font  né- 
fa  liberté  ,  elle  obferve  cependant  rufage  cclTaircs. 

qu'il  en  fait  faire  j  &  lorfque  par  foiblciVe  Les  motifs  les  plus  ordinaires  de  l'Inter- 

d'efpritjoupar  la  violence  de  Ces  pafllons  ,  diiilion  des  majeurs,  font  la  démence,  l'imbé- 

elle  le  voit  s'écarter  des  routes  que  la  fa-  cillité,  la  diifipation  .  la  prodigalité,  l'inca- 

gefCe  la  plus  commune  femblç  tracer  à  tous  pacité  à  gouverner  fcs  affaires ,  la  foiblefie 

les  hommes  ,  alors  elle  reprend  Ton  premier  qui  fait  fuccomber  aux  premiers  efforts  de  la 

empire  :  elle  le  retient  par   de  .  nouveaux  féduélion;  en  un  mot,  une  difpoficion  pro- 

nœuds  5  Se  fi  elle  ne  le  dépouille  pas  entié-  chaîne  à  une  ruine  entière,  à  laquelle   des 

rement  de  fa  liberté,  au  moins  elle  empê-  commencemens,  déjà  trop  funeffes,  doivent 

che  qu'il  n'en  abufejufqu'à  un  excès  qui  lui  néccffairement  préparer  (/').  Sans  ces  com- 

deviendroit  funefte.                ^  mencemens  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  d 

La  raifon  eft,  que  la  Loi  qui  nous  défère  l'Interdiélion,  parce  que  la  crainte  qu'un 

les  biens  que  nous  poffédons,  qui  nous  en  homme  n'abufe  de  fa  liberté,  n'eft  pas  fuflî- 

donne  la  propriété.  Se  qui  nous  en  confie  fante  pour  le  mettre  fous  la  puiffance  d'au- 

le  gouvernement ,  fe  réferve  toujours  l'em-  trui.  Voytz  .1  ce  fujet  deux  Arrêts,  l'un  dans 

pire  abfolu  qui  lui  appartient ,  pour  éten-  Soefve  ,  rendu  le  12  Février  1(^48,  l'autre 

dre  ou  refferrer  notre  pouvoir,  fuivant  les  dans  Bardet,  rendu  le  3  Juin  16}  t. 

vues  que  fa  fageffe  lui  infpire,  &  qui  n'ont  Lors  donc  qu'un  majeur  n'a  pas  affezd'în- 

jamais  pour  objet  que  notre  véritable  in-  telligence  pour  régir  fes  biens  ,  ou  qu'il  les 

téiét.  administre  en  homme  prodigue ,  les  Loix 

De-là  font  nées  ces  différentes  précau-  autorifent  fes  proches  (c)  à  requérir  fon  In- 

tions  que  la  Loi  prend  contre  des  majeurs ,  terdiclion  ;  Se  la  première  démarche  du  Ju- 

pour    empêcher  qu'ils    ne    diffipent  leurs  ge,  après  avoir  entendu  les  parens  8<  amis 

biens,  lorfqu'ils  paroiffent  incapables  de  les  de  la  perfonne  dont  rinterdi<5iion  eft  pro- 

conferver  ;  les  uns  font  abfolument  inter-  voquée,  doit  être  d'interroger  cette  même 

dits  de  toute  difpofition  ;  ceux-là  font  fous  perfonne,  fur-tout  s'il  s'agit  d'Interdiction 

la  puiffance  de  leurs  curateurs ,  comme  les  pour  démence ,  parce  que  le  Jtige  doit  s'af- 

Tnineurs  fous  celle  de  leurs  tuteurs;  les  au-  furer  par  lui  môme  de  la  fituation  d'efprit 

très  ne  le  font  que  par  rapport  à  l'aliéna-  de  celui  qu'on  accufe  d'imbécillité,  8c  que 

tion  des  fonds  ;  aux  autres   on  donne  un  l'on  ne  peut  acquérircette  connoiffance  que 

fîmple  confeil ,  fans  l'avis  duquel  ils  ne  peu-  par  les  réponfes  lenfées,ou  dépourvues  de 

vent  contracter.  Il  y  en  a  qui  ne  font  gênés  fens  ,  qu'il  peut  faire  aux  queitions  qu'on 

que  dans  un  feul  genre  d'aftion ,  par  exem-  lui  propofe. 

pie  ,  à  qui  on  défend  d'entreprendre  aucun  La  même  nécefîité  ne  fe  trouve  pas  dans 

procès,  fans  l'avis  par  écrit  d'un  Avocat,  l'Interdiction  d'un  prodigue,  parce  que  les 

ou  autre  Confeil  qui  leur  eft  nommé  (^).  preuves  de  prodigalité  ne  doivent  point  fe 

Le  remède  change  fuivant  les  circonftan-  chercher  dans  la  perfonne  même ,  mais  dans 

ces,  &  c'eft  la  nature  de  chaque  affaire  qui  les  aliénations  qu'il  a  pu  faire,  dans  les 

régie  la  manière  dont  on  doit  pourvoir  aux  dettes  qu'il  a  pu  contra<^ter,  &  qui  doivent 

(a)  Par  un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  lo  Septembre  inent;  mais  il  porte  que  celles  dilcs  aux  Incerdics  peur  de-' 

1740,  il  eft  ordonné   que  les  Supcrieurs  dï  chacune  des  mcnce  ou  incapacité  ablolue,  ne  fercnc  valabJemeiic  payées 

Maifons  de   la  Congrégation  d;  î-raiice  ,  mieux  connue  qu'aux  Curateurs, 

fous  le  nom  d;  Génovéfins  ,  ne  pourront  intenter  aucun  (c)   [^ans  une  Caufe  plaidée   le  Samedi  5  Septembre 

Procès  qu'ils  n'ayent  auparavant  envoyé  un  Mimoiic  au  I763,en  la  Grand'Chanibre,  M.  l'Avixat  Génira!  Seguiet 

procureur  Général  de  ladite  Congrégation  ,  Se  qu'ils  n'en  a  dit ,  que  les  feuls  parens  pcuvoient  provoquer  l'Interdic  - 

ayent  eu  une  permiflîon  par  écrit  du  Supérieur  Général ,  tion  de  quelqu'un  ;  &c  que  des  amis  pouvoient  feulenienc 

ou  de  fa  part t  avertir  le  minillerc  public  de  l'état  de  ceux  gui  font  dans 

(h)  Il  faut  plulîeurs  aûes  de  profuiTon  pour  faire  pro-  k  cas  d'être  interdits  ;  cependant,  par  Arrêt  dudit  jour  j 

noncer  une  Imerdidion  pour  caufe  de  prodigalité.  Ce  qui  Sept.  1765,  dans  des  circonftances  particulières,  la  Cour 

la  caradtérife  iînguliérement,  c'ell  Ja  vente  à  vil  prixj  a  confirmé  une  S.-ntence  du  Châtelet,  qui  interdifoit  une 

c'eft  la  vente  fans  nécefîité,  dans  la  vue  de  diflîper.  femme  féparéc  de  biens,  fur  la  pourfuice  d'un  Etranger; 

L'Interdiûion  pour  prodigalité,  ne  prive  pas  l'Interdit  mais  cet  Etranger  ctoit  un  homme  connu  ^  non  lufped, 

de  la  faculté  de  toucher  par  lui-même  fcs  rentes  viagères  qui  avoit  été  nommé  pour  Cuiatcuv  à  l'Interdite  dans  un 

fjjt  J'Hotei-de-Ville  d:  Paris.  L'Arrêt  rendu  en  la  Cham-  temps  011  le  mari  étoit  détenu  de  l'ordre  du  Roi,  chez  les 

bie  <ks  Comptes  le  17  juin  1758  ,  le  décidi  ttxtucllc-  Tteres  dç  S.  'Yon  à  Rowcn, 
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êtreconftantes,  indépendamment  de  l'aveu  Grand'Chambre,  à  l'Audience  de  7  heures, 

ou  de  la  dénégation  du  préciendu  prodigue,  on  a  plaidé  la  quertion  de  Içavoir  fi,  parce 

Je  connois  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  des  qwe  M.  "^"^^  avoit  tu  ,  dans  le  cours  de  cinq 

Interdirions  valables,  quoique  les  Inter-  ou    C\x   années,  pkificurs   accès    d'e    fièvre 

dits  pour  prodigalité  n'euiTent  pas  été  en-  chaude,  qui  duroient   quelquefois   fix   fe- 

tendus.  ma  Inès  ,  pendant  lefquellcs  la  raifon  s'éga- 

Le  premier  a  été  rendu  le  premier  Avril  roit ,  fans  cependant  l'empêcher  de  fortir  & 

1721  ,  fur  les  conclurions  de  M.   l'Avocat  de  fe  promener ,  dcvoit  être  interdit;  &  par 

Général  de  Lamoignon.  Dans  cette  efpéce.  Arrêt  rendu  ledit  jour,  fur  les  Conclufions 

il  s'agiflbit  de  l'interdiilion  du  fieur  Bigot  de  M.  Joly  de  Flcury,  la  Cour  a  confirmé 

de  Villandry  ,  qui ,  dans  fes  dif^^érens  voya-  la  Sentence   du  Châtelet  qui   prononçoit 

ges  ,  avoit  contracté  beaucoup  de  dettes ,  8c  l'Interdiction  ;  mais  cela  a  fait  beaucoup  de 

qui  en  avoit  aulîi  beaucoup  en  France;  (le  difficulté. 

fleur  de  Villandry  étoit  depuis  plufieurs  an-  Iln'eft  pasraifonnable,  ni  d'ufage, qu'un 

nées  en  Hollande,  quand  fon  interdiftion  feul  horr.me  décide  de  l'état  d'un  autre; 

fut  provoquée  par  fa  mère ,  &  elle  ne  l'avoit  ainfi ,  après  raffcmblée  des  partns ,  &  les  in- 

pas  appelle.  )  terrogatoires  de  la  Partie  intérelTée,  le  Ma- 

Par  le  fécond  ,  l'Intcrdit^îon  prononcée  giftrat,  auquel  la  connoifTance  de  ces  affai- 
contre  un  prodigue  qui  n'avoit  pas  été  en-  res  appartient ,  doit  en  faire  rapport  en  la 
tendu ,  8c  à  qui  la  Sentence  n'avoit  pas  mê-  Chambre  du  Confeil  ;  c'eft  ainfi  qu'en  ont 
me  été  fignifiée  ,  a  été  confirmée  par  Arrêt  toujours  ufé  Meflieurs  les  Lieutenans  Ci- 
rendu  au  mois  de  Mai  173 1 ,  en  la  cinquié-  vils  du  Châtelet. 

me  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de         L'Interdiftion  pour  caufe  de  prodigalité 

M.  de  Favieres  ,  entre  Antoine  Mathieu,  n'a  point  d'effet  rétroa6tif;  elle  n'a  lieu  que 

appellant,  Se  Madeleine  Kotrou,  de  la  Ville  du  jour  qu'elle  eft  prononcée,  parce  que 

de  Dreux  ,  Intimée.  l'Interdiftion ,  prononcée  juridiquement,  eft 

Le  motif  de  l'Arrêt  eft  que  l'appellant  la  feule  voie  pour  empêcher  le  prodigue  de 

étoit  un  Cabaretier,  chez  lequel  l'Interdit  contraftcr. 

demeuroit ,  Se  conrinuoit  une  vie  crapuleu-  Quelques  Auteurs  difent  néantmoins 
fe.  La  Sentence  d'Interdiélion  avoit  d'ail-  qu'elle  eft  cenfée  avoir  commencé  des  l'inf- 
leurs  été  publiée,  Se  le  Cabaretier  s'étoit  tant  de  la  première  procédure  faite  pour  par- 
fait abandonner  les  Propres  de  l'Interdit ,  venir  à  l'Interdidion.  V.  l'Annotateur  de 
poftérieurcment  à  la  publication.  Ricard  ,  la  Combe  Se  Bourjon  :  celui-ci  af- 

Bardet  en  rapporte  un  autre,  tom.  2,  liv.  fure  que  c'eft  l'ufage  du  Châtelet.  J'avoue 

3  ,  chap.  2.  Mais  M.  d'Argentré ,  fur  l'art,  que  je  n'ai  jamais  vu  la  queftion  s'y  préfen- 

492  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  ter,&  qu'il  me  paroît   naturel  d'annuller 

décide  qu'on  doit  néceffairement  appeller  tous  les  engagemens  que  peut  contrafter  un 

le  prétendu  prodigue  ,  Se  réfute  l'opinion  prodigue  au  profit  de  perfonnes  affîdées , 

de  ceux  qui   penfent  autrement.  Je  penfe  quand  il  fçait  qu'on  attaque  fon  état.  Mais 

de  même  qu'on  doit  appeller  le  prodigue  ,  voyez  l'Arrêt  du   24  Mars   1564,  cité  par 

parce  qu'on  ne  doit  condamner  perfonne,  Papon,  Se  celui  du  11  Février  i(533i  rap- 

fans  l'entendre.  porté  par  Bardet,  tome  2,  page  130. 

II  y  a  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Ré-  L'Interdidion  du  furieux  Se  de  l'imbé- 
glement  au  Parlement  de  Rouen,  le  30  cille  a  lieu,  à  compter  du  jour  que  la  caufe 
Juillet  1751 ,  qui  a  infirmé  la  Sentence  ren-  a  paru,  s'il  eft  prouvé  que  les  caufes de  l'In- 
due par  le  Lieutenant-Général  de  Rouen,  terdidlion  fubfiftoient  déjà  au  temps  où  les 
qui  avoit  prononcé  rinterdi<ftion  de  la  dame  a6les  ont  été  paffés.  V.  l'Arrêt  rendu  au 
Deu  (détenue  dans  un  Couvent,  en  vertu  Parlement  de  Bretagne  le  8  Juin  1733» 
d  une  lettre  de  cachet)  pour  caufe  de  pré-  rapporté  au  Journal  de  ce  Parlement,  tome 
tendue  diflipation,  fans  un  interrogatoire  premier,  chap.  40  ;  mais  doit  -  on  admet- 
préalable.  tre  cette  preuve,  toutes  les  fois  qu'elle  eft 

Lç  Mercredi  22  Décembre  1  y 62,  en  la  demandée?  Non.  Il  y  a  des  régies  pouf 
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Tacimettre  ,  ou  pour  la  rejettcr.  Etant  mort  peu  de  temps  après,  la  De- 
La  Jurifprudence  des  Arrêts  nous  ap-  moifelle  Mahou  redemanda  fa  dot  aux  hé- 
prend  que,  quand  un  homme  eft  mort  en  ritiers  collatéraux  du  fleur  le  Hay  ,  avec 
pcfTeffion  de  Ton  état ,  cette  preuve  ne  s'ad-  dommages  8c  intérêts.  Ceux-ci ,  auxquels  fe 
met  qu'avec  beaucoup  de  difficulté ,  on  pré-  joignirent  des  créanciers ,  foutinrent  que  la 
fume  toujours  en  faveur  de  l'état.  11  eft  d'un  quittance  de  dot  de  la  dcmoifelle  Mahou 
fi  grand  intérêt  pour  une  famille  d'ôter  la  n'étoit  pas  obligatoire,  au  moyen  de  l'état 
faculté  de  difpofer  à  celui  qui  par  l'égaré-  de  démence  du  fieur  le  Hay,  au  temps  du 
ment  de  Ton  efprit  ne  peut  qu'en  abufer ,  contrat  de  mariage,  &  ils  dcmandoient  à 
qu'on  regarde  comme  un  témoignage  non  faire  preuve  de  ce  fait  par  témoins, 
fufpeél ,  celui  de  tous  les  parens  qui  l'ont  La  demoifelle  Mahou  foutenoit  que  ce 
laifTé  en  polTeffion  de  fon  état.  n'étoit  pas  le  cas  d'admettre  la  preuve  ;  ellcî 
Mais  quand  il  y  a  eu  une  Interdidion  repréfentoit  même  des  procédures  faîtes 
prononcée  pour  caufe  de  démence  ,  comme  contre  le  Heur  le  Hay ,  à  la  requête  de  fa  fa- 
il  eft  fort  rare  que  cette  infirmité  furvienne  mille,  poftérieurement  au  contrat  de  ma- 
tout-d-coup  ,  &  que  d'ordinaire  elle  a  des  riage;  d'où  elle  concluoit  qu'ils  l'avoient 
progrès  qui  fe  manifeftent  fucceflivement;  reconnu  fain  d'efprit ,  puisqu'ils  avoient 
on  fuppofe  alors  que  la  démence  eft  anté-  procédé  contre  lui. 

rieure  à  l'Interdidion;  &  s'il  s'agit  d'a<^es  Néantmoins,  par  Sentence  du  Châtelet 

pafTés  dans  un  temps  voifîn  de  celui  où  elle  du  13  Mars  1723  ,  confirmée  par  Arrêt  de 

a  été  prononcée ,  pour  peu  qu'il  y  ait  quel-  la  Grand'Chambre  du  7  Août  fuivant,  la 

que  circonftance  prefTante,  la  preuve  s'^d-  preuve  teftimoniale  de  la  foibleffe  d'efprit 

met  facilement  alors  :  mais  s'il  eft  queftion  du  fieur  le  Hay  a  été  zàmïfe ,  fans  préjudice 

d'aéles  pafTés  dans  un  temps  éloigné  de  l'In-  du  droit  des  Parties  ait  pri/7cipal. 

terdidion.la  démence  n'étant  plus  en  ce  Un  Notaire  de  Langeais  ,  nomméisBru- 

cas  foutenue  par  la  vraifcmblance  que  la  Ion,  ayant  pafféune  tranfaftion,  le  3  i  Juil- 

proxiinité  des  aéles  fait  naître  ,  il  faut  qu'il  let  173*5,  avec  un  fieur  de  la  Boulafferie  , 

y  ait  quelque  commencement  de  preuves  fut  interdit,  pour  caufe  d'imbécillité,  par 

par  écrit  de  l'époque  à  laquelle  on  prétend  Sentence  rendue  le   8  Janvier   1737,  fur 

faire  remonter  l'imbécillité.  l'appel  de  laquelle  il  intervint  au  Bailliage 

On  peut  fur  ces  maximes  confulter  les  de  Luynes,  le  2i  Juillet  fuivant,  une  Sen- 

Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  Auzannet ,  tence  qui  défendit  à  Brulon  l'exercice  de  fes 

Ricard,  d'Argentré  &  Danty.  Voye2  aufiî  charges,  Se  ordonna  qu'il  nç  pourroit  alié- 

un  Arrêt  rendu  le  15  Mars  166^  ,  rapporté  ner  {ts  biens  fans  l'aftîftance  d'un  Confeil. 

par  Soefve;  un  autre  Arrêt  rendu  le    12  Depuis    cette    Sentence,  Brulon   prit  des 

Décembre  1(575,  qu'on  fouve  au  Journal  lettres  de  refcifion  contre  la  tranfaclion  qu'il 

du  Palais;  d'autres  Arrêts  rendus  les   18  avoit  paflee  au  fieur  de  la  Boulaflerie  ,  & 

Décembre  1702  ,  1 1  Mai  1703  ,  qui  font  au  en  demanda  l'enthériiiemcnt.  Par  Sentence 

Journal  des    Audiences;  un    autre   Arrêt  rendue  au  Bailliage  de  Luynes  le  premier 

rendu  le  2  Avril  1708  ,  rapporté  par  Au-  Février   1740,  confirmée  par  Arrêt  rendu 

geard  ,  Scl'Arrêtdu  10  Janvier  ï6ç6 ,  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  le  5 

à  l'occafion  d'une  donation  de  M,  l'Abbé  Septembre   1741 ,  les  héritiers  Brulon   fu- 

de Longueville,  faite  fix  mois  avant  fon  In-  rent  admis  à  prouver  qu'il  étoit  imbécille 

terdi6lion.  Journ,  des  Aud,  tom.  5  ,  llv.  12,  au  temps  de  la  tranfaéiion.  Il  faut  remar- 

ch.  I.  En  voici  de  plus  récens.  quer  qu'ils  rapportaient  un  aéle  reçu  par 

Le  fieur  le  Hay  ayant  paffé  un  contrat  de  Brulon,  en  qualité  de  Notaire  ,  le  jour  mê- 

mariage  avec  la  demoifelle  Mahou  ,  fille  me  de  la  tranfa(5lion,  dans  lequel  on  ne 

majeure,  le    10    Oétobre    1720  ,  reconnut  trouvoit  pas  beaucoup  de  fcns. 

avoir  reçu  d'elle  une  dot  de  40000  liv.  Le  Mais  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cbam- 

mariage  nefuivit  pas  le  contrat,  &  le  fieur  bre  ,  le  Mardi  premier  Juiilet  175(5,  fur  les 

le  Hay  fut  interdit  pour  égarement  d'efprit  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Se- 

le  27  Mai  1721.  guier,  une  donation  confid(îrable,  5c  un  legs 
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iiniverfel ,  fait  par  Madame  la  DucheiTe  de  Cliambre  ,  pour  le  teftament  du  Chevalier 

la  Force  au  Comte  &  à  la  ComtefTe  du  du  Faur. 

Koure  ,  environ  cinq  ans  avant  Ton  Inter-  Dans  cette  efpéce,  on  alléguoît  Ses  faits 

diftion.ont  été  confirmés,  nonobftant   la  précis  de  démence,  entr'autres,  que  le  tefta- 

preuve  offerte  par  les  héritiers ,  qu'au  temps  tcur  avoit  couru  tout  nud  dans  les  rues  de 

de  la  donation  8c  du  teftament  faits  par  la  S.  Germain,  &  qu'il  avoit  caufé  un  grand 

Duchefie  de  la  Force  ,  elle  étoit  déjà  en  dé-  fcandalc  dans  i'Eglife ,  le  jour  même  de  fon 

fnence.  Us  prétendoient  faire  réfulter  un  teftament  :  malgré  la  gravité  Se  la  précifion 

commencement  de  preuve  par  écrit,  tant  de  de  ces  faits,  la  preuve   fut   rejetcée,  &  le 

l'avis  donné  par  les  parens  de  la  Ducheffe  teftament  confirmé ,  parce  qu'il  paroiflbit 

de  la  Force  ,  lors  de  fon  Interdidion,  que  fage  Se  bien  réfléchi,  &  que  d'ailleurs  le 

des  papiers  trouvés  chez  fon  Intendant,  &  teftateur  étoit  mort  intcgri  flatûr. 

d'une  information  faite  de  prétendus  réce-  Il  y  a  enfin  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 

lés,  peu  après  cette  int€rdi<Aion;  mais  leur  pour  le  teftament  du  fieur  Millieu. 

prétention  fut  profcrite  par  l'Arrêt ,  à  caufe  11  n'en  feroit  pas  tout-à-fait  de  même 

du  laps  de  temps  qui  s'étoit  écoulé  entre  les  d'un  teftament  palTé  devant  Notaires.  Les 

a^les  attaqués  ,  Se  flnterdiftion.  Auteurs  penfent  qu'en  ce  cas ,  la  preuve  de 

La  Jurifprudence  n'eft  pas  tout-à-fait  la  la  démence  eft  recevable.  Voyez  Ricard, 

même ,  quand  il  s'agit  du  teftament  oiogra-  part.  3  ,  chap.  i ,  n.  29  &  fuivant ,  &  MM. 

phe;  car  par  Arrêt  du  2  Juin  1734,  rendu  d'Olive,  de  Cambolas  &  Boyer;  Lcgrand, 

fur  les  ConclufionsdeM.  Chauvelin,  Avo-  fur  la  Coutume  de  Troyes  ,  tit.  (5,  art.  97; 

car  Général,  l'exécution  du  teftament  du  le  Maître,  fur  l'art.  2^2  de  la  Coutume  de 

lîeur  Cointrel ,  fait  deux  mois  avant  fon  In-  Paris  ,  Furgole ,  Dexpilly  ,  Sec  Voyez  en- 

terdiftion  ,  a  été   ordonnée,  nonobftant  le  fin  la  Combe  au  mot  Preuve ,  Setlion  pre- 

faitd6,la  démence  du  teftateur  (au  temps  du  miere,  n.  4. 

teftament)  allégué  parles  héritiers,  qui  en  Ceux  qui  ne  font  pas  interdits  ,  mais  aux- 
offroient  la  preuve.  V.  l'Aéle  de  Notoriété  quels  on  a  nommé  des  confeils  pour  l^dif- 
du  Châtelet  du  9  Juin  1742.  pofition  &  l'aliénation  de  leurs  biens ,  peu- 
La  raifon  qui  a  fait  rejetter  la  preuve  vent-ils  tefter?  Voyez  Fidei-covimis. 
offerte  par  les  héritiers  du  fieur  Cointrel  ,  L'article  182  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
eft  que  le  teftament  étoit  fage.  On  regarde  veut  que  les  veuves  ayant  enfans  d'autre  ma- 
alors  la  fageffe  du  teftament  olographe,  r\zge,&  qui  fe  remarient  follcTnent  à  jicrfon- 
comme  faifant  preuve  de  la  C^gçÇ^e  du  }ies  indignes  de  leur  qualité ,  les  aucunes  à 
teftateur.  Plufièurs  autres  Arrêts  récens  leurs  Valets ^foietitinier dites. 
ont  jugé  de  même,  &  fur  le  même  fonde-  La  veuve  de  M^"^"^^  Procureur  au  Parle- 
nient.  ment ,  fut  interdite  fur  le  fondement  de  cet- 
C'eftainfi,  par  exemple,  que  le  teftament  te  difpofition,  parce  qu'il  y  avoit  preuve 
du  (leur  Crevon,  Echevin  de  Paris,  a  été  qu'elle  vouloit  époufer  fon  Domeftique. 
confirmé  par  Arrêt  rendu  le  8  Juin  1731  ,  Elle  prétendit  néantmoins  qu'on  ne  pouvoit 
aurapport  de  M.  Goeflard,  &  que  la  Cour  pas  invoquer  cette  Loi  contr'elle,  parce 
n'a  pas  admis  la  preuve  de  la  fuggeftion  &  qu'elle  ne  s'étoit  pas  remariée ,  &  que  l'Or- 
de  l'imbécillité,  articulée  parles  héritiers  donnance  ne  prononçoit  pas  des  peines  pour 
Crevon  ,  qui  rapportoient  de  lui  des  brouil-  raifon  des  mariages  qui  n'çtoient  que  p-ojet- 
lons  qui  n'avoient  aucun  fens.  tés,  elle  offroit  même  de  ne  contracter  au- 
Tout  de  même  les  faits  de  démence  du  cun  mariage  ,  que  par  l'avis  de  M"  d'Heri- 
fieur  de  Santilleu ,  propofés  par  fes  héritiers  court ,  Avocat.  Cependant  par  Arrêt  rendu 
pour  faire  annuller  fon  teftament,  ont  été  le  19  Août  1748,  au  rapport  de  M.  Bo- 
rejettés  par  Arrêt  rendu  au  mois  d'Avril  chard  de  Sarron  ,  la  Sentence  du  \6  Mars 
1730,  parce  qu'il  n'y  avoit  rien  dans  le  précédent, qui  prononçoit  l'Interdidion.a 
teftament  qui  ne  fût  raifonnable.  été  confirmée. 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  par  La  Sentence  du  Châtelet  ordonnoît  que 

Arrêt  rendu  le  ^  Avril  1 73 1 ,  çn  la  Grand-  pour  être  pourvu  à  la  deftination  de  la  de- 
meure 
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meure  Se  règlement  de  l'éducatîoti  des  deux  Le  premier  a  été  rendu  le  premier  Juillet 
filles  mineures  de  ladite  Dame^"*^^  &  à  la  i(585,  au  rapport  de  M.  Pucelle  :  on  le  trou- 
fixation  des  Tommes  qu'il  conviendroit  em-  ve  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  5,  Hv.  2, 
ployer  pour  la  fubfiftance  de  la  raere  Se  des     ch.  4. 

filles,  les  parens  Se  amis  feroient  aflemblés  Le  fécond  eft  du  14  Mars  ï6ç6.  On  le 
en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil;  &  nomme  au  Palais,  l'Arrêt  de  Desjardins, 
cette  difîjontion  a  été  au(îi  confirmée  par  &  il  a  été  rendu  en  la  première  Chambre 
l'Arrêt  rendu  le  19  Août  1748.  des  Enquêtes ,  en  très-grande  connoiflance 

On  a  donc  jugé  qu'une  mère  qui  veut  con-     de  caufe. 
trader  un  mariage  indigne  d'elle,  peut  non-         Le  dernier  a  été  rendu  en  la  quatrième 
feulement  être  interdite,  mais  qu'elle  doit     Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. 

même  être  privée  de  l'éducation  de  fes  filles.  Seguier  ,Ie  30  Juin  1738  ,  entre  la  dame  de 

Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  la  Dame^^^  Couturelle  Se  les  fieurs  Hourdequin ,  à  l'oc- 

avoit  marqué  une  volonté  paffionnée  d'épou-  cafîon  de  rentes  rembourfées  aux  curateurs 

fer  fon  Domeftique  :  on  rapportoit  de  fes  des  fieurs  Defmarets ,  frères  jumeaux ,  tous 

lettres,  où  cette  volonté  écoit  rendue  par  des  deux  nés  imbécilles  ,  &  décédés  à  peu  de 

expreffions  vives  &  même  outrées  ,  &  elle  jours  l'un  de  l'autre,  sgés  de 41  ans. 
lui  avoir  fait  une  donation  de  400  liv.de         Ainfi  ,  &  d'après  ces  Arrêts,  il  doit  paf- 

rente  viagère.  fer  pour  confiant  que  les  deniers  provenans 

Les  Interdits  pour  caufe  de  démence  jouif-  du  rembourfement  d'une  rente  faite  à  un  ma- 

fent  des  privilèges  que  les  Loix  accordent  jeur  Interdit  pour  démence  ,  appartient  à 

aux  mineurs,  elles  leur  prêtent  les  mêmes  l'héritier  de  fon  mobilier.  (  JVc;// en  Nor- 

fecoLirs.  mandie.  ) 

Cependant  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  du         Quand  le  curateur  d'un  Interdit  pour  cau- 

18  Décembre  170»,  rendu  pour  la  fuccef-  fe  de  prodigalité, décède; fi  la  famille  ne  lui 

fion  de  M.  l'Abbé  de  Longueville  ,  que  les  en  fait  pas  créer  un  autre  ,  l'Interdit  rentre- 

difpofitions  de  l'article  94  de  la  Coutume  t-il  dans  l'adminiftration,  &  même  dans  la 

de  Paris  (  fuivant  lequel  le  capital  des  ren-  libre  difpofition  de  fes  biens  ?  Cette  queftion 

tes  appartenantes  à  des  mineurs  rachetées  eft  traitée  par  Dupineau,fur  l'article  zjz 

pendant  leur  minorité ,  font  cenfées  être  de  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  Se  Poquet  de  Li- 

même  nature  5c  qualité  d'immeubles qu'é-  voniere  rapporte  fur  cela  un  Arrêt  récent, 

toient  les  rentes)  ne  dévoient  pas  s'étendre  d'après  quoi  il  n'eft  pkis  permis  de  douter 

aux  Interdits  pour  démence;  Se  c'eft  l'opi-  que  l'Interdit  peut  en  ce  cas  adminiftrisr ,  Se 

nion  commune  du  Palais.  V.  Dupleffis ,  qui  même  vendre  fes  biens.  La  famille  doit ,  dit- 

cite  auffi  un  Arrêt  du  premier  Sept.  16^0.  on ,  alors  s'imputer  de  ne  lui  avoir  pas  fait 

Le  Maitre  (  fur  la  Coutume  de  Paris ,  tit.  créer  un  autre  curateur. 
3  ,ch.  i,)  traite  cette  queftion  à  fond  ,  8c         II  eft  d'ufage  au  Châtelet,  d'ordonner  que 

après  avoir  cité  les  Arrêts  qui  l'ont  jugée  la  Sentence  d'Interdiélion  ferafignifiée  aux 

diverfement,  il  dit  "  Qu'il  y  a  plus  de  raifon  Notaires  de  Paris.  L'objet  de  cette  fignifi- 

»  de  conferver  aux  héritiers  des  propres  des  cation  eft  d'avertir  les  Notaires  de  ne  point 

3ï  Interdits,  les  deniers  qui  proviennent  de  recevoir  d'ades  dans  lefquels  les  Interdits 

3î  leur  aliénation  ,  qu'aux  héritiers  des  pro-  font  Parties,  Se  c'eft  une  précaution  fage; 

93  près  des  mineurs  ;  parce  que,  comme  les  mais  elle  n'eft  pas  efientiellement  néceiïaire 

3>  Interdits  font  moins  en  état  de  veiller  à  pour  la   validité  de  l'Interdiélion  :  l'infi- 

»  leurs  droits,  que  le  mineur,  le  curateur  Duation  à  laquelle  la  Sentence  eft  alTujettie 

M  dçs  Interdits 'a  plus  de  liberté  d'apporter  par  les  Articles  5  Se  14  de  l'Edit  du  mois 

oï  du  changement  dans  leurs  biens  ,  que  le  de  Décembre  1703  ,  Se  par  l'art.  9  du  tarif 

3f  tuteur  dans  le  patrimoine  des  mineurs  fc.  deslndnuations  du  zp  Septembre  I722,fuf- 

Mais  l'opinion  de  cet  Auteur  n'eft  pas  fui-  fit  pour  la  rendre  publique, 
vie.  Outre  liArrct  du  18  Décembre  1702  ,         Il  y  a  d'ailleurs  des  Arrêts  de  Règlement 

dont  j'ai  déjà  parlé;  il  y  en  a  trois  autres  rendus  les  13  Novembre  1621  8e  i  iFèvrier 

^ui  ont  également  jugé  contre  fon  avis.  ï<^33  »  1"^'  pot^r  rendre  les  Interdirions  pu-. 
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bliqucs  8c  notoires,  ordonnent  qu'à  la  dîlî-  mr  aucune  femme  ne  pourra  intenter  àcman' 

gence  du  Syndic  des  Notaires  du  Châtelet ,  de  en  Jujl'ice ,  pour  parvenir  à.  l'Interdiction 

il  fera  fait  un  tableau  contenant  les  noms  &  de  fon  mari ,  que  préalablement  elle  ne  fait 

furnoms  de  toutes  les  perfonnes  interdites,  au  tarifée  en  Jufîice  à  cet  effet ,  conjormément 

qui  lera  appofé  en  la  Chapelle  du  Châtelet,  à  l'article  224  de  la  Coutume  f  &  qite  ï Ar~ 

&  que  chacun  des  Notaires  fera  tenu  d'en  rèt  fera  lu  &  publié  au  Châtelet. 

prendre  copie ,  &:  de  la  tenir  publiquement         Une  perfonne  dont  la  f  rrp' icité  approche 

dans  fon  Etude;  le  tout  à  peine  de  répondre,  de  l'imbéLilliré,  mais  qui  n'tft  pourtant  pas 

tant  par  le  Syndic  qu'autres  Notaires,  de  tous  fimple  au  point  de  pouvoir  être  mile  au  rang 

dépens,  dommages  &  intérêts  que  les  Par-  des  Inlenléf-  ou  d(.'S  Furieux  &  qui  ne  fouf- 

ties  contraftantes  pourroient  fouffirir ,  faute  fre  qu'une  diminution  oi.i  ne  lui  ctt  pas  ab- 

de  l'exécution  de  l'Arrêt  ;  le  dernier  de  ces  folument  cette  lumière  rcquilt  ,  j-CTledif. 

deux  Arrêts  eft  rapporté  par  Bardet,  tom.  cernement  du  mal  avec  le  bien,n'eft  pas 

2  ,  liv.  2  ,  chap.  8,  V.  Notaires.  dans  le  cas  d  être  interdite.  Cnl'a  ainfi  jugé 

Voyczaufll  un  Arrêt  rendu  le  17  Janvier  au  Châtelet ,  au  raj  port  de  iVl.  le  Lieute- 

1662  ,  dans  Soefve,  &  au  Journal  des  Au-  nant  Civil,  le  9  Mars  1731  ,  en  faveur  delà 

diences,  qui  juge  qu'un  Notaire  ayant  fciem-  demoifelie  Picquet  des  Lideres,  contre  fon 

ment  rtçu  un  contrat  de  vente  fait  par  un  frère. 

Interdit ,  elt  fubfidiairement  tenu  de  la  refti-         On  penfe  au  Palais  qu'une  Sentence  d'In- 

tution  des  deniers  payés  par  l'Acquéreur.  terdittion  ne  peut  j.  as  être  détruite  par  pro- 

L'ancien  ufage  du  Châtelet  étoit  de  faire  vifîon;  &  il  eft  d'ufage  de  joindre  au  fond 

crier  &  publier  dans  Paris,  les  Sentences  de  l'appel,  les  demandes  qui  ont  pour  ob- 

d'Interdidlion.J'cn ai  trouvé quelquesexem-  jet  de   renvoyer  provifoirt  ment  l'Interdit 

pies  dans  les  Regiftres  des  Bannières,  &:  fin-  dans  l'admimllration  de  fes  biens.  C'eft  ce 

guliércment  au  fol.  4  dutroifiémevol.àl'oc-  que  la  Cour  a  jugé  en  vacations,  par  Arrêt 

cafion  de  l'Interdidion  de  Jean  de  la  Cha-  rendu  le  25  Odlobre  1748,  dans  l'affaire  du 

pelle ,  prononcée  par  Sentences  des  14  Juin  fieur  le  Bret  ;  cependant  les  circonftances  dé- 

&  27  Juillet  1527.  terminent  dans  ces  lortes  d'affaires. 

Cette  publication  à  l'Audience,  &  à  cri  La  même  chofe  a  été  ji'gée  par  Arrêt 

public,  dans  les  Carrefours  &  Marchés.a  été  rendu  le  famedi  22   M;  i  1762  ,  fur  l'appel 

prefcritepar  un  Arrêt  de  Régi. ment  du  18  interjette  par  la  dame  Maillet,  de  la  Sen- 

Mars  1614,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  tence  de  fon  Interdittion,  qu'elle  avoitelle- 

par  l'Arrêt  rendu  le  4  Août  17 18,  en  fa-  même  provoquée  ,  en  avouant  au  Juge  de 

veur  de  M*^  Maffon  ,  Notaire  ,  contre  Lau-  Montreau.la  foiblefle  defon  efpritjla  Cour 

rent  Moreau  ;  mais  les  difpofitions  de  ces  n'a  pas  jugé  i  propos  de  la  renvoyer  en  pof- 

Arrêts  ne  s'exécutent  point.  ^  feflion  de  fon  état  provifoirement,  &  a  or- 

Je  ne  conçois  pas  comment  Bourjon  a'pu  donné  qu'avant  faire  droit,  elle  feroit  inter- 
dire que  l'ufage  du  Châtelet  ne  permettoit  rogée  parle  Lieutenant  Général  de  Mon- 
pas  de  nommer  la  femme  curatrice  à  l'Inter-  treau  ;  fes  neveux  la  foutcnoient  Imbécille. 
didion  de  fon  mari.  Cet  ufage  eft  précifé-  Comment  en  ufe-t-on  ,  quand  il  s'agit 
ment  contraire,  fur-tout  quand  l'Interd  flion  d'interdire  un  Religieux  en  démence  qui 
a  pour  caufe  la  démence  du  mari  ;  &  il  eft  polTéde  des  Bénéfices ,  dont  l'adminiftration 
conforme  aux  difpofitions  de  la  Coutume  lui  appartient  ?  Voici  ce  qui  a  été  fait  en  pa- 
de  Bretagne.  reil  cas  dans  l'Ordre  de  Cluni. 

L'Arrêt  rendu  le  17  Avril  1734,  qui  a         Dom  de  Péen  ,  Religieux  de  cet  Ordre, 

interdit  le  Marquis  de  Menars  ,  pour  caufe  pourvu  du  Prieuré  de  Saint  Marcel  du  Sau- 

de  prodigalité,  lui  a  nommé  laMarquife  de  zet.fe  trouva  en  171 8,  au  retour  d'un  voya- 

Menars  fa  femme  ,  pour  curatrice  à  fcs  per-  ge  de  Rome  ,  fujet  à  des  égarement  d'efprit, 

lonne  &  biens.  qui  peu  de  tems  après  dégénérèrent  en  dé- 

Je  ne  dois  pas  obmettre  ici  que  ce  me-  mence.  Les  Vifiteurs  de  fon  ^bfervance 

me  Arrêt  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  de  ayant  reconnu  fon  état ,  rendirent  le  4  Juin 

MM.  les  Gens  du  Roi ,  ordonne  qu^k  tave-  ^720  ;  dans  le  cours  de  leur  vifite ,  une  Or- 
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donnance  par  lequelle  ils  le  fuipendirent  de  emporte  note  d'infamie  ;  c*efl:  pourquoi  je 

toutes  fotKflions  Eccléfiaftiqiies,  avec  défen-  voudrois  qu'elle  ne  pût  être  prononcée  que 

fe  d'adminiftrer  davantage  le  temporel  de  fur  procès,  inftruit  par  recollement  &  con- 

fon  Prieuré,  dont  la  régie  fût  confiée  à  un  frontation ,  &  non  de  piano. 

autre  Moine  de  l'Ordre  ,  juf^u'à  ce  qu'il  en  Ainfi  ,  lorfqu'un  Officier  inférieur  préya- 

fût  autrement  ordonné.  rique,  il  faudroit,  félon  moi ,  lui  inftruire 

Sur  le  rapport  8c  le  vu  de  cette  Ordon-  fon  procès  par  plainte  &  information;  à 

nance,  les  Supérieurs  Majeurs  donnèrent  moins  que  la  prévarication  ne  fût  conftatée 

un  Décret  conforme  le  9  Septembre  1720,  d'une  autre  manière;  par  exemple,  par  des 

8c  le  17  du  même  mois  ils  ont  obtenu  au  procès-verbaux  &  pièces  dont  la  repréfenta- 

Grand-Confeil  un  Arrêt  fur  Reqaête, par  tion  pût  fe  faire  en  caufe  d'appel ,  &  qui 

lequell'exécution  du  Décret  des  Supérieurs,  ne  pufTent  pas  fe  fupprimer.  Autrement, 

&  de  l'Ordonnance  de  vifite  ,  a  été  ordon-  il  me  paroîtroit  difficile  de  juger  l'appel  d'u- 

née,  &c.                               ■  nepareillelnterdiélion.puifqu'il  n'y  auroit 

INTERDICTION  D'OFFICIERS.  ^^^^^^^  ^"X^,,,,  repréhenfible  au 

Voyez  Admonmon ,  Dejînution  ,  Hutfiers ,  j^      ^^  j^  ^^^^^  principale,  peut  être  envi- 

Momre  &  Office.  ^^|^  ^^^^  ^^  ^^.^^  j^  ^^^  ^pp^^^  ^^  ^^^^ç^ 

On  nomme  Interdiction  ,  Ja  fufpenfîon  d'appel  ;&  d'un  autre   coté,  s'il  plaît  au 
des  fonélions  d'un  Office.  premier  Juge  d'imputer  des  fautes  à  un  Of- 
La  feule  accufation  d'un  Officier  empor-  ficier  inta6l ,  n'eft-il  pas  naturel  que  celui-ci 
toit  autrefois  Interdiction  ,  on  n'examinoit  puifle  s'en  plaindre  au  Tribunal  Supérieur? 
pas  fi  l'accufation  étoit  calomnieufe  ou  juf-  Ces  maximes  furent  invoquées  dans  la 
te  ;  mais  il  faut  préfentement  que  l'Inter-  caufe  du  Subftitut  du  Procureur  du  Roi , 
cli(5î:ion  foit  prononcée  par  une  Sentence  de  poftulant  à  Noyon,  plaidée  en  la  Grand- 
condamnation.  Chambre  le  Samedi  13  Mars  1762,  Dans 
Il  y  a  cependant  une  Interdiction  tacite  cette  efpéce,  le  fieur  Poignet,  Lieutenant 
qui  refaite  des  décrets  d'ajournement  per-  Général  de  Noyon,  qui  avoit  pris  de  l'hu- 
fonnel ,  8c  de  prife-de-corps  décernés  contre  meur  contre  le  Subftitut ,  avoit ,  en  pronon- 
des  Officiers.  La  fignîfication  de  ces  décrets  çant  une  Sentence  d'ailleurs  injufte  t  f^^t 
emporte  Interdiction  de  plein  droit, quand  défenfes  audit /ieiir  SitbftitiU  de  -plus  ovcitper 
même  elle  ne  feroit  pas  exprimée.  Voyez  pour  &  contre  ,  de  plus  gémincr  fes  frais  en 
l'Ordonnance  de  1(^70, tit.  10,  art.  11  ,Sc  cas  de  fcellé ,  fous  le  nom  de  fes  confrères ,  d'ê- 
ce  que  je  dis  à  l'article  Décrets  en  matière  tre  plus  régulier,  Sec.  &  pour  la  contraveru- 
Criminelle.  ùon  ,  ^ avait  interdit  pour  un  mois  y  8cc. 

Un  fimple  Arrêt  portant  défenfe  d'exécu-  Comme  ces  prévarications  n'avoient  rîetl 
ter  ces  décrets  ,  obtenu  par  l'Officier  décré-  de  réel,  le  Subftitut  étoit  appellant  de  la  Sen- 
te, ne  fuffit  pas  pour  le  mettre  en  état  de  tence,  &  avoit  intimé  M.  le  Procureur  Géné- 
reprendre  (es  fonctions  ;  il  faut  qu'il  y  foit  rai ,  avec  réferve  de  prendre  le  Lieutenant 
renvoyé  par  l'Arrêit  même  en  termes  exprès  ;  Général  à  Partie  ;  toute  la  procédure  de  la 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  5  caufe  principale  étoit  repréfentée ,  &  il  ne 
Mai  1732,  par  lequel  toute  une  procédure  fe  trouvoit  pas  la  plus  légère  indice  des  im- 
faite  fur  les  Concîufions  du  Procureur  du  putations  détaillées  dans  la  Sentence.  Par 
Roi  de  Sefanne  fut  déclarée  nulle.  Cet  Ar-  l'Arrêt  rendu  ledit  jour  13  Mars  i7<52  ,  fur 
rêt  eft  fondé  fur  ce  que  ce  Procureur  du  les  Concîufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Roi  avoit  été  décrété  d'ajournement  perfbn-  Joly  de  Fleury  ,  la  Cour  a  infirmé  la  Sen- 
nel ,  &  qu'il  avoit  bien  obtenu  Arrêt  de  dé-  tence,  renvoyé  le  Subftitut  dans  fes  fonc- 
fenfes  ;  mais  que  n'ayant  pas  été  renvoyé  tions ,  fauf  à  lui  de  fe  pourvoir  contre  qui 
dans  fes  fonctions,  il  n'avoit  pu  les  exercer,  il  aviferoit;  &  a,  par  conféqucnt ,  préjugé 
pourfuivre  &  donner  des  concîufions  dans  que  la  prife  à  Partie  pouvoit  avoir  lieu. 
U  procédure  annullée  par  l'Arrêt.  Au  refte,  ce  que  je  dis  fur  la  défenfe  d'in- 
L'InterdiCtion  à  l'égard  des  Officiers ,  terdire  un  Officier  de  piano  ,  ne  doit  s'eû-3 
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tendre  que  des  Interdirions  prononcées  bre  du  Confeil ,  des  faits  de  défcbéinancè 
dans  les  Jurifdidions  fubalternes;  car  les  &  autres  qu'il  impute  à  la  Partie  de  Jeu- 
Cours  Souveraines  peuvent  interdire  ^ep/^rz-  banin,  pour  enfuite  être,  par  ladite Cham- 
720.  L'Interdi6tion  que  la  Cour  a  prononcée  bre  8c  fur  les  Conclufions  du  S'ubftitut  du 
contre  M''  Lafnier,  Procureur  au  Parie-  Procureur  Général,  ordonné  ce  qu'il  appar- 
ment,  par  Arrêt  rendu  le  19  Mars  17Ç5,  tiendra, 
en  lapremiereChambre  des  Enquêtes,  nous  INTERDITS  en  matière  Ecdéfiaftique. 

^"/î?îT''^n-^''^"'P'^;>t  o  ,.               A  Voyez  Dejftrvam. 

Ceft  auffi  ce  que  M.  Bellanger,  Avocat  , 

Général  de  la  Cour  des  Aides ,  a  bien  diftin-  En  matière  Eccléfiaftique ,  l'Interdit  =>  eft 
gué  lors  de  l'Arrêt  rendu  le  8  Juin  173 1,  »  une  cenfure  qui  défend  i'ufage  des  Sacre- 
dans  la  caufe  des  Officiers  du  Grenier  à  Sel  »  mens ,  de  l'Office  Divin  ,  &  de  la  fépul- 
de  Baugé  ,  contre  Claude  Jolly  leur  Gref-  »  ture  Eccléfiaftique ,  à  toute  une  Ville  ou 
fier,  qu'ils  avoient  interdit  par  Sentence  du  »  Communauté.  «  Voyez  le  Didionnaire 
'  24   Mars  précédent  :  l'Arrêt  fait  défenfes  Civil  &  Canonique, 
d'exécuter  la  Sentence  par  provifion.  Cet  Cette  efpéce  de  cenfure  étolt  inconnue 
Arrêt  a  encore  jugé  que  Jolly  n'avoit  pas  dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife;  on  n'en 
pu  intimer  les  Officiers  de  fon  Siège,  fur  voit  aucun  veftige  dans  les  anciennes  Col- 
l'appel  de  la  Sentence  qu'ils  avoienc  ren-  levions  des  Canons,  pas  même  dans  celle 
due,  fans  en  avoir  obtenu  une  permiffion  de  Gratien  ,  qui  a  paru  au  milieu  du  dou- 
expreffe  par  Arrêt  de  la  Cour.  V.  Prife  à  ziéme  fiécle  ;  Alexandre  111  eft  le  premier 
^Partie.  qui  en  ait  parlé ,  dans  une  Lettre  qu'il  écri- 
Le  Lieutenant  Général  de  Cbauny,  ayant  vit  aux   Evêques  d'Angleterre,  vers  l'an 
dreflfé  un  procès- verbal ,  contenant  qu'un  1170  (a). 

Procureur  du  Siège  avoit  furpris  fa  Reli-  Lorfque  l'on  commença  à  mettre  les  lieux 
gion,  &  refufé  deux  fois  de  venir  à  fes  or-  en  Interdit ,  l'exercice  de  toutes  les  chofes 
dres ,  lui  rendre  compte  de  fa  conduite ,  ren-  divines  fut  défendu  ,  excepté  le  Baptême 
dit  feul  en  la  Chambre  du  Confeil  une  Sen-  des  enfans  &  la  pénitence  des  moribonds: 
tence  le  5  Janvier  i7<53  ,  par  laquelle  ,  fans  on  voit  dans  les  Décrétâtes, que  dans  la  fui- 
aucune  communication  aux  autres  Officiers  te  les  Papes  ont  permis  de  célébrer  une 
du  Siège  ,  ni  conclufions  du  miniftere  pu-  Meflfe  bafle  toutes  les  femaines  pour  confa- 
blic,  le  Procureur  étoit  interdit  pour  un  crer  le  Viatique  aux  moribonds;  ils  ont  en- 
mois,  fuite  accordé  le  Sacrement  de  Pénitence  à 
Le  Procureur  fe  pourvut  &  demanda  per-  tout  le  monde  ,  Se  la  permiffion  de  célébrer 
iniffion  de  prendre  le  Lieutenant  Général  l'Office  divin  à  voix  baife,  portes  fermées 
à  Partie,  &  par  Arrêt  contradi£î-oire  avec  &  fans  fonner  les  cloches. 
M.  le  Procureur  Général ,  8c  rendu  fur  les  On  a  toujours  regardé  en  France  les  In- 
Conclufions  de  M.  Seguier  le  Mercredi  2  terdits,  comme  une  entreprife  contraire  aux 
Mars  1763  ,  la  Cour  a  déclaré  nulle  la  Sen-  Libertés  du  Royaume  ,  où  l'on  ne  reconnoîî 
tence  dont  étoit  appel ,  a  fait  main-levée  point  la  puilTance  abfoiue  du  Pape,  ni  fa 
de  rinterdiftion  ;  &  faifant  droit  fur  les  Jurifdiftion  immédiate. 
Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général ,  Les  Républiques  d'Italie  font  les  Etats 
a  fait  défenfes  au  Lieutenant  Général  de  qui  ont  le  plus  fouvent  efli)yè  des  Interdits; 
Cbauny  ,  de  plus  à  l'avenir  prononcer  feul  celle  de  V^enife  a  été  interdite  cinq  fois  ;  le 
de  pareilles  InterdièHons,  fans  en  avoir  ré-  Pape  Paul  V,  qui  prononça  le  dernier  par 
féré  aux  autres  Officiers  de  fon  Siège,  &  une  Bulle  de  i(5o5,  trouva  dans  le  Sénat  de 
fans  Conclufions  du  Subftitut  du  Procureur  cette  République,  une  réfiftance  à  laquelle 
Général.  il  fut  enfin  obligé  de  céder;  Rome  fit  voir 
Ordonne  qu'il  fera  rapport  en  la  Cham-  en  cette  occafion ,  qu'elle  n'a  de  force  que 

(a)  Les  HiftoiJens  aflTurent  cependant  que  h  Royaume  tricme  degré.  C'cftie  premier  exemple  que  l'Hirtoire  nous 

ie  France)  fut  mis  en  Interdit  par  Je  P.ipc  en  looj,  parce  fournit  des  entropiifcs  des  Papes  à  cet  égard.  V.  la  acte 

^HC  le  Roi  Boberç  a:  oit  époufé  lîerthc  fa  pacçntç  au  qua-  «jUe  j'ai  faici  à  l'art.  Farkmentf  fur  J««  Eues  cçnus  «n  i-ioi, 
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parla  foiMeHe  de  ceux  qui  ignorent  leurs  M.  Sîmonet,Conreiller,le  22  Juillet  1713, 

propres  droits.  par  lequel  la  Cour  a  jugé  que  des  Intérêts 

_^P    ^_,„  ufuraires  payés  volontairement  pendant  40 

-,            .      ,     T         A     '          '  ^    n  années,  dévoient  être  rellitués  &  imputés 

Voyez  ^.athocfmc  ,Arn^rages  Xonf^gna-  ^^^  ,^      .^^^j     ^  ^                      y^ç^^^  ^^  ^^ 

tto,,  Ex-Compte    huits.  Mont  dePiae.  prefcrit  pas.  Cet  Arrêt  eft  au  fixiéme  volur 

Rente,  ôoiilte  ce  U  lire,  '^      ,     t*^        i  j      a    j-             i-     «  ,   ^u^ 

*                  J  me  du  Journal  des  Audiences, livre  3, cha- 

»  On  appelle  Intérêt  (dit  Domat)  le  dé-  pitre  26.  V.  ci-après. 

35  dommagement  que  la  Loi  ordonne  pour  On  penfe  au  Châtelet  que  les  Intérêts 

»  les  créanciers  de  fommes  d'argent  contre  ne  peuvent  être  demandés  8c  adjugés  légitî- 

M  les  débiteurs  qui  font  en  demeure  de  payer  mement ,  que   lor/qu'il  y  a  ailTi  une  de- 

»  ce  qu'ils  doivent.  «  mande  en  condamnation  du  principal  ;  ain- 

Quatre  caufes  peuvent  donner  lieu  à  des  fi,  fuivant  cet  ufage,  un  créancier  qui  a  qn 

Intérêts.  Ils  peuvent  être  dûs;  titre  exécutoire,  &  qui  n'a  pas  befbin  de 

1°.  Par  l'effet  d'une  convention  licite,  condamnation  pour  contraindre  fon  débi- 

comme  dans  le  cas  d'un  contrat  de  conlL'tu-  teur  à  payer  le  capital ,  doit  néantmoins  dc- 

tion.  mander  la  condamnation  du  capital  pouf 

z'^.  Par  la  nature  de  l'obligation, comme  obtenir  celle  des  Intérêts.  V.  mes  notes  fur 

par  exemple,  s'il  s'agit  de  deniers  dotaux  l'A  éle  de  Not.  du  Châtelet  du  28  Av.  KJ77, 

du  montant  d'une  légitime  d'un  héritage.  Je  pcnfois  que  Ja  Jurifprudence  du  Par- 

&c.  (a).  lement  étoit  contraire,  parce  que  la  Cour, 

3'^.  Par  la  dilpofition  de  la  Loi,  comme  en  (latuant  fur  l'appel  d'une  Sentence  ren- 
ceux  que  les  tuteurs  doivent  à  leurs  pupil-  due  au  Dorât ,  a ,  par  Arrêt  rendu  le  26  Fê- 
les des  deniers  qu^ils  touchent  fans  en  faire  vrier  iy6o,  jugé  qu'un  créancier  muni  d'un 
emploi.  titre  exécutoire,  peut  légitimement,  après 

4°.  Ou,  enfin,  par  le  retard  ou  le  refus  avoir  mis  fon  débiteur  en  demeure  ,  fans 

que  fait  le  débiteur  de  payer  quand  le  créan-  conclure  à  la  condamnation  du  principal, 

cier  en  a  formé  une  demande  en  Juftice.  demander  celle  des  Intérêts.  Mais  ,  par  un 

C'eft  la  demande  judiciaire  qui  eft  la  four-  autre  Arrêt  rendu,  au  rapport  de  iM.  Farjo- 

ce  du  cours  des  Intérêts  de  cette  dernière  nel,  entre  les  repréfentans  la  veuve  Berthe- 

efpéce;  fans  cette  demande   les  Juges  ne  lin  &  le  fieur  Dubail,  fur  délibéré  pronon- 

peuvent  les  adjuger  (b);8c  la  Cour,  par  ce  le  10  Mai  1753,  de  relevée,  la  Cour  a 

un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  au  ordonné  que  ce  qui  avoii  été  payé  pour  In- 

profit  du  fieur  Kohaut ,  Doyen  de  la  Na-  térêts  d'une  fomme  de  20000  liv. ,  adjugés 

tion  de  Picardie  ,  contre  le  Sr  Ducroquet,  par  une  Sentence  du  Châtelet  du  14  Dé- 

Confeiiler  au  Préfidial  d'Amiens,  le  7  Juil-  cembre  1745  ,  qui  accordoit  des  termes  à  lai 

let  1707,  a  déclaré  ufuraires  les  Intérêts  veuve  Berthelin  pour  payer  le  principal  , 

d'une  obligation  pafiee  en  forme  de Senten-  feroient  néantmoins  imputés  fur  le  capital 

ce  du  confentement  des  Parties ,  parce  qu'il  de  ces  20000  1. ,  par  la  raifon  qu'il  n'y  avoic 

n'y  avoit  point  d'exploit  précédent;  cepen-  point  de  demande  en  condamnation  du  ca- 

dant  cette  obligation  étoit  du  29  Octobre  pital ,  &  que  la  demande  du  principal  pou- 

1(547  j  s'ic  avoit  été  approuvée  Se  reconnue  voit  feule  produire  des  Intérêts  qui  en  fonr 

par  djfférens  ades  fubféquens.        »  acceiToires.  L'Arrêt.a  feulement  condamné 

Il  eft  intervenu  un  Arrêt ,  au  rapport  de  à  payer  l'Intérêt  de  ces  20000  liv.  à  comp- 

(  a  )  Le  prix  d'un  héritage  ,  d'une  maifon  ,  &c.  produit  ciers  à  exiger  les  Intt'rcts,  à  compter  du  jour  de  la  con- 
de  droit  des  Intérêts ,  fans  demande  ni  ft\^r)ulation  j  <}uand  damnation  judiciaire  qu'ils  ont  obtenu  du  principa',  quoi- 
iJ  eft  du  au  Vendeur,  ancien  propriétaire  ,  ou  à  (es  repré-  que  Jes  Intérêts  n'ayent  pas  été  demandés  par  î'ExpJoir, 
fentans  ;  mais  cela  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  c;ux  qui  pr«-  Voyez  Fromental ,  article  Inicrêti ,  page  406  ,  colonne  prê- 
tent pour  acquérir.  IJ  faut  que  h  capital  de  ceux-ci  foit  miere« 

aliéné  ,  pour  qu'il  puifTe  produire  d;sïnccrtts.  V.  fvtr  cela  Au  Parlement  de  Bordeaux  ,  on  pcflt  faire  courir  les 

un  Arrêt  imprimé,  rendu  au  rapport  de  M.  Sinionet  le  11  Intérêts  en   vertu  d'un  firaple  commandement  ou  fom- 

Juillet  171  j  ;  mais  voy -z  auiïi  ce  que  je  dis  aux  articles  mation,  qui  conftitue  le  dcbiteur  en  demeur:,  fans  cju'îl 

i4niichrèfe  &:  Pignoratif.  y  ait  de  demande  judiciaire^  excepté  ^uand  il  s'agit  de 

(  i  J  II  y  a  (juçl^ucs  Pailemens  <iui  aatgrifent  ks  créan-  Dommages  -  Inçérccs, 
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ter  du  17  Décembre  1761 ,  jour  du  com-  les  mêmes  Magîftrats  le  14  0(5lobre  1(^90, 

mandement  fait  à  la  veuve  Berthelin.  porte  auflî  que  les  fruits  adjugés  parSentcn- 

Cette  veuve  avoit  néantmoins  acquîefcé  ce  ou  Arrêt ,  même  après  la  liquidation  ,  ne 
à  la  Sentence  du  Châtelet,  qui  prononçoit  peuvent  produire  aucun  Intérêt,  tant  qu'ils 
une  condamnation  d'Intérêts; elle  avoit  re-  reftent  entre  les  mains  des  débiteurs.  Mais 
quis  terme  pour  payer  le  principal,  Se  la  il  faut  excepter  les  cens  ,  les  rentes  foncie- 
Sentence  ordonnoit  la  furcéance  aux  pour-  Tes,  le  produit  des  fermes,  des  biens  ru- 
fuites  pendant  fix  ans ,  en  payant  en  quatre  faux ,  8c  les  loyers  de  maifons, 
payemens.  On  peut  ftipuler  l'Intérêt  du  prix  d'une 

Quand  il  s*agit  d'une  demande  en  con-  vente  de  meubles,  marchandifes  ,  pratique 

damnation  de   chofes  fujettes  à  apprécia-  de  Procureur  8c  de  Notaire, 
tion,  l'ufage  du  Châtelet  eft  de  n'adjuger  Mais  on  ne  peut  pas  le  ftipuler  dans  le 

les  Intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  la  de-  cas  d'un  prêt  de  deniers  ,  fi  ce  n'eft  lorfque 

mande  en  enthérinement  du  rapport,  qui  a  le  fonds  eft  aliéné  pour  en  être  conftitué 

fixé  la  valeur  des  chofes  qui  formoientl'ob-  une  rente;  fans  cette  aliénation  du  fonds, 

jet  des  demandes ,  encore  bien  qu'on  y  ait  les  Intérêts  font  réputés  ufuraires ,  &  ce  qui 

conclu  par  la  demande  originaire.  en  eft  payé,  s'impute  fur  le  capital  de  la 

Le  Grand-Confeil  n'admet  pas  cet  ufa-  dette. 
ge,8c  ]e  rapporte  fur  l'aile  de  Notoriété  du         On  peutencore  ftipuler  l'Intérêt  des  fora- 

28  Avril  i6jj ,  un  Arrêt  de  ce  Tribunal,  du  mes  que  les  débiteurs  s'engagent  de  payer 

23  Septembre  1758,  qui  y  eft  contraire.  pardes  tranfadions  fur  procès,  pourvu  que 

La  Cour  a  auflî ,  par  Arrêt  du  Samedi  la  dette  foit  relative  à  la  conteftation  termi- 
28  Juin  1750,  rendu  fur  les  Conclufions  née  par  la  tranfaélion  (a')',dar)S  tous  ces 
de  M.  l'Avocat  Général  Seguier ,  infirmé  cas  où  l'Intérêt  fe  ftipule  fans  aliéner  le 
une  Sentence  du  Châtelet,  qui  ne  condam-  fonds,  on  le  regarde  comme  faifant  partie, 
noit  la  Fabrique  de  la  Magdeleine  ,  en  la  ou  de  l'acquifition ,  ou  du  défiftement;  les 
Cité  à  Paris ,  qu'aux  Intérêts  échus  depuis  deniers  prêtés  ne  méritent  point  cette  fa- 
la  demande  en  enthérinement  du  rapport  :  veur. 

l'Arrêt  les  a  adjugés  du  jour  de  la  demande         Dans  quelques  Provinces  régies  par  le 

originaire.  Droit-Ecrit ,  on  eft  dans  l'ufage  de  ftipuler 

Quand  des  dépens  font  liquidés  par  les  des  Intérêts  par  les  obligations  :  mais  cette 
Jugemens  ou  par  des  exécutoires ,  l'Intérêt  ftipulation  eft  contraire  au  Droit  commun; 
peut  en  être  demandé;  le  Parlement  de  Pa-  &le  Parlement  de  Paris  en  décharge  les  dé- 
ris  ,  &  prefque  toutes  les  autres  Cours  l'ad-  biteurs ,  toutes  les  fois  qu'ils  reclament  con- 
jugent.  Mais  quand  il  s'agit  de  dépens  ad-  tre.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  rendu  le  21 
jugés  dans  les  Jurifdidions  de  la  Provence,  Juin  1735  »^"  rapport  de  M.  Simonet,  qui, 
le  Parlement  d'Aix  juge  qu'ils  ne  peuvent  en  infirmant  une  Sentence  de  laSénéchauf- 
en  produire  quoique  taxés  ,  quand  même  il  fée  de  Lyon  ,  ne  les  a  adjugés  que  du  jour 
y  aiiroit  eu  des  dem^nàes  &  exécutions  j aï-  de  la  dsmande  (^). 
tes  pour  iceitx.  Il  faut  excepter  l'argent  prêté  par  cbli- 

Au  contraire ,  quand  îls  font  adjugés  axi  gation  &  pour  être  payé  en  payement  des 

Parlement  de  Paris,  à  celui  de  Grenoble,  Foires  de  Lyon,  les  ftipulations  d'Intérêts 
&c.  où  l'Intérêt  des  dépens  eft  admis,  le  ^  font  auforifées,  pour  ces  fortes  de  prêts, 

Parlement  d'Aix  juge  qu'ils  produifent  le  par  diverfes  Ordonnances  citées  danslader- 

même  effet  en  Provence.  V.  trois  Aéles  de  niere  édition  des  Queftions  Alphabétiques 

Not.  du  Parquet  de  ce  Parlement,  des  z6  de  Bretonnier  ,  article  bnérêts.  Voyez  cet 

Mai  1 584 ,  I z  Mai  i6()z,8c  21  Juil.  1 694.  article  en  entier , on  y  trouve  les  Lfages  de 

Un  autre  Ade  de  Notoriété  donné  par  divers  Pays  fur  cette  matière. 

(a)  Voyez  l'Afte  de  Notoriété  du  Châtelet ,  du  1 8  Avril  ont  défendu  ces  ftipulations  ;  il  a  fait  publier  une  Ordon-» 

,'7°^  ^  _  nance  en  1154,  par  laquelle  il  les  défend  non-feuleinenc 

(6)  Nous  nobfervons  point  en  France  la  difpofition  du  aux  Chrétiens,  mais  aux  Juifs,  afin  d'extirper  de  fon 

TJrôir-Romain,  fur  les  ftipulations  d'Intérêts  dans  les  prêts  Ro/aume,un  crime  qui  eft  appelle  dans  i 'Exode ,  F«ntK 

de  deniers  j  Saine  Louis  eft  un  des  fteiniers  des  Rois  qui  execrabiU  ùr  iater  peccaM  in  cœlum  elamantia . 
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Il  y  a  un  Arrêt  du  Confell  rendu  le  19  liérîtagcpourrembourfer  l'acquéreur,  peut 

Mars  i6^z  ,  qui  permet  aux  Habitans  de  la  valablement  ftipuler  qu  il  jouira  de  Théri- 

BrefTe  &  du  Bugey  ,  de  ftipuler  les  Intérêts  tage,  jufqu'au  rembourfement  des  deniers 

àes  obligations  entre  majeurs,  fans  qu'on  prêtés,  fans  que  les  fruits  s'imputent  fur  le 

puiiTe  préfumer  raliénation  du  fonds.  Cet  principal ,  &  qu'ils  fe  compenfent  avec  les 

Arrêta  été  enregiftré  au  Parlement  de  Di-  Intérêts. 

jon  (a)  le  30  Janvier  1(543  Voyez  l'Ufage  Mais  cet  Arrêt  eft  contraire  à  notre  Ju- 

de  BrelTe, par  Revel,  édition  de  1729  ,  pre-  rifprudence  ,  qui   n'admet  point  le  contrat 

miere  partie,  pag.  198.  pignoratif,  par  lequel  le  débiteur  abandon- 

L'Edit  du  mois  de  Septembre  i<^79  »  re-  ne  les  fruits  d'un  fonds  à  fon  créancier,  juf- 

giftré  au  Parlement  de  '1  ouloufe  le  1 5  No-  qu'à  ce  qu'il  l'ait  payé,  Ce  contrat  (qu'il  ne 

vembre  fuivant ,  porte  »  déclarons  de  nul  faut  pas  confondre  avec  la  vente,  a  faculté 

«effet  &  valeur  les  promefTes  qui  pourront  de  réméré,  qui  contient  une  vraie  vente) 

3>  être  ci  -  après  palî'ées  portant   Intérêts,  n'a  pas  lieu  en  France;  on  le  regarde  com- 

»  même  celles  de  change  &  rechange.  Ci  ce  me  uiuraire.  Voyez  Dupleflîs,  des  Droits 

s»  n'ell  à  l'égard  des  Marchands  fréquentans  Incorporels  ,  8c  ce  que  je  dis  à  l'article  Pi- 

»  les  Foires  de  notre  Ville  de  Lyon  pour  gnoratif. 

9»  caufe  de  marchandifes ,  fans  fraude  ni  dé-  Le  prix  d'un  immei^le  produit  naturel- 

*>  guifement.cc  lement  ,&  de  droit,  des  Intérêts  au  profit 

En  Provence, les  ftîpulations  d'Intérêts  du  vendeur,  quand  même  ils  ne   fcroient 

en  matière  de  fimple  prêt  à  jour  &  à  temps  pas  ftipulés  par  le  contrat ,  &  fans  qu'il  foit 

de  fommes  &  de  deniers,  font  regardés  com-  nécefTaire  d'en  faire  aucune  demande, 

me  illicites.  Il  faut  une  demande  judiciaire  Ces  Intérêts  font  dûs  au  vendeur  fur  le 

pour  les  faire  courir  fuivant  l'Aéle  de  No-  pied  fixé  par  l'Ordonnance ,  pour  le  dédom- 

toriété  du  Parquet  du  Parlement  d'Aix,  du  mager  des  fruits  qu'il  perd  ,  à  compter  du 

14  Avril  K584.  jour  que  le  prix  eft  exigible,  lors  même 

Le  Parlement  de  Bordeaux  rejette  auiïi  la  qu'ils  lont  plus  confidérables  que  la  valeur 

ftipulation  d'Intérêts  pour  prêt; mais  l'Au-  des  fruits  ou  revenus  de   l'immeuble  que 

teur  du  Traité  des  Conventions,  dit  que  l'acquéreur  en  rire,  à  moins  que  le  contrat 

les  Intérêts  qui  ont  été  payés ,  ne  peuvent  de  vente  n'ait  autrement  réglé  ce  qui  re- 

étre  redemandés ,  &  qu'on  en  ufe  de  même  garde  l'Intérêt  du  prix, 

à  Touloufe.  Voyez  Fromental,  verb.  In-  11  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  cette 

iérèts.  reftriftion  ,  qu'on  peut  régler  ou  fixer  les 

En  Alface ,  où  l'on  obferve  le  Droit  Ro-  Intérêts  du  prix  de  la  vente,  foit  d'un  héri- 

main  ,  les  ftipulations  d'Intérêts  font  per-  tage,foit  d'un  Office,  à  un  denier  plus  fort 

roifes  pour  prêt  d'argent ,  quoique  le  prin-  que  celui  fixé  par  la  Loi ,  fous  prétexte  que 

cipal  ne  foit  pas  aliéné;  &  le  Parlement  les  cette  ftipulation  fait  partie  du  contrat.  Les 

a  adjugés  en  conformité  de  billets  foufcrits  Arrêts  ont  jugé  qu'une  pareille  convention 

dans  cette  Province  par  des  Militaires  qui  eft  illicite  8c  nulle.  Il  y  en  a  un  rendu  le  29 

-y  étoient  en  garnifon  ,  qui  portoient  pro-  Décembre  1548,  qu'on  trouve  dans  le  Jour- 

mefte  de  les  payer.  L'Arrêt  qui  les  a  adju-  nal  des  Audiences,  tom.  i ,  liv.  5  ,  n.  38  ;  & 

gés,  a  été  rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  il  en  a  été  rendu  un  autre  fur  les  conclufions 

rapport  de  M.  Titon,  le  31  Juillet  17(^0.  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury,  le 

On  prétend  que  dans  le  reffort  du  Parlement  4  Février  1715. 

de  Grenoble,la  ftipulation  d'Intérêts  eft  auf-  L'Intérêt  du  mot^tant  des  lettres  de  chan- 

i\  permife  pour  argent  prêté,  8c  même  par  ge  proteftées ,  court ,  &  a  lieu  de  droit,  à 

iîmple  billet.  compter  du  jour  du  protêt ,  quoiqu^ii  n'ait 

Un  Arrêt  rendu  le  6  Septembre  1704 ,  a  pas  été  demandé  en  Juftice. 

jugé  que  dans  la  Coutume  du  Maine,  ce-  Avant  Charles  IX,  l'Intérêt pouvoits'ad- 

iui  qui  prête  fes  deniers  au  retrayant  d'un  juger,  Se  les  rentes  fe  ftipuler  fur  le  pied  du 

«r)  Dans  tout  le  furplus  du  reffort  du  ParJemcat  de  Dijon  ,  la  ftipulation-d'lntécêt  pour  prêt,  eft  illidcc 
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denier  lo,  maïs  par  des  Edits  de  cePrîtice,  tèrèts  Se  rentes  réfultans  d'a(5les  antérieurs 

des  années  1569  &  1576  ,  ils  furent  réduits  à  fa  publication. 

au  denier  12.  -  Un  Edit  du  mois  de  Septembre  KÎ79  » 

Au  mois  de  Juillet  i5oï ,  Henri  IV  don-  regiftré  au   Parlement  de  Grenoble  le  22 

na  un  Edit,  par  lequel  il  ordonna  que  les  Novembre  fuivant,  a  ordonné  que  les  de- 

Intéi'éts  8c  les  rentes  ne  pourroient  plus  do-  niers  qui  feroient  donnés  à  conftitution  de 

rénavant  s'adjuger  &  fe  conftituer  que  fur  rente,  8c  ceux  dont  le  payement  feroit  or- 

Ic  pied  du  denier  16.  (a)  donné  par  Sentence  ou  Arrêt  de  Juftice, 

En  1(^34.  au  mois  de  Juin,  Louis  XIII  ne  pourroient  produire  par  an   plus  haut 

fixa   le  taux  des  rentes  &  des   intérêts  au  Intérêt  que  celui  du  denier  i8,  dans  l'éten- 

denier  18;  &  par  un  Edit  poftérieur  donné  due  du  reflTort  du  Parlement  de  Grenoble; 

par  Louis  XIV  au  mois  de  Décembre  1(565  ,  a  déclaré  néceffaires  les  conftitutions  plus 

enregiflré  le  2Z  du  même  mois,  le  denier  18  fortes,  &  a  déclaré  nulles  les  promefles  por- 

fut  réduit  au  denier  20,  fans  aucun  chan-  tant  Intérêts,  même  celles  de  change  8c  re- 

gement  pour  le  paiïé  (''')•  change,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  Marchands 

Le  denier  20  fut  réduit  au  denier  50  par  fréquenrans  les  foires  de  Lyon,  pour  caufe 

un  Edit  du  mois  de  Mars  1720.  Je  crois  de  marchandifes  fans  fraude, 
qu'il  n'a  pas  été  envoyé  au  Parlement;  ce         Le  taux  de  l'Intérêt  en  Bretagne  a  été 

qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu'il  n'y  a  pas  été  fixé  au  denier  1 6  par  un  Edit  de  Henri  IV , 

regiftré.  vérifié  en   1602,  lia  été  depuis  réduit  au 

Au  mois  de  Juin  1724.  Louis  XV  a  don-  denier  1 8  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Sep- 
né  un  autre  Edit  qui,  fans  parler  d'aucun  des  tembre  1679. 

précédens  en  particulier ,  a  fixé  les  Intérêts  Une  Sentence  arbitrale  rendue  le  4  Août 
qui  pourroient  s'adjuger,  &  les  rentes  qui  1749,  entre  le  fieur  de  la  Mirée  de  Cau- 
feroient  conftituées  ,  à  raifon  du  denier  30.  mont ,  &  les  fieur  8c  dame  de  Verton, 
Cet  Edit  a  été  regiftré  le  28  du  même  mois  avoir ,  en  conféquence  de  l'Edit  du  mois  de 
de  Juin  1724;  8c  depuis,  par  un  Edit  du  Mars  1720,  fixé  l'Intérêt  des  deniers  pu- 
mois  de  Juin  1725  ,  regiftré  au  Lit  de  Juf-  pillaires  dûs  par  le  fieur  de  la  Mirée  de 
tice  term  le  8  du  même  mois,  le  denier  30  Caumont  à  la  dame  de  Verton  fa  fille,  hé- 
a  été  fixé  au  denier  20.  ritiere  de  la  darne  de  Caumont  fa  mère, 

Un  Edit  du  mois  de  Septembre  i<579,  re-  décédée  en  1719,  dans  un  temps  au  denier 
giftré  au  Parlement  de  Touloufe  le  15  No-  50  ,  dans  un  autre  au  denier  30  ,  &  dans  im 
vembre  fuivant,  a  ordonné  que  les  confti-  autre  au  denier  20  ;  parce  que,  lorfque  la 
tutions  de  rentes,  8c  les  Intérêts  adjugés  tutelle  de  la  dame  de  Verton  avoit  été  dé- 
par  Sentence  ou  par  Arrêt,  ne  pourront  être  férée  au  fieur  de  Caumont,  le  denier  20 
plus  fortes  que  le  denier  1 8  ,  auquel  Sa  Ma-  étoit  le  denier  ordinaire  8c  fubfiftant  ;  &  en- 
jefté  a  réduit  8c  modéré  lefdites  conftitu-  core  parce  qu'il  n'avoit  point  placé  en  ten- 
tions dans  le  refTort  dudit  Parlement ,  fans  tes  fur  les  Aides  8c  Gabelles  les  deniers  pu- 
préjudice  des  conftitutions  faites  aupara-  pillaires  qu'il  avoit  à  fa  fille,  comme  il  y 
vant  la  publication  dudit  Edit.  étoit  autorifé  par  l'Edit  du   mois  de  Juin 

Le  denier  18  a  depuis  été  réduit  au  de-  1720,  8cpar  l'Arrêt  duConfeil  du  19  Juil- 

nier  20,  en  Languedoc  comme  ailleurs,  par  let  fuivant.  Mais  cette  Sentence  a  été  in- 

l'Edit  du  mois  de  Juin   1725,  envoyé  au  firmée;  Se  par  Arrêt   rendu    le    11    Août 

Parlement  de  Touloufe  ,  oii  il  a  été  regiftré  1758 ,  au  rapport  de  M.  de  Lattaignant ,  la 

le  9  Juillet  de  la  même  année.  Cet  Edit  Cour  a  ordonné  que  les  Intérêts  des  fom- 

porte  qu'il  ne  fera  rien  innové  pour  les  In-  mes  dues  par  le  fieur  de  la  Mirée  ,  feroient 

la)  Tout  ce  que  je  dis  ici  fui-  le  taux  des  Rentes  &:  des  (l)  Suivant  un  Aûe  de  Notoiiéré  du  Confeil  d'Artois, 

Intérêts,  n'eft  relatif  qu'à  ce  qui  étoit  dû  par  les  Particu-  du  1 5  Nov.  1 675,  cet  Edit  n'avoit  pas  encore  été  envoyé  i 

liers  ;  ce  taux  étoit  autrement  réglé  pour  les  rentes  dues  ce  Confeil  ;  l'on  y  adjugeoit  encore  alors  les  Intéicts,  & 

par  le  Roi ,  &:  payabhs  à  l'HotcI  -  de  -  Ville  ;  on  peut  fur  les  rentes  s'y  conftituoient  toujours  fur  Je  pied  du  denier 

cela  conlulter  des  Edics  des  mois  de  Sept.  1^341  'Oie.  1674,  dix-  huit.  J'ignore  l'époque  du  changement  de  taux  des 

Mai  is8o,  AvtiJ  J/jb  ,  M^i  17^0  ,  6c  JuiJIst  ^761.  Intéiêcs  ta  cette  rrovance. 

théi 
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it/r/r  penâant  tout  le  cours  de  la  tutelle f  a  «débiteur,  eft  la  valeur  d'une  jouînance 
raifon  du  denier  20.  »  dont  il  profite,  Se  à  l'égard  du  créancier. 
Un  Arrêt  du  6  Septembre  1713  ,  rendu  »  un  Wen  réel  &  effeélif ,  qui  en  Tes  mains 
au  rapport  de  M.  Talon,  Confeiller  en  la  »  fait  un  capital  comme  Tes  autres  biens...  « 
première  Chambre  des  Enquêtes,  entre  A6le  deNot.duChâtelef  du  18  Août  1705; 
Jean  Bourdu,5c  les  nommés  Poujon  ,  a  Toutes  les  fois  qu'il  eft  poflJble  de  faire 
jugé  Cen  infirmant  une  Sentence  du  Bail-  produire  à  une  fomme  de  deniers ,  telle 
liage  de  Moulins  du  20  Avril  i72i)que  qu'elle  foir,  des  Intérêts  ex  officio  Judicis» 
les  intérêts  de  la  fomme  payée  par  le  tiers  il  eft  permis  aux  particuliers  de  leur  en  faire 
détempteur,  pour  fe  maintenir  dans  fon  produire,  fans  le  miniftere  du  Juge,  par  la 
acqiiifition,  font  dûs  par  le  vendeur  ,  du  voie  de  la  conftitution  de  rente  (V,  Rf;7f^)» 
jour  de  la  quittance.  Le  même  Arrêt  a  en-  parce  que  la  conftîtution  opère  le  même 
core  jugé  que  les  Intérêts  font  dûs  à  la  eau-  effet  que  la  demande  judiciaire  ,  fuivie  d'un 
tion  qui  paye  en  l'acquit  du  principal  obli-  Jugement  de  condamnation, 
gé ,  à  compter  du  jour  de  la  quittance,  &  La  Cour  l'a  ainfi  folemnellement  jugé 
non  de  la  demande  qu'il  en  forme.  par  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Mais  par  un  autre  Arrêt  rendu  au  rap-  Bretignîeres,  le  mercredi  ^6  Août  ij6i , 
port  de  M.  Simonet,  le  22  Juillet  1713  ,  la  en  faveur  d'Antoine  Fcrard  ,  Direéleur  des 
Cour  a  jugé  que  ceux  qui  ont  prêté  leurs  Poftes  à  Foultourte,  contre  François  Jan- 
deniers  pour  l'acquifition  d'un  héritage  ,  ne  vier  Se  fa  femme.  Dans  cette  efpéce  il  s'a- 
peuvent  jouir  du  privilège  accordé  aux  bail-  gifloit  de  fçavoir  fi  les  Intérêts  d'une  foulte 
leurs  de  fonds,  ni  ftipuler  dans  une  obliga-  de  partage,  qui ,  comme  on  en  convenoit 
tion  les  Intérêts  de  la  fomme  prêtée ,  il  faut  réciproquement ,  peuvent  produire  licite- 
que  le  fonds  du  prêt  foit  aliéné.  ment  des  Intérêts  ,  ex  officio  Judicis ,  pou- 
Ce  même  Arrêt  juge  encore  que  les  In-  voient  en  produire  licitement  par  la  voie  de 
térêts  payés  en  conféquence  d'une  pareille  l'aliénation  ,  par  un  contrat  de  conftîtution. 
ftipulation ,  pendant  quarante  années  ,  doi-  L'Arrêt  fufdit  a  jugé  l'aflîrmaiive  :  la  Sen- 
Vent  être  imputés  fur  le  principal,  au  moyen  tence  de  la  SénéchaufTée  du  Mans,  dont 
de  ce  que  l'ufure  ne  fe  prefcrit  pas.  étoit  appel ,  avoit  jugé  de  même. 

ï'  Lor/qu'il  eft  dû  des  arrérages  des  ren-  Il  faiidroit  juger  la  même  chdfe  dans  tous 

»•  tes  foncières  ou  Seigneuriales ,  des  loyers  les  cas  où  il  s'agiroit  de  rentes  conftituées , 

a»  de  fermes  ou  de  maifons,  des  arrérages  dont  le  capital  feroit  formé  d'Intérêts  lé- 

»  de  douaire  ou  de  rentes  créées  pour  des  gaux,  tels    que  d'une    dot,  du  prix  d'un 

»  alimens ,  ces  arrérages  fe  peuvent  confti-  fonds,  &  d'arrérages  de  douaire,  dont  le 

3»  tuer,  ou  produire  des  Intérêts,  après  une  fonds  n'appartient  pas  à  la  douairière,  8c 

»  demande  fuivie  d'une  condamnation de  rentes  viagères;  parce  qu'à  l'égard   des 

s»  Il   ne  faut  point  confondre  les  Intérêts  Intérêts  légaux,  ils  repréfentent  des  fruits  , 

w  d'un  prêt  de  deniers  ,  avec  les  revenus  dont  ils  font  le  prix  ;  &  qu'à  l'égard  des  ar- 

9>  d'une  autre  nature,  comme  font  le  prix  rérages  d'un  douaire  8c  de  rentes  viagères, 

»>  d'un  bail  à  ferme  de  terre,  les  arrérages  on  ne  trouve  point  dans  un  pareil  contrat 

»  de  rentes  de  bail  d'héritage ,  les  rentes  ce  que  Dumoulin  appelle  Accejfio  Accef- 

»  Seigueuriales  &  autres.  fionii. 

La  différence  qui  eft  entre  les  rêve-  Les  deniers  dotaux  produîfent  de  droit 

»  nus  &  \t^  Intérêts,  vient  de  ce  que  les  des  Intérêts  en  plufieurs  cas.  Voyez  fur  cela 

m  Intérêts  des  deniers  prêtés  ne  font  pas  un  Dot ,  Femme ,  Indcmmté. 

»  revenu  naturel  j  ils  ne  font  dûs  que  com-  Quand  le  tuteur  d'un  mineur,  ou  le  cu- 

»>me  une  peine  que  la  Loi  impofe  au  dé-  rateur  d'un  interdit,  a  touché  àe^  deniers 

»  biteur  pour  fon   retardement,  pour  dé-  qui  montent  à  une  fomme  allez  confidéra- 

»  dommager  le  créancier  de  la  perte  qu'il  ble  pour  être  employée,  foit  en  acquifition 

•»  fouffre    pour    n'être   pas  payé;  au    lieu  d'héritage,  foit  en  conftîtution  de  rente  ,  il 

»  que  le  prix  des  fruits  &  des  loyers  eft  un  doit  à  fon  pupille  les  Intérêts  des  capitaux 

1»  revenu  naturel  8c  civil  qui ,  à  l'égard  du  qu'il  n'a  pas  employés  utilement ,  comme  il 
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y  eft  obligé ,  à  moins  que  par  avîs  des  pa-  Le  fécond  a  été  rendu  en  la  Grand'Chaw- 

fens,  homologué  par  le  Juge,  il  n'ait  été  bre,  au  rapport  de  M.  le  Nain,  le  27  Jan- 

difpenfé  d^en  faire  emploi.  V.  Tuteur.  vier  1694.  Par  ces  Arrêts  la  Cour  a  enthé- 

Les  Intérêts  des  Intérêts  font  dûs  au  mi-  riné  la  Requête  civile  prife  contre  un  ap- 

neur  par  fon  tuteur  ,lorfque  les  Intérêts  de  pointement  rendu  fur  l'avis  de  M*^  l'Evef- 

fes  revenus,  ou  de  fes  capitaux,  ont  produit  que,  lequel  (appointement)avoit  donné  at- 

(les  dépenfes  prélevées)  une  fomme  aflTez  teinte  à  la  condamnation  d'Intérêts  d'Inté- 

fonfidérablcpour  faire  unfonds qui  pouvoit  rets  prononcée  par  une  Sentence  arbitrale 

être  placé,  &  c'ell:  au  Juge  de  la  tutelle  à  rendue  par  M"^  Martinet,  le  7  Septembre 

déterminer  le  montant  de  ce  fonds ,  eu  égard  1 666 ,  contre  le  curateur  d'une  dame  No- 

3  l'état  des  perfonnes  fie  des  biens.  Voyez  leau. 

Tuteur.  Les  Intérêts  ftipulés  dans  une  obligation 

.,.   ,3»  Ces  Intérêts  d'Intérêts   doivent  être  paiïée  au  profit  du  tuteur  d'un  mineur  pour 

3>  comptés  par  accumulation,  jufqu'au  jour  deniers  pupillaires,  ont  été  jugés  ufuraires 

3J  de  la  majorité ,  &  non  par  colonne  morte ,  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement, 

»  comme  on  l'a  voulu  faire  dans  quelques  le  7  Mai  17 14.  On  trouve  dans  le  cinquième 

?ï  arbitrages  ;  mais  après  la  majorité ,  le  dé-  Volume  du  Journal  des  Audiences ,  un  Ar- 

p»  bet  compofé  des  fommes  principales,  des  rêt  rendu  le  28  Août  i6(}6,qui  a  jugé  de 

3>  Intérêts  ,  &  des  Intérêts  d'Intérêts  comp-  même  ;  &  la  Cour  en  a  rendu  un  femblable, 

»  tés  par  accumulation  ,  forme  une  fomme  le  20  Janvier  171 1  ,  fur  les  Condufions  de 

39  fixe  qui   produit   des   Intérêts ,  lefquels  M.  l'Avocat  Général  de  Lamoignon.  Le 

M  n'en  produifent  plus  après  la  majorité,  ou  dernier  eft   rendu  public  par  l'impreffion. 

M  après  le  compte  rendu  &  clos,  quand  le  Aintl,  pour  faire  produire  des  Intérêts  aux 

30  mineur  a  été  émancipé,  œ  Ce  font  les  ter-  deniers  pupillaires  que  le  tuteur  prête,  11 

mes  d'un  ade  de  Notoriété  du  18  Janv.  1701.  faut  nécefTairement  que  lefondsenfoit  alié- 

.    La  maxime  établie  par  cet  ade  vient  d'ê-  né.  Seciis ,  en  Normandie.  V.  Rente. 

tre  affermie  par  l'Arrêt  rendu  le  1 1  Août  Mais  par  Arrêt  rendu  le  6  Septembre 

J758,au  rapport  de  M.  de  Lattaignant,  172 1,  au    rapport    de   M.  Simonet,  entre 

entre  le  fieur  de  la  Mirée,  Seigneur  de  Cau-  Pierre  Léon  &  Jofeph  Merfenne,  fur  1  ap- 

mont.  Se  les  fieur  8c  dame  de  Verton,  dont  pel  d'une  Sentence  du  Bailliage  de  laFle- 

j'ai  déjà  parlé.   En  effet ,  cet  Arrêt,  après  che  du  23  Avril  1720,  la  Cour  a  jugé  licite 

avoir  condamné  le  fieur  de  la  Mirée  de  Cau-  une  ftipulation  d'Intérêts  du  reliquat  dun 

mont  à  payer  des  Intérêts  d'Intérêts  de  de-  compte  de  tutelle  portée  par  une  iranfac- 

piers  oififs  à  la  dame  de  Verton  fa  fille  ,  tion  du  11  Février  1689,  faire  entre  le  tii- 

pendant  fa  minorité,  a  ordonné qii  à  i' époque  teur ,  &  fon  pupille  devenu  majeur.  Le  pu- 

de  la  majorité  de  ladite  dame  de  Verton  ^  il  pille  avoir  accordé  des  remifes  &  des  ter- 

feroit  fait  un  total  de  tontes  les  fommes  qu'il  mes  à  fon  tuteur ,  Se  le  reliquat  du  compte 

lui  devait ,  comme  fon  tuteur ,  tant  pour  ca-  étoit  compofé  de  fonds  demeurés  oififs  en- 

pitaux, ^qu'Intérêts  defdits  capitaux,  &  In-  tre  les  mains  du  tuteur  pendant  neuf  années, 

térêts  d'Intérêts,  lequel  total  produiroitdes  II  eft  d'ailleurs  de  principe  que  les  Inte- 

Intérêts  au  denier  20,  jufqu'au  payement  rets  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  lont 

définitif.     ^  dûs,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  du 

Ces  maximes  doivent  s'appliquer  aux  eu-  compte  ,  fans  qu'ils  foient  judiciairement 

rateurs  des  Interdits  pour  démence.  Ces  eu-  demandés. 

rateurs  doivent  auffi  les  Intérêts  des  Intérêts  Mais  le  reliquat  d'un  compte  des  revenus 

des  deniers  oififs  ,  de  même  que  les  tuteurs  d'un  Hôpital ,  produit-il  aulVi  de  droit  des 

des  mineurs.  Deux  Arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  Intérêts?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  en 

Le  premier  a  été  rendu  au  Grand-Con-  la  Tournelle  civile.  Le  défenfeur  de  l'Hô- 

fe!l,le2i  Septembre  1589,  entre  Madame  pital  difoit  que  ces   fortes  d'établilTemens 

la  Première  Préfidente  de  Lamoignon  ,  Se  méritoient  la  même  faveur  que  les  mineurs; 

M.  de  MarillacConfeiller  d'Etat ,  au  fu-  que  les  Adminiftrateurs  étoient  de  vérita- 

jet-de  la  curatelle  de  M,  Doquairç.  blés  tuteurs.  Cependant ,  par  Arrêt  rendu  le 
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6  JuÎM  1755»  on  a  jugé  en  la  Tournelle  cî-  II  eft  intervenu  un  femblable  Arrêt  le  z8 

vile  ,  que  les  Intérêts  ne  couroient  pas  du  Février  îj6i  ,  au  rapport  de  M.  de  Bretî- 

jour  de  la  clôture ,  mais  du  jour  de  la  de-  gnieres  ,  en  faveur  de  M.  le  Préfident  Du- 

mande.  bois,  contre  la  Direô^ion  d'Armaillé, 

Le  tuteur  doit,  comme  j|  l'ai  dit,  rinté-  On  juge  auiïi  que  les  Intérêts  font  dû» 

rêt  des  femmes  qu'il  a  touchées  pour  fbn  du  jour  d'une  oppofition  au  fcellé,  quand 

mineur;  mais  cette  faveur  n'a  pas  lieu  con-  l'oppofant  les  a  requis.  11  y  a  là-defTiis  un 

tre  le  mineur  en  faveur  du  tuteur  .-quand  il  Arrêt  rendu  le  9  Mai  1702,  dans  le  Dicn 

fe  trouve  en  avance  ,  il  ne  peut  en  exiger  tionnaire  des  Arrêts ,  Verb.  Intérêt. 

l'Intérêt,  que  du  jour  de  la  demande  qu'il  La  même  chofe  a  encore  été  jugée  paf 

forme  après  le  reliquat  fixé,  &  quand  la  tu-  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand' Chambre  ,  le 

telle  eft  finie.  Lundi  11  Août  1738,  en  faveur  de  Fran- 

»»  Si  CditDomat)ce  qui   eft  dû  vient  çois de  Lifne,  Boulanger  à  Paris,  qui  avoir 

M  d'une  caufe,  qui  de  fa  nature  ne  produire  requis  les  Intérêts  par  fon  oppofition. 

M  aucun  revenu,  les  Intérêts  n'en  feront  dûs  L'Intérêt  d'une  fomme  léguée  ne  court 

»  qu'après  une  demande  en  Juftice;  5c  ce  que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  du 

»  n'eft ,  dans  ce  cas ,  que  cette  demande  qui  legs ,  à  moins  que  le  teftament  n'en  ordonne 

»  fait  imputer  le  retardement;  ainfi  ledébi-  autrement. 

»  teur  d'une  fomme,  à  caufe  du  prêt ,  ne  L'Abbé  de  Poilevé,  en  vendant  la  Terre 

s»  payant  pas-au  terme,  n'en  doit  pas  d'In-  de  Bujaleuf  au  fieur  Benoît  de  Ventaux  , 

»>  térêt,  Se  il  ne  commencera  de  le  devoir,  par  contrat  du  i8  Août  1724,  ftipula  que 

»  qu'après  qu'il  lui  aura  été  demandé  en  le  prix  lui  en  feroit  payé  deux  ans  après  le 

»  Juftice.  contrat ,  avec  l'Intérêt  au  denier  30. 

3'  Auflî  celui  qui  aura  été  condamné,  ou  Le  fieur  de  Ventaux  ne  paya  pas  au  ter- 

»a  des  dépens,  ou  à  des  dommages- Inté-  me,  SclailTa  même  paflerplufieurs  années, 

»»  rets,  n'en  devra  l'Intérêt  qu'après  que  les  8c  ce  retard  donna  lieu  à  la  queftion  de  fça^ 

3'  dépens ,  ou  les  dommages-Intérêts ,  étant  voir  fi  l'Intérêt ,  après  les  deux  ans  écoulés , 

'>  liquidés,  le  créancier  aura   demandé  en  devoit  courir  fur  le  pied  du  denier  30,  ou 

»  Juftice  les  Intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  feulement  fur  le  pied  du  denier  20  :  le  fieur 

M  ils  ont  été  réglés;  car,  dans  tous  ces  cas,  de  Ventaux  difoit  que  l'Intérêt  étant  fixé 

»  la  dette  ne  produifant  pas  d'Intérêts  de  fa  par  le  contrat ,  on  ne  pouvoit  l'augmenter  ; 

3j  nature,  le  débiteur  ne  commence  de  les  que  le  contrat  faifoit  la  loi  des  Parties,  Se 

»  devoir,  que  lorfque  le  créancier  marque  que  le  défaut  de  payement  prorogeoit  Tac- 

«  par  fa  demande  le  dommage  qu'il  fouffre,  tion  fans  innovation. 

"  &  le  débiteur  de  fa  part  doit  alors  cet  In-  L'Abbé  de  Poilevé  répondoit  que ,  quand 

M  térêt  pour  la  peine  de  fon  retardement,  œ  il  avoit  ftipulé  que  l'Intérêt  de  fon  prix  lui 

Un  Arrêt  rendu  le  24  Février  1728,  a  feroit  payé  furie  pied  du  denier  30,  c'étoit 

jugé  qu'une  oppofition  formée  à  un  décret,  alors  le  prix  courant,  &  que  les  Edits  fub- 

pour  être  l'oppofant  confervé  en  tous  fès  fiftans  ne  permettoient  pas  alors  de  ftipulep 

droits ,  aUions ,  privilèges  &  hypothèques-,  &  un  Intérêt  plus  confidérable  ;  mais  que  dans 

payé  des  femmes  adjugées  en  principaux ,  In-  l'intervalle    de  l'échéance,  l'Intérêt  légal 

térêts  &  dépens  ,  &  autres  caufes ,  fait  pro-  ayant  été  remis  fur  le  pied  du  denier  20  • 

duire  des  Intérêts  de  droit,  à  compter  du  qui  étoit  l'ancien  taux,  le  capital  avoit  dû 

jour  de  l'oppofition.  produire  des  Intérêts  fur  le  pied  fixé  par  la 

La  conteftation  jugée  par  cet  Arrêt,  naïf-  Loi ,  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel 

fbit  de  ce  que  l'oppofant  n' avoit  pas  dit,  feulement  il  y  avoit  convention, 

par  fon  oppofition,  c^vlïX  requérait  \ts\nxé~  Par  Sentence  rendue  au  Châtelet  le  4 

rets.  On  convenoit ,  &  il  eft  certain  que  les  Avril  1755  ,  au  rapport  de  M.  Dupont,  en 

Intérêts  peuvent  être  valablement  deman-  très-grande  connoiitance  de  caufe  ,  il  a  été 

dés  par  une  femblable  oppofition;  la  Cour  jugé  qu'A  l'expiration  des  deux  ans  ,  les 

a  jugé  que  les  termes  fus  rapportés  équiva-  Intérêts  avoient  couru  fur  le  pied  du  de* 

ioieni  à  la  requifition  d'Intérêts.  nier  20. 

Ffflj 
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Mais  cette  Sentence  a  été  infirmée  paf 
Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Robert  de 
Saint- Vincent,  le  Vendredi  28  Juillet  1758. 
Le  défaut  de  fommation  &  d'interpellation  , 
faites  après  les  deux  ans  de  payer  le  prix  ,  a 
déterminé  la  Cour  à  n'adjuger  les  Intérêts 
que  Tur  le  pied  du  denier  30. 

En  Languedoc,  les  Collecteurs  ,  &  au- 
tres Adminiftrateurs  des  deniers  des  Com- 
munautés ,  doivent  les  Intérêts  du  reliquat 
de  leur  compte,  à  compter  depuis  le  qua- 
trième mois  après  la  fin  de  l'année  de  leur 
adminiftration,  fuivant  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  6  Oftobre  1733  (û)  ,  en  conformité 
duquel  le  Parlement  de  Touloufe  a,  par 
Arrêt  rendu  le  loSeptemb.  ij'^6,  jugé  que 
les  Intérêts  d'un  femblable  reliquat  cou- 
roient  de  droit  depuis  le  quatrième  mois 
&  non  du  jour  de  la  clôture  du  compte, 
comme  les  offroit  le  Comptable, 

La  confignation  faic-elle  cefler  le  cours 
des  Intérêts.  V.  Confignation  8c  Offres. 

A  Paris ,  les  Intérêts  ont  le  même  hypo- 
thèque &  le  même  privilège  que  le  capital, 
dont  ils  font  acceflbires ,  &  cela  eft  même 
de  Droit -commun.  Mais  au  Parlement  de 
Touloufe ,  l'hypothèque  qu'on  leur  accor- 
de n'a  d'effets  qu'après  tous  les  capitaux  ac- 
quittés, à  moins  qu'il  ne  s'agilTe  d'Intérêts 
6ixs  de  plein  droit. 

Le  même  Parlement  juge  auffi  que  les 
Intérêts  peuvent  feulement  doubler  le  capi- 
tal qui  les  a  produits,  Se  qu'ils  ceffent  de 
courir,  dès  qu'ils  les  ont  atteint.  V.  Fro- 
mental. 

Le  Parlement  de  Provence  juge  la  même 
chofe  pour  toutes  fortes  de  dettes ,  de  quel- 
que nature  &  qualité  qu'elles  foîent,&  même 
pour  les  deniers  pupillaires ,  fuivant  des  Ac- 
tes de  Notoriété  des  21  Juin,  15  Novem- 
bre 1(586,  8c  1 5  Janvier  1593. 

Il  faut  néantmoins  excepter  dans  ces  deux 
Parlemens; 

1°.  Les  cas  où  il  y  a  eu  tergwerfation  par 
le  débiteur  ,  »  laquelle  fe  peut  induire  des 
*»  diligences  du  créancier  à  fe  faire  payer  , 
»  Se  des  feintes,  empêchemens  Se  artifice 
»  qui  éloigne  le  payement ,  Se  élude  les  pour- 

(a)  Cet  Arrêt  a  tté  revêtu  de  Lettres- Patentes  en 
^ate  du  30  Septembre  17} 6,  Jeftjuelles  ont  été  enregif- 
trécJ  i  ia  Cour  des  Comptes,  Aid«  &  Finances  d«  Mont- 
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»  /uîtes  de  Ton  créancier.  «  Ibid. 

2°.  Ceux  où  il  s'agit  d'Intérêts  de  droits 
fucceffifs ,  fuivant  l'Arrêt  du  lo  Août  1700, 
rapporté  par  Fromental. 

3°.  Le  cas  où^l  s'agit  des  Intérêts  du  prix 
d'un  fonds  qui  refte  dû. 

4°.  Les  rentes  conftituées,  quand  il  y  a 
eu  des  diligences  tous  les  cinq  ans. 

j*».  Les  Intérêts  des  dots,  &  ceux  des  lé- 
gitimes. 

INTÉRÊTS  CIVILS. 

V.  Réparation  Civile. 

INTERLIGNE. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  ce  qui  eft  écrit 
entre  deux  lignes. 

11  eft  défendu  aux  Notaires  &  autres  Of- 
ficiers >  de  rien  ajouter  par  interligne  ,  foit 
dans  \çs  minutes  ,  foit  dans  les  expèditioni 
des  a6les.  V.  A^es  Se  Notaires. 

Ce  qui  eft  écrit  en  interligne  dans  les 
ai^es  fous  fîgnature  -  privée  ,  eft  confidéré 
comme  non  écrit,  quand  il  n'y  a  pas  à  ce 
fujet  une  approbation  exprefle  &  fignée 
des  Parties. 

INTERLOCUTOIRE. 

Interloquer,  ou  rendre  une  Sentence  In- 
terlocutoire ,  c'eft  ordonner  qu'une  chofe  fe- 
ra prouvée  ou  vérifiée  avant  qu'on  pronon- 
ce fur  le  fond  de  l'affaire. 

Ces  fortes  de  Jugemens  n'étant  que  pré- 
paratoires ,  leur  exécution  ne  doit  pas  être 
éludée  par  des  appels  qui  peuvent  en  être  in- 
terjettes :  on  trouve  dans  le  Code  Théodo- 
fien  une  infinité  de  Loix  qui  réprouvent  les 
appels  des  Sentences  Interlocutoires  ,  fous 
peine  d'une  amende  ;  cependant  quand  de 
pareilles  Sentences  caufent  un  préjudice  évi- 
dent à  l'une  des  Parties,  on  en  reçoit  l'appel. 

Imbert,  Pratique  Civile,  chap.  65  ,num. 
9  ,  dit  que  fi  l'Interlocutoire  dont  efi  appel 
eft  réparable  en  définitif,  le  Juge  doit  palier 
outre. 

Sur  cela  voyez  l'article  53  de  l'Ordon- 
nance de  Charles  Vllï  ,  du  mois  de  Juillet 
1493  »  premier  tome  de  la  Conférence,  li- 
vre 7 ,  titre  2  ;  les  articles  4  &  5  de  celle  de 

pellier,  le  jo  Novembre  fuivant,  avec  quelques  mcdifica- 
tionyqui  ne  font  point  relatives  a  Ja  cîiljpoiîtion  dont  il  eft 
ici  i^ueftion. 
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François  I,  donnée  à  S.  Germain-en-Laye  crîmîneUe,  le  Juge  doit  y  procéder  de  ma- 
ie 12  Juillet  1519;  l'art.  13  de  celle  d'AyZ  niere  qu'il  foie  commencé  au  plûtarj  dans 
fur  Thille,en  Odobre  1535,  chap.  16;  &  les  vingt-quatre  heures  de  l'emprifonnement 
l'article  3  de  celle  du  mois  de  Décembre,  de  l'accufé  ;  Sien  cas  d'abfence  ou  autres  cm- 
donnée  à  Fontainebleau  en  1 540.  ^_  péchemens  légitimes  de  la  part  du  Juge  ,  il 
Cette  dernière  Ordonnance  décide  qu'il  doit  y  être  procédé  par  un  autre  Officier  du 
faut  des  défenfes  précifes  pour  furfeoir  à  Siège,  fuivant  l'ordre  du  Tableau.  Ordon- 
rinterlocutoire  ,  &  que  des  défenfes  gêné-  nance  criminelle  ,tit.  14,  art.  i. 
raies  telles  que  celles  qui  s'inféroient  autre-  Cette  diligence  recommandée  par  l'Or- 
fois  dans  les  reliefs  d'appel ,  tant  aux  Juges  donnance ,  a  deux  objets  ;  le  premier  ,  de 


Voulons ,  dit  l'Ordonnance  de  1493  »  arti;     d'ailleurs  avoir  une  défenfe  légitime  à  pro- 
cle  53  ,  qu'en  tous  Interlocutoires  ,  &  qui     pofer  qui  diminue  le  crime  qu'on  lui  impi:- 


L'ufage  eft  de  délivrer  &  expédier  en  pêcher  que  les  criminels  n'ayent  le  temps 

papier,  les  Sentences  Interlocutoires  dans  d'imaginer  des  moyens  pour  obfcurcir  la  vé- 

plufieurs  Jurifdiélions;  &  deux  Arrêts  ren-  rite  ou  la  déguifer  ;  elle  fe  découvre  plus 

dus  en  forme  de  Règlement  au  Parlement  aifément  quand  l'Interrogatoire  fuit  de  près 

de  Normandie ,  le  premier,  au  mois  d'Août  la  capture. 

1678,  &  le  fécond  ,  le  ïo  0<Stobre  \'j\6t  Le  Juge  ne  doit  cependantpas  interroger 

contiennent  des  défenfes  expreffes  ^f/f/^v-  toutes  fortes  de  prifonniersindiftinélcment; 

pédier  fur  parchemin  1  à.  peine  de  concuffion,  un  Arrêt  de  laGrand'Chambre,  rendu  le  21 

INTERPELLATION.  ^^f  ^7f9'^^'^^f^^^fs  au  Juge  Royal  de 

Calais ,  de  procéder  a  l  avenir  a  aucun  Inter- 

Ce  mot  fignifie  faire  une  queftion  à  quel-  rogatoire  d'accufé ,  finon  en  conféquence  de 

^u'un ,  avec  fommation  de  répondre.  décret  auparavant  décerné ,  ou  que  le  crimi- 

TTVTT^T?nr)/--»cTTT/^A.T  j     T^^      *  Hcl  fi^it  pris  CTi  flagrant-délit  i  Sc  uH  auttc  At" 

INTERPOSITION  de  Décret,  -.  j         tm       l     .     -    ^>  j    ^  .     d 

ret  du  17  Décembre  1727  ,  rendu  entre  Ke- 

L'Interpofition  de  Décret  eft  le  Jugement  né  Ceriziat  Se  Baltazard  Berger  ,  faifanc 

qui  intervient  contre  la  Partie  faifie  en  ma-  droit  fur  les  Conclufions  de  Meflîeurs  les 

tiere  de  Décret ,  5c  qui  ordonne  la  vente  j  &  Gens  du  Roi ,  (  M.  l'Avocat  Général  Gil- 

c'eft  la  même  chofe  que  le  congé  d'adjuger,  bert  portant  la  parole,)  fait  défenfes  au  Lieu- 

,V.  Congé  ^adjuger,  tenant  Criminel  de  Lyon  d'interroger  <5ffp/^- 

I  NT  FRRDPATOIRF  woles  accufés ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  portés 

par  l'Ordonnance. 

On  nomme  Interrogatoire  les  qucftîons  II  a  été  rendu  un  Arrêt  le  Mercredi  23 
faites  par  un  Juge  à  une  Partie  fur  la  vérité  Mai  173  i  ,enlaTournelle,qui  a  jugé  qu'un 
de  certains  faits  qui  doivent  déterminer  le  accufé  pris  en  flagrant  -  délit ,  étant  inter- 
Jugement  d'une  affaire,  hc  les  réponfes  qui  rogé  fur  le  champ ,  8c  y  ayant  enfuite  in- 
font faites  à  cesqxieftions  par  la  Partie.  formation  &  décret ,  le  défaut  d'Interroga- 

Nous  connoiflbns  deux  efpéccs  d'inter-  toire  fur  le  décret  n'opéroit  pas  une  nullité, 

rogatoires  ;  l'un  en  matière  civile  ,  qu'on  Mais  voyez  l'Arrêt  du  22  Décembre  1731 , 

nomme  Interrogatoire  fur  faits  8<:  articles;  dont  je  rapporte  les  difjpofitions  à  l'article 

l'autre  en  matière  criminelle, qu'on  nomme  Maréchaujjée. 

purement  Se  fimplement  Interrogatoire.  Il  n'y  a  que  le  Juge  ou  autre  Officier  ayant 

Sur  les  Interrogatoires  iur  faits  Se  articles,  droit  de  le  fubftituer  en  fon  abfence,  qpi 

yoyez  Faits  &  ySrticlef.  puiffe  procéder  \  l'Interrogatoire  ;  le  Gref- 

.4i  l'égard  de  l'Interrogatoire  en  matière  fier  ne  le  peut  pas  feul.  Voy.  l'Ordonnance 


414           I   N   T  I   N   T 

criminelle,  titre  14 ,  article  premier.  n*exjge  pas  cette  repréfentation ,  à  peine  êe 

Les  Procureurs  du  Roi  Se  des  Seigneurs  ,  nullité  ;  elle  peut  fe  fupplécr  par  un  nouvel 
même  les  Parties  civiles,  peuvent  donner  Interrogatoire.encasd'omiffion  dans  le  pré- 
au Juge  des  mémoires  pour  interroger  l'ac-  mier. 

cufé,  tant  fur  les  faits  portés  par  l'informa-  Quand  l'accufé  n'entend  pas  la  langue 

tion  ,  que  fur  d'autres  faits  qui  ne  font  pas  Françoife,  l'Interrogatoire  doit  fe  faire  par 

étrangers  3  l'accufation.  V.  l'Ordonnance  Interprête,  lequel,  après  ferment  prêté,  doit 

iùid.  article  3.  expliquer  l'Interrogatoire  à  Faccufé,  &  au 

E^  procédant  au  récolkmem  des  accufcsfur  Juge  les  réponfes  ;  dans  ce  cas  l'Interroga- 

/t'.r  hnerrogamrcs ,  les  Juges  doivenij^  ren-  toire  doit  être  écrit  en  François ,  &  figné  par 

fermer  dans  ce  qui  efl  prefcru  pour  le  recolle-  le  Juge,  par  l'Interprète  &  par  l'accufé. 

ment  des  témoins  en  leurs  dépofuions  ;  ainfi  ils  L'Interrogatoire  peut  être  réitéré  toutes 

doivent  faire  leïlure  aux  accufés  de  leur  In-  les  fois  que  le  cas  le  requiert ,  (  ikid  art.  15.) 

terrogatoire  t  &  les  interpeller  de  déclarer  s'ils  Ainfi,  toutes  les  fois  qu'il  furvient  de  nou- 

veulent  ajouter  ou  diminuer  ;  mais  ils  ne  peu-  velles  charges,  il  faut  interroger  l'accufé; 

vent  pas  les  interroger  d'office  lors  des  récol-  car  l'Interrogatoire  eft  ordonné,  tant  pour 

lemens yfur  les fiits réfultans des Interrogatoi-  tirer  la  vérité  de  la  bouche  de  l'accufé,  que 

res  &  récollemens  tfaufàfaircfubir  aux  ac-  pour  fa  défenfe  ;  &  par  conféquent  ce  feroit 

cufés  de  nouveaux  Interrogatoires  fur  lefdits  une  grande  faute  de  manquer  à  cette  forma- 

^/7/,&:  enfuite  les  recoller  &  confronter  s'il  lité. 

y  échet....  C'eft  ce  que  la  Cour  a  prefcrit  par  On  doit  aufll  toujours  interroger  les  ac- 
im  Arrêt  rendu  le  2(5 Nov.  1733,  fur  l'appel  cufés  après  que  le  Procès  a  été  examiné  , 
d'une  Sentence  du  Juge  de  Jarnac,  par  le-  s'il  a  été  réglé  à  l'extraordinaire.  Il  y  a  fur 
quel  une  femme  accufée  de  poifon ,  a  été  cela  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Régie- 
condamnée  à  faire  amende  honorable, &  en-  ment  le  20  Septembre  173 1  ,par  lequel  il  a 
fuite  à  être  brûlée.  été  ordonné  que  les  Officiers  du  Châtelec 

Les  Interrogatoires  doivent  fe  faire  dans  feront  tenus  d'interroger  avant  le  Juge- 
le  lieu  où  fe  rend  la  Juftice  dans  la  Cham-  ment,  les  accufés  contre  lefquels  il  y  aura  eu 
bre  du  Confeil,  Se  non  dans  la  maifon  des  règlement  à  l'extraordinaire,  encore  qu'il 
Juges  :  (le  Juge  d'Elfonne  ayant  interrogé  n'y  ait  point  de  conclufions  à  peine  afflifti- 
dans  fa  maifon  un  Hôtellier  qu'il  avoit  dé-  ve,  Se  qui  les  oblige  à  inftruire  une  contuma- 
crété  ,  la  procédure  fut  déclarée  nulle,  Se  ce  contre  les  accufés  refufans  de  paroître. 
l'affaire  fut  renvoyée  au  Châtelet  en  172 1  ;  )  Quand  un  Officier  de  Robbe  eft  décrété 
mais  les  accufis  pris  en  flagrant-délit ,  peu-  d'un  fimple  afligné  pour  être  oui ,  il  doit  fu- 
rent être  interrogés  dans  le  premier  lieu  qui  bir  Interrogatoire  en  robbe,  parce  qu'elle 
eft  trouvé  commode,  ibid.  art.  4  &  5.  eft  un  ornement  pacifique. 

Encore  qu'il  y  ait  plufieurs  accufés ,  ils  Mais  un  homme  d'épée  doit  la  quitter; 
doivent  être  interrogés  féparément,  fans  af-  c'eft  le  feul  moyen  de  prévenir  les  inconvé- 
flftance  d'autre  perfonne  que  du  Juge  &  du  niens.  Les  affaires  qui  occafionnent  des  dé- 
Greffier ,  ibid.  art.  6.  Le  Procureur  du  Roi  crets,  intéreffent  ordinairement  la  réputa- 
ou  le  Procureur  Fifcal  ,  encore  moins  la  tion  ;  &  les  queftions  qui  font  faites  en  in- 
Partie  civile ,  ne  peuvent  être  préfens.  terrogeant  ,ibnt  fouvent  de  nature  à  échauf- 

L'accufé  doit  prêter  ferment  avant  d'être  fer  l'efprit. 

interrogé ,  &  il  doit  en  être  fait  mention  Si  on  en  ufe  ainfi  dans  les  Interrogatoî- 

dans  l'Interrogatoire  ,  à  peine  de  nullité ,  res  ,  on  doit ,  à  plus  forte  raifon ,  en  ufer  de 

fuivant  Fart.  7.  même  dans  les  confrontations,  parcequ'elkî 

Les  accufés  doivent  répondre  eux-mêmes  forment  entre  le  témoin  &  l'accufé  une  ef- 

&  par  leur  bouche,  fans  miniftere  de  con-  péce  de  converfation  où  il  fe  mêle  prefque 

leil,  ibid.  art.  8.  toujours  de  l'aigreur  &  de  l'amertume.  Les 

Les  chofes  fervant  à  la  preuve,  doivent  dépofitions  du  témoin  contre  l'accufé,  les  re- 
être repréfentées  à  l'accufé  lors  de  fon  In-  proches  de  l'accufé  contre  le  témoin,  les  irri- 
terrogatoire  ;,  (  art.  10.^  mais  l'Ordonnance  tent  pour  l'ordinaire,  &  il  y  auroit  beaucoup 
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à  craindre  s'ils  étoient  tous  deux  armds. 

C'eft  par  ces  raifons  que  le  Duc  de  la 
Force  fut  obligé  de  fubir  Interrogatoire  fans 
épée  lors  du  décret  d'affigné  pour  être  ouï  , 
qui  fut  décerné  contre  lui  par  la  Cour  des 
Pairs  en  172 1.  Il  s'en  plaignit,  mais  inuti- 
lement, parce  que  la  Cour  s'écoit  confor- 
mée à  la  régie. 

L'article  21  du  titre  14  de  l'Ordonnance 
Criminelle,  porte  que,  lorfque  les  Conclu- 
rions du  Miniftere  public  tendent  à  faire 
prononcer  des  peines  afflidives,  les  accu- 
sés, après  la  vifitation  du  Procès,  doivent 
être  interrogés  (  affis  )  fur  la  fellette  5  par 
une  Déclaration  rendue  le  15  Avril  1703  , 
donnée  en  interprétation  de   cet  article  , 

Sa  Majefté  a  ordonné c^n'en  tous 

Procès  qui  fe  pourfuivront par- 
devant  les  Juges  des  Seigneurs ,  ou  les  Juges 
Royaux  fub alternes ,  ou  dans  nos  Cours ,  qui 
auront  été  réglés  a  Pextraordinaire,  &  inf- 
truitspar  récolUment& confrontation ,  les ac- 
cufés  feront  entendus  par  leur  bouche  dans  la 
Chambre  du  Confeil ,  derrière  le  Barreau  (a) , 
lorf qu'il  n'y  aura  pas  de  conclu/ions  ou  de  con- 
damnations a  peine  affli^ive  ;  cefaifant,  avons 
abrogé  &  abrogeons  tous  ufages  à  ce  contrai- 
res ,  ledit  article  2 1  du  titre  i4[  de  notre  Or- 
donnance de  I  ô-jo ,  fortijfant  au  furplus  fon 
plein  &  entier  effet.  V.  la  Déclaration  du  12 
Janvier  idSi ,  &  ce  que  je  dis  à  la  fin  de 
l'article  Adultère. 

Ces  difpofitions  doivent  auflî  s'obferver 
dans  les  Officialités.  En  effet,  la  Cour,  par 
Arrêt  du  14  Juillet  1708  ,  qu'on  trouve  au 
Journal  des  Audiences,  a  déclaré  des  Sen- 
tences des  Officialités  d'Amiens  &  de  Reims 
nulles, en  ce  que  lesOfficiaux  n'avoient  pas 
interrogé  les  accufés  derrière  le  Barreau 
avant  de  rendre  leur  Jugement.  Le  même 
Arrêt  leur  a  enjoint  de  fe  conformer  à  l'Or- 
donnance criminelle,  aux  Déclarations  des 
années  1681  &  1703  ,  Sec. 

Lorfque  par  l'Interrogatoire  d'unaccufé, 
on  découvre  de  nouveaux  crimes ,  le  ?/iinif- 
tere  public  doit  rendre  une  nouvelle  plain- 
te ,  fur  laquelle  le  Juge  doit  permettre  d'in- 
former. Voyez  à  ce  fujet  l'Arrêt  du  22  Dé- 
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cembre  173  i  dans  le  Recueil  Chronologi- 
que de  M.  Joudc,  tom.  3. 

I  N  TE  R  R  U  P  T  I  O  N. 

V.  Péremption ,  8c  Prefcription. 

Le  mot  Interruption  efl:  principalement 
en  ufage  au  Barreau  ,  pour  fignifier  la  ceffa- 
tion  du  cours  de  la  prefcription,  lorfqu'elle 
a  été  arrêtée  par  des  pourfuites  ou  par  des 
minorités  qui  ont  prorogé  l'aftion. 

Toute  pourfuitefubfillante  interrompt  la 
prefcription  ;  une  demande  judiciaire  opère 
cet  effet,  lors  même  qu'elle  n'a  pas  été  fui- 
vie  de  Jugement ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas 
tombée  en  péremption.  V.  l'art.  1 5  de  l'Or- 
donnance de  Roulfillon. 

Faut-il  indifpcnfablement  que  les  pour- 
fuites  fuient  régulières  pour  interrompre  la 
prefcription  ?  Et  un  Exploit  nul  i'interrom- 
peroit-il  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  la  da- 
me Panier  d'Orgeville  ,  8c  les  créanciers  de 
fbnmari,en  la  Grand'Chambre  le  Samedi 
30  Avril  iy6-^  :  la  dame  d'Orgeville  avoir 
été  aflignée  pour  une  fomme  trés-confidéra- 
ble  dans  un  temps  voifin  de  la  prefcription 
de  l'aétion  exercée  contr'elle;  l'original  de 
l'Exploit  étoit  en  régie,  mais  la  copie  n'é- 
toit  pas  datée  ;  la  dame  Panier  avoit  éludé 
de  défendrej&qu'and  la  prefcription  futac- 
quife ,  elle  demanda  la  nullité  de  l'Exploit. 

Cette  nullité  emportoit  la  déchéance  de 
ra6>ion;  mais  M.  l'Avocat  Général  Pelle- 
tier de  S.  Fargeau  ,  qui  porta  la  parole  dans- 
cette  affaire,  obferva  que  les  Cours  pou- 
voient  en  pareille  circonftance,  tendre  une 
main  fecourable  aux  Parties  qui ,  par  le  fait 
d'un  Huiffier,  fe  trouveroient  déchues  d'une 
adion légitime, dont  l'objet  étoit,  je  crois, 
de  plus  de  600000  livres  ;  en  conféquence  » 
par  Arrêt  rendu  ledit  jour  30  Avril  1763  , 
la  Cour  a  confirmé  la  Sentence  des  Requê- 
tes du  Palais  ,  par  laquelle  il  étoit  ordonné 
que  la  D"ie  d'Orgeville  défenderoît  au  fond. 
Un  commandement  interrompt  auffi  la 
prefcription  ;  mais  quelques  Aut:urspréren- 
dent  que  la  fimple  faifie-arrêt  ne  produit  pas 
cet  effet ,  quand  elle  n'a  pas  été  dénoncée  : 


(a)  Dès  l:  10  Sept:mbre  i6Si  ,  ij  avoit  été  adreffé  tence  qui  fe  tiouvoit  avoir  été  rendue  aprcs  récollemcnr, 

•une  pareille  Déclaration  au  Parlement  de  Touloufe,  où  confrontation  ,  &:c,  parla  feule  raifon  qu'elle  n'avoit  pns 

elle  a  été  cnrcgiitrée  Je  14  Novembre  fuivant  ;  &  le  11  été  précédée  de  J'Interrcgacoice  de   l'accufe    deitiese   Iç 

Jmllçt  174^,  le  iTiéme  PArkraïnt  a  déclaré  nulle  une  Sen-  Barreau. 
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fur  cela  voyez  d'Argentri  ;  il  traite  laquée-  Mais  fi  celui  des  héritiers  qui  a  fouffert 

tion  en  deux  endroits  différens.  Interruption,  a  été  depuis  contraint  hypo- 

La  publication  des  Lvttres  de  Terrier  pro-      thécairement  de  payer  le  tout ,  il  doit  avoir 

rogel'aàlion  pour  le  payement  des  Cens  &:  fon  recours  contre  Tes  cohéritiers  qui  ont 

droits  Seigneuriaux.  W.  Terrier.  prefcrit  de  leur  chef,  parce  qu'il  n'a  pu  fe 

La  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  en  la  pourvoir  en  garantie  contr'eux  que  du  jour 

Grand'Chambre  le  2(5  Février  173  i  ,au  rap-  de  l'aèlion  hypothécaire  dirigée  contre  lui, 

port  de  M.  Soulé, qu'un  Procès  appointé  le  avant  quoi  il  n'a  pas  pu  courir  de  prelcrip- 

prefcrit  par  30  ans  fans  pourfuitesSc  procé-  tion  contre  lui.    Dumoulin   examine  auflî 

dures,  nonobltant  le  décès  d'un  Procureur  cette  queftion  dans  Ton  Traité  des  iJfures, 

arrivé,  mais  non  fignifié  ;&  par  conféquent  quefl:.  8f?,  n.  «571  ,  &  la  décide  autrement, 

un  pareil  Procès  n'interrompt  point  la  pref-  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Garantie ^  8c 

cription  de  l'adion  qui  en  faifoit  l'objet.  l'Arrêt  du  5  Février  1738  ,  dont  je  parle  d 

Les  pourfuites  qui  interrompent  la  pref^  l'article  Prcjcription. 
cription,  renouvellent  la  durée  du  titre,  de         Le  fimple  fidéjufleur  prefcrit  pendant  que 

manière  que  l'cfpace  de  temps  qui  s'étoit  le  principal  obligé  fouffre  Interruption.  Les 

écoulé  jufqu'au  jour  des  pourfuites  utiles,  Loix  y  font  exprelTes  ;  c'eft  auflî  le  fenti- 

nepeut  plus  fe  compter,  &  que  la  prefcrip-  ment  de  d'Argentré  fur  l'article  266  de  la 

tion  ne  peut  plus  commencer  à  courir  que  Coutume  de  Bretagne;  Se  de  Coquille  fur 

du  jour  de  l'Interruption.  celle  du  Nivernois ,  titre  des  Prefcriptions, 

Quand  deux  perfonnes  font  obligées  foK-  art.  5.  La  raifon  de  leur  avis  eft,  que  l'o- 

dairement,  l'Interruption  faite  contre  Tune  bligation  du  débiteur  &  celle  de  la  caution 

pour  la  dette  entière,  arrête  la  prefcription  font  de  nature  différente, 
qui  couroit  en  faveur  de  l'autre.  Cela  eft         L'adlion  perfonnelle  intentée  contre  l'o- 

décidé  par  plufieurs  Textes  de  Loix  ;  &  la  bligé,  ne  fait  point  d^lnterruption  contre  un 

Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  5  Mai  162^  ,  tiers-acquéreur  ."celui-ci  peut  donc  ,  nonob- 

qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences,  8c  ftant  cette  a<5lion  dirigée,  prefcfire l'ai^ion 

par  un  autre  Arrêt  rendu  le  ai  Juin  1730,  hypothécaire. 

au  rapport  de  M.  Fallu,  entre  Anne  de  L'a6lion  hypothécaire  Intentée  contre  l'aC- 
Fourcroy  ,  veuve  de  M.  d'Artois ,  Confeil-  quéreur ,  n'interrompt  pas  non  plus  la  pref- 
leràNoyon,  les  (leurs  de  Fontaine,  de  Col-  cription  de  l'aélion  perfonnelle  contre  l'o- 
lemont ,  de  Lefpinay  &  autres., Voyez  Bro-  bligé  ;  8c  s'il  arrivoit  que  l'aélion  peffon- 
deau  fur  M.  Louet,lett.P,  n.  z.  On  trouve  nelle  fut  prefcrite  ,  toutes  les  Interruptions 
cette  queftion  très  -  bien  développée  dans  cet  faites  contre  les  détempteurs ,  deviendroienC 
Auteur,  dans  Henrys  &  dans  Bretonnier.  inutiles  ;  parce  que  l'obligation  acceOûire 
Mais  fi  rinterruption  faite  contre  l'un  ne  furvit  point  à  la  principale,  &  que  d'ail- 
des  obligés  folidairement ,  n'eft  que  pour  fa  leurs  le  débiteur  n'a  point  d'exceptions  par- 
part  &  portion  de  la  dette  ;  en  ce  cas  l'In-  ticulieres  dont  les  acquéreurs  ne  fe  puiil'enC 
terruption  ne  vaut  point  contre  l'autre  obli-  fervir.  Dumoulin  ,  des  Ufures,  queft.  89  , 
gé  :  Dumoulin  l'a  ainfi  décidé  par  fon  apof-  n.  6yS  8c  6jg. 

lonndi  '"'"•  3  5  d'  la  Coutume  de  Bour-  INTERVENTION. 

_  L'Interruption  faîte  contre  l'un  des  cohé-         Les  Praticiens  nomment  Partie  interve- 

ritiers ,  n'empêche  point  que  les  autres  ne  nante  ,  celle  qui  furvier.i  dans  une  caufe  ci- 

prefcrivent,  parce  qu'ils  ne  font  point  obli-  vile  pour  y  prendre  part,  foit  pour  foutenif 

gés  folidairement.  Dumoulin  eft  de  cet  avis  le  demandeur,  foit  pour  conferver  les  inté- 

çn  fon  Traité  des  Ufures,  queft.  89,  n.  671;  rets  du  défendeur  ouïes  ficns  particuliers, 
^  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au         11  n'en  eft  pas  des  Procès  criminels  com- 

mois  de  Mars  1650,  en  la  première  Chambre  me  des  civils.  On  reçoit  des  Interventions 

des  Enquêtes,  après  les   autres  Chambres  dans  les  Procès  civils,  mais  elles  font  incon- 

confultécs.  Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet,  nues  en  matière  criminelle.  L'Ordonnance 

lett.  P,  n.  a.  tje  1670  n'admet  que  deux  fortes  de  Par- 
tiel 
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lies  ;  fçavoîr ,  les  plaignantes  8c  les  Parties  moins  qu'il  ne  s'agifle  de  prife  à  Partie  ;  en 

accufées.  ce  cas ,  voyez  Pnje  à  Partie. 

Les  Requêtes  d'Intervention ,  tant  en  eau-  INTRUS,   INTRUSION, 
le  principale  que  d  appel ,  doivent  en  conte- 
nir les  moyens.  Se  il  doit  en  être  donné  co-  On  nomme  Intrus  ceux  qui  fe  mettent  en 
pie  avec  les  pièces  juftificatives.  Voyez  l'Or-  polTefllon  de  Bénéfices  fans  en  être  pourvus 
donnancede  1^57,  tit.  11  ,  art.  28.  canoniquement,  ou  fans  avoir  un  titre  au 

Voyez  la  même  Ordonn.  tit.  15 ,  art.  12.  moins  coloré.  V.  Titre  coloré. 

INTESTAT  ^^  peine  qu'encourent  les  Intrus,  eft  la 

r^^ai^             »       1          V     '         ...r  privation  des  fruits  du  Bénéfice  dont  ils  fe 

f.nr  U,rl  ?       T  °"  M  ""'  wf -"^  ^"'  "^"  font  emparés .  Se  félon  les  circonftances  . 

rZ  ÏZ  ^""f  .^"^  ^  ^^"^«  ^^''''^''  "^f"-  i'Intrufion  peut  les  rendre  indignes  de  la 

rels  fans  avoir  fait  de  teftament.  ^^^^0^.  d5  Bénéfice. 

INTIMÉ.  Un  Intrus  ne  peut  pas  argumenter  de  la 

V.  Anticipation,  8c  Appellant.  polTeffion  triennale  pour  fe  faire  maintenir 

En  général,  on  nomme  Intimés  tous  ceux  dans  le  Bénéfice  ,  parce  que  pour  fe  préva- 

qui  font  aflîgnés,  parce  qu'une  affignation  loir  de  la  régie  de  pacificis  Pajfejforihus  t  il 

Ti'eft  autre  chofe  qu'une  intimation  pour  faut  avoir  un  titre  au  moins  coloré,  &  oa 

faire  quelque  chofe.  IVIais  ce  nom  fe  donne  n'eft  pas  Intrus  avec  un  pareil  titre. 

plus  communément  à  celui  qui  ayant  gagné  INVENTAIRE. 

fon  Procès .  eft  appelle  devant  un  Tribunal  y         ^.^r.       ^.^,^^^  d'Inventaire,  ClS^ 

lupeneur  par  la  rartieadverfe  pour  plaider  '        ,,  r  -'         •       r-    .•       ,:  ^  à^  r  ^ 

j'^            ^        •   r  vj     ■     i    n^       ^  titre  d  Inventaire ,  Continuation  de  Cottz- 

de  nouveau  ;  ainli  1  Intimé  elt  proprement  -    r   "          r       •_          Ar ,   •-- 

1    r\Lc    j                  jj           <- V  fiyt-i^-iiitu^  rnuname  tEveqne ,  Imprimeur ,  Notaire  t 

le  Détendeur  en  cas  d  appel.  »   /       •       r    //'    r  -..„  &.ijr-a:,ii^ 

TT     A  ,',        j        ,e          j    -D/  1  Prévention  t  Scelle ,  Suite  tScVailleUe. 

Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement,  ■'' 

le  8  Août  I7i4,fur  le  réquifitoire  de  MM.  On  nomme  Inventaire  (a),  un  a6le  fait 

les  Gens  du  Roi ,  a  ordonné,  que  lorfquil  y  après  le  décès  de  quelqu'un  ,  pour  conftater 

•aura  des  appellations  refpeBivement  interjet-  d'une  manière  détaillée ,  le  nombre ,  la  quan- 

tées  £une  Sentence  qui  fera  la  matière  d^un  tité  &  l'efpéce  des  biens  qui  compofent  fa 

Trocès  par  écrit,  celui  qui  aura  été  le  pre-  fucceflion.  C'eft  auffi  l'Inventaire  que  l'on 

Tnier  intimé  fur  V  appel de  ladite  Se»-  confulte  pour  connoître  les  noms  8c  le  nom- 

tence  ,ftra  tenu,  dans  le  délai  marqué  par  bre  des  héritiers  d'un  défunt, 
l'article  18  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de  En  général ,  on  eft  libre  de  faire  faire  un 
lôCj,  de  mettre  au  Greffe  ladite  Sentence  en  Inventaire  après  le  décès  de  quelqu'un  ,  ou 
forme ,  ou  par  extrait  a  fon  choix,  fin  on ,  a  de  n'en  pas  faire.  Mais  il  eft  des  cas  parti- 
permis  au  premier  Appellant  de  la  lever  par  culiers  où  l'on  ne  peut  s'en  difpenfer. 
extrait,  &  de  la  mettre  au  Greffe  fans  com^  Par  exemple  ,  la  veuve  ne  peut,  dans  la 
mandement  ni  fîgnif  cation  préalable ,  aux  Coutume  de  Paris ,  renoncer  à  la  commu- 
frais  &  dépens  du  premier  intimé,  dont  fera  nauté  de  biens  qui  a  été  entre  fon  mari  8c 

délivré  exécutoire  au  premier  Appellant elle,  qu'en  faifant  faire  bon  8c  fidèle  Inven- 

^  Lorfque  le  miniftere  public  eft  feul  Par-  taire.  Voyez  Renonciation  à  la  Communauté. 
lie  dans  une  Sentence  dont  on  veut  appel-  On  ne  peut  fe  porter  héritier  Bènéficiai- 
1er,  c'eft  M.  le  Procureur  Général  qu'il  faut  re,  que  fous  la  même  condition  de  faire  In- 
înrimer,  fi  elle  eft  rendue  dans  une  Juftice  ventaire.  Voyez  Bénéfice  d'Inventaire. 
Royale.  La  communauté  entre  conjoints ,  ne  s'itt- 
Si  la  Sentence  eft  rendue  dans  une  Jufti-  terrompt  entre  le  furvivant  8c  les  enfans  mi- 
ce  Seigneuriale  ,  c'eft  le  Seigneur  Se  non  le  neurs  ,  qu'en  faifant  Inventaire  8c  le  fai- 
Procureur  Fifcal  qu'il  faut  intimer;  &  fi  fant  clore.  Voyez  Continuation  dç  Commu-^ 
c'eft  dans  une  Officialité  ,  c'eft  l'Evêque,  à  naiiié. 

(d  J  II  ne  s'agit  p's  ici  des  Inventaires  qui  fe  font  en  temenc  détaillé  la  forme,  les  effets  &c  les  lieux  où  ces  In-! 

matière  d'Aides,  pour  prévenir  hs  fraudes  fur  les  droits  ventaires  doivent  être  faits.  V.  à  ce  fujct  là  TabJcdetMaj 

d'Entice  &  d-  Gros.  M.  le  Fcvre  de  U  Bdlande  a  parfai-  tîetcs  de  fon  Traiçc  des  Aides,  verb.  lavenmra. 

Tome  II,  G  g  g 
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Ordinairement ,  ce  font  les  Notaires  qui  le ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  diï 

font  les  Inventaires.  Cependant  il  y  a  plu-  3  Avril  1(^99. 

fieiirs  endroits  où  les  Juges  aftîrtés  de  leurs  Ceux  de  Rochefort ,  par  Arrêt  du  Parle- 
Greffiers  ,  font  dans  l'ufage  de  faire  ces  for-  ment  de  Paris  du  26  Juillet  1718. 
tes  d'a6les.   Il  n'y  a  même  que  les   feuls  Ceux  deGien.par  Arrêt  du  7  ou  13 
Greffiers  des  Juftices  Royales  qui  peuvent  Août  1722. 

les  faire  en  Bretagne.  Voyez  à  ce  fujet  plu-  Ceux  de  Poitiers  ,  par  Arrêt  du  27  Juil- 

fieurs  Réglcmens, qu'on  trouve  dans  le  lie-  let  1729  (^). 

cueil,/«-4°.  fur  les  Scellés  &:  Inventaires.  Ceux  d'Angers, par  Arrêt  du  ioDéc.i73r. 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  i6}ç),  por-  Ceux  de  Chaumont  en  Baffigni ,  par  Ar- 

tant  création  de  Greffiers  dans  les  diverfes  rêt  du  30  Juin  1733. 

Juftices  du  Royaume,  leur  donne  textuel-  Ceux  de  la  Rochelle,  par  Arrêt  du  mê- 

lement  la  capacité  de  faire,  fous  l'autorité  me  jour  (30  Juin  1733-) 

du  Juge,  les  Inventaires  Se  les  comptes,  8c  Ceux  d'iffoudun  ,  par  Arrêt  du  zi  Mai 

quoique  l'attribution   de  ces  fondions  ne  174p.  Il  eft  imprimé, 

fût  pas  exclufive,  le  Parlement  a  cru  devoir  Ceux  d'Amboife  ,  par  Arrêt  du  5  Juillet 

conferver  le  droit   des  Notaires.   L'Arrêt  1742. 

d'enregiftrement  du  9  Janvier  K540,  porte,  CeuxdeVitry-Ie-Françoîs,  par  Arrêt  du 

en  effet ,  que  l'Edit  fera  exécuté ,  fans  préj h-  22  Août  de  la  même  année. 

dice  du  droit  des  Notaires  pour  Le  fait  des  Ceux  de  Blois ,  par  Arrêt  du  29  Mai 

Inventaires  t  dont  ils  jouiront  aînfi  qu'ils  ont  1743- 

accoutumé.  Ceux  de  Bourges  ,  par  Arrêt  du  9  Août 

Louis  XIV  avoît,  par  un  Edit  du  mois  fuivant. 

de  Mars  1702,  créé  des  Offices  de  Corn-  Ceux  de  Bar-fur-Aube,  par  Arrêt  duî 

milTaircs   aux  Inventaires   dans  toutes  les  Juin  1744. 

Juftices  Royales,  excepté  à  Paris,  pour  pro-  Ctux  de  Châlons,en  Champagne,  par 

céder  feuls  aux  Inventaires  des  biens  des  Arrêt  du  27  Juillet  17415. 

défunts.  Le  même  Edit  avoit  suffi  créé  des  Ceux  de  S.  Quentin,  par  Arrêt  du  2  Sep- 
Greffiers  pour  écrire  les  Inventaires ,  fous  tembre  1748. 

lefdirs  CommiiTaires  ;  mais   par   un  autre  Ceux  de  Mantes,  par  Arrêt  du  7  Juillet 

Edit  du  mois  de  Septembre  I7i4,regiftré  1749. 

en  la  Chambre  des  Vacations  le  15  0<ïlobre  Ceux  de  Compiégne  ,  par  Arrêt  du  6 

fuiv.  ces  Edits  ont  été  éteints  &  fupprlmés.  Septembre  fuivant. 

Avant  &  depuis  ces  créations  &  fuppref-  Ceux  de  la  l^ere,  par  Arrêt  du  15  Dé- 
fions,il  s'ert  élevé  des  conteftations  entre  cembrei75i. 

les  Officiers  de  dlfférens  Sièges ,  &  les  No-  Ceux  de  Chartres,  par  Arrêt  du  21  Mars 

taires  des  mêmes  Jurifdidions  ,  fur  la  quef-  1752. 

tion  de  fçavoir  à  qui  des  Officiers  de  ces  Ceux  de  Roye,  par  Arrêt  du  19  Mars 

Sièges,  ou  des  Notaires  appartenoitla  con-  1753. 

fedion  des  Inventaires.  Sur  cela  ,  il  eft  in-  Ceux  de  Chauny ,  par  Arrêt  du  2(5  Août 

tervenu  grand  nombre  d'Arrêts  au  Parle-  1758. 

ment ,  qui  ont  diverfement  jugé  la  queftion.  Ceux  d'Orléans,  par  Arrêt  du  7  Juillet 

Les  Notaires  de  Provins  ont  obtenu  cet-  \y6i. 

te  confedion,  par  Arrêt  du  20  Janv.  i<5y9.  Tous  ces  Arrêts  ont  maintenu  lesîso- 

Ceux  de  Touloufe  ont  été  maintenus  taires  dans  le  droit  de  faire  les  hvemaireS t 

dans  le  droit  de  faire  les  Inventaires  volon-  tant  volontaires ,  que  ceux  qui  font  ordonnes 

taires  dans  la  Ville  &  gardiage  d'icelle  Vil-  par  Ju/lice ,  entte  majeurs  ou  rr.inems,  fi^t 

{a)  Cet  Arrêt,  en  accordant  la  confcd^ion  des  Inven-  Les  Notaires  de  TouJoufc,  ont  auflî  été  mcinrenus  dàtti 

taires  aux  Notaires  àz  Po'nïsi  s,  excepte  ceux  qui  feront  le  droi':  de  faire  les  Invenraires  volontaires,  pit  Atrètconui- 

taits  en  cas  d'Aubaine  ,  Bdtardife  ,  Deihhence  ,  Conjî/ca-  diaoits  entr'eux  &  les  Officiers  de  la  Stnéchauffée,  rend» 

Uor\^  autres  cas  Royaux.  au  Parlement  de  Toulcufe  le  j  Avril  1(^5^.  V.  un  Arrtt 

L'Arrêt  du  7  Juillet  1 7(^1^ pour  les  Notaires  d'Orléans,  du  Confeil  du  11  Janvier  ii55j,pcurle  Contrôle  dulû-' 

contient  la.  même  exception.  ventaires  fa;its  .i  Tours. 
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qiPily  ah  appofîtion  defccilé,  ou  no^f ,  Bc  ont 
fait  défenfes  aux  Juges ,  en  qualité  de  Com- 
mijfdiref  -  Exa^nhiateurs ,  ou  autrement ,  de 
s'immifcer  dafis  la  confetiion  des  JnventctJres. 
D'autres  Arrêts  ont  accordé  cette  confec- 
tion d'Inventaire  aux  Officiers  des  Sièges, 
&  aux  Commin'aires-Encjuéteurs  &  Exami- 
nateurs. 

Il  y  en  a  un  du  1 1  Avril  i  ^85  ,  au  profit 
du  Lieutenant  Général,  &  autres  Officiers 
du  Bailliage  d'Amiens ,  contre  les  Notaires 
de  la  même  Ville. 

Un  autre  pour  le  Juge  Royal  de  Ham. 

Un  du  5  Septembre  1738,  en  faveur  des 
Juges  de  Reims. 

Un  autre  du  18  Juillet  1744,  en  faveur 
des  Commiffiaires-Examinateurs  de  Lyon, 
contre  les  Notaires. 

Trois  autres  dea  19  Juin  1660, 15;  Dé- 
cembre 1(592  &  12  Mars  174(5,  en  faveur 
des  Juges  Se  Greffiers  de  Sens,  contre  les 
Notaires  de  la  même  Ville. 

Enfin ,  il  en  a  été  rendu  un  dernier  le  4 
Février  1758  ,  entre  les  Officiers  du  Bail- 
liage de  l'Arfenal ,  qui  font  Juges  Royaux , 
&  les  Notaires  de  Paris,  par  lequel  la  Cour 
a  lailTé  aux  Parties  la  liberté  de  faire  faire  les 
Inventaites  par  les  Notaires ,  ou  par  les  Of- 
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ficîers  du  Bailliage.  Je  parle  encore  de  cet 
Arrêt ,  art.  Notaire. 

Il  faut  convenir  que  le  plus  grand  nom- 
bre des  Arrêts  eft  en  faveur  des  Notaires. 
Ils  ont  fouvent  eu  des  fuccès  heureux ,  qu^nd 
ils  ont  eu  des  Juges  Royaux  pour  adver- 
faires  ;  mais  rarement  ont-ils  réuffi  ,  quand 
ils  ont  contefté  aux  Juges  des  Seigneurs  (0  , 
le  droit  de  faire  des  Inventaires  (^),  fur- 
tout  lorfqu'il  y  avoit  des  fcellés  fubfitlans, 
parce  que  en  créant  des  Notaires  Royaux,  Se 
en  leur  attribuant  des  fonctions,  le  Roi  n'a 
pas  préjudicié  awx  droits  des  Officiers  des 
Juftices  Seigneuriales  qui  font  Patrimonia- 
les. V.  l'Arrêt  du  16  Janvier  1706,  dans  le 
cinquième  volum.e  du  Journal  des  Audien- 
ces, liv.  6  ,  chap.  i. 

M-  de  Gennes ,  Avocat ,  chargé  de  la  dé- 
fenfe  de  l'Archevêque  de  Reims ,  qui  fou- 
tenoit,  contre  les  Notaires  Royaux  de  cette 
Ville ,  que  c'écoit  aux  Officiers  de  la  Jurtice 
de  lui ,  Archevêque  ,  Se  non  aux  Notaires 
Royaux,  à  faire  les  Inventaires  dans  l'éten- 
due de  fa  Jurifdi6lion,  a  cité  fur  cela  neuf 
Arrêts  célèbres. 

Le  premier  du  25  Fév.  1334»  rendu  en 
faveur  de  l'Evêque  de  Langres,  contre  Jean 
de  Salmes,  Notaire  Royal  à  Langres  (c). 


(J)  Le  Régi  rmenc  intervenu  le  }  Décembre  i  ç ^9  ,  en- 
tre les  Commidaires,  les  Notaires  du  Châtelet,  &  les  Of- 
ficiers des  JulUces  Seigneuriales  de  Paris ,  porte  »  qu'où 
«  les  fficiers  du  Roi  auront  prévenu  par  Scellé  dans  la 
»>  Vi.'le  &  Fauxbourgs  de  Paris  (  V.  Prévenrion  ) ,  Ja  con- 
5>  feiiion  des  Inventaires  6c  des  partages  appartiendra  aux 

«  Notaires  du  Châtelet ,  à  l'exclulîon des  Haucs- 

»  Julliciers  Se  de  hiirs  Officiers,  quand  ils  en  feront  requis 
M  par  les  Parti;s  ;  &  quand  les  Hauts  -  Jufticiers  ou  leurs 
»>  Officiers  dans  les  Limitas  de  leurs  Hautes  -  Juftices  ,  6c 

»»  fur  leurs  Hôtes  &:  Jufliciables  auront  prévenu à 

»•  eux  refpedivemenc  appartiendra  la  confection  des  In- 
f  ventaires  &c  partage^ ,  privativement  auxdits  Notaires  & 
s»  Examinateurs 

(fc)  Je  ne  connois  que  trois  Arrêts  qui  ayant  accordé  la 
confeûion  dis  Inventaires  aux  Notaires  Royaux,  à  l'cx- 
chifion  des  Juges  Se  Officiers  des  Seigneurs  ;  le  premier  a 
été  rendu  le  lo  Jiril.  1619  ,  en  faveur  des  Notaires  Royaux 
contre  le  Seigneur  &  les  Officiers  de  la  Juftice  de  Bray- 
i"ur- Seine. 

Le  fécond ,  efl  celui  du  10  Décembre  175 1,  rendu  en  fa- 
veur d:î  Notaires  d'Angers,  dont  j'ai  déjà  parlé,  contre 
les  Officiers  de  l'Abbaye  dePionceray. 

Le  troilîérae,  a  été  rendu  le  11  Avril  lyp  ,  en  faveur 
des  Notaires  Royaux  de  Cbaumont ,  réfidens  à  Montie- 
render,  contre  les  Officiers  d'un  grand  nombre  de  Jurif- 
diftions  Seigneuriales  ;  mais  il  faut  fçavoir  que  dans  cette 
efpéce.les  Officiers  d-^s  Seigneurs  avoient  déclaré  qu'ils 
s'en  rapgovtoiont  à  la  prud'înce  de  la  Cour. 

(c)   Les  Notaires   Royaux  de  Langres  ont  renouvelle 

^  Kzu.s  praencions  en  1741  ;  ils   firent  alors   figniticv  au 

Circ/fe  d;  la  Jurifdiftion  Ducale,  aux  Officiers  de  la  Mai- 


rie &  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ,  d.-s  extraits  d'Ordon- 
nances &Déclarations, aux  termes  defquelslaconfc(fiion  des 
Inventaires  leur  étoit ,  félon  eux  ,  attribuée  ,  à  l'exclufion 
de  tous  Officiers  de  Juftice  ,  foit  Royale,  foit  Seigneuriale. 

Les  Notaires  Royaux  de  Langres  alloient  même  d'abord 
jufqu'à  foutenir  que  le  Roi  n'avoit  concédé  aux  Seigneurs 
que  la  Juftice  contentieufc ,  &  qu'il  s'étoit  réfervé  la  vo- 
lontaire ;  ils  convinrent  après,  que  les  Seigneurs  avoient 
la  Jurifdiûion  volontaire,  mais  ils  foutinrent  que  ni  les 
Juges ,  ni  les  Notaires  d;  Seigneurs  ne  pouvoicnt  s'iminil- 
cer  dans  la  confeâ:ion  des  Invencairet ,  tant  volontaires 
qu'ordonnés  en  Jullice. 

Les  Notaires  Royaux  convinrent  enfuite  que  les  Ta- 
bellions des  Seigneurs  croient  en  droit  de  faire,  concur- 
remment avec  eux,  Notaires  Royaux  ,  les  Inventaires,  les 
partages  Se  autres  a6les  de  la  Junfdiûion  volontaire  ;  mais 
ils  perfcvcr -rent  à  foutenir  que  les  Juges  &  Ofïicleri  du 
contentieux  ne  pouvoicnt  faire  ces  fortes  d'ades. 

Mais  fans  s'arrêter  aux  prétentions  des  Notaires ,  Arrêt 
eft  intervenu  en  la  Gmnd'Chambrc  ,  le  Mardi  16  Juillet 
1765  ,  au  rapport  de  M.  Lambelin  ;  par  lequel  il  a  été  or- 
donné que  les  Inventaiies  &c  partages  fcroient  faits  dans 
les  Juftices  de  l'Evcque  &c  du  Chapitre  de  Langres  par 
leurs  Juges,  Tabellions  Se  Notaires,  concurremment  avec 
les  Notaires  Royaux- 

L'Evêque  de  Langres  avoit,  en  fa  faveur,  d'autres  Arrêts 
des  16  Mari  1 5^8  ,  &  11  Juillet  i  «14.  Voyez  l'Arrêt  du  i; 
Décembre  1695,  dans  le  Recueil  des  Réglemens  fur  les 
Inventaires  8c  Scelles,  qui  a  maintcnvj  les  Officiers  du 
Ch.ipitre  di  Langres  dans  le  droit  d'appofer  les  fcellés ,  ôc 
faire  les  Invcn;aires  aptes  le  dcccs  d:  l'Evêque  ,  Duc  d^ 


Langrct. 
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Le  fécond ,  du  dernier  Juillet  1 543  ,  ren-  En  conformité  de  ces  divers  Arrêts ,  il  en 

du  en  faveur  de  M.  de  Vendôme,  Vidame  a  été  rendu  un  autre  le  11  Août  1/(50, qui, 

de  Chartres ,  Prince  de  Chabannois ,  Baron  par  provifion ,  mais  en  grande  connoiiïance 

de  Confolent ,  contre  les  Notaires  Royaux  de  caufe ,  a  auffi  ordonné  que  le  Greffier  de 

de  Confolent  Se  M.  le  Duc  d'Orléans ,  àcau-  la  Jurifdiétion  de  l'Archevêclié  de  Reims , 

fe  du  Duciné  d'Angoumois.  feroit  les  Inventaires  dans  cette  Jurifdic- 

Le  troifiéme ,  du  20 Décembre  1 575 ,  ren-  tion  ,  à  l'exclufion  des  Notaires  Royaux  de 

du  en  faveur  des  Seigneurs  de  S.  Valéry,  cette  Ville. 

contre  ies  Notaires  Royaux  8c  le  Sergent  H  en  a  été  rendu  un  autre  le  9  Mars  17^2, 

Royal  dudit  lieu.  en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage  de  Nan- 

Le  quatrième  du  27  Juillet  i574,rappor-  gis,  contre  les  Notaires  Royaux  de  la  mê- 

té  par  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  ch.  me  Ville, au  rapport  de  M.  Sahuguet  d'Ef- 

25,  n   27.                              •  pagnac,  qui  a  définitivement  maintenu  les 

Le  cinquième,  de  l'an  1578,  aufli  rappor-  Officiers  de  la  Juftice  Seigneuriale  de  Nan- 

té  par  Bacquet.  gis ,  dans  le  droit  de  faire ,  en  cas  de  requi* 

Le  fixiéme ,  du  ir  Février  1580,  en  fa-  iltions,les  Inventaires,  comptes  &  parta- 

veur  des  Duc  &  DuchelTe  de  Nivernois,  ges ,  même  volontaires, 

contre  les  Notaires  8c  Sergens  Royaux  du  On  a  prétendu  que  la  Cour  s'étoii  déter- 

Réthelois.  minée  en   faveur  des  Officiers  de  Nangis 

Le  fcptiéme,  du  13  Mai  1503,  rendu  en  contre  les  Notaires,  par  la  raifon  que  Nan- 

faveur  de  la  Dame  d'Arcy-fur-Aube,  con-  gis  eft  une  Terre  titrée  érigée  en  Marqui- 

tre  les  Notaires  Royaux  de  Langres.  fat,  8c  que  dans  les  Juftices  attachées  aux 

Le  huitième, du  26  Juin  i66S,er\  faveur  fimples  Fiefs,  les  Notaires  Royaux  dévoient 

de  l'Evéque  de  Châlons,  contre  les  Notai-  avoir  la  confection  des  Inventaires,  à  l'ex- 

res  Royaux  de  la  même  Ville.  clufion  des  Officiers  des  Seigneuries;  mais 

Le  neuvième,  du  7  Septembre  1737,60  cette  prétention  a  été  profcrite  par  Arrêt 

faveur  de  l'Evéque  &  du  Chapitre  de  Beau-  rendu  en  faVeur  des  Officiers  du  Chapitre 

vais  ,  contre  les  Notaires  Royaux  de  la  mê-  de  Notre-Dame  de  Paris ,  prenant  le  fait  8c 

me  Ville.  (  Ce  dernier  Arrêt  n'eft  que  pro-  caufe  de  leurs  Officiers  en  la  Haute-Juftice 

vifoire.  )  de  Rozay ,  le  19  Mai  17(^3  ,  au  rapport  de 

Langlois,  dans  fon  Traité  fur  les  Fonc-  M.  Lambelin,  par  lequel  il  a  été  ordonné 

tions  des  Notaires  de  Paris,  rapporte  un  que  les  Officiers  de  la  Juftice  de  Rozay» 

autre  Arrêt  du  p  Juillet  1661 ,  qui  a  décidé,  pourroient  faire,  quand  ils  en  feront  requis, 

contre  les  Notaires  de  Paris,  que  l'Inven-  les  Inventaires,  comptes  &  partages,  mé- 

taire  dont  il  s'agifToit  feroit  fait  à  Paris  par  me  volontaires. 

le  Bailli  de  la  Barre  du  Chapitre  ,  &  à  Vam-  L'Arrêt  ret^du  le  19  Juillet  ly6^  ,  au  rap- 

vres  ,  par  le  Juge  du  lieu.  port  de  M.  Pafquier ,  par  lequel  la  Cour  â 

Je  rapporte  deux  Arrêts  femblables  à  l'ar-  jugé  que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Tours 

tîcle  Notaires.  L'un  du  23  Avril  1704;  l'au-  ne  pouvoient  prévenir  ceux  de  la  Juftice  de 

tre  du  20  Janvier  1738 ,  par  lequel  il  a  été  S,  Catien,  8c  dont  je  parle  à  l'article  Fré- 

jugé  contre  les  Notaires  de  Paris,  que  les  vention,  a  auffi  maintenu  ce  Chapitre  dans 

Officiers  du  Bailliage  de  S.  Germain-des-  le  droit  de  faire  procéder  à  la  confe&on  des 

Prés  8c  ceux  de  la  Barre  du  Chapitre,  peu-  Inventaires  des  biens  de  {es  Jufticiables,paf 

l^ent  faire  des  Inventaires  dans  le  reflbrt  do  fes  Officiers. 

leurs  Juftices.  Voyez  deux  autres  Arrêts  ci-  D'aprèsces  divers  Arrêts,  il  paroît  certain 

t'es  par  Guefnois ,  en  marge  de  l'article  \6r^  que  dans  le  reflort  des  Juftices  Royales,  la 

de  l'Ordonnance  de  Blois.  cônfeêlion  àes  Inventaires  appartient  aux 

^  11  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  fur  produc-  Notaires  Royaux  ,  à  l'exclufion  des  Juges 

tion  le  25  Juin  175(5,  qui  a  maintenu  les  Royaux,  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agifle  de  Cas 

Officiers  de  la  Juftice  de  Courcelles  dans  le  Royaux  ;  mais  que  les  Notaires  n'ont  que 

droit  de  faire  les  Inventaires,  que  leur  corv-  la  concurrence  avec  les  Officiers  des  Juftices 

feftoieni  ks  Notaires  de  Paris.  Seigneuriales,  dans  le  territoire  de  celles-ci. 
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Qui  eft-ce  qui  doit  faire  les  Inventaires 
après  la  mort  des  Prélats  en  Languedoc?  V. 
Evêque. 

Les  Hauts- Jufticiers  peuvent  les  faire 
après  le  décès  des  Nobles  Se  des  EccléfialH- 
qties.  V.  Haute-Jitftice. 

Quand  au  lieu  d'un  Inventaire,  il  n'eft 
quertion  que  d'une  defcription  foinmaire 
de  meubles,  Se  même  de  papiers,- cette  def- 
cription (fommaire)  a  toujours  été  confidé- 
tée,  comme  appartenant  à  la  fonction  des 
CommilTaires  C^),  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  fcellé.  Les  CommilTaires  du  Châtelet  ont 
iur  cela  des  Arrêts  des  7  Septembre  i6oy, 
14  Août  1(53(5,  24  Novembre  i6jî ,  2  Mars 
1579,  17  Mars  1583  Se  18  Mars  ijoô.  Ils 
ont  invoqué  tous  ces  Arrêts  dans  une  con- 
teftation  très-confidérable  qu'ils  eurent  en 
175' 5,  contre  les  Notaires;  &  leurs  difpofi- 
îions  ont  fervi  de  bafe  à  celui  qui  eft  in- 
tervenu dans  cette  affaire,  dont  je  rapporte 
l'efpéce  au  mot  Scellé.  Voyez  auffi  les  Ré- 
glemens  de  Chenu,  chap.  127,  tit.  27 ,  Se 
ce  que  je  dis  au  mot  CommiJJaire. 

L'Arrêt  du  7  Juillet  ij6i ,  qui  accorde 
la  confe(5lion  des  Inventaires  aux  Notaires 
d'Orléans,  porte  ^  fans  préjudice  de  la  def- 
3»  cription  fommaire  ,  qui  dans  les  cas  de 
»  faillite  &  banqueroute,  pourra  erre  faite 
y>  par  le  Lieutenant  Général  du  Bailliage.... 
3D  des  meubles  ,  titres  8c  enfeignemens  qui 
»  pourront  fervir  à  la  coiTvi6îion  des  ac- 
36  cufés.  «c 

Un  Inventaire  doit  être  revêtu  des  for- 
mes qui  font  communes  à  tous  les  a(5les  que 
les  Notaires  paffent ,  8c  fi  ce  font  les  Juges 
ou  les  Greffiers  qui  y  procèdent,  ils  doivent 
suffi  remplir  ces  formes  ;  mais  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  font  particulières  aux  Inventaires: 
je  vais  entrer  far  cela  dans  quelque  dé- 
tail. 
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Il  faut,  1^.  que  l'Inventaire  contienne 
les  noms,  demeures  Se  qualités  des  Parties 
comparantes  à  la  requête  defquellcs  il  fe 
fait  ;  c'cft  l'efprif  de  l'article  6y  de  l'Ordon- 
nance de  I  539.  Voyez  auffi  l'article  167  de 
l'Ordonnance  de  Blois. 

2°.  Qu'il  foit  fait  par  des  Officiers  pu- 
blics, Se  qu'il  y  en  ait  une  minute,  laquelle 
doit  refter  dans  un  dépôt  public.  C'ett  ce 
qui  paroît  établi  par  l'Arrêt  du  14  Mars 
173  I ,  dont  les  difpofitions  font  rapportées 
ci-après ,  Se  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le 
Vendredi  21  Mai  17(52  ,  a  déclaré  null'ln- 
ventaire  fait  fous  feing-privé,  après  le  dé- 
cès de  Louis  Joli  .entre  fes  enfans  majeurs» 
8c  le  tuteur  de  f^s  petits-enfans  .quoiqu'il 
eût  ordonné  par  fon  teftament  de  faire  l'In- 
ventaire dans  cette  forme.  M^  Teffler  Du- 
brueil  écrivoit  dans  cette  affaire. 

3°.  Que  la  minute  de  l'Inventaire  foit 
ffgnée,  tant  en  l'intitulé  8c  à  chaque  vaca- 
tion ,  qu'à  la  fin  ,  par  les  Parties  8c  témoins 
inftrumentaires  (s'il  y  en  a)  Se  par  les  Of- 
ficiers qui  y  procèdent,  fuivant  l'article  84 
de  l'Ordonnance  d'Orléans;  finon  ,  les  en 
requérir  Se  faire  mention  de  leur  réponfe  (/), 
4°.  Que  le  lieu  ou  maifon  où  l'on  travail- 
le,  foit  défigné ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Blois,  art.  26J. 

5°.  Qu'il  foit  fait  mention  non-feulement 
de  la  date  du  jour  ;  mais  fi  c'eft  le  matin  ou 
l'après-midi  qu'on  a  inftrumenté. 

6°.  Que  la  prifée  des  meubles  foit  faite 
par  l'Inventaire  même. 

7°.  Que  l'Inventaire  foit  fait  avec  légiti^ 
me  contradideur  ,  c'eft- à-dire  avec  les  hé- 
ritiers, ou  leurs  repréfentans,  fuivant  l'ar- 
ticle 297  de  la  Coutume  de  Paris. 

8°.  L'Inventaire  doit  être  fidèle  Se  com- 
prendre tous  les  biens  ;  autrement ,  il  feroît 
nul.  Voyez  les  Arrêts  que  je  rapporte  fur 


(a)  L'Arrêt  du  ii  Avril  i7p,  r?nclu  .lU  rapport  de  M. 
Thopné ,  entre  les  Juges  de  Montier«ndcr ,  de  Sotnme- 
toir  ,  &CC. ,  &  les  Notaires  de  Chaumont  réfidens  â  Mon- 
•ierender  ,  &c.  ;  en  mainrenant  les  Notair;s  dans  le  droit 
de  faire  les  Inventaires  en  cas  df  faillite  &  banqueroute, 
porte  ;  fans  ■préjudice  en  ce   dernier  cas  des  Defcripnons 

.  fhmmavres  ovt  les  Juges  pourront  faire  des  meubles ,  ti'res , 
papiers  6*  enfeignemens  qui  pourront  fa-vir  à  la  convitlion 
des  accufés. 

(b)  Les  Annotateurs  de  DupJeflîs,  Traité  de  la  Commu- 
nauté, liv.  j  ,  chap.  <j,  difent  que  par  un  Arrêt  de  Régle- 
i»ent  du  6  Avril  léji ,  public  au  Châtelet  le  4  Septembre 
fuivant,  il  a  été  ordonne  que  les  Inventaires  feroient  écrits 
fu  J'un  des  Notaires  ou  de  la  main  du  principal  Çhïc ,  de 


celui  qui  devra  avoir  la  minute  ,  Se  non  de  l'une  des  Par- 
ties ,  quoique  Notaire  ;  que  toutes  les  cottes ,  rant  fur  les 
pièces  que  fur  les  minutes  des  Inventaires ,  feront  de  la 
main  de  l'un  des  Notaires,  &c  les  minutes  defdits  Inven- 
taires fignées ,  en  l'Intitulation  ,  en  la  Préface  &  à  la  fin 
d'iceux  ,  par  lefdics  Notaires  bc  par  les  Parties ,  fi  elles  fç»- 
vent  ligner.  V.  la  note  en  entier. 

Cet  Arrêt  ne  s'exécute  pas  exaftement  à'Parîs.  La  mi- 
nute des  Inventaires  n'eft  écrite  ni  par  le  Notaire  ,  ni  par 
Je  principal  Clerc  ,  mais  par  on  Clerc  quelconque  ;  &  à 
l'égard  des  pièces,  elles  font  fouvent  cottées  par  les  Procu- 
reurs qui  aflîftcnt  aux  fcellés  6c  Inventaires,  quoique  rc- 
préfentant  les  Parties.  Le  Notaire  y  mec  feulement  fon  pa- 
raphe j  on  en  ufe  ainil  pour  accéiérei, 
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cela.  \VaTÙc\cCof?tim(ationihComm!i)iaut<.'f  Tolutlon  de  la  communauté.  Cet  Arrêt  eft 

8c  ce  que  dit  Dupleffis.  dans  M.  de  Grainviile. 

On  a  demandé  la  nullité  d'un  Inventaire  L'art.  503  de  la  Coutume  de  Bretagne, 
fiit  après  le  décès  de  la  dame  Clairet ,  le  1 7  exige  même  que  les  Inventaires  dans  lelquls 
Mai  i6ç)6  ,  Se  la  continuation  de  commu-  des  mineurs  ont  intérêt ,  Toient  faits  en  pre- 
nante ,  fur  le  fondement  d'une  déclaration  fence  de  deux  parens  des  mineurs;  &:  au  dé- 
faite par  le  mari  lors  dudit  Inventaire,  con-  faut  de  parens ,  en  préfence  de  deux  voifins 
eue  en  ces  termes.  &  amis,  pour  être  témoins  de  l'exaditude 

»  Déclare  ledit  fieur  Clairet  ,que  fa  fille  &  de  la  fidélité  de  l'Inventaire. 
j>  aînée  eft  çn  penfion  chez  la  nommée  Sauf-         La  même  Coutume  exige  4p  plus,  que 

3>  fart,  févreufe,  à  raifon  de  120  livres  par  quand  l'héritier  ne  veut  accepter  la  fuccef- 

30  an,  qu'elle  a  un  lit  de  repos  garni  de pail-  fion  que   par  bénéfice  d'Inventaire,  il  ne 

»•  laffe,  Sec.  qu'elle  a  quatre  draps,  un  pe-  puilfe  faire  faire   Inventaire  qu'en  faifant 

33  tit  fervice  compofé  d'une  cuillère  ,  four-  préalablement  appofer  le  fcellé  fur  les  eiïets 

»>  chette  Se  couteau  à  manche  d'argent  pour  du  défunt ,  8c  en  appellant  les  créanciers  du 

X.  fon  ufage  ;  le  tout  valant  environ  30  li-  défunt  (à  l'Inventaire).  V.  l'art.  573  &  iuiv. 
3>  vrcs.  <c  Quand  on  fait  l'Inventaire  des  biens  d'u- 

On  prétendoit  que  l'Huiûler-Prifeur,  ni  ne  perlonne  mariée,  il  doit  être  fait  non- 
aucun  des  Officiers  n'ayant  vu  ces  effets,  feulement  à  la  Requête  des  héritiers,  mais 
on  n'avoit  pu  les  inventorier;  Se  que  n'ayant  s'il  y  avoit  com,munauté  de  biens  ,  il  doit 
pas  été  prîfés  ,  l'Inventaire  étoit  nul.  Les  auffi  être  fait  à  la  requête. du  furvivant. 
enfans  du  fécond  lit  du  fieur  Clairet,  re-  Si  les  conjoints  ne  font  pas  communs  en 
por.doient  que  la  déclaration  étoit  fufîîfan-  biens,  l'Inventaire  ne  fe  fait  pas  à  la  requête 
te  ;  Se  qu'il  n'étoit  pas  d'ufage  de  faire  tranf-  du  furvivant  ;  mais  feulement  en  ia  préfen- 
porter  des  Notaires  &  autres  Officiers  chez  ce,  pour  le  mettre  à  portée  de  réclamer  ce 
des  nourrices,  chez  des  févreufes,  ni  même  qui  lui  appartient,  Se  empêcher  qu'on  ne 
dans  les  Couvens  Se  Pcnfions,  pour  conf-  comprenne  fes  biens  ou  fes  effets  dans  l'in- 
tater  les  effets  des  enfars  ,  Se  les  invente-  ventaire  du  défunt. 

fier  ;  &  par  Sentence  des  Requêtes  du  Pa-         Lorfque  le  défunt  a  nommé  un  exécuteur 

lais  du  3  Février  1758,  confirmée  par  Ar-  teftamentaire,  l'Inventaire  doit  être  fait  à 

rêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rap-  fa  requête,  parce  que  la  Coutume  lui  don- 

port  de   M.    Titon  ,  le  Samedi   i6  Avril  ne  la  faifine  du  rtiobilicr  de  la  fuccellion  du 

ij6o,  les  enfans  du  premier  lit  ont  été  dé-  Teftateur.  Voyez  ExécnteurTelJaynentatre. 
boutés  de  leur  demande  en  nullité  d'In-         Quand  il  eft  néceffaire  de  faire  mention 

ventaire  ,  Se  en  continuation    de    commu-  d'un  teftament  dans  l'intitulé  d'un  Inven- 

nauté.  taire;  par  exemple,  lorfque  l'Inventaire  fe 

L'Inventaire  doit  être  fait  ou  avec  ceux  fait  à  la  requête  d'un  exécuteur  teftamen- 
qui  ont  des  intérêts  oppofés  ,  ou  avec  quel-  taire  ,  ou  d'un  tuteur  à  une  fubftitution ,  il 
qu'un  qui  les  repréfente.  C'eft  pour  cela  faut,  ou  que  le  teftament  foit  préalablement 
que  le  furvivant  des  conjoints  eft  obligé  de  infinué,  ou  au  moins  qu'il  ait  été  préfenté 
faire  pourvoir  fes  enfans  mineurs  d'un  fu-  au  Greffe  6es  Infinuations.  V.  Infinuamn. 
brogé  tuteur  ,  à  l'effet  d'affifter  en  leur  nom  Dans  ce  dernier  ras  ,  le  Greffier  des  Ipfi- 
à  l'Inventaire,  à  peine  de  nullité,  &  de  nuations  eft  autorifé  par  les  articles  11  & 
continuation  de  communauté.  On  peut  fur  15  de  la  Déclaration  du  19  Juillet  1704,» 
cela  confulter  les  Commentateurs  de  l'art,  tirer  telle  copie  que  bon-lui  femble  du  tef- 
z<j2  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  les  Arrêts  tament  ;  mais  il  doit  mettre  fon  vu  gratis 
rapportés  par  Brodeau  ,  fur  M.  Louer ,  let-  fur  la  copie  ou  expédition  du  teftament,  qui 
tre  C  ,  n°.  30.  Voyez  auffi  l'Arrêt  du  27.  lui  a  été  préfentée  ,  Se  les  Greffiers  ou  No- 
Avril  1728  ,  qui  juge  que  dans  les  Coutu-  taires  qui  procèdent  à  l'Inventaire  ,  doivent 
mes  de  Peronne  ,  Montdidier  Se  Koye,  il  en  faire  mention  (du  vu)  dans  l'intitulé,» 
eft  néceffaire  que  l'Inventaire  foit  fait  avec  peine  de  nullité.  Voyez  auffi  l'Arrêt  du 
légitime  contradifteur ,  pour  opérer  la  dif-  Confeil  du  14  Mai  17 18. 
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Les  légataires  particuliers  n'ont  pas  le  ri?glcnt  par  provifion  ,  en  l'Hôrel  de  M.  le 
droit  d'être  préfens  à  l'Inventaire  du  tetla-  Lieutenant  Civil.  Mais  dans  une  caufe  plai- 
teur  :  cela  eft  certain ,  l'ufage  du  Châtelet  dée  en  la  Grand  Chambre  le  Mercredi  4 
n'eft  pas  même  de  faire  l'Inventaire  en  pré-  juillet  1759,  où  il  s'agiflbit  de  fçavoir  ,  fi 
fence  du  légataire  univerfel  du  défunt,  à  un  particulier ,  nommé  Duglos,qui  fe  di- 
moins  que  ce  légataire  ne  foit  d'ailleurs  ha-  foit  frère  d'un  (leur  Duclos  d'Orgeval ,  de- 
bile  à  fuccéder ,  ou  qu'il  n'ait  obtenu  déli-  voit  adirter  à  l'Inventaire  de  ce  dernier*  M. 
vrance  de  Ton  legs.  l'Avocat    Général   Seguier  ,  obferva    que 

Il  a  cependant  été  jugé  par  Arrêt  rendu  quand  des  perfonnes  fe  préfentoient  com- 
le  10  Janvier  1753  ,  que  l'Inventaire  des  me  parens  connus  Se  en  pofTcfllon  de  lapa- 
biens  de  la  Ducheffe  de  la  Force  ,  feroit  fait  rente ,  on  ne  devoit  admettre  que  ceux  qui , 
en  préfence  de  fon  légataire  univerfel ,  &  fans  une  podeflîon  de  parenté  ,  repréfen- 
que  ce  légataire  feroit  Partie  dans  cet  In-  toient  au  moins  des  titres  colorés.  11  paroît 
ventaire  ,  qu'il  avoir  provoqué.  que  la  Cour  a  adopté  ce  principe;  &  en  ef- 
Quelques-autres  Arrêts  antérieurs  avoîent  fet,Duglos  qui  ne  prouvoit  pas  la  moin- 
jugé  de  même,  par  la  raifon  que  le  légarai-  dre  liaiion  avec  le  défunt  dont  il  fe  difoit 
re  univerfel  n'a  pas  d'adion  contre  Ihéri-  frère,  tandis  que  d'autres  particuliers  prou- 
tier,pourle  forcer  à  faire  Inventaire;  m<iis,  voient  être  fes  confins- germains  ,  &  avoir 
comme  le  légataire  univerfel  eft  reçu  à  le  été  reconnus  tels;  Se  fur  -  tout ,  parce  que 
provoquer,  quand  l'héritier  n'a  pas  le  foin  l'extrait-baptiltaire  du  défunt  le  nommoic 
de  le  faire  faire; on  penfe  au  Palais,  qu'en  ce  Nicolas  Duclos,  Se  non  pas  Nicolas  Du- 
cas  fa  préfence  e(^  une  conféquence  nécef-  glos,  comme  fon  foi-difant  frerc ,  vouloît 
faire  de  l'aclion  en  provocation.  Cependant,  qu'il  fût  nommé,  la  Cour  ,  par  Arrêt  dudit 
je  le  répète,  l'ufage  du  Châtelet,  eft  de  ne  jour  4  Juillet  1759,  le  débouta  de  fa  de- 
point  foufîrir  que  le  légataire  univerfel  foit  mande,  qui  tc?ndoit  à  ce  qu'à  fa  requête  Se 
préfent  à.  l'Inventaire  ,  s'il  n'eft  point  héri-  en  fa  préfence ,  il  fût  procédé  à  l'Inventaire, 
tier,  ou  s'il  n'a  pas  obtenu  la  délivrance  de  En  Beaujollois  ,  il  eft  d'ufage  de  ne 
Ion  legs.  procéder  aux  Inventaires  dans  le/quels  des 

Il  faut  néantmoins  excepter  de  cette  Gé-  mineurs  font  intérelTcs  ,  qu'en  préfence  de 
néralité,  les  Hôpitaux  de  Paris,  le  grand  deux  de  leurs  parens  les  plus  proches.  Cet 
Bureau  des  Pauvres  ,  ou  les  Prifonniers.  ufage  eft  attefté  par  vn  At\e  de  Noter,  du 
Quand  ces  CorjS  font  le^Maires  irniverfeli y  Bailliage  de  Villefranche,  du  12  Mai  1(^85. 
ils  doivent  êire  appelles ,  Se  ils  ont  droit  Les  créanciers  d'un  défunt,  quelque  prî- 
d'a/fifter  à  la  levée  deîfcellés  &  Inventaires  vilégiés  qu'ils  foient ,  ne  peuvent  être  Par- 
par  i'u/1  des  Dire^eurs  on  par  Procureur,  aux  ties,  ni  parler  dans  l'Inventaire  qui  fe  fait 
frais  de  la  fucceffion.  Le  Parlement  l'a  ainft  de  fes  biens;  mais  s'il  a  é;é  appofé  des  fcel- 
ordonné  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  3  lés  après  fon  décès  ,  ils  peuvent  charger  des 
Février  idçi.  Procureurs  d'aflTifter  pour  eux  à  la  levée  des 
L'ufage  du  Châtelet,  eft  de  faire  les  Inven-  fcellés,5cde  requérir  que  tout  ce  qui  doit 
taires  à  la  requête  de  tous  ceux  qui  fe  préfen-  être  inventorié ,  foit  compris  dans  Plnven- 
teat  comme  parens,  &qui  prennent  la quali-  taire;  Se  de  tous  les  Procureurs  chargés  de 
t-  d'héritiers  :  &  fi  dediverfes  perfonnes  qui  veiller  à  la  confervation  des  droits  de  lafuc- 
fe  préfencent  en  cette  qualité ,  les  uns  pré-  cefllon  ,  il  ne  peut  en  rcfter  qu'un  feul. 
tendent  exclure  les  autres ,  ou  fi  tous  pré-  Au  Châtelet,  la  préférence  fe  donne  an 
tendent  s'excK;re  refpeétivement;  rinven-  Procureur  (  des  créanciers  qui  ont  des  ti- 
taire  ne  fe  fait  pas  moins  à  la  requête  de  tre.s)  le  plus  ancien  en  réception  j  Se  ce  Pro- 
tous, dans  les  qualités  qu'ils  prennent,  fans  cureur  ne  peut  pas  être  Partie,  ni  parler 
préjudicier  à  leurs  droits  refpe(n:ifs&  fauf  à  dans  l'Inventaire,  mais  feulement  fur  le 
eiix  à  fe  faire  régler  fur  ces  mêmes  quali-  procès-verbal  de  levée  de  fcellé,  fur  lequel 
tés  par  les  Juges  qui  en  doivent  connoîtte  il  fait  fes  dires  &  requifitions  relatifs  à  Tln- 
après  l'Inventaire  fin'.  ventaire.  V.  Scellé. 

C'eft  ainfi  qu'en  général,  les  chofes  fe  Tel  eft  auûi  l'ufage  des  Pays  Coutu- 
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miers;  maisen  Pays  de  Droît-Ecrit,  on  fuît  îl  n'attribue  aucune  qualité  à  ceux  qui  le 

les  dirpolltions  de  la  Loi  Scimuj,fiui\cux  font  faire  ,  5c  qui  y  font  préfens ,  pourvu 

que  tous  ceux  qui  ont  intérc-t  à  l'Inventaire,  qu'ils  n'ayent  pris  que  la  qualité  d'habiles 

y  foient  appelles ,  comme  les  créanciers ,  les-  à  fe  dire  3c  porter  héritiers ,  &c. 
légataires,  &c.  On  n'obferve  pourtant  point         La   veuve  commune  en  biens  ,  qui  fait 

cette  Loi  dans  le  Pays  de  Droit-Ecrit  du  faire  Inventaire  après  le  décès  de  fon  mari, 

reiïbrt  du  Parlement  de  Paris.  V.  fur  cela  doit  auffi,  dans  l'intitulé  de  cet  afte,  faire 

Bretonnier  dans  fes   queftions   alphabéti-  réferve  d'accepter,  ou  renoncer  à  la  commu- 

ques ,  Verb.  Bénéfice  d^ Inventaire.  nauté, 

Lorfque  les  héritiers  ou  leurs  tuteurs ,  &         Le  conjoint ,  commun  en  biens ,  a  le  droic 
autres  Parties  qui  ont  droit  d'être  préfens  à  de  choiflr  un  Notaire  pour  faire  l'Inven- 
rinventaire,  font  domiciliés  dans  le  lieu  où  taire,  &  unHuiffier-Prifeur,  pour  prifer  les 
il  fe  fait, ils  doivent  être  fommés  de  s'y  meubles  fujets  à  prifée;  mais  s'il  n'y  a  point 
trouver,  &  on  ne  pourroit  régulièrement  de  communauté,  le  choix  des  Officiers  ^ap- 
y  procéder,  fans  les  avoir  appelles;  on  ne  parcient  aux  héritiers  du  défunt, 
pourroit  pas  même  ,  fans  une  fommation         L'exécuteur  teftamentaire  a  auflî  le  droit 
préalable,  les  faire  repréfenter  par  le  Pro-  de  nommer  les  Officiers, 
cureur  du  Roi,  par  le  Procureur  Fifcal,  ou         Le  droit  de  nommer  un  Notaire  &  un 
par  un  Subllitut  j  tel  eft  fur  cela  l'ufage  du  Huiffier-Prifeur ,  qui  appartient  au  conjoint 
Châtelet.  furvivant  commun  en  biens,  n'exclud  ce- 
Mais  ces  fommations  ne  font  ni  recora-  pendant  pas  les  héritiers  du  droit  de  nom- 
mandées,  ni  d'ufage,  quand  les  héritiers  font  mer  auflî  des  Officiers  pour  faire  l'inven- 
dcmeurans  hors  le  lieu  où  fe  fait  l'Inven-  taire  &  la  prifée;  mais  comme  il  ne  peut 
taire;  dans  ce  dernier  cas  ,  ceux  qui  font  être  procédé  à  un  Inventaire  8c  à  la  priiée, 
préfens,  ou   même  le    conjoint    furvivant  que  par  deux  Notaires  &  par  deux  Huif- 
feul,  peut  faire  procéder  à  l'Inventaire,  en  fiers-Prifeurs  au  plus,  quand  le  conjoint  a 
appellant,ou  le  Procureur  du  Roi ,  ou  le  ufé  de  fon  droit,  les  héritiers  ne  peuvent 
Procureur  Fifcal,  ou  un  Subftitut,  en  pré-  entr'eux,  quelque  nombre   qu'ils   foient» 
fence  duquel  fe  fait  l'Inventaire,  8c  qui  re-  nommer  qu'un  feul  Notaire,  8c   un  feul 
préfente  les  Parties  intéreflées  qui  font  ab-  Huiffier-Prifeur;  8c  s'ils   ne  s'accordoient 
fentes.  pas  dans  le  choix ,  l'ancien  en  réception  des 
Le  Parlement  de  Metz  a  ordonné  par  Ar-  Officiers  qu'ils  auroient  nommés ,  feroit  ce- 
têt  rendu  le  2Ç  Mai  1728,  que,  dans  tous  lui  qui  devroit  opérer  :  c'eft  l'ufage  du  Châ- 
les cas  où  le  Roi,  l'Eglife,  ou  les  abfens  telet.  (^) 

auront  intérêt  ,  8c  que  lefdits  abfens  ne         Mais  comme  l'exécuteur  teftamentaire  a 

feront    repréfentés    par    aucune    perfonne  auffi  le  droit  de  nommer  un  Notaire  8c  ua 

fondée  de  leur  pouvoir  en  forme,  le  Procu-  Huiffier-Prifeur ,  s'il    ufe    de  ce  droit ,  8c 

reur  du  Roi  au  Bailliage  de  Toul  atTiftera  qu'il  y  ait  un  conjoint  qui  en  ait  pareille- 

aux  Inventaires  qui  fe  feront  des  biens  8c  ment  ufé,  les  héritiers  ne  peuvent  plus  ufer 

effists  des  pcrfonncs  décédées,  5c  aura  pour  du  leur. 

fa  préfence  les  deux  tiers  des  vacations  des  S'il  n'y  a  ni  conjoint,  ni  exécuteur  tefta- 
Notaires  qui  y  procéderont;  que  dans  les  mentaire.Ies  héritiers  peuvent  également 
cas  où  il  s'agira  de  l'Intérêt  des  mineurs  nommer  deux  Notaires  5c  deux  Huiffiers- 
pourvus  de  tuteurs  ou  curateurs,  il  ne  pourra  Prifeurs,  Se  fi  plufieurs  en  nommoient,  les 
affilier  aux  Inventaires  des  fucceffions  ,  que  deux  plus  anciens  en  réception  devroient 
gratuitement,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ap-  être  préférés.  C'eft  encore  l'ufage  du  Cha- 
pelle ou  requis  par  quelqu'une  des  Parties,  telet,  qui  a  été  examiné  Se  pefé  lors  du 
L'Inventaire  étant  un  adeconfervatoire,  Jugement  de  la  conteftation  qui  s'eft  éle- 

(fl)  Cet  ufage  n'cft  point  univerfel  ;  &  la  Cciir,  en  zi  Avril  lywjtjue  les  Juges  leroient  tenus  de  commettre 

jugeant  les  conteftaticns  élevées  entre  les  Juges  de  Mon-  lefdics  Notaires  pour  faire  les  Inventaires  ^-fans  en  déjî-^ntr 

tierendei-j  Sommevoir,  &:c. ,  &  les   Notaites  Royaux  à  aucun  normncment ,  laiffant  l(  choix  aux  Parties  j  fiuf  an 

Cliaumont,  réfidsns   à  Monticiendcr ,  Sommevoir ,  &:c. ,  cJs  que  les  Parties  ne  puijenc  convenir,  à  nommer  celui  gui 

a  oidoané  ,  jui:  Arrêt  rendu  au  r.-vpport  de  M.  ïliomc  ,  le  Jira  jugi  devoir-  ùrs.  nonfufpecl  aux  Parùis, 

vée 
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vie  entre  les  0/Tîciers  du  Châtelet  d'Or-  taire  ne  peut  être  régulièrement  feîtàla  re- 

léans,  Se  les  Notaires  de  la  même  Ville;  &  quête  d'un  mineur  émancipé  par  mariage  . 

par  l'Arrêt  rendu  le  7  Juillet  i/di  ,  en  la  &  qu'il  lui  faut  un  tuteur  aâ  hoc.  J'ai  tou- 

Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  jours  vu  pratiquer  le  contraire;  néantmoins 

de  Sahuguet  d'Efpagnac,  "  la  Cour  a  or-  on  prétend  qu'un  Arrêt  récent,  dont  je  n'ai 

»  donné ....  que  le  furvivant  de  deux  con-  pu  avoir  ni  la  date ,  ni  Tefpéce ,  a  déclaré  nul 

»  joints,  &  l'exécuteur  teftamentaire,  pour-  un  Inventaire, par  la  feule  raifon  qu'ii  étoit 

3»  ront,  chacun  à  leur  égard,  nommer  un  No-  fait  à  la  requête  d'un  mineur  émancipé  par 

»  taire, auquel  cas  le  Notaire, ou  les  No-  mariage,  fans  affiftance  d'un  tuteur  <^«:^  hoc. 
"  taires  nommés  par  les  héritiers,  feront  te»         Le  mari  commun  en  biens  peut  feul,  fans 

»  nus  de  fe  retirer.  la  préfence  de  fa  femme ,  procéder  à  l'In- 

3>  Mais  dans  le  cas  où  le  furvivant,  ou  ventaire  des  biens  d'une  fucceflîon  échue  à 

»  l'exécuteur  teftamentaire ,  s'accorderoient  fa  femme ,  fans  procuration  d'elle  ;  c'eft  l'u- 

»  a  nommer  le  même  Notaire,  ou  qu'un  fage  à  Paris. 

s>  feul  d'eux  en  nommeroit,  les  héritiers         Quand  le  conjoint  furvivant  a  des  enfans 

»  pourront  en  nommer  un  qui  procédera  à  mineurs ,  dont  il  eft  tuteur ,  il  ne  peut  les  re- 

«  l'Inventaire  avec  celui  nommé  par  le  fur-  préfenter  dans  l'Inventaire  des  biens  com- 

"  vivant,  ou  par  l'exécuteur  teftamentaire,  muns  entre  lui  &  le  prédécédé,  dont  les 

»  ou  par  l'un  d'eux.  mineurs  font  héritiers,  parce  que  les  inté- 

33  Dans  le  cas  où  il  y  aurolt  des  héritiers  rets  du  tuteur  font  alors  oppofés  à  celui  des 

3»  de    différentes    efpéces.qui    voudroient  mineurs.  Il  leur  faut  un  tuteur  particulier, 

9»  avoir  chacun  leur  Notaire ,  il  n'en  pourra  qu'on  nomme  à  Paris  fubrogé-tuteur,  &  cu- 

"  affifter  que  deux  à  l'Inventaire,  fçavoir  rateur  en  d'autres  Pays. 
»  les  deux  plus  anciens  des  Notaires  choifis         De  Renuffon,  Traité  de  la  Communauté, 

«  par  les  héritiers,  oc  cite  un  Arrêt  rendu  le  1 2  Décembre  1 68(5 , 

Lorfqu'il  s'eft  agi  de  faire  l'Inventaire  confirmatifd'une  Sentence  du  Châtelet,  par 
des  biens  de  la  D^^e  veuve  du  fieur  Ra-  laquelle  un  Inventaire  a  été  déclaré  nul , 
phrpn,  Préfident  de  l'Eledl-ion,  décédée  à  parce  que  le  fubrogé-tuteur  n'avoit  pas 
Montfort,le  fieur  Dekftre,  héritier  pré-  prêté  ferment,  avant  d'affifteràl'Inventaire, 
fomptif ,  s'y  oppofa ,  &  prétendît  que  l'In-  &  qu'il  n'étoit  point  par  conféquent  légiti- 
ventaire  devoit  être  fait  par  M^  Brelu  de  me  contradicteur.  V.iur  cette  queftion  un 
la  Grange,  Notaire  à  Paris,  &  la  prifée  par  Afte  de  Notoriété  de  M.  le  Camus,  Lieu- 
le  fieur  de  Percy,  Huiflîer-Prifeur,  qu'il  tenant  Civil ,  du  18  Janvier  1701.  Il  y  a  en- 
avoit  fait  venir  exprès.  Il  difoit  qu'en  qua-  core  fur  cela  un  Arrêt  rendu  le  10  Juin 
lité  d'héritier,  il  avoir  droit  de  nommer  des  KîpS,  cité  par  du  Pleffis,  liv.  3  ,  pag.  152. 
Officiers  pour  faire  l'Inventaire  ;  bc  comme  L'Inventaire  des  biens  d'une  fucceflîon  , 
il  nommoit  un  Notaire  qui  avoit  le  droit  à  laquelle  un  mineur  eft  intéreffé  comme 
primitif  d'inftrumenter  par  tout  le  Royau-  héritier,  ne  feroit  pas  régulier,  quand  mê- 
me, il  prétendoit  que  celui-ci  devoit  exclure  me  ce  mineur  feroit  repréfenté  par  le  Pro- 
ceux  de  Montfort.  cureur  du  Roi ,  le  Procureur  Fifcal ,  ou  un 

L'exécuteur  teftamentaire  ne  conteftoit  Subftitut.  Le  Miniftere  public  peut  bien  re- 
pas le  droit  du  Notaire;  mais  il  réporidoit  préfenter  un  tuteur,  mais  non  pas  les  mi- 
que  la  Coutume  de  Montfort  lui  donnant  neurs  feuls  ,  quand  ils  n'ont  pas  de  tuteur, 
une  faifine,  &  le  chargeant  de  faire  faire  C'eft l'ufage  du  Châtelet,  &  l'Arrêt  ren- 
Inventaire  ,  il  étoit  naturel  que  les  Officiers  du  en  forme  de  Règlement ,  entre  les  Juges 
qu'il  avoit  choifis  ,  euftent  la  préférence  j  ^  (  Seigneuriaux  )  de  Montierender ,  Somme- 
par  Arrêt  rendu  (fur  appointement  à  met-  voir,  &c.  &  les  Notaires  Royaux  au  Bail- 
tre)  au  rapport  de  M.  Macé,  le  20  Juillet  liage  de  Chaumont,  réfidens  à  Montieren- 
1747,  il  fut  ordonné  que  l'Inventaire  feroit  der  le  21  Avril  1751  >  fcmble  même  avoir 
fait  par  les  Officiers  de  Montfort,  &  lapri-  étendu  cet  ufage  aux  Provinces,  puifqu'en 
fée  par  l'un  àt^  Huiffiers  du  Bailliage.  maintenant  les  Notaires  dans  le  droit  de  faire 

Quelques-uns  prétendent  qu'un  Inven-  les  Inventaires,  ce  qui  leur  étoit  conteftépar 
ÏVwe  //.  Hhh 
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les  Offic'iers  des  fLifdites  Juftîces,  la  Cour  droît  d'Aubaine  .  ou  a  un  Seigneur  particu- 
a  ordonné  que  quand  il  s'agiroit  d'inven-  lier,  par  droit  de  déshérence  ,  1  on  ne  peut 
taire  des  biens  de  fiiccefllons  dévolues  à  des  procéder  à  l'Inventaire,  que  le  Koi ,  ou  le 
mineurs,  ou  à  des  abfens,  les  Notaires  ne  Seigneur,  ne  Toit  envoyé  en  pon.n.on.par- 
pourroient  y  procéder  jufqu'à  ce  que,rela-  ce  qu'ils  n'ont  pas  la  faifine  comme  1  héri- 
tivement  aux  mineurs ,  il  leur  ait  été  créé  tier  du  fang  :  c'elt  ainfi  qu  on  en  ule  au  Bu- 
des  tuteurs  ;  Se  à  l'égard  des  abfens ,  lufqu'à  reau  du  Domaine  à  Paris  ;  néantmoms ,  pour 
C€  qu'ils  ayent  chargé  quelqu'un  de  leur  la  confervation  dcs  biens  de  la  fucceffion,le 
procurarion.  Procureur  du  Roi,  ou  des  Seigneurs,  peut 
La  Cour  ne  paroît  s'être  relâchée  de  ces  en  ce  cas  faire  appofer  les  fcellés.  Mais 
régies  par  le  même  Arrêt ,  que  lorjqu  après  voyez  l'article ,  Procunur  du  Roi. 
îin  délai  f'jjîfant,  ;7  y  a  pér'l  en  la  demeure  ;  l^n  Arrêt  rendu  le  i6  Janvier  1725 ,  en- 
&  en  ce  cas  T Arrêt  a  voulu  qu'il  fût  pro-  tre  M.  le  Procureur  du  Roi  au  Châtelet,  & 
cédé  à  l'Inventaire,  en  préfence  du  Minif-  celui  de  la  Chambre  du  Domaine,  déclare 
tere  public ,  pour  l'intérêt  des  mineurs  qui  nul  l'Inventaire  fait  après  le  décè«  du  Baron 
n'ont  fo m  d-'  tuteur,  ou  des  abfens  qui  de  Rofworm,  Allemand ,  à  la  requête  du 
n'ont  ch  rgé  perfonne  de  leur  procuration.  Procureur  du  Roi  au  Châtelet,  lui  fait  dé- 
La  tutelle  d-i  mineur  doit  être  déférée  fenfes de connoître  par  lui,  ou  par  fes  Subf- 
par  le  Juge  naturel ,  à  qui  il  convient  d'en  tituts,  des  fucceffions  qui  écheoient  au  Roi 
connoître,  B<  non  par  le  Juge  du  lieu  où  à  titre  d'aubaine,  bâtardife,  déshérence  ou 
la  fucceffion  eft  ouverte,  fans  quoi  un  In-  aurrement.Sc  d'affilier...  à  la  levée  des  Scellés 
ventaire  fait  avec  le  tuteur  nommé  par  un  &  Inventaires  des  effets  defdites  fucceffions.. 
Juge  incompétent,  feroit  nul,  &  n'opère-  Enjoint  aux  CommilTaires  du  Châtelet  de 
roit  pas  la  dilfolutionde  lacommjnauté:on  donner  avis  au  Procureur  du  Roi  delà 
l'a  ainfi  jugé  au  Châtelet  par  Sentence  du  Chambre  du  Domaine,  dans  les  vingt-qua- 
30  Janvier  173  i ,  en  faveur  des  mineurs  du  tre  heures ,  des  fcellés  par  eux  appofés  efdits 
Livier.  cas;  fait  défenfes  aux  Notaires  de  faire  les 
Le  Notaire,  après  avoir  établi  les  quali-  Inventaires,  à  la  requête  du  Procureur^du 
tés  des  Parties  intéreffées  à  l'Inventaire,  Roi  au  Châtelet.  à  peine  de  nullité.  Voyez 
doit  recevoir  le  ferment  du  furvivanc  Se  des  le  Recueil  des  Notaires  du  Châtelet ,  édit, 
domeftiques,  qu'ilsn'qntriendétourné,  vu,  de  1738, ch.  51 ,  fed.  8.  (/•) 
ni  fait  détourner  aucun  des  effets  de  la  fuc-  Mais  quand,  par  des  lettres  de  natura- 
cefiîon.  lité,  de  légitimation  &  de  don,  le  Roi  a  re- 
A  Paris,  c'eft  le  Notaire  qui  reçoit  le  nonce  à  fes  droits,  avec  défenfes  aux  Fer- 
ferment,  lors  même  qu'il  y  a  un  fcellé  ap-  miers  du  Domaine  de  prendre  conroiOance 
pofé  par  un  Commiffaire  (./;;  mais  quand,  de  la  bâtardife,  aubaine,  ou  déshérence, 
dans  d'autres  Jurifditlions,  le  fcellé  a  été  c'eft  aux  Officiers  du  Châtelet  à  connoître 
appofé  par  un  Juge,  c'eft  à  lui  de  recevoir  des  affairer  de  ces  fortes  de  fucceffions,  &  à 
ce  ferment,  à  l'exclufion  du  Notaire.  affifter  à  flnventaire.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé 
Quand  une  fucceffion  écheoit  au  Roî  par  par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M. 

(a  )  Il  faut  (liftingucr  ,  dit  M.  Servin  ,  «  entre  les  aûes  cemhre  1 61  o,  feroit  exécuté  ;  et  fuyant ,  qve  kfivs  Commif- 

M  de  la  Jurifdiûion  contentieufe  &  Ja  volontaire;  quant  i  faim  çrctiiront  le  firmenc  en  cas  de  fra6lion.  du  fcillé>(:f 

«  Ja  première  ,  il  appartient  .itix  Comminaires  de  prendre  qu'Us  enfoienr  reqvis  par  les  Parties Cet  Arrêt  eft 

w le  ferment  des  doinediqu  -s  des  maifons  où  les  Parties  rapporté  par  C&fh*reaii ,  page  ^. 

MprétendoientlVfFraaiondulccllé....  pour  tirer  la  preuve  (6)  L'Arrct  rendu  lezi  Avril  1 7  n,  en  faveur  des  No- 

"  du  crime  d'hcréd|itc  espilce,de  faire  tous  aftcs  préparatifs  taircs  Royaux  du  Bailliage  de  Chaumont ,  contre  les  Ju- 

«  ou  juflificatifs  des  charges,  &c.  Au  regad  des  Adcs  de  ges  de  Montierender  &  autres  dont  j'ai  parlé,  en  accor- 

3>  Jurifdiaipn  volontaire,  entre  Jefquels  eR  l'Inventaire  dant  à  ces  Notaires  le  droit  de  faire  les  Inventaires ,  tant 

3>  des  biens ,  la  Cour  a jugé  qu'ils  feroient  faits  par  les  volontaires  que  ceux  ordonnés  en  Juftice  ,  a  excepté  les 

M  Notaires,  &  feroient  par  eux  pris  ,  tant  des  domerti-  cas  d'Aubaine  ,  Déshérence  ,  Bàtûr-Ufe-,  Ccnfifcation ,  b" au- 

»^ues,  que  de  tous  autres  chargés  de  la  repréfentation  très  cas  Royaux,  auxquels  cas,  dit  le  ll-Cdit  Arre't,  lesln- 

Mdes  meubles  &  titres ,  enfcmble  des  Prifcurs  ordonnés  ventaires  feront  faits  pcr  les  Officiers  de  Jujiîcf  qu'il  appar- 

«  pour  J  eftimayon «.  L'Arrêt  intervenu  fur  cette  tiendra ,  affifids  de  leurs  Greffiers.  V.  ce  que  je  dis  à  l'anicle" 

jpJaidoinc  le  10  Janvier  i^ji ,  a,  fans  avoir  égard  à  la  de-  Notaires  ,  fur  le  droit  qu'ont  ceux  du  CKâtelet  de  Pacis,de 

madc  des  Commiflaires ,  ordonné  que  V Arrêt  du  1 1  Dé-  fjire  les  Inventaires  des  biens  dçj  Comptables. 
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i'Avocat-Général  Joly  de  Fleury ,  le  2  Sep-  prirée ,  à  chaque  article  de  l'Inventaire  des 

tembre  1744.2  roccafîon  de  la  fucceffiôn  meubles,  Se  en  fait  figner  la  minute  à  l'Hui  A 

de  M'^  Migné,  Procureur  en  la  Chambre  fier-Prifeur ,  qui  de  fa  part  ne  dreffe  aucun 

des  Comptes,  bâtard  légitimé  par  Lettres,  autre  procès- verbal  de  prifée;  8c  lorfqu'ii 

entre  le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet ,  ce-  eft  quetiion  de  prifer  des  marchandifes ,  ou 

lui  de  la  Chambre  du  Domaine ,  le  coufin-  autres  effets,  qui  font  cenfés  excéder  la  con- 

germain  de  M''  Migné,  donataire  du  Roi ,  noiffanced'un  Huiffier-Prifeur,  les  Parties 

exécuteur  de  fon.  teftament,  ôc  les  léga-  nomment  des  commerçans,  ou  autres  gens 

taires.  connoiffeurs.pour  affifter  l'Huiflîer-Prifeur 

Ce  font  auffi  les  Officiers  du  Châtelet  qui  dans  cette  prfc  ;  &  en  ce  cas  les  Experts 

ont  fait  l'Inventaire  du  Maréchal  de  Saxe  ,  fignent  auffi  la  minute  de  l'Inventaire,  avec 

décédé  à  Chambord ,  où  ils  fe  font  tranfpor-  l'Huiffier  préfent.  V.  TAde  de  Notoriété 

^és,  8c  ailleurs,  par  droit  de  fuite.  du  Châtelet  du  25  Mai  1703. 

Le  Procureur  du  Roi,  ou  fes  Subftituts,  Le  même  Tribunal  a  encore  attefté  par 
ne  peuvent  faire  procéder  à  un  Inventaire,  un  Afte  de  Notoriété  du  18  Janvier  1701  , 
lorfque  toutes  les  Parties  intéreffiées  font  qu'il  eft  effentiel  de  déclarer,  à  la  fin  de 
abfentes;  s'ils  le  font,  c'eft  un  abus  repré-  l'Inventaire,  entre  les  mains  de  qui  on  a 
henfible;  ils  doivent  attendre  que  les  Par-  laifTé  les  effets  delà  fucceffion. 
tiesparoilTent  ou  envoyent  leur  pouvoir ;&  Il  y  a  des  Provinces  dans  lefquelles  l'u- 
il  faut  au  moins,  en  ce  cas,  qu'il  y  ait  un  fage  eft  de  ne  pas  prifer  les  meubles  qui 
héritier,  ou  un  conjoint,  ou  un  exécuteur  s'inventorient.  On  n'en  fait  qu'une  fimple 
teftamentaire  préfent.  V.  ce  que  j'ai  dit  ci-  defcription,  fans  en  déterminer  la  valeur; 
devant  en  ce  même  article.  &  cet  ufage  eft  en  quelque  forte  autorifé  par 
Comme  le  Notaire  eft  un  Miniftre  de  l'article  7  du  titre  2  de  l'Ordonnance  des 
paix,  il  ne  peut  rien  décider  des  contefta-  Subftitutions,  dont  je  rapporte  ci-après  les 
tions  qui  s'élèvent  entre  les  Parties,  relati-  difpofitions  dans  le  préfent  article.  Cette 
vemenr  .i  l'Inventaire  qu'il  fait.  Il  doit  les  Ordonnance  n'exige  la  prifée  dans  ces  Pays, 
laiffer  débattre  leurs  différends  fur  cela  de-  que  lorfque  les  meubles  font  fubftitués. 
vant  le  Juge  contentieux,  &  opérer  en  con-  Une  Sentence  du  Châtelet,  du  12  Fé- 
féquence  du  Jugement.  C'eft  encore  un  vrier  1683  ,  a  jugé  qu'un  Inventaire ,  dont 
point  décidé  par  l'Arrêt  du  21  Avril  1751  ,  la  minute  étoit  feulement  fgnée  du  Juge, 
dont  j'ai  déjà  parlé.  &  non  du  Greffier,  étoit  nul,  Se  ne  pou- 
L'Arrêt  rendu  en  faveur  des  Notaires  voit  empêcher  la  continuation  de  commu- 
d'Orléans  contre  les  Officiers  de  leurs  Sié-  nauté. 

ges,  le  7  Juillet  1761  ,  porte  auffi  ,»  que  Un  Arrêt  rendu  le  12  Février  1682  ,  rap- 

»  quand  il  furviendra  des  conteftations  lors  porté  par  le  Brun,  &  qu'on  trouve  aux  nou- 

»  des  Inventaires qui  feront  faits  devant  velles  éditions  du  Journal  du  Palais,  Se  du 

»  Notaires ,  lefdits  Notaires  feront  tenus  de  Journal  des  Audiences,  a  déclaré  nul  un  In- 

»  délaiffer  les  Parties  à  fe  pourvoir  en  Juf^  ventaire  figné  d'un  feul  Notaire.  (  11  avoit 

»  tice ,  pour  être  ftatué  fur  leurs  contefta-  été  fait  en  préfence  de  deux 3  mais  le  fécond 

»  tions ,  pour  après  lefdites  conteftations  ré-  n'avoit  pas  figné.  ) 

»  glées ,  revenir  pardevant  Notaires  pour  la  Les  Annotateurs  de  Dupleffis  citent  auffi 

s»  continuation  des  Inventaires,  &c.  cet  Arrêt,  8c  en  rapportent  un  autre  rendu 

Le  travail  qui  fe  fait  à  chaque  vacation  le  15  Janvier  1(584,  qui  a  jugé  deTirême. 

fimple  ou   double,  doit  être  diftingué,  &  Un  Arrêt  de  Règlement  rendu  fur  les 

chaque  vacation  fignée,  autrement  l'inven-  Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général , 

taire  feroit  nul.  le  4  Mars  1727,  ordonne,  »  qu'arrivant  le 

Dans  la  Ville,  Fauxbourgs  8c  Banlieue  ^  décès  de  l'un  des  conjoints  par  mariage, 

de  Paris,  la  prifée    des    meubles  détaillés  a' laiffant  des enfans  mineurs duditmariage, 

dans  les  Inventaires,  fe  fait  par  les  Huif-  ''  le  conjoint  furvivant  fera  tenu  de  faire 

fiers-Prifeurs,  à  l'exclufion  de  tous  autres  3»  bon  &   loyal  Inventaire,  avec   perfonne 

Huiûiers.  Le  Notaire  fait  mention  de  cette  »  capable,  5c  légitime  contradidcur,  Scic»- 
H  h  h  ij 
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*>  lui  faire  clore  en  Juftîce  dans  les  trois  «aiflTcnt  au  fujet  des  fubftitutions ,  &  peu-' 

w  mois,  même  au  cas  où  la  femme  fiirvi-  vent  faire  l'Inventaire  des  bitns  de  ceux  qui 

»  vante  auroit  renoncé  à  la  communauté;  ont  fait  des  fubltitutions.  On  peut  voir  fur 

»>  autrement ,  &  à  faute  de  ce  faire  par  le  cela  la  Déclaration  du  iz  Juill.  1749'regif^ 

3»  furvivant  (dit  V Arrêt)  fera   la  commu-  trée  au  Pari,  de  Douay  le  13  Août  fuivanr. 
»  nauté  continuée,  fi  bon  femble  aux  en-         Lors  de  la  conteftation  jugée  par  l'Arrêt 

»  fans,  ce  rendu  le  29  Aoiit  17(51  ,  entre  1  Abbefle  de 

Par  autre  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  Montmartre  Se  les  Commlifaires  au  Châte- 

14  Mars  i73i>il  cft  ordonné  que"  lorf-  let ,  au  fujet  du  fcellé  appoféfur  les  effets 

3î  qu'une  veuve,  tutrice  de  fes  enfans  mi-  du  fleur  Priichon  par  les  Officiers  de  Mont- 

»  neurs,  convolera  à  de  fécondes  ou  fubfé-  martre,  croilés  par  unCommiiTaire;  on  op- 

aoquentes  noces,  foit  qu'il  y  ait  entre  les  pofoit  aux  Officiers  de  Montmartre,  qu'au 

30  nouveaux  conjoints  ftjpulation  de  com-  moyen  de  la  fubl^itution  portée  au  tefta- 

3jmunauté,ou  non,  par    leur   contrat   de  ment  du  fieur  Pruchon,  les  Officiers  de  Juf- 

»  mariage  ,  l'Inventaire  qui  fera  fait ,  ne  fe-  tice  Seigneuriale  ne  pouvoient  pas  lever  des 

y>  ra  réputé  valable,  s'il  n'eft  fait  avant  la  fcellés  ,  &c.  Oninvoquoit  la  difpofition  du 

3>  célébration  du  fécond  ou  fubféquent  ma-  fufdit  article  <5;  cependant  l'Arrêt  a  ordon- 

3>riage,en  préfence  d'un  tuteur  ad  hoc,  né  que  les  fcellés  feroient  levés  par  les  Cffi- 

3>  auxdits  enfans  mineurs ,  qui  leur  fera  nom-  tiers  de  Montmartre. 
w  mé  par  avis  de  parens ,  tant  paternels  que         II  a  depuis  été  jugé  en  faveur  des  Offi- 

33  maternels,  en  la  manière  accoutumée,  par-  tiers  du  Chapitre  de  S.  Pierre  de  Troyes  , 

3j  devant  Notaires  dont  il  y  aura  minute ,  de  contre  ceux  du  Bailliage ,  par  Arrêt  renùu 

3>  tous  les  meubles  Se  effets  qui  fe  trouve-  au  rapport  de  M.  Severt  le  30  Juillet  1762, 

3' ront  lors  appartenir  à  la  veuve  tutrice,  Se  que  les  Officiers  de  la  Haute-Juftice  du 

*)  dont  elle  fera  aduellement  propriétaire  Chapitre  pourroient  apposer ,  lever  les  fcel- 

3>  &  en  poffcffion  ,  tant  de  ceux  compris  eo  lés,  8c  faire  les  Inventaires  après  le  décès 

»  l'Inventaire  de  la  première  communauté ,  de  ceux  qui  auroient  fait  des  fubftitutions. 
3>  que  de  ceux  qu'elle  pourra  avoir  acquis         On  a  penfé  qu'il  falloit  diftinguer  ce  qui 

=»  depuis,  ou  qui  lui  feront  avenus  par  fuc-  eft  de  Jurifdidion  ordinaire  Se  volontaire, 

a»  ceflîon,  donation ,  ou  autrement.  «  d'avec  ce  qui  eft  de  la  Jurifdidion  étroite 

Quand  il  y  a  des  fubftitutions  faites  par  8c  contentieufe,  8c  que  l'Ordonnance  n'o- 
ie défunt ,  de  la  fucceffion  duquel  il  faut  fai-  père  aucun  changement  pour  les  actes  de  la 
re  un  Inventaire,  la  nouvelle  Ordonnance  première  claffe;  mais  que  relativement  au 
de  1747  prefcrit  des  formalités  particulie-  contentieux  des  fubftitutions,  elle  en  fait 
res,  8c  donne  aux  légataires  fubftitués  des  des  cas  Royaux,  dont  les  Baillis  8c  Séné- 
droits  qu'ils  n'auroient  pas  fans  cette  cir-  chaux, relevant  nuement  en  la  Cour,peu- 
conftance.  Voyez  fur  cela  les  difpofitions  vent  feuls  connoître. 
des  art.  1,2,3,4, 5, 5, 78C8,  du  titre  2  Un  Arrêt  de  Règlement,  rendu  le  iS 
de  cette  Ordonnance.  Juillet  ly^-^  ,  ordonne qu'à  l'avenir  Ui 

L'article  6  porte  que ,  quand  il  y  aura  lieu  Jcellés  ne  pourront  être  lever ,  &  les  Inventai- 
re faire  un  Inventaire  en   Juftice,  fuivant  res  commencés ,  foit  dans Pari  s,  foit  dans 

les  régies  obfçrvées  en  matière  de  fubftitu-  les  Bailliages  &  S  en  c'c  h  au  fée  s  du  rejjoït, 

tion,il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de  que  trois  jours  francs  après  les  entcrrcmeni 

l'autorité  du  Bailliage,  ou  autre  Siège  Royal  faits  publiquement  des  corps  des  défunts,  à. 

reffortiffant  nuement  es  Cours  de  Parlement  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée 

ou  Confeils  fupérieurs,  dans  le  reffort  du-  de  fcellé  &  de  confeRion  d'Inventaire,  d'in- 

quel  l'auteur  de  la  fubffitution  étoit  domi-  terdiBion  ,&  deioo  liv.  d'amende  contre  les 

cihé,  au  jour  de  fon  àich.  Mais  cela  ne  Commijfaires  y  Notaires  &  Procureurs  qui  y 


'fera  fait  mention  dans  Je. 
cjpaux,  connoiffent  des  conteffations  qui     ce,  il  en  fit  autrement  ordonné. 
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Un  Règlement  du  13  Août  1739,  publié 
le  6  Septembre  fuivant,  par  ordre  de  M. 
l'Amiral,  régie  la  manière  de  procéder  à 
l'Inventaire  des  bardes,  marcbandifes  8c  ef- 
fets des  perfonnes  qui  meurent  en  voyage 
fur  mer,  8c  prefcrlt  ce  qui  doit  s'obferver 
pour  la  confervation  de  ce  qui  Te  trouve  fur 
le  vailTeau. 

Eft-ce  la  fucceflÂon  du  Bénéficier  ,  ou  le 
fucceffeur  au  Bénéfice,  qui  doit  fupporter 
les  frais  de  l'Inventaire  des  papiers  concer- 
nans  le  Bénéfice  ?  V.  Béficfice. 

Les  Imprimeries  ,  &  fonds  de  Librairi-e, 
<loivent  être  inventoriés  dans  une  forme  par- 
ticulière. V.  hnprimeur. 

INVENTAIRE  de  Produaîon. 

On  nomme  aînfi  une  pièce  d'écriture  que 
le  Procureur  dreffe  dans  les  affaires  appoin- 
tées, tant  pour  faire  le  détail  des  pièces  mi- 
fes  fous  les  yeux  des  Juges,  que  pour  en  in- 
diquer la  fubftance  abrégée,  &  en  tirer  les 
îndudions  favorables  à  la  Partie  qui  les 
produit,  • 

INVESTITURE. 

yoyez  Adhérii:a?7ce ,  Enfaifnement ,  Foi  & 
Hommage ,  &  Saijîne. 

^  En  matière  féodale  Tlnvertiture  eft  la  ré- 
teption  à  la  foi  8c  hommage  par  laquelle  le 
ValTal  eft  faifi  Se  invefti  du  Fief  par  fon 
Seigneur  dominant  ;  quelquefois  aufl!  le 
«lot  Inveftiture  eft  fynonime  à  Conceffion. 
En  matière  Eccléfiaftique  Tlnvertiture  fi- 
gnifie  la  raife.ea  polTeffion  d'un  Bénéfice, 
par  celui  qui  a  droit  de  le  conférer,  Ducan- 
ge  fait  voir  dans  fon  GloiTaire  que  l'Invef- 
titure  fe  donnoit  autrefois  de  plus  de  qua- 
tre-vingt manières. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Provence 
€toît  autrefois  dans  l'ufage  de  contraindre 
les  acquéreurs  de  Fiefs  Se  biens  Roturiers 
fîtués  dans  la  dire(5le  du  Roi,  de  prendre 
d'elle  des  Inveftitures  Si  enfaifinement.  Mais 
par  Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril  1689, 
qu'on  trouve  dans  la  Jurifprudence  Proven- 
çale Se  dans  le  Recueil  du  Domaine,  im- 
primé en  i6cjOt  il  a  été  fait  défenfes  de  con- 
traindre les  Particuliers  à  prendre  des  In- 
veftitures Se  faire  des  enfaifinemens,  fàuf  à 
«ux  aies  deméinder  quand  bon  leur  femble" 
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foît,  à  condition  que  les  héritages  reftc- 
roient  fujets  au  droit  de  prélation  jufquM 
ce  que  les  acquéreurs  ayent  été  invertis  ou 
enfaifînés. 

»  Ne  pourront,  ajoute  cet  Arrêt,  être 
»  lefdites  Inveftitures  ou  enfaifinemens  dé- 
3>  livrés  par  lefdits  Officiers  que  du  confen- 
»  tement  par  écrit  du  Fermier  des  Domai- 
»  nés,  ou  quarante  jours  après  que  les  con- 
3>  trats  d'acquifition  lui  auront  été  notifiés 
5»  par  les  acquéreurs,  à  peine  de  nullité,  ce 

JOURNÉES  DE  CAUSE. 

On  nomme  Journée  de  Caufe,  les  Jour- 
nées d'Audience,  les  Expéditions,  Appoin- 
tcmens,  les  A^qs  préparatoires  Se  inltruc- 
tifs  qui  fe  prononcent  par  Sentence,  Se  non 
ce  qui  fe  fait  hors  Jugement  &  par  une  fi- 
gnification.  C'eft  ainfi  que  les  Journées  de 
Caufe  font  définies  par  Brodeau,  par  Joly, 
par  Tronçon  Se  par  Ricard ,  fur  l'article  1 30 
de  la  Coutume  de  Paris.  V.  Retrait  Ligna.- 
ger. 

La  Cour  l'a  aînfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le 
13  Février  i6oj,  fur  les  Conclufioi.*  de  M. 
Servin  ,  Avocat  Général  pour  la  Coutume 
de  Melun  ,  qui ,  par  l'article  159,  veut  que 
les  offres  foient  faites  à  chaque  Audience 
de  la  Caufe  en  matière  de  Retrait. 

Dans  cette  efpéce,  M.  le  Comte  de  Soîf- 
fons,  Retrayant,  n'avoit  point  fait  d'oftVes 
dans  une  requête  donnée  pour  venir  plai- 
der: Se  la  Cour  a  jugé  que  cette  omiffion 
n'opéroit  pas  une  nullité,  parce  qu'une  re- 
quête pour  venir  plaider  eft;  Lïbellus  extra 
Tribunal . 

La  Combe  dit  (après  Brodeau  Se  Duplef^ 
fis  )  que  par  Journée  de  la  Caufe  on  entend 
la  procédure  en  laquelle  le  Juge  intcrpofe 
fon  Office ,  ou  le  Greffier  fon  Minlftere.  V. 
Retrait  Lignager. 

JOYAUX. 

Voyez  Bagnes  &  Joyaux. 

JOYEUX   AVÈNEMENT. 

Quand  nos  Rois  montent  fur  le  Thrône, 
ils  font  dans  l'ufage  de  confirmer  les  Privi- 
lèges accordés  à  des  Particuliers  &:  à  des 
Communautés,  les  Officiers  dans  leurs  Offi- 
ces, les  Marchands  Se  Arîifans  d^ns  leurs 
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Maîtrlfes  (rf),  Sec.  &  à  caiife  de  cette  cou-  je  viens  de  parler,  8c  des  Arrêts  rendus  en 

firmation,  ils  perçoivent  un  droit  fur  les  Su-  interprétation: 

jets  dont  l'Etat  eft  confirmé.  Ce  droit  fe  Les  Offices  Royaux  de  Ju{tice,de  Pc- 

nomme  Confirmation i  mais  on  le  connoît  lice  8c  de  Finances,  foit  qu'ils  donnent  la 

mieux  fpus'l'autre  nom  qu'on  lui  a  donné  NoblefTeounon.enquoi  font  compris  cchx 

de  Joyeux  Avènement.  Voyez  Jm  &  Me-  de  Procureurs,  Greffiers,  Notaires,  Sergens, 

jj^^j-.  Sec.  Il  n'y  a  eu  d'exceptés  que  ceux  des 

François  Premier,  par  diiférentesDécla-  Cours  Supérieures.  Dans  cette   exceptioa 
rations  Se  Lettres-Patentes  de  l'année  1514,  ont  été  auffi  compris  les  Procureurs  &  Avo- 
Henri  I  I.  par  Lettres  de   i$^6  8c  1547,  cats  Généraux  defdites  Cours,  leurs  Subfti- 
François  U.  par  celles  de  1559  Se  1560,  tuts,les  Greffiers  en  chefSc  les  premiers 
Charles  IX.  par  Edit  du  mois  de  Décembre  Huiffiers.  V.  l'Arrêt  du  1 2  Février  1725. 
1550,  ont  confirmé  tous  les  Officiers   du  Les  Ennobliffemens  acquis  par  les  Char- 
Royaume  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ges  Municipales  depuis  l'année  1643  '  *"' 
Flenri  III.  ordonna ,  par  des  Lettres-Paten-  très  que  les  Capitoulats  de  Touloufe. 
tes  du  31  Juillet  1574,  à  toutes  perfonnes  Les  Ennobliffemens  par  Lettres  ou  par 
de  demander  la  confirmation  de  leurs  Ciiar-  réhabilitation  depuis  la  même  époque,  ex- 
ges  ,  Offices,  Etats  8c  Privilèges;  &  par  cepté  les  enfans  des  Ennoblis  ou  réhabilités 
Déclaration  du  25  Décembre  1589,  Henri  pendant  la  vie  de  leur  père  feulement. 
IV.  enjoint  à  tous  les  Officiers  du  Royaume  Lesofrroîs,  deniers  patrimoniaux  Scfub- 
de  prendre  des  Lettres  pour  être  confirmés  ventions  des  Villes,  les  ufages  &  biens  com- 
dans  leurs  Offices.  munaux  de  Paroiifes. 

Louis  XIII.  par  des  Lettres-Patentes  des  Les  droits  de  Foires  &  Marchés, 

années  1610  8c  i(îi  i, confirma  les  Officiers  Les  Privilèges,  Statuts  Se  Jurandes  des 

dans  leurs  fondions,  5c  accorda  la  confir-  Communautés  de  Négocians  5c  Artifans  efi 

mation  des  Privilèges  desVilles  5c  Commu-  Corps,  les  Marchands  &:  Maîtres  defriites 

nautés  ,  Se  de  différens  Arts  8c  Métiers  du  Communautés  en  particulier,  ainfi  que  les 

RoyaumejLouisXIV,  par  unEdit  du  mois  Cabaretiers,  Hôtelliers,  Aubergiftes ,  les 

de  Juillet  164^  ,  8c  une  Décl.  du  28  Odob.  Gens  tenant  chambres  garnies ,  les  Débitans 

fuivant,  confirnia  pareillement  dans  leurs  de  liqueurs.  Sec.                                              , 

fonétions  Se  privilèges  tous  les  Officiers  de  Les  domaines  aliénés  par  engagement, 

Judicature  ,  Police  8c  Finances,  les  Com-  les  droits  Se  offices  domaniaux, 

munautés  des  Villes,  Bourgs  8c  Bourgades,  Les  ifles,  iflots  ,  bayes,  pairages,maifons 

les  Arts,  Métiers  5c  Privilégiés,  même  les  &  édifices  fitués  fur  les  rivières  navigables, 

Hôtelliers  5c  Cabaretiers,  à  condition  de  bras  5c  replis  d'icelles  ,  à  commencer  des 

lui  payer  le  droit  qui  lui  étoit  dû  à  caufe  de  endroits  où  commence  la  navigation, 

fon  Avènement  à  la  Couronne.  Les  péages,  travers  8c  pontonages,  tant 

Louis  XV.  a  accordé  la  même  grâce,  Se  par  terre  que  par  eau. 

exigé  les  mêmes  droits  par  Déclaration  du  Les  dons,  concédions,  privilégel,  Au- 

27  Sept.  1723  ;  la  levée  en  avoitnéantmoins  baincs  5c  confifcations. 

été  fufpendue  par  Arrêt  rendu  le  7  Décem-  Les  légitimés  5c  naturalifés  par  Lettres 

bre  de  la  même  année;  mais  cette  furféance  du  Prince. 

fut  levée  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  Le  franc-falé  par  toutes  perfonnes,  mê- 

rendu  le  5  Juin  1725.  me  par  les  Eccléfiaftiques,  excepté  les  Hô- 

Les  objets  pour  lefquels  le  droit  de  con-  pitaux. 

firmation  eft  dû  au  Roi  à  Ion  Avènement  à  Les  Forges  5c  Fourneaux, 

la  Couronne,  font,  fuivant  les  états  drelfés  Outre  le  droit  de  Confirmation  dont  je 

au  mois  d'Oélobre  1723  Se  le  30  Juin  1727,  viens  de  parler,  le  Roi  en  montant  furie 

en  exécution  d.s  Edits  5c  Déclarations  dont  Thrône ,  a  encore  le  droit,  même  au  préju- 

~  ■    ■     ■ ■ — - — - — ' _^ ■y 

(a)  Ltfs  Ennoblis  par  Lettres,  ceux  qui  étoient  deveiiusi  tion,  par  la  Dccl.  du  17  Sept.  171?  ,  &  par  les  Arrêts  du 

NoWes  p.-ir  Mairies ,  Prcvotc  ,  Echevinages ,  Capitoulat ,  Confèil  des  50  Sept.  171;  ,  &  ler  Juil.  1715;  ce  droit  aété 

Sic.  depuis  1^43 ,  çnc  étt:  aflujettis  au  droit  de-Confirraa-  Hxc  à  1000  llv.  par^utre  Arréc  dùQtaCeii ,  du  i  Mai  i7J<?»' 
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dlce  des  Gradués,  de  nommer  à  la  pre-  Le Clefgd  a  fait  plufieurs  tentatives  pour 

miere  Prébende  qui  vaque  par  mort  dans  fourtraire  les  Eglifes  Collégiales  à  ce  droit 

chaque  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale  du  du  Roi  ;  il  eft  même  parvenu  à  obtenir  du 

Royaume.  Ce  droit  appartient  au  Roi  ji/re  Souverain  une  Déclaration  du  15  Mars  x6t^6 

Ri'gni ,  parce  que  toutes  les  Eglifes  de  Fran-  qui  l'en  affranchilToit  :  mais  le  Grand-Con- 

ce  font  fous  la  proteîlion,  Se  non  pas  en  feil,  à  qui  l'exécution  de  cette  Déclaration 

vertu  de  conceffions  particulières  à^s  Sou-  fut  confiée,  y  a  apporté  des  modifications 

verains  Pontifes.  qui  ont  confervé  le  droit  du  Roi  en  fon  en- 

L'Avènement  des  Archevêques  ou  Eve-  tier;  &  le  Souverain,  qui  a  reconnu  la  )uf- 

ques  i  TEpilcopat,  donne  encore  le  droit  à  tice  de  ces  modifications,  les  a  confirmées 

Sa  Majetté  de  nommer  à  la  première  Pré-  par  la  Déclaration  du  28  Février  1726  ,  en- 

bende  qui  vaque  dans  l'Eglife  Cathédrale  regitlrée  au  Grand-Confeil  feulement, 

autrement  que  par  réfignation  ou  démiflîon,  Cette  dernière  Déclaration  porte  que  te 

après' que  l'Evêque  a  prêté  le  ferment  de  fi-,  dron  de  Joyeux  Avènement  aura  lieu  tant  fur 

délité.  les  Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales ,  que 

Pour  confommer  l'un  &  l'autre  droit ,  le  fur  les  D'igmtés  &  Prébendes  des  Eglifes  Col- 

Roi   fait  expédier  un  Brevet  à  qui  il  lui  lés;}  a  les  oh  il  y  avait  vi-  devant  plus  de  dix 

plaît;  ce  Brévetaire  fait  enfuite  notifier  fon  Prébendes  outre  la  Dignité, fans  que  les  ré- 

ëroii.  Se  lors  de  la  vacance  il  requiert  la  pre-  durions  du  nombre  des  Prébendes  dcfd.  Egli- 

miere  Prébende  qui  ne  peut  lui  être  refufée.  feî  Collégiales  faites  fans  Pexprès  confente- 

On  donne  le  nom  de  Brevet  de  Joyeu.'C  ment  du  Roi  porté  par . .....  Lcttres-Paten- 

Avénement  à  ceux  qui  s'accordent  Se  s'ex-  tes ,  puijfent  empêcher  l'exercice  diidit  droit 

pédient  en  conféquence  de  l'Avènement  du  de  Joyeux  Avènement ,  &  Pexéciition  desBrc 

Roi  à  la  Couronne;  Se  on  nomme  Brevet     vêts  qui  ont  été  &  feront accordés  ;  8c 

'de  ferment  de  fidélité  ceux  qui  font  accor-  feront  les  porteurs  défaits  Brevets  ....  rnain^ 

dés    en   conféquence  de  l'Avènement  des  tenus  &  gardés t  nonobftant  lefdires  rédiiC" 

Evêques  à  l'Epifcopat.  tiens  &  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aux» 

La  notification  de  ces  Brevets  Se  les  ré-  quels  la  Déclaration  déroge  en  ordonnant  ati. 

■quifitions  des  Bénéfices  qui  fe  font  en  con-  furplus  l'exécution  de  l  Arrêt  à'enregiflre- 

féquence  doivent  fe  faire  par  le  miniftere  ment  de  la  Déclaration  du  15  Mars  \6^6, 

de  Notaires  Apoftoliques,  à  peine  de  nul-  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris, 

lité,  fuivant  les  art.  5  8c  7  de  l'Edit  du  mois  Collateur  des  Canomcats  des  Eglifes  de  S. 

de  Décembre  1 69 1 ,  enregiftré  le  2  Janvier  Etienne-des-Grès^,  de  S.  Benoît ,  de  S.  Me- 

i6()i ,  Se  le  fieur  GalTendy  a,  par  Arrêt  ren-  deric  Se  du  Sépulcre,  doit  un  Canonicat  de 

du  au  Grand-Confeil  le  14  Décembre  1719,  chacune  de  ces  Eglifes  pour  le  Joyeux  Avé- 

été  maintenu  dans  la  pofreflion  d'un  Cano-  nement.  Le  Grand-Confeil  l'a  ainfi  jugé  par 

îiicat  de  rEgliie  de  Riez  dont  il  étoit  pour-  Arrêt  rendu  le  10  Janvier  1730  en  faveur 

vu  per  obltnm  par  préférence  au  fieur  An-  du  fieur  Dorval.  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce 

dry,  Brévetaire  de  Joyeux  Avènement ,  qui  que  chaque  Collégiale  doit  un  Bénéfice  }  les 

avoit  fait  notifier  fon  Brevet  par  un  Sergent  Chapitres  de  S.  Etiertne,  Sec.  difoient  qu'ils 

Royal;  cependant  voyez  Grades ^  Induit  8c  ne  faifoient  qu'un  Corps  avec  l'Eglife  de 

Permutation.  Paris,  8c  par  conféquent  qu'il  n'étoit  dû 

Les  Eglifes  Collégiales  font  fujettes  au  qu'un  feul  Bénéfice  pour  tout,  mais  leur 

droit  du  Roi  à  caufe  de  fon  Avènement  à  prétention  fut  profcrite. 

la  Couronne,  comme  les  Cathédrales;  le  On  trouve  dans  le  rapport  fait  par  les 

droit  du  Roi  s'étend  fur  les  unes  comme  fur  Agcns  du  Clergé  en  172.5»  un  Arrêt  du 

les  autres  ,  parce  qu'il  eft  fondé  dans  les  mê-  Grand-Confeil  rendu  le  i(5  Nov.  lyii,, 

mes  raifons;  mais  il  faut  que  les  Collégia-  par  lequel  il  a  été  jugé: 

les  foient  compofées  de  dix  Prébendes  fans  1°.  Que  les  Brevets  du  Roi  pour  Joyeux 

les  Dignités  ,  Se  que  les  Collations  Se  Pré-  Avènement  Se  ferment  de  fidélité  ont  lieu 

bendes  ne  foient  pas  à  la  Collation  des  Or-  en  Bretagne  dans  les  mois  réfervés  au  Pape, 

binaires,  , parce  que  le  Pape  confère  loco  ordînarii. 
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&  qu'en  cette  qualité  il  doit  acquitter  les  Sièges  Toit  conftant  &  ancien ,  il  n'a  été  dé- 
mêmes  charges  dont  l'Evêque  eft  tenu.  terminé  dans  Ton  application  Se  dans  la  ma- 
2°.  Que  les  requifitions  du  Brévetaire  pour  niere  de  l'exercer,  que  par  une  Décl.  du  2y 
Joyeux  Avènement  lient  les  mains  au  Pape,  061.  1752  ,  regift.  au  Grand-Conleil  le  ï6 
quoique  ce  Brévetaire  foit  dans  la  fuite  dé-  Dec.  fuivant,  dont  voici  les  dilpofitions. 
claré  rempli ,  en  vertu  de  la  réquifition  qu'il  Article  premier.  »  Le  droit  de  nomlna- 
avoit  faite  d'un  autre  Canonicat,&  que  par-  »>  tion  qui  nous  appartient  à  caufe  du  fer- 
la le  droit  d'un  Brévetaire  pour  ferment  de  jj  ment  de  fidélité  que  les  Archevêques  8c 
fidélité  a  été  confervé  &  mis  à  couvert  de  la  »  Evêques  de  notre  Royaume  font  tenus  de 
prévention.  *  nous  prêter,  n'aura  lieu  que  fur  les  Ca- 

On  trouve  encore  dans  ce  même  rapport  "  nonicats  Se  Prébendes  de   leurs  Eglifes 

im  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil  rendu  le  »>  Cathédrales  qui  font  ou  feront  à  l'avenir 

ao  Juillet  1724  ,  qui  juge  que  les  Eglifes  »  à  leur  libre  difpofition,  fans  que  les  Con- 

des  Pays-Bas  font  alfujetties  à  l'Expeélative  ^  cordats,  tranfacSlions  ou  autres  titres  qui 

duBrevet,  à  caufe  du  Joyeux  Avènement.  =' pourroient   intervenir  à  ce  fujct  par  la 

Ce  dernier  Arrêt  efl:  intervenu  dans  une  «  fuite  puilTent  apporter  aucune  diminution 

conteftation  dont  voici  l'efpéce.  "  ^  l'exercice  de  notre  droit  de  nomination. 

Un  fieur  Langlois  porteur  d'un  Brevet  de  H.  »  Ne  feront  fujets  audit  droit  les  Ca- 

Joyeux  AvéïK-ment,  avoit  requis  un  Cano-  »  nonicats  &  Prébendes  dont  la  préfenta- 

nicat  de  l'Eglife  de  Cambray,&  les  Grands-  »  tion  appartient,  fuivant  lefdits  titres  & 

Vicaires  le  lui  avoient  d'abord  refufé  ;  mais  »  ufages ,  à  tous  autres  que  l'Archevêque  ou 

peu  après  ils  lui  en  avoient  donné  des  pro-  3>  Evêque  ,  quoiqu'il  en  ait  la  collation  , 

vifions  fans    faire  mention  du  Brevet  du  »  confirmation  ou  inftitution,  ni  ceux  dont 

Roi.  Le  fieur  Langlois  n'en  avoit  pas  pris  »  il  difpofe  en  commun  avec  le  Chapitre  ou 

polTefllon,  &  peu  après  l'Archevêque    de  »  autre  quelconque ,  foit  par  voie  de  fuffra- 

Cambray  lui  en  avoit  conféré  un  autre  dont  »  ge  ou  autrement. 

il  étoit  paifible  poiïelTeur;  i-I  n'étcit  pas  non  III.  ='  Ne  pourra  pareillement  ledit  droit 

plus  fait  mention  du  Brevet  du  Roi  dans  les  »  s'étendre  en  autre  cas  fur  les  Canonicats 

provifions  de  ce  fécond  Canonicat.  =>  &  Prébendes  étant  à  la  dirpofuion  du  Cha- 

Dans  ces  circonftances,  un  autre  Brève-  »  pitre,  encore  que  l'Archevêque  ou  l'Evê- 
taire  de  Joyeux  Avènement  s'étant  préfenté  '>  que  n'en  ait  aucun  à  fa  difpofition  fur  le- 
&  ayant  requis  un  autre  Canonicat ,  il  s'eft  '>  quel  ledit  droit  pût  être  exercé, 
agi  de  fçavoir  fi  le  filence  gardé  dans  les  IV.  »  L'Archevêque  ou  Evêque  fuccef- 
provifions  du  fieur  Langlois  fur  fon  Brevet,  »  feur  fera  tenu  d'acquitter  la  nomination 
empêchoit  ou  n'empêchoit  pas  que  l'Expec-  »  faite  pour  raifon  du  ferment  de  fidélité  de 
tative  du  Brevet  fût  rempli  ;  par  l'Arrêt ,  le  '>  fon  prédécefTeur,  pourvu  que  ladite  nomi- 
fecond  Brévetaire  fut  maintenu  :  ainfi  le  »  nation  ait  été  bien  Se  dûement  notifiée 
Grand-Confeil  a  jugé  que  quand  un  Colla-  ='  avec  les  formalités  requifes  à  fondit  pré- 
teur confère  un  Bénéfice  à  un  Brévetaire ,  il  «  déceffeur ,  Se  non  autrement.  Voulons  au- 
faut  qu'en  rendant  un  hommage  refpe6lueux  "  dit  cas  que  l'impétrant  de  ladite  nomina- 
au  droit  de  la  Couronne,  il  le  lui  donne  =>  tion  ainfi  notifiée,  ait  la  préférence  pour 
en  qualité  de  Brévetaire,  &  fe  foumette  au  »  être  rempli  avant  celui  qui  fera  nommé 
titre  qui  lui  eft  préfenté  de  la  part  du  Roi;  »  avant  pour  raifon  du  ferment  de  fidélité 
s'il  en  étoit  autrement,  ce  feroit  contenter  »  di'dit  fuccefiTeur. 
le  Brévetaire  &  anéantir  le  Brevet.  V.  :>'  N'entendons  au  furplusque  les  dif- 

Voyez  dans  le  Recueil  du  Parlement  de  »  pofitions  de  la  préfente  Déclaration  puif- 

Flandres.la  décifion  du  Confeil  de  Con-    »  fent  préjudicier  aux  Arrêts  intervenus 

fcience  du  10  Oélobre  1716,  celle  du  Con-     avant  fa  publication 

feil  de  Régence  du  8  Mars  1710,  &  l'Ar-  L'Arrêt  d'enregiftrement  de  cette  Dèda- 

rét  du  Confeil  du  22  Novembre  1724.  ration  au  Grand-Confeil,  au  16  Décembre 

Quoique  le  droit  de  nomination  du  Roi     1752 ,  porte  qu'elle  fera  exécutée. Z*^^ 

à  cawfe  de  l'Avènement  des  Evêques  à  leurs  la  réjervç  de  l'exécution  des  Brevets  de  fer- 

pent, 
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ment  de  Fidélité  fur  tes  Camn'icnti  &  Vrè-  Je  Joyeux- Avènement  à  la  Couronne  don- 

hendes  dont  la  libre  difpofition  aurait  appar*  né  par  le  Roi  fur  le  Chapitre  de  Saint-Géry 

tenu  aux  Archevêque i  ou  F.vêqi<ef,  exclujive-  de  Cambrai ,  qui  eft  fournis  au  Concordat 

ment  aux  Chapitres  de  leurs  Eglijes  Cathé-  Germanique,  8c  dont  les  Canonicats  font  à 

draleSypar  des  titres  ou  iifages  particuliers  la  collation  du  Pape  Se  de  l'Archevêque  de 

antérieurs  a  l'enregiftremcnt  de  lad.  Décl.  &  Cambrai  ,  fclon  les  mois  ,  (  le  Canonicat 

fans  approbation  d'aucun  partage  entre  les  dans  lequel  le  Brévetaire  a  été  maintenu , 

j^rchevêqiies  ou  Evêques  &  les  Chapitres  de  avoit  vaqué  dans  le  mois  de  l'Archevêque,) 

leurs  Eglifes  Cathédrales  non  revêtus  de  Let-  étoit  valable. 

très-Patentes  dilement  enrcgiflrceSy  en  ce  qit'on  Lor  fqu'un  Brévetaire  de  Joyeux- A  véne- 

pourroit  induire  qu'ils  auroient  apporté  quel-  ment  fe  trouve  en  concurrence  avec  un  Bré- 

qne  changement  à  f  exercice  des  droits  de  la  vetaire  de  Serment  de  Fidélité ,  la  Jurifpru- 

Couronne  flejquels  feront  conftrvés  en  leur  en-  dence  du  Grand  -  Confeil  eft  de  préférer  le 

tïer  f  &  notamment  les  droits  d'Induit  &  de  Brévetaire  de  Joyeux- Avènement,  lors  mê- 

Joyeux-  Avènement ,  pour  le/quels  il  en  fera  me  que  l'autre  eft  le  plus  diligent.  LaCom- 

itfé  comme  par  le  pajjé  ,fauf  l'exécution  delà-  be  cite  fur  cela  un  Arrêt  du  17  Janv.  1730, 

dite  Déclaration  pour  le  droit  de  Serment  de  qu'on  peut  voir  dans  fa  Jurifprudence  Ca- 

Fidélité. nonique ,  verb.  Brevet. 

Les  Brevets  que  le  Roi  accorde  à  caufe  Le  Grand  -  Confeil  juge  que ,  nonobftant 
de  fon  avènement  à  la  Couronne  ,  ont  leur  la  notification  des  Brevets  de  Joyeux- Avé- 
effet  dans  les  Pays  conquis  8c  réunis  à  la  nement  &  de  Serment  de  Fidélité,  les  Pro- 
France, fans  que  les  privilèges  Se  ufagesde  vifions  d'un  Canonicat  vacant  font  valides,' 
ces  Pays  y  puifTent  apporter  aucun  obftacle;  quand  elles  font  données  avant  la  réquifi- 
parce  que  le  droit  de  nos  Rois  a  fuccédé,  &  tion  du  Brévetaire  ■■,  mais  en  ce  cas  le  Bré- 
eft  repréfentatif  de  celui  des  premières  prie-  vetaire  peut  fe  pourvoir  (au  Grand-Con- 
res  qu'avoient  les  Empereurs.  C'eft  fur  ce  feil),  pour  faire  ordonner  que  le  Collateur 
motif  qu'on  a  jugé,  par  les  Arrêts  que  j'ai  fera  tenu  de  lui  conférer  la  première  Pré- 
cités ,  qu'il  devoit  avoir  lieu  en  Bretagne.  bende  qui  viendra  à  vaquer ,  ou  à  lui  payer 
La  Provence,  la  BrefTe,  les  trois  Eve-  une  penfion  égale  au  revenu  du  Bénéfice, 
chés  de  Metz,Toul  &  Verdun  ont  recon-  La  Combe  ,  ibid. 

nu  ce  droit  :  les  Chapitres  de  Lille  ,  de  S.  Les  Brévetaires  de  Serment  de  Fidélité 

Omer ,  &  une  partie  de  ceux  de  l'Alface  t^e  doivent  pas,  après  que  le  Prélat  a  prêté 

s'y  font  aufij  foumis.  le  Serment,  négliger  d'obtenir  des  Lettres- 

LeGrand-Confeil  a  jugé  le  19  Mai  1719,  Patentes  ,  parce  que  ces  Lettres  rendent  la 

fur  les  Conclufions  de  M.  Benoift  de  Saint-  grâce  parfaite.  Les  Lettres  Patentes  donnent 

Port ,  que  ce  droit  avoit  lieu  en  RoufTillon ,  un  titre  authentique  au  Brévetaire  ;  elles  af- 

&  a  maintenu  le  (leur  Xaupy,  nommé  par  le  feétent  la  Prélature  quand  elles  font  noti- 

Roi  à  l'un  des  Canonicats  de  l'Eglife  d'El-  fiées,  parce  qu'elles  font  adrelTéesau  Colla- 

ne,  transférée  à  Perpignan  ,  quoique  ce  Bé-  teur,  &  qu'elles  contiennent  injonélion  & 

néfîce  eût  vaqué  dans  un  des  mois  réfervés  mandement  de  pourvoir  l'Expeélant. 

au  Pape,  Sur  quoi  il  faut  remarquer  (dit  la  Si  de  plufieurs  Brévetaires  fucceflWement 

Combe  ,  Jurifprudence  Canonique  ,  verbe  nommés  fur  le  même  Chapitre  à  diverfes 

Brevet)  que  le  Brevet  de  Joyeux- A véne-  mutations  de  Prélat,  les  premiers  n'avoient 

ment  à  la  Couronne  diffère  de  celui  de  Ser-  pas  obtenu  des  Lettres-  Patentes  fur  leur 

ment  de  Fidélité  ;  puifque  celui-  ci  n'a  pas  Brevet,  &  que  le  dernier  en  eût  obtenu,  8c 

lieu  fur  les  Bénéfices  qui  vaquent  en  Bre-  les  eût  notifiées,  il  feroit  préféré  au  plusan- 

tagne  dans  les  mois  réfervés  au  Pape  dans  cien.  LeGrand-Confeill'afolemnellement 

cette  Province,  ou  qu'au  moins,  fuivant  cet  jugé  en  faveur  du  fieur  Mafcars,  Brévetaire 

Auteur ,  la  queftion  y  fait  beaucoup  de  dif-  fur  la  Cathédrale  de  Tarbes ,  contre  le  fieur 

ficulté.  Burlotte  Se  l'Evêque  de  Tarbes,  par  Arrêt 

Le  Grand-Confeila  encore  jugé,  par  Ar-  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  de  Séno-" 

rêt  rendu  le  12  Février  1732,  que  le  Brevet  zan,  Avocat-Général,  le  Mercredi  14  Fér 
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vrier  1759,  plaidans  M"  Taboue  &  Brunet.  lui  des  Bâtards  :  «  le  crime  qui  les  a  fait  naî- 

Cet  Arrêt  a  même  jugé  que  le  fieur  Bur-  »  tre  (  dit  d'Héricourt  )  eft  une  efpéce  de 

lotte  n'ayant  pas  obtenu  des  Lettres-Paten-  m  tache  qui  ne  s'efface  point  ;  d'ailleurs  on 

tes  fur  fon  Brevet  après  le  Serment  &  pen-  a»  appréhende  que  ceux  qui  ne  font  pas  nés 

dantlavîe  du  PréJat,pour  l'Avènement  du-  »  en  légitime  mariage  ,  n'imitent  l'inconti- 

quel  ce  Brevet  lui  avoit  été  accordé,  fon  »>  nence  de  leur  père  &  de  leur  mère  «  ; 

Brevet  devenoit  caduc,  de  manierequ'il n'en  néantmoins  (félon  le  même  Auteur),  «  l'Ir- 

pouvoit  plus  faire  ufage  après  Mafcars  rem-  x  régularité  des  Bâtards  ne  les  empêche  pas 

pli.  M*^  Brunet  fît  dans  cette  aifaire  un  Mé-  »  de  fe  faire  Religieux  ;  ils  peuvent  alors 

moire  plein  d'érudition  &  de  recherches  ,  o>  recevoir  tous  les  Ordres  fans  difpenfe  «  ; 

telles  qu'on  peut  l'annoncer  comme  un  ex-  (  fans  doute  parce  que  le  Cloître  eft  un  pré- 

cellent  Traité  fur  la  matière.  fervatif  certain  contre  l'Incontinence.) 

IRRÉGULARITÉS.  ,,,f\['  défaut  d'âge,  on  entend  celui  des 

V   Ce^ritres    &  Inc^nacit^  Neophites  ,  c  eft-a-dire  ,  de  ceux  qui  font 

■^                      ^  nouvellement  convertis,  de  ceux  qui  n  ont 

On  nomme  Irrégularités  les  défauts  qui  pas  l'âge  requis  par  les  Canons.  V.  /^ge. 

rendent  inhabile  à  recevoir  la  tonfure  ou  Par  le  défaut  de  liberté  ,  on  entend  celuî 

les  Saints  Ordres ,  &  à  en  exercer  les  fonc-  des  Efdaves  ;  de  ceux  qui  font  chargés  de 

lions  quand  on  les  a  reçus.  dettes ,  ou  qui  ont  des  comptes  publics  à 

Dans  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife ,  l'Or-  rendre, 

dination  &  le  Bénéfice  fe  donnoient  en  mê-  Par  le  défaut  de  Sacrement ,  on  entend 

me-temps  ;  ils  étoient  même  regardés  com-  ceux  qui  ne  font  pas  baptifés;  ceux  qui  ont 

me  inféparables  :  ainfi  la  privation  de  l'exer-  été  mariés  plufieurs  fois  (  ou  qui  ont  époufé 

cice  des  Ordres,  privoitaiiffi  du  droit  de  per-  une  veuve  ou  une  perfonne  publiquement 

cevoir  les  fruits  du  Bénéfice  qui  y  étoient  connue  pour  n'être  pas  Vierge)  ;  de  ceux 

joints.  qui  fe  font  mariés  après  avoir  fait  des  vœux 

Mais  aujourd'hui  l'Irrégularité  ne  prive  folemnels  de  virginité. 

pas  les  Eccléfiaftiques  ûgs  fruits  civils  de  Par  la  douceur,  on  entend  ceux  qui  ont 

leur  Bénéfice  ,  à  moins  que  cette  privation  exercé  des  profefflons  dans  lefquelles  ils  ont 

ne  foit  établie  par  le  Droit.  contribué  a  l'cftufion  du  fang  humain ,  à  la 

Il  y  a  deux  efpéces  dlrrégularîtés.  mutilation  ou  à  la  mort  de  quelqu'un ,  com- 

1°.  Cellesqui  viennent  de  quelque  défaut,  me  des  Militaires  qui  fe  font  trouvés  à  des 

2°.  Celles  qui  viennent  du  péché.  combats  ou  à  des  fiéges  ;  des  Magiftrats  qui 

On  compte  huit  défa'its  qui  rendent  îr-  ont  condamné  des  criminels  à  la  mort,  des 

régulier  ;  fçavoir  ,  les  défauts  d'efprit  ,  de  Chirurgiens,  Sec. 

corps ,  de  naifiance  ,  d'agç  ,  de  liberté ,  de  Par  le  défaut  de  réputation  ,  on  entend  la 

facremens,  de  douceur  &  de  réputation,  diflfàmation  de  ceux  qui  font  décriés  pour 

Par  le  défaut  d'efprit ,  on  entend  les  In-  des  fcandales  publics  Se  des  excès  notoires, 

fenfés,  les  Imbécilles  ,  les  Furieux,  ceux  Les  Irrégularités  qui  viennent  du  péché, 

qui  tombent  du  mal  caduc ,  &  ceux  qui  font  font  l'héréiie  ,  l'homicide  8c  la  mutilation 

dans  une  ignorence  cralTe.  volontaire  Sz  illicite  ;  la  réception  ou  l'exer- 

Par  les  défauts  du  corps  ,  on  entend  ceux  cice  non  Canonique  des  Saints  Ordres, le 

qui  mettent  hors  d'état  d'exercer  les  fonc-  violement  desCenfuresEccléfiaftiques,&c. 

tions  Eccléfiaftiques .  ou  de  les  exercer  avec  »  On  n'encourt  l'Irrégularité  que  dans  les 

décence ,  comme  la  difformité  de  ceux  à  qui  »  cas  qui  font  marqués  par  une  Loi  Ecdé- 

on  a  coupé  le  pouce  ou  le  fécond  doigt,  >»  fiartique;  &  dans  cette  matière  iln'eftpas 

ou  qui  ne  peuvent  fe  fervir  de  l'un  de  ces  =>  permis  de  tirer  un  argument  d'une  efpéce 

doigts; de  ceux  qui  ont  perdu  l'œil  gauche;  >>  à  une  autre  ;  c'eft  pourquoi  les  Simonia- 

de  ceux  qui  font  boiteux  ou  contrefaits,  de  d,  ques  ,  quelques  odieux  qu'ils  foient  aux 

manière  que  leur  vue  excite  l'horreur  ou  le  y>  yeux  de  l'Eglife ,  ne  font  pas  Irréguliers , 

mépris  du  peuple.        ^  oj  n'y  ayant  pomt  de  Canons  qui  prononcent 

rar  le  défaut  de  naiflance,  on  entend  ce-  3>  contr'eux  la  peine  de  l'Irrégularité  «.  Loix 
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Eccléfiaftîques,  liv.  4,  chap.  3  ,  n®.  66.  même,  en  faifant  ces  iîgnîfîcatîôns,  ou  par 

Toutes  les  Irrégularités  peuvent  être  le-  des  atles  féparés,  faire  commandement  au 

vées  par  la  dirpenfe  du  Pape.  Le  Baptême  débiteur  de  payer  ,  Bc  lui  déclarer  qu'à  dé- 

efFace  celles  qui  viennent  du  crime.  Celles  faut  de  payement,  le  créancier  fe  pourvoira 

qui  viennent  de  quelque  défaut  pafTager ,  après  l'expiration  des  quatre  mois  accordés 

font  levées  par  la  ceflation  du  défaut  ;  &  les  par  l'Ordonnance  pour  obtenir  Sentence  ou 

Evéques  peuvent  difpenfer  de  toutes  celles  Arrêt  d'I[er<ato,  qui  le  condamnera  &  par 

qui  viennent  de  crimes  cachés ,  Se  qui  n'ont  corps  au  payement, 

point  été  portées  au  for  contentieux  ,  ex-  Quatre  mois  après  le  commandement ,  la 

cepté  celle  qui  vient  de  l'homicide  volon-  créancier  peut, fur  une  fimple  Requête  non 

taire.  communiquée,  &  fans  aucune  affignation 

L'Evêque  difpenfe  aufli  les  Bâtards  pour  préalable  ,  obtenir  la  Sentence  ou  l'Arrêt 

les  Ordres  Mineurs  ,  Se  la  plupart  des  Ca-  6'fterato,  qui  ordonne  qu'il  fera  fait  itéra- 

noniftes  lui  donnent  le  même  pouvoir  par  tifcommandement  au  débiteur  de  payer  darts 

rapport  aux  Bigames.  la  quinzaine,  finon  qu'il  y  fera  contraint 

Sur  cette  matière  voyez  le  Catéchifme  de  par  emprifonnement  de  fa  perfonne.  Après 

Montpellier  Se  les  Loix  Eccléfiaftiques  par  la  fignification  de  ce  Jugement,  &  la  quin- 

d'Héricourt,  eWe  y  eft  approfondie.  zaine  expirée ,  le  créancier  peut  le  faire  met- 

/TTD/f'r/o/A'         c.          j'x  treà  exécution. 

/!£,  K^ï  iO  (Arrêt  ou  Sentence  d).  ,->.„        r        n  t  •        '             *^  ^.,to- 

\T   i>  •        a   c            '     ■  ^"  penle  au  râlais  qu  on  peut  cumuler 

V.  Epices ,  &  Septuagénaires.  ^\,,Ç,^^r,  Exécutoires  pour  former  la  fomme 

Les  Arrêts  ou  Sentences  d'/fer^^o,  font  de  200  liv.  pour  laquelle  feulement  TOr- 

des  Jugemens  qui  s'obtiennent  contre  des  donnance  permet  de  délivrer  des  Sentences 

perfonnes    précédemment  condamnées    en  ou  Arrêts  d'/^cr^fo  ,pourvij  que  ces  Exécu- 

des   dommages  -  intérêts ,  ou  en    des  dé-  toires  foient  intervenus  à  l'occafion  de  la 

pens;  &  par  le  moyen  defquels  (Jugemens)  même  affaire,  &  qu'ils  ayent  été  obtenus 

on  peut  faire  exécuter  la  condamnation  par  par  la  même  Partie.  On  penfe  même  que 

la  voie  de  la  contrainte  par  corps  contre  le  les  dépens  Se  les  dommages  Se  intérêts  adju- 

condamné.  gés  dans  la  même  affaire,  peuvent  aufll  être 

Ce  mot  Iterato  vient  apparemment  de  ce  joints  pour  compofer  les  200  liv.  néceffaires 

que  l'Arrêt  ou  Sentence  ne  fe  délivre  qu'en  pour  obtenir  les  Arrêts  ou  Sentences  d'//f- 

conféquence  d'un  premier  Arrêt  ou  d'une  rato. 

première  Sentence,  ou  bien  de  ce  que  par  Les  épices  Se  coûts  d'Arrêts  ont  le  même 

l'Arrêt  ou  Sentence  d'/^fr.z/o,  il eft ordonné  privilège  que  les  dépens,  dommages  Se  in- 

qu'il  fera  fait  (  à  la  Partie  condamnée  )  ité-  térêts.  Ainfi  le  Jugement  à' Iterato  peut  auflî 

ratif  commandement  de  payer.  fedélivrer  pources  fortes  de  condamnations, 

Pour  pouvoir  obtenir  ces  fortes  d'Arrêts  fi  elles  font  liquidées.  M.  Jouffe  cite  deuk 

ou  Sentences,  il  faut  ;  Arrêts  des  13  Juillet  1707  ,  ôc  8  Février 

1°.  Que  les  dépens  dont  la  condamna-  1708  ,qui  l'ont  ainfi  jugé. 

tion  eft  prononcée  ,  montent  au  moins  à  Comme  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu 

200  liv.  contre  les  Eccléfiaftiques  pour  dettes  civi- 

L'article  2  du  titre  34  de  l'Ordonnance  les,  on  ne  peut  pas  non-plus  obtenir  con- 

de  i66j ,  le  décide  textuellement  ;  Se  fa  dif-  tr'eux  des  Sentences  ou  Arrêts  à'IUrato.  V. 

pofition  a  également  lieu  pour  les  condam-  fur  cela  une  Déclaration  du  30  Juillet  1710, 

nations  des  dommages-intérêts ,  lorfqu'elles  art.  3  ;  elle  eft  dans  Néron  ,  tom.  2. 

montent  à  200  liv.  Se  au-deffus.  hes  Sentences  ou  Arrêts  à' Iterato  font , 

2".  La  Partie  qui  a  obtenu  de  femblables  comme  tous  les  autresjugemens  par  défaut, 

condamnations ,  doit  préalablement  faire  fi-  fufceptibles  d'oppofition  ;  &  quand  le  débt- 

gnifier  à  la  Partie  condamnée ,  Se  l'Arrêt  ou  teur  prend  cette  voie  ,  on  ne  peut  exécuter 

Sentence  qui  contient  la  condamnation  ,  Se  la  Sentence  ou  l'Arrêt  d'Itetato  qu'après  l'a- 

l'Exécutoire  par  lequel  les  dommages  -  in-  voir  fait  confirmer  par  un  autre  Jugement, 

téretii  eu  les  dépens  foi>t  liquidés  j  il  faut  Voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  intervenu  le  25 

1  i  i  i  j 
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Janvier  1758,  fur  l'oppofition  formée  à  uti 
Arrêt  à' Itérât 0. 

Une  femme  f^parée  de  biens  avec  fon  ma- 
ri dès  l'année  17 12,  ayant,  depuis  la  fépa- 
ration ,  fait  travailler  une  Couturière  qu'elle 
n'avoit  pas  payée ,  fut ,  ainfi  que  le  mari ,  af- 
fîgnée  au  Châtelet  à  la  requête  de  celle-ci 
en  lyzô ,  pour  le  payement  de  Tes  ouvrages. 

Sur  cette  demande  intervint  Sentence  an 
Châtelet ,  qui  condamna  le  mari  Se  la  fem- 
me à  payer  la  Couturière,  &  aux  dépens  , 
qui  furent  taxés  à  122  livres,  par  un  Exé- 
cutoire décerné  contre  le  mari  Se  la  femme; 
(  ils  n'exciperent  point  de  la  féparation.  ) 

Cette  Sentence  fut  exécutée  par  le  mari  , 
quant  au  principal  :  mais  il  interjetta  feul 
appi  l  quant  au  chef  de  la  condamnation  de 
dépens  ,  il  échoua  ;  &  la  Sentence  du  Châ- 
telet fut  confirmée  par  Arrêt,  avec  dépens  , 
iefquels  furent  taxés  à  171  liv.  par  un  Exé- 
cutoire du  mois  de  Février  I73<5- 

Ces  Arrêts  &  Exécutoire  ayant  été  figni- 
fiés  avec  les  déclarations  nécefiaires  pour 
obtenir  l'Arrêt  d'Itcrato,  la  femme  fit  des 
offres  réelles  du  montant  de  l'Exécutoire  du 
Châtelet  dont  elleiedifoit  feule  tenue,  com- 
me la  concernant  Se  devant  indemnifer  fon 
mari.  Ces  offres  réelles  furent  refufées  ;  8c 
les  quatre  mois  étant  expirés ,  la  Couturière 
obtint  l'Arrêt  à'Iterato  pour  les  deux  Exé- 
cutoires contre  le  mari ,  auquel  elle  le  fit  fi- 
gnifier. 

Le  mari  y  forma  oppofîtion  ,  &  prétendit 
n'être  tenu  que  de  l'Exécutoire  du  Parle- 
ment ,  pour  lequel  il  ne  pouvoir  pas  y  avoir 
lieu  à  un  Arrêt  d'Iterato,  au  moyen  de  ce 
qu'il  ne  montoit  qu'à  171  livres.  Il  ajoutoit 
qu'on  n'avoit  pu  cumuler  les  deux  Exécu- 
toires. La  Couturière  foutenoit  au  contrai- 
re que  les  deux  Exécutoires  ayant  le  même 
principe,  l'Arrêt  d'fferaio  étoit  juridique; 
qu'au  furplus,  dès  qu'on  n'avoit  point  exci- 
pé  de  la  féparation ,  on  ne  pouvoit  pas  l'obli- 
ger à  divifer  fa  créance.  Par  ces  raifons  le 
mari  fut  débouté  de  fon  oppofitionà  l'Arrêt 
d'Iteraio,  dont  l'e.xécution  fut  ordonnée  le 
25  Janvier  1738. 
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Augcard  (nouvelle  Edit.  in-fol  tome  ti 
num.  108  ,  )  rapporte  un  Arrêt  du  10  Juin 
1 7 1 1 ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  qu'une  fem- 
me ne  peut  pas  obtenir  la  contrainte  par 
corps,  ni  d'Arrêt  d'Itcrato  contre  fon  mari, 
pour  raifon  de  dépens  èfquels  il  a  été  con- 
damné envers  elle  par  un  Arrêt  qui  pronon- 
çoit  leur  féparation  d'habitation  ;  &  cela  à 
caiife  del'honneitr  &  delà  dignité  du  marage. 
Cet  Arrêt  eft  auffi  dans  le  fixiéme  volume 
du  Journal  des  Audiences  ,  livre  premier, 
chap.  21  :  mais  le  Journalifte  dit  qu'il  ne 
s'agiffoit  que  des  dépens  d'une  féparation 
de  biens. 

JUGES  ET  JURISpiCTION. 

V.  Jfcjfeurs,  Baillis  &  Sénéchaux  tChate^ 
let ,  Compétence  ,  Confuls  ,  Confrontation  t 
Décret  en  matière  criminelle,  Deftitiition, 
Engagement ,  Epices  >  Gages ,  Gradué  en 
Droit ,  Hautc-Juflice ,  Hôtel  de  Juge ,  In- 
compatibilité d^  Offices ,  Interrogatoire.,  Jnf 
tice  y  Lientenans,  Lieutenant- Criminel  t 
Magiftrats ,  Officiai,  Officiers,  Opinions, 
Praticien  ,  Préféance  ,  Préfidiaux  ,  Prife 
à  partie  ,  Réception  ,  Récufation  ,  Référé* 
Scellé ,  Tranfport, 

Les  Juges  confidérés  par  rapport  à  leur 
autorité,  peuvent  être  dillingués  en  Juges 
Laïcs  ,  &:  en  Juges  Eccléfiaftiques. 

Sur  les  Juges  Ecdéfiaftiques,  voyez  Jw 
rifdilïion  Eccléfia/Iique  8c  Officiai. 

Les  Juges  Laïss  fe  diftinguent  en  Juges 
Royaux  ,  &  en  Juges  de  Seigneurs. 

Les  Juges  Royaux  font  ceux  qui  font 
prépofés  par  le  Roi  dans  fes  Cours  Se  Jurif- 
diftions. 

Les  Juges  des  Seigneurs  font  ceux  qui 
font  établis  par  les  Seigneurs  dans  leurs  ter- 
res où  ils  ont  Juftice.  Voyez  Haiite-Juftice 
&  Jiifiice.  (a) 

Les  Juges  Laïcs  fe  diflinguent  encore 
en  Juges  ordinaires,  Se  en  Juges  extraordi- 
naires. 

On  nomme  Juges  ordinaires,  ceux  qui 
connoiffent  de  toutes  fortes  de  matières,  a 
l'exception  de  celles  pour  lefquelles  il  y  a 


(a)  Anciennement  les  Seigueuis  lendoienc  cux-nicmes 
la  Juftice  à  leurs  Vaffaux  ;  mais  de  puisplufîeurs  ficelés  ,  iJs 
ne  peuvent  plus  ,  par  eux-mêmes  ,  exercer  les  fonttions  de 
la  Magiftratuic  dans  leurs  Terres.  Ils  doivent  y  ctablir  des 
Officiers  pour  adminiflrer  la  Juftice  en  leur  nom  ;  &:  le 
JPatlemenç  de  Provence  a,  par  Arrêt  rendu  Je  n  Mai  1^43, 


cafte  uu  Décret,  par  lequel  le  Conit:  de  Grignan  avoir 
ordonné  que  ,  fans  s'arrêter  à  une  récufation  propolec 
comte  le  Juge  de  Giignan  ,  il  feroit  procédé  devav^t  lui» 
Comte  de  Grignan.  Ce  mèmi  Arrct  a  en  outre  fait  de- 
fenfes  .1  tous  les  Seigneurs  d'exercer  la  fom^ion  de  Juge 
dans  leurs  Tçrrest 
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une  attribution  à  d'autres  Juges  :  tels  font  entendre  des  témoins,  recevoir  des  affirma- 

les  Juges  des  Seigneurs,  les  Prévôts  Se  Chà-  tions,  nommer  des  Experts,  8cc.  NilesPré- 

telains,  les  Baillis  &  Sénéchaux,  les  Préfi-  fidiaux,  ni  toute  autre  efpéce  de  Magiftrats, 

diaux,  les  Lieutenans  Criminels,  les  Con-  ne  le  peuvent;  ils  adrelTent  feulement  des 

feils  fupérieurs ,  &:  les  Parlemens.  commilTions  rogatoires  ;  &  jamais  des  Juges 

Les  Juges  extraordinaires  font  ceux  qui  Royaux  n'en  adrelTent à ceux-des Seigneurs, 

ne  peuvent  juger  que  certaines  matières ,  8c  mais  feulement  au  plus  prochain  Juge  Royal 

connoître  de  certains  crimes,  pour  lefquels  de  l'endroit  où  il  s'agit  d'inftruire. 

ils  ont  une  attribution  fpéciale;  tels  font  les  Les  Cours  Supérieures  ne  font  pas  non 

Prévôts   des    Maréchaux,  les  Lieutenans-  plus  dans  l'ufage  de  commettre  des  Juges 

Criminels  de  Robe  courte ,  les  Juges  des  des  Seigneurs,  pas  même  des  Duchés-Pai- 

Eledions,  des  Greniers  à  Sel ,  des  Mon-  ries;  c'eft  toujours  un  Juge  Royal  qu'elles 

noies,  les  Intendans  des  Provinces  ,  les  Bu-  commettent. 

reaux  des  Finances,  les  Eaux  &  Forêts ,  les  U  y  a  même  des  Lettres-Patentes  du  6 

Amirautés ,  les  Tables  de  Marbre ,  les  Con-  Juillet  1 684 ,  qui  permettent  aux  Cours  de 

feils,  les  Chambres  des  Comptes,  les  Cours  commettre  d'autres  Officiers  que  ceux  des 

■des  Aides  &  des  Monnoies.  lieux,  lorfqu'elles  le  jugent  à  propos  par 

Tout  Tribunal ,  écabli  comme  Tribunal  des  raifons  que  ces  mêmes  Lettres  laifTent  à 

ordinaire,  a  dans  ce  feul  titre  la  plénitude  leur  arbitrage. 

de  toute  Juftice  fur  toute  matière  Se  fur  Par  Arrêt  rendu  le  7  Mai  1709  ,  il  a  été 

toutes  perfonnes;  fon  autorité  s'étend  fur  fait  défenfes  au   Lieutenant    Criminel   de 

toiit  ce  qui  n'y  eft  pas  fouftrait  par  une  ex-  Reims  de  commettre  un  Avocat ,  ou  autre 

ception  particulière.  Praticien  ,  pour  aller  informer  fur  les  lieux  : 

Au  contraire,  le  Tribunal  extraordinaire  la  Cour  lui  a  enjoint  de  faire  délivrer  des 

Se  d'attribution  a  befoin  de  trouver ,  dans  commiffions  rogatoires  au  plus  prochain  Ju- 

fon  titre  d'éreélion,  le  détail  8c  l'expreflion  ge  des  lieux,  pour  entendre  les  témoins; 

de  l'autorité  qui  lui  eft  confiée,  parce  qu'il  a  déclaré  la  procédure  nulle,  8c   ordonné 

île  peut  connoître  que  des  matières  qui  lui  qu'elle  feroit  recommencée  à  fes  frais  par 

ont  été  nommément  attribuées.  Mais  V.  les  le  Lieutenant  Criminel  de  Châlons. 

Aâ:es  de  Not.  du  Chat. p.  552,  553,  8c  fuiv.  Un  autre  Arrêt    rendu    le    14   Février 

On  ne  peut  être  Juge  qu'à  l'âge  de  25  I75<5,  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  de 
ans  ;  8c  il  y  a  même  des  Offices  qu'on  ne  Fleury,  Avocat  Général,  entre  les  fieur  6c 
peut  poflTéder  que  dans  un  âge  plus  avancé  ;  dame  Dupuis  ,  8c  le  Sr  Perigaud  de  Grand- 
(V.  /4ge)  mais  le  Roi  accorde  fouvent  des  Champ,  a  fait  défenfes  au  Juge  de  Montpen^ 
difpenfes,  par  le  moyen  defquelles  ks  Ju-  fter  d'în[iri{menter-,ni  de  commettre  aucun 
ges  peuvent  être  reçus  avant  l'âge  requis  ,  Juge  hors  l'étendue  de  fon  rejfort.  (  Il  faut  en 
&  alors  ils  peuvent  bien  affifter  au  rapport  ce  cas,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  adrefler  une 
&  au  Jugement  des  affaires;  mais  ils  n'ont  commiffion  rogatoire, ) 
pas  voix  délibérative.  Il  n'y  a  d'exception  Les  intérêts  du  Roi ,  8c  la  diftin<5lion  des 
qu'en  faveur  des  Rapporteurs,  lefquels,  deux  Puiiïances,  ne  permettent  pas  que  la 
quoique  n'ayant  point  encore  l'âge  requis ,  Jurifdiftion  Eccléfiaftique  8c  Laïque  foient 
peuvent  néantmoins  rapporter,  8c  opiner  confondues  dans  une  même  perfonne.  C'eft 
«dans  les  affaires  dont  ils  font  Rapporteurs,  le  motif  des  Ordonnances  (  8c  en  particu- 
Tel  eft  l'ufage  obfervé  au  Parlement  de  Pa-  lier  de  celle  de  Blois ,  article  112),  qui  dé- 
ris.  V.  l'art.  13  de  la  Décl.  du  i<5  Dec.  i'/')6,  fendent  à  tous  Officiers,  tant  des  Cours  Sou- 
reg.  au  Lit  de  Juftice  du  1 3  du  même  mois.  veraines  que  fuhalternes  ,  de  prendra  char' 

Il  n'y  a  que  les  Cours  Souveraines  qui  ge  Aireciement  ou  indireliement ,  en  quelque 

puiffent ,  ou  commettre  ,  ou  déléguer  un  Ju-  forte  &  manière  que  cefoity  des  affiaires  des 

ge,pour  faire  l'inftruélion   d'une   affaire,  Seigneurs  {a).  Chapitres ^  Communautés ,  & 

(ij  )  Le  Parlomenc  de  Touloufe  a  ,  par  h  rrer  du  17  Mai  »  gneurs  particuliers  ,  fans  en  avoir  prca)alileinent  obtenu 

1710,  "  fait  dtfenfes  à  tous  Juges  &:  Officiers  Royaux  de      "  pcrmiriion  du  Roi  &  Lettres  de  CompatiLilitc «. 

J»  fcii'xçifoitj,  de  contJnuer  les  fon^ioiiî  de  Juges  d«  Sei-  Voyez  l\KomjaàV\im  d'Office, 
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autres  perfomef  quelconques ,  m  pareîllemem  tte  comprend  pas  ordinairement  les  Procu- 
aucuns  Vicariats  d'Evêques  ou  Prélats, pour  reurs  ,  parce  qu'on  ne  les  regarde  pas  com- 
lefait  du  temporel  &  fpirituel,  &  de  s'entre-  me  Officiers  dans  les  Juftices  Seigneuriales 
mettre  ou  empêcher  aucunement  des  affaires  V.  Procureur) ,  appartient  à  l'ufufruitier, 
d'autres perfonnes  que  de  celles  du  Roi.  V.  exclufivement  au  propriétaire,  au  nom  du- 
hicompatibiiné  d'Offce.  quel  8c  par  lequel  les  provifions  doivent 
Tous  les  Juges  ,  même   ceux  des  Sei-  néantmoins  être  données  fur  la  préfentation 
gneurs,  doivent  être  Catholiques  Romains:  que  lui  fait  l'ufufruitier,  fans  pouvoir  les 
il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  Confeil,  rendu  refuler.  Cependant  voyez  Ufufruit. 
le  (î^  Novembre  i6y^.  Le  mari,  commun  en  biens  avec  fa  fem- 
Les  Ordonnances  de  Philippe  IV  en  me,  peut  nommer  les  Juges  &  Officiers  des 
1302,  art.  13  ;  de  Charles  VII  en   144(5,  terres  de  fa  femme.  U  peut  de  même  nom- 
art.  (5  ;  &  en  145  3  ,  art.  1 30  &  131,  &  plu-  mer  ceux  des  terres  appartenant  à  fa  fem- 
fieurs  autres ,  défendent  aux  Juges ,  fous  des  me,  8c  qui  compofent  le  fonds  de  la  dot  dans 
peines  très-féveres,  de  recevoir  aucun  pré-  les  Pays  où  la  communauté  de  biens  n'a  pas 
fent ,  ni  don  des  perfonnes  qui  font  en  con-  lieu;  mais  il  ne  peut  pas  nommer  ceux  des 
teftation  devant  eux.  Voyez  la  Conférence  terres  appartenant  à  fa  femme  féparée.cu 
des  Ordonnances ,  par  Guenois.  non  commune  en  biens  ,  ni  ceux  des  terres 

Dans  les  affaires  mixtes  où  l'Eglî/è  &  ou  Fiefs,  dont  la  femme  jouit,  comme  de 

l'Etat  prennent  intérêt,  8c  dans  lefquelles  biens  paraphernaux. 

il  ne  s'agit  point  de  la  Foi,  le  Magiftrat  po-  La  nomination  aux   Offices  dépendant 

litique  eftiefouverain  arbitre.  Y  oyez  Jurif-  des  terres  d'un  pupille,  appartient  à  foa 

ditiion  Eccléfîafîique.  tuteur. 

Tous  les  Juges  des  Jurifdiftîons  dépen-  Le  curateur  d'un  interdit  pour  démence», 
dantes  des  Domaines  engagés ,  font  réputés  peut  auffi  nommer  aux  Offices  attachés  aux 
Juges  Royaux.  Ils  jouifTent  des  mêmes  pri-  terres  de  fon  pupille, 
viléges,  8c  connoilTent,  comme  eux,  des  La  nomination  à  ceux  dépendant  d'une 
cas  Royaux,  à  caufe  de  l'efpérance  du  re-  terre  appartenant  à  une  fuccelTion  acceptée 
tour;  mais  c'eft  l'Engagifte  qui  doit  payer  par  bénéfice  d'Inventaire,  appartient  à  Thé- 
leurs  gages ,  Se  fupporter  les  autres  frais  que  ritier  bénéficiaire. 

l'adminirtration  de  la  Juftice  occafionne.         L'acquéreur  d'une  terre  fous  faculté  de 

V.  Engagifte.  rachat,  jouit  du  droit  d'en  nommer  les  Of- 

L'Engagifte  préfente  au  Roi  les  Officiers  ficiers,  tant  que  la  faculté  n'eft  pas  exercée; 

qu'il  juge  à  propos  de  nommer;  Se  Sa  Ma-  mais  ce  droit  n'appartient  point  au  Fermier 

jefté  leur  accorde  des  provifions  fur  cette  judiciaire.  V.  ZT/îz/r^zr. 
nomination.  H  n'appartient  pas  non  plus  au  Fermier 

Ces  Officiers  ne  peuvent  être  deftitués  ni  conventionnel ,  à  moins  qu'il  ne  lui  foit  ex- 

révoqués, parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  prelTément  accordé  par  fon  bail;  &  fi  la  fa- 

l'Engagifte  d'empêcher ,  encore  moins  d'à-  culte  lui  en  eft  accordée ,  il  ne  peut  l'exercer 

néantir  l'effet  des  provifions  que  le  Roi  ac-  que  comme  mandataire,  parce  qu'on  regarde 

corde.  de  le  droit  d'inftituer  des  Officiers,  comme 

C'eft  la  réception,  le  ferment  Se  l'inftal-  perfonnel  &  non  ceffible.  V.  la  Remarque 

lation  qui  donnent  au  Juge  le  carad-ere  de  de  Labbé  fur  farticle  34  de  la  Coutume  de 

l'autorité  publique  :  les  provifions  ne  font  Paris;  Bouvot ,  tom.  2  ,  pag.  750  ;  les  Ob- 

queleprépareràrecevoir  ce  caraftere;  elles  fervations  de  M.  le  Préfident  Bouhier  fur 

He    l'autoriferoient    point  à   faire   aucune  la  Coutume  de  Bourgogne.  V.  aufiî  Loy- 

fonélion  ,  fans  la  réception.  V.  Réception.  feau  ,  Traité  des  Offices,  liv.  5  ,  chap.  z. 

Le  droit  de  nommer  des  Officiers  pour  n.  78. 
exercer  la  Juftice  dans  les  Juftices  Seigneu-         Diff^érens  Réglemens  défendent  aux  Fer- 

riales  ,  eft  regardé  comme  failant  partie  des  miers  de  faire  les  fondions  de  Juge ,  Pro- 

reycn  'S  du  Fief;  c'tft  pour  cela  que  la  no-  cureur  Fifcal,  8c   de  Greffier  des  Terres  ^ 

mination  de  ces  Officiers  (  dans  lefqueis  oa  Seigneuries  ^ui  leur  font  affermées  en  tout, 
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©u  en  partie.  M.  de  Freminvllle  rapporte  »  tuiJes ,  avant  que  d'en  pouvoir  faire  au- 

iur  cela  une  prodigieufe  quantité  d'autori-  a»  cune  fonftion.  « 

tés  dans  la  Pratique  des  Terriers ,  tom.  5  ,  On  a  prétendu  que  les  Juges  des  Duchés 
pag.  35?»  40  8c  fuiv.  Voyez  l'Arrêt  du  9  &  Pairies  dévoient  être  reçus  au  Parle- 
Juillet  1705,  au  Journal  des  Audiences,  ment.  Mais  il  paroîr  que  la  Jurifprudence 
tom.  5.  Voyez  aufTi  l'Arrêt  de  Règlement  n'eft  pas  fur  cela  certaine,  ni  uniforme;  car 
du  Parlement  de  Rouen  ,  dont  je  parle  à  la  par  Arrêt  du  24  Juillet  1732.»  rendu  fur  les 
fin  de  l'article  Procurettr  Fifcal.  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gil- 

Le  Corps  de  Ville,  Se  les  habitans  de  bert,  il  a   été  jugé  que  M*^  Corfambleu  , 

Dormans-fur-Marne  ,  avoient  demandé   la  Bailli  du  Duché-Pairie  de  Sully,  avoit  été 

deftitution  d'un  fîeur  Perrier  ,  qui  étoit  en  valablement  reçu  ailleurs  qu'en  la  Cour;  & 

même-temps  Juge  de  la  Haute-Juftice  de  j'ai  fçu  des  Juges,  lors  de   l'Arrêt  du  29 

cette  terre,  homme  d'affaires  &  agent  du  Aoiàt  lyôi,  dont  je  parlerai  ci-après,  qu'on 

Seigneur  ,  &  demeurant  dans  le  Château  ;  ne  reçoit  au  Parlement  que  les  Officiers  qui 

mais  par  Arrêt  rendu,  le  7  Septemb.  lyôi  ,  ont  des  provifons  du  Roi ,  &  non  ceux  qui 

fur  appointement  avifé  au  Parquet  contra-  n'ont  de  provifions  que  des  Seigneurs  :  ceux- 

diéloirement,  les  Parties  ont  été  mifes  hors  ci  doivent  être  reçus  dans  le  Tribunal  mê- 

cle  Cour.  Le  Parlement  de  Provence  juge  me  dont  ils  font  nommés  Juges, 
que  le  Seigneur  ne  peut  pas  nommer  fes  pa-         Il  y  a  des  Jurifconfultes  qui  penfent  que , 

rens  pour  Officiers  de  fa  Juftice,  fans  en  ex-  nonobftant  les    difpofitions   de  l'Edit    de 

cepterleGreffier;  enfin  il  jugequenon-feu-  1(593  ,  les  faillis  &   Prévôts  des  Juftices 

lement  les  Officiers  des  Juftices  Seigneuria-  Seigneuriales  peuvent  fe  faire  recevoir  dans 

les  ne  doivent  pas  être»  parens  entr'eux  ,  leurs  Sièges  mêmes  par  le  Lieutenant,  s'il 

mais  qu'ils  ne  doivent  pas  même  être  parens  y  en  a  un ,  ou  par  le  plus  ancien  Gradué ,  ou 

du  Fermier.  Ces  maximes   font    atteftées  Praticien,  fuivant  l'ordre  du  Tableau;  mais 

.par  l'Auteur  de  la  Jurifprudence  du  Par-  cetteopinioneft  contraire  à  la  Jurifprudence 

lement  d'Aix,  qui  fur  cela  cite  fix  Ar-  du  Parlement  de  Paris,  &  n'a  lieu  que  pour 

rets.  les  Juftices  Seigneuriales ,  relevant  nuement 

L'article  ^5  de  l'Ordonnance  d'Orléans  au  Parlement.  Les  Arrêts  de  ce  Parlement 

.porte  que  tous  Officiers  de  Juftices  &  Jitrif-  ont  jugé  que  les  premiers  Officiers  des  Juf- 

eiiêiions  fitbalternes  ,  ou  des  Hauts-.Tufticiers  tices  de  Seigneurs,  dévoient  fe  faire  rece- 

rejfortijjans  ^ar devant  les  Baillis  &  Séné-  voir  dans  la  Juftice  Royale,  dont  les  appels 

chaux  t  feront  examinés  avant  que  d'être  re-  de  leurs  Jugemens  reflbrtilTent. 
fus  par  un  des  Licutenans y  ou  plus  ancien         II  y  en  a  un  rendu  en  l'année  1758,  en 

Confeiller  du  Siège ,  après  Jomm aire  informa-  faveur  des  Officiers  de  la  SénéchaufTée  d'Ab- 

tion  de  leurs  bonne  vie  &  mœurs  ^  fans  toute-  beville.  Il  y  a  un  A6le  de  Notoriété  don- 

J»is  que  pour  ce  nofdits  Lieutenans ,  ou  Con-  né  fur  cela  par  ce  même  Siège ,  le  i  z  Décera- 

feillers  du  Siège ,  puijfent prendre  aucune  chofe  bre  1 587. 

pour  leur  vacation Mais ,  comme  par  un         H  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  erf  la  Grand- 

Editreg.  auLitdeJuftice,  tenule7Septem-  Chambre,  le  Mercredi  23  Avril  17(^0,  fur 
bre  1645,  les  Officiers  des  Juftices  Seigneu-  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
riales  étoient  difpenfés  de  fe  faire  recevoir  Joly  de  Fleury ,  entre  le  Lieutenant-Géné- 
dans  les  Bailliages  ScSénéchaufl'ées,  il  a  été  rai  de  Mortagne  ,  par  lequel  il  a  été  en- 
ordonné  par  deux  autres  Edits  des  mois  de  joint  au  Bailli  deRémallar,  au  Perche,  qui 
Mars  i<593  ,  &  Juillet  1704  ,  bien  &  due-  avoit  été  reçu  dans  fon  Siège  même  ,  de  fe 
ment  regiftrès,que  tous  ceux  qui  feront  faire  recevoir  par  les  Officiers  du  Bailliage 
pourvus  d'Offices  de  Judicatures  dans  les  de  Mortagne,  conformément  à  l'Edit  du 
terres  des  Seigneurs,  foit  Laïques  ou  Ec-  mois  de  Mars  1(^93.  Voyez  deux  Ordon- 
cléfiaftiques,  »  feront  obligés  de  fe  faire  re-  nances  du  Bailliage  de  Montdidier  fur  la 
»  cevoir  par  les  Officiers  des  Cotirs  &  Ju-  même  matière  :  elles  font  avec  les  A6les  de 
Si  rifdi6î:ions  Royales,  dans  l'étendue  deA  Notoriété, 
«quelles les  Juftices  Seigneuriales  font  fi-        Le  Parlement  de  Provence  a  jugé,,paf 
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Arrêt  du  4  Odtobre  1621  ,  que  l'Archevê- 
que d'Arles ,  Seigneur  de  Salon  ,  n'avoit  pas 
pu  établir  deux  Juges  ;  l'un  pour  le  Civil  ; 
l'autre  pour  le  Criminel. 

Le  Samedi  29  Août  1751 ,  la  Cour ,  par 
Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  Se- 
guier,a  confirmé  la  Sentence  rendue  au 
Bailliage  de  Beauvais ,  le  29  Janvier  1760  , 
par  laquelle  il  étoit  enjoint  à  M'^  Driot, 
Bailli  du  Chapitre  de  Beauvais,  qui  n'avoit 
été  reçu  que  dans  Ion  Siège,  de  fe  faire  re- 
cevoir au  Bailliage. 

Lors  de  cet  Arrêt ,  M.  lAvocat  Général 
Seguier  avoit  requis  qvi'il  fût  fait  un  Règle- 
ment, portant  qu'à  l'avenir  tous  les  Juges 
8c  Officiers  des  Juftîces  Seigneuriales,  fe- 
roient  tenus  de  fe  faire  recevoir  dans  les 
Juftices  Royales  dont  leur  Siège  reflbrtit; 
mais  la  Cour  n'a  point  rtatuè  fur  fon  Réqui- 
fjtoire,  parce  qu'elle  a  cru  inutile  de  faire 
un  Règlement  dans  une  matière  réglée  par 
des  Edits. 

M*^  Theveneau  DelTaules  ,  qui  plaidoit 
pour  le  Chapitre,  a  cité  plufieurs  Arrêts 
contraires  ,  &  plufieurs  exemples,  même 
dans  Paris  ,  où  les  Officiers  des  Juftices  Sei- 
j^neuriales  ne  font  pas  reçus  au  Châtelet  ;  & 
à  l'égard  des  Edits  de  i(Î93  ,  il  a  voulu  les 
faire  regarder  comme  àes  Loix  burfales. 
Alais  on  a  confidéré  ces  Edits  comme  des 
Réglemens  fages  ;  &  à  l'égard  des  Arrêts , 
ils  n'ont  point  fait  impreflson  ,  au  moyen  de 
ce  qu'ils  éroient  pour  la  pltipart  antérieurs 
â  l'année  i5p3. 

On  peut  fur  cette  matière  voir  des  Ar- 
rêts du  Confeil  des  30  Juin  &:  premier  Sep- 
tembre i(î93;  un  Arrêt  de  la  Cour,  rendu 
le  10  Juillet  i(5i8,  rapporté  par  Bardet  ; 
les  articles  10  &  n  de  l'Ordonnance  de 
Moulins,  les  articles  105  ,  io(5,  107,  108 
&c  109  de  celle  de  Blois  ,  Se  le  Journal  des 
Audiences,  tom.  3  ,  liv.  i,çh.  21.  Voyez 
auffi  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du  25 
Septembre  1666 ,  rapporté  par  Sauvageau  , 
ch.  148,  par  lequel  il  cft  fait  défenfes  au 
Sénéchal,  &  Procureur  Fifcal  de  Grosbuif- 
fon,  de  faire  aucune  fonction  de  Judica- 
ture,  qu'ils  ne  fulfent  reçus  par  les  Juges 
fupérieurs  immédiats. 

Dans  le  reiïbrt  du  Parlement  de  Befan- 
çon ,  les  Juges,  Procureurs  d'Office ,  &  Gref- 
fiers des  Juftices  Seigneuriales ,  font  alTujct- 


j  u  G 

tîs  par  des  Arrêts  de  Règlement  rendus  paf 
ce  Parlement,  les  18  Février  1735  ,  &  4 
Septembre  1 73  8  ,  à  fe  faire ,  dans  les  fix  fe- 
maines  de  leur  réception,  immatriculer  aux 
Greffes  âiQS  Juftices  Royales,  où  les  appel- 
lations defdites  Juftices  fe  relèvent ,  &  d'en- 
voyer à  cet  effet  auxdits  Greffes  leurs  noms, 
furnoms,  avec  celui  de  leur  domicile ,  à 
peine  d'amende.  Voyez  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1(593. 

Tous  les  Juges  des  Sièges  refîortifTans  au 
Parlement,  doivent  être  licentiès,  &  reçus 
au  ferment  d'Avocat ,  &  les  Officiaux  doi- 
vent être  licentiès  en  Droit- Canon,  fuivant 
la  Déclaration  du  z6  Janvier  i'58o>regjf. 
trée  le  12  Avril  fuivant.  On  trouve  cette 
Déclaration  au  Journal  des  Audiences, 
tom,  4,  liv.  3  ,  chap.  1 1  ,  Se  dans  le  Reetieil 
Canonique  delà  Combe.  Mais  par  une  au- 
tre Déclaration  donnée  le  22  Mai  fuivant, 
en  interprétation  de  la  précédente,  il  a  été 
ordonné  que  les  Eccléfîaftiques  pourroienc 
à  l'avenir  faire  le§  fonctions  d'Ofïiciaux, 
pourvu  qu'ils  fuffent  Licentiès,  ou  Doc- 
teurs en  Théologie  dans  la  Faculté  de  Pa- 
ris ,  ou  dans  les  autres  Facultés  de  Théolo- 
gie, ou  de  Droit  Canon  du  Royaume.  On 
peut  fur  la  même  matière  confulter  l'Edic 
du  mois  d'Avril  1(525,  regiftrè  ^^  Parle- 
ment le  13  Mai  fuivant.  Il  eft  rapporté  par 
Sauvageau ,  liv.  2  »  ch.  2. 

Les  Juges  des  Seigneurs  «  peuvent  con- 
»  noître  de  tout  ce  qui  concerne  les  Do- 
M  maines,  droits  &  revenus  ordinaires  ou 
»  cafuels,  tant  en  Fief  que  de  roture  de  la 
3>  terre,  même  des  baux,  fous-baux  Scjouif- 
»  fances ,  cîrconftances  Se  dépendances,  foit 
3>  que  l'affaire  fût  pourfuivie  fous  le  nom 
»  du  Seigneur ,  ou  du  Procureur  Fifcal;  & 
3>  à  l'égard  des  autres  aétions  où  le  Seigneur 
y>  fera  Partie  intérelTéé ,  le  Juge  n'en  pourra 
»>  connoître.  «  Ordonnance  de  lôôy  ,  titre 
des  Récufations ,  art.  1 1. 

L'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  le 
8  Août  171 2  ,  pour  la  Jul^ice  de  Lenty  en 
Champagne ,  porte  :  »  Fait  défenfes  au  fieur 
»  de  Lenty  de  former  en  fon  nom  aucune  ac- 
»  cufation  en  fa  luftice,  ni  d'intenter  aucu- 
3>-ne  adion  qui  lui  foit  perfonnelle  ,  Se  de  les 
5>  y  pourfuivre  comme  Partie,  ou  IntérefTé,^ 
3>  fous  fon  nom  ,  Se  celui  de  fon  Procureur 
»  Fifcal ,  &  à  fes  Officiers  d'çn  C04)nQÎtre 
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••  en  qualité  de  Juges,  à  peine  de  nullité,  On    trouve   néantmoins  à  la  fuite  diï 

»  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  &  texte  de  la  Coutume  de  Normandie,  im- 

»  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échet,  fans  primée  en  1753  ,un  Arrêt  rendu  en  forme 

»>  préjudice  auxdits  Officiers  de  prendre  con-  de  Règlement  au  Parlement  de  Rouen,  le 

»  noilTance  de  ce  qui  concerne  le  domaine,  1$  Juillet  1723  »  qui  fait  défcnfes  au  Vicomte 

»•  droits  &  revenus  cafuels  de  la  terre  de  d'yfrtmalc,&  â  toufceux  durejfort  du  Par- 

»  Lenty ,  tant  en  fief  que  roture,  pourvu  lement  de  Normandie ,  de  connottre  a  l  ave- 

»>  que  le  fond  du  droit  ne  foit  point  con-  nir  des  procès  entre  les  Seigneur  J&  leurs  vaf- 

3>  terté ,  même  des  baux ,  fous-baux  &  jouif-  faux ,  pour  raifon  de  leurs  rentes  &  droits^ 

3»  fances,  circonftances  Se  dépendances, foit  Seigneuriaux. 

»  que  l'affaire  fût  pourfuivie  fous  le  nom  Le  même  Parlement  a  ordonné  par  un 

»  du  (leur  de  Lenty ,  ou  du  Procureur  Fif-  autre  Arrêt  xtr\àu pour fervir  de  Réglementa 

»  cal.  a  Cet  Arrêt  eft  dans  le  6^  Volume  toutes  les  Chambres  aflemblées  ,  le  2  Avril 

du  Journal  des  Audiences ,  liv.  2 ,  ch.  45.  ^7'^9  »  ?«^  ^ous  Juges  peuvent  connaître  des 

C'efl  d'après  cts  Réglemens  que,  par  Ar-  procès  des  Seigneurs  dont  ils  relèvent  noble" 

rêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  de  ment ,  quand  ils  n'ont  point  di  autres  raifons 

Fleury ,  Avocat  Général ,  le  22  Août  1733  >  de  s'abjlenir. 

la  Cour  a  déclaré  nulle  toute  la  procédure  Quand  le  Juge  d'une  Jurifdi6lion  eft  ab- 

faite  à  la  requête  de  M.  Billard  de  Lau-  fent,  ni  les  Officiers,  ni  les  Gradués  ou  Pra- 

riere,  Confeiller  au   Grand -Confeil ,  Sei-  ticiens  des  Juftices  voifines,  ne  peuvent  le 

^neur  Haut-Jufticier  de  Vaux ,  fur  l'accu-  remplacer  ou  le  fubftituer  :  fes  fonctions  font 

fation  en  banqueroute  &  en  complicité,  dévolues  aux  feuls  Gradués  ou  Praticiens, 

qu'il  avoit  intentée  devant  fon  Juge  contre  même  du  Siège  vacant  ;  ces  principes  font 

fon  Fermier  &  fa  caution ,  &  l'a  condamné  confacrés  par  un  Arrêt  rendu  le  25  Odobro 

en  leurs  dommages  8c  intérêts.  165)7,  dont  voici  l'efpéce. 

Enfin,  par  un  autre  Arrêt  rendit  en  la  Le  Prévôt  de  la  Ferté-fur-Marne,  ayant 

Tournelle,  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  rempli  la  fonction  de  Juge  dans  la  Juftice 

de  Fleury,  le  Samedi  z6  Février  1753  ,  la  de  Soyer,.pour  l'abfence  du  Juge  ordinaire 

Cour  a  déclaré  nulle  la  procédure  extraor-  de  ce  lieu,  il  y  eut  appel  de  la  procédure 

dinaire  faite  à  la  requête  de  l'Evêque  de  faite  par  ce  Prévôt.  On  la  foutenoit  vicieu- 

Noyon,  dans  fa  Juftice,  contre  le  Marquis  fe,  comme  faite  par  un  homme  fans  carac- 

de  Barbançon,  pour  obtenir  réparation  de  tere,  dans  le  lieu  où  il  avoit  inftrumenté. 

prétendues  injures.  Par  l'Arrêt  la  procédure  fut  déclarée  nulle. 

Dans  cette  efpéce,  l'Evêque  de  Noyon  l'affaire  renvoyée  devant  le  Lieutenant  Cri- 

&  le  Marquis  de  Barbançon ,  prétendoienc  minel  de  Langres  ,  &  la  Cour  a  fait  défenfe 

avoir  droit  de  chaffe  fur  un  certain  canton  à  tous  Gradués  &  Praticiens  ^  autres  que  ceux 

de  terre,  exclufivement  l'un  à  l'autre.  Le  de  la  JuJIice  de  Soyer , d'y  exercer  aucun  a&e 

Marquis ,  qui  avoit  trouvé  le  Garde  de  l'E-  de  JurifdiElion  ,fi  ce  n*eft  en  cas  de  récufation- 

vêque  chaffant  fur  ce  terrein,  lui  avoit  dé-  ou  autre  empêchement  des  Officiers  &  Pratî-» 

fendu  d'y  revenir ,  &:  s'étoit  fervi  de  termes,  ciens  de  ladite  Juftice^  à  peine  de  répondre  ert 

dont  le  Garde  avoit  dreffé  procès-verbal,  leurs  noms  des  dépens ,  dommages  &  intérêts 

L'Evêque,  qui  fe  trouvoit  offenfé   de  ces  des  Parties,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y 

termes ,  en  avoit  rendu  plainte ,  &  fait  infor-  écheoit.  V.  Praticien. 

mer  en  fa  Juftice  ;  &  quoique  les  paroles  le  II  y  a  un  pareil  Arrêt  du  1 2  Septembre 

regardaffent  diredement,  il  croyoit  fa  pro-  171 1 ,  rendu  en  Vacation  ,  fur  les  Condu- 

cédureréguliere,  parce  que  l'injure  lui  étoir,  fions  de  M.  de  la  Califfonniere,  pour  les 

difoit-il ,  faite  incidemment  aux  fonctions  Juftices  de  Civray  &  d'Lffon  ,  en  Poitou, 

de  fon  Garde ,  qui  étoit  Officier  de  Police  ,  Un  Praticien  de  l'une  de  ces  Jurifdidions 

&c,  mais  la  Cour  n'eut  aucun  égard  à  cette  alloit  fubftituer  le  Juge  de  l'autre  Tribu- 

diftin<5lion  par  l'Arrêt,  &  déclara  toute  la  nal  abfent,  la  Cour  a  profcrit  cet  abus  5c 

procédure  nulle,  comme  faite  dans  une  Juf-  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  publié  es  Jufti- 

tice  incompétente.  ces  de  Civray  ôc  d'L/ffon. 

Tome  II,  Kkk 
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Les  fon<5^ions  du  Juge, ou  abrent,  ou  quî  fîcîers  font  abfens  ,  récufés  ,  ou  s'abftîen- 
a  des  empêchemens  légitimes ,  ne  font  dé-  nent  pour  des  caufes  jugées  légitimi-s  par 
volues  aux  Graduas  8c  aux  Praticiens  du  le  Siège,  ils  doivent  être  remplacés  par  des 
Siège  ,  que  pour  les  affaires  dans  lefquelles  Gradués.  Ordonnance,  iè>id.  art.  1 1,  Voyez 
la  Religion  ,1e  Roi,  la  Police,  lesCommu-  auffi  l'Ordonnance  de  1539,  article  62;  8c 
liantes ,  les  mineurs  font  intérefTés ,  Se  ovi  il  de  la  note  de  M.  Bourdin ,  fur  ledit  article, 
eft  néceflaire  que  le  Miniftere  public  donne         Quels  Juges  doivent  juger  des  Récufa- 
des  Conclufions;  car,  dans  les  autres  matie-  tlons?  V.  Réciijat'ion. 
res ,  les  fondions  des  Juges  font  dévolues        Quand  un  Juge  de  Seigneur  s'abfente, 
au  Procureur  du  Roi,  fi  c'eft  un  Siège  Royal;  ou  ne  peut  faire  fes  fondions,  il  ne  doit 
ou  au  Procureur  Fifcal ,  fi  c'efl:  une  Juftice  pas  commettre  un  Gradué ,  ni  un  Praticien 
de  Seigneur  ;  la  Cour  l'a  ainfi  ordonné  par  pour  le  fubftituer;  s'il  n'y  a  point  de  Lieu- 
l'Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  le  10  tenant,  il  eft  de  droit  remplacé  par  le  Pro- 
janvier 1724,  pour  l'adminiftration  de  la  cureur  Fifcal  pour  les  affaires  civiles  qui 
Juftice  dans  le  Bailliage  Royal  de  Meudon.  ne  font  pas  fujettes  à  communication  au  mi- 
Voyrz  quelques  autres  Arrêts  que  je  rap-  niftere  public.  Se  dans  lefquels  le  Seigneur 
porte  .1  l'article  Procureur  Fifcal.  n'a  point  intérêt  ;  &  à  l'égard  des  affaires 

L'Arrêt  de  Meudon  ajoute  aux  di^po-  fujettes  à  communication  ,  ainfi  que  des  af- 

fîtions  que  je  viens  de  rapporter ,  que  le  Jii-  faires  criminelles  &  de  celles  dans  le/quel- 

ge  ne  Jera  réputé  abjènt  qu'après  trois  jours ,  les  le  Seigneur  eft  intérefl"é,  la  connoiffance 

Jî  ce  n'efl  dans  les  caufes  qui  rcqu'urent  celé-  en  appartient  de  droit  au  plus  ancien  Avo- 

rité ;  Se  où  -il  y  aura  un  péril  évident  dans  cat  du  Siège,  s'il  y  en  a ,  finon  au  plus  an- 

le  retardement.  cîen  Praticien  ;  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé 

Lorfque  dans  les  affaires  Criminelles,  le  par  Arrêt  rendu  le  31  Mars  171 1 ,  portant 

miniftere  public  a  pris  des  Conclufions  qui  Règlement  pour  la  Juftice  de  Sceaux,  & 

tendent  à  faire  prononcer  des  peines  afîlic-  qu'on  trouve  au  fixième  volume  du  Jour- 

lîves  ou  infamantes,  ou  quand  les  Procès  nal  des  Audiences,  liv.  i ,  chap.  9. 
ont  été  inftruits  par  recollement  .&  confron-         Cet  Arrêt  porte  encore  :  Ne  pourra  pa- 

tation,le  Juge,foitRoyal,foitde  Seigneurs,  reiilement  le  Juge  de  Sctaux ,en  cas  d'ahfen- 

ne  peut  plus  juger  feul;  il  doit  fe  faire  af-  ce  ou  légitime  empêchement  du  Procureur  Fif- 

iîfterde  deux  autres  Officiers  de  Judicature,  cal  t  commettre  à  la Jonttion  di  Procureur  Fïf- 

fi  tant  y  en  a  dans  le  Siège,  ou  par  un  pa-  cal,  qui  fera  faite  &  remplie  en  ce  cas  par 

reil  nombre  de  Gradués  ;  c'eft  ce  qui  fut  V  ancien  Gradué -tfi  aucun  y  a  audit  Siégea  fi- 

enjoint  à  un  Juge  par  Arrêt  de  la  Tour-  non ,  par  le  plus  ancien  Praticien  non  fujpeU t 

nelle  rendu  lez  Août  1695  ,  l'Ordonnan-  félon  l'ordre  du  Tableau. 
ce  de  1670,  titre  25  ,  article  10,  y  eft  ex-         Il  en  a  été  rendu  un  autre  le  24  Septem- 

prefle.  bre  1724  ,  par  lequel  la  Cour  a  fait  dèfenfê 

La  CouT  a,  par  Arrêt  rendu  le  22  Dé-  au  Procureur  Fifcal  de  Charenton-Saint- 
cembre  173  i  ,  fur  l'appel  d'un  Procès  Cri-  Maurice,  de  faire  fonftion  déjuge  dans  les 
minel  ,  jugé  en  première  Inftance  au  Bail-  affairescriminelles,  ou  autres  fujettes  à  corn- 
liage  de  LiTnours./^ff  défenfe  au  Lieutenant  munication.  V.  auffi  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
Général  ,  de  rendre  feul  des  Sentences  fur  des  ment  de  Touloufe,  en  forme  de  Règlement 
Frocès  inftruits  par  recollement  &  confron-  le  6  Avril  1742. 

tation  i  &  lui  a  en  joint  j  audit  cas, de  fe  faire         Si  cependant  le  Procureur  Fifcal  n'ètoit 

affifter  du  nombre  des  Gradués  prefcrit  par  pas  Gradué ,  &  s'il  y  avoit  des  Avocats  dans 

V Ordonnance  y  &  d'interroger  tous  les  accu-  le  Siège,  ce  feroit  à  l'Avocat  de  remplacer  le 

fés  en  préfence  defdits  Gradués,  avant  le  Jw  Juge  3  parce  qu'indépendamment  de  ce  que 

gemem^  du  Procès.  l'Avocat  eft  compris  au  nombre  des  Prati- 

^  A  l'égard  des  Jugemens  en  dernier  ref-  ciens,  il  eft  cenfé  avoir  la  connoiffance  des 

fort,  ils  ne  peuvent  être  rendus  que  par  Loix,  que  le  fimple  Praticien  n'eft  pas  fup- 

fept  Juges  au  moins  ;  &  fi  ce  nombre  ne  pofé  connoître  comme  le  Gradué,  qui  doit 

k  trouve  point  dans  le  Siège ,  ou  fi  les  Of-  les  a\oir  étudiées.  Voyez  Chinu. 
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d'Ordonnance  de  1 6^0 ,  tîf .  2  5  ,  art,  1 0  c*eft  M^  Julien  Brodeau ,  Ton  fils  qui  le  rap- 

&  1 1,  n'indique  que  des  Gradués  pour  com-  porte.  Il  y  en  a  un  femblable  pour  le  Siège 

pletter  le  nombre  des  Juges  qu'elle  exige  de  la  Connérablie  du  30  Mars  1601,  indi- 

avec  empire  pour  juger  les  accufés  contre  que  au  Recueil  de  la  Connétablie. 

lefquels  il  y  a  des  conclufions  à  peine  afilic-  Comme  la  Jurtice  en  bien  des  occafions 

tivej&l'on  ne  peut  entendre  fa  difpofition  doit  être  adminiftrée  dans  le  moment  mê- 

que  des  Gradués  qui  font  habitués  dans  le  me ,  la  réfidence  des  Juges  dans  l'étendue 

Siège  ,  fuivant  l'ordre  du  Tableau.  Cepen-  de  leur  JurifdiiSion  eft  par  conféquent  né- 

dant  voyez  ^Jfejfeurr.  ceflaire  ;  auflTi  les  Ordonnances  les  y  ont-el- 

S'il  n'y  avoit  point  de  Gradués  dans  le  les  afTujettis.  Guenois  en  cite  plufieurs,  liv. 

Siège,  le  nombre  des  Juges  ne  pourroit  pas  premier  ,  titre  21;  il  rapporte  entr'autres 

fe  remplir  en  appellant  des  Praticiens ,  com-  celle  de  Philippe  I V  en  1302,  article  12; 

me  cela  fe  peut  dans  les  affaires  civiles  :  il  de  Charles  VIII  en  1490,  art.  5  ;  de  Louis 

faudroit  alors  appeller  des  Gradués  d'un  XII  en  1498,  artic.  60  ;  de  François  I  en 

autre  Siège; &:  dans  ces  cas-là  l'ordre  duTa-  1535  ,  chap,  12,  art.  premier  ;  une  Déclara- 

bleau  du  Siège  dont  ces  Gradués  font  tirés  tion  du  23  Novembre  1539.  enregiftrée  le 

ne  doit  pas  fe  garder;  mais  leurs  noms  doi-  5  Janvier,  &c.  On  peut  fur  la  même  ma- 

vent  être  défignés  aux  Parties ,  afin  qu'elles  tiere ,  confulter  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  le 

puilfent  propofer  leurs  moyens  de  récufa-  24  Juillet  i5i5,fur  les  repréfentations  de 

tion,  fi  elles  en  ont.  la  Noblelfe  àcs  Provinces  de  BrefTe,  Bu- 

Le  choix  des  Gradués  étrangers  n'appar-  gey  ,  Valromey  Se  Gex ,  qui  porte  que  les 
tient  à  aucune  des  Parties ,  mais  au  Juge  Juges  des  Juftices  Seigneuriales  réfideront 
feul;  il  feroit  en  effet  dangereux  que  ceux  an-dedans  defd.  Ju/Iices ,  ou  en  autres  lieux 
qui  doivent  juger,  fuflentchoifis  par  les  per-  croches  d'icellcs  ;  8c  l'Arrêt  de  Règlement 
fonnes  intéreffées  au  Jugement.  L'Ordon-  du  Parlement  de  Touloufe  du  2  Avril  1740. 
nance  de  i66j ,  tit.  24,  art.  26,  veut  que  le  Un  Avocat ,  exerçant  fa  proftlTion  dans 
nombre  des  Juges  qu'elle  exige,  foit  rempli  le  Siège  Préfidial  d'une  Ville  où  il  demeu- 
par  des  Avocats  ou  Praticiens  du  Siège  non  roit  ,  s'étant  fait  receroir  Châtelain  d'un 
lufpe6ls  aux  Parties;  &  il  y  auroit  une  {\\C-  autre  lieu  reflortiiTant  à  ce  Préfidial ,  il  lui 
picion  légitime,  fi  le  choix  étoit  fait  par  au-  fut  enjoint  par  Arrêt  rendu  le  10  Décem- 
tre  perfonne  que  par  le  Juge  même ,  qu'on  bre  1 6j6,  de  rèfider  dans  le  lieu  dont  il  ètolc 
doit  toujours  fuppofer  avoir  intention  de  Châtelain.  Sur  cela  voyez  Papon,liv.  4« 
le  faire  bon,  &  plus  capable  de  difcerner  tit.  12,  n°.  5;Brillon  &  Loyfeau. 
ceux  qui  méritent  le  mieux  de  lui  être  ad-  En  Provence,  les Lieutenans,  les  Procu- 
joints.  -  reurs-Fifcaux  &  les  Gvi  ffiers  font  feuls  te- 
ll y  a  un  Arrêt  du  13  Février  1702  ,ren-  nus  de  rèfider  dans  le  dillrift  de  la  Jurifdic- 
du  en  laTournelle,  qui  règle  l'honoraire  tion  Seigneuriale.  Le  premier  Magiftrat  du 
des  Gradués  appelles  pour  Juges  en  matie-  Siège  peut  demeurer  ailleurs  ,  mais  il  doit 
re  criminelle.  s'y  rendre,  toutes  les  fois  qu'il  y  eft  nècef- 
Les  Ordonnances  de  lôô-^  Se  de  i6jo ,  faire  ,  fans  pouvoir  exiger  à  ce  fujet ,  aucun 
n'ont  pas  introduit  des  ufages  nouveaux  en  frais  de  voyage ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  urt 
voulant  que  les  plus  anciens  Gradués  du  Arrêt  rendu  entre  le  Seigneur  Se  la  Com- 
Siège  fuflent  préférés  aux  modernes,  lorf-  munauté  de  Rongiers  ,  le  11  Avril  1711. 
que  le  Juge  fe  trouve  dans  le  cas  de  fe  fairç  Voyez  la  Jurifprudence  du  Parlement  dâ 
afllfter  d'un  plus  grand  nombre  de  Juges  Provence,  tit.  de  la  Juftice,n°.  6. 
qu'il  n'y  en  a  dans  fon  Siège.  Long-temps  Les  Juges  ne  peuvent  donner  aucune  con- 
auparavant ,  il  avoit  été  jugé  que  M^  Fran-  fultation  fur  les  affaires  pendantes  en  leur 
çois  Brodeau  ,  plus  ancien  des  Avocats  au  Siège.  Voyez  Avocat ,  Avocat  du  Roi ,  Se 
Parlement  de  Paris ,  feroit  appelle  pour  Ju-  Conjeiller. 

ge  au  Bailliage  du  Palais  ,  par  préférence  Mais,  peuvent -ils  donner  leur  avis  fur 

à  ceux  qui  lui  ètoienr  poftérieurs  fur  le  Ta-  les  affaires  pendantes  dans  un^diège  infé- 

bleau  :  l'Arrêt  a  été  rendu  le  i<  Mai  i<0'4,  rieur  reffortiflant  davant  eux  ?  Cette  quefrr 

Kkkij 
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tion  s'eft  préfentée  en  laGrand'Chambre  le  Les  Seigneurs  peuvent-ils  nommer  deà" 

lo  Février  1742.  Lîeutenansdansleursjuftices?  Voyez L/f«- 

Dans  cette  efpéce,  on  avoit  trouvé  cliez  tenans, 

un  Juge  inférieur  ,  plufieurs  difpofitifs  de  Le  pouvoir  des  Juges  des  Seigneurs  Ec- 

Sentences  écrits  de  la  main  de  l'un  des  Pré-  cléfiaftiques ,  ne  finit ,  ni  par  la  mort ,  ni  par 

lldens  du  Bailliage  où  refTortinToient  les  ap-  la  réfignation  des  Bénéficiers  qui  les  ont 

pels  de  CCS  nicmes  Sentences  ;  Se  un  autre  nommés,  ils  confervent  leur  caraftere  5c 

Préfident  avoit  demandé  que  pour  raifon  de  leur  autorité  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  defti- 

ce,  Ton  confrère  fût  interdit  de  ies  fondions  tués  par  le  nouveau  Bénéficier,  (\oyezDef 

pendant  un  tempes.  iitution)Sc  ils  peuvent  appofer  Scellé  &  fai- 

II  difoit  qu'un  Juge  fupérîeur  avilit  fa  re  Inventaire  des  effets  du  Seigneur  Ecclé- 

Dignité,  en  faifant  les  fonélions  d'un  Juge  (laftique  ,  s'ils  en  font  requis.  Voyez  HaU' 

inférieur  ;  que  d'ailleurs ,  il  eft  défendu  aux  te-Iiiftice  èc  Economat. 

Juges  de  donner  leur  avis  dans  les  caufes  Les  Juges  peuvent  bien  folliciter  leurs 

dont  ils  font  ou  peuvent  devenir  Juges;  confrères  chez  eux  pour  les  affaires  &  pro- 

&  que  quand  celui  qui  avoit  dreffé  les  Sen-  ces  de  leurs  proches  ;  mais  ils  ne  doivent 

tences  prononcées  par  le  Juge  fubalterne,  point  être  préfens  à  l'Audience,  ni  dans 

auroit  eu  la  prudence  de  ne  pas  fe  trouver  les  lieux  de  la  Séance ,  pendant  le  rapport 

au  Siège,  lors  du  Jugement  de  l'appel  des  ou  le  Jugement  de  l'Inftance  dans  laquelle 

Sentences  qui    étoient  fon  ouvrage,  il  en  ils  ont  foUicité.  Voyez  l'Ordonnance  de 

réfultoit  un  inconvénient  qui  pouvoit  faire  i66j  ,  titre  des  Recujations ,  art.  13  &  14. 

tort  au  public ,  puifqu'il  ne  pouvoit  y  avoir  Les  Parties  ne  peuvent  prendre  de  tranf- 

trop  d'avis  à  un  Jugement.  port  fur  les  Juges  devant  lefquels  elles  plai- 

Le  Préfident  attaqué  répondoit  qu'il  ^çni.W oytzTratifport. 

avoit  fait  une  chofe  avantageufe  au  public.  Le  Parlement  de  Bordeaux  a  enjoint  aux 

en  inftruifant  un  Juge  inférieur,  qui  avoit  Juges  de  fon  reffort  de  tenir  leurs  Audien- 

eu  recours  à  {es  lumières  5  qu'il  n'avoir  ja-  ces  tous  les  huit  jours,  par  un  Arrêt  du  i« 

mais  connu  de  l'appel  d'aucune  des  Senten-  Avril  173  5. 

ces  qu'il  avoit  dreiTées ,  &c.  Les  Juges  &  autres  Officiers  des  Terres 

M.  l'Avocat  Général  d'OrmelTon ,  obfer-  dépendant  d'Evêchés  Se  Bénéfices ,  ne  font 

va  que  la  conteftation  n'étoit  fondée  que  pas  deftitués  par  la  vacance  des  Bénéfices 

fur  une  méfintelligence  des  deux  Préfidens,  en  Régale.  V.  Dejïitution. 

d'après  quoi  il  eftima  qu'il  y  avoit  lieu  de  T  1]  T  F  Q 

les  mettre  hors  de  Cour.  Mais  par  l'Arrêt  J   U  1  i*  5. 

dudit  jour  10  Février  1 742  ,  le  Préfident  af-  Un  Juif  marié  qui  fe  fait  baptifer ,  ne  peut 

ligné  fut  déchargé  de  la  demande  en  inter-  pas  fonger  à  prendre  une  autre  femme  que 

diélion,  Sec.  avec ^50  liv.  de  dommages  &  la  fienne, parce  que,  dit  Saint  Ambroife, 

intérêts  ,  5e  aux  dépens.  le  Baptême  détruit  les  crimes ,  mais  non  pas 

On  ne  peut  pas  nommer  pour  Juge  le  les  mariages. 

frère  du  Procureur  Fifcal ,  fuivant  un  Ar-  Le  Code  de  Juftinîen  contient  une  Loi 

rêt  rendu  le  1 1  Juillet  1 673 ,  ni  même  fon  de  l'Empereur  Théodofe  le  Grand ,  du  30 

coufin-germain.    ^  Décembre  393  ,  par  laquelle  il  eft  défendu 

Il  eft  défendu  à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  aux  Juifs  de  contrader  de  nouveaux  ma- 
ri inftituer  5e  de  deftituer  les  Juges ,  d'ufer  riages  dans  le  cours  d'un  premier  qui  fub- 
de  ce  pouvoir  pour  donner  un  certain  Juge  fifte;  8c  de  retenir  une  Coutume  dont  ils  . 
aune  certaine  caufe;cette  régie  a  lieu, mê-  s'étoient  fait  une  Loi  par  abus. 
me  contre  les  Evêques ,  à  qui  il  n'eft  pas  La  Cour  a  même  jugé  par  Arrêt  rendu 
plus  permis  de  donner  un  Officiai  particu-  le  2  Janvier  1758 ,  fur  les  Concluflons  de 
lier  pour  une  caufe ,  qu'à  un  Seigneur  de  M.  l'Avocat  Général  Seguier  ,  qu'un  Juif» 
donnerun  Juge  particulier  pour  une  affaire,  nommé  Borach-Lévi  ,  lequel  depuis  fon 
Mornac  Se  Peleus,  rapportent  des  Arrêts  mariage  avec  Mandel  -  Cerf ,  Juive,  s'étoil 
aui  I  ont  ainfi  jugé.  ^ait  Chrétien ,  ne  pouvoit  pas  épovfer  une 
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*citre  femme ,  quoique  Mandel  -  Cerf  eût  verte  avec  la  permiflîoti  du  Juge  :  en  cette 

perrévéremmentrefufé  de  venir  iiabiteravec  pofture  ,  il  promet  à  Dieu  de  dire  vérité. 

îui  depuis  Ton  Baptême;  &  qu'elle  eût  non-  Le  Code  noir  ordonne  par  l'article  pre- 

feulement  confenti  la  diflblution  de  leur  mier,  que  les  Juifs  feront  chaffés  delà  Loui- 

niariage ,  mais  qu'elle  eût  même  fait  une  fiane,  &  qu'ils  feront  tenus  d'en fortir  trois 

fommation  à  fon  mari ,  de  lui  accorder  des  mois  après  la  publication  de  cette  Ordon- 

Lettres  de  Divorce,  conforrnément  à  l'ufa-  nance,  à  peine  de  confifcation  de  corps  8c 

,ge  pratiqué  parmi  les  Juifs.  de  biens. 

Lévi  n'avoit  pour  adverfaireque  M.  l'E-  Sur  la  réfîdence  des  Juifs  dans  les  Etats 

Vêque  de  SoilTons ,  intimé  fur  l'appel  corn-  du  Roi  ,  voyez  l'Edit  de  Louis  XIII  du  23 

me  d'abus  des  Sentences  rendues  par  fon  Avril  i6i^.  Voyeïaufli  des  Lettres-Paten- 

Official,  par  lefquelles  Lévi  étoit  déclaré  tes  données  à  Meudon  au  mois  de  Juin 

non-recevable  dans  fa  demande,  à  ce  que  1,723  ,  regiftrées  au  Parlement  de  Bordeaux 

le  Curé  de  Villeneuve-fur-Bellot  fût  tenu  le  1 1  du  même  mois ,  concernant  l'érablif- 

de  publier  fes  bans  de  mariage  avec  Anne  fement  des  Juifs  domiciliés  dans  lesGénéra- 

.Thevart.  lités  de  Bordeaux  &:  d'Auch  ,  connus  fous 

L'Official  de  Strasbourg  avoir  au  con-  le  titre  de /'tfrf;^^-^//;  &  l'Arrêt  du  Confeil 

traire  permis  à  Lévi  de  fe  pourvoir  par  ma-  du  20  Janvier  1734.  Voyez  auflî  TOrdon- 

riage  en  face  d'Eglife  avec  une  autre  fem-  nance  du  4  Février  1727  >  portant  Kégle- 

me  que  Mandel  -  Cerf,  en  laifTant  à  celle-  ment  fur  ce  qui  doit  être  obfervé  dans  les 

ci  la  liberté  de  faire  ce  qu'elle  jugeroit  à  Echelles  du  Levant  &  de  Barbarie, par  les 

propos,  8c  d'^époufer,  fi  elle  le  vouloir,  un  Juifs  qui  y  jouifient  de  la  protedion  de  la 

Juif  Mais  Meûîeurs  les  Gens  du  Roi ,  s'é-  France. 

tant  rendus  appellans  comme  d'abus  de  cet'  La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  22  Août 

te  Sentence,  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoir  1729,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

abus ,  Se  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  Général  d'Agueiïeau  ,  a  fait  défenfe  aux 

celle  de  l'Official  de  Soiflbns.  Marchands  Juifs,  &  à  tous  autres  Juifs  de 

Le  motif  de  l'Arrêt  a  été  l'indifTolubili-  s'établir  dans  la  Rochelle  à  perpétuité  ou 

tê  du  mariage  contracté,  même  parles  In-  pour  un  temps;  Se  aux  Officiers  de  Police 

fidèles.  On  peut  fur  cette  queftion,  voir  la  d'accorder   auxdits  Marchands  Juifs  &  à 

confultation  de  M.  le  Ridant,  où  la  quef-  toutes  autres  perfonnes  prohibées  par  les 

tion  eft  traitée  avec  beaucoup  de  lumière  Ordonnances  de  s'établir  dans  ladite  Vill^, 

&  de  profondeur.  Voyez  aufli  le  chap.  7  à  moins  qu'ils  n'ayent  des  Lettres-Patentes 

de  la  première  Epître  de  S. Paul, aux  Corin-  dûement  regiftrées  en  la  Cour, 

thiens.  Deux  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Dî- 

Un  Juif  n'a  proprement  point  de  domi-  jon,  les  22  Juin  1724&  29  Juill.  1730,  qui 

cile ,  il  n'a  point  d'état  dans  le  Royaume ,  avoient  permis  à  quelques  Marchands  Juifs 

il  y  eft ,  ainfi  que  tous  les  Membres  de  fa  établis  à  Bordeaux ,  de  trafiquer,  vendre  & 

Nation,  errant,  il  n'eft  Citoyen  nulle  part,  négocier  pendant  un  mois  de  chaque  faifon 

&  quoique  né  François,  il  eft  étranger  dans  de  l'année  dans  toutes  les  Villes ,  Bourgs 

chaque  Ville.  &  lieux  du  relTort  de  ce  Parlement,  ont 

Les  Juifs  font  tolérés  dans  la  Ville  de  été  caffés  par  Arrêt  du  Confeil  du  20  Fé- 
Metz  &  dans  la  Province  d'Alface,  parce  vrier  1731 ,  lequel  a  fait  défenfe  aux  Juifs 
qu'ils  y  étoient  établis  quand  la  France  s'en  de  trafiquer  ,  vendre  &  débiter  des  mar- 
Tendit  maîtreffe;  &  le  Confeil  fupérieur  de  chandifes  dans  aucunes  Villes  &  lieux  du 
Colmar  leur  a,  par  Arrêt  du  19  Janv.  17 17,  Royaume,  autres  que  celles  où  ils  font  do- 
fait  défenfe  de  tenir  cabaret  &  d'avoir  des  miciliés* 
domeftiques  Chrétiens.  Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement 

Quand  le  ferment  eft  déféré  à  un  Juif,  il  au  Confeil  fupérieur  de  Colmar ,  le  21  Juin 

le  prête  d'une  manière  particulière  &  qui  iji/^,afaltdéj(.nfeàtouteperjonfiedeqnel' 

«ft  propre  à  cette  Nation  ,  en  mettant  la  qite  qualité  &  condition  quelle  fait,  de  Je 

main  fur  «ne  Bible  Hébraï^^ue ,  la  tête  cou-  rsndrq  àl'avçnir  cejjlonnaïrc  des  droits  &  ae-_ 
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tiens  d'aucun  Juift  à  peine  de  perte  de  leur     tîott^avec  le  Lieutenant  Criminel  de  ttiti^ 
du  ,  &  fous  telles  autres  peines  que  de  droit  ;     Ville. 

fait  pareilleynent  défenfe  à  tout  Notaire  t  Gref-  Dans  l'Agénois  &  le  Condomoîs  les  Ju- 

fier ,  &  autres  perfonnes  publiques  de  pajfer  rats  ont  auffi  la  connoi (Tance  d'une  partie 

aucun  aEle  de  cette  nature  y  aujfi  fous  telles  des  crimes  «jui  s'y  commettent. 

peines  que  de  droit Cet  Arrêt  eft  t  ^   o 

rapporté  dans  la  nouvelle  édition  in-fol.  des  JURES. 

Arrêts  d'Augeard  ,  tom.  2  ,  n''.  147.  V.  Arts  &  Métiers.  Bourgeois.* 

Le  même  Auteur ,  tom.  i  ,  n°.  45 ,  rap-         Qn  nomme  Jurés  ceux  qui ,  dans  la  plû^ 

porte  un  autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  part  ées  Communautés  de  Marchands  &  Ar- 

de  Metz  le  10  Février  idpi ,  par  lequel  il  tifans,  font  chargés  d'en  adminiftrer  les  af- 

a  été  ordonné  que  deux  Juifs  ne  pourroient  faires.  Dans  quelques  Corps  on  les  nomme 

pas  être  entendus  comme  témoins  contre  un  Gardes .  dans  d'autres  Syndics  ,  &c. 
Chrétien  ,  en  faveur  d  un  autre  Juif  qui  les  Les  Statuts  de  chaque  Corps  règlent  or- 

appelloit  en  témoignage.  dinairement  les  Fondions  de  fes  Jurés;  & 

J  avois  jufqu  a  préfent  regardé  ,  comme  ji  ^.'y  ^  f^r  cela  d'uniformité  qu'en  ce  que 
erreur  populaire  ,1  opinion  ou  1  on  eft  en  les  Jurés  repréfentent  toujours  leur  Corn- 
France  ,  que  les  Juifs  font  alTujettis  a  des  munauté .  &  en  adminiftrent  les  biens  de  la 
droits  de  péage,  comme  les  animaux;  mais  je  ^5^^  ^a^iere  que  les  tuteurs  gèrent  ceux 
viens  de  trouver  la  Pancarte  ou  Tableau  des  de  leurs  pupilles 

droits  de  péage,  qui  fe  payent  à  Château-  Les  Jurés  des  Communautés  peuvent. 

neuf-fur-Lo.re ,  pour  les  détroits  de  Laiz  Se  comme  les  tuteurs,  être  contraints  par  Corps 

Bic   imprimé  en  1 570 ,  en  vertu  d  Arrêt  de  à  rendre  compte  de  leur  geftion  &  à  en  payer 

la  Cour  du  1 5  Mars  1558.  qu.  porte;  i^  reliquat.  On  penfe  même  univerfellemenC 

.>  Item.  Un  Juif  doit  iz  deniers.  q^'ii^  peuvent  y  être  contraints  folidaire- 

"  tV    r      Ff-  '  ^  Ï'J"*  "^ent ,  lorfque  leurs  Statuts  ne  contiennent 
»  Une  fimple  Juive  ,  6  den.  j„,  ^^  difpofitions  contraires. 

«  /^^^.  Un  Juif  mort.  5  fols.  Les  Membres  d'une  Communauté  qui 

»  Une  Juive  morte.  30  den.  «  ^^^^  ^^^^  j^^^^^  ^^^^.^^  ^^  ^^^^^^  ^^  j^^^ 

JUMEAUX,  Corps,  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  l'accep- 

r\     ^   n.     \   •  t     y        t  .  .     .  ^ ^J"  »  parce  que  c'eft  une  charge  publique.  U 

Quel  eft  celui  de  deux  Jumeaux  qui  jouit  y  a  même  des  Corps  oh  l'acceptafion  decette 

du  droit  d  ameffe  ?  V.  Atncjfe.  charge  doit  fe  faire,  fous  peine  de  déchéan- 

JURAT.  ce  de  la  Maîtrife  &  Réception.  La  Commu- 

r\  -ri     r^rr  '       njr     ••  «auté  dcs  Orphévrcs  de  Paris  a  obtenu  dcs 

On  nomme  ainfi  les  Officiers  Municipaux  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  contre  quelques- 

rS:  t^fdeaux.  Ce  font  les  mê-  uns  de  ks  Membres  ,  qui  refufoient  d'être 

mes  Officiers  qu  on  nomme  ailleurs  Eche-  Gardes;  &  l'art.  10  des  Statuts  des  Fabri- 

vins&Confuls.V^£.^.^ï;,  quans  &  Marchands  d'Etoffes  à  Lyon,  reve- 

Les  Juges  des  Seigneurs  du  Béarn  font  ^s  de  Lettres-Patentes  du  premier  0^0- 

aufli  nommés  Jurats.  bre  1737.  regiftrées  au  Parlementa  31  Mars 

Les  Jurars  de  Béarn  connoiffient  des  dé-  g ,  prononce,  outre  la  déchéance  de  la 

crets;  mais  ils  ne  peuvent  juger  quand  il  Maîtrife,  une  amende tle  500  livres  contre 

s  agi    de  crimes  qui  méritent  peine  afflidi-  ,eux    qui    refuferont  d'être  Gardes  après 

Ve;  ils  ont  feulement  en  ce  cas  la  liberté  de  ^^^;,  été  élus. 

donner  leur  avis,  qui  eu  porté  au  Parle- 

^^1^'     ,  JURÉS-CRIEURS. 

■L  appel  des  Jugemens  des  Jurats  de  Béarn  Voyez  Crieurs. 

peut  être  porté  aux  Sièges  des  Sénéchauf-  TTToicT^ir-T^i^ 

iécs,  ou  au  Parlement ,  au  choix  des  Parties.  JUKISDICTION. 

Les  Jurats  de  Bordeaux  ont  la  Juftice  Ce  mot  fi^rnifie  autorité  pour  juger  les 

i^riminelle  concurremment  &  par  préven-  affaires  litigieufes. 
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On  donne  auffi  ce  nom  au  Trîbtinal  qui  volontaire ,  dont  dépendent  l'adminiftration 

cft  revêtu  de  cette  autorité.  des  Ordres,  la  Collation  des   Bénéfices, 

JURISDICTIONEccIéfiaftique.  nnllitution  Canonique,  la  Jurirdiaion  Sa- 

y.  ^bbé.  Abus,  Bras  -  Séculier ,  Ev.'qne .  ^'"^"^^"^^116 ,  le  pov>vo.r  de  faire  des  Rég  e- 

Grand-Vicairc .  Officiai ,  Religieux  sl  Sa-  T^"j  T^'r    ?"  ^\  f'f'  '  ^  ^"''''^" 

cremens  dilpenles  8c  autre  f  hoie  de  cette  nature , 

que  r  Evoque  tient  de  Ton  propre  caractère. 

»  Jefus-Chrift,  en  quittant  la  terre,  a  laîfTé  V.  Difpenje  &  Irrégularité. 

•»  a  Ion  Eglife  le  droit  de  faire  exécuter  les  La  Jurifdidion  contentieufe  eft  celle  que 

»  Loix  qu'il  lui  avoir  prefcrites,  d'en  éta-  les  Princes  ont  accordée  aux  Archevêques 

»,blir  de  nouvelles  .quand  elle  le  jugeroit  &  Evêques,  Se  qui  confifte  dans  le  pouvoir 

»néce(raîre,  Zc  de  punir  ceux  qui  n'obéi-  de  vuider  par  la  voie  judiciaire  les  diiïé- 

»  roient  pas  à  fer  Ordonnances Mais  rends  des  Eccléfîaftiques ,  &  même  ceux  des 

a>  comme  'A  ne  s'eft  fait  homme  que  pour  Laïcs  en  certains  cas.  Voyez  Officiai, 

»>  fauver  les  hommes il  s'elt  propofé  L'ArcheVéqne  ou  l'Evêque  peut  exercer 

»  de  les  inltruire  fans  exercer  aucune  puif-  par  lui-même  la  Jurifdiiiion  gratieufe  ;  il  eft 

9»  lance  temporelle;  il  a  déclaré  que  Ton  de  Droit  commun,  le  reuljuft- ordinaire  de 

»  Royaume  n'étoit  pas  de  ce  monde;  il  n'a  ^on  Diocèfe  pour  décider  ians  ir.ftru(^ioi\ 

»pas  même  voulu  fe  mêler  d'un  partage  judiciaire  les  matières  fujettes  à  cette  efpé- 

M  entre  deux  frères  a.  Loix  Eccléfiaftlques ,  ce  de  Jurifdiélion  :  mais  il  eft  obligé  de  nom- 

liv.  I ,  chap.  I.  mer  un  Officiai  pour  exercer  la  Jurifdiclion 

Le  pouvoir  des  Clefs  que  Jefus  -  Chrift  contentieufe  (  />  )  ,  &  dans  celle  -  ci  il  faut 
a  confié  à-fes  Apôtres  en  leur  donnant  leur  fuivre  les  formalités  Se  les  procédures  pref- 
mifllon ,  n'eft  point  d'une  nature  différente,  crites ,  tant  par  les  Canons ,  que  par  les  Or- 
&  il  ne  confifte  que  dans  le  pouvoir  d'enfei-  donnances  du  Royaume.  V.  Officiai. 
gner  fa  do6lrine,  de  remettre  les  péchés  ,  Quand  il  s'agit  d'accorder  des  permiffions 
d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  Fidèles,  &  de  prêcher,  d'ériger  des  Cures,  de  nommer 
d'impofer  des  peines  purement  fpirituelles  à  aux  Bénéfices  non  chargés  d'Expeftatives , 
ceux  qui  violent  les  Loix  Evangéliques  &  l'Evêque  peut  fuivre  les  lumières  de  fa  con- 
Jes  régies  Eccléfiaftiques.  fcience,  fans  être  affujetti  à  donner  les  mo- 
vc^  ^'"^"c^s  Séculiers,  par  refpeft  pour  tifs  de  ion  refus;  parce  que  ceux  qu'il  a 
1  Eglife  &  pour  honorer  les  Pafteurs.ont  refufés, ne  font  pas  reçus  à  fe  plaindre, 
beaucoup  augmenté  les  droits  de  l'efpéce  de  Mais  lorfqu'il  s'agit   d'ares   que  l'E- 
Jurifdiftion  qui  leur  étoit  attribuée:  ils  lui  vêque  exerçant  là  Jurifdiclion  gratieufe  , 
ont  donné  par  privilège  un  tribunal  conten-  eft  forcé  de  faire  ;  par  exemple  ,  s'il   eft 
tieuxpour  donner  plus  d'autorité  à  fes  déci-  queftion  d'accorder  le  Vifai  des  pourvus 
iîons  fur  les  affaires  fpirituelles,  &  ils  lui  de  Bénéfices  en  Cour  de  Rome,  à  des  pré- 
ont  accordé ,  par  une  grâce  fpéciale ,  la  con-  fentes  par  des  Patrons ,  à  des  Gradués ,  &c. 
îioinTance  des  affaires  personnelles  intentées  comme  (es  Jugemens  peuvent  en  ce  cas  être 
contre  les  Clercs,  tant  pour  le  Civil, que  réformés  par  (es  Supérieurs,  il  doit  expli- 
pour  le  Criminel.  Voyez  ce  que  je  dis  aux  quer  les  caufes  de  fon  refus ,  afin  que  le  Su- 
articles  Cas  privilégiés,  Délit  commun  &  Ec-  périeur ,  qui  en  eft  le  Juge,  puiffe  connoître 
cléjîajîique.                r^f,,  s'il  eft  bien  ou  mal  fondé. 

La  Jurifdiftîon  Ecclénaftîque  fe  diviie  en  La  Jurifdiélion  Eccléfiaftique  contentieu- 

gratieufe  &  en  contentieufe  (a).  fe  ,  telle  qu'elle  s'exerce  aujourd'hui  ,  eft 

La  Jurifdidion  gratieufe  eft  la   même  de  Droit  humain  &  pofitîf  L'Eglife  a  long- 

chofe  que  ce  qu'on  nomme  auffi  Jurifdi(5l:ion  temps  fubfifté  fans  cette  efpéce  de  Jurifdic- 

(a)  Je  ne  parle  pas  ici  d^la  JurifHiaion  pénitentîellc  de  tenir  eux-mêmes  leurs  OfFîciaiitcs ,  &  finguliércmcnt 

qui  s'exerce  dans  Je  for  intérieur,  &  qui   n'a  rapport  ceux  des  Pa)^  -  B.is ,  y  ont  néan;nioins  écô  maintenus.  V. 

au'au  Sacrement   de  Pénitence.  Cette  matière  n'eit;  pas  le  Recueil  Canonique  de  la  Combe  à  i'arc.  0_^aîJ  ^  verh. 

c  mon  refTort.  Etahllffemem-,  n.  4  ,  &.  l'Arièc  du  i;  Fév.  1691-,  concernant 

{h  )  Les  Evê^ii€s  qui  fe  font  confcrvés  dans  h  pofleiEoa  l'Archevè^.  de  Cainbray,  dont  patle  Bdllon,  verb.  OffidaU 
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tien  ;  elle  avoît  feulement  autreroîs  l'arbî-  Cet  Edit  (  qui ,  comme  on  voit ,  n'a  pat 

traee  des  caufes  des  Chrétiens  qui  ne  vou-  été  donné  du  propre  mouvement  du  Ko^  )  a 

loient  pas  plaider  devant  des  Juges  payens,  depuis  été  interprété  par  des  Déclarations 

la  cenCure  &  la  correftion  des  mœurs  par  des  29  Mars  1696  &  3°  J^'H^/.  ^7/o(a). 

des  exhortations ,  &c.  Voyez  Loyfeau ,  des  Suivant  l'article  34  de  1  Edit  de  1695,;^ 

Seigneuries  ;  il  traite  cette  matière  avec  connoijfance  des  caufes  concernant  les  Sacre- 

beaucoup  de  lumière  &  d'étendue.  mens ,  les  vœux  de  Religion,  l  Ojjice  Dww^ 

«  Dans  les  moyens  temps ,  dirent  M"  les  la  difcipline  Eccléfiafttque  &  autres  pur  emenp 

D,  Gens  du  Roi  au  Parlement  d'Aix  le  zi  Jpirhuelles  appanïent  au  Juge  d'EgUfe.        ^ 

».  Avril  171(5 ,  l'Eglife  avoit  accru  fa  Jurif-  Mais  comme  la  puiflanceSécuhere  a  droit 

»  diction,  attirant  à  elle,  fous  divers  pré-  de  veiller  à  l'adminiftration  extérieure  dea 

»» .textes,  tantôt  une  matière  &  tantôt  une  Sacremens,  fi  le  propre  Pafteur  refuie  pu- 

»  autre ,  les  caufes  de  mariage  Se  de  la  dlf-  bliquement  de  les  adminiftrer ,  fans  être  au- 

•>  folution  à&s  promeffes  à  caufe  du  Sacre-  torifé  à  faire  ce  refus  par  quelque  caufe  lé- 

»  ment;  celles  A(ts  telkmens ,  parce  qu'ils  gitime,  fondée  fur  des  Canons  reçus  dans 

3.  étoient  reçus  m  extremis  fouvent  par  des  le  Royaume  ,  &  fur  une  notoriété  de  Droit, 

M  Notaires  Apoftoliques,  ou  parce  que  l'e-  alors  la  Jurifdiélion  Séculière  peut  &  doit» 

»  xécution  fe  trouvoit  commife  à  des  Pré-  non  -  feulement  y  contraindre  le  Refulant 

>>  lats ,  comme  Exécuteurs  Teftamentaires  ;  par  faifie  de  fon  temporel  ou  autres  peines, 

»  celles  des  Clercs  à  caufe  du  privilège  clé-  (comme  il  eft  arrivé  en  1632  à  l'égard  des 

»  rical  ;  les  legs  pieux  par  la  faveur  de  la  Curés  d'Amiens ,  qui  refufoient  pendant  la 

D»  caufe  pieufe  &  de  l'Eglife 5  enfin  prefque  contagion  d'adminiftrer  les Peftiférés-,) mais 

»  tout  écoit  devenu  de  fon  reflbrt,  &  la  même  commettre  un  autre  Curé,  &  a  cet 

«Juftice  Royale  ,  miférablement  lacérée,  effet  lui  donner  territoire. 

»  fe  trouvoit  reilerrée  dans  des  bornes  peu  Comme  le  refus  public  des  Sacremens  elt 

«  convenables  à  l'étendue  de  l'autorité  fou-  un  trouble  fait  à  la  Société  civile,  &  une 

5>  veraine  de  nos  Rois.  injure  grave  à  celui  qui  l'efTuie  ,^il  n'eft  pas 

»  Qu'il  en  a  coûté  de  foins  pour  rendre  à  nécefiaire  de  prendre  la  voie  de  l'appel  com- 

»  la  Juftice  Royale  fon  premier  luftre!  Que  me  d'abus  pour  fe  les  procurer:  mais  oti 

»>  d'Edits,  d'Ordonnances  &  d'Arrêts  il  a  peut  fe  pourvoir  devant  tout  Juge  Royal 

3ï  fallu,  pour  contenir  la  Jurifdi6tion  Ec-  par  la  voie  de  la  plainte,  ou  par  la  voie  de 

3>  clélîaftique  dans  fes  limites  !  Plufieurs  fié-  dénonciation. 

sî  des  ont  à  peine  fuffi  pour  cela  «,  Henri  II  regardoit  le  foin  de  procurer  les 

Saint  Louis,  Philippe  III.  &  Charles  VI.  Sacremens  à  fes  Sujets,  comme  un  des  prin- 

ont  fucceflîvement  fait  des  Ordonnances  qui  cipaux  devoirs  des  Rois  Très-Chrétiens: 

maintiennent  la  Jurifdiftion  des  Evêques.  voici  comme  ce  Prince  s'explique  dans  le 

Philippe  VI.  en  confirmant  la  Jurifdiàion  préambule  d'un  Edit  du  mois  de  Février 

Eccléfiaftique  ,  en  fixa  les   bornes:  mais  1556,  enregiftré  .au  Parlement  le  4  Mars 

comme  les  Réglemens  faits  par  ces  Princes  1557. 

&  par  leurs  Succelfeurs  n'étaient  pas  égale-         Comme  nos  Frédéccjfeitrs Très-Chrctuni 

ment  ohfervés  dans  tous  les  Parlemens ,  &  Rois  de  France  ayent  par  afîe  vertueux  cr 

qu'il  étoit  d'alUeurs  furvcnu  des  difficultés  Catholique ,  chacun  en  fon    endroit  ,montrt 

auxquelles  ils  n'avoient  point  pourvu  y   le  par   leurs   très-louailt^  effets  ,  qu'à  droit  (^t 

Clergé  fupplia  Louis  XIV.  de  régler  les  bonne raifon ,  ledit  nomTrès-Chrétien ,co7nm& 

nouveaux  fujets  de  conte(lation  ^  Se   obtint  à  eux  propre  &  particulier  t  leur  avoit  ete  at- 

l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  (enregiftré  au  tribué i  en  quoi  les  voulant  imiter  &  fuivre  t 

Parlement  le  14  Mai  fuivant)  par  lequel  les  avons,  par  plufieurs  bons  &faïutaircs  exerri' 

droits  de  la  Jurifdiilion  Eccléfiaftique  ont  pies,  témoigné  la  dévotion  qu'avons  à  co»fer^ 

été  déterminés.  ver  Cf)  garder  ce  tant  célèbre  &  excellent  ti- 

(a)  Un  Arrêt  du  Confeil  du  15  Aoiïç  1^98  ,  a  ordonné  du   mois  d'Avril  itfjj ,  dans  le  reiTort  du  Parlement  i*' 

que  par  proviiîon,  il  feroii  furcis  à  l'cxtcunoa  do  l'Edic  Flandre:,  V.  Artois^ 

tTCt 
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tfe ,  duquel  les  principaux  effets  font  défaire 
inviter  les  créatures  que  Dieu  envoyé  fur  terre 

en  notre  Royaume aux  Sacremens  par  lui 

or  donnés ,  &  quand  il  lui  plaît  les  rappeller  à 
foi ,  leur  procurer  ciirieufement  les  autres  Sa- 
cremens pour  ce  inftitués ,  avec  les  derniers 
honneurs  de  U  fépultiire  :  Et  étant  dtlement 
avertis ,  &c. 

■  l^t&  Livres,  &  fur-tout  ceux  dans  lefquels 
les  preuves  de  nos  Libertés  ont  été  recueil- 
lies ,  font  pleins  d'Ordonnances  &  d'Arrêts 
fur  l'adminirtration  des  Sacremens  :  on  y 
trouve  des  injonftions  faites  à  des  Evêques 
de  révoquer  des  cenfures  injuftes,  des  ré- 
glemens  fur  la  manière,  le  temps  &  le  lieu 
de  célébrer  les  Saints  Myfteres;  des  Arrêts 
q;Ui  punident  le  refus  illégitime  d'admînif- 
trer  les  Sacremens ,  ou  d'accorder  la  fépul- 
tureEcclé/iartique;  qui  défendent  aux  Evê- 
ques de  conférer  les  Ordres  facrés  aux  accu- 
ih  de  crimes  qui  intérelîènt  l'Etat  ;  qui  dé- 
clarent non-valables  des  célébrations  de  ma- 
riage ,  &  des  émiflîons  de  vœux  ;  qui  main- 
tiennent le  droit  de  réprimer  5c   profcrire 
les  Mandemens  des  Evêques,  qui  transfor- 
ment en  péchés  les  avions  les  plus  innocen- 
tes ;  &des  Loixqui  défendent  aux  Evêques 
&  aux  Prêtres  d'excommunier  qui  que  ce 
foit,  avant  qu'on  connoiiïe  la  caufe  pour 
laquelle  les  faintes  régies  ordonnent  d'ufer 
de  cette  cenfure  :  les  exemples  en  font  fans 
nombre,  &  ce  font  \t5  plus  religieux  de 
nos  Rois  qui  fe  font  déclarés  le  plus  haute- 
ment les  défenfeurs  de  ces  droits  &  de  ces 
maximes.  Voyez  les  preuves  des  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane,  Fevret,  le  Journal 
des  Audiences,  &  celui  du  Palais;  la  No- 
velle  123  ,  le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral de  Lamoignon  contre  l'Evêque  de 
SoilTons,  en  171 9,  la  vie  de  S.  Louis,  &c. 
Nous  avons  enfin  fur  cette  matière  un 
Arrêt  de  Règlement  rendu  le    ï8   Avril 
1752  ,  la  célèbre  Déclaration  du  z  Septem-^ 
bre  1754,  &  l'Arrêt  d'enregiftrement  ren- 
du le  5 ,  qui  contiennent  des  défenfes  de 
faire  aucune  innovation  dans  l'adminiftra- 
tion  extérieure  &  publique  des  Sacremens. 
Voyez  Sacremens. 

En  un  mot ,  nous  avons  reçu  en  France 

le  Concile  de  Trente,  pour  ce  qui  regarde 

la  dodrine  &  les  mœurs,  avec  le  refpe6l 

^ui  eft  dû  aux  décidons  de  l'Eglife  univer- 

Tame  11, 
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felle  ;  «lais  nous  n*avons  pas  eu  la  même  dé- 
férence pour  ce  que  ce  Concile  a  décidé  fur 
la  Difcipline  &  fur  la  Police  extérieure , 
parce  qu'elles  appartiennent  au  Prince,  qui 
eft  un  véritable  Evêque  au-dehors  de  l'E- 
gl|ile ,  comme  les  Evêques  en  font  les  Prin- 
ces ,  en  ce  qui  regarde  l'intérieur. 

Les  Juges  d'Eglife,  quels  qu'ils  foîent, 
ne  peuvent  donner  mandement  aux  Offi- 
ciers de  la  Jurifdiélion  Séculière  ;  c'eflc  une 
entreprife  qui  n'a  jamais  été  tolérée ,  & 
dont  l'abus  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  edi 
la  Grand'Chambre ,  le  25  Mai  1 5 1 5  ,  con- 
tre l'Evêque  de  Troyes. 

Il  y  a  deux  voies  ouvertes  pour  fe  pour- 
voir contre  les  Jugemens  8c  les  procédures 
de  la  Jurifdiélion  Eccléfiaftique;  fçavoir, 
1°.  celle  de  l'appel  f  mple,quife  relevé  de- 
vant le  Métropolitain,  de  celui-ci  au  Pri- 
mat, &  du  Primat  au  Pape ,  ou  au  Juge 
qu'il  délègue,  conformément  à  nos  Liber- 
tés; (  Voyez  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,'^ 
Se  dans  certains  cas,  du  Pape  m.ême  au 
Concile  général,  qui  repréfente  l'Eglife 
univerfelle.  2°.  La  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  ,  lorfqu'ily  a  attentat,  entreprife  ou 
violence  contre  les  Saints  Décrets  ou  Ca- 
nons reçus  dans  l'Etat,  droits,  franchifes  , 
libertés  ,  ufages  Se  privilèges  des  Eglifes  » 
&c.  Voyez  Abus ,  Se  l'article  79  de  nos  Li- 
bertés. 

JURISPRUDENCE. 

»  La  Jurifprudence  eft  la  fcîence  ou  l'art 
»>  du  Droit.  « 

C'eft  la  définition  qu'en  donne  le  Dic- 
tionnaire Civil  8c  Canonique;  mais  nous 
appelions  plus  particulièrement  Jurifpru- 
dence, les  Jugemens  couramment  rendus  , 
les  maximes  Se  les  ufages  reçus  dans  un 
Tribunal  fur  l'interprétation  de  la  Loi ,  8c 
fur  fes  différentes  applications.  V.  Arrêts, 

IVROGNE. 

Un  homme  ne  peut  pas  excufer  une  mau- 
Vaife  aftion,  parce  qu'il  l'a  commife  ,  étant 
ivre.  Son  état  feul  eft  un  crime;  il  a  con- 
fenti ,  ou  du  moins  il  s'eft  expofé  à  perdre 
la  raifon  ;  c'en  eft  affez  pour  le  condamne*-. 

L'article  premier  de  l'Ordonnance  de 
François  Premier  pour  la  Bretagne,  du 
mois  d'Août  i53<5.  porte  en  effet  que,  s'il. 

LU 
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adv}cm  que  par  éhrUté,  ou  chaleur  de  vîtj ,  Comte ,  aux  CommifTaires  vifiteurs  des  PrOr 

les  Ivrognes  commettait  aucun  mauvais  cas  »  vinces ,  ou   au  Pfalfgrave ,  c  eft  -a-dire ,  au 

Tie  leur  fera  pour  cette  occafion  pardonné ,  Comte  du  Palafs.  Ce  Juge  ,  après  le  Maire, 

mais  feront  punis  de  la  peine  due  audit  délit ,  avoit  la  plus  grande  autorité;  il  rendoit  la 

&  davantage  pour  ladite  ébriété,  à  l'arbitra-  Juftîce  dans  la  Cour  du  Roi ,  fouvent  a  la 

ce  du  Juge.  porte  du  Palais;  on  nommoit  les  audien- 

Ce  même  article  ordonne  de  plus ,  que  qui-  ces,  les  plaids  ou  les  affifes  de  la  Porte, 
conque  fera  trouvé  ivre  Joit  incontinent  conf-         La  fuppreffion  des  Maires  ne  fit  aucun 

îitué  prifonnier  au  pain  &  à  l'eau  pour  la  tort  à  la  Jurifdiftion  dus  Comtes  du  Pa- 

premiere fois i  &  fi  fecondement  H  eft  repris^  jais;  leur  Tribunal  femble   avoir  fubfifté 

fera ,  outre  ce  que  devant ,  battu  de  verges  ou  jufqu'au  dixième  fiécle. 
fouets  par  la  prifon,  &  la  troi/iéme  fois  Juf  Parurent  enfuite  les  Maîtres  des  Requê- 

^  tige  publiquement &  s'il  eft  incorrigible  ,  tes  de  l'Hôtel,  dont  l'origine  n'eft  pas  en- 

fera  puni  d'amputation  d'oreille  &  d'infamie,  core  bien  éclaircie.    Leurs  fondions  font 

Cr  bannijfcment  de  faperfonne....  rpieux  connues  ;  ils  recevoient  les  plaintes 

L'attention  des  Juges  à  faire  exécuter  les  àes  Parties ,  terminoient  les  différends  ordi- 

Réglemensqui  fixent  les  heures  auxquelles  naires,  &  rapportoient  au  Roi,  &  à  fon 

les  Cabaretiers   peuvent  donner  à   boire  ,  Confeil ,  les  procès  de  conféquence. 

peut  contribuer  à  empêcher  ces  défordres.  Les  Magiftratures  des  Lues  &  des  Com- 

V.  quelqies-uns  de  ces  Réglemens  à  l'art,  tes,  amovibles  fous  les  Rois  Mcrovingiens 

Cabarets.  *iui  ont  gouverné  par  eux-mêmes,  viagères 

-        ç  _  _   _  _,  fous  lès  Maires,  devinrent  inftnfiblement 

HT   -r.  n-      •     V>^/r  ■        7^-  r    n-  r^  »  /•  héréditaires  ;  Ics  unes  par  la  conceffion  des 

V.  Deftnutwn  d  Officiers ,  Fuj  ,Fief&Juf  Souverains,  les  autres  par  l'ufi  rpation  des 

ttce  n  ont  rien  de  comm  v. .  H  lute-juj^ce^  poffefTeurs.  Les  Grands  Officiers ,  proprié- 

Juges,  Jurifhuton  Ecclefiaft'que,  Officiai,  j^j^^g  j^  ^^^^^  Gouvernemens  &  de  leur  Ju- 

Fatr  8c  Parlement.  rifdiaion  ,  profitèrent  de    la  foiblelTe  des 

Le  mot  Juftice,  pris  en  un  fens,  fignifie  Princes  Carlovingiens ,  pour  s'attribuer  les 

conforme  à  la  Loi;  mais  en  un  autre  fens,  droits  de  la  Souveraineté.  Ils  rendirent  la 

il   fignifie  Jurifdidion  :  on  dit,parexem-  Juftice  en  leurs  noms,  Se  firent,  de  leur  pro- 

ple,  la  Juftice  d'un  tel  endroit ,  pour  mar-  pre  autorité,  d'autres  fonctions,  dont  ils  ne 

quer  les  Officiers  dont  le  Tribunal  eft:  corn-  s'acquittoient  auparavant  qu'au  nom  duRoi. 

pofé;  Se  c'eft  de  la  Jultice,  comme  Jurifdic-  Cette  Souveraineté  qu'ils  s'arrogèrent,  eft 

tion  ,  dont  ja  vais  parler.  devenue  une   efpéce   de  Franc-aleu,  tant 

Sous  la  première  Race  de  nos  Rois,  la  pour  la  Juftice,  que  pour  le  Domaine. 
Juftice  s'adminiftroit,  au  nom  du  Roi ,  dans  Dans  les  diftérens  états  de  l'ancienne  Ju- 

tout  le  Royaume.  Les  Ducs  Se  les  Comtes ,  dicature ,  le  Magiftrat  avoit  pour  Affefieurs 

auxquels  le  Gouvernement  des  Provinces  d^s  Juges,  dont  la   condition  étoit  égale 

étoit  confié,  étoient  auffi  Juges  dans  leurs  aux  Parties  qui  plaidoient;  on  les  nommoit 

Gouvernemens  ;  ils  aiïembloient  les  plaids  Pairs.  On  admertoit  trois  fortes  de  Pairies, 

généraux  de  leurs  Provinces,  trois  ou  qua-  celle   du   Clergé,  celle  de  laNoblene,& 

tre  fois  par  an;  ils  entrctenoicnt  dans  les  celle  de  la  Bourgeoifie.  La  Pairie,  avant  le 

Villes  leur  Cour  ordinaire  de  Juftice  ,  &  treizième  fiécle  ,  étoit  un  fimple  Office  de 

prononçoient  au  nom  du  Roi.  Judicature  éleélif ,  dont  l'exercice  ne  durcit 

Outre  les  Ducs  &:  les  Comtes,  il  y  eut  qu'un  certain  temps  Les  Ducs,  les  Comtes 

d'autres  Officiers  Royaux,  dont  le  reffiart  ne  comptoient  pas  autrefois  la  Pairie  parmi 

feterminoit  aux  Bourgs,  Se  à  leur  territoire:  les  titres  qui  les  décoroienc. 
quoique  leurs  perfonnes  fulTent  fubordon-         Les  Aftes  publics  paffés  en  leur  nom,  dé- 

rées  aux  Ducs  &  aux  Comtes,  leur  Jurif-  taillent  toutes  leurs  qualités  ;  celle  de  Pair 

didion  en  étoit  indépendante.  Ils  jugeoient  ne  s'y  trouve  point  ;  elle  n'a  commencé  à 

en  dernier  refTort  les  affaires  communes;  on  briller,  commeuntitred'honneur,  quedans 

f  ortoii  les  caufes  majeures  au  Duc  ou  au  le  treizième  fiécle,  lorfque  la  Pairie  atta- 
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<}iée  aux  Fîefs  dlftlngués ,  devint  une  digni- 
té féodale  :  il  femble  néantmoins  que  les 
Etats  Généraux  du  quatorzième  fiécle  ne 
l'ont  pas  reconnue  comme  un  titre  de  préér 
jninence  j  les  Pairs  ,  les  Chevaliers  y  con- 
couroient  également  aux  délibérations ,  Se 
tous  y  étolent  compris  encore  fous  la  domi- 
nation des  Barons  de  France. 

Le  douzième  fiécle  paroît  avoir  ét^  l'épo- 
que de  notre  plaidoirie  :  les  affaires  prirent 
alors  le  cours  de  la  procédure  EccléfialH- 
que  ;  les  Praticiens  s'accrurent  ;  Paris  ,  en 
un  demi-fiécle ,  vit  augmenter  d'un  vingtiè- 
me le  nombre  de  fes  habitans. 

Les  Seigneurs  ennemis  des  formalités,  fe 
déchargèrent  d'une  partie  de  la  Juftice  fur 
les  PrévQts  &  les  Châtelains  :  ils  donnèrent 
leurs  Juftices>  les  unes  en  Fiefs,  les  autres  à 
vie,  fe  réfervant  le  dernier  reffort  des  Juge- 
mens  féodaux  &  de  quelques  cas  privilégiés. 
Ils  compoferent  leurCourfur  celle  du  Roi; 
un  Seigneur  puillanteut  fon  Chancelier, fon 
Sénéchal ,  fes  Prévôts  Se  fes  VaOaux  Pairs, 

La  France  méridionale  ne  connoifibit 
point  la  Pairie;  la  Juftice  s'y  rendoit  par  les 
Sénéchaux  ou  lesYiguiers  ,jftlo»  lei/rs  lumiè- 
res &  leur  conjchnce.  Les  Pairs  l'adminif^ 
troient  dans  la  Champagne ,  le  Vermandoîs 
6c  le  Ponthieu  ;  cet  ufage  s'obferve  encore 
dans  la  Flandre  ,  le  Hainaut  &  l'Artois  ;  le 
Baillif  n'y  a  pas  voix  délibéraîive;il  recueil- 
le celle  des  Pairs,  &  prononce  le  Jugement. 

Le  Duc  de  Normandie  n'avoit  point  de 
VafTaux  nommés  F  airs  î  fa  Juftice  étoit  ori- 
ginairement entre  fes  mains ,  &  ne  s'exer- 
■çoit  qu'en  vertu  de  fa  commiffion. 

Les  Sénéchaux  font  plus  anciens  que  les 
Baillifs  ;  ceux  -  cl  ne  parurent  que  vers  le 
douzième  fiécle.  Les  uns  &  \ts  autres  ne 
convoient  être  du  Confeil  du  Roi ,  ou  de 
celui  de  leur  Seigneur  :  cependant  ils  réfor- 
TOoient  les  Sentences  des  Juges  fubakernes  , 
&  jugeoient  en  dernier  refibrt  les  affaires 
ordinaires.  Les  Parties  qui  vouloient  fe  pour- 
voir au  Confeil  du  Roi ,  à  celui  du  Duc  ou 
■du  Comte,  formoient  une  plainte  contre  le 
Juge,  &  celui-ci  répondoit  de  fa  Sentence. 
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C'eftainfi,  félon  le  Père  Barre,  que  la 
Juftice  fut  adminiilrée  en  France  dans  les 
premiers  temps  de  la  Monarchie  ;  Se  il  doit 
fur  cela  donner  des  éclairciftemens  tres- 
étendus  dans  l'Hiftoire  des  Loix  qu'il  vient 
d'annoncer  au  Public. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  anciens  ufages, 
fur  lefquels  il  faut  convenir  qu'il  y  a  bien 
de  l'incertitude;  fious  connoiiïbns  aftuelle- 
ment  deux  Portes  de  Juftices  ;  fçavoir,  les 
Juftices  Royales  &  les  Juftices  Seigneu- 
riales. 

Sur  les  Juftices  Royales,  voyez  Juges. 

A  l'égard  des  Juftices  de  Seigneurs,  l'Ac- 
te de  Notoriété  du  Châtelet,  du  29  Avril 
1701 ,  reconnoît  trois  fortes  de  Juftices  Sei- 
gneuriales ;  fçavoir ,  la  Haute ,  la  Moyenne 
&  la  BalTe  (a),  »  &  n'admet  ^o  ne  comme 
30  fontplufieurs  Coutumes,  une  ji  r  f  iftion 
»  attachée  au  Fief  pour  appeller  k.-.c:nfitai- 
»  res  devant  le  Juge  du  Fief  ior  ^  -yer  les 
«  droits  &  le  cens  «.  Voyez  l  Ac: .  de  No- 
toriété en  entier. 

Le  droit  de  juftice  eft  mis  an  notnbre  des 
droits  réelt-  pour  leiqnels  ia  Complainte  eft: 
reçue;  c'tft  l'avisdf  Bro'ji:au,de  Tronçon, 
de  Chopin  ,  Se  d'Auzannet  fur  les  art.  915  Se 
97  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  la  Complainte  pour  droit  de  Juftice 
Se  JurifdicHon,  n'auroit  pas  lien  contre  le 
Roi  j  parce  que  toutes  juftices  émanent  de 
lui  ;  ainfi  contre  Sa  IVjajefté  il  faut  traiter 
la  matière  au  Pétitoire  ;  8c  le  plus  grand 
nombre  des  Auteurs  eft  même  d  avis  qu'il 
faut  des  titres  dans  ce  cas-  là  ;  Bacquet  fô 
contente  d'une  poiTeffion  immémoriale. 

Mais  entre  les  Particuliers  ,  le  droit  de 
Juftice  eft  un  droit  ordinaire  8c  patrimo- 
nial ,  comme  tous  les  autres  droits  d'une  ter-? 
re  ;  il  reçoit  de  même  l'impreilion  générale 
de  la  poiTeffion.  Quelqu'éminent  que  foit  ce 
droit  ,  il  eft  réglé  par  les  Loix  générales 
auxquelles  les  autres  droits  réels  font  fubor- 
donnés  ;  il  n'eft  pas  plus  permis  d'agir  par 
voie  de  fait  pour  en  dépolféder  quelqu'un  , 
que  pour  raifon  de  tout  autre  droit  ;  on  ne 
peut  pas  non  -  plus  prétendre  qu'il  faille  de. 


(a)  Là  Coutume  dî  Ponthieu  Se  quelques  Courûmes 
de  l'Artois  ,  admettent  une  Juftice  Vicomtiere  qui  parti- 
-c"pe  en  quelque  forte  de  la  Haute  Juftice;  puifqu'outre 
3a  connoinance  de  tous  les  cas  qui  font  au-deirous  de  la 
îlaiit;  -  Juftice ,  elles  attribuent  au  Juge  -  Vicomte  la  con- 
.^giffancc  du  Sang  bf  du.  Umn.  Y.  J'aiïitk  81  4e  la  Cou- 


tume de  Pontliieu  ,  l'article  4  de  ceJJe  d'Artois ,  l'article  9 
de  celle  de  S.  Orner ,  &  la  Coutume  -de  la  Salle  de  Lille, 
qui  eft  beaucoup  étendue  fur  la  Juftice  Vicomtiere.  , 

La  connoifTance  du  Sang,  eft  celle  du  Meurtre  fans 
Guet  -  à  -  pan.  La  connoiffance  au  Larron ,  elt  celk  du 
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plario  paflrerauPétitoirc&méprifer  îepof-  que  la  Moyenne  &  la  BaHe.  Bacquet  faî( 

fefToire  ;  cela  a  été  jugé  in  terminis  par  Arrêt  mention ,  dans  Ton  Traité  des  Droits  de  Juf- 

rendu  au  Grand-Confeil  le  2  Mars  1741  ,  au  tice ,  de  deux  Arrêts  qui  confacrent  cette 

rapport  de  M.  de  Sorhouet,  pour  l'Abbaye  maxime.  Voyez  aufli  le  titre  premier ,  arti- 

deS.  Jean-de-Laon,  que  l'on  foutenoit  non-  cle  premier  de  la  pr&miere  Partie  de  la  Ju- 

recevable  dans  fa  demande  en  maintenue.  rifprudence  du  Parlement  d'Aix  ,  édition 

C'ett  une  erreur  de  prétendre  que  le  droit  de  i75<5. 

de  Juftice  n'eft  point  dans  le  commerce  :  il  La  po^PefTlon  immémoriale  du  droit  de 

fe  peut  aliéner;  ainfi  il  fe  peut  prefcrire;&  Ju(lice-,  Tuffit  néantmoins  au  Seigneur  qui 

Jès  qu'il  Te  peut  prefcrire  ,  il  peut  fe  vendre  ne  repréfente  point  la  conceflicn  originaire, 

comme  tout  autre  bien.  Dès  que  la  Juftice  Bacquet ,  Chopin  &  DerptifTcs, décident 

n'appartient  plus  au  Roi ,  il  importe  peu  au  qne  les  Juftices  Seigneuriales  ne  peuvent 

Public,  &  même  aux  Jufticiables  ,  que  le  être  potTédées  en  franc  -  aleu.  Voyez  Def- 

d-roit  de  Juftice  foit  dans  la  main  d'un  par-  peilTcs  ,  tome  3  ,  titre  5  ,  de(  Jufl'ica,  art.  i , 

ticulier  ou  dans  celle  d'un  autre ,  puifque  les  n°.  4.  V.  aufll  Dupleffis  &  Loyfeau. 

Officiers  ne  peuvent  jamais  être  inftallés  Bacquet  (  des  droits  de  Juftice,  ch.  (^,  n. 

qu'après  l'examen  ordinaire ,  l'information  5»  ^  prétend  que  le  don  fait  par  le  Roi .  d'un 

de  vie  &  mœurs ,  &  le  ferment  prêté  devant  Fief  auquel  la  Juftice  eft  attac^iée ,  ne  com- 

les  Juges  Supérieurs  dont  ils  refTortiflent.  prend  pas  la  conceffion  de  la  Juftice  ,  fi  elle 

Voyez  l'Ordonnance  d'Orléans ,  article  55,  n'y  eft  exprimée ,  foit  expreflement,  foit  ta- 

dont  je  parle  à  l'article  Haute -Juftice.  Voy.  citement ,  par  c^^  mots ,  cir  confiances  Gr  dé" 

aufll  Réception.  pendanccf. 

Le  Roi  feul  peut  concéder  &  ériger  des  Le  même  Auteur  (  ch.  10,  n.  3.  )  dit  que 

Juftices  ;«  Se  quand  il  en  a  gratifié  les  Ducs,  quand  la  Juftice  «ft  commune  entre  le  Roi 

»  Comtes,  Barons  Se  autres  Seigneurs  dans  &  un  Seigneur  de  Fief,  elle  doit  s'adminif- 

M  l'étendue  de  leurs  Terres,  c'a  été  à  la  char-  trer  au  nom  du  Roi  feul  ,&  par  fes  OfFi- 

w  ge  qu'ils  en   auroient  l'exercice  comme  ciers,  parce  que  fa  Souveraineté  exdud  fur 

»  d'un   droit   purement  Royal  ,    qu'ils  ne  cela  tout  concours  ;  néantmoins  il  eft  certain 

»  pourroient démembrer  a.  qu'en  ce  cas  les  profits  de  Fiefs  ,  les  confit- 

C'eft  fur  le  fondement  de  ce  principe,  cations,  les  déshérences,  &c.  fe  partagent 

que  par  Arrêt  rendu  le  3  Juillet  1625  , qu'on  entre  le  Roi  Se  le  co-Seigneur. 

trouve  au  Journal  des  Audiences,  tome  i.  Les  Seigneurs  Haut-Jufticiers  fontobli- 

liv.  I  ,  chap.  61 ,  la  Cour  a  jugé  que  le  Sei-  gés  défaire  faire  le  Procès  aux  coupables  de 

gneur  de  Montmorency  n'avoit  pu  donner  à  crimes  commis  dans  l'étendue  de  leur  Jufti- 

Ibn  Vaftal,  Seigneur  de  Soiffy  de  la  Chau-  ce  ,  &  de  nourrir  l'accufé  pendant  le  cours 

vette  ,  le  droit  de  Juftice ,  Moyenne  &  Bafte  de  l'inftruftion  du  Procès  ;  la  Jurifprudence 

dans  le  Village  de  SoiiTy.  des  Arrêts  les  aftujettit  mêmeau  payement , 

On  trouve  dans  le  même  Journal  des  Au-  tant  des  dépenfes  occafîomiées  par  les  tranf- 

diences  ,  tom.  ï  ,  liv,  7  ,  chap.  7  ,  un  autre  lations  des  Prifonniers  deleursPrifonsdans 

Arrêt  rendu  le  19  Juin  1552,  par  lequel  la  celles  des  Parlemens, qu'aux  frais  d'inftruc- 

Cour  a  jugé  que  les  Seigneurs  »  qui  d'an-  tion  ,  Jugemens  &  Arrêts  qui  interviennent 

«>  cienneté  ont  un  Bailli  dans  leur  Juftice  ,  fur  l'appel  de  ces  Jugemens,  &  à  ceux  de 

M  ne  peuvent  y  établir  un  Lieutenant  ou  au-  l'exécution. 

»  très  Officiers  nouveaux",  W  .Lieutenant .  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Arrêt 

La  conceffion  de  la  Juftice  doit  être  ex-  rendu  le  23  Juil.  1750,  entre  le  Duc  d'Har- 

preffe  ;  fi  elle  n'eft  pas  accordée  par  le  titre  court  &  le  Marquis  de  Renty ,  que  la  Haute- 

d'inféodation  ;  le  Seigneur  n'en  peut  pré-  Juftice  attachée  au  Duché  &:  Pairie,  n'a  pas 

tendre  aucune  ;  &  fi  le  titre  d'inféodation  de  droit  la  Jurifdiftion  fur  les  Fiefs  &  arrie- 

fait  feulement  mention  de  la  Juftice,  fans  res-Vaiïaux  qui  font  de  fa  mouvance,  & 

exprimer  fi  c'eft  la  Haute,  la  Moyenne  ou  qu'il  faut  qu'il  juftifie  d'un  titre  ou  d'une 

la  Bafle ,  le  conceflionnaire  ne  peut  réclamer  pofleffion. 

Fin  de  la  première  Partie, 
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SECONDE     PARTIE. 


L  A  B 

LABOUREURS. 

V.  Baîlf  Congé f  Fermiers,  Glaneurs,  Loyers^ 
Pâturages  &  Troupeaux. 


L 


I A  Coutume  de  Nevers ,  tit.  des  Cham- 
parts,  art.  premier,  permet,  à  qui  le  veut, 
de  labourer,  &  de  cultiver  les  terres  &  vi- 
gnes que  les  Particuliers  laiflent  en  friche , 
juns  autre  réquijîtion ,  en  payant  les  droits  de 
champ  art  ou  partie ,  félon  la,  coHtHme  &  ufaw 

Tomç  IL  Part,  IL 
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ce  du  lieu  où  efi  l^ héritage  ajfis ,  jufqu^à  (6 
que  par  le  Propriétaire  lui  foi  t  défendu. 

Coquille  dit  que  cette  difpofition  de  la 
Coutume  de  Nevers  a  été  introduite  pour 
procurer  l'abondance  des  bleds  &  des  vins, 
&  pour  fuppléer  à  l'impuifTance  &  à  la  nér 
gligence  des  Propriétaires. 

Ce  n'eft  pas  au  Seigneur  de  Fief  que  le 
champart  dont  il  eft  queftion  en  cet  article 
eft  dû,  mais  au  Propriétaire  de  l'iiéritagçi 
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qui  l'a  voit  laifTé  en  friche  (  )  A'mCi ,  êans    panf ,  comme  la  Coutume  deNevers,  la  \U 

la  Coutume  de  Nevers ,  le  champart  eft  dif-  berté  de  labourer  les  terres  incultes  :  il  veut 

férent  de  celui  qui  fe  perçoit  ailleurs.  C'eft,  feulement  que  les  Habitans  des  Paroifles 

dit  Coqtjille,  une  liquidation  coutumiere  aycnt  la  liberté  d'affermer  les  héritages  après 

<3u  parcage  des  fruits  entre  celui  qui   la-  avoir  rempli  les  formalités  qu'il  prefcrit. 
boure  le  cliamp  d'un  autre ,  &  le  Propriétai-         Par  rapport  aux  fervitudes  que  le  labour 

re  du  champ  cultivé  par  autrui.  &  la  culture  des  champs  rendent  indifpen- 

Cette  liquidation  n'eft  pas  uniforme  dans  fables,  la  régie  eft  qu'un  Laboureur  puiffe 

le  Nivernois  En  quelques  endroits  le  Pro-  pafTer  fur  les  héritages  voifins  pour  arriver 

prîétafre  peut  demander  la  troifiéme  gerbe,  au  fien,  quand  aucun  chemin  n'y  conduit, 

dans  d'autres  il  ne  peut  exiger  que  la  qua-  &  non-feulement  alors  il  doit  paffcr  par  l'en- 

.triéme,  cinquième ,  fixiéme  8c  quelquefois  droit  le  moins  incommode  (en  dédon^ma- 

la  feptiéme.  géant  le  voi/în  ) ,  mais  il  doit  encore  pafler 

Cependant,  comme  le  Propriétaire  d'un  de  la  manière  qui  peut  le  moins  l'incommc- 

champ  peut  avoir  de  bonnes  raifons  pour  le  der:  ainfi,  par  exemple,  s'il  y  a  un  champ 

lai  (fer  en  friche ,  la  Coutume  lui  permet  de  enfcmencé  Se  un  autre  qui  ne  le  foit  pas ,  le 

défendre  de  le  labourer;  mais  l'ufage  veut  LaboureurnepourrapaspalTerpar  le  champ 

que  cette  défenfe  foit  faite  avant  le  temps  emblavé,  fous  prétexte  qu'il  en  a  le  droit  en 

de  la  culture;  elle  viendroit  trop  tard,  fi  la  indemnifant  le  Propriétaire;  il  fera  repré- 

premiere  façon  éroit  faite.  Il  y  a  même  cela  henfible  dans  ce  cas  -  là ,  &  condamnable  en 

de  fingulier ,  dit  Coquille  ,  que  »  fi  l'ufance  une  amende ,  pour  avoir  gâté  les  fruits  d'un 

»  eft  au  lieu  que  celui  qui  a  fait  les  gros  héritage  par  lequel  il  pouvoit  fe  difpenfer 

s»  bleds  &  fumé  Ja  terre ,  doive  l'année  fui-  de  pafter,  outre  le  dommage  qu'il  devra  en- 

a>  vante  faire  les  petits  bleds, ce  La-  core  payer;  au  lieu  qu'il  n'y  aura  point  d'a- 

3>  boureur  ne  pourra  être  empêché  de  f.-ire  mende,  fi  tous  les  héritages  voifins  font  em- 

3»  l'année  fulvante  les  petits  bleds  ,  car  c'eft  blavés,  mais  feulement  une  indemnité,  à 

s»  comme  une  feule  culture  de  deux  années,  dire  d'Experts. 

Le  champart  que  le  Laboureur  qui  culti-       Par  la  même  raifon ,  le  Laboureur  qui  pafie 

ve  le  champ  d  autrui  dans  la  Coutume  de  à  travers  un  champ  pour  arriver  au  fien,  doit 

Nevers.eft  chargé  de  payer  au  Propriétaire,  prendre  foin  de  retourner  fa  herfe,  ranger 

doit  être  porté  en  la  grange ,  fi  elle  n'eft  pas  fa  charrue  &  autre  harnois ,  de  manière  qu'il 

éloignée  de  plus  d'une  demie  lieue  de  lajî-  ne  fafle  ni  labour  ni  foliés  dans  l'héritage 

tiiation  du  labourage  :  ibid.  art.  2.  fur  lequel  il  pafTera.  S'il  ne  le  fait  pas,  non- 

Celui  qui  cultive  ainfi  le  champ  d'au-  feulement  il  devra  indemnifer  le  Propriétai- 
trui,  ne  peut  en  acquérir  la  propriété  par  la  re ,  mais  il  devra  fupporter  une  amende  pro- 
voie de  la  prefcriprion ,  quelque  longue  que  portronnée  aux  circonftances ,  fur-tout  fi  le 
foit  la  poilefTion:  tbid.  art.  3.  terrein  fur  lequel  il  pafte  eft  enfemencé  ; 
Les  Edits  des  mois  de  Janvier  ^  d'Ofto-  parce  qu'ayant  pu  paffer  d'une  manière 
bre  171 3  ,  enregiftrés  le  1 5  Février  &  pre-  moins  incommode ,  il  a  dû  le  faire,  &  pren- 
mier  Décembre  de  la  même  année,  permet-  dre  toutes  les  précautions  que  la  prudence 
tent  aux  Syndics  8c  Habitans  des  ParoiHes  humaine  pouvoit  lui  indiquer,  pour  éviter 
d'affermer  les  terres  &  héritages  laifTés  en  de  caufer  du  dommage  à  celui  que  la  nature 
friche  par  les  Propriétaires ,  à  la  charge  par  du  terrein  force  de  lui  donner  pafTage,  V. 
les  Fermiers  de  les  cultiver  ;  mais  ils  ne  leur  Servitude, 

donnent  cette  faculté  qu'en  dénonçant  par         Une  veuve  Cornier  prétendit  néantmoîns 

eux  aux  Propriétaires  les  publications  or-  empêcher  le  nommé  Dureau  de  palier  (m  fa 

données  par  les  art.  14  8c  15  de  celui  du  terre  pour  arriver  à  celle  de  lui  Dureau,  qui 

""^r     pi^°'^,''^  *7iî'  ne  pouvoit  y  parvenir  par  ailleurs.  Les  con- 

<oet  Edit  n  accorde  pas  au  premier  occu-  teftations  qui  s'élevèrent  à  ce  fujet,  donne- 

I'   /"j.^^/"  ,""tD^<^^aration  du  i-î  Janvier  i7i4>  fur     -iront  en  culture. 

1«  iv.!^nrT  /■  ^^^'"^«"n^'s  en  Languedoc  ,  &  fur  Voyez  une  pareille  Déclaration  du  6  Novcmbrei?»?»' 

*o  exemption*  accorder  aiix  Adjudicataires  ^ui  les  meç-  pom  l^s  biens  abandonnes  en  Provence. 
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tent  Heu  à  une  Sentence  du  Préfidîal  de  Ma-  Ceux  qui  ont  prêté  des  grains  à  un  La^ 
con,  par  laquelle  il  fut  ordonné  que  la  veu-  boureur  pour  enfemencer  fcs  terres,  &  qui 
VeCornier  fourniroit  un  paflage  \à  char  &  0"t  été  par  lui  employés  à  labourer  ces  mê- 
à  charrette)  de  fix  pieds  de  large  fur  cin-  mes  terres,  ont-ils  un  privilège  fur  la  récol- 
quante-cinq  de  long,  pour  l'alignemeiit  &  in-  te  qui  foit  plus  favorable  que  celui  du  Pro- 
demnité duquel  pajfagCt  1er  Parties  cûîîvien-  priétaire  de  la  Ferme  ? 
droïent  d'Experts,  &c.  Mais  par  Arrêt  ren-  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Parle- 

du  le  Samedi  3  Avril  i/Jfî.  en  la  première  ment  de  Dijon  entre  le  fieur  Belin,  Pierre 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Se  JeanTrenay  fes  Fermiers,  Etienne  Per- 
Charlet,  cette  Sentence  fut  infirmée,  &  la  "ot  8c  autres  qui  avoient  labouré  &  fourni 
Cour  ordonna  que  Dureau  pourroit  paHer  lesfemences  du  Domaine  de  Barnay  appar- 
fur  la  terre  de  la  veuve  Cornier,  toutes  fois  tenant  au  fieur  Belin. 
&  quantes  il  lui  feroit  néceflaire  pour  aller  Ces  Laboureurs  foutenoient  qu'après  la 
de  fon  pré  à  {es  deux  pièces  de  terre ,  dans  redevance  de  l'année  payée  au  fieur  Belin , 
la  largeur  du  terrein  convenable  pour  paf-  ils  dévoient  avoir  un  privilège  fur  le  reftanc 
fer  une  voiture,  autant  que  la  fituation  des  de  la  récolte  pour  les  labours  &  la  femence 
lieux  &  la  nature  des  héritages  voifins  le  qu'ils  avoient  fournis.  Le  fieur  Belin ,  à  qui 
pourroient  permettre,  en  dédommageant  la  ^^  étoit  dû  d'anciens  fermages,  répondoit 
veuve  Cornier,  lorfque  fa  terre  feroit  enfe-  l'^'il  avoit  privilège  pour  le  tout  fur  la  tota- 
mencée,  &c.  lité  delà  récolte;  qu'il  lui  étoit  indiffèrent 

Par  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Se-     que  fa  ferme  eût  été  cultivée  par  fes  Fer- 
vert  le  2(5  Juin  175 1 ,  la  Cour,  en  confir-     miers  ou  par  tout  autre;  que  Pernot  Se  les 
mant  laSentence  arbitrale  rendue  par  lePré-     autres  n'avoient  fait  que  ce  que  les  Fermiers 
vôt  de  Clermont  en  faveur  de  Nicolas  Lau-     étoient  obligés  de  faire  ;  que  tout  ce  qui  fe 
rent ,  contre  Jofeph  Warîn ,  Laboureur  à     trouvoit  fur  fes  héritages ,  lui  donnoit  un 
Blercourt,  a  jugé  que.lorfque  dans  une  pié-     droit  exclufif,  &  par  la  force  de  la  Loi ,  5c 
ce  de  terre  il  fe  trouve  un  ravin,  rigoUe  ou     par  celle  de  la  ftipulation. 
ruiffeau  qui  fert  à  l'écoulement  des  eaux        Ces  raifons  prévalurent;  Se,  par  Arrêt  ren- 
pluviales,  il  n'eft  point  permis  au  Proprié-     du  le  21  Avril  1741,  la  Sentence  de  la  Chan- 
taire  ni  au  podeiTeur  de  cette  pièce  de  terre     cellerie  d'Autun,  du  12  Juillet  1740,  qui 
de  détourner  le  ravin  ou  ruiffeau ,  pour  le     déboutoit  Pernot  &  autres ,  a  été  confirmée, 
tranfporter  ailleurs  fur  la  même  pièce  de         Je  ne  crois  pas  cet  Arrêt  équitable,  &  je 
terre ,  à  moins  que  le  changement  ne  puifie     penfe  qu'il  faudroit  donner  à  celui  qui  four- 
fe  faire  fans  que  les  héritages  voifins  fouf-     iiit  la  femence  ou  qui  fait  le  labour,un  pri- 
frent  de  l'innovation.  vilége  égal  à  celui  du  Propriétaire  de  l'hé- 

L'art.  i5  du  titre  33  de  l'Ordonnance  de  ritage;.car  l'un  fournit  la  terre,  l'autre  la 
i<^'Sy,veui<i\ie  les  chevaux ,  bœufs  &  autres  femence,  &c.  La  Coutume  de  Douay  va 
vêtes  de  labourage,  charrues,  charrettes  &  même  plus  loin;  car  elle  veut ,  par  les  art. 
iijlenfiles  fervans  à  labourer  &  cultiver  les  5  &  5  du  ch.  5,  que  les  créanciers,  pour  la- 
terres ,  vignes  &  prés,  nepuijfent  êtrefaifis....  bourer  &  enfemencer,  foient  préférés  à  l'an-. 
a  peine  de  nullité,  de  tous  dépens,  dommages  née  courante  de  ce  que  nous  nommons  fefr 
C7*  intérêts  t  &  de  ^o  liv.  d'amende  contre  le  mage ,  &  qu'elle  nomme  Kendage. 
Créancier  &  le  Sergent  folidairement.  D'ailleurs ,  puifque ,  fuivant  M.  Louet, 

N'entendons  toutesfois  (  ajoute  le  même  lettre  F.  n.  4,  la  Peyrere,  lettre  F.  n  24, 
article)  comprendre  les fommes  dues  auVen-  &  Mornac,  les  moiiTonneurs  ont  un  privi- 
deur  ou  à  celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  l'a-  lège  fupérieur  à  celui  du  Propriétaire  fur 
chat  des  mêmes  beftiaux  &  u(î  enfile  s ,  ni  ce  la  récolte;  pourquoi  celui  qui  a  labouré  & 
qui  fera  dû  pour  les  fermages  &  moi jj'on  s  des  fourni  la  femence  n'aura-t-il  pas  le  même 
terres  oii  feront  les  befiiaux&  uftenfiUs.  V.  droit  qwe  les  moifibnneurs?  Les  peines  & 
auQi  l'art.  14  du  même  titre,  &  l'Edit  du  les  avances  de  l'un  ne  font  -  elles  pas  aufli 
mois  d'Oclobre  1713»  dont  j'ai  parlé  plus  utiles  Se  aufli  précieufes  que  le  travail  des 
haut.  autres? 

Aij 
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Le  Parlement  de  Rooen  a  jugé  ,  par  Ar-  Cantons  un  droit  qui  fe  perçoit  à  caufe  des 

rêt  rendu  entre  les  Jaugeurs  d'Arqués  &  marchandifes  &  denrées  qui  fe  vendent  dan» 

le  nommé  Foulard  ,  Laboureur,  le  30  Avril  les  Foires  &  Marchés.  V.  Minage. 

1745  ,  que  les  Jaugeurs  n'ont  pas  le  droit  LECTURE. 

d'aller  en  vifite  chez  les  Laboureurs.         ^  Voyez  Retrait.   ' 

Un  ArretdaConreildupMai  Kîppavoit  ■' 

fait  défcnfes  aux  Laboureurs  &  à  ceux  qui  Dans  la  Coutume  de  Normandie,  l'aélion 

nourrlffent  des  troupeaux ,  de  vendre  la  lai-  en  retrait-lignager  eft  annalle  comme  dans 

ne  de  leurs  moutons,  brebis,  &c.  avant  qu'ils  la  plupart  des  autres  Coutumes  du  Royau- 

fuflent  tondus;  mais  d'autres  Arrêts  du  Con-  me;  mais  l'an  ne  court  que  du  jour  de  la 

feil  des  2  Juin  1599  8c  7  Mai  1737,  en  mo-  Le(5lure  8c  publication  du  contrat  d'acquifi- 

difiant  ces  défenfes,  ont  feulement  ordonné  tion. 

que  les  laines  étant  fur  les  moutons  >  bre-  L'objet  de  cette  Leilure  eft  de  rendre 

bis,  &c.  ne  pourroient  être  enarrhées  niven-  public  le  titre  de  l'acquéreur;  fi  elle  n'étoit 

dues  avant  le  mois  de  Mai  de  chaque  an-  pas  faite,  l'aftion  en  retrait  ou  clameur  du- 

nécy  à  peine  de  confifcation ,  1000  livres  d'à-  reroit  trente  ans.  C'eft  la  difpofition  de  l'ar- 

Tïiende^&c.  ticle  453  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Le  dernier  de  ces  Arrêts  fait  auÛÎ  défen-  L^art.  455  prefcrit  en  ces  termes  ce  qu'il 

fes  ,  fous  les  mêmes  peines,  à  toutes perfon-  faut  faire  pour  remplir  cette  formalité. 

nés  autres  que  les  Marchands  de  laine  ou  Fa-  La  Lecture  (du  contrat  ou  autre  titre 

briquans  d'étoffes',  d'acheter  des  laines  pour  6'siC<i'aiCit[or\)  fe  doit  faire  publiquement  &  à 

les  revendre  &  en  jaire  trafic  &  commer-  haute  voix,  â  jour  de  Dimanche  ,  ijfue  de  la 

ce Mejfe  Paroijfiale  du  lieu  ou  les  héritages  font 

Enfin  cet  Arrêt  défend  à  tous  Marchands  ajjis ,  en  la  préfence  de  quatre  témoins ,  pour 

de  laine  &  Fabriquans   de  vendre  aucune  le  moins,  qui  feront  à  ce  appelles  ,&figneront 

portie  des  laines  des  Diocèfes  de  Narbonne,  l'aHe  de  publication  fur  le  dos  du  contrat, 

Bez^iers,  Carcajfonne  &  de  la  Province  du  dont  le  Curé  ou  Vicaire ,  Sergent  ou  Tabellion- 

^ouJfUlon,  qui/oient  lavées  ;  voulant  Sa  Ma-  du  lieu  qui  aura  fait  ladite  Levure,  eft  tenu 

jefié  qu  elles  foient  vendues  en  Suyn ,  &  tel-  de  faire  regiftrer ,  d^  neft  reçu  aucun  à  faire 

les  qu'elles  font  achetées  des  Fermiers ,  &c.  le  preuve  de  ladite  heUure  par  témoins. 

tout  fous  les  mêmes  peines,  de  confifcation,  Pourront  néantmoins  (  ajoute  l'article)  Us 

d'amende ,  &c.  ContraEleurs  pour  leur  Jftreté faire  enregiftrer 

Le  Parlement  de  Dauphiné  a,  par  l'ar-  ladite Letiure  au  Greffe  de  la  Jurifdiltion or- 

ticle  4  de  l'Arrêt  de  Règlement  rendu  le  6  dinaire. 

Mars  1723  ,  défendu  à  routes  perfonnes  de  Cet  article  paroît  indiquer  quatre  Minîf- 

lier  les  gerbes  avec  des  liens  pris  dans  les  très  pour  faire  les  Leélures  qu'il  prefcrit; 

bois  taillis.  fçavoir  le  Curé  ou  le  Vicaire  de  la  Paroif- 

LATTE  fe,  le  Sergent  ou  le  Tabellion  du  lieu;  mais 

un  Edit  du  mois  d'Avril  1(594,  regiftré  au 
C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  Provence  à  Parlement  de  Rouen  le  2  Mai  fuivant,  en 
un  droit  régalien  qui  eft  dû  par  un  Débi-  dérogeant  â  cette  difpofition  de  la  Coutume 
teur  en  demeure  de  payer  aux  termes  con-  de  Normandie  ,  a  attribué  aux  feuls  No- 
Venus  par  fon  contrat  ou  obligation.  taires  Royaux,  le  droit  de  faire  la  Le^lu- 
II  y  a  des  Lattes  fimples ,  doubles  &  tri-  tt  des  contrats  (  à  l'exclufion  des  Curés,  Vi- 
ples;  il  y  a  auffi  des  Lattes  pour  injures,  caires ,  Sergens  &  Tabellions  des  Seigneurs 
Voyez  Morgues ,  fur  les  Statuts  &  les  Cou-  Hauts  -  Jufîiciers  &  de  tous  autres  )  chacun 
tûmes  de  Provence;  &  Ragueau , verb.  Lat-  dans  l'étendue  de  fon  Notariat;  de  laquelle 
te.  V.  auffi  les  Arrêts  que  Boniface  rap-    Levure ,  ajoute  VEdh,  lefdits Notaires tien- 
porte  fur  cette  matière.  dront  regifire  &  feront  Jigncr  le  nombre  des 
L  A  Y  D  F  témoins  prefcrit  par  ladite  Coutume.          - 
p,  a    .   .       ,                  '  .  Quelqu'exprefiTes  que  fufient  \tî,  dijjpO- 
C  en  ainfi  qu  on  nomme  dans  quelques  filions  de  cet  Edit ,  elles  furent  regardées 
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iommeburralesdanspkifieursJiiri/Hiftîons,  induflîons  en  France;  Se  nous  n'ajoutons 

&  on  ne  s'y  conforma  pas  bien  exaftement.  aucune  foi  aux  aftes  pafTés  hors  du  Royau- 

Mais  par  une  Déclaration  du  i4Septennbre  me.lorfqu'ilsne  fontpaslégaliféspar  l'Am- 

Î720,  regirtrée  le  11  Oàlobre  uiivant,  en  balTadeur,  Envoyé  ou  Réfident  de  France, 

ordonnant  que  ceux  qui  avoient  jufqu'alors  ou  par  le  Conlul  de  la  Nation  Françoife. 

acquis  des  biens  fujets  à  retrait,  ne  pour-  Voyez  yJmbajfudeîir  Se  Confia. 

roient  pas  être  inquiétés  ,  faute  par  eux  ou  Si  cependant  il  n'y  a  point  d'AmbalTadeur, 

par  leurs  auteurs  d'avoir  fait  faire  Ledure  Envoyé  ,  Réfident  ou  Conful  de  France, 

&  publication  de  leurs  contrats  par  des  No-  dans  la  Ville  étrangère,  où  l'ade  dont  on 

taires  ;  Sa  Majefté  a  en  même  temps  ordon-  veut  faire  ufage  en  France ,  eft  palTé,  on  peut 

né  que  l'Edit  du  mois  d'Avril  i694,feroit  en  ce  cas  faire  faire  la  Légalisation  par  les 

exécuté  à  l'avenir;  8c  qu'en  conféquence  les  Juges  des  lieux  qui  certifient  qu'il  n'y  a 

Leftures  ou  publications  des  contrats  &  ac-  point  d' Ambaiïadeur ,  Réfident ,  Sec.  Voyez 

tes  tranflatifs  de  propriété  de  biens  fujets  à  Certificat, 

retrait  fitués  en  Normandie,  ne  pourroient  Les  Légalifations  ont  été  introduites, 

êtTe  faites  que  par  les  Notaires  en  la  ma-  pour  donner  plus  de  certitude  fur  la  vérité 

luere  prefcrite  par  ledit  Edit.  des  fignatures  àes  Officiers  ,  dont  les  afles 

Voyez  fur  cette  matière  tout  le  titré  18  font  foufcrits  ;  mais  elles  ne  rempli(Tent  pas 

€n  entier  de  la  Coutume  de  Normandie.  tout-à-fait  l'objet  qu'on  s'eftpropofé  ;  pui{^ 

Lr-OATTCA-TTi^NT  ^juc  ccux  auxqucls  des  acles  lécalifés  font 

ECjALISATIOJNI.  ir     a                    rr          a-     v  ^^^^ '^^o 

■r^  ^     -r  préientés  ,neconnoiuent  ordinairement  pas 

V.  Lenijicat.  ^^^^  j^  fignature  qui  foufcrit  la  Légalifa- 

On  nomme  Légalifation ,  un  certi ficat  don-  tion ,  que  celles  qui  foulcrivent  l'ade  léga- 

S\é  à  la  fuite  d'un  A(5le,que  les  fignatures  lifé, 

des  Officiers ,  dont  il  eft  foufcrit ,  font  véri-  Les  Traitans  ont  obtenu  diveis  Arrêts, 

Cables ,  &  que  foi  doit  y  être  ajoutée.  &  des  Décifions  du  Confeil ,  fuivant  lef- 

Les  Légalifations  ne  font  en  ufage  que  de-  quels  les  Légalifations  données  par  des  Ju- 

puis  peu  de  temps  ;  elles  étoient  autrefois  ges  Royaux  ,  font  aiTujecties  à  être  fcellées 

inconnues,  parce  qu'anciennement  on  ne  dans  le  lieu  même,  lorfque  le  petit  fceau  y 

fignoit  pas  les  adesj  &  je  ne  connois  aucu-  eft  établi, 

ne  Loi  fur  cette  matière.  Dans  quelques  Juftices  Seigneuriales  l'u- 

Les  feuls  ades  de  la  Jurifdi<5lîon  volon-  fage  eft  de  faire  appofer  le  fceau  de  la  Ju- 

taire ,  font  fujets  à  Légalifation  ,  quand  on  rifdi<5tion  ,  par  le  Greffier,  qui  contre-figne 

en  veut  faire  ufage  dans  le  Royaume  ;  &  le  la  Légalifation  ;  mais  dans  la  plupart  «des 

droit  de  légalifer  appartient  au  Juge  ordi-  Sièges  ,  les  Magiftrats  qui  légalifent ,  font 

îiaire.  Ainfi  on  ne  îégalife  point  les  ailes  appofêr  le  cachet  de  kurs  armes,  qui  fou- 

émanés  de  la  Jurifdiélion  contentieufe  ;  mais  vent  n'eft  pas  plus  connu  que  leur  fignatu- 

feulement  ceux  qui  font  pafTés  devant  les  re  :  il  n'eft  encore  réfulté  aucun  inconvé- 

NotaireSjIes  Tabellions ,  &  autres   Offi-  nient  de  cette  diverfité  d'ufages  ,  qui  ait 

tiers  qui  ont  droit  de  recevoir  les  conven-  frappé  l'oreille   du  Miniftere  public  ,  au 

tiens  des  Parties,  dire  de  M.  Seguier,  lorfqu'il  porta  la  pa- 

Cependant ,  quand  il  s'agît  de  faire  ufage  rôle  dans  l'affaire  dont  je  parlerai  ci  -  après, 

en  Pays  Etranger,  desaâes  émanés  ,  foit  de  Les  a6tes  paftés  devant  les  Notaires  du 

la  Jurifdicaion  contentieufe ,  foit  de  la  Ju-  Châtelet   de  Paris  ,  font  regardés  comme 

rîfdiélion  volontaire  ,  on  fait  légalifer  les  authentiques  dans  tout  le  Royaume ,  ians 

uns  8c  les  autres  :  alors  ce  n'eft  pas  au  Juge  qu'ils  foient  légalifés.  On  ne  les  fait  légali- 

ordinaire  qu'on  a  recours  pour  la  Légalifa-  fer  que  lorfqu'ils  doivent  être  envoyés  en 

tion  ,  mais  à  l'Ambaffadeur  du  Souverain  ,  Pays  Etranger. 

dans  les  Etats  duquel  il  s'agit  de  faire  quel-  A  Paris,  c'eft  M.  le  Lieutenant  Cîvîl 

qu'ufage  de  ces  a(51es.  qui  Iégalife  les  aétes  pafies  devant  les  No- 

On  en  ufe  de  même  pour  les  actes  pafTés  taires  au  Châtelet, les  extraits  de  baptê  ne, 

Cû  Pa^s  Etranger ,  dont  0^  veut  tirer  des  mariajge,  fépulture  j  5cc*  &  c'eft  une  erreur 
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de  croire  que  ces  aéles  doivent  être  iégali-         Il  ne  feroit  pas  naturel ,  en  effet ,  d'eicï^ 

lés  par  le  Prévôt  des  Marchands.  Mais  cette  ger  des  Légalifations  gratis  i  puilque  l'E- 

erreur   eft  très  -  commune    dans  les    Pays  dit  du  mois  de  Novembre  1689,  portant 

Etrangers  ,  fur-tout  en  Hollande  8c  autres  création  de   la  première  Tontine  ,  accorde 

Paysoii  les  Juftices  municipales  font ,  ce  que  3  lois  par  l'art,  5  ,  pour  la  Légalifation  de 

nous  appelions  en  France  ,  les  Jurifdiélions  chaque  extraie  baptiftaire  ou  a6le  équipol- 

ordinaires.   Et  dans  ces  Pays,  on  n'ajoute  lent ,  &:  pareils  3  fols,  par  l'art.  18,  pour 

foi  qu'aux  Légalifations  du  Prévôt  des  Mar-  l'attel^ation  de  vie  du  Rentier  :  aucune  Loi 

chands.  poftérieuren'a  fixé  ce  qui  doit  être  payépour 

Les  Tribunaux  Séculiers  ,  ne  regardent  les  Légalifations  des  a6les  en  général, 
point    comme    valables,  les   Légalifations         La  Déclaration  du  2(5  Juin  1753  ,  regif- 

faites  par  les  Evêques  8c  leurs  Grands- Vi-  trée  le  5  Septembre  fuivanr,  porte  feulement 

caires,des  adles  de  baptême,  mariage, fé-  art.  (5. ...»  N'entendons  que  nos  Juges,  & 

pulture,emiffion  de  vœux,  &c.  Elles  ne  font  »  autres  autorifés  par  les  articles  i  Se  2  de 

admifes  que  dans  les  Jurifdiélions  Eccéfiaf-  »»  la  préfente   Déclaration  ,  à  délivrer  des 

tiques  ,  Se  par  les  Curés ,  lors  des  mariages ,  "  Certificats  de  vie  ,  puifTent  prendre  &  exi- 

&c.  »  ger  aucun  droit pour  la  Légalifacioa 

Comme  les  Légalifations  ne  font  prefcrî-  »  defdits  Certificats ce 

tes  par  aucun  Règlement,  il  n'y  a  point  d'u-  J    r  n    a   T 

niformité  dans  la  manière  de  les  faire.  L'u-       .,  ^  •  >^      /      Àr        «   n 

fage  eft  néantmoins  par-tout ,  qu'elles  foient       ^""y^^  Avignon ,  Conale ,  Nonce  &  Fape. 

faites  parles  premiers  Officiers  du  Siège,  Dans  le  Droit  Romain  ,  on  nommoit  Lé- 
Mais  il  y  en  a  où  le  miniftere  du  Greffier  eft  gats,  les  perfonnes  que  l'Empereur  ou  les 
auffi  employé:  dans  d'autres,  le  Juge  figne  premiers  Magiftrats  envoyoient  dans  les 
feul,&  fait  contre-figner  fon Secrétaire.  Ce  Provinces  ,  pour  exercer  la  Juftice  :  on  ne 
dernier  ufagefe  pratique  au  Châtelet.  donne  actuellement  ce  nom  qu'aux  Ecdé- 
Les  Notaires  de  Châlons-fur- Marne,  ont  fiaftiques,que  le  Pape  envoyé  en  différens 
fait  un  Procès  au  Lieutenant  Général  de  Pays  Catholiques  ,  pour  le  repréfenter  &  y 
cette  Ville  ,  pour  l'aiïiijettir  à  faire  lui-mê-  exercer  fa  Jurifdi<5Uon. 
me  les  Légalifations  de  leurs  aftes  ,  qui  de-  On  diftingue  dans  le  Droit  Canon ,  trois 
puis  un  temps  immémorial,  avoient  toujours  fortes  de  Légats  ou  Envoyés  du  Pape, 
été  fignées,  &  du  Juge,&  du  Greffier.  Ils  Savoir,  les  Légats  à  latere ,  les  fimples 
avoient  à  cette  occafion  dreffé  des  Procès-  Légats  ou  Nonces,  &  enfin  les  Légats -nés 
verbaux  ,  dans  lefquels  ils  s'étoient  écartés  du  Saint  Siège. 

du  refpeft  qu'ils  dévoient  à  leur  Juge  ;  cette  Les  Légats  à  latere  >  c*eft  -  à  -  dire ,  en- 
prétention  a  donné  lieu  à  un  Arrêt  rendu  le  voyés  d'auprès  de  la  perfonne  du  Pape ,  font 
mercredi  21  Janvier  \y6i  ,  fur  les  Conclu-  ordinairement  pris  du  nombre  des  Cardi- 
fions  de  M.  l'Avocat  Général  Seguier,par  naux ,  &  envoyés  dans  les  Provinces,  avec 
lequel.en  fupprimant  les  Procès-verbaux  des  un  ample  pouvoir. 

Notaires,  la  Cour  a  ordonné  que  le  Lieu-  Depuis  le  Concile   de  Mayence  ,  tenil 

tenant  Général ,  8c  en  cas  d'abfence  ou  lé-  fous  Pépin  le  Bref,  l'autorité  dts  Papes  s'eft 

gitime  empêchement ,  le  Lieutenant  Parti-  accrue  de  manière , que  fous  Grégoire  VII, 

culier,  ou  autre  Officier  du  Siège  ,  fuivant  &  fous  fes  fuccelTeurs  ,  l'ufage  s'introduifit 

l'ordre  du  Tableau  ,  donneroit  les  Certifi-  de  faire  prêter  ferment  de  fidélité  au  Pape 

cats  de  vie,  8c  feroit  feul  les  Légalifations  par  les  Evêques. 

des  aftes  ,  fans  miniftere  de  Greffier.  Les  entreprifes  des  Papes  allèrent  jiifqu'à 

M.  Seguier  avo^t  conclu  à  ce  que  ces  Ccrti-  fufpendre  ,  même  juiqu'à  cafier  les  Conci- 

ficats  &  Légalifations  fufient  expédiés/^;?/  les  Provinciaux ,  &  jufqu'à  foumettre  toute 

/j-^r/,  comme  il  a  dit  avoir  été  ]ugi  pour  le  l'Eglifeàleur  Jurifdidion  immédiate. Com- 

Siége  deCompiegne,par  Arrêtdu  28  Août  me  ils  ne  pouvoient  pas  être  par- tout,  ils 

1758;  mais  l'Arrêt  du  21  Janvier  17(51 ,  ne  s'attribuoient  le  pouvoir  de  déléguer  leur 

porte  conftamment  pas  les  mots  fans  frais*  autorité.  Ils  n'envoyèrent  cependant  d'à- 
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bord  des  "Légats  ,  que  lorfqu'iis  en  éroien't  Celles  nppofées  par  l'Arréc  d'enregiftre- 

reqiiisj  mais  ils  ne  tardèrent  pointa  déléguer  ment  des  Bulles  du  Cardinal  de  Florence, 

d'office;  &  bientôt  ils  remplirent  toute  l'Eu-  en  iççfî,  ^ontnl  ^  fans  approbation  du  Con- 

rope  de  leurs  Légats ,  qui  s'attachèrent  prin-  cile  de  Trente,  mentionné  efdites  Bulles. 

cipalement  à  détruire  la  Jurifdiiïlion  ordi-  Celles  du  Cardinal  Barberin  ne  furent  ré~ 

naire  ,  en  introduifant  la  maxinie  ,  que   le  giftrées  en  1623  ,  que  fans  approbation  du 

Fape  eft  Evêque  univerfel.  Concile  de  Trente ,  Se  à  la  charge  que  le  Nonce 

Ces  Légats  précédoient  les  Evt  ques  ,  8c  du  Pape,  feroit  tenu  fournir  àS.  M. dans  fix 

tnême  les  Métropolitains.  Ils  dépofoient  ar-  femaines ,  un  Bref  de  fa  Sainteté  ,  portant  , 

bitrairement  les  uns  &  les  autres;  ils  alTem-  que  Tomiffion  faite  atixdites  Bulles  ,  de  la 

bloient  des  Conciles;  &  fi  les  avis  étoient  qualité  de  Roi  de  Navarre,  a  été  par  inad- 

oppofés,  ils  prétendoient  que  leur  voix  for-  vertance  ;  &  pifqiià  ce  que  ledit  Bref  ait  ete 

mât  ladécifion   Mais  le  plus  communément,  apporté  ^  le/dîtes  Bulles  &  Facultés  feront  rc' 

ils  en  renvoyoient  le  Jugement  au  Pape.  tenues ,  &  ne  fera  L'Arrêt  de  Vérification  d'i- 

Alexandre  1 1   ordonna  aux  Evcqucs  de  celles  délivré. 

fournir  la  fubfiftance  aux   Légats   que  la  Un  Légat  ne  peut  fubdéléguer  perfonne 

Cour  de  Rome  envoyeroit;  &  Grégoire  VII  pour  l'exercice  de  fa  Légation  ,  fans  l'ex- 

fît  ajouter  au  ferment  d'obéiîTance  qu'il  exi-  près  confentement  du  Roi. 

goit  des  Prélats  ,  qu'ils  s'obligeroient  de  Quand  il  fort  de  France  ,  il  doit  y  laifTer 

traiter  honorablement  les  Légats,  à  leur  paf-  fes  Regiftres,  afin  que  les  Sujets  du  Roi  y 

fage  8c  à  leur  retour.  ayent  facilement  recours  :  il  doit  y  laifler 

Comme  ces  emplois  étoient  fort  lucratifs,  auffi  les  Sceaux  de  fa  Légation, 
îls  étoient  recherchés  avec  beaucoup  d'em-  Les  deniers  provenus  de  ics  expéditions, 
preffement.  Les  Papes  les  donnoient  à  leurs  doivent  être  employés  en  œuvres  pies, 
créatures;  ce  ne  fut  plus  qu'allées  5c  venues,  Les  facultés  du  Vice-Légat  d'Avignon 
dit  Boulainvilliers.jj  dès  que  l'un  avoit  rem-  font  fujettes  aux  mêmes  reftriftions,  quand 
»  pli  fa  bourfe  ,  il  en  venoit  un  autre.  En-  elles  s'étendent  fur  les  terres  de  i'obéilTance 
»  forte  que  le  Clergé furchargé,  obtint  en-  du  Roi.  V.  les  art.  7  ,  8  ,  11 ,  12,  57  ,  58, 
»  fin  que  l'on  n'en  envoyeroit   plus   que  59  &  fjo  ,  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
»  dans  les  occafions  nécefl'aires.  a  Hiftoire  Les  Légats,  qu'on  appelle  communément 
de  France,  tom.  i.  pag.  411  &fuiv.  Nonces,  ne  font  point  Cardinaux  :  ce  font 
Nos  Libertés  s'élèvent  contre  ces  abus  ,  de  fimples  Prélats  de  l'Egllfe  de  Rome,  qui 
que  les    Papes  ont  fait   de  leur  autorité,  réfident  auprès  du  Roi  en  qualité  d'Am- 
ÊUes  portent  qu'ils  ne  peuvent  envoyer  de  baffadeurs  du  Pape.  Nous  ne  fouffrons  pas 
Légat  en  France  ,  que  quand  le  Roi  en  de-  qu'ils  faflent  aucun  afte  de  Jurifdiélion  en 
mande,  ou  lorfque  Sa  Majefté  y  donne  un  France,  quoique  le  Pape  leur  en   donne 
confentement  exprès.  Ceux  qui  y  viennent,  pouvoir,  &  que  quelques-uns  l'ayent  en- 
doivent  promettre  par  écrit  de  ne  fe  fervir  trepris.  Voyez  Nonces, 
de  leurs  facultés  ,  que  fous  le  bon  plaifir  du  Les  Légats -nés,  font  des  Evêques  du 
Roi,  tant  qu'il  plaira  à  S.  M.  &  conformé-  Royaume,  qui,  par  un  privilège  attaché  à 
ment  aux  ufages  de  l'Eglife  Gallicane.  leur  Siège ,  prennent  le  titre  de  Légats  -  nés 
Les  Bulles  des  Légats  qui  viennent  en  du  S.  Siège ,  comme  font  les  Archevêques 
France  ,  avec  le  confentement  du  Roi ,  doi-  de  Reims  &  d'Arles  :  mais  ce  titre  eft  fté- 
vent  être  examinées  au  Parlement,  qui  par  rile  Se  fans  autorité 00' 
PArrêt  d'enregiftrement ,  y  appofe  les  mo-  Soit  Légat  à  latere ,  foît  Légat -Nonce, 
difîcations  dont  elles  font  fufceptibles.  ils  ne  peuvent, ainfi que  je  l'ai  déjà  dit,  en- 
ta) BouIainviJliers  dit  que  dans  le  fixiéme  fiécle  ,  lôs  s»  préhendanc  que  cet  Evêque  ne  prît  J'autorité. . ... .  ..qui 

EvÊques  dï  Rome  avoient  pluficurs  Domaines  dans  les  «devoir  lui  appartenir,  comme  ayant  cté  fondée  dans  le 

Gaules  5  &  que  pour  les  faire  valoir ,  ils  écablifloient  un  m  temps  des  Apôtres  ,  s'emprefTerent   de  le  rendre   leur 

Vicaire.  »  L'Evêque  d'Arles  s'honora  de  cette  Commif-       «Vicaire Ainfi  il  reçut  â  titre  précaire  ,  irne  autorité 

»  (ion  ,  lui  qui  a.uroit  pu  s'érig:t  en  Métropolitain  impor-  n  qu'il  pouvoic  prendre  de  lui-même,  &:  qui  a  éteint -dan» 

»  tant ,  depuis  que  l'Empereur  Honorius  avoit  fait  laVilIe  "la   fuite   toutes  celles  qui  lui  avoient  été  naturelles  «, 

»À'Ailis  Capitale  de  fept  Provinces.  Mais  les  Papes  ap-  BoulainviUiers ,  Hift.  deFraace.j  wm,  i^  pages  45  &  ^Q. 
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trer  en  France,  fans  permiffion  du  Roî;  &  »  beaux  Se  de  fîx  muids  de  vin  de  Baune...« 

il  fut  donné  des  Lettres-Patentes  à  Nantes  Ainfi  que  le  tout  eft  écrit  dans  les  Ktgiftrel 

le  4  Juillet  1591,  portant  injonction  au  Par-  de  l'Hôtel  de  Ville ,  à  la  date  du  1 3  Février 

lement ,  de  procéder  contre  un  Nonce  de  1501. 

Grégoire   XIV.  qui   étoif   entré  dans  le        LÉGITIMATION  ,  LÉGITIMITÉ. 

Royaume  ,  contre  le  gré  du  Roi.  ^  y^     ^  Bâtards ,  Concubinage ,Enfans ,  Ma^ 

Le  5  Août  1591  ,  le  Parlement   féant  a  T'iag-e ,  Mort-civile  &  Smcefion, 

Tours,  décréta  le  Nonce  de  prile  de  corps;  ^ 

l'Arrêt  fait  défenfes  à  tous  Banquiers  de        Les  bâtards  peuvent  être  légitimés  de  trois 

porter  or  ni  argent  à  Rome.  manières  : 

Louis  XI  ayant  appris  que  Pie  II  avoit  ,  1°.  Par  le  mariage  fubréquent  de  leurs  pe- 

fans  fa  permiflion  ,  envoyé  en  Bretagne  un  re  &  mère  naturels.  Cette  efpéce  de  Légiti- 

Légat,  nommé  Céfarini  ,  pour  décider  un  mation  met  les  enfans  naturels  au   niveau 

différend  entre  l'Evêque  de  Nantes  &  le  des  légitimes;  cependant  V-^/^/w^y/è. 
Duc  de  Bretagne  ,  fit  arrêter  ce  Légat ,  &  2°.  Par  la  bonne  foi  de  l'un  des  conjoints, 

faifir  fes  papiers  \  Se  parce  que  cette  entre-  qui  croit  Ton  mariage  valable.  A  proprement 

prife  du  Pape  s'étoit  faite  par  le  confeil  du  parler  ,  ces  fortes  d'enfans  ne  font  point  bâ- 

Cardinal   d'Avignon  ,  le  Roi  fit  procéder  tards ,  8c  n'ont  pas  befoin  d'être  légitimés, 

contre  celui-ci  par  faifie  de  fon  temporel.  Voyez  ce  que  je  dis  ci-après  fur  cette  ma- 

Le  CardinalCajetan,  Légat  du  Pape, qui  tiere  en  ce  même  article.  Se  Mariage. 
venoit  auffi  en  France  fans  permillîon  du         3°.  Par  Lettres  du  Prince,  qui  s'expédient 

Roi ,  fut  décrété  de  prife  de  corps  par  Arj;êt  au  grand    Sceau ,  s'enregiftrent  au  Parle- 

du  Parlement  en  1590,  &  en   i59i;le  29  ment,  ou   autres  Cours  Supérieures,  à  la 

Juillet ,  le  Parlement  de  Dijon  décréta  un  Chambre  des  Comptes  &  autres  Jurifdic- 

Nonce,  nommé  Landriano, pour  même  caufe.  tions.  Elles  font  auffi  fujettes  à  infinuation. 

Ily  a  un  autre  Arrêt  du  Parlemente  tranf-         La  Légitimation   par  le  mariage  fubfé- 

féré  à  Châlons  )  du   18  Novembre  1592»  quent,  a  été  d'abord  introduite  par  Conftan- 

contre  le  Cardinal  Sega  ,  Légat  de  Clément  tin  ;  Zenon  permit  enfuite ,  en  476 ,  à  tous 

VIll.  ceux  qui  avoient  des  enfans  des  Concubines 

Quand  le  Cardinal  d'Amboîfe ,  Légat ^  avec  qui  ils  n'étoient  point  mariés,  de  les 

latere ,  fit  fon  entrée  à  Paris  en  1 501 ,  Louis  rendre  légitimes  en  époufant  leur  mère  ;  & 

XII  en  avoit  prévenu  les  Officiers  de  Ville,  depuis,  Juftinien  en  a  fait  un  droit  général 

&  leur  avoit  mandé  de  le  recevoir  honora-  par  Tes  Conftitutions  des  années  5  29  &  530, 

blement.  En  conféquence,  3»  les  Prévôt  des  que  nous  fuivons. 

3»  Marchands  Se  Echevins ,  accompagnés  des         L'ufage  étoit  autrefois  de  mettre  les  en- 

»  principaux  Bourgeois ,  fort  leftement  vê-  fans  fous  le  poîle ,  lorfque  les  pères  &  me- 

3>  tus,  &  des  Archers  de  la  Ville,  allèrent  res  Te  marioient,  pour  les  légitimer. Sur  ce- 

w  tous  .1  cheval  au  devant  du  Légat,  jufqu'à  la  voyez  les  Coutumes  de  Beauvoifis,par 

»  la  Chapelle  Saint  Denis,  lui  faire  la  ré-  Beaumanoir,  la  Réponfe  du  Pape  Nicolas, 

»>  vérence.  à  la  Confultatîon  des  Bulgares.  Voyez  auffi 

»  La  Cour  de  Parlement  députa  feule-  les  notes  fur  les  Inftitut.  de  Loyfel.  Mais 

3>  ment  deux  Préfidens  &  quelques  Confeil-  cet  ancien  ufage  ne  fe  pratique  plus  en 

»  lers  en  robes  noires ,  avec  quatre  Huiffiers  bien  des  endroits  ;  8c  le  mariage  produit  la 

w  qui  marchoient  devant  eux  qui  affifterent  Légitimation  des  enfans  ,  fans  cette  céré- 

»  à  cette  entrée,  monie  ,  lors  même  que  les  pères  Se  mères 

^    »  Les  Echevins  ,  les  Gardes  du  Corps  des  n'ont  pas  parlé  d'eux ,  parce  que  la  Loi  opé- 

M  Drapiers  ,  Epiciers  ,  Merciers  ,  Bonne-  re  indépendamment  de  leur  volonté. 
»  tiers ,  Pelletiers,  Orfèvres  Se  Marchands  Pour  que  le  bâtard  puifle  être  légitimé 

»  de  vin  ,  portèrent  le  dais  fous  lequel  le  par  le  mariage  fubféquent  de  fes  pere&me- 

*y  Légat  marchoit;  Se  les  rues  par  lefquelles  re ,  il  faut  qu'il  foit  né  de  perfonnes  libres  : 

».  il  paffa ,  étoient  tapiffées.  La  Ville  lui  fit  le  mariage  ne  produiroit  point  la  Légitima- 

»»  jpréfent  d'hypocras ,  d'épices ,  de  flam-  tion  du  bâtard ,  fi  au  temps  de  fa  naifiTance  & 

A9 
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idfe  fa  conception ,  Tes  père  &  mère  n'eulTent  cîre  le  nom  &  les  armes  de  la  Maîfon  d'Au* 

pu  fe  marier  enfemble.  buiïbn. 

Quelques  Auteurs  prétendent  cependant  II  y  a  un  précédent  Arrêt  du  4  Juin  iji^, 

qu'il  n'eft  pas  néceflaire  que  la  liberté  ait  qui  déclare  abufive  la  Légitimation  obtenue 

fubfifté  dans  les  deux  temps,  &  qu'on  con-  du  Pape  par  le  fieur  Beau  pour  Ton  fils  ,  né 

fîdére  celui  qui  efl:  le  plus  avantageux  aux  avant  Ton  mariage  avec  la  cotifine  germaine 

bâtards  :  mais  cette  opinion  paroît  avoir  été  de  la  première  femme  dudit  Sr  Beau  ;  mais 

profcrite  par  un  Arrêt  du  3  Février  1661  ,  fur  l'appel  fimple,  le  Sr  Beau  fils,  (Médecin 

qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences,  à  Sens,)  a  été  maintenu  dans  la  poneffion 

tom.  z  ,  liv.  4 ,  chap.  4.  Au  refte  ,  fur  cela ,  de  fe  dire  fils  légitime ,  avec  dépens ,  dom- 

voyez  un  autre  Arrêt  du  18  Mars  1655,  mages-intérêts.  V.  Difpenfe. 

ibidy  liv.  8  ,  chap.  (5;  un  iroifiéme  du  4  Juin  Dumoulin  &  M.  Louet,  fur  la  régie  de 

i6çij  ,  rapporté  par  Augeard.  Voyez  auffi  le  Infirmis  ,  penfent  que  la  difpenfe  ne  peut 

Maître  Se  le  Brun.  avoir  d'effet  rétroadif.  Voy.  l'Arrêt  du  16 

Lorfque  le  mariage  pouvoîtfe  faire  avec  Février  155/ dans  Soefve,  &un  autre  Arrêt 

difpenfe,  &  qu'il  nefubfiftoit ,  par  exemple,  du  1 1  Décembre  166^  au  Journal  des  Au- 

qu'un  empêchement  de  parenté,  le  mariage  diences. 

entre  parens ,  légitlmeleurs  bâtards.  Cepen-  Ni  le  mariage  clandeftîn ,  ni  celui  qui  eft 

danc  voyez  Dijpcrjfe.  fait  à  l'extrémité  de  la  vie ,  ne  légitiment 

Les  Papes  ,  en  accordant  des  difpenfes  les  enfans  de  ceux  qui  fe  font  ainfi  mariés, 

auxparenspourfemarier,  y  ont  quelquefois  d'une  manière  à  les  rendre  capables  de  fuc- 

inféré  la  claufe  de  Légitimation  ;  mais  ces  céder  8c  de  jouir  des  effets  civils  ;  ces  lortea 

claufes  ne   peuvent  avoir  aucun  effet  en  de  mariages  effacent  feulement  la  honte  8c 

France  ,  elles  font  même  abufives.  Et  cet  la  tache  de  la  naiffance.  V.  la  Déclaration 

abus  n'empêche  point  l'effet  du  mariage,  de  1(53  9,  art.  5  &  6. 

par  le  moyen  duquel  les  enfans,  nés  aupa-  Les  bâtards  légitimés  par  le  mariage  de 

ravant ,  font  légitimés  3  ainfi  la  claufe  efl:  leurs  père  &  mère,  ont  la  même  faveur  que 

fuperfliie.  les  enfans  qui  font  nés  légitimes  :  ils  font 

C'ett  fur  ce  principe,  que  par  Arrêt  ren-  compris  dans  le  nombre  des  enfans  appelles 

du  en  la  Grand'Chambre  fur  les  Condufions  pour  recueillir  des  fubftitutions  ;  ils  parta- 

de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  le  1 1  Août  gent  avec  les  autres ,  jouiffent  du  droit  d'aî- 

1738  ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  ncffe  &  de  la  légitime  ,  &:  peuvent  exercer 

la  difpenfe  du  Pape  accordée  au  fieur  d'Au-  le  retrait  lignager. 

buffon  pour  époufer  fa  coufine  germaine ,  Si  le  bâtard  meurt  avant  le  mariage  de  {es 

(  dont  il  avoit  des  enfans,  )  en  ce  qu'elle  père  &  mère,  &  laiffe  des  enfans  légitimes» 

contenolt  la  claufe  de  légitimation  (^)  ;  &  ces  enfans  ,  par  le  mariage  fubféquent  de 

au  furplus ,  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  leur  grand-pere  Se  de  leur  grand'mere ,  font 

le  mariage  dudit  fieur  d'Aubuffon.  rendus  capables  de  leur  fuccéder. 

Le  même  Arrêt ,  faifant  droit  fur  l'appel  Quelques  Auteurs  prétendent  cependant 

fimple ,  (  qui  préfentoit  à  juger  la  queftion  le  contraire  :  mais  leur  avis  n'eft  pas  fuivt. 

de  fçavoir ,  fi  un  mariage  valable  peut  légi-  V.  le  Brun  ,  àes  Succeffions. 

timer  un  bâtard  inceftueux  né  de  deux  pa-  Lorfqu'un  bâtard  eft  légitimé  parle  ma- 

rens,  )  a  mis  l'appellation  au  néant  ,  &  a  riage  de  fes  père  &  mère,  fa  Légitimation 

confirmé  la  Sentence   de  la  Sénéchauffée  ne  le  rend  capable  de  fuccéder  que  pour  l'a- 

d'Auvergne ,  du  9  Août  1735 ,  par  laquelle  venir ,  elle  n'a  pas  l'effet  de  lui  acquérir  les 

les  fieur  Se  demoifelle  Foffeavoient  été  dé-  fucceffions  qui  étoient  échues  pendant  que 

boutés  de  leurs  demandes,  à  ce  qu'il  fût  fait  fon  Incapacité  fubfiftoit  encore.  Par  exem- 

défenfes  à  Morlen  d'Aubuffon,  (né  avant  le  pie,  un  bâtard  légitimé  par  mariage,  ne 

fufdit  mariage  ,  )  &  à  fa  poftérité,  de  pren-  pourroit  pas  inquiéter  l'héritier  auquel  une 

la)  Le  Pape  ne  peut  conlbmment  pas  Icgitimer  les  Ordres  facrcs,  &  pofftder  des  Bt-ntfices,  comme  les  eti- 

bâtards  François  ;  mais  il  peut  leur  accord'.-r  des  difpenfes,  fan»  légitimes,  Voyei  l'article  ii  des  Libertés  de  l'EglUc 

par  le  moyen  defquelles   ils  peuvent  être  promus  awx  Gallicane. 

Tome  II.  Part.  IL  B 
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fiicceflîon  a  été  dévolue  par  la  renonciation  C'eft  encore  ce  que  la  Cour  a  définîtive- 

«le  fon  père,  quoique  cette  fucceffion  lui  eût  ment  jugé  depuis  par  un  Arrêt  célèbre  , 

appartenu, s'il  eût  été  légitimé  au  temps  de  rendu  en  la  Grand'Chambre  fur  les  Con- 

la  renonciation  de  fon  père.  clufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'Ormef- 

A  l'égard  de  la  Légitimation  par  l'effet  fon. 

de  la  bonne  foi  des  époux ,  on  penfe  que  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  Guillaume 

des  enfans  conçus  fur  la  foi  du  mariage  dont  Jolivet  avoit  époufé  Anne  Dupuis  à  Paris, 

un  des  conjoints  ignoroit  la  nullité,  ne  peu-  le  7  Juin  1666  ,  &  il  étoit  né  un  enfant  de 

vent  fans  injuftice  être  mis  au  rang  de  ceux  leur  mariage  en  i(568.  Après  la  naiffancede 

qui  font  nés  de  perfonnes  unies  par  la  dé-  cet  enfant,  Guillaume  Jolivet  s'abfenta;  & 

bauche  :  les  Loix  ne  puniflTent  que  le  cri-  quoiqu'Anne  Dupuis,  fa  femme  ,  fût  enco- 

me,  mais  non  pas  l'erreur  de  celui  qui  efl:  re  vivante,  il  époufa  en  1678  Marie Roge- 

trompé.  ry ,  dont  il  eut  deux  enfans. 

Si ,  par  exemple  ,  un  homme  qui  avoit  dé-  Anne  Dupuis  ayant  appris  que  fon  marî 

ja  une  femme,  en  époufoit  une  féconde  qui  s'étoit  retiré  en  la  Ville  de  Caen  ,  elle  for- 

îgnorât  le  premier  mariage,  les  enfans  du  ma  contre  lui  fa  demande  en  féparation  de 

fécond  lit  feroient  légitimes;  parce  que  l'o-  corps,  le  premier  Juillet  1707;  elledeman- 

pinion  d'un  mariage  folemnel  Se  public  fai-  da  auffi  qu'il  fût  procédé  au  partage  des  ef- 

fant  croire  à  celui  des  conjoints  qui  eft  dans  fets  de  la  communauté.  Pourfe  fouftraireà 

la  bonne  foi  qu'il  lui  eft  permis  d'avoir  des  cette  demande,  le  fieur  Jolivet  prit  le  parti 

enfans,  il  feroit  fouverainement  injufte  de  d'interjetter  appel  comme  d'abus  de  fon  ma- 

punirl'ufage  légitime  du  mariage,  des  mê-  riage  avec  Anne  Dupuis, 

mes  peines  que  mérite  une  conjondion  il-  Cette  première  procédure  fut  terminée 

licite  &  délibérée.  par  une  Tranfaftion  paiTée  entre  Guillaume 

Ainfi,  on  admet  les  enfans  qui  naiflent  Jolivet  &  Anne  Dupuis,  devant  Aumont, 

d'un  pareil  mariage,  à  partager  la  fucceffion  Notaire  à  Paris  ,  le  premier  Février  1708» 

non-feulement  du  père  ou  de  la  mère  ,  qui  Par  cet  Ade,  Jolivet  fe  défiffa  de  fon  ap- 

étoit  dans  la  bonne  foi ,  mais  de  tous  les  pel  comme  d'abus  ;  il  reconnut  Anne  Du- 

deux.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  du  28  Juillet  puis  pour  fa  femme  légitime  ;  il  reconnut 

159^» qui»  en  appointant  la  queftion  prin-  auffi  pour  enfant  légitime,  Philippe- Fran- 

cipale  ,  admet  les  enfans  au  partage  provi-  çois  Jolivet,  né  de  leur  mariage  en  1668. 

foire.  V.  le  Brun,  des  Succeffions.  L'Arrêt  Par  ce  même  Aile,  Anne  Dupuis  5c  Phi- 

de  Maillard  paroît  contraire.  V.  Bigame.  lippe-François  Jolivet  (  fils,  )  reconnurent 

La  Cour  a  rendu  un  autre  Arrêt  le  5  Sep-  auffi  la  bonne  foi  de  Marie  Rogery  dans  le 

tembre  1744,  (  au  rapport  de  M.  l'Abbé  mariage  qu'elle  avoit  contrarié  avec  Guil- 

Langlois,  entre  Elifabeth  de  Chery ,  que  laume  Jolivet  ;  ils  reconnurent  enfin  pour 

Jérôme -Dominique  de  Cyranno,  mort  en  légitimes  les  deux  enfans  procréés  de  ce 

1741  ,  avoit  époufée  en   i6$y ,  8c  Marie  mariage,  &  capables  de  fuccéder  à  Guil- 

Cherbois  ,  que  le  même  Cyranno  avoit  laume  Jolivet  &  à  Marie  Rogery  :  il  fut  ea 

époufée  en  17 14,  fans  que  la  première  fem-  conféquence  payé  6530  liv.  à  Anne  Dupuis 

me  fe  fût  préfentée,  foit  pour  empêcher  ce  &  à  fon  fils. 

iêcond  mariage,  foit  pour  le  troubler,  &  Depuis  cette  Tranfa<Etion,  Nicolas-Anne 

pour  annoncer  fon  état  à  la  féconde  fem-  Jolivet,  fils  du  fécond  mariage,  imagina  de 

me,  )  par  lequel  la  fuccefflîon  de  Cyranno  a  reprendre  l'Inftance  d'appel  comme  d'abus 

été  adjugée  aux  trois  enfans  nés  du  fécond  interjette  par  fon  père ,  du  premier  mariage 

mariage,  defquels  Marie  Cherbois  leur  me-  avec  Anne  Dupuis,  &  fit  afllgner  Anne- 

re  ,  étoit  tutrice,  à  la  charge  néantmoins  Marguerite  Jolivet,  veuve  Dugé,  fille  de- 

de  payer  à  Elifabeth  de  Chery,  première  Philippe  -  François  Jolivet ,  né  du  premier 

femme ,  les  arrérages  du  douaire  à  elle  conf-  mariage.  De  fon  côté  la  veuve  Dugé  avoit 

tinié  par  fon  contrat  de  mariage.  (  Cet  Ar-  interjette  appel  comme  d'abus  du  fécond 

rêt  a  cependant  déclaré  abufif  le  mariage  de  mariage  de  Guillaume  Jolivet  avec  Marie 

Cyranno  Avec  Marie  Cherbois.  )  Pvogery. 
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Par  l'Arrêt ,  qui  eft  intervenu  le  1 3  JuH.  du  père  rendoit  le  Légitimé  capable  de  Tuc- 

Î75Z,  la  Cour  y  en  tant  que  touche  l'appel  céder  à  tous  Ces  parens  ,  fans  que  ceux-ci 

comme  d'abus  interjette  par  Guillaume  Joli-  eulTent  confenti  à  l'obtention  des  Lettres. 

vet  f  &  repris  par  Nicolas  -  Anne  Jolivet ,  A6luellement  on  penfe,  i**.  que  pour  ren- 

dit  qu'il  n'y  a  abus  :  en  tant  que  tou-  dre  le  Bâtard  légitimé  capable  de  fuccéder 

che  l'appel  interjette  par  la  Partie  d'Aubry  à  Tes  père  &  mère ,  les  Lettres  obtenues  de 

(la  veuve Dugé),  du  mariage  contratlé ... .  leur  confentement  fuffifent  ^  mais  que  l'ef- 

avec  Marie  Rogery,  dit  qu'il  y  a  abus,  &  fet  de  cette  Légitimation  fe  borne  à  la  fuc- 

tiéantmoins  déclare  les  enfans  nés  dudlt  ma-  ceffion  des  père  &  mère  confentans,  8c  ne 

riage,  légitimas  ;  ayant  égard  aux  Lettres  donne  pas  aux  Légitimés  le  droit  de  fuccé- 

de  Refcifîon prifes par  la  Partie  d'Aubry  con-  der  aux  parens  qui  n'y  ont  pas  confenti. 

tre  la  Tranjadion  de  1708 ,  &  icellcs  enthé-  2°.  Que  lorfque  les  parens  ont  confenti  à 

rinant ,  remet  les  Parties  en  tel  & Jcmblable  la  Légitimation,  elle  produit  une  véritable 

état  qu'elles  étaient  avant  laditeTranfaliion  ;  agnation  ,  qui  donne  droit  aux  uns  d>c  aux 

en  conféquencc  ordonne  qu'il  fera  procédé  au  autres  de  fe  fjccéder  entr'eux.  Cette  Jurif- 

partage  de  lafuccejjîon  de  Guillaume  Jolivet  prudence  a  pris  fon  fondement  dans  le  Droit 

entre  les  Parties  d'Aubry  &  de  Michel  (  Ni-  Romain  ,  fuivant  lequel  le  confentement  de 

colas- Anne  Jolivet);  à  cet  effet  la  Partie  de  la  famille  étoit  requis  pour  l'adoption  d'un 

Michel  tenue  de  remettre  à  la  Partie  d' Au-  étranger, qui  par-là  acquéroit  tous  les  droits 

hry  ^inventaire  ,  titres  &  papiers  de  la  fuc-  de  la  famille  elle-même.  V.  les  Inftitutions 

ceffion pour  procéder  à  la  liquida-  Coutumieres  de  Loyfel ,  livre  1  ,  régie  45  ; 

tion  des  droits  refpetlifs  des  Parties  t  en  rap-  Henrys  8c  Ricard  ;  le  Plaidoyer  de  M.  Ta- 

portantrejpet'livtment  les  fommes  par  elles  re-  Ion  lors  de  l'Arrct  du  1 5  Juin  165 1  ,  Jour- 

çues  ou  par  leurs  auteurs.  nal  des  Audiences ,  tome  i  ,  liv.  6  ,ch.  3^  ; 

La  Combe  parle  d'un  Arrêt,  qu'il  date  d'Argentré  fur  l'art.  35*5  de  la  Coutume  de 

du  premier  Février  1745 ,  par  lequel  il  dit  Bretagne  ;  &  le  Maître  fur  l'art.  318  de  la 

avoir  été  jugé,  que  la  bonne  foi,  qui  pro-  Coutume  de  Paris.   Ces  principes  ont  été 

cure  la  Légitimité  aux  enfans  ,  fe  confidere  invoqués  dans  l'Arrêt  de  le  Maire  ,  dont 

eu  é^ard  au  mariage.  Cet  Arrêt  a,  en  eifet,  voici  l'efpéce  : 

»  déclaré  légitime  un  nommé  Girard,  à  eau-  François  le  Maire,  né  à  Bohain  en  Pî- 

w  fe  de  la  bonne  foi  de  fon  père,  lequel  n'a-  cardie,  obtînt  au  mois  de  Février  1733  ,  du 

a»  voit  fçû  que  cinq  ans  après  fon  mariage  ,  confentement  de  fa  mère,  de  fon  ayeul  8c 

9>  qu'il  y  en  avoit  un  premier  fubfiftant  en-  de  tous  fes  oncles  &  tantes  naturels  ma- 

»  tre  fa  f.mme  &  le  nommé  Foubert,  Ca-  ternels,  des  Lettres  de  Légitimation  qui  le 

»  valier  dans  un  Régiment  «.  rendoient  capable  de  recueillir  toutes  fuc- 

A  l'égard  de  la  Légitimation  par  Lettres  ceffions ,  &c.  Elles  furent  enregiftrées  en  la 

du  Prince,  la  Jurifprudence  a  varié  fur  fon  Cour  &  dans  les  autres  Tribunaux  nécei^ 

effet  le  plus  eflentiel.   Elle  opéroit  ancien-  faires. 

nement  le  même  effet  que  la  Légitimation  Vingt-cinq  ans  après  ces  enregiftremens, 

par  mariage.  L'Hifloire  en  fournit plufieurs  une  des  tantes  de  le  Maire,  qui  avoit  con- 

exemples  ;  &  l'drticle  297  de  la  Coutume  fenti  à  fa  Légitimation,  décéda.  Il  fe  fré- 

de  Melun  en  contient  même  une  difpofîtion.  fenta  pour  recueillir  fa  fucceffion  avec  fes 

V.  auffi  celle  d'Auxerre,  art.  34,  35,  &  de  confines  germaines,  filles  de  l'un  des  con- 

Sens,  art.  31.  fenrans.  Mais  (ts  coufines  le  fourinrent  in- 

La  Jurifprudence  mitoyenne  a  exigé  que,  capable,fous  prétexte  que,quoiqu'eUes  exif^ 

pour  rendre  le  Légitimé  par  Lettres  capa-  taifent  au  temps  des  Lettres,  il  n'avoit  pas 

ble  de  fuccéder ,  il  fût  habilité  à  cet  effet  par  demandé  leur  confentement  pour  les  obte- 

une  clau/e  précife  des  Lettres ,  &  qu'elles  nir. 

fuffent  obtenues  du  confentement  du  père  Leur  père  étoit  mort  avant  fa  fœur,  dont 

ou  de  la  mère,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  par  elles  demandoientlafuccefilonài'exclufion 

les  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  de  le  Maire  ;&  comme  elles  fuccédoient  de 

Xou«i ,  lettre  L,  n.  7  j  ôcle  confentement  leur  chef,elles  difoientque  le  confentement 

Bij 
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de  leur  père  étoit  devenu  caduc  8c  fans  ef-  i".  on  voyoît ,  dit-il ,  par  les  difporuions  dfl 

fet  contr'elles.  fon  teftament,  que  le  teftateur  avoir  eu  in- 

Le  Maire  leur  répondoit  que  le  confen-  tention  d'éluder  la  Loi  qui  défend  d'avan- 
cement de  leur  père  avoir  effet  dans  toute  fa  tager  les  bâtards  ,  &:  de  leur  donner  la  pro- 
defcendance  ;  que  d'ailleurs  étant  encore  priété  de  fommes  trop  confidérables  ,  mais 
fort  jeunes,  &  n'ayant  aucun  droit  acquis  qui  permet  de  leur  lailTer  des  alimensSc  des 
au  moment  de  la  Légitimation,  8c  tenant  de  rentes  viagères ,  ou  une  modique  propriété, 
leur  père  l'expeftative  de  tous  ceux  qu'el-  En  deshéritant  un  fils  légitime,  (difoit- 
les  pouvoient  avoir  un  jour,  elles  n'euflent  on,)  le  père  lui  ôte  les  moyens  de  combat- 
pas  été  Parties  capables  de  concourir  ou  de  tre  les  legs  prohibés  par  les  Loix ,  Se  ne  lui 
ie  refufer  perfonnelleHient  au  voeu  de  la  fa-  laifle  plus  aucun  droit  à  la  fucceffion, 
mille  8c  aux  effets  de  la  Légitimation  ;  que  D'ailleurs,  (&:  c'étoit  le  fécond  moyen), 
le  droit  du  Légitimé  ayant  été  une  fois  ac-  il  eft,  difoit-on  ,  ordonné  par  l'article  5  de 
quis,  il  n'avoît  pu  le  perdre,  &c.  l'Ordonnance  de  1735,  que  tout  teftament 

Par  Arrêt  rendu  le  Mercredi  (5  Août  1750,  noncupatif  foit  lu  au  teftateur  par  le  No- 
ie Maire  fut  jugé  capable  de  fuccéder  à  fa  taire  qui  l'a  reçu ,  &  que  mention  en  foit 
tante.  faite.  Or  il  étoit  fait  mention  dans  le  tefta- 
Lorfqu'un  premier  mariage  fe  trouve  ment,  qu'il  avoit  été  lu  Se  publié  en  la mai- 
anéanti  par  un  Jugement  fouverain  du  Ma-  fon  de  Georges  de  Sabran  ,  en  préfence  de 
giftrat  ou  du  Juge  Eccléfiaftique ,  l'autorité  témoins ,  &  le  tout  accompagné  des  fignatu- 
de  la  chofe  jugée  eft  un  titre  fuflfifant  pour  res  exigées  par  la  Loi  :  mais  il  ne  fuffit  pas 
que  l'une  &  l'autre  des  Parties  puiffent  paf-  qu'un  teftament  noncupatif  foit  lu  en  lamai- 
1er  à  un  nouvel  engagement;  &  c'eft  une  fon  duleftateur,  il  faut ,  aux  termes  de  l'Or- 
maxime  reçue  chez  les  Proteftans  comme  donnance, qu'il  foit  lu  au  teftateur  même, 
parmi  nous  ,  que  les  enfans  nés  de  ce  fécond  M*^  Duvaudier ,  défenfeur  de  Jofeph  de 
mariage  font  légitimes,  dans  le  cas  même  Sabran,  (fils  légitimé,)  répondoit,  1°. qu'un 
où  le  premier  mariage  feroit  rétabli  :  nous  père  de  famille  a  le  pouvoir,  en  Pays  de 
en  avons  un  exemple  dans  le  mariage  de  Droit-Ecrit ,  de  fe  donner  tel  héritier  qu'il 
Philippe  Augufte  &  d'Agnès  d'iftrie.  Voy.  juge  à  propos  ;  qu'il  peut  fe  fervir  de  tous 
Mezeray  &  Sainte-Marthe.  les  droits  que  la  Loi  lui  accorde;  que  d'ail- 

Céfar  de  Sabran  (  domicilié  en  Pays  de  leurs  le  teftateur  avoit  déclaré  dans  fon  tef- 
Droit- Ecrit,  )  qui  avoit  un  fîls  naturel,  tament ,  qu'on  trouveroit  un  papier  parti- 
nommé  Jofeph  de  Sabran,  légitimé  par  Let-  culier,  dans  lequel  il  expliquoit  les  motifs 
très  du  Prince,  fe  maria  en  1714,  &  eut  de  de  fa  conduite. 
ce  mariage  un  autre  fils  légitime.  Qu'en  effet  ce  papier  difoit ,  que  fes  fœurs 

Après  avoir  fait  une  donation ,  à  caufe  de  avoient  des  créances  confidérables  à  exercer 

mort ,  d'une  fomme  de  10000  liv.  au  profit  fur  fa  fucceffion  ;  Se  que  pour  les  empêcher 

de  Jofeph  de  Sabran  ,  (  légitimé)  ,  il  fit  un  d'y  mettre  le  feu  ,  &  de  priver  fes  deux  fils 

teftament ,  par  lequel  il  ordonna  que  fes  de  tout  fon  bien,  il  avoit  cru  qu'il  étoit  plus 

deux  fils  partageroient  également  l'ufufruit  prudent  de  les  inftituer  fes  deux  héritières. 

de  tout  fon  bien ,  mais  que  la  propriété  en  2°.  Que  le  Notaire ,  dans  la  mention  de 

demeureroit  à  fon  fils  légitime.  la  leélure ,  avoit  .1  la  vérité  péché  dans  l'ex- 

^  Depuis  il  changea  fes  premières  difpofî-  preflion  :  mais  qu'il  étoit  contre  la  vraifem- 

tions,  8c  fit  un  fécond  teftament,  par  lequel  blance  que  ce  teftament  eût  été  lu  dans  la 

îl  inftituoit  héritiers  tefl:amentaires  fes  deux  maifon  du  teftateur  fans  qu'il  y  fût  préfent. 

foeurs  confanguines ,  confirmoit  la  donation  M.  l'Avocat  Général  Joly  de  Fleury  ,qui 

faite  d  Jofeph  de  Sabran,  Se  réduifoit  fon  porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  écarta  , 

^"r-//?'^  ^  ^^  légitime.  comme  inutile ,  l'explication  donnée  par  le 

Céfar  de  Sabran  étant  mort,  le  fils  légîti-  teftateur  des  motifs  de  fes  difpofitions;  il 

me  prétendh  que  fon  teftament  devoit  être  prouva  qu'en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  un  tef- 

annullé.M*GueaudeHeverfeaux,fon  Avo-  tateur  eft  maître  d'établir  pour  fon  héritier 

cat,  fondoit  fa  demande  fur  deux  moyens  j  qui  bon  lui  femble  3  &  par  Arrêt  rendu  en 


L   É    G  L  É   G           13 

îa  Grand'Chambre  le  17  Mai  1745  >la  Par-  coufin  ;  8c  dans  toutes  ces  cinq  lettres  ,  on 

tie  de  M^  Gueau  a  été  déboutée  de  fa  de-  faifoit  des  compUmem  à  AL  Ruiliard'.ct  qui 

snande,  &  condamnée  aux  dépens.  prouvoit  que  Raillard  étoit  l'ami ,  Se  non 

Claude  le  Court  époufa  Marie  le  Clerc  à  ï époux  de  Marie  le  Clerc  ;  3°.  il  produifoit 

Provins,  le  30  Janv.  1704;  trois  mois  après  encore  (ix  quittances  de  penfion,  qui  por- 

ils  fe  quittèrent.  Marie  le  Clerc  vint  s'éta-  toient  :  ^  J'ai  reçu  de  M"»^  le  Clerc ,  par  les 

blir  à  Paris,  où  elle  ne  fe  fit  connoîire  que     »  mains  de lafomme  de  ...  pour  la  pen- 

fous  fon  nom  de  fille  ;  elle  fe  fit  recevoir  3>  fion  de  François  fon  fils  u  ;  ce  qui  prou- 

JVIaîtrefie  Couturière ,  gagna  beaucoup  ,  &  voit  la  maternité  de  Marie  le  Clerc  ;  &  cette 

devint  Couturière  de  la  Reine.   Claude  le  maternité  une  fois  prouvée  ,  la   paternité 

Court,  fon  mari,  fe  retira  chez  un  parent  s'enfuivoit  nécefiairement  en  vtriu  de  la 

qu'il  avoit  aux  environs  de  Provins.  Marie  maxime,  Pater  if  ejl  qiiem  juji^  nuftU  de' 

le  Clerc   fit  connoiflance  avec  un  nommé  monflrant. 

Rémi  Raillard  ,  Maître  d'Hôtel  du  fieur  de  M^  le  Meignan  ,  Avocat  des  héritiers 

Villers  :  il  paroît  qu'il  y  avoit  entr'eux  une  collatéraux  ,  prétendoit  que  la  Partie   de 

liaifon  intime.  Marie  le  Clerc,  pendant  ce  M"^  BouJet  n'étoit  point  fils  de  celle  qu'il 

temps -là,  devint  enceinte  ;  &  le  temps  de  reclamoit  pour  fa  mère,  puifqu'elle  étoit 

fes  couches  étant  proche ,  elle  fe  retira  chez  femme  de  Claude  le  Court  ;  au  lieu  que 

ime  Sage  -  Femme,  où  elle  accoucha  le  2  l'extrait-baptiftaire  lui  donnoit  pour  mère. 

Septembre  1715.  d'un  enfant  mâle,  qui  fut  une  Marie  le  Clerc,  à  la  vérité;  mais  fem- 

baptifé  à  S.  Sulpice.  Mais  comme  la  Sage-  me  de  Rémi  Raillard.  Nous  ne  fçavons. 

Femme  ne  connoiflbit  point  Marie  le  Clerc  difoit-il ,  quels  font  nos  père  &  mère ,  que 

pour  être  femme  de  Claude  le  Court,  elle  par  nos  extraits  -  baptiftaires  ,  auxquels  la 

s'imagina  que  Rémi  Raillard,  qui  lui  ren-  foi  eft  due;  &  quand  il  feroit  vrai  que  Ma- 

doit  de  fréquentes  vifites  pendant  {<is  cou-  rie  le  Clerc  feroit  eiïe<5livement  la  mère  de 

ches  ,  étoit  fon  mari ,  &  fit  baptifer  l'enfant  notre  Adverfaire,  ce  ne  feroit  pas  encore  le 

fous  le  nom  de  François  ,fils  en  légitime  ma-  cas  d'appliquer  la  maxime,  Vater  is  cjî  quiin 

riage  de  Rémi  Raillard  ^'S' de  Marie  le  Clerc ,  iu[t£  nupii.t  demonflrant ,  puifque  Claude  le 

/es  père  &  mère.  Court  a  refufé  Jui  -  même  de  le  connoîcre , 

Marie  le  Clerc  étant  décédée  le  23  No-  &  a  demandé  à  prouver  que  ce  n'étoit  point 

vembre  1739  ,  le  fcellé  fut  appofé  fur  tous  fon  fils. 

fes  effets ,  François  fon  fils  fit  oppofition  au  Meflleurs  les  Avocats  Généraux  n'étoient 

fcellé.  Il  préfenia  fa  Requête  pour  que  fon  point  à  Paris  quand  cette  Caufe  fut  plai- 

Extrait-baptiftaire  fût  réformé,  &  demanda  dée  ;  ils   étoient    allés  avec  le  Parlement 

qu'à  ces  mots,  fils  en  légitime  mari  ai^e  de  complimenter  le  Roi  au  Camp  de  Tournai, 

B.emi  Raillard ,  on  fiihfîitnât  ceux-ci  :fJs  en  fur  la  journée  de  Fontenoy,  fi  glorieuse  à 

légitime  mariage  de  Claude  le  Court  ,  qu'en  la  Nation  ,  &  ce  fut  M,  le  Procureur  Gé- 

conféquence  il  fût  déclaré  héritier  légitime  néral  Joly  de  Fleury,  qui  porta  la  parole 

de  fa  mère  ;  &  comme  le  fcellé  avoit  été  dans  cette  affaire  ;  tout  s'emprefia  d'enten- 

appofé  à  la  requête  des  parens  collatéraux  dre  encore  les  accens  d'une  voix  fi  chère 

de  fa  mère,  il  fitafiîgner  Claude  le  Court,  au  Barreau  ,  traiter  une  matière  de  cette 

pour  voir  déclarer  commun  avec  lui  l'Arrêt  importance. 

qui  interviendroit.  Ce  Magiftrat  dit  que  l'extrait-baptif- 
M^  Boudet,  fon  Avocat,  fondoit  fa  dé-  taire  étoit,  à  la  vérité,  la  preuve  la  plus 
fenie  ,  \°.  fur  ce  que  fa  Partie  étoit  vrai-  authentique  de  notre  naifiance;  m.ais  qu'il 
ment  fils  de  la  même  Marie  le  Clerc,  qui  étoit  auffi  quelquefois  fufceptible  d'erreurs 
étoit  femme  de  Claude  le  Court ,  Se  fur  qu'on  pouvoit  réformer  ;  que  le  Prêtre 
ce  qu'on  n'avoit  pu  trouver  de  Marie  le  qui  le  dreffoit,  n'atteftoit  pas  que  l'enfant 
Clerc,  femme  de  Rémi  Raillard;  2*^.  il  qu'on  lui  préfentoit ,  fût  l'enfant  d'un  tel 
produifoit  cinq  lettres  adreflees  de  Pro-  &  d'une  telle  ,  mais  qu'il  atttftoit  feule- 
vins  à  Marie  le  Clerc  ;  l'une  foufcrite  de  ment  qu'on  lui  avoit  dit  qu'il  étoit  forti 
Guerin  fon  oncle j  3c  l'autre,  de  Gucrinfon  d'un  tel  Se  d'une  telle;  «jue  dans  l'efpéce 
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particulière,  ceux  qui  avoient  préfenté  l*en- 
fant,  avoient  pu  fe  tromper  airément.  C'é- 
toît  une  Sage-Femme  qui  ne  connoilToit  la 
mère,  que  fous  le  nom  de  la  demoifelle  le 
Clerc  ,  &  qui  n'avoit  jamais  entendu  parler 
de  le  Court  Ton  mari  ;  le  Parrain  8c  la  Ma- 
raine  étoient  un  Porteur  de  Chaife,  &  la 
fille  d'un  autre  Porteur,  qu'on  avoit  pris 
à  la  porte  de  l'Eglife,  fans  doute  pour 
des  raifons  particulières,  &  qui ,  par  con- 
féquent,  ne  connoifToient  point  les  parens 
de  l'enfant  :  la  mère ,  par  les  preuves  four- 
nies de  la  part  de  la  Partie  de  M^  Boudet, 
étoit  certaine,  &  d'ailleurs  il  offroit  de  fai- 
re preuve  de  plufieurs  au'res  faits  qui  l'é- 
tabliroient  avec  encore  plus  de  certitude; 
&  ainfi  il  fembloit  que  c'étoit  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime ,  Pater  is  ejî  qiiem  jujla 
niiptia  dejnonjlrant. 

D'un  autre  côté,aiouta  M""  le  Procu- 
reur Général ,  cette  régie  fouftre  diverfes 
exceptions  :  elle  n'a  pas  lieu,  i°.  quand  le 
mari  eft ,  ou  impuiffant ,  ou  tellement  éloi" 
gné,  qu'il  foit  impoiïible  qu'il  ait  pu  ha- 
biter avec  fa  femme  au  temps  de  la  concep- 
tion de  l'enfant  :  mais  ce  n'étoit  pas-là  le 
cas  d'appliquer  cette  exception  ,  parce  que 
Claude  le  Court  avoit  donné  6çs  preuves 
qu'il  étoIt  puiflant ,  puifqu'il  avoit  eu  de 
fbn  mariage  avec  Marie  le  Clerc  ,  une  fi  le 
qui  s'étoit  faite  Religieufe.  D'ailleurs ,  il 
n'y  avoit  qu'environ  i8  lieues  de  Paris  à 
Provins. 

z°.  Que  cette  régie  n*avoît  pas  encore 
lieu»  quand  une  impoflîbilité  morale  réful- 
toit  de  titres  ou  de  préfomptions  contre  la 
paternité. 

En  appliquant  cette  féconde  exception  à 
l'efpéce,  on  trouvoit  ;  r**.  que  l'enfant  n'a- 
voit jamais  demeuré, ni  avec  fa  mère,  ni 
avec  le  mari  de  fa  mère,  qu'il  n'avoit  mê- 
me jamais  connu  ce  dernier;  2°.  que  Clau- 
de le  Court  n'en  avoit  jamais  entendu  par- 
ler; il  avoit  même  offert  de  prouver  que 
cet  enfant  n'étoit  point  de  lui  ,  ce  qu'on 
lui  auroit  peut-être  permis  de  faire,  &  ce 
qu'il  auroit  peut-être  fait,  fi  la  mort  ne  l'a- 
voit  enlevé. 

3°.  Que  toutes  les  quittances  étoient  don- 
nées à  mademoifelle  le  Clerc  pour  Fran- 
çois fon  fils ,  fans  qu'il  ait  été  mention  du 
nom  de  le  Court  :  jamais  l'enfant  n'avoit 


L  É  G 

porté  ce  nom  ,  on  l'avoit  toujours  confttf 
fous  celui  de  François  k  Clerc.  Enfin,  fur 
Ces  concluions  eft  intervenu  Arrêt  le  Lun- 
di 3 1  Mai  1745.  par  lequel  la  Partie  de  M^ 
Boudet  a  été  déboutée  de  fa  demande,  con- 
damnée en  l'amende  Se  aux  dépenf. 

La  Cour  a  jugé  par  un  autre  Arrêt  célè- 
bre, rendu  en  la  Grand'Cbambre  le  12  Mars 
1742  ,  plaidans  M'^^  Boudet  &  Buirette, 
que ,  lorfque  la  femme  accouche  d'un  en- 
fant, dont  la  conception  fe  référé  néceffai- 
rement  à  un  temps  antérieur  au  mariage,  le 
mari  peut  le  méconnoîcre  ;  qu'il  eft  receva- 
ble  à  prouver  que  l'enfant  n'eft  point  de 
lui ,  &  que  la  femme  vivoit  alors  en  mau- 
vais commerce  avec  d'autres. 

Dans  cette efpéce,  un  (ieur  Bonnaffé,  de- 
meurant A  Clermont-Ferand,  arriva  à  Au- 
rillac  le  i"  Décembre  1736,  pour  époufer 
la  demoifelle  Lorut ,  qu'il  ne  connoifloit 
pas  encore;  5c  le  23  du  même  mois  leur 
mariat-e  Fut  célébré. 

Le  i8  Mai  1737,  c'eft-à-dire,  cinq  mois 
quatre  jours  après  le  mariage ,  la  dame  Bon- 
r)iii\é  accoucha  d'rn  enfant,  qui  ne  paroif- 
loit  point  d'une  naiffance  prématurée.  Cet 
erfant  A't  méconnu  par  le  mari;  8e  cette 
méconnoi (lance  donna  lieu  à  la  queftion  de 
fçavoir  ,  fi  le  mari  pouvoit  être  admis  a 
prouver  le  mauvais  commerce  de  fa  femme, 
antérieurement  à  fon  mariage,  &  au  temps 
de  la  conception  de  l'enfant  qui  venoit  de 
naître. 

Le  mari  mourut  après  avoir  intenté  fon 
a6lion;fon  héritière  reprit  llnftance,  &fi:t 
admife  à  la  preuve  par  Sentence  des  Ji'ges 
d'Aurillac,  confirmée  par  Arrêt  du  12  Mars 

1742. 

On  peut  fur  cette  matière  confulter  M. 
Bouguier,  en  foiî  Recueil  d'Arrêts,  lettre 
C,  chap.  4;  Domat,dcs  Héritiers  en  géné- 
ral; le  Brun,  Traité  des  Succcffions,  liv.  i» 
chap.  4;  un  Arrêt  de  î 605 ,  rapporté  par 
d'Expilly;&  deux  autres  Arrêts  des  12 
Juillet  1666  Se  18  Avril  1707,  qu'on  trou- 
ve au  Journal  des  Audiences. 

Les  trois  enfans  de  Gabrielle  Pcreau , 
connue  fous  le  nom  de  la  belle  Epiciere  » 
nés  depuis  l'accufation  d'adultère, intentée 
contr'elle  par  fon  mari ,  ont  été  jugés  adulr 
térins  par  Arrêt  de  l'année  1702, faute, par 
elle,  d'avoir  pu  prouver  une  réconciliation 
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avec  ion  mari,  depuis  raccufan'on  intentée;  dô  conferver  leurs  propres  à  leurs  colla- 
&  le  fieur  le  Noble,  complice  de  l'adulte-  téraux,  &  que  leurs  meubles  B<  acquêts  fe- 
re,  fut  condamné  à  fe  charger  de  ces  trois  roient  affeftés  à  la  Légitime  de  leurs  afcen- 
Cnfans.  Voyez  cette  affaire  qui  eft  longue-  dans.  Voyez  les  Arrêts  rendus  fur  cette  ma- 
rnent détaillée  dans  les  Caitfes  célèbres.  tiere  ;  ils  font  rapportés  par  Brodeau  ,  fur 

Voyez  à  l'article  Ehjans ,  ce  que  je  dis  M.  Louet ,  lettre  L  ,  n''.  i. 

fur  la  Légitimité.  La  Légitime  accordée  aux  afcendans  en 

L^rîTIMF  ^^y^  ^^  Droit-Ecrit ,  eft  le  tiers  des  biens 

Tr  .».    AU  I    ►       r    /  '  'j    ■        V     1  r  de  la  fucceflion  à  partager  entre  tous  les  aP- 

T^  ^   n'    P  '  ^'''^'''i'''''''  •  ^%'^]f'  '  cendans .  s'il  y  en  a  pluficurs.  Voyez  les  No- 

Inojjicioftte,  Partage,  Rapport.  Subjhtu-  ^^jj^^  ^^  ^  J  ^  g   ^ 

'■'  La  Légitime  des  aicendans  n  elt  due 

La  Légitime ,  dit  Domat ,  eft  une  portion  qu'aux  plus  proches  :  ainfi  elle  n'appartient 

de  l'hérédité  que  les  Loix  affeClcnt  aux  hé-  point  aux  ayeuls, quand  les  père  Se  mère  ou 

ritiers  du  fang,  auxquels  elles  donnent  droit  l'un  d'eux  furvit  ;  de  même  que  les  bifayeuls 

de  fe  plaindre  des  difpodtions  incfficicufes ,  ne  peuvent  point  en  prétendre ,  quand  il  y  a 

par  lefquelles  un  teftateur ,  ou  un  donateur  des  ayeuls ,  parce  que  dans  l'ordre  des  af- 

les  a  réduits  à  une  moindre  quotité  dans  fa  cendans  ,  il  n'y  a  point  de  repréfentation 

fucceffion,  que  celle  que  les  Loix  leur  ad-  comme  dans  la  ligne  defcendante. 

jugent.  Les  afcendans  paternels  Se  maternels,  qui 

Dans  le  Droit  Romain,  il  y  a  deux  or-  fe  trouvent  au  même  degré,  partagent  la 

dres  de  perfonnes  à  qui  les  Loix  donnent  Légitime,  non  par  têtes  félon  leur  nombre, 

une  Légitime  ;  fçavoir  aux   enfans  légiti-  mais  en  deux  portions  égales;  l'une  pour  les 

mes  fur  les  biens  de  leurs  parens ,  &  aux  pa-  paternels  ;  l'autre  pour  les  maternels  ,  lors 

rens  fur  les  biens  de  leurs  enfans   légiti-  même  que  le  nombre  eft  plus  grand  d'un 

mes.  côté  que  de  l'autre  ;  &  s'il  n'y  en  a  que  d'un 

Si  dans  une  fucceflion  il  y  a  tout-à-la-  feul  côté  en  pareil  degré,  leur  Légitinae  fe 

fois  des  enfans  du  défunt  Se  des  afcendans,  divife  par  têtes. 

il  n'y  a  de  Légitime  que  pour  les  enfans  ,  La  manière  d'opérer  pour  régler  la  Lé- 

qui  dans  ce  cas-là,  excluent  même  les  af-  gitime  des  afcendans,  étoit  anciennement 

cendans  de  la  fucceffion.  fujette à  beaucoup  de  difficultés,  Se  donnoit 

La  Légitime  des  enfans  fur  les  biens  de  lieu  à  des  queftions,  fur  lefquelles  la  Jurif- 

leurs  afcendans  ,  a  lieu  dans  tout  le  Royau-  prudence  &  les  avis  étoient  partagés  :  mais 

me:  mais  elle  n'eftpoint  la  même  par-tout,  l'article  <5i  de  l'OrdonnancedesTeftamens, 

les  Loix  Se  les  Coutumes  la  fixent  diverfe-  du  mois  d'Août  1735 ,  a  faitcefler  l'embar- 

ment  chacune  dans  fon  reiïbrt.  ras.  Voici  ce  que  porte  cet  article. 

La  Légitime  des  afcendans  n'a  lieu  que  La  quotité  de  la  Légitime  des  afcendans 
dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit,  8c  dans  quel-  dans  les  lieux  oit  elle  leur  e(î  due  fur  les  biens 
que«  Provinces  régies  par  des  Loix  qui  la  de  leurs  enfans  ou  defcendans  qui  n'ont  pas 
leur  accordent;  d'anciens  Arrêts  l'ont  aufC  lai jfé  d'en  fans  y  &  qui  ont  fait  un  teflamcnt» 
accordé  à  des  afcendans  en  Pays  Coutu-  fera  réglée  eu  égard  au  total  defdits  biens, 
miers.mais  la  Jurifprudence  moderne  la  &  non  fur  le  pied  de  la  portion  qui  auroit  ap- 
leur  a  refufée;  parce  que  les  Coutumes,  en  partenu  auxdits  afcendans ,  s'ils  eujfent  re- 
parlant de  la  Légitime,  ne  font  mention  cueilli  Icfditf  biens  ab  inteftat  concurrcTn- 
que  des  defcendans.  ment  avec  les  frcres-germains  du  défunt  ^  ce 

D'ailleurs ,  s'il  éroit  dû  une  Légitime  aux  qui  aura  lieu ,  fait  que  ledit  défunt  ait  infti" 

afcendans  en  Pays  Coutumier  ,  ce  ne  pour-  tué  héritiers  fes  frères  ou  fœurs ,  ou  qu'il  ait 

roit  être  que  fur  les  meubles  Se  acquêts,  infitué  des  étrangers. 

puifqu'ils  ne  fuccédent  qu'à  cette  efpéce  de  En  Pays  de  Droit- Ecrit ,  la  Légitime  des 

biens  ;  il  feroit  par  conféquent  rare  que  les  enfans  eft  différente  félon  leur  nombre  :  s'il 

enfans  puiffent  difpofer  de  quelque  chofe  y  a  quatre  enfans  ,  ils  ont  tous  enfemblele 

par  teftament ,  puifqu'ils  fergient  obligés  tiers  des  biens  j  &  s'il  y  en  a  cinq,  ou  ua 
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plus  grand  nombre,  ils  ont  tous  enfemble 
la  moitié  (a). 

Cette  difpofitîon  du  Droit-Ecrit  renfer- 
me un  inconvénient  ;  en  effet ,  lorfque  les 
enfans  font  au  nombre  de  cinq ,  ils  fe  trou- 
vent avoir  chacun  un  dixième  des  biens  de 
la  fucceffion ,  dont  la  Loi  leur  défère  la 
moitié  dans  ce  cas,  pour  être  partagée  en- 
tr'eux  ;  au  lieu  que  n'étant  qu'au  nombre 
de  quatre  ,  ils  ne  fe  trouvent  avoir  que  cha- 
cun  un  douzième  ;  de  forte  qu'ils  ont  plus 
chacun  dans  un  nombre  plus  grand ,  que 
dans  un  nombre  moindre ,  ce  qui  ne  paroît 
pas  raîfonnable. 

C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  difpofitîon 
de  la  Coutume  de  Paris,  article  298,  qui 
porte  que  la  Légitime  ejî  la  moitié  de  telle 
part  &  portion  que  chaque  efifant  aurait  eue 
en  la  Jiiccejjion  de  [es  père  &  mère ,  ayeid  & 
ayeule  ou  autres  afcendans ,  fl  lefdits  père  & 
mère  on  autres  afcendans  neujjent  d'jpoféde 
leurs  biens  par  donation  entre-vifs ,  ou  de 
dernière  volonté  ;  fur  le  tout  déduit  les  dettes 
&  les  frais  funéraires  C  b  ). 

En  générai,  dans  les  Coutumes  qui  ne 
parlent  point  de  la  Légitime ,  elle  doit ,  ex- 
cepté en  Normandie  ,  fe  régler  fuivant  la 
difpofitîon  de  la  Coutume  de  Paris,  Se  non 
par  le  Droit-Ecrit.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par 
divers  Arrêts  ;  le  premier  a  été  rendu  le  30 
Juil.  1661 ,  pour  la  Coutume  de  Troyes;  le 
fécond  a  été  rendu  au  mois  de  Mars  1572, 
dans  la  caufe  de  la  maifon  de  Guimenée  ;  le 
troifiéme  eft  intervenu  le  6  Septemb.  i6y^. 
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pour  les  Coutumes  de  Touraîne ,  Anjou  6c 
la  Rochelle  ,  qui  ne  portent  aucune  difpO' 
fition  fur  la  Légitime. 

Ce  principe  a  encore  été  affermi  par  l'Ar- 
rêt rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Anjorrant.le  5 
Septembre  1752  >  par  lequel  il  a  été  ordon- 
né que  la  Légitime  de  M^  Jean-Antoine 
Coffin  ,  Avocat,  dans  les  fucceffions  de  fes 
père  &  mère  mariés  &  domiciliés  à  Hefdin, 
en  Artois  ,  lui  feroit  donnée  quant  à  la  quo- 
tité aux  termes  de  l'article  298  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  Voyez  Auzannet  &  l'Arrêt 
qu'il  cite  fvir  cet  article  de  la  Coutume  dç 
Paris;  Ricard  cite  des  Arrêts  contraires. 

En  Ponthieu  >  où  la  Coutume  n'admet 
qu'un  feul  héritier  en  ligne  direde,  lors 
même  qu'il  y  a  plufieurs  enfans,  la  Légi- 
time de  droit  de  l'héritier,  eft  du  tiers  dans 
tous  les  biens,  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé  par 
le  célèbre  Arrêt  du  7  Septembre  i588,  & 
par  un  autre  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Cofte  de  Champeron  ,  le  21  Août  174*1 
pour  la  fucceflion  de  la  dame  de  Gaules  j 
contre  Charles  de  Caules,  fon  fils  aîné. 

La  maxkne  eft  d'ailleurs  atteftée  par  un 
Afte  de  Notoriété,  donné  par  la  Sénéchauf- 
fée  de  Ponthieu,  le  14  Juillet  1724.  Voyez 
auflj  r  A6te  de  Notoriété  donné  par  les  Avo- 
cats au  même  Siège  ,  le  26  Juin  précédent. 

Les  enfans  qui  font  héritiers  (c),  ont  à 
choifir  entre  la  Légitime,  telle  que  la  Cou- 
tume la  leur  accorde ,  &  les  réferves  coutu- 
mieres  (d);ï[s  peuvent  exercer  l'un  ou  l'au- 


(  a  )  L'ancien  droit  fixoic  la  Légitime  au  quai'c  de  l'hé- 
rédicc  ;  mais  JulHnien  l'a  réglée  celle  que  je  le  dis  ici,  par 
la  ÎNOvelle  118.  Les  Coutumes  de  Reims ,  art.  i  j  4 ,  &  de 
Melun,art.  iji,  adoptent  la  difpofition  du  Droit  Ro- 
main. 

{b)  Remarquons  que  ce  que  la  Coutume  donne  à  l'aîné 
dans  les  Fiefs  des  fuccefTîons  de  fes  père  &  merc ,  foie  .i 
titre  de  préciput,  foit  à  titre  de  poition  avantageufe,  n'eft 
fujet  à  aucun  retranchement.  Ainfi ,  la  Légitime  de  l'aîné 
dans  cette  efpéce  de  biens ,  eft  la  même  chofe  que  ce  que 
la  Coutume  leur  défère  à  titre  de  bienfait.  V.  l'Arrêt  du 
14  Avril  16^4,  rapporté  par  Ricard,  des  cSonacions ,  part. 
},  ch.  8,  feà.  6,  n.  1057. 

Mais  dans  les  Coutumes  où  les  portions  avantageufes 
font  déférées  à.  titre  de  fucceflion  ,  &  non  à  titre  de  bien- 
fait &  don  de  la  loi,  les  portions  avantageufes  ne  font 
pas ,  comme  dans  les  autres  Coutumes ,  la  quotité  de  la 
Légitime  ,  &  elles  font  fujcttes  à  ce  retranchement.  Voyez 
Auzannet,  fur  l'art.  198  de  la  Coutume  de  Paris,  &  a 
que  je  dis  à  l'art.  Aînejje. 

(C)  Tous  les  IDodteurs  ont  ellimé  qu'il  falloit  être  héri- 
tier pour  demander  la  Légitime.  Cependant  cela  n'eft  pas 
généralement  vrai  ;  &  il  peut  arriver  que  des  enfans  qui 
ne  font  pas  héritiers ,  foient  en  droit  dj  denia"dcr  une  Lé- 


gitime. On  en  trouve  un  exemple  dans  l'Arrêt  de  S.\('aftJ 
du  5  Décembre  r  641 ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tom,  [,  liv.  4,  ch.  5. 

Il  peut  arriver  (  &  ceci  fournit  un  fécond  exemple,) 
qu'un  pcre  ,  après  avoir  fair  avantage  à  l'un  de  fes  enfans, 
foit  condamné  à  des  peines  emportant  confifcation.  En  ce 
cas,  fes  autres  enfans  qui  ne  feroient  pas  fes  héritiers, 
pourroient  cependant  fe  pourvoir  contre  celui  ou  ceux  qm 
auroient  été  avantagés  ,  pour  demander  leur  Légitime.  V. 
Berault,  fur  l'acticle  i54<ie  la  Coutume  de  Normandie.  ^ 

(d)  Les  réferves  coutumieres  forment  une  efpéce  de  Lé- 
gitime réfervée  à  l'héritier.  (  Voyez  Réferves  Courumieret;) 
mais  elles  différent  de  la  Légitime  de  droit  ; 

1°.  En  ce  que  la  Légitime  ne  peut  être  demandée  que 
par  l'héritier  en  ligne  diredle  ;  au  lieu  que  les  réferves 
coutumieres  appartiennent  à  toutes  fortes  d'héritiers,  foit 
dircds,  foit  collatéraux. 

1*'.  En  ce  que  la  Légitime  eft  préférée  .i  toutes  efpéces 
de  difpofitions,  foit  entre -vifs,  foit  teftamentaires,  par 
lefquelles  elle  eft  blefTée  ;  au  lieu  que  les  réferves  coutu- 
mieres peuvent  être  entamées  par  des  difpofitions  enEtÇ' 
vifs ,  &  qu'elles  n'ont  lieu  que  contre  les  difpofitions  a 
caufe  de  mort.. 

j  ".  En  ce  que  la  Légitime  affciSte  tous  les  biens ,  au  lieu 

tre 
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tte  choix  à  leur  gré  ;  mais  ils  lie  peuvent  de  différentes  Coutumes  :  en  ce  cas ,  il  faut 

ni  les  cumuler,  ni  les  faire  concourir.  qu'ils  optent  fans  pouvoir  demander  la  Lé- 

S'ils  optent  les  ré/ervescoutumieres.qui  gitime  de  droit  dans  une  Coutume,  Se  les 

Confiftent  à  Paris  dans  les  quatre  quints  des  réferves  coucumieres  dans  une  autre:  ces 

propres,  &  qu'elles  ne  foient  pas  fuffifantes  maximes  font  encore  confacrées  par  dift'é- 

pour  les  remplir  de  leur  Légitime ,  ils  peu-  rens  Arrêts. 

vent  en  demander  le  fupplément  ;  mais  ils  On  en  trouve  un  rendu  au  Parlement  de 

doivent  imputer  fur  la  Légitime  8c  ce  qu'ils  Paris  le  1 3  Mars  1 666,  rapporté  par  le  Brun , 

ont  reçu  d'ailleurs ,  &  les  réferves  coutu-  des  SiicceJJiorif ,  liv.  2  ,  chap.  3  ,  {e£t.  3  ,  n"*. 

mieres   qu'ils   retiennent  ;  ils  ne   peuvent  i^sen  voici  l'efpéce  tirée  fur  l'Arrêt  même, 

réunir  les  deux  droits  à  la  fois.  Magdelcine  de  S.  Geneft,  ayant  laifTé 

S'ils  demandent  la  Légitime  de  droit  en  dans  fa  fucceflîon,  des  biens  fitués  dans  la 

entier ,  il  faut  qu'ils  abandonnent  les  réfer-  Coutume  de  Bordeaux  (qui  par  l'article  57 

ves  coutumieres ,  qui  en  ce  cas  demeurent  donne  aux  afcendans  une  Légitime  fur  les 

au  légataire  univerfel ,  &  lui  tiennent  lieu  biens  échus  au  fils  par  fucceflîon),  &  dans 

de  récompenfe  des  biens  qui  lui  fontenle-  la  Coutume  de  S.  Sever  (  qui  par  l'article 

vés  à  titre  de  Légitime,  43  du  titre  des  Succeffions ,  appelle  les  père 

NTon-feulement  on  ne  peut  pas  réunir  en  &  mère  à  la  fucceffion  de  leur  fils  pour  tous 

fa  perfonne  le  droit  de  prendre  les  quatre  les  acquêts  &  pour  les  propres  de  leur  li- 

quints  des  propres  réferves  par  la  Coutu-  gne)»  M.  de  S.  Geneft,  ion  père,  a  voit  une 

me  de  Paris ,  &  le  droit  de  Légitime  fur  les  Légitime  dans  fa  fucceffion ,  fuivant  la  Ceu- 

biens  difponibles  :  mais  cela  ne  fe  peut  pas  ,  tume  de  Bordeaux  ,  &  devoit  recueillir  les 

même  quand  il  y  auroit  plufieurs  héritiers,  acquêts  Se  les  propres  de  fa  ligne  ,  fuivant 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Sentence  des  la  Coutume  de  S.  Sever.  Il  prétendit  réunir 

Requêtes  du  Palais  du  \6  Janvier  1733,  les  deux  droits;  mais  les  autres  héritiers  s'y 

rendue  entre  les  quatre  enfans  de  M.  de  oppoferent  ,  &  foutinrent  les  deux  droits 

Pommereu,  dont  l'un  étoit  légataire  uni-  incompatibles. 

verfel;  les  trois  autres  demandoient,  l'un  M.  de  S.  Geneft  gagna  cependant  fa  cau- 

la  totalité  des  quatre  quints  des  propres ,  8c  fe  au  Parlement  de  Bordeaux  :  mais  l'Arrêt 

les  deux  autres  leur  Légitime  entière.  La  ayant  été  attaqué  par  la  Requête  civile. 

Sentence  a  jugé  que  M.  de  Pommereu  l'aî-  l'affaire  renvoyée  au  Parlement  de  Paris ,  Se 

ne  optant  les  réferves  coutumieres,  auroit,  la  matière  approfondie  ,  la  Requête  civile 

en  qualité  d'héritier  ,  le  tiers  àes  quatre  fut  enthérinée, par  Arrêt  du  i6iVlars  i6(<5, 

quints  des  propres;  que  les  deux  autres  pré-  qui  ordonna  que  le  père  ne  pourroit  prendre 

férant  la  Légitime  de  droit  aux  réferves  fur  les  biens  fitués  dans  la  Coutume  de  S. 

coutumieres ,  chacun  d'eux  auroit  fa  Légi-  Sever  ,  que  les  droits  de  Légitime  feule- 

time  de  droit  en  entier;  Se  que  le  furpîus  ment;©"  quà  cet  effet,  il  fer  oit  fait  une  maf- 

des  biens  appartiendroit  au  légataire  uni-  fe  de  tous  les  biens  immeubles,  tant  acquêts, 

verfel  qui  étoit  un  quatrième  enfant.  que  propres,  même  anciens ,  f tués  dans  la 

Cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Ar-  Coutume  de  S.  Sever ,  dans  laquelle  maffe  il 

rêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  le  20  Août  ferait  difîra'it  le  quart  pour  le  droit  de  la  Lé~ 

de  la  même  année  1733.  gitime  du  père ,  les  trois  autres  quarts  demeu- 

Par  une  fuite  du  même  principe,  les  en-  rans  aux  autres  héritiers. 

fans  ne  peuvent  pas  demander  les  réferves  Voici  l'efpéce  d'un  fécond  Arrêt  qui  efl: 

coutumieres  &  la  Légitime  de  droit ,  quand  du  i?-  Mars  1715. 

même  les  biens  feroient  fitués  dans  le  reffort  Le  Prince  de  Carignan  ,  qui  avoit  deman- 

que  kî  réferves  coutumieres  n'affeâent  que  les  propres  gitime  étant  une  certaine  quotité  i  prendre  dans  une  uni- 
feulement,  verfalité  de  biens,  ccJui  qui  a  dcja  reçu  une  libéralité  ell 

4".  En  ce  que  l'héritier  légitimaire  doit  imputer  fur  cenfé  r.-mpl  jufqu'à  concurrence  ;  au  lieu  que  les  r  fer- 
la Légitime  i  ce  qu'il  a  reçu  du  vivant  de  celui  à  qui  il  fuc-  ves  coutumieres  n'étant  atF;décs  que  fur  une  efpica  de 
cède  ;  au  lieu  que  les  réferves  coutumieres  s'exercent  fans  bien  ;  ce  qui  a  été  donné  d'aiiieurs ,  ne  détruit  pas  cette  af- 
aucjn  rap^ûit  ni  imputation.  feftation  ,  &c  n'cmpèche  pas  le  donataire  de  réclamer  la 

La  raifcn  d^  cette  dernière  différence  >  c'eft  que  la  Lé-  portion  qui  lui  en  ïevienc, 

T^mç  II  Van.  IL  C 
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<îé  fa  Légitime  dans  tous  les  biens  âe  (on  298  elela  Coutume  de  Parir  :  &hiygardâet 

ayeule,  prétendit  finguliérement  avoir  les  biens  d^  Auvergne  y  félon  lu  qualité  de  la  Lé- 

<3eux  tiers  de  la  Finance  des  Greffes  de  Poi-  gitime  dans  la  Coutume  d^  Auvergne  y  fur^  la. 

tiers  ,  à  titre  de  Légitime  coutumiere  ;  il  fe  demande  dudit  de  Brion  ,  de  la  réferve  cow 

fondoit  fur  l'art.  203  de  la  Coutume  de  Poi-  tumiere  d'Auvergne,  a  mis  hors  de  Cour  &, 

lou ,  fuivant  lequel  on  ne  peut  donner  plus  de  procès. 

du  tiers  de  Tes  propres;  d'où  il  concluoit  11  y  a  enfin  l'Arrêt  de  Senneterre  rendu 
que  la  PrincefTe  Ton  ayeule  n'avoit  pas  pu  au  Parlement  de  Paris,  le  7  Septemb.  1724. 
difpofer  des  deux  tiers  de  la  Finance  de  ces  Dans  cette  efpéce,  il  s'agiffoit  de  la  Lé- 
Greffcs  à  fon  préjudice,  au  moyen  de  ce  gitime  de  Charles  de  Senneterre ,  Marquis 
qu'ils  étoient  propres  ;  qu'ainfi  les  deux  de  Cbâteauneuf,  dans  la  fucceffion  de  Héri- 
tiers lui  appartenoicnt  comme  une  portion  ri  de  Senneterre ,  fon  père.  M.  de  Senneter- 
Légitimaire  réfervée  par  la  Coutume.  re  père,  avoir  fait  un  teftament, par  lequel 

On  oppofa  au  Prince  de  Carignan  ,  que  il  avoit  inftitué  fes  héritiers  le  Maréchal  de 

les  enfans  avoient  à  la  vérité  le  choix  de  la  la  Fierté  &  le  Marquis  de  Châteauneuf  fes 

Légitime  de  droit  ou  des  réferves  coutumie-  deux  fils  ,  &  il  les  avoit  chargés  de  fubfti- 

res;  mais  qu'ils  ne  po\ivoient  pas  cumuler  tutions  graduelles  ,  perpétuelles,  linéales 

ces  deux  droits  ,  8c  en  profiter  conjointe-  Se  mafculines. 

ment,  quoique   relativement  à  difl'érentes         Ces  deux  frères  pa(Terent  des  Arrêts  de 

Coutumes.  Par  Arrêt  du  12  Mars  1715,1a  concert ,  par  lefquels,  fous  prétexte  de  leur 

Légitime  du  Prince  de  Carignan  fut  fixée  Légitime,  ils  portèrent  atteinte  aux  fubfti- 

fur  le  pied  d'un  fixiéme,  par  la  raifon  que  tutions.  Les  trois  quarts  des  biens,  dont  la 

la  Princelfe  avoit  lailTé  trois  enfans  :  fçavoir  Coutume  d'Auvergne  prohibe  la  difpofi- 

lui  Prince,  le  Comte  de  Soilfons  ,  SclaPrin-  tion  ,  furent  donnés  au  Marquis  de Château- 

ceffe  de  Badcn.  neuf  pour  fa  Légitime  dans  cette  Coutume. 

11  y  a  un  troifiéme  Arrêt  qui  a  été  rendu  Ces  biens  étoient  fuffifans  pour  acquitter 

au  Parlement  de  Grenoble,  fur  une  évoca-  fa  Légitime  dans  la  fuccefllon ;  néantmoins 

tion  du   Parlement  de  Paris,  le  i  (5  Août  il  n'avoit  pas  laiflTé  de  prendre  encore  fa  Lé- 

1719,  entre  Madame  la  PréfidcnteAmelot,  gitime  fur  les  biens  fitués  dans  les  Coutu- 

héritiere  en  partie  de  M.  de  Brion,  Se  le  mes  de  Paris,  d'Orléans  &  d'Etampes. 
Marquis  de  Brion.  De-là  la  queftion  de  fçavoir,  fi  les  trois 

Ce  dernier  prétendoit  que  la  Légitime,  quarts  des  biens  dont  la  Coutume  d'Au- 

par  rapport  aux  biens  fitués  en  Auvergne,  vergne  interdit  la  difpofition,  dévoient  être 

confiltoit  dans  les  trois  quarts  des  biens  ré-  regardés  comme  la  quotité  de  la  Légitime 

fervés  par  cette  Coutume  Madame  Amelot  dans  cette  Coutume ,  ou  fi  au  coTtraire  la 

foutenoit  au  contraire,  que  les  trois  quarts  Légitime  devoit  être  réglée  par  la  Novelle 

des  biens  réferves  .1  l'héritier  du  fang  par  la  de  Triente  &  Semifes  &  fi  ce  qui  excédoit 

Coutume  d'Auvergne, dans  le  cas  dedifpo-  la  Légitime,  fuivant  cette  Novelle,  devoit 

fîtion  teflamentaire,  n'avoit  rien  de  commun  s'imputer  fur  les  biens  fitués  dans  les  autres 

avec  la  Légitime  de  droit;  que  les  réferves  Coutumes,  &  acquitter  les  biens  des  autres 

s'imputoient  fur  toute  la  Légitime ,  Se  qu'el-  Coutumes  en  général.  La  Cour  préféra  le 

les  acquittoient  les  biens  de  Paris  &  tous  les  dernier  parti  par  l'Arrêt  du  7  Sept.  1724, 

autres  ,  quand  elles  fuffifoient.  Voici  le  dif-  fans  s'arrêter  aux  Arrêts  paiTés   de  con- 

pofitif  de  l'Arrêt,  fur  ce  chef  de  conteftation.  cert ,  auxquels  elle  reçut  un  tiers  oppofant. 

louant  à  la  Légitime  de  droit  demandée         Cet  Arrêt  juge  donc  ,  1°.  que  la  Légiti- 

par  led.dc  Brion  de  fon  chef,  &  de  celui  de  fes  me  de  droit  ell  univerfelle ,  Se  que  les  biens 

frères  &fœurs  décédés,  la  Cour  ordonne  qu'el-  d'une  Coutume  libèrent  ceux  d'une  autre. 
leferaprife  &  liquidée  fur  le  total  des  biens  i*».  Que  les  réferves  coutumieres  s'impu- 


~  ^        -  ,      -  .^  Légitime  en  géi 

pour  chacun  défaits  enfans  f fuivant  l'article         f.  Que  dans  la  Coutume  d'Auvergne, 
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les  trois  quarts  des  biens  dont  la  dirpofîtiort  cède  avant  lui ,  lailTant  plufieurs  cnfans.  Si 
eft  interdite ,  font  une  réferve  coutumiere,  le  grand-pere  vient  à  décéder,  quelle  fera 
&  non  la  quotité  de  la  Légitime  de  droit ,  la  Légitime  des  petits-cnfans ,  s'ils  font  au 
qui  fe  régie  dans  cette  Coutume  par  la  No-  nombre  de  quatre  ou  de  cinq  ?  Il  faut  rcpon- 
Velle  de  Triente  &  de  Semijfe.  dre  qu'à  Paris  chacun  aura  un  huitième,  s'ils 
Un  fils  ,  dans  la  Coutume  de  Verman-  font  quatre  ,  &  un  dixième  ,  s'ils  font  cinq, 
dois,  avoit  été  nommé  légataire  de  fa  por-  Mais  en  Pays  de  Droit  -  Ecrit ,  ils  auront 
tion  Légitimaire,  les  propres  réfervés  par  chacun  un  douzième i  s'ils  font  quatre,  & 
la  Coutume  à  l'héritier  du  fang,  formant  chacun  un  dixième,  s'ils  font  cinq;  parce 
un  objet  plus  confidèrable.  Ce  fils  renonça  que  en  ce  cas,  ils  ne  viennent  point  par  re- 
au  legs  pour  prendre  en  qualité  d'héritier  préfentation  à  la  fucceffion  de  leur  ayeul  ; 
les  réfervés  coutumieres.  On  prétendit  quil  imis,  jure fiio,  c'eft-à-dire ,  par  le  droit  qui 
ne  le  pouvoit  pas  ;  cela  occafionna  une  con-  leur  eft  propre  &  perfonnel. 
teftation  ,  qui  fut  jugée  en  faveur  du  fils  par  Celui  qui  doit  une  Légitime  à  Tes  héri- 
Arrêt  rendu  le 4  Mars  1728  ,  en  la  première  tiers,  ne  peut ,  ni  les  en  priver,  ni  la  dimi- 
des  Enquêtes ,  fur  partage  d'opinions  en  la  nuer ,  ni  l'afÏÏijettir  à  des  charges  ;  il  ne  peut 
Grand'Chambre.  pas  même  l'entamer  par  des  donations  en- 
Cet  Arrêt  efl:  intervenu  entre  les  fieurs  tre-vifs  ou  teftamentaircs. 
Charpentier  8c  Commelet.  Il  y  avoit  aufli  A?nfi  la  Légitime  fe  règle,  non-feulement 
quelques  biens  fituès  dans  la  Coutume  de  fur  la  valeur  du  montant  des  biens  qui  com- 
Vicry.  Voyez  encore  un  Arrêt  du  6  Sep-  pofent  la  fuccefiion,  au  temps  du  décès  de 
tembre  1(^74,  qu'on  trouve  au  Journal  des  celui  qui  la  doit,  mais  encore  de  ceux  dont 
Audiences ,  tom.;3  ,  liv.  8  ,  chap.  17.  il  peut  avoir  difpofé  à  titre  gratuit  :  autre- 
11  y  a  nèantmoins  des  Coutumes,  où  ces  ment  ces  fortes  de  difpofitions  pourroient 
maximes  ne  pourroient  pas  fervir  de  régie,  anéantir  la  Légitime. 

parce  qu'elles  décident  que  les  réfervés  cou-         Par  la  même  raifon  ,  fi  le  père  avoit  re- 

tumieres  y  tiennent  lieu  de  Légitime.  Voy.  nonce  à  une  fucceffion  pour  avantager  fon 

Us  Queflions  mixtes  ,^zr  Bo\x\or\o\s.  fils,&  le  faire  porter  héritier,  on  devroit 

La  Légitime  des  enfans,  au  premier  de-  comprendre  les    biens  de  cette  fucceflloit 

gré  ,  fe  partage  par  égale  portion  ,  &  s'il  y  dans  la  maffe  fur  laquelle  la  Légitime  doit 

a  tout-à-la-fois  des  enfans  vivans  &  des  être  formée. 

petits-enfans ,  qui  viennent  par  repréfenta-        On  ne  comprend  cependant  pas  dans  cette 

tion  de  leur  père  ou  mère,  la  Légitime  fe  mafle  les  biens  confifqués  fur  le  défunt,  ou 

partage  félon  le  nombre  des  enfans,  au  pre-  tombés  en  commife  par  fon  fait, 
mier  degré,  qui  reftent  vivans,  8c  de  ceux  Les  enfans  qui  ont  été  dotés,  peuvent 

qui ,  étant 'morts,  ont  iaiffé  des  enfans  qui  renoncer  à  la  fuccefiion  de  leur  père  ,  mère 

les  repréfentent  ;  Se  ceux-ci  n'ont  entr'eux  ou  autre  afcendant  qui  doit  la  Légitime: 

que  la  Légitime  qu'auroit  eue  la  perfonne  mais  cette   renonciation    ne  les  affranchit 

qu'ils  repréfentent.  point  de  la  contribution  au  payement  delà 

S'il  n'y  a  que  des  petits-enfans,  ou  au-  Légitime  des  autres  enfans,  pour  laquelle 

très  defcendans  plus  éloignés,  leur  Légiti-  contribution  ,  les  donations  qui  leur  ont  été 

me  fe  règle  par  fouche;  de  manière  que  les  faites,  doivent  être  réduites  chacune  dans 

defcendans  de  chaque  fils  ont  entr'eux  la  fon  rang  (a). 

même  Légitime  qu'auroit  eue  leur  père.  Il  en  eft  de  même  des  libéralités  faites  au 

Mais,  comment  doit-on  en  ufer,  lorfqu'il  profit  d'étrangers  :  elles  font  auffi  fujettes 

y  a  plufieurs  enfans  d'une  feule  fouche  ?  Par  à  de  femblables  retranchemens  pour  fournir 

exemple ,  un  père  a  un  fils  unique ,  qui  dé-  la  Légitime  de  ceux  à  qui  elle  eft  due  ;  voici 

(  a  )  Les  enfans  qui  demandent  leur  Légitime  ,  doivent  bien  n'eft  point  fujet  à  rapport  ;  parce  que  les  enfans  peu- 

rapporter  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  en  avancement  d'hoirie.  vent  le  prendre  fans  être  héritiers.  V.Cjuy-Pape,  nécillon 

Mais  C\  quelques  biens  leur  ont  étC*  confcrvét  par  la  Loi ,  8c  ii8.  Feron ,  fur  la  Coutume  de  Bord  .-aux  ,  titre  d;s  Tefta- 

qu'ils  ne  Jes  tiennent  que  de  Tes  foins  ■  tels ,  par  exemple ,  mens ,  paragraphe  1 6.  Dumoulin  ,  de  Inoff.  n.  78 ,  &  en 

que  la  propriété  d.s  gains  nuptiaux  que  les  perc  &  mère  fon  Confeil  35,  n.  14.  Cujas,  fur  la  NoveUc  11 ,  &  ce  ^uc 

pcrdiiii  eu  tixys  de  Droit^Ecrit ,  quana  ils  fc  remarient,  ce  ie  dis  dans  une  note  à  l'arc  Nôcti  {  fécondes  ). 
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comme  s'expliquent  fur  cela  les  articles  ^4,  très  àomtahes ,  qimqiie  po/^érieurr ,  d'a^^ 
35  .  3(5,  î7  8c  î8  de  l'Ordonnance  du  m'ois  quitter  Icfdhes  LégiumeSypoiir  la  part  & 
de  Février  1 7/1 .  fornon  dont  il  aura  tte  charge  dans  la  dona- 
Art.  XXXI V.  Si  les  biens  que  le  donateur  tion  i  &fi  ladite  portion  ny  a  pas  ete  expref-- 
auralaina  cnmourant,  fans  en  avoir  difpofé.  fément  déterminée ,  elle  demeurera  fixée  a 
eu  fans  l'avoir  fait  autrement  que  par  des  telle  &-  fembUble  portion  que  celle  pour  la- 
difpojîtions  de  dernière  volonté,  ne  fuffifent  quelle  les  biens  préjens  C^  a  vemrf.  trouve- 
pas  pour  fournir  la  Légitime  des  enfans ,  en  ront  compris  dans  la  donation, JauJ  au  do- 
égard  a  la  totalité  des  biens  compris  dans  la  nataire ,  dans  tous  les  cas  portes  par  le  pre-^ 
donation  entre  vifs  par  lai  faite ,  &  de  ceux  fent  article  y  de  renoncer ,  fi  bon  Imjemble,  a 
qui  n'y  font  pas  renfermés ,  ladite  Légitime  la  donation. 

fera  prife  y  1  °.  fur  la  dernière  donation  ,  &         XXX V IL  Si  néantmoins  le  donataire ,  par 

fubftdiairemmfnr  les  autres ,  en  remontant  contrat  de  mariage ,  delà  totahte,  ou  de  par- 

des  dernières  aux  premières;  &  en  cas  qu'un ,  tie  des  biens  préfens  &  a  venir ,  déclare  qu  d 

ouplufiLurs  des  donataires  /foient  du  nombre  opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  appartenount 

des  cnfans  du  donateur ,  qui  auraient  en  droit  au  donateur  au  temps  de  la  donation ,  &qu  il 

de  demander  leur  Légitime  ,fans  la  donation  renonce  aux  biens  poftéricurement  acquis  par 

qui  leur  a  été  faite ,  ils  retiendront  les  biens  ledit  donateur ,  fitivant  la  faculté^  qui  lui  eji 

À  eux  donnésyjifqu'à  la  concurrence  de  la  accordée  par  l'article  17 ,  les  Légumes  des 

valeur  de  leur  Lés^itimc ,  &  ils  ne  feront  te-  en  fans  fe  prendront  fur  lefdtts  biens  pojternu- 

nus  de  la  Légitime  des  autres ,  que  pour  l'ex-  rement  acquis ,  s'ils  fuffifent  ;  finon  ce  qui  s  en 

cèdent.  manquera,  fera  pris  fur  tous  les  biens  qui 

XXXV,  La  dot,  même  celle  qui  aura  été  appartcnoient  au  donateur  dans  le  temps  de 
fournie  en  dernier,  fera  pareilhnent  fujette  la  donation ,  fi  elle  comprend  la  totalité  dej- 

au  retranchement ,  pour  la  Légitime ,  dans  dits  biens  ;  &  encore  que  la  donation  ne  foit 

l'ordre  prefcrit  par  l'article  précédent  ;  ce  qui  que  d'une  partie  des  biens ,  Cr  qu  il  y  an  plu-- 

aura  lieu,  foit  que  la  Légitime  foit  demandée  purs  donataires ,  la  difpofition  de  l  article 

pendant  la  vie  du  mari,  ou  qu'elle  ne  le  foit  34  fera  obfervée  entr' eux ,  filon  fa  forme  O-^ 

qu'après  fa  mon  ,  &  quand  il  auroit  joui  de  teneur. 

la  dot  pendant  plus  de  trente  ans ,  ou  quand         XXXVlïI.  La  prefcription  ne  pourra  corn- 

Tnême  la  fille  dotée  auroit  renoncé  à  la  fuccef  mencer  à  courir ,  en  faveur  des  donataires 

fîon  par  f on  contrat  de  mariage,  ou  autre-  contre  les  Légitimaires ,  que  du  jour  de  la. 

ment ,  ou  qu'elle  en  fer  oit  exclue  de  droit ,  fui-  mort  de  ceux ,  fur  les  biens  defquels  la  Legl' 

vant  la  difpofition  des  Loix»  Coutumes,  ou  time  fera  demandée» 

Ufager.  Ainfi ,  en  formant  la  maffe  des  biens,  fur 

XXXVI.  Dans  le  cas  ou  la  donation  des  lefquels  la  Légitime  doit  fe  régler,  il  faut 
liens  préfens  &  avenir,  pour  le  tout  ou  pour  y  faire  entrer  fidivement  les  biens  com- 
partie,  a  été  autorifée  par  l'article  ij,  fi  elle  pris  dans  les  donations  (par  faites  celui  qui 
comprend  la  totalité  des  biens  préfens  &  d  doit  la  Légitime) ,  tant  aux  Etrangers, qu  a 
venir,  le  donataire Jera  tenu  indéfiniment  de  ceux  à  qui  la  Légitime  eft  due.  Cette  rnaile 
payer  les  Légitimes  des  cnfans  du  donateur,  doit  auiïî  comprendre  tous  les  biens  exiftans 
foit  qu'il  en  ait  été  chargé  nommément  par  la  au  temps  du  décès,  les  charges  Se  les  frais 

donation ,  foit  que  cette  charge  n'y  ait  pas  été  funéraires  déduits. 

exprimée  i  &  lorfque  la  donation  ne  contiens         On  en  excepte  pourtant  la  dépenfe  8c 

dra  qu'une  partie  des  biens  préfins  &  à  vc-  \qs  donations  faites  pour  mettre  les  enfans 

nir ,  le  donataire  ne  fera  obligé  de  payer  Icf-  en  Religion  ;  aufiî  les  Religieux  Profès  ne 

dites  Légitimes  au-delà  de  ce  dont  il  en  peut  font-ils  par  nombre  dans  le   calcul,  pour 

être  tenu  de  droit,  fuivant  l'article 'i,/^,  qu'en  fixer  la  Légitime,  s'ils  ont  fait  profeûion 

cas  qu  il  en  ait  été  exprejfément  chargé  par  avant  la  mort  de  celui  qui  la  doit. 
la  donation,  &  non  autrement  ;  auquel  cas         Quand  la  maHe  eft  compofée,  s'il  s  agit 

d'exprcffion  de  ladite  charge,  le   donataire  d'une  Légitime  due    aux    defcendans ,  on 

fera  tenu  diretiemcnt,  &  avant  tous  les  au-  doit  la  divifer  (la  mafîe;  en  autant  de  por- 
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tîons  qu'il  y  a  d'enfans  au  premier  degré  ,  Le  Légitimaire  a  droit  dans  toutes  les 
qui  tirent  quelque  bénéfice  de  la  fucceflîon  ,  chofes  dont  la  fucceffion  eft  compofée  ,  & 
foît  comme  douairiers  ou  donataires;  car  la  Légitime  doit  être  formée  en  corps  hé- 
ceux-là  font  nombre  pour  le  partage  de  la  réditaire;  néantmoins,  comme  dans  les  par- 
Légitime  (/)•  11  n'y  a  que  ceux  qui  renon-  tages  on  ne  doit  pas  morceler  les  immeu- 
cent  purement  8c  fimplement,  8c  qui  n'ont  blés ,  le  père  peut ,  en  lailTant  à  fes  enfans 
rien  reçu  du  défunt,  ou  qui  ne  prennent  aflez  de  biens  libres  pour  les  remplir  de 
rien  dans  ia  fucceffion  ,  qui  ne  font  pas  leurs  parts  Se  portions  Légitimaires,  fublli- 
comptés ,  8c  qui  n'entrent  point  dans  le  cal-  tuer,  ou  autrement  difpofer  de  l'effet  qu'il 
cul  de  la  Légitime;  ceux  qui  renoncent  lui  plaît  dans  fa  fucceffion. 
pour  fe  tenir  à  quelqu'avantage ,  y  entrent.  S'il  y  a  une  fubftitution  ,  on  peut ,  en  pro- 
V.  Dumoulin  en  fon  Confeil ,  3  5  ,  n.  12.  cédant  au  partage  8c  à  la  liquidation  de  ce 

Après  la  divifion  faite  en  autant  de  por-  qui  revient  à  chacun ,  former  le  lot  du  léga- 
tions qu'il  y  a  d'enfans ,  la  Légitime  efl:  taire,  ou  de  la  fubftitution,  avec  un  effet 
(pour  la  Coutume  de  Paris),  comme  je  l'ai  fitué  dan^  une  Coutume,  qui  répugne  le 
ci-devant  dit,  de  la  moitié  de  la  portion  plus  à  la  difpofition,  fi  fa  valeur  répond 
que  chacim  auroit  eue,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  plus  exaftemenc  au  montant  de  toutes  les 
de  difpofirions  de  la  part  du  défunt;  (ce-  portions  difponibles  ;  tout  de  même  la  Lé- 
pendant  voyez  ce  que  je  dis  ci-après  fur  gitime  peut  le  remplir  avec  un  effet  diipo- 
Vairiej]}.)  nlble  de  fa  nature. 

Celui  qui ,  en  demandant  fa  Légitime  ,  La  raifon  pour  laquelle  on  opère  de  cette 

eft  tenu  de  quelque  rapport ,  doit  imputer  manière,  eft  que  les  biens  d'un  dé'^unt  (af- 

ce  rapport  fur  ce  qui  lui  revient  de  fa  Lé-  cendant),  quoique  répandus  en  différentes 

gitime  (^)  ;  8c  ce  qui  peut  lui  manquer  fe  Coutumes,  ne  forment  néantmoins  qu'un 

retranche  aux  autres,  ou  fe  prend  fur  la  feul  Se  même  patrimoine.  11   ne  feroit  pas 

ïnaffe.  d'ailleurs  naturel  de  faire  autant  de  parta- 

Mais  fi  celui  à  qui  la  Légitime  eft  due  ,  g&s,  qu'il  y  a  de  Coutumes  différentes;  il 
n'a  rien  reçu,  elle  doit  lui  être  fournie  par  eft  même  fore  égal,  pour  l'intérêt  des  Par- 
les autres  enfans,  ou  donataires,  fur  les  ties,  que  la  Légitime  foit  remplie  avec  un 
biens  qui  y  font  fujets.  bien  fitué,  ou  dans  une  Coutume,  ou  dans 

La  Légitime  produit  de  plein  droit  éi^s  une  autre, 

intérêts  ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  ce-  Cet  ufage  eft  fondé  fur  la  nature  même 

lui  qui  la  doit ,  parce  qu'elle  tient  lieu  de  de  la  Légitime  de  droit.  LaLoi  qui  l'a  éta- 

portion  héréditaire.  blie,ne  réferve  à  l'enfant  qu'une  quotité 

Il  y  a  des  enfans  ,  8c  autres  defcendans  ,  des  biens  des  pères  Se  mères;  l'adion  qu'elle 

qui  ne  peuvent  pas  demander  de  Légitime,  donne,  n'eft  qu'une  aftion  en  fupplément. 

lors  même  qu'ils  n'ont  pas  été  dotés  ,  parce  Ainfi,  lorfqu'il  a  dans  les  biens,  que  fon 

•que  quelqu'obftacle  les  écarte  de  la  fuccef'  père  lui  a  laiffés  librement,  la  portion  dé- 

fion.  De  ce  nombre  font  :  terminée  par  la  Loi ,  eu  égard  à  la  totalité 

1°.  Les  enfans  juftement  exhérédés.  de  la  fucceffion ,  il  ne  peut  pas  reclamer  en- 

2.°.  Ceux  qui  font  morts  civilement.  cote  fa  part  légitimaire  dans  l'effet  particu- 

3°,  Les  filles  qui ,  par  contrat  de  maria-  lier  dont  le  père  a  difpofé. 

j^e,  ont  renoncé  à  la  fucceffion  d'un  afcen-  On  doit  dire  la  même  chofe  de  la  Lcgî- 

dant  en  faveur  de  leur  frère.  <Sur  cela  voyez  tîme,  plus  forte  que  celle  de  Droit,  qui  a 

Exclufion  8c  Renonciation  de  Filles.)  été  établie  dans  certaines  Coutumes;  elle 


{a.)  Britonnier  Hic  même  ,  que  les  enfans  abfens  depuis  cette  maxime  ;  mais  on  ne  fuit  point  fes  difpofitioirs  rela- 

■dix  ans,  &  donc  on  n'a  point  de  nouvelJes,  fonc  rcputcs  tivement  à  l'iinputation  dont  il  elT:  ici  quelbon.  1]  ert  crc's- 

vivans  pour  régler  la  Légitime;  &.'  que  leur  portion  légi-  certain  daiiî  l'ufage,  même  en  Pays  de  Droit-  Ecrix ,  que 

timairï  accroît  en  ce  cas  à  leurs  frères  Se  faurs  au  prtju-  ce  qui  eft  fujet  à  rapport  dans  une  rucci(îîon,s"im4iucc  fiir 

dice  dï  l'héritier  inftiiué.Qu;îtions  Alphabétique.  Verbo  la  Légitime.  Ricard  di'cute  ce  point  de  Droù  avec  beaii- 

Jhfens.  Voyez  l'Arrêt  du  15  Août  174^,  dont  je  parle  à  coup  de  i'olidité  ,  &  réfute  l'opinion  contraire.  V.  auffi  le 

ïiu.Abfens.  Maître,  la  Comb;,  &  ie  nouveau   Commcatatour  .de  Ja 

,<f'>Le  Droit  RoiiKiiû  n'eft  pas  tout-à-faic  conforme  à  Coutume  d'OiJéans. 
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ne  diffère  de  la  Légitime  de  Droit ,  que  dans  cette  affaire ,  juge  que  la  Légitime  d'un  în- 

fa  quotité,  &  non  dans  fa  nature.  11  en  eft  fenfé  ne  peut  pas  être  fubftituée. 
de  même  des  droits  d'aîneOe  fur  les  Fiefs ,         Deux  Arrêts  précédens  avoient  pareille- 

&  des  réferves  fur  les  propres,  ou  fur  une  ment  ordonné  la  dirtraftion  de  la  Légitime 

autre  efpéce  de  biens.  du  fils  imbécille:l'un,  du  i8  Janvier  1(556, 

La  Légitime  étant  une  portion  de  l'héré-  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'A- 

dité,  réfervée  par  la  Loi,  elle  ne  peut  être  vocat  Général  Talon, 

altérée   par    aucune  forte   de    difpofition.  ^    L'autre,  du  1 1  Juillet  1739,  a  été  rendu 

Néantmoins,  fi  le  fils,  ayant  connu  le  tef-  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Langlois,  en  la 

tament  de  fes  père  flc  mère ,  contenant  fubf-  Grand'Chambre,  en  faveur  àts  héritiers  de 

titution  de  fa  Légitime,  ne  reclame  point,  Marie-Françoife  Fournier,  imbécille,inti- 

&  fi  au  contraire  il  Texécute;  alors  ni  lui,  rnée,  fur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  au 

ni  (ts  héritiers,  ne  peuvent  demander  la  Bailliage  d'Orléans. 

diftradionde  fa  Légitime,  attendu Texécu-         Depuis  le  premier  Arrêt  de  Drevet.îl 

tion  ,  parce  qu'il  lui  efl:  très-permis  de  re-  en  eft  intervenu  un  fécond  (entre  les  même» 

noncer  à  fon  droit ,  &  d'exécuter  pleine-  Parties  qui  plaidoient  lors  du  premier)  fur 

ment  le  teftament  qui  l'en  privoit.  les  Conclufions  de  M.   l'Avocat  Général 

Mais  fi  le  fils,  grevé  de  fubftitutîon,  n'a  Gilbert,  le   23    Décembre  1742,  qui,  au 

pas  eu  connoifiance  du  teftament  qui  fubfti-  moyen  de  la  diftraélion  de  la  Légitime  ac- 

tuoit  fa  Légitime,  Ces  héritiers  en  peuvent  cordée  par  le  premier  Arrêt,  a  déclaré  ca- 

demander  la  diftraélion  :  cela  a  été  ainfi  ju-  ducs  les  legs  particuliers  faits  par  les  tefta- 

gé  par  Sentence  du  Châtelet  du   27  Août  mens  des  fieur  &  dame  Drevet,  en  faveur 

1740,  confirmée  par  Arrêt  du  23   Février  des  héritiers  de  leur  fils,  non  appelles  à  la 

1741 ,  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A-  fubftitution  {a), 

vocat  Général  Joly  de  Fleury ,  par  laquelle         Je  l'ai  déjà  dit ,  la  Légitime  eft  un  don 

Sentence  il  étoit  ordonné  que  la  Légitime  de  la  Loi,  dont  les  pères  &  mères,  &  les  au- 

appartenante  à  Imbert  Drevet ,  dans  les  fuc-  très  afcendans  ne  peuvent  priver  leurs  enfans 

cefilons  de  fes  père  &  mère,  en  ferolt  dif-  en  toutou  en  partie,  qu'en  les  exhérédant; 

traite  en  faveur  de  fes  héritiers;  en  confé-  &  pour  cela  il  faut  des  raifons  irès-puiffan- 

quence  ,  qu'il  feroit  procédé  à  la  liquida-  tes.  V.  Exhérédatioi. 
tion  de  cette  Légitime  ,  &  que  le  furplus         Cette  maxime  fouffre  t^éantmoins  une  ex- 

des  teftamens  des  père  8c  mère ,  qui  conte-  ception  ;  en  effet ,  il  y  a  des  difpofitions  qui 

noient  des  fubftitutions,  feroit  exécutera  entament  les  Légitimes,  auxquelleslesLoix 

l'effet  de  quoi  la  Sentence  faifoit  délivrance  donnent  elles-mêmes  le  nom  d'officieufes, 

aux  légataires  appelles  pour  recueillir  la  &  qui  méritent  toute  la  faveur  delà  Juftice, 

fubftitution.  parce  qu'elles  ne  partent  point  de  la  colère 

Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  le  fieur  Dre-  paternelle ,  &  qu'elles  n'ont  pour  but  que  le 

vet ,  fils  unique  ,  n'avoir  point  fait  faire  in-  bien  8c  l'avantage  de  l'enfant, 
ventaire  après  le  décès  de  fes  père  5<  mère  ;         Par  exemple,  lorfqu'un  fils  eft  diflipa- 

leur  teftament  étoit  rerté  entre  les  mains  du  teur,lesLoix  &  la  Jurifprudence  autori- 

légataire  univerfel ,  appelle  à  la  fubltitu-  fent  dans  ce  cas-là  les  père  &  mère  à  fubfti- 

tion  ,  qui  ne  forma  de  demande  en   déli-  tuer  fa  portion  héréditaire,  &  même  fa  Lé- 

vrance  ,  qu'après  la  mort  du  grevé,  arrivée  gitime,  pourvu  qu'en  exprimant  la  caufe 

peu  après  celle  des  teftateurs.  qui  les  détermine  à  cette  efpéce  d'exhéréda* 

La  fubftitution  portée  au  teftament  des  tion  ,  la  fubftitution  foit  faite  au  profit  des 

fieur  8c  dame  Drevet,  avoit  pour  caufe  l'é-  enfans  de  celui  qu'ils  privent  de  fa  Légiti- 

garement  d'efprit,  dont  leur  fiJs  avoit  été  me,  ou  de  fes  plus  proches  collatéraux,  au 

attaqué  pendant  quelque  temps;  ainfi    on  cas  qu'il  décède  fans  enfans. 
peut   encore   dire  que  l'Arrêt  rendu  dans         Bien  loin  qu'on  puiiTe  accufer  d'inof- 

(a)  La  Combe  rapporte  auflî  les  Arrêcs  de  Drevet,  à  l'art.  £;«/itrt'(iarion.  Mais  il  leur  donne  des  dates  diffeiCQ- 

dam  la  dcrnjeie  tdition  de  fon  Recueil  de  Jurirprudence,  tes.  Je  crois  que  les  iTÙenacs  font  la  vériwblçî. 


L   É   G  L    É    G            23 

lîcîofité  les  difpofinons  d'un  père  qui  ûihC-  puîfTent  demander  cette  àilhaàlon  ,  il  faut 

titue  en  faveur  de  Tes  petits-enfans  la  por-  que  leurs  titres  foient  authentiques,  S>c  que 

tion  héréditaire  de  fon  fils,  on  doit  au  con-  Ja  dette  ait  été  contrariée  avant  l'ouverture 

traire  regarder  une  femblable  fubftitution  ,  de  la  fucceffion.  Voyez  l'Arrêt  du  3  i  Août 

comme  un  effet  de  TafFedion  paternelle;  i(5i8,  rapporté  par  Bardct  ;  ceux  des  9  Mars 

puifqu'elie  n'a  d'autre  objet  que  d'alTurer  i(5o9  &  19  Juillet  1(^25  ,  rapportés  par  Bro- 

au  fils,  &  autres  enfans,  une  fubfirtance  à  deau  fur  M.  Louet  ;  &   celui  du  30  Juin 

l'abri  de  la  prodigalité.  Bardet  rapporte  un  1(578,  rapporté  au  Journal  du  Palais. 

Arrêt,  qui  avoit  réduit  un  fils  prodigue  à  Mais  comment  concevoir  que  des  créan- 

1  ufufruit  de  fa  portion  héréditaire ,  &  fubf^  ciers  ayent  plus  de  droit  que  leur  débiteur  ? 

titué  la  propriété  aux  enfans  du  prodigue-i  Cela  répugne  ;  la  faveur  de  la  Légitime  n'a 

on  trouve  deux  autres  Arrêts  femblables,  pour  objet  que  l'intérêt  des  enfans;  &  fi  la 

<ies  ^  Février  i(534  &  p  Avril  i6^y  t  au  Loi  a  défendu  aux  pères  &  mères  de  la  di- 

Journal  des  Audiences,  minuer,  c'efl:  parce  qu'elle  a  voulu  que  les 

La  débauche  5c  la  mauvaîfe  conduite  des  enfans  trouvalTent  une  fubfirtance  dans  leur 

enfans,  poufTées  à  un  certain  excès,  ont  en-  Légitime  ;  ce  feroit  donc  abufer  des  termes 

core  paru  des  caufes  fuffifantes  pour  autori-  de  la  Loi ,  que  de  vouloir  rétorquer  contre 

1er  la  fubftitution  de  la  Légitime.  Il  y  a  fur  eux  des  privilèges,  qui  n'ont  été  accordés  â 

cela  un  célèbre  Arrêt  du  2 1  Janvier  i  ôjz  ,  la  Légitime ,  qu'en  leur  faveur, 

qu'on  trouve  au  Journal  du  Palais.  Si  l'on  dit  que  la  Légitime  eft  un  droit 

Nous  en  avons  un  plus  récent  qui  a  été  dont  les  pères  &  mères  n'ont  pu  priver  leurs 

rendu,  le  10  Juillet  1741 ,  au  rôle  de  Poi-  enfans,  8c  que  les   créanciers,  en  prêtant, 

tou.fur  les   Condufions  de  M.  l'Avocat  ont  envifagé la  Légitime,  que  leur  débiteur 

Général  d'OrmefTon,  par  lequel  la  Cour  a  pourroit  un  jour  prétendre,  comme  une  fù- 

confirmé  la  fubftitution  même  de  la  Légi-  reté  pour  leur  créance  :  il  faut  répondre, 

time  du  Marquis  de  Gencien,  faite  par  le  comme  fit  M.  Talon, lors  de  l'Arrêt  du  17 

teftament  de  fon  père.  Août  1666,  rapporté  au  Journal  des  Au- 

Cette  fubftitution  ,  faite  par  te  Marquis  diences,  qu'il    eft    de    l'intérêt  public   de 

^e  Gencien  père,  avoit  pour  caufe  l'état  &  maintenir  les  pères  dans  l'autorité  qui  peut 

la  mauvaife  conduite  de  fon  fils  (il  étoit  aftlirer  le  bien  des  familles  contre  le  déré- 

^pileptique)  ;  mais  on  ne  regarde  pas  cette  glement  des  enfans  diffipateurs;  qu'un  créan- 

maladJe  comme  une  caufe  fuffifante  pour  au-  cier  n'a  de  fureté  que  fur  les  biens  préfens 

torifer  une  fubftitution  :  la  mauvaife  con-  de  fon  débiteurs  qu'il  ne  doit  pas  s'imagi- 

duite,  démontrée  par  pièces  authentiques ,  ner  qu'il  eft  au  pouvoir  d'un  fils  de  préfen- 

fut  la  feule  caufe  qui  détermina  la  Cour  à  ter  (pour  la  fureté  de  ceux  qui  ont  la  faci- 

confîrmer  la  fubftitution.  On  n'oppofoit  ce-  lité  de  lui  prêter)  les  biens  d'un  père  encore 

pendant  point  encore  de  fait  de  diûipation  ;  vivant ,  &  par- là  procurer  au  fils  l'occafion 

mais  comme  il  eft  bien  difficile  qu'un  débau-  de  les  diffiper ,  avant  qu'ils  foient  à  lui. 

ché  ne  devienne  pas  dilTipateur,  la  Cour  a  On  peut  encore  dire  aux  créanciers  qui 

jugéque  la  difCpation  qui  étoit  à  craindre,  ont  prêté,  fur  l'efpérance  d'une  Légitime 

avoitpu  juftement  être  prévenuepar  le  père,  que  leur  débiteur  avoit  droit  d'attendre, 

auteur  de  la  fubftitution.  que  ce  n'eft  point  un  mal  de  tromper  leur 

C'eft ,  ce  me  femble ,  ici  le  lieu  d'agiter  efpérance,  parce  que  cela  ne  tendra  qu'à  di- 

la  queftion  de  fçavoir,  fi  les  créanciers  d'un  minnerla  facilité  avec  laquelle  on  prête  aux 

prodigue,  qui  a  encouru  l'exhérédation  of-  fils  de  famille,  facilité  qui  ne  peut  être  fui- 

iîcieufe  donc  je  viens  de  parler,  peuvent  de-  vie  que  d'inconvéniens,  &  qui  a  toujours 

mander  la  diftraétion  de  fa  Légitime.  A  cet  été  réprouvée  par  les  Loix. 

égard,  de  bons  Auteurs  penfent,  &  des  Ar-  D'ailleurs,  comment  les  créanciers  ont- 

Têts  ont  jugé  qu'ils  le  peuvent,  &  que  par-  ils  pu  regarder  comme  leur  fureté  une  Lé- 

conféquent  ils  ont  plus  de  droit  que  leur  gitime  qui  n'appartenoît  pas  à  leur  débî- 

débiteur.Mornac  3c  Ricard  font  de  cet  avis,  teur.au  moment  qu'ils  font   devenus  {es 

Le  Brun  ajoute  que,  pour  que  des  créanciers  créanciers?  Ce  qui  xlépend  d'un  avenir  ia- 
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certain,  peut  toujours  échapper;  leur  débî-  ftii  lecîit  jour  4  Septembre  17(^0,  en  la  Cc" 
teur  ne  pouvoit-il  pas  mourir  avant  fes  père  conde  Chambre ,  qui  a  rejette  cette  diftrac- 
&  mère?  Ne  pouvoit-il  pas  arriver  qu'en  tion  ,&  a  jugé,  comme  l'Arrêt  du  23  Mars 
leur  furvivant,  il  fiât  juftement  exhérédé?  précédent,  que  le  fils  diffipateur  ne  pou- 
Dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  n'auroit  vant  être  écouté,  quand  il  demande  la  dif- 
certainement  pas  plus  de  droit  que  Ton  dé-  tradion  de  fa  Légitime,  i^es  créanciers, qui 
biteur.  Pourquoi  pourra-t-il  plutôt  attaquer  n'ont  pas  plus  de  droit  que  lui ,  ne  peuvent 
la  fubftitution  faite  de  la  Légitime  de  fon  pas  non  plus  la  demander, 
débiteur ,  pour  caufe  de  prodigalité  ?  Si  le         La  Légitime  des  enfans  étant  une  part  & 
créancier  a  compté  fur  cette  Légitime ,  il  a  portion  dans  les  biens  de  leurs  père  8c  mère, 
dû  envifager  tous  les  cas  dans  lefquels  cette  fi  la  Loi  veut  que  le  partage  foit  égal  entre 
Légitime  pouvoit  ne  point  pafTer  à  fon  dé-  les  enfans,  leur  Légitime  fera  la  même; 
biteur  ,  ou  ne  lui  pafler  qu'avec  des  charges  mais  fi  ,  entre  les  enfans ,  il  s'en  trouve  un 
qui  diminueroient  la  fureté  de  fa  créance,  plus  favorifé,  comme  les  aînés  en  Pays  cou- 
11  y  a  des  Arrêts  conformes  à  cette  dernière  tumier ,  alors  fa  Légitime  eft  plus  forte ,  par 
opinion.  la  raifon  que  fa  part  dans  la  fucceflîon  l'eft 

C'eft  d'après  ces  confidératîons  que  la  davantage;  en  effet,  la  Légitime  d'un  aîné 

Cour  a  ,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  ne  confirtant,  dans  la  Coutume  de  Paris,  & 

l'Abbé  Terray ,  le  23  Mars  1760,  débouté  dans  prefque  toutes  les  autres  ,  que  dans  la 

les  créanciers  des  enfans  du  fieur  Brunot  ,  moitié  de  la  part  &  portion  que  tout  enfant 

Secrétaire  du  Roi ,  de  leur  demande  en  dif-  auroit ,  ceiïant  les  difpofitions  de  fon  père , 

traftion  de  la  Légitime  de  leurs  débiteurs,  &  le  droit  d'aînefle  faifant  partie  de  cette 

quoique  leurs  créances  fuffent  antérieures  à  portion  héréditaire-,  il  eft  évident  que  l'aîné 

la  fubftitution.  doit  avoir  la  moitié  de  fon  droit  d'aînelTe 

Il  eft  depuis  intervenu  un  femblable  Ar-  pour  fa  Légitime   à   Paris,  autrement  le 

rét  en  la  deuxième  Chambre  des  Enquêtes ,  principe  général  que  la  Légitime  eft  la  moi- 

fur  les  ConclufionS  de  M.  l'Avocat  Gêné-  tié  de  la  part  8c  portion  de  l'enfant,  fetrou- 

ral  Pelletier  de  Saint- Fargeau  ,  le  4  Sep-  veroit  faux. 

tembre  1760,  en  faveur  des  demoifelles  Si-         Le  Brun,  qui  a  approfondi  cette queftion 

monnet ,  contre  les  créanciers  de  leur  mère ,  dans  fon  Traité  des  Succeffions ,  liv.  2 ,  ch. 

laquelle  avoit  été  inftituée  légataire  univer-  z ,  eft  de  cet  avis.  Chopin  &  Dupleffis  pen- 

felle  par  la  dame  de  S.  Bonnet  fa  mère,  fent  de  même;&  ces  Auteurs  rapportent 

ayeuie  des  demoifelles  Simonnet ,  avec  char-  à.&%  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé, 
ge  de  fubftitution  en  faveur  de  fes  petits-         Cette  opération ,  par  le  moyen  de  la- 

enfans,  fondée  fur  la  diffipation  du   fieur  quelle  l'aîné  des  enfans,  réduira  fa  Légiti- 

Simonnet.  me ,  fouffre    un   retranchement  de  moitié 

Les  créanciers  de  celui-ci ,  &  de  la  dame  dans  fon  droit  d'aîneffe  ,  n'a  cependant  lieu 
Simonnet  fa  femme,  avoient  cependant  de-  que  lorfque  \t^  Fî'efs  font  donnés  à  des 
mandé  &  obtenu  ,  par  Arrêt  du  6  Septembre  Etrangers.  Si  les  père  &  mère  avoient  vou- 
1751  ,  que  la  Légitime  de  la  dame  Simon-  lu  ,  par  prédilection  ,  avantager  des  puînés, 
net  fût  dlftraite  de  la  fubftitution  ;  mais  au  préjudice  du  droit  d'aîneffe ,  alors  l'aîné 
après  fon  décès,  les  demoifelles  Simonnet,  n'auroit  pas  feulement  le  droit  de  deman- 
dent l'état  étoit  inconnu,  &  même  contefté,  der  fa  Légitime;  mais  il  auroit  une  adiofl 
tant  par  leur  père ,  que  par  les  créanciers  de  révocatoire ,  en  vertu  de  laquelle  il  pour- 
leur  mère,  fe  pourvurent  par  Requête  civile  roit  revendiquer  fes  portions  avantageufes , 
contre  l'Arrêt  de  175 1 ,  Se  la  firent  enthé-  &  demander  fon  droit  d'aîneffe  en  entier , 
riner  par  Arrêt  du  \6  Mai  1759.  qui,  en  parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  des  père 
leur  affvirant  leur  état ,  les  remit  dans  celui  8c  mère  de  tranfporter  les  droits  d'aîneffe  à 
où  elles  étoient  avant  l'Arrêt  de  175 1.  un  puîné  :  c'eft  une  diftinftion  qu'on  trou- 

Lês  créanciers  des  fieur  Se  dame  Simon-  ve  dans  les  Auteurs  que  je  viens  d'indiquer, 

net  ayant  depuis  renouvelle  la  demande  en  Voyez  aufli  Dumoulin  ,  &  ce  que  je  dis  cî- 

diftradion  de  Légitime,  Arrêt  eft  interve-  devant  dans  une  note. 

Les 
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Les  (leur  &  dame  de  NeraC  sVtallt  faïf ,  Général  Joly  de  Fleury,  qui  a  jugé  que  le 

par  leur  contrat  de  mariage,  une  donation  fieur  de  Nerac  n'auroit  rufufruit  que  de  ce 

mutuelle  en  propriété,  en  cas  qu'ils  n'euf-  qui  reftoit  de  biens  à  Ton  fils,  après  la  Légi- 

fent  point  d'enfans,  &  en  ufufruic  feule-  time  déduite,  &  que  cette  Légitime  devoit 

ment,  au  cas  qu'ils  en  eufTent,  ftipulerent  fe  fixer  par  la  dif'pofition  de  la  Coutume 

qu'en  ce  dernier  cas,  la  Légitime  des  en-  de  Paris;  les  Sentences  dont  le    fieur  de 

fans  feroit  prélevée,  &  réglée  par  le  Droit-  Nerac  étoit  appellant ,  avoient  jugé  de  mê- 

Ecrit,  quoique  les  biens  fulTent  fitués  dans  me. 

la  Coutume  de  Paris.  Celui  qui  demande  la  Légitime  en  Pays 

La  dame  de  Nerac  mourut  la  première,  de  Droit-Ecrit,  peut  il  auffi  demander  la 

&laifla  un  fils  qui  décéda  quatre  ans  Se  de-  quarte- Falcidie,  Se  la  quarte-Trebelliani- 

mi  après  elle.  Après  la  mort  de  ce  fils,  le  que?  V.  Quartc-Falcidie. 

fieur  de  Nerac  père  prétendit  qu'il  devoît  Le  3  Septembre  1744,  la  Cour  rendit  un 

avoir  la  propriété  de  tous  les  biens  de  fa  Arrêt  important  fur  une  queftion  de  Légi- 

femme  ;  qu'en  tout  cas  il  devoit  en  avoir  time  ,  dont  voici  l'efpéce. 

l'ufufruit,  ou  au  moins  les  deux  tiers,  dé-  Madame  la  DudiefTe  de  Châtillon  ,  dont 

duélion  faite  feulement  de  l'autre  tiers  pour  les  biens  étoient  fitués  dans  les  Coutumes 

la  Légitime  de  l'enfant ,  fuivant  le  Droit-  de  Paris,  Chartres  Se  Rouen,  avoir  pour 

Ecrit.  héritiers  préfomptifs    trois   petits-enfans , 

M.  Tauxîer,  &  les  autres  héritiers  du  (  deux  garçons  &  une  fille,)  nés  du  mariage 

fieur  de  Nerac   fils  ,  répondoîent   que  le  de  fa  défunte  fille  avec  le  Comte  de  TefTé; 

fîeur  de  Nerac  père  ne  pouvoir  pas  préten-  &  par  fon  teftament  elle  avoit  inftitué  le 

dre  l'ufufruit  de  tous  les  biens  de  fa  femme;  Chevalier  de  Te  (Té  ,  fon  petit-fils   puîné» 

parce  qu'il  étoit  limité,  par  le  contrat  de  pour  légataire  univerfel,  Se  par  conféquent 

mariage,  à  ce  qui  reiieroit,  dédufiio» faite  réduit  le  Marquis  de  TefTé  aîné  aux  por- 

de  la  Légitime.  lions  que  la  Loi  lui  avoit  réfervées. 

Et  à  l'égard  de  la  queftion  de  fçavoir,  fi  Lors  du  partage,  le  Marquis  de  TefTé, 

la  Légitime  devoit  fe  régler  fur  le  Droit-  Se  fa  fœur,  ne  demandèrent  point  les  réfer- 

Ecrit ,  fuivant  le  contrat  de  mariage,  ou  fi  ves  coutumieres  fur  les  biens  de  Paris  Se  de 

elle  auroic  lieu,  fuivant  la  Coutume  de  Pa-  Chartres;  ils  préférèrent  leur  Légitime  (ur 

ris,  où  les  biens  étoient  fitués,  les  héritiers  ces  biens. 

du  fieur  de  Nerac  fils  difoient ,  »  que ,  com-  Les  biens  de  Normandie  confiftoîent  eft 

»  me  il  n'efl:  point  permis  de  priver  un  en-  Offices  de  Jurés  prud'hommes  vendeurs  de 

»  fant  de  fa  Légitime,  on  ne  pouvoit  pas  cuirs.  Le  Marquis  de  TefTé  aîné  les  deman- 

»  non  plus  retrancher  celle  que  lui  donne  la  da  feul ,  Se  foutint  que  fon  frère  Se  fa  fœur 

»  Loi  de  la  fituation  des  biens  qui  y  font  n'y  pouvoient  rien  prétendre;  parce   qu'à 

»  fujets.  «  Que  l'on  pouvoit  »  à  la  vérité,  l'égard  de  ladamedeChavagnac,  elle  avoit 

»  par  contrat  de  mariage ,  déroger  aux  Loix  été  mariée  Se  dotée ,  fans  être  réfervée  à  par- 

»  Se  Coutumes  ,  quant  aux  difpofitions  pu-  tage;  que  par  conféquent  elle  étoic  exclue 

w  rement  pofitives,  mais  qu'il  n'étoit  pas  de  la  fucceffion  pour  les  biens  fitués  en Nor- 

»>  permis  de  déroger  aux  difpofitions  prohi-  mandie,  fuivant  les  articles  249  Se  250  de 

3»  bitives;  que  cela  fur -tout  avoit  lieu  par  cette  Coutume. 

3»  rapport  à  la  Légitime,  qui  eiï  un  droit  Qu'à  l'égard  du  Chevalier  de  TefTé,  il  ne 

a»  facré  Œ  :  &  quand  on  dit ,  ajoutoient-ils ,  pouvoit  rien  prétendre  dans  ces  Offices  ,  au 

93  que  les  contrats  de  mariage  font  fufcepti-  moyen  de  ce  qu'il  avoit  renoncé  à  la  fuccef- 

M  blés  de  toutes  fortes  de  claufes,  il  en  faut  fion  de  la  DuchefTe  de  Châtillon,  qui  n'a- 

M  néantmoins  excepter,  avec  les  Auteurs,  voit  pas  pu  en  difpofer  par  fon  teftamenc» 

a» 'celles  qui   font   contraires    aux    bonnes  fuivant  la  Coutume  de  Normandie. 

»  mœurs ,  au  Droit  public ,  Se  aux  Loix  pro-  Le  Marquis  de  TefTé  ajoutoit ,  qu'en  pre- 

»  hibitives.  nant  la  Légitime  de  droit  dans  les  Coutu- 

Sur  cela  Arrêt  efl  intervenu  le  3  Juin  mes  de  Paris  Se  de  Chartres,  il  n'étoit  pas 

1755  ,  fijr  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  pour  cela  obligé  de  fe  contenter  d'une  pa- 

•  Tome  II  Pan.  IL  D 
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reille  Légitime  de  droit  fur  les  biens  de  LEGS. 

Normandie,  ni  d'imputer  fur  la  Légitime  y.^ccefoire,Jccro}Jleme}it,J//igfîat,Déit' 

ilans  les  biens  de  Paris  &  de  Chartres,  ce  vrance,DctteSiD\JpoJitions comUtionnelleSt 

qu'il  prendroit  dans  les  biens  de  Norman-  Doij^tion  ^  Exécuteur  teftamentaîre y  Infli- 

die;  parce  qu'il  ne  prcnoit  le  tout  qu'en  tiition  contratludle y  hifthiuion  d'héritier, 

qualité   d'héritier  dans    ces  trois  Coutu-  Partage,  Pauvres,  Prélegs  y  Réferves  cou- 

mes  ,  &  que  la  Légitime  n'étoit  pas  in-  tumiera  &  Tejlament, 

compatible  avec  le  titre  d'héritier;  qu'au 

contraire  il  falloit  que  l'enfant,  qui  vou-  On  nomme  Legs, des  libéralités  partîcu- 

loit  demander  la  Légitime,  fe  portât  héri-  lieres  qui  fe  font,  ou  par  des  ttftamens,  ou 

tier.  par  des  codicîles. 

Le  Chevalier  de  Te  (Té  foutenoît  au  con-  On  diftingue  deux  fortes  de  Legs.fçavoir 

traire    qu'on    ne    devoit  admettre  qu'une  les  Legs  univerfels,  Se  les  Legs  particuliers, 

feule  Légitim-.-  dans  une  même  fuccefllon;  On  nomme  Legs  univerfel ,  celui  qui  eft 

&  que  quand  les  biens  étoitnt  fitiiés  dans  fait  de  la  totalité  ,  ou  d'une  portion  par  quo- 

différentes  Coutumes  ,  entre   lefquetles    il  tité  des  biens  du  défunt ,  con.me  de  moitié, 

s'en  trouvoit  oii  l'enfant  légitlmaire  avoit  du  tiers,  du  quart,  du  fixiéme,  &c. 

droit  de  prendre  plus  que  la  Légitime  de  Comme  en  Pays  Coutumier ,  il  y  a  au- 

droit;  ce  qu'il  prenoit  dcvo.t  s'imputer  fur  tant  de  fucccffions  de  la  même  perfonne  , 

cette    même  Légitime  dans  les  biens  des  que  d'efpéces  de  biens,  c'eft-à-dire,  de 

Coutumes  où  elle  eft  aJmife.  meubles,  acquêts,  propres  nai (Tans, propres 

En  cet  état,  la  caufe  porrée  à  l'Audience  anciens,  &c.  On  regarde  comme  légataires 

du  Châtelet,  Sentence  eft  intervenue  le  zz  univerfels,  ceux  qui  le  font  d'une elpéce  de 

Février  1744,  qui  a  ordonné  que  la  Légi-  biens,  ou  entière,  ou  par  quotité,  tels  que 

time,  pour  les  biens  fitués  en  Kormandie  ,  font  les  légataires  des  meubles  Se  acquêts, 

feroit  réglée  fuivant  l'article  298  de  la  Cou-  ou  du  quint  des  propres,  ou  du  mobilier, 

tume  de  Paris.  Mais  par  l'Arrêt  du  3  Sep-  Sec. 

tembre  fuivant,  elle  fut  infirmée;  en  confé-  Les  Legs  particuliers  font  ceux  qui  font 

quence,  le  Marquis  de  Te  fié ,  comme  feul  d'une  chofe   particulière,  foit  en  efpéce, 

faifi  des  Offices  de  Jurés-prud'hommes  par  comme  une  maifon ,  foit  en  quotité ,  comme 

la  Coutume  de  Normandie,  &  comme  feul  une  chofe  fixe. 

héritier  en   cette  Coutume  ,  au  moyen  de  La  cordition  des  légataires  particuliers, 

l'exclu  (îon  de  fa  fœur,&  de  la  renonciation  diffère  de  celle  des  légataires  univerfels,  en 

faite  par  fon  frère,  a  été  maintenu  dans  la  ce  que  ceux-ci  font  comparés  aux  héritiers 

propriété  entière  defdits  Offices.  bénéficiaires,  &  tenus  de  contribuer  aux  det- 

La  Province  de  Normandie  a  des  ufages  tes ,  &c.  (  Voyez  Dettes ,  )  au  lieu  que  le  lé- 
particuliers  fur  la  Légitime  due  aux  filles  gataire  particulier  n'eft  qu'un  fingulierfuc- 
en  différens  cas.  Je  n'entrerai  fur  cela  dans  cefleur,  contre  lequel  les  créanciers  de  la 
aucun  détail.  On  peut  à  ce  fujet  confulter  fucceffion  ne  peuvent  diriger  aucune  aftion 
la  Coutume  même.  Je  dirai  feulement  que,  perfonnelle  ,  Sec. 

par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen,  Les  Legs  particuliers  fedivifent  encore  en 
le  7  Juillet  1724.  entre  la  demoifelle  de  Legs  limitatifs &: en  Legs démonlVatifs.  Les 
Faronville  &  Confors,  &  le  nommé  Pré-  Legs  limitatifs  font  ceux  dont  le  teftateurn'a 
voft,  il  a  été  j'igé  que  la  demande  en  paye-  pas  voulu  que  le  payement  pût  être  deman- 
ment  de  Légitime  d'une  fille,  ne  fe  prefcrit  dé  fur  l'univerfalité  de  fes  biens  ;  mais  feu- 
point  par  quarante  ans ,  Se  qu'elle  eft  de  mê-  lement  &  uniquement ,  fur  un  bien  parlicu- 
me  nature  que  la  demande  en  partage  entre  lier  qu'il  a  indiqué. 
cohéritiers.     ^  Si  un  pareil  Legs  eft  fait  avec  affignat  li- 

Sur  la  Légitime  des  filles  en  Norman-  mitatif,  fur  un  Fief  fujet  au  droit  d'aînelTe, 
die,  voytz  les  articles  249,  251  Se  257  de  la  régie,  fuivant  laquelle  Taîné  ne  doit  rela- 
la  Coutume  de  Normandie,  ôc  l'article  liz  tivement  à  fon  préciput  Se  à  fes  parts  avan- 
ces PJacités.                        ^  tageufes ,  ^u§  fa  ponion  virik  des  dettes  flc 
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charges  de  la  fLicceffion ,  cefle  en  ce  Cas  cl*a-     Legs ,  parce  que  l'exécuteur  avoit  dû  en 
voir  fon  effet  ;  chacun  des  enfans  doit  y  con-     faire  le  ficouvrement. 
tribueràproportion  delà  portion  qu'il  adans         Pa-r  Arrêt  rendu  le  Samedi  15  Décembre 
le  Fief.  V.  Ajjignat.  '74^  >  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Con- 

Les  Legs  démonftratifs  font  ceux  dont  le     clufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'Ormef- 
payement  peut  être  demandé  fur  tous  les     fon,  la  Sentence  qui  avoit  adjugé  les  (5ooo 

biens  du  défunt  en  général,  &  qui  ne  font  liv.  aux  Pauvres  ,  fut  confirmée.  V.  l'Arrêt 

affignés  fur  un  objet  particulier,  que  pour  fa-  du  23  Mai,  dont  je  parle  à  l'art.  Tç/?^?w^■^7^ 
ciliter  le  payement  du  légataire;  ces  Legs  Au  mois  de  Juillet  ijôi  ,  on  a  plaidé  a 

font  mis  au  rang  des  autres  dettes  ;  &  quoi-  l'Audience  de  relevée  >  la  queftion  de  fça- 

que  le  payement  en  foit  affigné  fur  un  Fief,  voir,  Ç\  le  Legs  fait  par  le  Cardinal  de  Ta- 

l'aîné  n'en  doit  que  fa  portion  virile.  Voy.  vannes  ,  à  fes  Valets  de  Chambre  ,  de  fa 

Dettes.  garde-robe  ,  aubes,  rochets,  habits  de  Chœur 

Ceux  qui  peuvent  tefter,  peuvent  faire  &  d'EgUfe  ,  comprenoit  les  habits  Pontifî- 

des  Legs ,  mais  non  pas  au  profit  de  toutes  eaux  ;  c'eft-à-dire  les  chapes  ,  mîtres ,  éto- 

fortes  de  perfonnes  ;  parce  qu'il  y  en  a  d'in-  les,  &c.  La  Cour  a  jugé  qu'il  ne  les  com- 

capables,  &:   même  d'indignes  de  pro^ter  prenoît  pas,  &  a  adjugé  ces  derniers  habits 

des  Legs.   Sur  cela  ,  Voyez  Avantage  indi-  au  Séminaire  de  Rouen ,  légataire  univerfel. 
reci ,  Incapables  &  Indignes.  Jamais  les  légataires  ,  quels  qu'ils  foient  » 

Quand  il  s'agit  d'interpréter  les  Legs  &  ne  peuvent  avoir  de  préférence  fur  les  créan- 
tes difpofitions  d'un  teftament  ou  d'un  co-  ciers  du  teftateur  ;  \qs  dettes  paffives  les 
dicile,  conçus  dans  des  termes  obfcurs,  la  moins  favorables,  doivent  être  acquittées 
régie  veut  qu'on  confidére ,  avant  toute  cho-  avant  que  le  légataire  le  plus  favorable  puif- 
fe,  la  volonté  &  l'intention  du  teftateur,  fe  exiger  fon  Legs. 

La  faveur  de  l'héritier  tient  le  fécond  rang,  Les  Legs  môme  univerfels  nefaifinent  pas 
&  le  légataire  eft  celui  qui  eft  le  moins  fa-  &  ne  rendent  point  le  légataire  propriétaire 
Vorable.  de  la  chofe  léguée  :  elles  lui  donnent  feule- 
Une  difpofition  teftamentaire  conçue  en  ment  une  aèlion  pour  en  demander  la  déli- 
ces termes:  »  je  donne  &  Lépue  aux  Pauvres  vrance  à  l'héritier ,  ou  à  celui  qui  repréfente 


plus,  l  argent  qui  proviendra  du  prix  uc»  mco  uiuLmicmcs  icguccs  ,  4U  d  cumjjici  u» 

»  meubles  Se  effets  ,  étant  dans  ma  maifon  ;  jour  de  la  demande  ,  à  moins  que  le  teftateur 

»  plus,  les  arrérages  échus  de  la  rente  de...«  ne  l'eût  autrement  réglé  par  fon  teftament  5 

&  enfin,  tous  les  effets  mobiliers  qui  fe  trou-  de  forte  que  tous  les  revenus  de  la  fucceffjon 

veront  dans  mafucce/Jion,  après  L'exécution  appartiennent  à  l'héritier,  jufqu'au  jour  de 

du  préfent  teftament ,  a  donné  lieu  à  la  quef-  la  demande ,  en  délivrance  formée  par  le  lé- 

tion  de  fçavoir ,  fi  une  fomme  de  5ooo  liv,  gataire  univerfel, 

dépofée  chez  un  Notaire,  qui  en  avoit  fait         Mais  le  Legs  d'une  rente  viagère  court 

fon  billet  au  teftateur,  faifoit  partie  du  Legs,  du  moment  du  décès  du  teftateur  ;  Se  il  en  eft 

Les  héritiers  foutenoient  que  les  6coo  de  même  d'un  Legs  d'ufufruit.  La  Cour  l'a 


qu'on  ne  devoir  pas  le  confidérer  comme  d'une  rente  viagère  de  ico  liv.  non  faifîf- 

effet  mobilier.  On  répondoit  pour  les  Pau--  fable ,  fait  par  une  Maîtreffe  à  fa  Femme  de 

vres,  que  le  Teftateur  ayant  légué  tous  les  Chambre,  auroit  lieu  du  jour  du  décès ,  5c 

effets  mobiliers  qui  fe  trouveroient  dans  fa  non  du  jour  de  la  demande  en  délivrance, 
fuccefljon  ,  après  l'exécution  de  fon  tefta-         Dans  le  cas  d'im  Legs  de  libération,  il 

ment,  les  6000  liv.  dévoient  faire  partie  du  ne  faut  pas  de  délivrance  CO  ;  parce  que  la 

[a.)  Ceux  qui  ont  lû  cft  Ouvrage  avec  des  yeux  criti-  duifoit  d.-s  iiutrècs  ou  des  arrérages,  le  Jcgataiie  fcroic 

quci,  oac  au  lur  cette  maxime,  que  fi  la  dette  iéguéç  pro-  ea  ce  cas  aflujetci  â  former  une  ctimandi  en  délivrance» 

Dij 
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feule  volonté  du  teftateur  produit  la  libéra-  quVn  faveur  des  parens ,  &  non  des  héritiers 
tion  de  la  créance  qu'il  lègue  à  fon  débiteur  ;  irréguliers.  V .  l' Aae  de  Notoriété  de  la  Se- 
&  cette  volonté,  en  éteignant  la  dette,  don-  néehaurtée  dePonthieu,  du  14  Juillet  1(557. 
ne  au  Legs  toute  fa  perfeétion  ;  8c  fi  Icléga-  Le  légataire  univerfel  jouit  du  méme^pri- 
laire  eft  pourfuivi  pour  la  dette ,  il  lui  fulfit  vilége  que  les  héritiers  bénéficiaires ,  c'eft- 
de  demander  l'exécution  du  teftament ,  par  à-dire ,  qu'il  n'eft  tenu  des  dettes  du  défunt , 
forme  d'exception,  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  dont  la 

Ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  néceflité  de  fuccedion  eft  compofée ,  pourvu  qu'il  en  ait 
la  délivrance  du  Legs  univerfel,  pour  que  le  été  fait  bon  Se  fidèle  inventaire. 
légataire  profite  des  fruits,  n'a  pas  lieu  Ainfi,  il  ne  confond  point  fes  créances;  il 
quand  il  elt  fait  à  un  héritier  en  ligne  direc-  peut ,  comme  l'héritier  bénéficiaire ,  les  em- 
te  ',  mais  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  ployer  dans  fon  compte,  ou  les  exercer  com- 
le  I  5  Février  1729  ,en  la  Grand'Chambre,  me  tout  autre  créancier  féparément  8c  fans 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  confufion.  Ses  pourfuites,  s'il  en  fait  comine 
d' Ague(Teau  ,  qu'un  héritier  collatéral ,  qui  créancier ,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  confer- 
rononçoit  à  la  fucceffion  ,  pour  fe  tenir  au  ve  fa  qualité  de  légataire  ,  Se  qu'il  ne  pro- 
Legs  univerfel ,  ne  pouvoir  prétendre  les  fite,  comme  héritier  bénéficiaire,  de  l'émo- 
fruits  que  du  jour  de  la  demande  en  déii-  lument  qui  peut  fe  trouver  dans  la  fuccef- 
vrance.  fion  ,  après  la  difcufllon  des  biens ,  le  paye- 

La  néceflité  de  demander  la  délivrance  ment  des  dettes ,  Se  des  Legs  particuliers, 
des  Legs  à  l'héritier  ,  a  également  lieu  en  Si  les  créanciers  peuvent  diriger  leur  ac- 
Pays  de  Droit-Ecrit  ,&  finguliérement  en  tion  contre  lui ,  ce  n'eft  pas  à  caufedefaqua- 
Provence,  fuivant  un  Afte  de  Notoriété  lité  de  légataire  ,  mais  à  caufe  de  la  déten- 
donné  au  Parquet  du  Parlement  d'Aix,  le  tion  des  biens  ;  s'il  les  abandonne  &  rend 
ip  Août  1743.  compte,  les  créanciers  n'ont  plus  d'adion 

Mais  quand  le  teftament  contient  une  contre  lui.  Ces  principes  établis  par  Loy- 
inftitution d'héritier  , l'héritier  teftamentai-  feau  ,  le  Brun,  Ricard  Se  la  Combe,  vien- 
re  n'eft  pas  obligé,  foit  en  Provence,  foit  en  nent  d'être  affermis  par  des  Arrêts  rendus 
Bourgogne,  dans  la  Coutume  de  Bordeaux  les  17  Décembre  1760,  Se  17  Février  1761, 
8c  autres  Pays  de  Droit-  Ecrit ,  de  demander  entre  les  fieurs  de  Baudry  8c  Prenelle.à  l  oc- 
la  délivrance  ,  parce  qu'il  eft  faifi  de  plein  cafion  de  la  fucceffion  de  la  Dame  Dieuxi- 
droit  comme  l'héritier  ah  i/iteftat.  Ade  de     voye. 

Notoriété.  Ibid.  Voyez  l'article  4  du  titre  Néantmoins  la  Cour  a  depuis  jugé,  par 
7  de  la  Coutume  de  Bourgogne  ;  l'art.  74de  Arrêt  rendu  fur  délibéré ,  ordonné  le  9  Fé- 
celle  de  Bordeaux;  Ricard  ,  part.  2,  chap.  vrier  17(^2  de  relevée  ,  8c  prononcé  le  i(î, 
I  ,  feél.  3  ,  n'^.  1 5  j  &  ce  que  je  dis  aux  arti-  qu'il  feroit  décerné  exécutoire  contre  le  fieur 
c\qs  Délivrance  8c  Siiccefjion.  Ville -Dieu  de  Saint-Fargeau,  en  fon  nom 

Les  légataires  univerfels  des  bâtards  peu-  perfonnel ,  des  dépens  auxquels  il  avoit  été 
vent  fe  mettre  en  poffeffion  du  Legs,  fans  condamné, en  qualité  de  légataire  univerfel 
mife  de  fait  ou  confentement  préalable  des  envers  le  fieur  Boulanger,  Chirurgien.  Par 
Seigneurs,  à  moins  que  ceux-ci  ne  fe  foient  Arrêt  du  19  Août  1761 ,1e  Sr  de  Saint-Far- 
fait  envoyer  en  poiïefiion  de  la  fucceffion  ,  geau  prétendoit  que  la  Jurifprudence  éia- 
par  Sentence  &  Jugement  ;  parce  qu'ils  ne  blie  en  faveur  des  héritiers  bénéficiaires, dé- 
font pas  faifis ,  comme  héritiers  naturels ,  par  voit  être  commune  aux  légataires  univerfels, 
la  régie,  lemortfa'ifit  le  vif  ;  laquelle  n'a  lieu     qui  tiennent  lieu  d'héritiers ,  &  qui  font  en 

&  qu'il  diivroit  les  intércts  ou  les  arrtrages  à  la  fuccelTîon,  d'un  droir. 

j.ufqu'au  jour  de  cette  demande  ;  parce  que  la  dette  étant  II  eft  d'ailleurs  évident  que  dans  ces  fortes  de  Legs,  la 

dans  la  fucceflion,  elle  app.irrient  3  l'hcritier  auquel  elle  volonté  du  teftateur  ert  ,  que  le  légataire  l'oit  libéré  de  la 

doit  profiter  jufqu'à  cette  demande,  qui  donne  feule  au  dette,  &  qu'il  n'en  fupporte  plus  le  poids,  à  compter  du 

Legs  fon  complément  &  fa  perfeftion.  jour  du  décès.  Cette  volonté  ,  qui  elt  la  Loi  fùuverain« 

Je  répons  que  la  demande  en  délivrance  n'eft  pas  plus  dans  les  Teftamens  ,  n'auroit  ceptndant  pas  fon  effet ,  fi 

nécefTaire  en  ce  cas,  que  dans  1. -s  autres -,  paice  qu'un  Legs  l'on  faifoic  encore  payer  au  légataire  ,  les  intérêts  ou  les 

d;  libération  n'aboutit  point  à  quelque  chofe  de  réel  qui  arrérages  de  la  dette  léguée  ,  échus  dans  le  temps  iaterine- 

puiffe  ttre  délivré ,  Se  c^u'il  opère  feulement  rexunt\igu  diaite  du  dCccs  à  la  demande  en  déjivraiice. 
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fîculté^  mais  à  la  pluralité  de  deux  voix  feu-  d'ailleurs  réglé  par  la  Coutume  du  domici- 

lement.ila  été  ordonné  que  l'exécutoire  Te-  le  du  défunt. 

roit  délivré  contre  le  légataire,  en  Ton  nom  Par  TArrît  rendu  le  7  Avril  1740  ,  plai- 

perfonnei,)  dans  M'-'  Cochin,  pour  iVIadame  de  Chail- 

Un  Arrêt  du  10  Avril  i(îo7,  rendu  enla  lou,  appellante  ,  &  M*^  Gueau  de  Rever- 

troifi^meChambredes  Enquêtes,  après  par-  /eaux,  pour  les  héritiers  intimés,  conformé- 

tage  d'opinions  à  la  féconde,  a  jugé  que  la  mentaux  ConclufionsdeM.  Joly  deFleury, 

part  de  la  femme  qui  renonce  à  la  commu-  Avocat  Général ,  la  Cour  a  confirmé  laSen- 

nauté  après  le  décès  de  Ton  mari ,  appartient  tence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  annuUoit 

au  légataire  univerfel  des  meubles  8c  ac-  le  Legs  fait  à  Madame  de  Chaillou. 

quêts  du  mari ,  8c  non  à  fes  héritiers;  cette  Cependant  le  Legs  d'une  fomme  mobî- 

part  &  portion  appartenant  ziimaîi  jnre  non  liaire  ,  fait  dans  une  Coutume  telle  que  celle 

dec7-efcendi ,  8c  devant,  par  cette   raifon,  de  Chartres  &  autres  qui  permettent  aux 

-être  comprife  dans  le  Legs  univerfel.  conjoints  de  s'avantager  par  teftament,ne 

Par  un  autre  Arrêt  du  17  Février  1724,  pourroit  pas  s'exécuter  fur  les  biens  fitués 
rendu  au  rapport  de  M.  Mengui ,  en  la  dans  une  Coutume  prohibitive  ,  telle  que 
Grand'Chambre  ,  la  Cour ,  en  infirmant  la  celle  de  Paris ,  fi  les  biens  de  Chartres  ,  ou 
Sentence  du  Bailliage  de  Vendôme  ,  du  27  fitués  dans  d'autres  Coutumes  femblables 
Août  1720,  intervenue  entre  les  Marguil-  manquoient  ;  8c  cela  auroit  lieu  quand  le 
iiers  Se  Habitans  de  Fontaine ,  Se  Jacques  domicile  des  conjoints  feroit  à  Chartres  : 
Royau ,  a  jugé  qu'un  Legs  fait  fous  ime  cer-  parce  qu'autrement ,  ce  feroit  donner  attein- 
taine  condition,  doit  être  acquitté,  lors  mê-  te  aux  Coutumes  prohibitives,  qui  font  fou- 
ine que  la  condition  n'eft  point  exécutée ,  fi  veraincs  dans  leur  refibrt ,  8c  dont  les  difpo- 
le  défaut  d'accomplifiiement  n'efl:  pas  du  fait  fitions  font  réelles  fur  cette  matière.  Voy, 
du  légataire,  qui  offre  de  l'accomplir.  Voy.  Avantage  indirett. 
Diffofîtions  conditionnelles.  Si  la  même  chofe  eft  léguée  à  deux  per- 

Le  Legs  d'une  fomme  mobiliaire  doit  être  fonnes  ,  par  deux  claufes  difiérentes  ,  cha- 

réglé  par  la  Coutume  du  domicile  du  tefta-  cun  des  légataires  a  droit  au  tout;  de  ma- 

teur;  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  Arrêt  du  7  niere  que  fi  l'un  des  deux  renonce  au  Legs  , 

Avril  1740,  dont  voici  l'efpéce.  la  totalité  appartient  à  l'autre;  mais  leur 

M.  Amelot  de  Chaillou  ,  Confeiller  au  concours  la  divife. 

Parlement,  ayant  des  biens  fitués  dans  la  Lorfqu'un  teftateur,  après  avoir  légué  à 

Coutume  de  Dreux ,  qui  permet  aux  con-  fon  débiteur,  ce  que  celui-ci  lui  devoit, 

foims  de  difpofer  en  faveur  l'un  de  l'autre  ,  s'en  fait  pôyer ,  le  Legs  efl:  cenfé  révoqué, 

difpofa,  au  profit  de  fa  femme, d'une  fomme  En  ligne  dirc6le,leLegs  fait  aux  Enfans, 

de  30000  liv.  Scde  quelqu'autreobjet;  il  fit  eft  cenfé  fait  aux  pères  8c  mères,  V.  Rapport. 

auCÎ  des  Legs  en  faveur  de  fes  DomeftI-  Les  Legs  de  corps  certains,  doivent  être 

ques,  pour  n'avoir  d'exécution  que  fur  les  acquittés  par  l'héritier ,  à  qui  auroit  appar- 

biens  de  la  Coutume  de  Dreux  :  mais  cette  tenu  le  corps  certain  ,  fi  le  teftateur  n'en 

Coutume  ne  permettant  de  difpofer  que  de  avoit  pas  difpofé,  fauf  les  réferves  coutu- 

Çes  conquêts ,  de  {es  meubles  8c  du  quint  de  mieres.  V.  Ricard  8c  Dupleûis. 

fes  propres  ,.  les  héritiers  de  M.  Amelot  de  II  n'en  ell  pas  des  Legs  comme  des  det^ 

Chaillou  prétendirent  qu'il  n'avoit  pas  dif-  tes  ;  l'héritier  qui  a  fait  faire  inventaire ,  ne 

poféconformémentàlaCcutumedeDreux;  doit  les  acquitter  que  jufqu'à  concurrence 

que  le  Legs  étant  d'une  fomme  mobiliaire  ,  des  biens  de  la  fuccefCon  fe-ulemcnt  ;  parce 

il  ne  pouvoir  avoir  lieu  que  fur  le  mobilier,  que  le  défunt  n'a  pas  pu  léguer  plus  qu'il 

étant  au  lieu  du  domicile  de  feu  M.  Amelot  n'avoit;  au  lieu  qu'il  ert  tenu  des  dettes  in- 

de  Chaillou,  lequel  étoit  A  Paris,  où  la  Cou.  définiment,  quand  il  n'a  pas  eu  la  précau- 

fume  prohibe  les  avantages  entre  conjoints;  tion  d'accepter  la  fucceflion  par  bénéfice 
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d'inventaire.  V.  les  Principes  de  la  Jurîfpru-  cît  r  la  délivrance  du  Legs  de  l'autre  Biblîo- 

denceFrançoife.tom.  i,i.  i,tit,  '^,n°.6j;Sc  théque.  Il  éroit  d'ailleurs  évidemment  cer- 

lesLoix  citées  par  l'Auteur  de  cet  Ouvrage,  tain  que  le  teftateur  étoit  mort,  fans  fça- 

Ifaac  Cabanes,  né  en  Languedoc,  &  de-  voir  qu'il  étoit  inftitué  Légataire  de  la  Bi- 

meurant  à  Paris  depuis  long-temps  ,  y  fit  un  bliothéque  de  M.  Goguet. 

teftament  contenant  un  Legs  en  ces  termes:  Le  vendredi  1 5  Juillet  ij6z  de  relevée,' 

3>  Je  lègue  à....  Biou,  aîné,  natif d'Afpirant  en  la  Grand'Chambre,  il  a  été  jugé  que  le 

»»  en  Languedoc  ,  mon  coufin ,  300  liv.  de  Legs  fait  par  une  MaîtreflTe  à  fa  Femme  de 

»  penfion  annuelle  Se  viagère  te.  Chambre  en  ces  termes  :  »  Je  laifTe  à  ma 

Le  teftateur  avoit  plufifurs  coufins  nom-  ^  Femme  de  Chambre  ma  Garde -robe, 

mes  Biou,  en  Languedoc  ;  l'un  très- âgé,  "  c'eft -à-dire,  mes  robes,  garnitures,  har- 

qu'il  avoit  toujours  aidé  &  fecouru;  ce  Biou  ='  des  8c  linges  œ,  ne  comprenoierw  pas  le» 

étoit  fon  coufin-germain  ;  mais  il  ne  prou-  draps  &  linges  de  table ,  ni  un  manchon  de 

voit  pas  qu'il  fût  né  à  Afpirant.  queue  de  JVlartre,  valant  400  liv. 

Les  autres  Biou  étoient  de  jeunes  gens.  Le  Legs  des  propres  comprend -t-il  le$ 

coufins  très -éloignés;  mais  le  teftateur  ne  propres  fictifs  ?  Voyez  Propres  Fidifs. 

les  avoit  jamais  connus.  Leur  père,  nommé  _.                   n  &  -n  n  r  Ç 

Biou  de  Montvert.n'étoit  connu  que  fous  i^  t.  ^  b     UAUUL>i. 

ce  nom  de  Montvert ,  Se  n'avoit  figné  que  On  nomme  Legs  Caducs  ceux  qui  n'onf 

ce  nom,  en  écrivant  au  teftateur,  des  Let-  point  d'effet,  tels  font,  par  exemple,  ceux 

très  par  lefquelles  il  demandoit  des  fecours,  faits  au  profit  de  perfonnes  qui  prédécédent 

Se  qui  étoient  reftées  fans  réponfe.  le  teftateur.  Ces  fortes  de  Legs  n'ont  point 

Dans  cette  pofition,  le  Legs  fut  demandé  d'effet,  parce  que  ce  font  les  perfonnes  des 

par  Antoine  Biou  8c  par  le  fils  aîné  du  Sr  légataires  que  le  teftateur  a  confidéré,  & 

Biou  de  Montverr.  La  Sentence  du  Châte-  non  leurs  héritiers. 

let  du  II  Juin  1755,  avoit  ordonné  qu'An-  On  a  prétendu  que  le  Legs  fait  par  le  fleur 

toine  Biou  feroit  tenu  de  juftifier  dans  fix  de  Chambli  au  profit  du  fils  à  naître  du  fîeur 

mois,  qu'il  étoit  natif  d'Afpirant ,  finon  que  de  Monthenaut,  étoit  Caduc;  8c  une  Senten- 

délivrance  du  Legs  feroit  faite  à  Biou  de  ce  du  Bailliage  de  Laon,  du  29  Mai  1723 , 

Montvert;  mais  par  Arrêt  rendu  en  la  i'^'^  l'avoit  ainfi  jugé.  Mais  par  Arrêt  rendu  en 

Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  la  Grand'Chambre  fur  les  Condufîons  de 

Charlet,  le  8  Juin  1758  ,  cette  ijentence  f l  t  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins,le 

infirmée,  &  le  Legs  adjugé  à  Antoine  Biou.  11  Août  1724,  la  Cour  a  jugé  ce  Legs  va- 

M.  Fugeres,  Confeiller  en  la  Cour  des  lable. 

Aides,  qui  par  fon  teftament,  fait  environ  Comme  je  n'ai  point  lu  les  Mémoires 

dix  ans  avant  fa  mort,  avoit  légué  fa  Bi-  des  Parties,  ni  affifté  à  la  plaidoirie,  j'i- 

bliothéque  à  fon  Exécuteur-Teftamentaire,  gnore  fur  quel  fondement  cet  Arrêta  été 

fe  trouvant  au  moment  de  fa  mort,  Léga-  rendu;  mais  il  me  paroît  très-extraordinai- 

taire  de  la  Bibliothèque  de  M.  Goguet,  re,  parce  que  la  première  condition ,  pour 

Confeiller  au  Parlement ,  fon  ami ,  décédé  être  légataire,  eft,  fans  doute,  d'exifter,  puif- 

le  Mardi  z  Mai  1758  ,  c'eft-à-dire,  trois  qu'il  faut  avoir  non  -  feulement  l'exiftence 

jours   avant  M.   Fugeres;  il   s'eft   agi  de  naturelle .  mais  même  l'exiftence  civile;  & 

fçavoir,  fi  M^  Lorry,  nommé  Exécuteur  du  qu'il  eft  impoffible  de  concevoir  une  pro- 

teftament  de  M.  Fugeres  ,  pouvoit  deman-  priété  aéluelle  réfidente  fur  la  tête  d'unin- 

der  les  deux  Bibliothèques,  ou  feulement  dividu  qui   n'exilée  point  encore,  &  qui 

celle  du  teftateur  ?  peut-être  n'exiftera  jamais.  Voyez  l'Arrêt 

Par  Arrêt  rendu  le  Lundi-Saint  9  Avril  du  3  Août  1759 ,  dont  je  parle  à  la  fin  de 

1759  ,  à  l'Audience  de  la  Grand-Chambre,  l'article  Parfaire. 

la  Cour  a  jugé  qu'il  ne  pouvoit  demander  Quand  on  ignore  lequel  du  teftateur  ou 

que  celle  du  teftateur;  parce  qu'elle  n'étoit  du  légataire  eft  mort  le  premier,  le  Legs  ed 

pas  préfumée  appartenir  à  la  fuccefllon  ,  la-  réputé  Caduc ,  &  demeure  à  celui  qui  étoit 

quelle  n'avoit  qu'une  aôion  pour  deman-  chargé  de  l'acquitter.  V.  DefpeifiTes. 
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On  a  prétendu  qu'un  Legs  fait  dans  la  la  veuve  Châtelain  a  été  déboutée  de  toutes 

Coutume  de  Poitou  eh  ces  termes  ,  n  lui  &  fes  demandes. 

aux  fiens ,  &  ayatis-caufe  à  perpétuité,  étoit  Par  un  autre  Arrêt  rendu  au  rapport  de 

devenu  Caduc  par  le  prédécès  du  légataire  M.  de  Vifé ,  en  Tannée  1 7 1 6 ,  la  Cour  a  ju- 

avant  le  teftateur  ,  &  le  Préfidial  de  Poi-  gé  que  les  Legs  Caducs  accroilTent  au  profit 

tiers  l'avoit  ainfi  jugé  ;  mais  par  Arrêt  ren-  du  légataire  univerfel ,  &  non  de  l'héritier; 

du  le  23  Juin  1671  ,  la  Sentence  a  été  infir-  mais  voyez  .4ccro'i/femet/t  &  Incompatibilité 

mée,  &  la  Cour  a  fait  délivrance  du  Legs  des  qualités ,  Sec 

aux  enfans  du  légataire.  Cet  Arrêt  eft  rap-  Les  perfonnes  qui  font  des  Legs  au  pro- 
porté au  Journal  des  Audiences.  Le  Jour-  fit  de  leurs  domeftiques,  y  ajoutent  ordinai- 
nalifte  du  Palais  en  a  auflî  parlé  avec  beau-  rement  la  claufe,p6>//rx'/?  qu^dsjoicnt  encore  à 
coup  d'étendue ,  8c  il  entre  fur  cecte  matie-  mon  jervite,  quand  je  mourrai  i  Se  cette  clau- 
fe  dans  un  détail  très-himineux.  fe  rend  inconteftablement  le  Legs  Caduc,  fi 

Théodore  Ricouard  étant  au  Noviciat  le  domeilique  légataire  ne  fe  trovive  plus  être 

des  Jéf dites ,  fit  fon  teftament  devant  No-  au  fervice  du  teftateur  au  jour  de  fon  décès, 

taire  à  Hefdin  en  Artois,  le  23  Septembre  Madame  de  Fremont  d'Auneuil ,  en  fai- 

17 19.  par  lequel  il  fit  un  Legs  de  difTérens  fant  des  Legs  à  fe^  gens,  n'y  avoir  point 

effets  à  Pierre  Ricouard,  Prêtre,  fon  on-  ajouté  cette  claufe,  &  portéric-uri  ment  a  fon 

cle  »  pour  en  profiter  par  lui ,  fes  héritiers  tetlamenr,  par  lequel  elle  avoir  iépi  é  1200 

w  ou  ayans-caufe  ,  en  toute  propriété,  du  liv.  une  fois  f-ayées  à  Pelilfier  fonCuifinier; 

">  jour  que  le  tertateur   aura   fait   fes  der-  elle  avoit  renvoyé  ce  même  PcliflJtr  fans  ré-r 

M  niers  vœux,  ou  atteint  l'âge  de  33  ans,  voqiif:r  le  Legs;  elle  avoit  au  contraire  de- 

»  &  en  ufufruit  jufqu'audit  tems» puis  la  fortiede  Peliflîer  fait  un  codicile,  oIj, 

Pierre  Ricouard  étant   décédé   environ  fans  parler  de  l-jj  en  façon  quelconque,  elle 

deux  ans  après  les  premiers  vœux  du  tefta-  avoit  confirmé  Ion  teftament. 

teur;  mais  avant  que  le  Fere  Ricouard  eut  PeliiT;er  ayant  demandé  la  délivrance  du 

atteint  i'ige  de  trente-trois  ans,  une  veuve  Legs,  Meffieurs  d'Auneuil  l'y  ont  foutenu 

Châtelain,  tante  maternelle  du  teftateur,  non  -  recevable,  parce  que  le  Legs  étoit, 

prétendit  que  le  Legs  fait  à  Pierre  Ricouard  difoient-ils ,  devenu  Caduc  par  la  lortie  du 

devenoit  Caduc ,  au  moyen  de  ce  que ,  félon  légataire  avant  le  décès  de  la  tcftatrice  ;  8c 

elle ,  ce  Legs  ne  devoit  avoir  d'effet  que  dans  qu'en  tous  cas  PelilTier  s'étoii  rendu  indigne 

le  cas  où  le  légataire  auroit  vécu  jufqu'aux  du  Legs  par  les  infidélités  qui  l'avoient  fait 

derniers  vœux ,  ou  jufqu'â  l'accomplilTement  renvoyer  de  chez  elle. 

des  trente-trois  ans  du  teftateur.  Ni  la  caducité,  ni  Tini'gnité  ne  firent  îm- 
Les  héritiers  du  légataire  répondoient  que  prelTion  ;  &  par  Sentence  rendue  aux  Re- 
îa  condition  fous  laquelle  la  propriété  des  quêtes  du  Palais,  le  2  Décembre  1757  >  la 
ehofes  léguées  appartiendroit  à  Pierre  Ri-  délivrance  du  Legs  a  été  prononcée,  plai- 
couard,  avoit  eu  fon  effet,  puifque  le  cas  dans  M^  Martin  pour  Peliffier,  &  M*^  de  la 
de  la  claufe  du  teftament  étoit  arrivé;  que  Borde  pour  les  héritiers  qui  ont  depuis  ac- 
te n'étoit  pas  l'âge  de  trente  -  trois  ans  qui  quiefcé  à  la  Sentence, 
conftituoit  un  Jéfuiie  dans  un  état  de  mort  Si  poftérjeurement  au  teftament,  le  tef^ 
civile,  mais  l'émiffion  de  fes  premiers  vœux  tateur  aliène  la  choie  léguée,  le  Legs  de- 
aux  termes  de  TEdit  de  l'année  i7i5.(V.  vient  Caduc, quand  même  le  teftateur  rache- 
Jéfuite,  )  teroit  cette  même  chofe,  à  moins  que  le  lé- 
La  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois  gataire  ne  prouve  une  nouvelle  volonté  Se 
le  1 1  Juillet  1743  avoit  réduit  le  Legs  fait  à  une  nouvelle  difpofition, 
Pierre  Ricouard  à  fa  part  Se  portion  hérédi-  Le  Marquis  de  Mailloc,  donataire  de  C9. 
taire  dans  la  fucceflion  du  teftateur  j  mais  femme  d'une  fomme  de  8ooco  liv.  par  leur 
par  Arrêt  rendu  en  la  première  Chambre  contrat  de  mariage  en  cas  de  furvie,  fit  un 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Charlet  le  teftament  contenant  un  Legs  en  ces  termes. 
29  Août  I74<5,  cette  Sentence  a  été  infir-  Je  déclare  que  f  ma  femme  meurt  avant 
î2îée  fur  ce  point  &  fur  plufieurs  autres;  &  moit  audit  cas  je  donne  après  mon  décès  uf- 
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eiites  800O0  Itv.  ou  autres  effets  qui  rn  auront  par  lequel  un  des  Contraftans  s'oblige  ^e 

été  délivrés  en  payement ,  à  Meffire. . ..  Baron  faire  payer  une  certaine  fomme  à  une  autre 

de  Sommelsd'wk  ....  Vice-Ayniral  de  Hollnn-  par  une  tierce  perfonne  ,  ou  à  celle  qui  fe 

de Voulant  qiiaujfi'tot  mon  décès  il  re-  trouvera  avoir  fon  ordre  dans  une  Ville, 

foive  tout  ce  que  j'aurai  reçu  en  conséquence  Bourg  ou  autre  endroit  différent  du  lieu  où 

de  ladite  donation &  s'ily  avoit  quelque  elle  a  été  faite. 

chofc  qui  ne  fût  plus  pour  lors  en  nature,  je  Une  Lettre  de  Change  doit  contenirjôw- 
veux  &  entends  que  ce  qui  s^en  défaudra,  fait  maircment  le  nom  de  ceux  auxquels  le  cône- 
pris  fur  lefurplus  clair  &  le  plus  apparent  de  nu  devra  être  payé ^  le  temps  du  payement  t  le 
tous  mes  biens  O'  effets.  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  valeur ,  &  fi 
La  Marquife  de  Mailloc  prédécéda  Ton  elle  a  été  reçue  en  deniers ,  marchandifes  ou 
mari,  &  il  s'éleva  des  conteftations  entre  lui  effets.  Ordonnance  de  i6y^  ,  tit.  5  ,  art  i. 
&  les  héritiers  de  fa  femme  ,pour  rai{bn  de  Deux  autres  conditions  font  encore  né- 
cette  donation  &  pour  d'autres  objets  qui  ceffaires  aux  Lettres  de  Change, 
furent  terminés  par  une  tranfaftion,  par  la-  1'^.  11  faut  qu'elles  foient  tirées  de  place 
quelle  le  Marquis  de  Mailloc  reconnut  qu'il  en  place,  c'elî-à-dire  d'une  Ville,  Bourg 
ne  lui  reftoit  plus  dû  que  62000  livres  fur  ou  Village  fur  une  perfonne  demeurant  dans 
les  80000  livres  ,  il  céda  cette  fomme  de  un  autre, 

62000  l.  aux  héritiers  de  fa  femme, moyen-  2°.  Qu'il  y  ait  trois  perfonnes  nommées» 

nant  3000  liv.  de  rente  viagère,  qu'il  tou-  fçavoir  celui  qui  tire  la  Lettre,  celui  au  pro- 

cha  exactement  d'eux.  fit  de  qui  elle  eft  tirée,  8c  celui  qui  efl:  char- 

Après  la  mort  du  Marquis  de  Mailloc,  le  gé  de  payer  l'argent  dans  le  lieu  marqué. 

Baron  de  Sommelsdick  demanda  ladéiivran-  Sans  le  concours  de  ces  trois  noms,  elles 

ce  de  fon  Legs.  Les  héritiers  foutinrent  qu'il  ne  font  pas    regardées  comme  Lettres  de 

étoit  Caduc  au  moyen  de  ce  qu'il  ne  fe  trou-  Change,  mais  comme  de  fimples  m-andats 

voit  point  dans  la  fuccefllon;  il  répondoit  ou  billets.  Plufieurs  Arrêts  modernes  l'ont 

qu'au  moins  devoit-il  avoir  les  19500  livres  ainfi  jugé. 

à  quoi  fe  montoient  les  arrérages  de  la  rente  Dans  l'e^éce  du  premier ,  un  fieur  de  la 
viagère  depuis  la  celTion  ,  dont  cette  rente  Font  ayoit  accepté  une  prétendue  Lettre  de 
formoic  le  prix  ;  cependant  par  Arrêt  rendu  Change  de  1 200  livres  tirée  par  un  Particu- 
le z6  Février  173  i ,  au  rapport  de  M.  Du-  lier,  payable  à  lui  ou  à  fon  ordre  fur  ledit 
pré,  le  Legs  a  été  déclaré  Caduc,  fans  néants  fieuf  de  la  Font;  l'ordre  en  avoit  été  paffé 
moins  s'arrêter  à  l'incapacité  réfultante  d'u-  au  fieur  de  Turgis,  qui,  faute  de  payement, 
ne  prétendue  pérégrinité.  V.  Hollandais.  avoit  fait  protefter  &  obtenu  Sentence  de 

Les  Legs  dont  le  payement  eft  limirati-  condamnation  par  corps  aux  Confuls. 

vement  afligné  fur  certains  biens  particu-  Sur  l'appel  qui  fut  interjette  de  laSen- 

liers,  deviennent  Caducs,  lorfque  le  bien  fur  tcnce  des  Confuls,  tant  comme  de  Juges  in- 

iequel  l'alTignat  limitatif  étoit  fait,  ne  fe  compétens  qu'autrement,  on  oppofa  que» 

trouve  plus  exiftant  dans  la  fuccefîîon  au  pour  former  une  Lettre  de  Change,  il  falloit 

moment  du  décès  du  teftateur;  tout  de  mê-  le  concours  de  trois  perfonnes,  fçavoir  le 

me  l'héritier  eft  libéré  du  Legs  limitatif  af-  tireur ,  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  &  celui  au 

fîgné  fur  un  bien  qui  exiftoit  au  temps  de  profit  de  qui  elle  eft  tirée  ,  qui  eft  la  troi- 

la  mort  du  teftateur.fi  le  bien  chargé  de  fiéme  perfonne.  Il  ne  s'en  trouvoit  que  deux 

PalTignat  vient  à  périr;  parce  qu'en  l'un  Se  dans  celle  dont  il  s'agiftbit  en  cette  efpécej 

l'autre  cas,  l'héritier   n'étoit  débiteur  que  Se  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre, 

d'un  corps  certain.  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  deFleury, 

LETTRES  DE  CHANGE.  tl'^T'^u''^'t'\^^^  ^f'n'^^^'^^^-^t^ 

V    ^^.  ..  ,■        T>-ii        n    r  i     r    ,..   •  ..  M"  Lambert  Se  d  Eve ,  la  Cour,enmhr- 

y .  acceptation  y  Billets ,  Conjuu ,  Contrainte  ...               j     r-      r  1        11  \    a    .A 

■r,^-^  '/^..r.r     n '/   •      r   j  n    ^      n/r-  mant  la  bentence  des  Coniuls,  a  déclare  nui- 

par  corps.  Délai,  Endojjettrs ,  Mineurs  t  ,    ,            x  j        r  •           1        t     -rj-n.-,.»  Ar 

Pv^n-^;L;^      p    .''.     crj-.'o   rrr       ,  le  la  procédure  faite  en  leur  Junidiction,  oc 

trejcriptiQn ,  rrotet ,  Solidité  Se  Uances.  ^  1      r»      •       v  /-                •    j      .,r 

•'  z  renvoyé  les  rarties  a  le  pourvoir  devant 

On  nomme  Lettre  de  Change ,  un  Ecrit  les  Juges  qui  en  dévoient  connoître. 

Dans 
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Dans  l'erpéce  du  fécond  Arrct,  le  fieur  nés  nommées  dans  les  titres  dont  le  Jay 

3e  Villers  avoit  tiré  de  Rouen  une  préten-  étoit  porteur,  on  ne  pouvoir  leur  donner 

due  Lettre  de  Change  de  loooo  liv.  paya-  l'effet  de  Lettres  de  Change  ;  en  conféqutn- 

ble  à  lui  ou  à  fon  ordre ,  fur  le  ficurDuclos,  ce  les  Sentences  des  Confnis  ont  été  infir- 

Pourvoyeur  de  la  Maifon  du  Roi.  Le  fieur  mées  ,  le  fieur  de  Ramainvilliers  déchargé 

de  Villers  avoit  enfuite  palTé  fon  ordre  au  de  la  contrainte  par  corps,  fon  cmprifon- 

fieur  Briet,  qui  fit  faire  un  protêt  à  l'é-  nement  déclaré  nul,  avec  dommages  Se  in- 

chéance,  (?c  condamner  le  fieur  Duclos  par  térêts  (a).  On  a  regardé  l'Arrêt  de  Fimar- 

corps  ,  par  Sentence  des  Confuls.  con  comme  un  Arrêt  de  circonftances. 

Le  fieur  Duclos  appella  de  cette  Senten-  Le  montant  d'une  Lettre  de  Change  peut 

ce  comme  de  Juge  incompétent:  fon  moyen  être  valablement  payé  à  un  autre  qu'à  celui 

étoit  qu'on  ne  pouvoit  regarder  comme  Let-  à  qui  elle  a  originairement  été  fournie, 

tre  de  Change  l'écrit  en  conféquence  du-  quand  cet  autre  en  a  l'ordre  écrit  du  premier 

quel  il  étoit  pourfuivi ,  au  moyen  de  ce  qu'il  ou  autre  fubféquenr  porteur  ;  cet  ordre  fu- 

n'y  avoit  que  deux  perfonnes  nommées  ;  5c  broge  de  droit  fuccefiivement  celui  au  profit 

par  Arrêt  rendu  au  mois  de  Décembre  1755,  duquel  il  eft  fait  en  dernier  Heu  aux  droits 

plaidans  M"  la  Borde  &  Petigny,  la  Cour,  du  premier  &  autres  porteurs  fucceffiifs  de 

en  infirmant  la  Sentence  des  Confuls,  ren-  la  Lettre,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  faire 

voya  les  Parties  devant  les  Juges  qui  en  de-  aucune  fignification  à  celui  qui  doit  payer, 

voient  connoître.  C'eft  une  exception  que  la  faveur  du  com- 

II  a  été  rendu  de  femblables  Arrêts  les  merce  a  donné  lieu  de  faire  à  la  régie  géné- 

23  Aoi^it  1751,  20  Fév.  1753,  21  Juin  1754,  raie  de  notre  Droit  &  à  l'article  108  de  la 

7  Septembre  ij$6 ,  20  Janvier  Se  8  06lob.  Coutume  de  Paris,  qui  porte  qintn  fimple 

1758,  18  Mai ,  1 3  Juin ,  7  Août  &  5  Octo-  traiifpon  ne  [ai fit  point ,  &  qu'il  faut  lefigni- 

bre  1759.  fier  à  la  Partie.  Voyez  Ordres  de  Lettres  de 

Tous  ces  Arrêts  ont  déclaré  fimples  bil-  Change. 

lets,  des  Lettres  de  Change  tirée»  par  des  Des  engagemens  contra(^és  par  une  Let- 

particuliers  non  commerçans  en  ces  termes,  tre  de  Change,  naît  l'acftion  folidaire  du 

fayés  oh  il  vous  plaira,  payer  à  moi  ou  à  mon  porteur  contre  ceux  qui  l'ont  acceptée,  8c 

«(r^rf;  elles  ne  contenoient  que  deux  noms:  contre  les  tireurs  &  endofleurs  qui  man- 

ii  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  leur  re-  quent  de  faire  acquitter  la  fommedans  l'en- 

fufer  les  effets  qu'on  donne  aux  Lettres  de  droit  &:    au  jour  indiqués  par  la   Lettre. 

Change.  Cette  folidité  a  lieu  ,  tant  pour  le  capital , 

Enfin  la  queftion  a  été  jugée  in  tcrminis  que  pour  les  intérêts  réglés  par  TOrdon- 

par  Arrêt  rendu  le  Mercredi  3  Septembre  nance  du  Commerce. 

iy6o,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  d'Efpagnac,  Cette  Loi  autorife  le  porteur  d'une  Let- 

entre  un  fieur  le  Jay  &  le  fieur  Morin  de  tre  d^  Change  qui  n'a  pas  été  payée  ,  &  qui 

Ramainvilliers,  pour  des  Lettres  de  Chan-  a  été  proteftée  dans  un  temps  utile,  de  ré- 

ge  payables  à  l'ordre  du  tireur.  Le  fieur  le  péter  non-feulement  la  fomme  principale, 

Jay  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  com-  &>  ce  qu'il  a  payé  pour  le  change,  mais  en- 

battre  la  Jurifprudence  établie  par  les  Ar-  core  les  intérêts  du  principal  &  du  change, 

rets  que  je  viens  de  citer.  C'étoit,  difoit-il,  qui  courent  de  plein  droit  du  jour  du  protêt. 

àes  Arrêts  du  Parqœt;  8c  il  en  citoit  un  ab-  Il  peut  aufll  fe  faire  rendre  les  frais  du  pro- 

folument  contraire  rendu   en   la    Grand'-  têt  8c  du  voyage,  s'il  en  a  fait;  mais  l'in- 

Chambre  le  11  Août  1742,  contre  le  Mar-  térêt  de  ces  frais  ne  court  pas  de  droit;  il 

quis  de  Fimarcon.  Les  fix  Corps  des  Mar-  n'eft  dû  que  quand  il  y  a  une  demande,  & 

chands  de  Paris  étoient  intervenus  pour  de-  feulement  du  jour  qu'elle  a  été  formée, 

mander  que  cette  Jurifprudence  fût  réfor-  Il  peut  auffi  prendre  de  l'argent  à  change , 

mée;  mais  malgré  toutes  leurs  clameurs  ,  la  &  fournir  une  Lettre  de  Change  payable  en 

Cour  a  jugé  que  n'y  ayant  pas  trois  perfon-  la  même  Ville  ,  dont  la  Lettre  proteftée  a 

(  a  )  L'Arrêt  du  j  Septcmbr;  1 760  ,  a  été  cafTé  par  Arrêt  Corps  des  Marchands  de  Paris ,  &c  par  le  ficur  le  Jay.  Il  cft 

«ndu  au  Confeil  le  1  Juin  1761  ,  fur  la  Requête  des  Six  imprimé. 

Tome  IL  l'art.  IL  E 
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éré  tirée ,  Se  dans  ce  cas  faire  payer  au  tireur  SucJe  &  le  Damemarck^  Ibid.  art.  15. 

le  prix  du  nouveau  Change,  qui  s'appelle  Ce  délai  court  du  lendemain  du  protêt, 

Rechange.  y  compris  le  jour  de  l'adion  en  garantie, 

iLes  Lettres  de  Change  doivent  être  ac-  îans  diftinflion  de  Fêtes.  Ibid.  art.  14.  Mais 

ceptées  purement  &  fimplement.  Les  ac-  voyez  au fli  les  articles  31  &  32  du  même 

ceptations  conditionnelles  paffent  pour  re-  titre  de  l'Ordonnance, 

fus  de  payement,  &  n'empêchent  pas   le  /iprès  les  délais  ci-dejfus ,  les  porteurs  des 

protêt.  V.  j'icceptation.  Lettres  font  non-recevabies  dans  leur  aclion 

Lor/qu'une  Lettre  de  Change  eft  protef-  en  garantie  y  &  toute  autre  demande  contre 

tée,  elle  peut  être  acquittée  par  tout  autre  hs  tireurs  &  endoJJeurS'  Ibid.  art.  15.  Voyez 

que  par  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ;  8c  celui  l'art.  Délai ,  Se  les  difpontions  de  la  Déda- 

qui  paye  en  ce  cas-là,  eft  fubrogé  en  tous  ration  du  16  Mars  1700. 

les  droits  du  porteur,  quand  même  il  n'en  Le  Praticien  des  Confuis  rapporte  l'ef- 

auroit  ni  tranfpcwt,  ni  fubrogation,  ni  or-  péced'un  autre  Arrêt  du  22  Juin  1707,  par 

dre.  Ordonn.  ibid.  art.  3.  Icqntl  il  a,  dit-il ,  été  jugé  que  le  porteur 

Quand  une  Lettre  de  Change  n'eft  pas  d'un  Billet,  ou  Lettre  de  Ch'ange,  qui  n'a 

payée  à  Ton   échéance  par  celui  qui   doit  point  fait  faire  de  protêt  à  l'échéance,  ne 

l'acquitter  ,  le  porteur  eft  tenu  de  la  faire  laiiTe  pas  d'avoir  à  garantir  encore  le  tireur 

protefter  dans  dix  jours  de  l'échéance.  8c  les  endoffeurs  ,  lorfque  la  provifion  ne  fê 

L'article  4  du  titre  5  du  Commerce  porte  trouve  pas  entre  les  mains  de  celui  fur  qui 

que, ces  dix  jours  courront  après  celui  de  la  Lettre  de  Change  eft  tirée, 

l'échéance  ;  &  l'article  6  du  même  titre  dit  Mais  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu 

que  dans  les  dix  jours  feront  compris  ceux  le  28  Juillet  171 1 ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé 

de  l'échéance  Se  du  protêt,  des  Dimanches  Robert,  entre  le  Comte  de  Sainte-xMaureSc 

Se  des  Fêtes,  même  folemnelles.  le  fieur  de  Lu(Té,  Receveur  général  àes  Fi- 

Pour  faire  ceHIer  les  difficultés  qui  s'éle-  nances,  que  la  fin  de  non-recevoir,  établie 
voient  journellement  fur  l'interprétation  de  par  cet  article  de  l'Ordonnance  du  Com- 
tes articles ,  le  Roi ,  par  une  Déclaration  du  merce  à  l'égard  des  porteurs  de  Lettres  de 
10  Mai  16S6 ,  qu'on  trouve  dans  le  Prati-  Change,  qui  n'ont  pas  fait  leurs  diligences 
cien  des  Confuis ,  a  ordonné  que  les  dix  jours  pour  la  garantie  contre  les  endoffeurs ,  dans 
accordés  pour  le  protêt  des  Lettres  &  Billets  les  délais  fixés  par  l'article  1 3  ,  a  également 
de  Change ,  ne  feront  comptés  que  du  leudc-  lieu  pour  les  endoflemens  des  bilKts  pay£- 
main  de  l'échéance  des  Lettres  &  Billets  ,  blés  au  porteur.  Cet  Arrêt  eft  imprimé.  Il 
fans  que  le  jour  deVéchéancey  puiffe  être  corn-  eft  d'ailleurs  compris  dans  la  nouvelle  édi- 
pris  y  mais  feulement  celui  du  protêt  y  ceux  tion  tn-fol  des  Arrêts  d'Augeard. 
des  Dimanches  &  des  Fêtes ,  même  des folem-  Il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
miles ,  qui  y  demeureront  compris }  &  ce  no-  de  Bordcarx  du  3  Mai  172I  ,  confirmatif 
nobfîant  toutes  autres  difpùfitionsO''ufages y  8e  d'un  appointement  rendu  par  les  Confuis 
même  nonobftant  ledit  article  6 ,  en  ce  qui  de  Rayonne ,  que  la  dénoncirition  du  protêt 
feroit  contraire  y  Sec.  ne  fuffit  pas  pour  exercer  une  garantie  5  mais 

Ceux  qui  auront  tiré  ou  endojfé  les  Lettres  qu'il  faut  aflji;ner  les  tiroirs  &  endolfeurs 

l de  Change)  feront  pourfuivis  en  garantie  dans  les  délais  portés  p^r  l'Ordonnance, 

dans  la  quinz.aine ,  s'ils  font  domiciliés  dans  fans  quoi  les  porteurs  "perdent  leur  garan- 

ladiftanccde  dix  lieues&  au-dclàyàraifon  tie,  &  les  endolTeurs  peuvent  leur  oppo- 

d'u»  jour  pour  cinq  lieues , /ans  di/linHion  du  ferla  fin  de  non-recevoir  écablie  par  Far- 

reffort  des  Parlemens  pour  les  perfonnes  domi-  tic  le  i  5 . 

ciliées  dans  notre  Royaume  ;&  hors  icelui  y  Les  tireurs  &  endoffeurs  font  néantmoins 

les  délais  feront  de  deux  mois  pour  les  perfhn-  tenus  de  prouver ,  en  cas  de  dénégation ,  que 

9ies  domiciliées  en  JngUterre ,  Flandres  ou  ccuxyjur  qui  les  Lettres  étoknt' tirées,  leur 

Hcllandcyde  trois  mois  pour  l'Italie  y  l'' Al-  étoient  redevables  ,  ou  avaient  provifion  au 

km^gne^Gr  Us  Cantons  Suijfes ,  de  quatre  temps  oit  elles  ont  du  être  protcflées ,finon  ils 

pour  l  Efpagne,de  Jïx  pour  le  Lortugal^la  font  tenus  de  les  garantir,  Ibid.  art.  i(5. 
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Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt ,  les  ordre ,  qu'il  dénonce  dans  im  certain  temps 

tireurs  ou  endojj'eurs  ont  reçu  la  valeur  en  à  ceux  de  qui  il  les  tient,  les  diligences  qu'il 

argent  ou  en  marchandifes,  par  compte,  com-  a  faites  pour  s'en  faire  payer,  n'ont  point 

penjation ,  ou  autrement,  ils  feront  tenus  de  d'application   contre   celui   qui    n'a    point 

la  garantie.  Ibid.  article  17.  Voyez  ce  que  fourni  de  valeur ,  &:  qui  ne  s'étoit  chargé  de 

je  dis  au  mot  Z)//^/ ,  fur  les  jours  de  grâce,  l'effet,  que  pour  procurer  le  payement,  &  fai- 

&  le  temps  auxquels  les  Lettres  de  Change  re  plaifir  à  ceux  qui  lui  avoient  pafTé  l'ordre. 

&  Billets,  valeur  reçue  en  marchandifes  ,  Ceux-ci  ne  peuvent,  fous  prétexte  d'un  aval 

font  payables.  ou  d'une  reconnoi(Tance,lui  en  demander  le 

Les  Lettres  de  Change,  tirées  fur  Lyon  montant,  fous  prétexte  de  négligence,  ou 
à  jour  certain  ^  préfix,  ne  font  pas  fufcep-  qu'ils  n'ont  pas  fait  de  diligence.  La  Cour 
tibles  des  dix  jours  de  grâce  accordés  par  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  le  14  Août 
l'article  4  du  titre  5  de  l'Ordonnance  du  17^0,  au  rapport  de  M.  le  Prêtre  de  Le- 
Commerce  ;  &  fui vant  un  ufàge  inviolable-  zonnet ,  en  faveur  des  fieurs  le  Roux  &  Cha- 
înent obfervé  à  Lyon  (ufage  qui  a  même  telain,  contre  Jacques  Ferret  Se  Alexandre, 
été  autorifé  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  L'Ordonnance  n'a  point  déterminé  le 
de  Règlement,  le  26  Janvier  172(5,  après  temps  dans  lequel  les  Lettres  de  Change, 
des  Acles  de  Notoriété  rapportés  en  confé-  payables  à  vue,  doivent  être  préfentéès  8c 
quence  d'un  autre  Arrêt  du  7  Juillet  précé-  proteftées. 

dent),  on  n'accorde  aucun  jour  de  grâce  Lorfque  le  porteur  d'une  Lettre  de  Chan- 

pour  le  payement  de  ces  Lettres  (  à  jour  ge  nefe  préferne  pas  à  l'échéance,  pour  en 

préfix);  elles  doivent  être  payées  ou  pro-  recevoir  le  montant,  celui  qui  doit  la  payer 

teftées ,  en  cas  de  refus  de  payement ,  le  len-  peut  le  contraindre  à  recevoir ,  ou  à  fouffrir 

demain  de  l'échéance,  par  le  porteur ,  fous  la  confignation. 

peine  d'être  déclaré  non-recevable  dans  fbn  Mais  comme  la  Lettre  peut  être  en  des 
recours  en  garantie  contre  les  tireurs  Se  en-  mains  inconnues ,  la  Déclaration  du  28  No- 
doffeurs  ;  en  prouvant  néantmoins  par  le  ti-  vembre  1718,  porte  que,  "  faute  par  les  por- 
reur,  qu'au  jour  auquel  la  Lettre  de  Change  »  teurs  de  s'être  préfentés  à  l'échéance,  les 
devoit  être  payée,  Se  le  lendemain,  celui  "  débiteurs  des  Lettres  pourront  les  obli- 
fur  lequel  elle  étoit  tirée,  avoit,  ou  devoit  "  ger,  lorfqu'ils  fe  préfenteront  dans  la  fui- 
avoir  provifion,  c'eft-à-dire,  des  fonds  au  »  te,  d'en  recevoir  le  payement ,  fuivant  le 
tireur  pour  l'acquitter.        ,  m  cours  Bc  la  valeur  que  les  efpéces  avoient 

Les  Lettres  de  Change  &  Billets  à  ordre  ,  »  avant  l'échéance. 

(îipulés  payables  en  foires  de  Reims ,  doivent  »  Mais  les  débiteurs  ne  peuvent  obliger 

être  payés  &  acquittés  par  les  Marchands  »  les  porteurs  d'en  recevoir  le  payement 

domiciliés  dans  ladite  Ville  y  &  par  les  Mar-  »  avant  l'échéance ,  parce  que  le  temps  fait 

chands  Forains  qui  s*y  rendent  dans  le  cours  »  partie  du  contrat  de  Change,  &  qu'il  eft 

de  lafranchife  de  ces  Foires  ,fans  que  les  por-  ^  appofé  en  faveur  de  tous  les  contractans,  « 

teurs  défaites  Lettres  de  Change  &  Billets  à  V.  les  Principes  de  la  Jurifprudence,  tom. 

«rdre ,  pitijj'ent  être  obligés  d'acc^jrder  dix  2 ,  n.  557.  V.  auffi  l'Arrêt  du  Confeil  du  26 

jours  d'échéance  après  le  dernier  jour  de  la  Juillet   1720,  portant  défenfes  d'anticiper 

franchife  défaites  Foires.  Ce  font  les  dîfpo-  les  payemens  dans  la  ville  de  Lyon.  11  eft 

fitions  d'une    Déclaration  du    15   Janu'er  dans  le  Praticien  des  Confuls. 

1737,  regirtrée  le  15  Mars  fuivant.  Un  autre  Arrêt  de  Règlement  du  30  Août 

Un   Arrêt  du    Parlement,  du    18   Mai  1714,  rendu  à  l'occafion  des  Lettres    de 

1705 ,  a  jugé  que  le  porteur  d'une  Lettre  de  Change  perdues ,  contient  ces  difpofitions  : 

Change  peut  exercer  fes  droits  contre  le  ti-  Fafant  droit  fur  les  Conclufiyns  du  Frocki- 

reur ,  l'accepteur  &  les  endofleurs ,  fans  être  reur  Général  du  Roi ,  ordonne  que  les  articles 

obligé  d'en  opter  un,  en  cas  de  faillite  de  \'è ,  i ()  &  l"^  du  titre  5  de  l'Ordonnance  du 

tons  les  coobligés  :  cet  Arrêt  eft  imprimé.  mois  de  A^ars  de  l'année  \6ji  t  feront  exécw 

Au  refte,  les  Loix  qui  exigent  d'un  por-  tésfclon  leur  forme  &  teneur  ;  cefaifant ,  que 

t€ur  de  Lettres  de  Change ,  ou  de  Billets  à  dans  le  cas  de  h  perte  d'une  Lettre  de  Chan- 

E  ij 
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g€ ,  tnée  de  place  en  place ,  payable  a  ordre ,  lieu  à  l'égard  des  mineurs ,  &  même  des  ab- 

&  fur  laquelle  il  y  a  eu  plufieurs  endojfeurs  ,  fens.  lùid.  art.  2Z. 

ce/ï</  .^m-  étoitpormir  de  la  Lettre  de  Chan-         Maïs  elles  n'ont  point  lieu  relativement 

ge.fera  ttnu  de  s'adrcjjer  au  dernier  en-  aux  Billets  Se  Lettres  de  Change  Itipuies 

doreur  de  ladite  Lettre,  pour  avoir  une  Je-  payables  en  l'un  des  quatre  paycmens  des 

conde  Lettre  de  Change  de  la  même  valeur  &  Foires  de  Lyon  ;  &  la  Confervation  de  cette 

qualité  de  la  première  i  lequel  dernier  endof-  ville  a  donné  un  Ade  de  Notoriété  le  7 

feur  fera  pareillement  tenu  Jur  la  réquifition  Avril  1724  -  Aiivant  lequel  les  aètions  qui 

qui  lui  en  fera  faite  par  écrit ,  de  prêter  fes  réfultent  de  ces  fortes  de  Billets ,  durent 

offices  audit  porteur  de  la  Lettre  de  Change  trente  années  contre  ceux  qui  les  ont  lout- 

auprès  du  précédent  endpjfeur  ;  &  ainfi,  en  crhs. 

remontant  d'endojfeur  en  endojfeur  yjufquau         Par  un  Arrêt  du  6  Juin  1725  .  rendu  en 

tireur  de  ladite  Lettre ^même  de  prêter  fin  interprétation  de  l'article  zi  du  ^i^r^  5  ^^ 

nom  audit  porteur,  en  cas  qu  il  faille  donner  l'Ordonnance  de  1673  ,  plaidans  M"  Nor- 

des  ajjîgnations ,  &  faire  des  pourfuites  ju-  mant  8c  Gillet,  fur  les  Conclurions  de  M. 

diciairei  contre  les  endojfeurs  précédens.  l'Avocat  Général  d'Aguefleau,  la  Cour  a 

Tous  lef  frais  qui  feront  faits  pour  rai-  jugé  que  le  défaut  de  pourfuites  pendant 

fon  de  ce  y  même  les   ports  de   Lettres  ,  &  cinq  années,  n'opéroit  pas  la  prefcnption  de 

autres  frais  y  front  payés  &  acquittés  par  la  Lettre  de  Change,  lorfque  l'accepteur  ne 

ledit   porteur,  de    la   première    Lettre   de  pouvoir  affirmer  qu'il  avoit  payé.  Cet  Arrêt 

Change  qui  aura  été  perdue  i  &  faute  par  condamne  l'accepteur  d'une  Lettre  de  Chan- 

le  premier    endof eur  de  ladite  Lettre»  &  ge  à  en  payer  le  montant ,  quoiqu  un  eut 

en  remontant  par  les  endojfeurs  précédens,  été  pourfuivi  que  huit  ans  &  demi  après  le- 

d'avoir  prêté  leurs  offices  &  leur  nom  au-  chéance  de  la  Lettre.  _ 

dit  porteur,  après  en  avoir  été  requis  par         La  raifon  eft  quCjfi  le  débiteur  de  la 

écrit,  celui  dejdits  endojfeurs  qui  aura  refufé  Lettre  de  Change  ne  paye  pas  au  véritable 

de  le  faire  ,Jcra  tenu  de  tous  les  frais  &  dé-  propriétaire ,  ou  s'il  payoït ,  fur  un  faux  or- 

pens,même  des  faux  frais  qui   auront  été  dre,  aune  perfonne  qui  prendroit  un  faux 

faits  par  toutes  les  Parties  depuis  fon  refus  ;  nom,  il  payeroit  deux  fois.  Voyez  le  rar- 

&fera  lepréfent  Arrêt  lu  &  publié  à  l'Au-  fait  Négociant  de  Savary ,  tome  Fermier . 

dience  de  tous  les  Bailliages  &  Sénéchaujfées ,  des  Lettres  de  Change ,  ch.  1 3  ,  &  l'Inftruc- 

&  reçriftré  aux  Greffes  dejdits  Sièges,  &  aux  tion  fur  les  Lettres  de  Change,  chap.  9. 

Grefes  de  toutes  les  Jurifditlions  Confulaircs  L'Auteur  de  ce  dernier  Ouvrage  dit  que  la 

(  du  relfort.)  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  V. 

Les  Cautions  baillées  pour  V événement  des  aufli  Bornier. 
Lettres  de  Change,  feront  déchargées  de  plein         Cette  maxime  fut  invoqnée  dans  une  con- 

droitffans  qu'il  foi  t  befoin  d'aucun  Juge-  teftation  qui  s'éleva  entre  les  fieurs  de  la 

ment , procédure  ou  fommation ,  s'il  nen  eji  Rue,  &  le  fieur  Bues  de  Ripa  ,  Efpagnol. 

fait  aucutie  demande  pendant  trois  ans,  à  Les  fieurs  delà  Rue  demandoient  que  cet 

compter  du  jour  des  dernières  pourfuites.  Ord.  Etranger  fît  certifier  fa  fignaturo.  11  le  re- 

de  KÎ73,  tir.  5,  art.  20.  fufoit  :  ce  n'étoit,  difoit-il ,  point  l'ufage; 

Les  Lettres,  ou  Billets  de  Change ,  feront  cependant  les   Confuls  ordonnèrent,  par 

réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  cejfation  Sentence  du  14  Mai  1738  ,  qu'il  feroit  tenu 

de  demandes  &  de  pourfuites ,  à  compter  du  de  donner  cette  certification  ,  finon  que  les 

lendemain  de  l'échéance,  ou  du  protêt,  ou  de  deniers  feroient  dépofés  au  Greffe  du  ^°"' 

la  dernière pourfuite.  Néantmoins  les préten-  fulat.  Il  y  eut  un  appel  &  un  Arrêt  de  dé- 

tius  débiteurs  feront  tenus  d'affirmer ,  s'ils  en  fenfe;  mais  l'exécution  de  la  Sentence  des 

font  requis ,  qu'ils  nt font  plus  redevables ,  &  Confuls  fut  provifoirement  ordonnée  par 

leursveuves, héritiers,  ou  ayans caufe ,  qu'ils  l'Arrêt  fur  l'appointement  à  mettre.  Lors 

efliment  de  bonne  foi  qu'il  nejl  plus  rien  de  du  Jugement  de  l'appel  au  fond  ,  les  fieurs. 

dû.Jh'id.  art.  21.  de  laRue  déclarèrent  qu'ils  connoifioieni 

Les  difpofiiions  de  ces  deux  articles  ont  actuellement  le  ficur  de  Ripa  j  en  confé- 
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quence,  la  Cour  ordonna  que  les  deniers  frôlent  payer,  en  rapportant  main-levée  de 

dépofés  aux  Confuls,  lui  feroient  remis  fans  l'oppofuion  &  réclamation   du   fieur   Du- 

dommages-intérêts.  L'Efpagnol  en  deman-  breiJ-Moi  ;  &  jufqu'à  ce,  ils  fc  font  oppofés 

doit.  à  la  délivrance  des    premières   Lettres,  es 

Il  faut  néantmoins  convenir  que  cette  ré-  mains  du  fieur  GolTc ,  fécond  HuilTier. 

gle  a  Tes  inconvéniens.  Il  eft  des  cas,  (&  ils  Ces   premières    Lettres    découvertes,  le 

ne  font  pas  rares,)  où  il  eftimpolfible  d'af-  fieur  Dubrcil-Moi  fit  aligner  ceux  qui  s'en 

traindre  le  porteur  d'une  Lettre  de  Change  trouvoient  porteurs,  pour  voir  déclarer  va- 

à  fe  faire  certifier,  &  à  fe  faire  connoître.  lable  fa  revendication  ,  &  ordonner  qu'il 

Par  exemple,  comment  un  voyageur ,  qui  a  toucheroic  le  montant  des  Lettres  révendi- 

pris  des  Lettres  fur  des  places  où  il  ne  peut  quées;  Se  par  Sentence  des  Confuls  de  Pa- 

s'arrèter  ,  &  où   il  ne   connott  perfonne  ,  ris  du  17  Septembre  1755 ,«  attendu  l'aveu 

pourra-t-il  fe  faire  payer  ,  fi  on  exige  de  lui  «  àes  Parties,  que   la  fignature,  Dubreil- 

qu'il  fe  faffe  certifier?  Il  ell:  d'ailleurs  quel-  3'  Moi,  étant  au  dos  des  Lettres  de  Change, 

quefois  nécelfaire  qu'il  ne  foit  pas  connu.  '>  n'étoit  pas  de  lui;  que  de  la  Haye  &c  de 

L^n    fieur    Dubreil- Moi ,  Négociant  à  »  la  Croix  n'avoient  eu  aucune  propriété 

Rennes,  porteur  de  fix  Lettres  de  Change     ^>  pour  négocier  ces  Lettres Elles  furent 

tirées  de  Cadix,  par  première  &  féconde,  '' adjugées  audit  Dubreil-Moi ,  &  la  veuve 

fiir  la  veuve  Desbrieres  Se  fils,  Banquiers  à  «  Desbrieres  &  fils,  condamnés  de  lui  en 

Paris,  montantes  enfemble  à  19250  livres,  »  payer  le  montant,  « 

ayant  voulu  les  faire  accepter  aux  nommés  Sur  l'appel ,  les  porteurs  des  premières 
la  Haye,  la  Croix  $c  Compagnie,  fans  en-  Lettres  négociées  difoient,  qu'il  n'y  avoit 
doiïement,  ni  fignature  de  lui;  la  Croix  fit  point  de  faux  dans  les  endoffemens  faits  à 
accepter  les  Lettres;  mais  au  lieu  de  les  en-  leur  profit,  &  que  cela  leur  fuffifoit;  qu'ils 
voyer  à  Rennes  ,  il  fabriqua  à  fon  profit  un  avoient  acquis  de  gens  connus  par  l'entre- 
faux-ordre,  par  le  moyen  duquel  il  paroif-  mife  d'un  Agent  de  Change;  qu'il  ne  leur 
foit  en  être  propriétaire  ;  après  quoi  il  les  étoit  pas  poffible  de  fçavoir  fi  l'ordre  da 
négocia  comme  fiennes, par  l'entremife  d'un  fieur  Dubreil-Moi  étoit  faux,  ne  le  con- 
Agent  de  Change  ,  qui  certifia  les  fignatu-  noiffant  pas  ,  ni  fa  fignature  ;  qu'une  Lettre 
T€S,  la  Haye  ,  la  Croix  Se  Compagnie,  (Se  de  Change  étoit  comme  un  écu  dans  la  po- 
non  celle  du  faux-ordre  qu'ils  avoient  fa-  che  ,  Se  que  celui  qui  la  recevoitd'un  hom- 
briqué  à  leur  profit.)  me  connu,  avec  un  ordre,  en  devenoit  pro- 

Dubreil-Moi  ne  recevant  ni  réponfe,ni  priétaire;  que  d'ailleurs  la  Haye  Se  la  Croix 

fçs  Lettres  acceptées  ,  les  envoya  demander  étoient  réellement  les  prépofés  du  fieur  Du- 

chez  la  Croix,  le  premier  Juin  1755.  Son  breil-Moi  ;  qu'ainfi  leur  fait    Se  leur   dol 

commiffionnaire  y  apprit  que,  la  veille,  la  étoit  le  fien  ,  Se  qu'il  devoit  s'imputer  d'a- 

Croix  avoit  été  conduit  à  la  Baftille,  8c  que  voir  confié  fes  Lettres  à  un  Correfpondart 

le  fcellé  étoit  fur  fes  effets.  infidèle. 

Sur  cette  nouvelle,  Dubreil-Moi  envoya  Le  fieur  Dubreil-Moi  répondoît  que  la 

fà  procuration  à  Paris  pour  reclamer  fes  Croix  8c  la  Haye  n'avoient  pas  pu,  en  paf- 

premieres  Lettres:  la  réclamation  fut  fai-  fant  leur  ordre  des  Lettres ,  tranfporter  un 

te  le  12  Juin,  en  vertu  d'Ordonnance  des  droit  Se  une  propriété  qu'ils  n'avoient  pas; 

Confuls;  8c  le  8  Aoiàt ,  jour  de  l'échéance,  que  dans  le  commerce  des  Lettres  de  Chan- 

jl  fit  protefter  les  fécondes.  ge  ,  ceux  qui  en  font  porteurs ,  ne  tiennent 

Dans  le  même  temps  que  l'Huifller  fai-  leur  droit  que  de  leur  endolTeur ,  8c  que  ce- 

foît  le  protêt,  un  autre  Huifiier,  Se  des  por-  lui  qui  n'a  ,  à  fon  profit,  qu'un  ordre  faux, 

teurs  d'argent,  parurent  chez  la  veuve  Des-  eft  fans  droit  ;  que  dès  que  les  Lettres  n'é- 

brieres  Se  fils  ,  pour  demander,  de  la  part  toient,  ni  fignées,  ni  endofl"ées,  la  Croix  Se 

des  fieurs  Moulin,  Pefchevin,  Sec.  le  paye-  la  Haye  n'avoient  pas  pu  en  faire  un  ufage 

ment  des  mêmes  Lettres  fur  les  prem.Icres  légitime  ;  qu'ils  n'avoient   eu  de   pouvoir 

qui  leur  avoient  été  négociées.  La  veuve  que  pour  faire  accepter  les  Lettres;  qu'en 

Desbrieres  Se  fils,  répondirent  qu'ils  of-  l'excédant ,  ils  avoient|  commis  un  délit, 
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dont  il  n'étoit  pas  garant;  qu'enfin  les  por-  le  créancier,  porteur  defdjtes  Lettres,  ne 

teurs  dévoient  s'imputer  d'avoir  traité  avec  pourroit  exiger  du  fieur  Monnerot  que  ce 

des  faufTaires  ,  qui  n'avoient  aucun  droit  fur  que   celui-ci   affirmeroit   avoir    réellement 

les  Lettres  négociées  ;  qu'ils  n'avoient  qu'à  reçu  ou  retiré  des  marchandifes,  pour  rai- 

lui  écrire   avant   de   fournir  la   valeur,  8<  fon  de  quoi  les  Lettres  de  Change  avoient 

d'efcompter  les  Lettres  ;  qu'ils  auroient  ap-  été  foufcrites. 

pris  en  cinq  jours  que  la  Croix  8c  la  Haye  On  a  jugé  au  Chatelet  par  Sentence  du 

n'en  étoient  pas  propriétaires.  Ces  raifons  20  Décembre  1753,  qu'un  ^eur  Saineville, 

prévalurent  ;  Se  par  Arrêt  rendu  le  Samedi  Huilfier  en  la  Chambre  des  Comptes,  mi- 

27  Mars  1756,  en  très-grande  connoifTance  neur  émancipé  ,  étoit  reftituable  contre  les 

de  caufe,  la  Sentence  des  Confuls  fut  con-  acceptations  8c  endoiïemens  de  Lettres  de 

firmée  (.a).  Change  qu'il  avoit  foufcrites,  en conféquen- 

Les  Lettres  &  Billets  de  Change,  ni  mê-  ce  desquelles  il  éroit  emprifonné  :  la  Sen- 
me  les  Billets  au  porteur  faits  par  Négo-  tence  a  enthériné  fes  Lettres  de  Refcifion , 
cians  8c  Gens  de  Finance,  ne  font  pas  fu-  8c  ordonné  qu'il  feroit  mis  en  liberté, 
fers  à  contrôle.  V.  Contrôle.  Une  Déclaration  du  28  Novembre  171 J, 
Les  Lettres  de  Change  acceptées ,  ou  en-  regillrée  le  9  Décembre  fuivant,  o^-donne  que 
âod^ées  par  des  mineurs  no;^i  commerçais  (f?),  tous  porteurs  de  Lettres,  Billets  de  Change 
peuvent  être  attaquées  par  Lettres  de  Refci-  &  Billets  payables  au  porteur  ou  à  ordre  ,fe- 
fion,  quand  il  y  a  léfion  ;  8c  par  Arrêt  rendu  ront  tenus  d'en  faire  la  demande  aux  débi- 
le'^  Août  174(5,  fur  délibéré  en  la  Grand-  teurs  le  dixième  jour  préfix  après  V  échéance  t 
Chambre,  entre  le  fieur  Roblaftre  de  Beau-  par  une  fommation  ;  fînon  ,  &  à  faute  de  ce 
lieu ,  Contrôleur  des  guerres,  mineur  éman-  faire ,  les  porteurs  defdites  Lettres  &  Billets 
cipé,  Charles  Damay,  André  le  Gras  ,  8c  feront  obligés  d'en  recevoir  le  payement fui- 
autres ,  des  Lettres  de  Refcifion  obtenues  vant  le  cours  &  la  valeur  que  les  ejpéces 
par  le  fieur  Roblaftre  contre  les  Lettres  de  avoient  ce  mcme  dixième  jour  ;  &  récipro- 
Change  qu'il  avoit  foufcrites  en  minorité  ,  qucment  les  débiteurs  de  Lettres  &  Billets  ne 
ont  été  enthérinées;  en  conféquence,  il  a  pourront  obliger  des  porteurs  d'en  recevoir 
été  déchargé  des  condamnations  prononcées  avant  le  méine  dixième  jour. 
par  les  Sentences  des  Confuls,  fur  le  fon-  A  l'égard  des  Billets  &  Tromejfes  ^valeur 
dément  de  ces  Lettres  de  Change.  en  marchandifes  ,  qui ,  fuivant  l'ufage  ordi- 

Par  une  difpofition  fubfidiaire,  l'Arrêt  naire ,  ne fe  payent  qu'un  mois  après Téchéan- 

ordonne  que  le  fieur  Roblaftre  payera  feu-  ce ,  les  porteurs  feront  tenus  d^  en  faire  la  de- 

lement  les  fommes  qu'il  déclarera  8c  affir-  ?nande  ,  par  une  fommation ,  le  dernier  jour 

niera  avoir  véritablement  reçues  ou  reti-  dudit  mois  après  l'échéance  ;  f non, &  à  faute 

fées  des  marchandifes  à  lui  livrées ,  8c  pour  de  ce,  ils  feront  obligés  d'en  recevoir  le  paye- 

lefquelles  il  avoit  foufcrit  les  Lettres  de  ment  fuivant  le  cours  O' la  valeur  que  les  ef 

Change.  Voyez  un   autre  Arrêt  au  mot ,  péces  azwient  le  même  jour  dernier  du  mois 

Mineur,  après  l'échéance  y  C^  réciproquement  les  déhi- 

Cette  dernière  difpofition  de  l'Arrêt  du  teurs  des  Billets  O  PromeJJes, ne  pourront  ohli' 

3  Août  I74<5,  eft  conforme  à  celle  d'un  au-  ger  les  porteurs  d'en  recevoir  le  payement 

tre  Arrêt  rendu  en  forme  de  règlement ,  le  avant  le  même  jour  dernier  du  mois. 

19  Juillet  1745  ,  fur  l'appel  d'une  Sentence  Voulons  néanîmoins  ,  ajoute  la  Dédara- 

rendue  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Châ-  tien  ,  que  ceux  qui  auront  fait  des  Fromejfes 

telet ,  par  lequel,  en  déclarant  nulles   des  pour  marchandifes ,  dont  l'ef compte  aura  été 

Lettres  de  Change  foufcrites  parmi  fieur  f  ipulè,puij[ent  Je  libérer  &  acquitter  les  fom- 

Monnerot,  mineur,  la  Cour  a  ordonné  que  mes  contenues  en  leurs  Promejjes  ,  poiirvtt 

ia)  La  Croix  &  fon  Cominis ,  ont  depuis  ctc  condam-  ctoit  Commerçant,  il  ne  pourroit  fe  faire  reftituer  contre 

nts  à  faire  amende  honorable,  &  aux  Galères   à  per-  des  Lettres  de  Change  qu^l  auroit  tirées  ,  endolTées  ou  aSr 

pituJté  ,  pat  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de  l'Atfenal ,  ceptccs  ;  il  y  a  à  ce  iujet  un  Arrêt  de  la  Cour ,  du  30  Août 

le 1 701  ,  dans  le  Praticien  des  Confuls ,  Se  un  autre  du  Con- 

(fc)  Ces  'mots  font  eflenticls.  En  effet,  fi  le  mineur  feil  d'Etat  du  iz  Mai  1704. 
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qu'ils  enjaffent  U  payement  trente  jours  francs  quelques  Parlemens  Se  Cours,d'accorder  aux 
avant  le  jour  marqué  pour  la  diminution  des  porteurs  de  Lettres  Se  Billets  de  Change 
efpéces  ifame  de  quoi  ils  ne  pourront  faire  proteftés,  une  hypothèque  qui  avoit  lieu 
lefdits  payemcns  que  dans  les  termes  portés  à  compter  du  jour  du  protêt  lu r  les  biens 
par  lefdiîcs  FromeJJès.  des  particuliers  qui  les  avoient  tirés  Se  en- 
Une  autre  Déclaration  du  zoFév.  1714,  dofTés.  Mais  comme  cet  ufage  étoitcontrai- 
ordonne  que  celle  du  28  Novembre  171 3  »  re  à  l'ancienne  Jurifprudence  Se  aux  difpo- 
Tera  exécutée  Jeulcmcnt  dans  les  Provinces  fitions  de  l'Ordonnance  de  1539  »  qui  ne 
où  les  délais  de  dix  jours  ou  d^ un  mois  font  donne  hypothèque  aux  écrits  fous  feing- 
en  ufa^e  ;  &  qu'à  l'égard  des  Provinces  &  privé ,  que  du  jour  de  la  reconnoiiTance  & 
Villes  oh  les  Lettres  &  Billets  de  Change  ,&  de  la  dénégation  en  JuAice ,  il  eft  intervenu 
les  rroniejfes  font  exigibles  à  leur  échéance  ,  une  Déclaration  le  2  Janvier  1717»  regif- 

les  porteurs  feront  tenus  de  les  préfenter  aux     trée  le  10  Mars  fuivant,  qui  porte 

débiteurs  dans  les  termes  de  réchi'ance  ;  Cinoii  Voulons  qu  aucuns  porteurs  de  Billets  ou 

qu'ils  fupporteront  la  diminution  des  efpé-  "Lettres  de  Change  nepuijfent  à  V avenir  ,  & 

ces, c'ell:- à-dire,  comme  le  porte  la  Déclara-  en  aucun  cas,  prétendre  avoir ,  par  le  pro- 

tionde  171  3  1  qu'ils  feront  tenus  de  rcr^r^ofr  têt  fïgnifié  ou  dénoncé  ^  tant  par  les  Huif- 

le  montant  des  Lettres  de  Change  &  Billets  fiers  &  Sergens ,  que  par  des  Notaires ,  une 

fuivant  le  cours  que  les  efpéces  avoient  a  l'é-  hypothèque  fur  les  biens  des  tireurs  C^  en- 

chéance.  On  peut  fur  la  même  matière  coq^  dûjj}urs  ,  ni  des  particuliers  fur  qui  Icfdits 

fulter  la  Déclaration  du  16  Mars  1700  :  Billets  ou  Lettres  de  Change  ont  été  tirées. 

elle  eft  dans  le  Recueil  des  Arrêts  Se  Ré-  Voulons  aujji  que  toutes  perfhnnes  qui  ont 

glemens  du  Parlement  de  Touloufe,  impri-  précédemment  obtenu  des  Scr.tences  y  Juge~ 

mé  en  1749.  mens  ou  ./Jrras  ,  ou  qui  pourront  en  obtenir 

La  Régie  prefcrite  pour  les  diminutions,  dans  la  juite  fur  exploits  d' ajjipjiation  don- 

fembloii  devoir  être  obfervée  dans  le  cas  nés  avant  L'échéance  défaits  Billets ,  Lettres 

d'augmentation  d'efpéces  ;  néantmoins  les  de  Change  ,  &  de  tomes  fortes  de  Billets  GT 

Juges  &  Confuls  de    plufieurs  Villes  du  Promeffcs  pnjfés  par  AIarchands,Négocianft 

Royaume  s'en  écartoient ,  &  ordonnoient  Banquiers  C^  autres  Particuliers  faifant  tra- 

le  payement  en  e/péces  au  cours  du  jour  de  fie  O"  commerce  de  denrées  &  marchandifes, 

leur  Sentence.  ne  puijfent  prétendre  avoir  acquis  ni  acqué- 

Cette  mauvaife  Jurifprudence  de  quel-  rir ,  en  vertu  dcfdites  Sentences,  Jugemens  ô" 

ques  Jurifdidions  Confulaires,  a  donné  lieu  j4rrcts, aucune  hypothèque  fur  les  biens  &  cf- 

à  la  Déclaration  du  7  Juillet  1725,  regif-  fetJ ,  tant  des  débiteurs ,  que  des  endojfcurs. 

trée  le  10,  conçue  en  ces  termes  :  Danstou-  Déclarons  pareillement  qu'aucune  hypothé- 

tes  les  contefiations  nées  &  à  naître  à  focca-  que  n'a  pu  être,  ni  ne  pourra  être  à  r avenir 

fïon  de  la  dernière  augmentation  d'efpéces ,  au  valablement  acquis  par  aucun  acre  de  recon- 

fujet  du  payemtnt  des  Lettres  ou  Billets  de  noijfance fait  pardevant  Notaire yaux  Griffes, 

Change  ,  ou  Billets  payables  au  porteur  ou  à  ni  autrement ,  en  quelque  forme  que  ce  foit , 

ordre ,  ouBillcts  &  Promefles , valeur  en  mar-  defdits  Billets  ,  Lettres  &  Promejfes,  avant 

chandifes ,  les  Déclarations  de  1700,  1713  l'expiration   du   terme  auquel  le  payement 

dr  \y\i\,{tror\i  exécutées  ainft  qu'elles  l'ont  doit  être  fait. 

été  lors  des  diminutions  ;  en  corféquence  ,  Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu   lef- 

or donnons  que ,  faute  par  les  débiteurs  d'à-  dites  Sentences ,  Jugemens ,  Arrêts  -,  ou  Ailes 

voir  fitis  fait  aux  fommations  à  eux  faites  par  de   reconnoijfancc ,  ne  puiffent  être  employés 

leurs  créanciers  ,  porteurs  défîtes  Lettres  ou  que  comme  créanciers  chirographaires  dans 

Billets,  ils  feront  tenus  de  l' augmentation  ar-  les  ordres  ,  in  fiance  de  préférence  ^  &  dijiri*- 

rivée  fur  les  efpéces.  buiion  de  deniers  ,faufàeux  >  après  l'échéan^ 

Les  créances  véCnh^ntQS  de  Lettres  de  ce  defdits  Billets  &  Lettres  de  Change ,  ou  au- 

Change,  ne  font  pas  fu  jettes  aux  Lettres  de  très  Billets  &  Promcffes  paffés  pour  fait  de 

Répi,  Ordonnance  de  \C6^,  tit.  6,  art.  2.  commerce  &  marchandifes ,  d'ufer  des  voies 

L'ufage  s'éc<?Il  autrefois  introduit  dans  ^ue  les  Ordonnances  ont  prcfcriies  pour  ac- 
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quérir  hypothèque  fur  les  biens  &  effets  des  "«  Arrtt  célèbre  du  24  Juillet  1717,  par 

débiteurs  ou  eridojjcurs.  lequel  la  Cour  a  renvoyé  de  l'acculation  un 

T   P'7^T-nT?c    rv/iiccixT-r-c  ^"''^  d'Orléans  ,  auquel  ion  Evéque  avoic 

1.  h.  1    1  1<  t.  ^    ^^^  i)  1  V  E  S.  fait  f^-r^.  |g  Procès,  fur  le  fondement  d'une 

\ oyez  lojc.  Lectrc  qu'il  lui  avoit  écrite,  contenant  des 

En  général  les  Lettres  MifTives  ne  font  difficultés  fur  la  Bulle  Umgenitus.  Le  Curé 

pas  obligatoires  :  ainfi  ,  fi  qvielqu'un  écrit  à  difoit  qu'une  Lettre  n'étant  qu'une  efpéce 

ion  ami  pour  le  prier  de  lui  faire  un  prêt,  de  converfation  écrite,  dans  laquelle  .félon 

la  Lettre  n'oblige  point  celui  qui  l'a  écrite ,  IcvS  maximes  de  la  Loi  naturelle ,  il  doit  être 

parce  qu'elle  ne  prouve  point  que  le  prêt  permis  de  s'expliquer  avec  une  certaine  li- 

lui  ait  été  fait  ;  elle  prouve  feulement  qu'il  berté ,  on  n'avoit  pu ,  fans  injuftice ,  abufer 

a  demandé  à  emprunter, &:  ce n'eft  pas  affez  de  la  confiance  Se  de  la  fincérité  avec  la- 

pourappuyer  une  condamnation,  V.  l'Arrêt  quelle  il  s'étoit  expliqué.  V.  les  Arrêts  de 

du  (5  Juin  173  5  ,  dont  je  rapporte  i'efpéce  Catelan,  liv.  9  ,  ch.  5. 

au  mot  Vente ,  in  fine.  La  Cour  vient  encore  de  juger ,  par  Ar- 

Mais  fi  la  Lettre  ajoute  qu'elle  fervira  de  r^t  rendu  au  rapport  de  M.  Pafquier  ,  le  11 

reconnoiffance,  alors  elle  forme  un  titre  en  Août  lyôo , que, quoique  les  preuves  réful- 

faveur  de  celui  qui  en  ett  porteur  ;  la  raifon  tantes  des  Lettres  écrites  par  un  Sr  Everat 

eft  ,  que  telle  a  été  la  volonté  de  celui  qui  à fon fils, fudent très-concluantes contr'eux, 

l'a  écrite  ,  8c  qu'il  doit  s'imputer  la  confian-  on  ne  pouvoit  cependant  les  leur  oppofer; 

ce  qu'il  a  eue  en  donnant  fa  reconnoiiïance  parce  qu'il   étojt  évident  que  ces  Lettres 

d'un  prêt  incertain  ;  on  peut  feulement  dans  avoient  été  interceptées  par  les  (leurs  Boif- 

ce  cas  demander  l'affirmation  du  porteur  des  levé ,  qui  les  produifoient,  &  qu'il  n'eft  pas 

Lettres  :  je  l'ai  vu  ainfi  juger  en  faveur  du  permis  d'employer  de  pareilles  voyes  pour 

Sr  Chertemps ,  contre  la  fucceffion  du  Com-  fe  procurer  des  titres  Se  les  oppofer. 

te  du  Fargis.  Le  Miniftere  public  ne  peut  pas  rendre 

Il  n'efc  pas  toujours  permis  de  fe  fervîr  plainte  de  faits  écrits  dans  des  Lettres  prî- 

des  Lettres  Miffives  dans  les  affaires  ;  il  eft  vées  ,  adreflees  à  un  ami,  envoyées  parla 

des  cas  où  celui  à  qui  elles  font  écrites,  ne  Pofte,  &  non  divulgués  :  on  ne  peut  faire 

peut  les  mettre  au  jour  fans  crime  ,  fur-tout  paffier  des  faits  confignés  dans  ces  Lettres , 

lorfqu'elles  ont  été  écrites  avec  myftere,  &  pour  une  déclamation  Se  pour  libelles  diffa- 

qu'elles  renferment  des  confidences.  Le  cri-  matoires.  Il  a  été  jugé  en  pareil  cas ,  que  le 

me  eft  encore  plus  grand ,  lorfqu'on  dévoile  Procureur  du  Roi  étoit  fans  intérêt,  &  qu'il 

le  fecret  d'une  Lettre,  dans  l'unique  but  de  n'y  avoit  que  la  diftribution  dans  le  Public 

faire  injure  à  l'Auteur ,  8c  qui  a  cru  pouvoir  qui  pouvoit  les  faire  pafier  pour  libelles ,  & 

ouvrir  fon  cœur  fans  craindre  de  voir  rêvé-  nullement  les  chofes  fecretes  confiées  à  la 

1er  ce  qu'il  n'écrivoit  que  pour  un  ami,  8c  Pofte ,  que  tous  les  peuples  font  convenus 

ce  qu'il  vouloit  n'être  i\û  de  perfonne.  de  ne  pas  violer ,  &  par  le  moyen  defquelles 

La  Juftice ,  dans  ces  fortes  d'occafions ,  a  l'union  Se  la  correfpondance  s'entretiennent 

toujours  ordonné  que  les  Lettres  Miffives  entre  toutes  les  Nations;  c'eft  ce  qui  réful- 

feroient  rendues,  quelque  relation  qu'elles  te  d'un  Arrêt  rendu  le  3  Août  1735  en  la 

puflTent  avoir  à  l'affaire.  Son  motifa  été,  que  Tournelle  criminelle. 

le  dépôt  du  fecret  ayant  été  violé ,  on  ne  de-  Dans  I'efpéce  de  cet  Arrêt ,  un  Intendant 

voit  y  avoir  aucun  égard.  Voyez  à  ce  fujet  du  Marquis  de  Nèfle  avoit  écrit  à  un  de  fes 

un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  9  Mai  amis  dans  des  termes  peu  honorables  pour 

1(545  '  ^a"s  le  premier  volume  du  Journal  ce  Marquis.  Celui-ci"  en  avoit  fait  rendre 

des  Audiences,  tome  i  ,  livre  4  ,  chap.  21.  plainte  par  le  Procureur  Fifcal  de  fa  Terre. 

Voyez  auffi  ce  que  dit  Ciceron  contre  Marc-  Les  Officiers  des  lieux  s'étoient  tranfportés 

Antoine,  dans  fa  féconde  Philippique,  où  de  nuit  chez  l'ami  auquel  les  Lettres  avoient 

cet  Orateur  reproche  à  un  Avocat  d'avoir  été  adrefl'ées  ;  les  avoient  enlevées,  &  dé- 

divLilgué  fes  Lettres.  crété  l'écrivain.  Sur  l'appel ,  le  Marquis  de 

Ces  principes  font  encore  confacréspar  Nèfle  intervint  j  8c  par  l'Arrêt,  on  a  mis 

hors 
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hors  de  Cour  fur  rinterventlon  ;  à  l'égard  vent  pas  empêcher  les  pourfuîtes  qui  ont 

des  Officiers ,  leur  procédure  a  été  infirmée ,  pour  objet  le  payement  des  fournitures  d'E- 

avec  défenfes  de  récidiver  j  Se  ils  ont  été  picerie. 

condamnés  aux  dépens.  Le  Lundi  20  Avril  ij6i ,  M"  Doillot  & 

Mais  quoique  le  Miniftere  public  ne  puifle  Doucet  ont  plaidé,  à  l'Audience  de  7  heu- 

pas  diriger  (es  pourfuites  contre  les  auteurs  res,  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  fignification 

de  Lettres  injurieufes,  les  perfonnes  qui  en  de  Lettres  d'Etat,  faite  après  qu'une  inf- 

reçoivent  de  femblables,  peuvent  elles-mê-  tance  étoit  vue  de Commidaires,  mais  avant 

mes  fe  plaindre  8c  demander  fatisfaélion  de  le  rapport  &  les  opinions  commencées,  pou- 

l'injure  ;  alors  la  Partie  publique  peut  s'y  voit  empêcher  le  rapport  &  le  Jugement. 

joindre.  Par  Arrêt  rendu  ledit  jour  20  Avril  i'/6i  , 

Ti?'T^'T'DT?c-r»>T^'T'A'-r  ^2  Partie  de  M^  Doillot  a  été  déboutée  de 

TT  n  /  •  la  demande  ,  a  ce  qu  il  fut  lurlis  au  Juge- 

V  oyez  tiept.  ^^^^  y  ^^^^  i ,  de  la  Déclarât,  de  1702. 

On  nomme  Lettres  d'Etat,  celles  qui  s'ex-         Les  Arrêts  de  furféance  font  alTujettis  à 

pédient  au  Grand-Sceau  en  faveur  des  per-  la  forme  de  l'infinuation  par  l'Edit  de  Dé- 

ibnnes  employées  au fervice de  l'Etat, com-  cembre  1703,  &:  par  les  Déclarations  des 

me  font  les  AmbafTadeurs ,  les  Envoyés,  les  19  Juillet  1704,  Se  3  Avril  1708.  Ce  droit 

Officiers  Généraux  employés  dans  les  Ar-  eft  fixé  à  20  liv.  par  l'article  17  du  tarif  de 

mées,  Se  autres  Officiers  Militaires.  1722,  8c  deux  Huiffiers  ont  été  condamnés 

L'effet  de  ces  Lettres,  eft  de  fufpendre  en  une  amende  de  300  liv.  chacun,  par  Ar- 

pendant  fix  mois  les  pourfuites  .Procédu-  rét  du  Confeil  du  17  Novembre  1733  ,  pour 

res  8c  Jugemens  des  affaires  civiles,  dans  avoir  fignifié   de  femblables  Arrêts,  fans 

lefquelles  les  perfonnes  qui  les  obtiennent  qu'ils  fuflentinfinués. 
font  intérelTées  ou  veulent  intervenir.  Mais  il  y  a  plufieurs  Décifions  du  Con- 

Quelquefois,  8c  principalement  en  temps  feil  qui  portent  que  les  Lettres  d'Etat  ne 
de  paix,  ces  furféances  s'accordent  par  des  font  point  fujettes  à  cette  formalité,  à  la- 
Arrêts  du  Confeil.  De  quelque  manière  quelle  les  Fermiers  ont  pendant  quelque 
qu'elles  foient  obtenues ,  elles  ne  peuvent  temps  voulu  pcrfévéramment  les  alfujettir. 
fufpendre  les  procédures  qui  ont  certaines  Une  Déclar.  du  23  Mars  1680,  confirmée 
affaires  pour  objet;  les  cas  pour  lefquels  par  l'art.  24  de  la  Décl.  de  1702  ,  porte  que 
ces  Lettres  n'ont  point  d'effet,  font  réglés  les  Lettres  d'Etat,  de  Répi ,  8c  les  Arrêts 
par  une  Déclaration  du  23  Décemb  1702  ,  de  furféance,  n'auront  pas  lieu  à  l'égard  de 
enregiftréele  5  Janv.  1703  ;cettemêmeDé-  l'Hôpital- Général  de  Paris,  de  l'Hôtel- 
claration  a  également  lieu  pour  les  furféan-  Dieu  ,  &  de  l'Hôpital  des  Enfans-Trouvés. 

'rZ  T.°J^^!]  {'a  ^'-'''  "^r. -°"^'^i  -R^'       LETTRESDERESCISION. 
trouve  dans  les  dernières  éditions  de  isor-  \t   n  1    w  u  a-      ■        n/r- 

nior    fl,  À^^r^x^M  1  j     r>x  I  j  y .  UoL,  remme,  Kejtttuttony  Mineur. 

mer ,  Se  dans  le  Kecueil  des  Kéglemens  de  »     j  » 

Juftice,  tom.  2.  Les  Loix  accordent  aux  mineurs  qui  ont 

Au  nombre  des  cas  pour  lefquels  ces  Let-  foufcrit  des  engagemens  indifcrets,  8c  aux 

très  n'ont  point  d'effet,  font  les  matières  majeurs  qui  ont  été  léfés  ou  trompés,  la 

criminelles,  les  affaires  011  il  s'agit  de  ref-  voie  de  reclamer  contre  les  aéles  qui  leur 

titution  de  dot,  payement   de  douaire   Se  font  préjudice;  8c  cette  réclamation  ne  peut 

conventions  matrimoniales,  penfions  via-  fe  faire  en  plufieurs  cas,  que  par  la  voie  des 

gères  ,  alimens,  loyers  de  maifons,  gages  de  Lettres  de  Refcifion. 

domeftiques,  journées  d'artifans,  reliquat  Ces  Lettres  s'obtiennent  dans  les  Chan- 
de  compte  de  tutelle ,  Sec.  celleries  établies  près  les  Parlemens.  On  les 
Les  Marchands  Epiciers  ont  fait  imprî-  accorde  ordinairement  fans  connoiffance  de 
mer  avec  leurs  Statuts  trois  Sentences  du  caufe,  fur  le  fimple  expofé  d'une  Partie, 
Châtelet ,  8c  un  Arrêt  du  Parlement  du  6  Se  fur  le  rapport  d'un  Officier,  qu'on  nom- 
Juillet  1745,  confirmatif  de  ces  Sentences,  me  Référendaire  :  c'eft  aux  Juges  ,àqui  el- 
qui  ont  jugé  que  les  Lettres  d'Etat  ne  peu-  fes  font  adrefféeS;  d'examiner  fi  la  caufe  , 
Tome  II,  Part.  II.  F 
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pourlaquelleces  Lettres  font  obtenues,  eft  LETTRES  DE  VOITURE, 
jufte  ;  &  en  ce  cas  ,  de  les  enthériner ,  &  re- 
mettre les  Parties  au  même  état  où  elles  Une  Lettre  de  Voiture  eft  un  état  des 
étoient  avant  la  pafTation  des  aftes  qui  font  chofes  qu'un  Voiturier  dénommé  eft  chargé 
l'objet  des  Lettres  de  Refcifion.  de  conduire  à  la  perfonne  à  laquelle  elles 

En  rigueur  ,  les  Lettres  de  Refcifion  ne  font  envoyées, 
font  pas  néceffaires  pour  anéantir  les  atles  Les  Lettres  de  Voiture  doivent  être  fi- 
nuls  de  nullité  abfolue.  Par  exemple  ,  elles  gnées  par  ceux  qui  font  les  envois  &  remi- 
font  inutiles  pour  faire  profcrire  les  billets ,  fes  entre  les  mains  du  Voiturier.  Elles  con- 
çu autres  engagemens ,  foufcrits  par  des  tiennent  auffi  ordinairement  la  femme  qui 
mineurs  non  émancipés,  &  par  des  femmes  doit  être  payée  au  Voiturier,  en  livrant  la 
en  p'iilTance  de  mari;  néantmoins,  à  caufe  marchandife. 

de  la  maxime  familière  au  Barreau  ,  que  les  L'Ordonnance  des  Aides,  titre  5  ,  art.  z 

voies  de  nullité  n'ont  pas  lieu  en  France  ,  8c  3  ,  &c  divers  Réglemens  poftérieurs  ,dé- 

on  eft  dans  l'ufage  d'obtenir  des  Lettres  de  fendent  à  tous  Voituriers,  par  terre  &  par 

Refcifion  ,  même  contre  les  afles  dont  la  eau  ,  de  conduire  aucune  boifion  fans  Let- 

lîullité  eft  prononcée  par  les  Coutumes  &  très  de  Voiture  en  bonne  forme,  à  peine  de 

par  les  Ordonnances,  afin  de  faire  cefler  les  confifcation,  8c  de  100  liv  d'amende, 

încidens  que  la  maxime,  dont  je  viens  de  A  l'égard  de  ceux  qui  conduifent  en  per- 

parler,  a  quelquefois  fait  naître.  fonne    leurs  vins,  8c   autres   liqueurs,  ils 

L'aélion  que  les  Loix  accordent   pour  doivent  être  porteurs  de  déclarations  faites 

faire  anéantir  des  aftes  par  la  voie  des  Let-  au  lieu  du  crû  ou  de  l'achat,  pour  tenir  lieu 

très  de  Refcifion  ,  ne  dure  que  dix  ans,  qui  de  Lettres  de  Voiture, 

courent  contre  les   majeurs,  à  compter  du  Ces  I^ettres  &  Déclarations  doivent  être 

jour  que  les  ades  ont  été  pafies  ;  à  l'égard  palTées  devant  Notaires  ,  ou  autres  Officiers 

des  mineurs,  ces  dix  années  ne  commen-  publics,  remplies  d'une mêmemain,  &con- 

cent  à  courir  que  du  jour  de  leur  majorité,  tenir  le  lieu  où  le  vin  a  été  chargé,  le  nom 

Voyez  l'Ordonnance  de  1510,  article  44,  du  propriétaire  ,  fa  demeure,  fa  qualité,  la 

&  celle  de  1533  ,  ^^^-  *34-  quantité  du  vin ,  fa  deftination ,  l'adreffe  de 

Ainfijà  Paris,  un  mineur  qui  ne  s'eft  ceux  auxquels  il  eft  deftinéjScc.  fous  les 

pas  pourvu  avant  l'âge  de  trente-cinq  ans  peines  ci-defil"us.  Voyez  le  Traité  des  Aides 

contre  les  aftes  qu'il  a  foufcrits  en  mino-  de  M.  le  Fevre  de  la  Bellande. 

rite,  eft  non-recevable  après  cet  âge,  fui-  La  Cour  des  Aides  a,  par  Arrêt  rendu 

vant   ces   Loix,  à  prendre  des  Lettres  de  le  21   Mars   1732,  en  interprétation  d'un 

Refcifion  ;  mais  quelquefois  on  en  obtient  autre  Arrêt  du   10  Mai   1731,  enjoint  au 

contre  le  laps  de  temps  ;  8c  j'ai  vu  enthéri-  fieur  Lebeuf,  Notaire  à  Joigny ,  &  à  tous 

ner  de  pareilles  Lettres ,  par  Arrêt  rendu  le  autres  Notaires ,  Tabellions ,  Greffiers,  & 

31    Janvier   1742,  en  la  Grand'Chambre,  autres  perfonnes  publiques,  qui  pafferont 

dans  une  efpéce  où  il  s'agKfoit  de  la  validité  des  Déclarations  8c  Lettres  de  Voiture, 

de  la  vente  de  cent  trente-cinq  verges  de  de  les  faire  figner  aux  Parties,  fi  elles  fça- 

terres,  faite  par  une  mère  8c  l'ayeule  d'un  vent  figner,  dont  fera  par  eux  fait  mention; 

mineur  ,  par  laquelle  vente  elles   avoient  Se  au  cas  qu'elles  ne  fçachent  figner,  de  fai- 

promis  la  faire  ratifier  à  fa  majorité.  re  mention  de  la  réquifition  qu'ils  leur  au- 

L'acquéreur  demandoit  la  ratification  à  ront  faite  de  figner,  &:  de  leur  réponfequ'el- 

celui  pour  lequel  la  vente  avoit  été  faite  ,  les  ne  fçavent  pas  figner;  le  tout  à  peine  de 

&  qui  avoit  plus  de  trente-cinq  ans  au  temps  nullité  defdites  Déclarations  8c  Lettres  de 

de  la  demande;  le  défendeur  excipoit  de  Voiture,  de  confifcation,  &c. 

renonciations  aux  fucceffions  de  celles  qui  L'article  9  du  chap.  2  de  l'Ordonnance 

s'étoient    portées   fortes   pour   lui,   8c   il  pour  la  ville  de  Paris,  du  mois  de  Décem- 

avoit  obtenu  des  Lettres  de  Refcifion  con-  bre  1672,  porte  que  >»  les  Lettres  de  Voi- 

tre  le  laps  de  temps  :  elles  furent  enthéri-  »  ture  contiendront  la  quantité  &  qualité 

nées  par  l'Arrêt.  «des  marchandifes,  8c  le  prix  fixé  de  la 
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»  Voiture  d'icelles,  Se  feront  mention,  tant 
»>  du  lieu  où  les  marchandifes  auront  été 
3>  chargées,  que  du  lieu  de  la  deftination  , 
»  &  du  temps  du  départ.  « 

LEVAGE. 

C'eft  le  nom  d'un  droit  que  quelques 
Coutumes  accordent  aux  Seigneurs  Bas- 
Jufticiers,  fur  toutes  les  denrées  qui  ont  fé- 
journé  huit  jours  en  leur  Juftice ,  &  qui  font 
vendues  ou  autrement  tranfportées  hors  de 
leur  Fief 

Ce  droit  confifte  en  une  légère  redevan- 
ce, comme  d'un  denier,  d'une  obole  plus  ou 
moins  fur  chaque  animal,  ou  chaque  nature 
•de  denrée. 

LEZE-MAJESTÉ. 

Il  y  a  deux  efpéces  de  crime  de  Lèze- 
Majefté.  » 

L'un ,  qu'on  nomme  crime  de  Lèze-Ma- 
jefté  Divine  ,  parce  qu'il  fe  commet  contre 
la  Divrnité  &  la  Religion. 

Tels  font  les  blafphêmes,  les  fortiléges, 
les  impiétés ,  les  facriiéges ,  Sec.  V.  l'Ordon- 
nance de  1347  dans  Guênois,  &  Blafphêmes. 

L'autre ,  qu'on  nomme  crime  de  Lèze- 
Majefté  humaine  ,  parce  qu'il  fe  commet 
contre  la  Perfonne  ou  la  Majefté  du  Roi  & 
contre  l'Etat. 

Ainfi  tous  ceux  qui  attentent  à  la  Per- 
fonne du  Prince,  à  celles  de  fes  enfans  & 
de  fa  poftérité,  Se  au  repos  de  l'Etat,  foit 
ouvertement  avec  armes  &  violence  ou  par 
le  poifbn  ,  foit  en  compofant  des  libelles 
féditieux,  foit  en  excitant  les  Sujets  à  la  ré- 
volte ou  à  la  défobéifiance,  font  coupables 
de  crime  de  Lèze-Majefté  humaine.  Voyez 
l'Ordonnance  de  Charles  IX  (  donnée  à  Am- 
boife ,  )  le  16  Mars  15^2,  article  1 5  ,  &  de 
l'an  15*53  ,  art.  7. 

Tous  les  Juges ,  même  ceux  des  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers ,  peuvent  connoître  du  cri- 
me de  Lèze-Majefté  Divine ,  parce  que  ce 
n'eft  pas  un  cas  Royal. 

Mais  les  feuls  Juges  Royaux  peuvent 
connoître  du  crime  de  Lèze-Majefté  hu- 
maine, parce  que  c'eft  un  cas  Royal. 

On  n'en  ufe  pas  dans  les  crimes  de  Lèze- 
Majefté  humaine ,  comme  dans  la  punition 
des  autres  crimes:  voici  pUfieurs  différen- 
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Cès  qu'un  Auteur  accrédité  y  a  remarquées. 
M  La  première  eft ,  qu'aux  autres  crimes , 
»  on  ne  punît  que  les  effets  :  mais  en  ce 
»  crime ,  on  punit  la  fimple  volonté  &:  le 
3>  deflein. 

>»  La  féconde  eft,  qu'aux  autres  crimes, 
»  on  ne  punit  que  les  auteurs  &c  les  compli- 
M  ces ,  &  en  celui-ci ,  on  punit  tous  ceux  qui 
M  en  ont  eu  connoiflance  &  qui  ne  l'ont  pas 
3»  déclaré ,  même  du  feul  defiein  qui  en  a  été 
»  pris,  a  (  Pour  prouver  cette  maxime,  on 
peut  citer  l'exemple  de  M.  de  Thou.  )  V. 
l'Ordonnance  de  Louis  XI,  du  mois  de  Dé- 
cembre 1477,  &  les  articles  170  &  175  de 
l'Ordonnance  de  Louis  XllI ,  en  1529. 

3>  La  troifiéme  eft  ,  qu'aux  autres  crimes, 
"  la  punition  fe  termine  en  la  perfonne  des 
»  coupables;  ici  elle  pafte  aux  (pères,  fre- 
»  res,  femmes  Se)  enfans,  bien  qu'ils  foient 
3'  innocens ,  non  pas  pour  être  punis  de 
«  mort,  mais  de  banniflement  hors  duRoyau- 
»  me  «. 

3ï  La  quatrième,  que  ce  crime  ne  s'éteint 
«  point  comme  les  autres ,  par  la  mort  des 
30  coupables  ,  parce  qu'ils  peuvent  être  ac- 
3ï  cuiés  &  condamnés  après  leur  mort ,  &  la 
3>  punition  exécutée  fur  leur  cadavre  &  con- 
5ï  tre  leur  mémoire ,  par  la  fuppreffion  Se 
n  anéantiiïement  de  leur  nom  &  de  leurs 
»  armes,  confifcation  de  leurs  biens,démoli- 
»  tion  de  leurs  maifons  Se  châteaux ,  &  cou- 
3î  pe  de  leurs  bois  de  haute- futaye,  jufqu'à 
3>  une  certaine  hauteur.  « 
L'ufage  eft  de  condamner  ceux  qui  ont  at- 
tenté à  la  vie  du  Souverain,  à  être  écarte- 
lés  :  mais  quand  ils  ont  feulement  machiné 
contre  l'Etat ,  &  entretenu  àts  correfpon- 
dances  féditieufes  ,  la  peine  qu'on  pronon- 
ce contre  les  Gentilshommes,  eft  d'avoir  la 
tête  tranchée. 

Le  crime  de  Lèze-Majefté  ne  permet  pas 
aux  parens  en  ligne  direfte  ou  collatérale, 
de  recueillir  dans  la  fucceflion  de  ces  fortes 
de  criminels ,  les  biens  fubfttués  dont  ceux- 
ci  jouiflbient  comme  grevés  ;  de  manière 
que  foit  que  ces  biens  fitjjentj'ujeti  ci  (hbfli~ 
tiition ,  à  retour  par  teftamcnt  ou  difpofition 
d'eux  (  criminels  )  oit  de  leurs  prédécejjeurs , 
en  quelque  manière  que  ce  foit,  ils  font  déférés 
O"  appliqués  auffc&  Domaine  du  Roi  ,fans 
aucune  défaites  charges.  Voy.  l'Ordonnance 
donnée  à  Villers-Cottcrets  en  1531, art.  z, 

Fij 
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L  É  Z  I  O  N.  dol  dans  la  vente,  l'acquéreur  ne  feroît  pa« 

V.  Rcfcifion.  admis  à  offrir  le  furplus  de  la  valeur ,  pour 

garder  l'héritage. 

En  termes  de  Jurifprudence ,  le  mot  Lé-  S'il  n'y  a  point  d'autre  vice  dans  la  ven- 

ZÎon  s'entend  du  préjudice  réfultant  d'une  te  ,  que  la  Lézion  de  plus  de  moitié  du  jufte 

convention  qui  peut  donner  lieu  à  la  refti-  prix ,  l'acheteur  ne  doit  rendre  les  fruits  que 

tution,  contre  l'engagement  qu'on  y  a  con-  depuis  la  demande  formée  par  le  vendeur, 

tra6lé.  On  dit,  par  exemple,  qu'une  perfon-  pour  rentrer  dans  l'héritage,  ou  l'intérêt  du 

tie  eft  lézée,  quand  elle  a  vendu  Ton  bien  fupplément  du  prix  depuis  le  même-temps, 

an  deifous  de  fa  valeur;  quand  elle  s'eft  re-  s'il  garde  l'héritage, 

connue  débitrice  de  fommes  plus  confidé-  Mais  s'il  y  avoit  d'autres  vices,  comme 

râbles  que  celles  qui  luiont  été  prêtées ,  &c.  de  l'ufure ,  du  dol ,  &c.  il  faudroit  que  l'ac- 

La  Léiion  donne  lieu  en  certain  cas  à  la  quéreur  rendît  les  fruits, à  compter  du  jour 

réfoluiion  des  contrats.  Par  exemple,  fi  dans  de  fa  jouilTance  ,  en  déduifant  néantmoins 

les  ventes  d'immeubles ,  le  prix  eft  moindre  l'intérêt  du  prix  précédemment  payé. 

que  la  moitié  de  la  jufte  valeur,  le  vendeur  Cette  a6lion  que  les  Loix  donnent  au 

peut ,  en  obtenant  des  Lettres  de  Refcifion,  majeur,  pour  fe  faire  reftituer  contre  des 

demander  qu'il  foit  remis  au  même  état  où  contrats  de  vente  d'immeubles  danslefquels 

il  étoit  avant  le  contrat  de  vente  qui ,  par  il  eft  lézé  d'outre  moitié,  n'a  pas  lieu  dans 

ce  moyen ,  fe  trouve  anéanti .  les  ventes  de  meubles  &  effets  mobiliers ,  8c 

Le  vendeur  a  cette  a6Vion ,  lors  même  que  elle  doit  d'ailleurs  être  dirigée  dans  les  dix 

la  Lézion  d'outre  moitié  n'eft  que  d'un  écu.  années  qui  courent  du  jour  de  la  vente ,  com- 

Ainfi  il  y  auroit  lieu  à  la  reftitution  du  con-  me  je  l'ai  dit  ailleurs.  V.  Lettres  de  Refci- 

trat   de  vente  d'un  immeuble,  moyennant  /îofJ. 

looo  livres,  fi  par  l'événement  de  l'eftima-  Cette  Lézion  êi  outre  moitié  y  ne  peut  être 

tion,  fa  valeur  étoit  fixée  à  2003  liv.  V.  Def-  oppofée  contre  les  ventes  d'immeubles  qui 

peijfes  &  Rebiijfe.  fe  font  par  décret  forcé  ;  le  prix  de  l'adju- 

Maîs,  jamais  l'acquéreur  majeur  ne  peut  dication  eft  toujours  cenfé  être  la  véritable 
faire  réfoudre  la  vente,  fous  prétexte  qu'il  valeur  de  l'héritage, 
a  acquis ,  même  au-delà  du  double  de  lava-  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  ,  dans  fes  rotes 
leur  de  la  chofe.  On  préfume  qu'il  n'a  ache-  fur  l'article  487  de  la  Coutume  de  Bour- 
ré que  par  une  fuite  de  fon  affeftion,  Scpour  bonnois. 

payer  celle  que  le  vendeur  avoit  lui-même  Cette  Coutume  &  celle  d'Auvergne, 

pour  la  choie  vendue,  ce  qui  eft  inappré-  (  chap.  16,  art.  22  ,)  &  de  la  Marche,  (art. 

cîable.  122,)  font  les  feuls  qui  ayent  prévu  cette 

C'eft  fur  ce  fondement  que ,  par  Senten-  queftion  ;  &  toutes  trois  ont  décidé  en  fa- 
ce rendue  au  Châtelet  le  vendredi  29  Août  veur  de  l'adjudicataire ,  parce  qu'il  ne  peut 
ij6o  ,  les  Lettres  de  Refcifion  obtenues  par  pas  être  foupçonné  d'avoir  trompé  le  pro- 
l'acquéreur  d'une  Terre  fituée  en  Beauce,  priétaire  avec  lequel  il  n'a  pas  traité,  mais 
fous  prétexte  de  Lézion  énorme  ,  ont  été  avec  la  Juftice ,  qui  admet  tous  ceux  qui  fe 
rejettées.       .^  préfentent  à  enchérir  (par  le  miniftere  d'un 

Le  jufte  prix  fur  lequel  la  Lézion  doit  Procureur)  8c  qui  préfume  que  le  bien  n'a 

être  reconnue,  eft  la  valeur  de  l'immeuble  point  d'autre  prix  que  celui  auquel  lacha- 

au  temps  de  la  vente ,  &  non  au  temps  de  leur  des  enchères  l'a  porté.  Voyez  auffi  M. 

l'aftion  en  reftitution.  Louet ,  lettre  D,  n.  32  ;  le  Grand  ,  fur  la 

Lorfque  l'acquéreur ,  affigné  en  enthéri-  Coutume  de  Troyes  ;  &  l'Arrêt  du  2 j  Avril 

nement  de  Lettres  de  Refcifion  pour  Lézion  1 760 ,  dont  j'ai  parlé  à  l'article  Enchère. 

d'outre  moitié  ,  offre  de  payer  la  jufte  va-  Quand  le  prix  d'une  chofe  vendue  eft  une 

leur,  il  peut  conferver  l'héritage  en  fup-  rente  viagère,  il  eft  difficile  qu'il  y  ait  lieu 

pléant  la  jufte  valeur ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  à  la  reftitution  pour  Lézion  d'outre  moitié  ; 

point  d  autre  vice  dans  la  vente  que  la  vili-  parce  que  la  Lézion  ne  peut  gueres  fe  trouver 

té  du  prjx.  Si,  par  exemple,  il  y  avoit  du  que  dans  l'événement  &  non  dans  la  vente. 
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Le  contrat  à  rente  viagère  eft  ja&iis  rets  ;  peuvent  point ,  par  exemple ,  Te  faire  refti- 

le  vendeur,  moyennant  une  telle  rente,  peut  tuer  contre  les  aéles  relatifs  à  leurs  charges, 

tout  perdre ,  s'il  meurt  aufli-tôt  le  contrat,  leur  réception  les  rend  capables  à  cet  égard. 

Mais  il  peut  gagner  beaucoup  ,  s'il  furvit  Tout  de  même  les  Marchands  mineurs  ne 

!ong-rems.  Il  faudroit ,  pour  qu'il  y  eût  Lé-  peuvent  fe  faire  reftituer  contre  les  billets  8c 

zion  en  ce  cas  ,  qu'il  y  en  eût  une  très  gran-  Lettres  de  change  qu'ils  font  pour  leur  né- 

de  entre  le  produit  de  l'immeuble  vendu,  goce.  V.  Mineur. 

&:les  rentes  viagères  qui  en  feroient  le  prix.  Il  a  même  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu 

Les  héritiers  du  SrGauflln  qui  avoientven-  en  Robes  rouges,  le  23  Décembre  1574» 

du  à  la  D"e  Borcard ,  une  rente  perpétuelle  qu'un  mineur  ,  Notaire ,  ne  peut  être  refti- 

de  1 50  liv.  fur  les  Aides  &  Gabelles, moyen-  tué  ,foiis  couleur  de  minorité ,  corttre  des  ac- 

nant  une  rente  viagère  de  105  liv.  fe  pour-  tes  concernant  fa  profeffion.  Il  y  a  plufieurs 

vurent  contre  la  vente  ,  fous  prétexte  de  la  Arrêts  qui  ont  jugé  de  même,  contre  des 

Lézion  foufferte  par  le  vendeur ,  qui  n'avoit  Greffiers  qui  avoient  commis  des  impérities 

joui  de  la  rente  que  pendant  neuf  ans.  Mais  Se  des  imprudences  dans  leurs  fondions. 

ils  furent  déboutés  de  leur  demande  en  en-  Mais,  hors  ce  cas,  on  admet  les  Officiers 

thérinement  de  Lettres  de   Refcifion.par  mineurs  au  bénéfice  de  reftitution,auffi-bien 

Sentence  du  Châtel.  du  Jeudi  8  Mars  1759.  que  les  Avocats  &  les  Doéteurs  en  Droit  j 

Ils  y  ont  acquiefcé.  parce  que  c'eft  moins  le  défaut  de  lumière 

A  l'égard  des  mineurs,  il  n'eft  pas  né-  qui  fait  admettre  les  mineurs  à  la  reftitu- 

CelTaire  qu'ils  foient  lézés  d'outre  moitié  tion,  que  la  pente  &  la  facilité  à  fuivre  leurs 

pour  être  admis  à  fe  faire  reftituer  contre  paflions;&:  que  d'ailleurs  ils  font  une  ré- 

les  aliénations  de  leurs  immeubles.  Quand  gle  générale.  Il  y  a  un  Arrêt  du  22  Juin 

ces  aliénations  n'ont  pas  été  faites  avec  les  1673  ,  au  Journal  du  Palais  ,  qui  a  auffi  ad- 

formalités  prefcrites  par  les  Loix,  les  mi-  mis  un  CommilTaire  du  Châtelet  à  ce  Bé- 

Jieurs  font  de  droit  préfumés  être  lézés  ,  8c  néfice. 

non-feulement  on  les  admet  dans  ce  cas-là         ^  S'il  fé  trouve  (  dit  Domat  )  quelque  Lé- 

très-facilement  au  Bénéfice  de  reftitution  ;  3»  zion  confidérable  dans  un  partage, même 

mais  on  juge  indépendamment  de  la  Lé-  »  entre  majeurs  ,  foit  par  quelque  dol  de 

zion,  que  la  vente  eft  nulle  de  plein  droit.  '>  l'un  des  co-  partageans  ,  ou  même  fans 

V.  Mineurs.  m  que  l'un  puifle  rien  imputer  à  l'autre  ;  cet- 

Ijts  mineurs  font  encore  préfumés  lézés  =  te  Lézion  fera  réparée  par  un  nouveau 

en  cas  d'acceptation  ou  de  renonciation  aux  *>  partage.  « 

fiiccefllons  ;  &  on  a  la  même  facilité  dans  La  Lézion  dont  parle  ici  Domat,  &  qui 

ce  cas-là  pour  les  reftituer  contre  ce  qu'iU  fuffit  pour  donner  lieu  à  nouveau  partage, 

ont  fait  ou  contre  ce  qui  a  été  fait  pour  eux  n'eft  pas  déterminée  :  mais  dans  notre  ufa- 

en  minorité.  ge,  il  faut  que  la  Lézion  foit  du  tiers  au 

En  un  mot ,  le  mineur  eft  toujours  pré-  quart ,  (  c'eft-à-dire  de  plus  du  quart ,  félon 

fumé  lézé  ;  c'eft  à  ceux  qui  ont  contrarié  Defpeiffes  qui  cite  THommeau ,  le  Prêtre 

avec  kii  ou  avec  fes  tuteurs ,  de  prouver  que  &  Imbert ,  )  pour  donner  lieu  de  procéder  à 

ce  qu'ils  ont  prêté  a  profité  au  mineur  ;  ce-  un  nouveau  partage  ;  Se  cela  a  lieu ,  foit  que 

pendant  voyez  Emancipation.  le  partage  ait  été  fait  en  Juftice  ,  ou  non. 

Mais  fi  le  mineur  n'eft  pas  lézé,  il  ne  LIBELLES  DIFFAMATOIRES. 
peut  pas  le  faire  reitituer,  parce  que  ce  n  elt  xt-  7  ••  t 

'  i'^     r     y    \    1  i  ■  •>       \y  ^      .  \  oyez  Iniurcf ,  Lettres. 

qu  a  caule  de  la  Lézion,  qu  on  1  admet  au  j         j        ' 

bénéfice  de  reftitution  ;  dès  que  la  Lézion  On  nomme  Libelles  Diffamatoires, les 

cefte,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reftitution  ;  par-  écrits  qui  contiennent  des  injures,  des  re- 

ce  qu'en  ce  cas  ,  il  n'a  pas  plus  de  privilé-  proches  ,  ou  des  accufations  contre  l'hon- 

ge  que  les  majeurs.  neur  8c  la  réputation  de  quelqu'un. 

Il  y  a  néantmoins  des  engagemens  con-  Sur  les  peines  prononcées  contre  les  au- 
tre lefquels  les  mineurs  ne  peuvent  fe  faire  teurs  des  Libelles  Diffamatoires,  voyez 
Kftituer ,  quoique  lézés.  Des  Officiers  ne  l'Ordonnance  de  Moulins,  article 77  j celle 
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de  Charles  IX  en  1571 ,  article  10;  &  Celle  &  calomnmdx  contre  une  nommée  Retfouft 

de  1(529  ,  article  179.  Voyez  auffi  les  fix  ar-  contre  le  fieur  Aubert ,  &  contraire  au  ref- 

ticles  de  la  Déclaration  du  16  Avril  i7$y  >  peè'i  du,  tant  à  l'Archevêque  de  Tours ,  qu'à 

contenant  le  détail  des  peines  qui  feront  /èx  O^^Vr/,  fut  condamné  par  le  même  Ar» 

prononcées    contre    les   Auteurs  ,  Impri-  rêt ,  a  coinparoir  en  la  Chambre  de  la  Tour- 

meurs  &  Dirtributeurs  d'écrits  contraires  à  nelle ,  les  deux  Chambres  ajjemblées ,  en  pré" 

l'ordre  public.  /i'wcf  de  ladite  Renouf,  dudit  Aubert,  &  de 

Bouchel  rapporte  un  Arrêt  du  zj  Janvier  douze  perfonnes  à  leur  choix ,  déclarer  fou 

KÎoô.par  lequel  un  Serrurier  qui  avoit  fait  crime ,  qu'il  s'en  repent  t  en  demande  pardon  à 

peindre  un  tableau  où  plufieurs  de  fes  con-  Dieu,  au  Roi  &  à  Jujfice,  auxd.  Renouf&  Au- 

frères   étoient   infultés  ,  fut  condamné  en  /"trr,"  ce  fait,  a  banni  led.  Duval  pour  5  ans» 

75  liv.  de  dommages-intérêts,  avec  défenfe  Le  i5  Mars  fuivant ,  les  deux  Chanabres 

de  récidiver ,  fous  des  peines  très-févéres.  étant  ademblées ,  Duval  fut  extrait  des  pri- 

Par  un  Arrêt  du  21  Odobre  1712  ,  la  fons ,  8c  conduit  en  la  Tournelle,  où  M: 

Cour  a  condamné  Jean  dj.i  Four,  Vigne-  Amyot ,  premier  Se  principal  Commis  du 

ron  ,  à  comparoir  en  la  Chambre  du  Conjeil  Greffe  Criminel ,  lui  lut  l'Arrêt ,  &  n'ayant 

de  la  SénéchauJJée  d'Angers  ;  &  la ,  nue  tête ,  voulu  l'exécuter ,  il  fut  interpellé  par  trois 

à  genoux  ,  en  prcfence  delà  Partie  de  MahoH  différentes  fois  d'y  fatisfaire ,  &  averti  du 

(  nommée  Renée  Richardeau)  &  de  jîx  per-  contenu  en  l'article  22  du  titre  25  de  l'Or- 

fonnes ,  telles  qu'elle  les  voudra  choijïr  ,  dire  donnance  de  i6yo.  Comme  Meflîeurs  les 

C^  déclarer  que  témérairement ,  indifcréte-  Gens  du   Roi ,  n'étoient  pas  préfens  pour 

ment,  &  comme  mal  avifé,  il  a  proféré  les  in-  requérir  une  peine  plus  grande  ,  il  fut,  ^c 

jures,  &  fait  les  Libelles  Diffamatoires  men-  l'ordre  de  la  Cour,  reconduit  dans  lespriJonSy 

tionnés  es  plaintes  &  informations ,  dont  ilfe  mais  le  premier  Avril  fuivant ,  il  exécuta 

repent  &  demande  pardon &  (ajoute  l'Arrêt  à  la  première  interpellation. 

l'Arrêt  )  fera  la  lettre  datée  du  23  Septem-  LIBERTÉS  DE  L'E^SLISE 
bre  1 709  ,  en  forme  de  Libelle  Diffamatoire ,  r'  a  t  t  \  n  A  tvt  tr 
déchirée  en  fa  préfence  par  le  Greffier  delà-  U  A  L  L  1  U  A  i\  t!.. 
dite  Sénéchauffée  ;  condamne  en  outre  ledit  Les  Ultramontains  regardent  les  Libertés 
du  Four ,  à  aumoner  la  fomme  de  10  iw.  au  de  l'Eglife  Gallicane,  comme  une  dil'penfe 
pain  des  prifonniers  de  la  conciergerie  du  F  a-  licentieufe  que  nous  nous  donnons  à  nous- 
laii,&  en  150  liv.  de  réparations  civiles,  mêmes,  pour  nous  aflfranchir  de  l'obferva- 
&  en  tous  les  dépens.  tion  des  Loix  qui  nous  gênent  :  il  eft  au  con- 
Les  injures  pour  lefquelles  du  Four  a  fu-  traire  certain  que  les  Libertés  de  l'Eglife 
bî  ces  condamnations,  étoient  atroces;  mais  O^aiiicane  ne  confiftent  qu'en  ce  que  cette 
il  prétendoit  qu'on  ne  pouvoit  plus  s'en  Eglife  a  maintenu  plus  exa6tement  les  an- 
plaindre,  au  moyen  de  ce  qu'il  avoit  tran-  ciennes  régies,  en  rejettant  dans  les  occa- 
figé  fur  l'accufation  avec  M*^  Richardeau,  fions  les  nouvelles  prétentions  des  Papes i 
Avocat,  frère  de  la  Plaignante.  Du  Four  &  comme  elles  n'ont  pour  objet  que  l'ob- 
avoit  même  dénoncé  les  pourfuites ,  &  con-  fervation  des  anciens  Canons ,  on  peut  dire 
cluoit  en  des  dommages  intérêts  contre  M^  qu'elles  appartiennent  à  toutes  les  Egjifes. 
Richardeau,  *>  faute  par  lui  d'avoir  fait  ra-  Les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ont 
»  tifier  la  tranfaftion  par  fafœur;»  fur  cet-  été  rédigées  en  83  articles  fous  Henri  IV, 
te  demande,  l'Arrêt  a  mis  les  Parties  hors  par  maximes,  par  M^  Pierre  Pithou,  Avo- 
ine Cow/- ,  r^rpc^j  cowpf  ;?///.  cat  célèbre.  Elles  ont  été  imprimées  avec 
Philippe-Nicolas  Duval,  C  Prêtre  ScRe-  privilège  en  1593;  &  les  maximes  qu'elles 
ligieux,)  Prieur  de  Cinqmar  en  Touraine  ,  contiennent,  ont  en  quelque  forte  force  de 
déclaré  convaincu ,  par  Arrêt  du  Z2  Février  Loi.  Quoiqu'elles  n'en  ayent  pas  l'authen- 

1715,  d'avoir  méchamment compofé,  ticité  ,  le  Clergé  de  France  les  a  reconnues 

fait  imprimer ,  &  diflribuer  lui-même  un  Li-  en  plufieurs  occa fions,  &  finguliérement  pat 

belle,  en  forme  de  Requête, par  lui  préf entée  fa  Déclaration  de  1682. 

a  la  Cour,  contenant  plufieurs  faits  injurieux  Louis  XV  en  a  aulU  reconnu  l'impor- 
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tance,  par  un  Edît  du  mois  de  Novembre  ''  comme  d'abus  aux  Parlemens,  en  cas  d'en- 

1719,011  l'article   50  eft  rapporté;  &  les  »  treprife  fur  la   Jurifdic^ion  féculiere,& 

Banquiers  -  Expéditionnaires  en  Cour  de  »  decontravention  aux  Coutumes Eccléfiaf^ 

Rome  les  citent  dans  leurs  certificats.  «  tiques  du  Royaume.  «  Ces  quatre  moyens. 

Ces  Libertés  confident  principalement  qui  ont  pour  objet  de  conferver  nos  Liber- 

ence  que  l'Eglife  de  France  n'eft  point  obli-  tés,  en  font  eux-mêmes  partie.  V.  Air  cela 

gée  de  fe  foumettre  aux  nouveaux  Régie-  les  articles  75  ,  yfj,  77,  78  5c  79  fi/^jL/Zvrr/x 

mens  qu'il  plaît  d  la  Cour  de  Rome  de  faire  de  l'Eglife  Gallicane. 

en  matière  de  di^ipline.                       _  LICITATION. 

En  ce^ue  les  Eveques  de  France,  m  me-  y^^,^  j^j.aication,  Enchère,  Hypothèque, 

me  aucun  François,  ne  p|uvent  être  m  ci-  li^i^-,/,,, ,  Lods  &  Vérités,  Fartage.  Fro- 

tés.nijugésaRomeC.).  preScSucceffton. 

sLn  ce  qu  on  ne  peut  appeiler  au  râpe ,  '^ 

cmijjo  medio.  Lorfqu'un  héritage  ou  autre  immeuble  , 

En  ce  que  les  Refcrits  de  Rome,  émanés  comme   un   Office,  appartient  à   plufieurs 

du  propre  mouvement  du  Pape,  n'ont  au-  perfonnes  ,  fi  cet  immeuble  ne  peut  commo- 

cune  force  dans  le  Royaume.  dément  Se  utilement  fe  partager  en  autant 

En  ce  que  les  Bulles  ne  font  point  cen-  de  portions  qu'il  y  a  de  propriétaires,  ou 

fées  y  être  reçues ,  qu'elles  n'ayent  été  re-  de  manière  que  chacun  puilTe  en  avoir  fa 

vêtues  de  Lettres-Patentes  bien  Scdûement  part,  pour  en  jouir  féparément,  l'un  d'en- 

enregiftrées  au  Parlement,  à  l'exception  ce-  tr'eux  peut  provoquer  la  vente  de  la  tota- 

pendant  des  Brefs  de  Pénitencerie.des  Pro-  lité;  &  cette  manière  de  vendre  fe  nomme 

vifions  de  Bénéfice ,  &  autres  expéditions  Lîcitation. 

ordinaires  concernant  les  afl^aires  des  parti-  Comme  perfonne  ne  peur,malgré  fci.ref- 

culiers,  fuivant  l'Arrêt  de  Réglem.  du  28  ter  dans  l'indivifion  (V.  Indivifion  Se  Par- 

Septembre  173 1.  Voyez  auffi  d'autres  Ré-  tage)  ,  chacun  des  propriétaires ,  qui  a  la  li- 

glemens  rapportés  au  mot  Evêque;  mais  V.  bre  difpofition  de  fes  biens ,  peut  provoquer 

aufïj  Bidle.  la  vente  par  Licitation  d'un  immeuble  pof- 

En  ce  que  les  Brefs  concernant  les  aflPaî-  fédé  par  indivis  entre  fes  co-propriétaircs  8c 

res   des  particuliers,  font  fufceptibles    de  lui  ,  s'il  n'eft  pas  poffible  de  le  partager, 

l'appel  comme  d'abus.  La  Cour  a  même  jugé,  par  Arrêt  rendu 

En  ce  que  le  Pape  ne^peut  rîe«  ordon-  le  3  i  Janvier  1742  ,  à  l'Audience  de  7  heu- 

îier,  ni  en  général ,  ni  en  particulier ,  fur  ce  res,  que  nonobstant  une  Sentence  qui  avoit 

qui  regarde  les  chofes  temporelles  dans  les  ordonné  lajouifiance  indivife  d'un  immeu- 

terres  de  l'obéilTance  du  Roi ,  &  que  les  ble  impartageable,  &   qui  avoit  acquis  la 

Eccléfiaftiques  mêmes  ne  doivent  pas  lui  force  de  la  chofe  jugée,  au  moyen  de  ce 

obéir  à  cet  égard.  qu'elle  avoit  été  exécutée  fans  appel  ni  re- 

»  Il  y  a  (dit  d'Hericourt,  LoixEccléfiaf-  clamation  pendant  quarante-cinq  ans,  l'un 
»  tiques  ,  liv.  I,  chap.  17,  n".  11)  quatre  des  co-propriétaires  avoit  pu  valablement 
»  moyens  principaux  dont  on  fe  fert  en  en  provoquer  la  vente  par  Licitation. 
»  France  pour  maintenir  les  Libertés  de  L'indivifibilité  de  la  Juftice,  &  des  droits 
M  l'Eglife  :  le  premier,  les  conférences  avec  incorporels  honorifiques  ou  utiles ,  attachés 
*»  le  Pape  ;  le  fécond ,  un  examen  des  Bul-  à  une  Terre  ou  Fief ,  eft-elle  un  motif  fuffi- 
n  les ,  afin  qu'on  ne  laifle  rien  publier  con-  fant  pour  en  faire  ordonner  la  Licitation  en- 
si  tre  les  droits  du  Roi,  8c  contre  ceux  de  tre  les  divers  co-feigneurs ,  lorfque  le  do- 
91  l'Eglife  Gallicane;le  troifiéme,  l'appel  maine  principal  du  Fief,  dont  lesdroits  font 
9>  au  futur  Concile;  le  quatrième,  l'appel  acceflx)ires,  peut  commodément  fe  partager  ? 


(a)  Le  droit  qu'ont  les  François  de  ne  pouvoir  être  con-  minelle ,  fi  ce  n'eft  par  permifllon  du  Roi.  C'eft  pour  ce- 

traint!  de  plaider  hors  duRoyaume,  n'a  pas  feulement  lieu  la  que  Henri  1 1  dcfondic  au  Duc  de  Longueville  &  à  la 

pour  les  affâirei  Eccléfiaftiques  &  #ontre  Je  Pape.  C'eft  un  Marquife  de  Rothelin,de   plaider  ailleurs  que  dans  le 

droit  géntral  de  la  Nation  qui  a  Jieu  contre  toutes  les  Royaume ,  pour  Ja  Comté  d.e  Neufchàtcl  en  Suiffe.  Voyei 

PUiirances  de  l'Europe,  tant  en  matière  civile  que  cri-  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  D,  n.  45. 
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Cette  queftion  s'cft  préfentée  entre  M.  la  Licltation  fe  pourfuit,  on  ne  peuteneore 

l'Evêque  de  Vandieres ,  Confeiller  au  Par-  l'adjuger  valablement  qu'après  une  vifite  & 

lemenc    de   Metz ,  Seigneur  de  II*  de   la  une  eftimation  préalable  de  ce  même immeu- 

terre  de  Vouziers  en  Champagne  ,  la  dame  ble,  faite  par  des  Experts  ;  on  ne  peut  pas  mê- 

de  Termes ,  dame  d' 1 1^  de  cette  même  terre,  me  adjuger  en  ce  cas-là  au-deffbus  du  prix 

&  autres  ;  Se  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  fixé  par  les  Experts,  à  moins  qu'en  connoiA 

Chambre,  le  Jeudi  2$  Juin  1761 ,  au  rap-  Tance  de  caufe,  le  poursuivant  n'ait  été  fpé- 

port  de  M.  de  la  Guillaumie,  la  Cour,  en  cialement  autorifé  à  faire  adjuger  au-def- 

infirniant  la  Sentence  du  Juge  de  Mazarin,  fous  de  la  prifée. 

a  débouté  M.  de  Vandieres  de  fa  demande  On  ne  peut  faire  liciter  des  biens dépendans 

en  Licitation.  On  a  dans  cette  affaire  cité  d'une  fucc«ffion,  avant  le  partage  fini;  parce 

DuYnouIin  fur  l'ancienne  Coutume  de  Pc-  que,  par  l'événement  du  partage,  il  peutfê 

ris;  d'Argentré,  fur  l'article  329  delà  Cou-  faire  que  l'immeuble  indivifible  entre  plu- 

tume  de  Bretagne;  Loyfeau,  des  Seigneu-  fieurs  héritiers,  appartienne  à  un  feul. 

ries;  le  Brun ,  des  Succeflions;  l'article  25  Des  Experts  nommés  pour  rapporter  (î 

de  l'Ordonnance  de  Rouflillon,  &  l'article  une  maifon  pouvoit  fe  partager,  ayant  dit 

55  de  la  Coutume  de  Vitry.                    ^  que  le   partage    étoit   poiïiblcen   faifant 

Le  tuteur  d'un  mineur ,  ni  même  un  mi-  quelques  ouvrages  qu'ils  indiquoient,  &fin- 

neur  émancipé,  ne  peut  pas  demander  la  Li-  guliérement  un  mur  pour  féparer  des  cham- 

citation  d'un  immeuble ,  parce  qu'une  pa-  bres,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  la  Licitation 

reille  demande  tend  à  une  aliénation  qui  leur  devoit  avoir  lieu  ,  ou  fi  l'un  des  propriétai- 

eft  interdite;  mais  le  majeur  peut  la  diriger  res  pouvoit  obliger  l'autre  à  conftruire  le 

contre  le  mineur,  &  forcer  celui-ci  de  vcn-  mur  indiqué  par  les  Experts,  pour  faciliter 

dra. par  cette  voie,  fans  être  obligé  d'atten-  le  partage, 

dre  la  majorité  du  mineur.  Celui  qui  réfiftoit  à  la  Licitation,  citoit 

Lorfque  la  Licitation  fe  fait  volontaire-  Domat.qui  dit  qu'il  faut  s'incommoder 
ment  entre  majeurs  non  grevés  de  fubftitu-  pour  s'accommoder;  mais  par  Sentence  du 
tion ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'elle  foit  judi-  Châtelet  du  7  Mars  1754  ,  la  Licitation  a 
ciaire;  elle  peut  en  ce  cas  fe  faire  parde-  été  ordonnée.  »^ 
vant  Notaires  au  plus  offrant  :  on  peut  mê-  Lorfque  la  Licitation  d'un  immeuble 
me  admettre  des  Etrangers  à  enchérir;  mais  (recueilli  dans  la  fucceffion  d'un  défunt, 
pour  cela  il  faut  que  les  propriétaires  foient  auquel  il  étoit  moitié  propre  paternel,  & 
parfaitement  d'accord.  Se  maîtres  de  leurs  moitié  propre  maternel),  eft  pourfuivie en- 
droits; un  feul  d'entr'eux  n'y  confentant  tre  les  héritiers  de  différentes  lignes  de  ce 
pas ,  il  faudroit  que  la  vente  fût  judiciaire.  défunt ,  fi  l'un  d'eux  fe  rend  adjudicataire» 

Si  la  vente  par  Licitation  eft  provoquée  l'héritage  lui  devient  propre  pour  le  tout; 

contre  un  mineur  émancipé,  ou  contre  fon  cette  maxime  a  été  confacrée  par  un  Arrêt 

tuteur,  on  ne   peut  y  procéder  régulière-  célèbre  du  24  Mai  1729  ,  rendu  en  la  Grand- 

ment ,  qu'en  nommant  préalablement  un  tu-  Chambre  entre  M.  Orry ,  Confeiller ,  pour 

teur  ad  hoc  à  ce  mineur  ;  Se  fi  le  tuteur  or-  lequel  plaidoit  M^  Normant ,  Se  les  fieur  & 

dinaire  ,  ou  le   mineur    émancipé  ,  négli-  dame  Bertier ,  qui  avoient  M*^  Aubry  pour 

geoient,  ou  refufoient  de  faire  nommer  ce  défenfeur. 

tuteur,  celui  qui  demande   la  Licitation,  Cette  queftion,  qui  avoit  été  agitée  au 

pourroit  lui-même  fe  faire  autorifer  à  con-  Châtelet  en  première  inftance  ,y  avoit  été 

voquer  les  parens  &  amis  du  mineur  ,  pour  appointée;  Se   fur  l'appel  de  la    Sentence 

lui  nommer  le  tuteur,  fans  lequel  la  Lici-  d'appointement ,  toutes  les  Parties  avoient 

tation  ne  feroit  pas  valable;  c'eft  ce  qui  s'ob-  refpefti vement  demandé  l'évocation  du  prin* 

ferve  au  Châtelet  très-exadement;  il  eft  mé-  cipal.  L'Arrêt  prononça  ainfi  : 

me  d'ufage  d'employer  les  frais  de  cette  tu-         La  Cour évoquant  le  pr'wcipaU&  y 

telle  en  frais  de  Licitation.  faifant  droit ,  a  déclare   la  maifon  dont  il 

Quand   un  ,  ou  plufieurs   mineurs,  font  i' agit ,  propre  maternel  pour  le  tout ^  dépens 

propriétaires  en  partie  de  l'immeuble  dont  compenfés. 

M! 
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M^  Nofmant ,  qui  gagna  fa  caiife  ,  êta-  tion  qu'or»  afFedât  de  lui  donner. 

blilToit,  1°.   que  tout   immeuble  venant  à  ç°.  Qu'il  n'étoit  pas  nouveau  qu'un  hé- 

titre  fucceflif,  formojt  un  propre.  ritage  paternel  devînt  materpel ,  <^^f  vice 

2°.  Que  tout  ce  qui  écheoit  par  un  par-  versa,  témoin  le  cas  de  la  Licitation,  entre 

tage ,  écheoit  à  titre  Tucceffif.  les  héritiers  d'un  mari  8c  ceux  d'une  femme 

3°.  Que  la  Licitation  n'étoit  qu'un  par-  (morts  fans  enfans),  d'un  conquêt  de  leur 
tage;  parce  que,  tant  qu'il  y  avoit  quel-  communauté,  &  celui  d'une  ligne  qui  fuc- 
que  chofe  d'indivis,  le  partage  étoit  incom-  cède  aux  propres  d'une  autre  ligne  à  défaut 
plet.  d'héritiers  de  cette  autre  ligne -,  qu'aitifi  la 
4°.  Qu'il  n'étoit  pas  pofllble  de  dire  qu'un  qualité  de  l'héritier,  à  qui  l'adjudication 
héritage  fût  moitié  paternel  Se  moitié  ma-  étoit  faite  ,  déterminoit  celle  de  l'héritage  , 
ternel,  dès  le  moment  que  la  Licitation  étoit  8c  le  rendoit  paternel  ou  maternel,  fans 
faite  ;  parce  que  la  Licitation  avqit  fait  cef-  qu'on  fe  reffouvînt  de  fa  diviHon  fiélive. 
fer  la  fidion  de  la  Loi,  &  qu'on  n'avoit  Le  p  Mars  1722,  la  Cour  rendit  un  au^ 
réellement  que  ce  qui  écheoit  par  le  parta-  tre  Arrêt  entre  Meffieurs  de  Pommereu  & 
ge;  qu'ainfi  la  Licitation  rendoit  propre  à  Marivat,'par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  im- 
Tadjudicataire,  héritier  maternel,  la  tota-  meuble  indivis  entre  plufieurs  co-héritiers, 
lité  de  l'héritage,  8c  que  le  prix  étoit  la  étant  adjugé  par  Licitation  à  l'un  des  co- 
portion  des  héritiers  paternels ,  qui  n'é-  héritiers,  étoit  propre  pour  le  tout  en  la 
toient  plus  cenfés  avoir  eu  la  moindre  part  perfonnc  du  co-héritier  adjudicataire  ;  par- 
dans  l'héritage.  V.  hidivifio)!.  ce  que  la  Licitation  ,  en  ce  cas  ,  n'eft  point 

5°.  Qu'il  n'y  avoit  nulle  diftinélion  à  regardée  comme  un  a6le  de  comm.erce, 
faire  de  la  Licitation  entre  àçs  héritiers  mais  comme  un  partage  entre  co-héritiers. 
d'une  même  ligne,  8c  des  héritiers  de  deux  Ce  dernier  Arrêt  eft  intervenu  à  l'occa- 
lignes  différentes;  que  ces  derniers  étoient  fion  de  l'adjudication  par  Licitation  d'un 
cohéritiers  de  la  même  perfonne ,  de  la  m,ê-  immeuble  ,  pourfuivie  entre  co  -  héritiers 
me  fucceffion,  &  dans  le  même  héritage,  d'une  même  ligne;  au  lieu  que,  dans  VtC- 
liés  encore  par  la  contribution  aux  dettes.  péce  de  l'Arrêt  du  24  Mai  1729  ,  la  Lici- 
er' Qu'on  ne  pouvoit  en  ce  cas  divifcr  tation  avoit  été  faite  entre  des  héritiers  de 
le  commencement  &  la  fin  de  la  Licitation  différentes  lignes,  que  l'on  foutenoit  ne  de- 
provoquée  d'abord  en  qualité  d'héritier  ma-  voir  point  être  regardés  comme  co-héri- 
ternel;  que  l'adjudication  étoit  auffi  faite  à  tiers,  parce  que,  difoit-on  ,  ils  fuccédoient 
un  héritier  maternel;  &  que  cette  Licita-  à  différentes  efpéces  de  patrimoine, 
tion  étant  un  partage  ,  &  la  confommatlon  Par  un  autre  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
des  opérations  du  partage;  le  partage  un  ti-  Chambre,  le  19  Août  1730,  au  rapport  de 
tre  fucceffif;  &  le  titre  fucctffif  le  germe  M.  Daverdoing,  Confeiller ,  la  Cour  a  ju- 
^ts  propres  ;  l'héritage  par  conféquent  étoit  gé  qu'un  adjudicataire  par  Licitation ,  pro- 
propre maternel  pour  le  tout.  priétaire  en  partie  de  l'héritage  licite,  com- 

7°.  Que  ce  qui  ne  pouvoit  produire  ni  me  l'ayant  (pour  fa  portion)  recueilli  dans 

droits  Seigneuriaux,  ni  retrait  féodal  ou  li-  une  fucceffion,  pouvoit  être  pourfuivi  hy- 

gnager,  faifoit  des  propres.  Il  citoit  Du-  pothécairement  pour  les  dettes  perlonnelles 

moulin,  l'Arrêt  du  20  Janvier  1607  ,  rendu  de  fes  collicitans. 

pour  la  Coutume  de  Chartres,  à  l'occafion  Cet  Arrêt  confirme  deux  Sentences  da 

des    droits    Seigneuriaux;  &   l'Arrêt   des  Châtelet,  rendues  entre  Jean-Baptifte  Ra- 

Joubert,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au-  guener,  8c  Anne  le  Roi;  mais  il  faut  noter 

diences,tom.  I  ,liv.  5,  chapitre  57,  interve-  que,  dans    cette    affaire,  l'impoffibilité  de 

nu  le  3  Mars  1650,  fur  les  Conclufions  de  partager  l'im.meuble  licite,  n'avoit  pas  été 

lyï.  Talon  ,  qui  avoit  jugé  dans  une  efpéce  conftatée,  avant  qu'on  le  fît  vendre  par  Li- 

pareille,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  retrait  citation.  Sur  ce  point  de  droit,  voyez  ce 

iignager.  que  je  dis  ,  &  les  Arrêts  que  je  cite  au  mot 

8'^.  Que  le  premier  aéle  entre  co-héri-  Hy^nthcqiie. 

tiers  étoit  un  partage ,  quelque  dénomina-  L'aClion  qui  a  pour  objet  une  Licitation  j 

Içme  1 1.  Part.  IL  Q 
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me  paroît  devoir  être  mife  au  nombre  des  attefte  que  les  Licitatlons  n'ont  pas  lîeu 

a6lions  purement  réelles  ,  au  moyen  de  ce  dans  cette  Province ,  mais  feulement  les  dé- 

qu'elle  a  pour  objet  unique  l'héritage  ,  ou  crets  ;  &  que  quand  les  héritages  font  indi- 

l'immeuble  indivis  &  indivifible.  Cepen-  vifibles,  »  l'on  procède  par  faifie  -  réelle, 

dant,  dans  la  pratique ,  on  la  confidere  fou-  »  criées,  certification,  congé-d'adjuger,  pla- 

vent  comme  mixte.  V.  M.  le  Prêtre,  Cen-  a»  card  de  quarantaine.  Sec, 

turie  z ,  chap.  37                 ^        r  .  .     .  LIEUE. 

C  eu  pourquoi  la  demande  en  Licitation 

doit  être  portée  devant  le  Juge  du  domicile  Les  Coutumes  de  Tours,  de  Poitou  &  de 

du  défendeur,  s'il  n'y  a  que  deux  co-proprié-  Loudun  fixent  la  Lieue  à  loooo  pieds; 

taircs.  Mais  fi  l'immeuble,  dont  la  Licita-  celles  d'Anjou  &  du  Maine  lui  donnent 

tion  eft  demandée,  appartient  à  plufieurs  15000  pieds,  mais  voyez  Mefure. 

perfonnes  domiciliées  dans  le  relTort  de  dif-  I    I  F  V  F 
férentes  Jurifdiib'ons,  alors    la    pourfuite 

doit  s'en  faire  devant  le  Juge  de  la  fituation  C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  plufieurs 

de  l'hériiage  ,  fauf  aux  propriétaires  privi-  endroits  à  l'extrait  du  terrier  d'une Seigneu- 

légiés  à  ufer  de  leur  droit  de  Bourgeoifie  ,  rie,  qui  fert  de  mémoire  au  Receveur  pour 

Garde    Gardienne ,  Committimus  ,  s'ils  en  lui  faciliter  la  perception  des  cens  &  rede- 

ont,  ce  que  la  Cour  juge  avoir  lieu  dans  vances  feigneuriales.  C'eft  la  même  chofe 

ces  matirres,  &c.  Tel  eft  fur  cela  l'ufage  que  ce  qu'on  nomme  ailleurs  cueilloir  ou 

du  Châtelet,  &  celui  des  Requêtes  du  Pa-  cueilleret. 

lais ,  où  les  Licitations  font  très  -  fréquen-  LIEUTENANT. 

^^%,    ^                .,  ^             n,.,„  V.  JjJcfcHrs,  Baillis  &  Sénéchaux,  Châte- 

Il  eft  encore  dufage  au  Chatclet  d  ac-  uUjuae ,  Lieiite?jam  Criminels ,  Sec. 

corder  la  pourluite  de  la  Licitation  a  ce-  ^ 

lui  des  co-propriétaires  qui  l'a  demandée  le  On  appelle  Lieutenant  un  Officier  de 

premier,  comme  plus  diligent,  quand  il  y  a  Juftice  qui  a  féance  après  le  Bailli  ou  après 

concurrence  entr'eux.  le  Prévôt,  Se  qui  les  remplace ,  même  en  cas 

Quoique  l'adjudication  par  Licitation  fè  d'abfence,  maladie  ou  autre  empêchement 

fafte  judiciairement,  elle  ne  purge  pas  les  légitime  (a), 

hypothèques  dont  les  biens  licites  font  af-  Dans  les  Sièges  Royaux  il  y  a  différentes 

fçàiés;  parce  que  ces  fortes  de  pourfuites  efpéces  de  Lieutenans  ;  il  y  a  des  Lieute- 

n'ont  pas  la  même  publicité  que  les  décrets,  nans  Généraux  &  Particuliers  ;  il  y  a  encore 

Elles  font  d'ailleurs  fujettes  à  des  formes  des  Lieutenans-AfTefTeurs,  des  Lieutenans- 

particulieres  qu'on  trouve  parfaitement  dé-  Criminels  de    Robe  longue   Se  de  Robe 

taillées  dans  le  Style  du  Châtelet.  courte  ;  il  y  a  enfin  des  Lieutenans  dans  les 

La  Combe  dit  que  par  Arrêt  rendu  le  18  Ele»^ions,  dans  les  Greniers  à  Sel  &  autres 

Juin  1735,  au  rapport  de  M.  de  Vienne,  Tribunaux  dont  les  Officiers  font  pourvus 

entre  les  enfans  d'Etienne  Champion  ,  la  par  le  Roi  :  tous  ces  Officiers  ont  des  fonc- 

Cour  a  jugé  quela  reftitution  en  entier  n'a  tions  réglées  par  les  Edits  de  création  de 

pas  lieu  contre  la  Licitation  d'une  Terre  leurs  Charges,  Se  par  les  ufa^es  de  leurs 

laiffiée  indivife  lors  des  partages  dont  l'un  Sièges.  Voyez  la  Déclaration  da  2  S  Janvier 

des  enfans  a  été  adjudicataire,  comme  plus  1594,  regiftréc'au  Parlement  deBefançon 

offrant  Se  dernier  enchériffeur;  parce  que  la  le  25  Février  i<595,  contenant  réglif-menten 

Licitation  entre  majeurs  écarte  tout  îbup-  quarante  -  fept  articles   fur  les  fonv^tions, 

çon  de  léfion.  droits  Se  prérogatives  de  chacun  des  Li^ute- 

^  Tout  ce  que  je  dis  ici  n'a  pas  lîeu  en  Beau-  nans  Généraux,  Civils,  Criminels  Se  Pafti- 

joUois.  Un  Arte  de  Notoriété  donné  par  le  culiers  de  Franche-Comté.  On  trouve  cet:e 

Bailliage  de  Villefranche  le  30  Juin  1(587,  Déclaration  dans  le  Recueil  du  Parlement 

*  ^11  ^f"^  dcrtnition  ne  paroît  pas  convenir  à  ce  qu'on  mois  d'Oûobre  1749  ,  reg.  au  PaiJemen-c  le  li  Décembre 
appelle,  dans  les  Pays-Bas,  Lieutenant  du  Baiili  ;  l'article  fuivant,  donne  à  ce  Lieutenant,  des  fomaiçns  qui  ne  pa- 
ie de  Ihdu  de  itunion  de  la  Cité  â  Ja  Ville  d'Arras ,  da  roiffcnt  pas  appartenir  au  Juge. 
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de  Befançon,  tome  premier >  page  371  &     la  faculté  cle  nommer  des  Lîeutenans  n*e{l 
fuivantes.  pas  de  Droit  commun.  La  Jurifprudence  ne 

Les  Baillis  &  Sénéchaux  nommoient  au-     permet  aux  Seigneurs  d'en  établir  dans  leurs 
trefoîs  leurs  Lieutenans;  mais  comme  ces     Juftices,  que  lorfqu'ils  font  en  pofTtflion 
Baillis  étoient  obligés  de  rendre  eux-mê-     d'en  inftituer  de  temps  immémorial,  ou  lorA 
mes  la  Juftice  en  perfbnne,  ils  ne  faifbient     que  les  aveux  &  dénombremens  géminés 
cette  nomination  que  dans  le  ca?  011  ils     de  leurs  terres  ou  autres  titres,  l'établiflent 
avoient  un   empêchement  légitime  ;  ainfi     clairement.  V.  fur  cela  un  Arrêt  du  mois 
la  qualité  de  Lieutenant  n'étoit  que  paffa-     d'Août  1702,  qu'on  trouve  au  Journal  des 
gère;  elle  cefToit  dès  que  le  Bailli  ou  le  Se-     Audiences,  tom.  5,  liv.  2,  chap.  53,  &  l'art. 
néchal  reprenoit  fes  fonctions  j  &  il  y  a     122  de  l'Ordonnance  de  162^. 
même  cela  de  fingulier,  qu'il  n'étoit  pas         Autrement,  &  nonobftant  la  nomination 
permis  d'avoir  un  Lieutenant  fixe  8c  cer-     des  Seigneurs  qui  ne  peuvent  nullement  dé- 
tain. Voyez  l'Ordonnance  de  Philippe-le-     ranger  l'ordre  établi  pour  toutes  les  Juftices 
Bel  pour  le  Châtelet  de  l'an  1302.  On  la     du  Royaume,  c'eft  l'ancien  Avocat  habitué 
trouve  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  du     en  la  Juftice ,  ou  l'ancien  Praticien  du  Siège, 
Louvre ,  tom.  premier ,  pag.  352.  qui  doit  exercer  les  fonctions  de  Juge,  dans 

Cet  ufage  changea  dans  le  commencement     les  cas  oii  le  Procureur  Fifcal  ne  peut  lui- 
du  quinzième  fiécle.  Non  -  feulement  il  fut     même ,  fuivant  d'autres  régies ,  remplacer  le 
alors  défendu  aux  Baillis  &  Sénéchaux  de     Juge  abfent.  V.  Juge  &  Jnrifdiction, 
changer  leurs  Lieutenans ,  mais  il  fut  même         La  Coutume  de  Poitou ,  art.  7,  donne  fur 
ordonné  que  les  Lieutenans  feroient  choifis     cela  un  droit  particulier  aux  Seigneurs  qui 
par  les  Officiers,  Gens  du  Confeil  Se  autres     ont  Juftice  dans  fon  reflbrt  :  elle  les  oblige 
Prudhommes  du  Siège.  On  trouve  cet  ufage     d'avoir  Juges  réfidens  fur  les  lieux,  ou  un 
établi  par  l'Ordonnance  de  Charles  V  I.  du     Commis  pour  eux.  Les  Arrêts  ont  interprété 
mois  de  Mai  141 3,  par  celle  de  Charles     ce  mot  Commis,  par  celui  de  Lieutenant; 
VII.  d'Avril  avant  Pâques  145  3  ;  par  celle     &  s'il  n'y  a  ni  Juge  ni  Commis  ,  il  faut ,  fui- 
de  Charles  VIII.  du  mois  de  Juillet  1493  ,     ^^^*  ^^^  Commentateurs  de  cet  article,  re- 
&  par  celle  de  Louis  XII ,  regiftrée  au  Par-     courir  à  la  Juftice  fupérieure. 
lement  le  i  3  Juin  1499 ,  qui  font  dans  Fon-         Dans  le  reffort  du  Parlement  de  Toulou- 
tanon ,  Joly  Se  Guenois.  fe ,  les  Seigneurs  peuvent  nommer  un  Lieu- 

Sous  Louis  XII.  les  Lieutenans  des  Bail-     tenant  outre  le  Juge,  ç>our  l'adminiftration 
liages  &  Sénéchauflees,  qui  jufques-là  n'a-     de  la  Juftice  dans  leurs  Terres.  V.  l'Arrêt 
voient  été  que  les  Officiers  des  Baillis  &  Se-     du  25  Janvier  1730.  dans  le  Recueil  impri- 
néchaux,  devinrent  Officiers  Royaux,  au     mé  à  Touloufe  en  1749. 
moyen  de  ce  que  ce  Prince  fe  réferva  lui-        En  Provence,  les  Seigneurs  ont  droit  d'a- 
même  le  droit  de  les  nommer;  &  bientôt     voir  un  Juge  Se  un  Lieutenant  de  Juge,  le- 
après  le  titre  de  Lieutenant  devint  fans  réa-     quel  Lieutenant  doit  réfider  dans  le  diftriél 
lité  quant  à  fa  fignification  propre  &  natu-     de  la  Juftice ,  fuivant  un  Arrêt  rendu  en  for- 
relle,  au  moyen  de  ce  que  l'Ordonnance  de     me  de  Règlement  au  Parlement  d'Aix  ,  le 
Blois  leur  donna  toute  la  Magiftrature  des     21  Oélobre  1680,  &  un  autre  Arrêt  du  ii 
Baillis  &  Sénéchaux,  en  privant  ceux-ci  de     Avril  171 1,  rapportés  par  l'Auteur  de  la  Ju« 
la  voix  &  opinion  délibératives.  V.  Baillis     rifprudence  du  Parlement  de  Provence,  tit. 
&  Sénéchaux.  de  la  Juftice ,  nombres  5  &:  (î. 

Quelques  Chefs  des  Juftices  Seigneuria-  Le  Lieutenant  n'a  pas  en  Provence, com- 
les  imitèrent  dans  les  premiers  temps  les  me  dans  les  Juftices  des  autres  Provinces,  le 
Baillis  &  Sénéchaux ,  &  fe  nommèrent  auf-  pouvoir  de  remplacer  &  faire  toutes  les  fonc* 
fî  des  Lieutenans.  Les  Seigneurs  fe  réferve-  tions  du  premier  Magiftrat  en  fon  abfence. 
rent  enfuite  cette  nomination,  à  l'exemple  II  en  eft  plufieurs  dans  lefquelles  il  ne  peut 
de  Louis  Xïl.  Se  de  fes  Succefleurs;  mais  pas  fubftituer  le  Juge, 
comme  ces  nominations  ne  furent  pas  gêné-  Par  exemple,  il  ne  peut  pas,  quoique  rra- 

rales  dans  toutes  les  Juftices  Seigneuriales,     due,  remplir  la  place  du  Jue,e  recufé,  à 

Gij 
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moins  que  le  Seigneur  ne  l'ait  fubrogé  au  II  cré?  dans  tous  les  Bailliages ,  Sénéchauf- 

Juge  pour  en  faire  les  fondions.  fées  &  Jurifdidions  Royales  du  Royaume 

Il  peut  bien  informer,  décréter,  înterro-  reiTorti (Tantes  aux  Parlemens,  un  Lieute- 

ger  dans  les  matières  criminelles ,  mais  il  ne  nant  Criminel,  auquel  il  attribua  la  connoif- 

peut  pas  (  en  ces  matières  )  procéder  aux  fance de  tous  cas ,  crimes.,  délits 

récollemens  &  confrontations  des  témoins.  6'^  ojfetifes  qui  feraient  faits,  CQmmis  &perpe'- 

Ces  fondions    appartiennent   au  Juge  en  très  au  Bailliage,  S énéchaiiffée  ou  autre  Sié- 

chef  à  fon  exclufion.  ge  ou  il  fer  oit  établi,  Ôr/jfort  d'iceuXytout 

Enfin  le  Lieutenant  ne  peut  pas  (enPro-  ainfi  que  faifoient  alors  les  Lieutenans  dti 

vence)  juger  les  caufes  appointées,  même  Baillis,  &c.  &lai(Ta  les  affaires  civiles  à  ces 

avec  l'affillance  de  Gradués.  Le  Juge  a  feul  derniers  Lieutenans. 

le  droit  de  les  décider.  Ces  maximes  font         Quelques  -  uns  de  ces  Offices  nouv-elle- 

confacrées   par   des   Arrêts   du  Parlement  ment  créés  furent  levés  par  des  Particuliers; 

d'Aix  des  13  Mars  1604 ,  i(5  Février  1519,  mais  beaucoup  de  Lieutenans  Civils -fe  fi- 

21  Août  KÎ94  8c  2(5  Juin  1710,  cités  dans  rent  auili  pourvoir  de  ceux  de  leur  Siège,  en 
la  Jurisprudence  de  ce  Parlement,  ihid.  n.  obtenant  difpenfe  de  l'incompatibilité,  au 

22  &  23.  moyen  de  quoi  les  inconvéniens  qui  réful- 
Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen  toient  de  la  confufion  de  l'adminirtration  de 

le  23  Juillet  1748  ,  entre  l'Evêque  de  Saint-  la  Juftice  Civile  avec  la  Criminelle  ne  cef- 

Paul -trois- Châteaux,  le  Procureur  Fifcal  foient  pas,  comme  on  fe  l'étoit  propcfé. 

de  Saint-Pierre-fur-Dives  &  autres,  a  jugé  Pour  y  remédier,  Henri  II  ordonna,  par 

que  le  Lieutenant  d'un  Bailli  Haut-  Jufti-  un  Edit  du  mois  de  Mai  1552  ,  que  celui  de 

cier  ne  peut  prendre  la  qualité  de  Lieute-  François  Premier,  de  l'an  1522,  feroit  exé- 

liant  Général.  cuté;  il  créa  même  de  femblables  Lieute- 

Loyfeau  dit  que  des  Arrêts  de  la  Cour  nans  dans  tous  les  Préfidiaux  ,  &  déclara  les 

font  défenfes  aux  Lieutenans  des  Juftices  Titulaires  de  ces  Offices  incapables  d'ac- 

Seigneurîales,  de  fe  qualifier  Lieutenans  Gé-  cepter ,  tenir ,  ^2' exercer  aucun  autre  Office  de 

néraux.  V.  Loyfeau,  des  Seigneuries,  chap.  Lieutenant  Générait  Civil  ni  Farticulier ; 

10,  n.  70  Se  fuiv.  leur  défendit  de  foi  divertir  à  autres  matle- 

L  I  E  U  T  E  N  A  N  T  C  R I M I N  E  L  ^^^  '  ''^  ''-^'^''"  "^'^  Jugement  d'aucun  Procès 

YovQzAPWeur  *  en  quelque  manière  que  ce  fort. 

''        ■'^  "      '  Ce  dernier  Edit  conferva  aux  Baillis  & 

^  Les  Lieutenans  Criminels  font  des  Ma-i  Sénéchaux  le  droit  d'affifter ,  préfider  &  opî- 

girtrats  inftitués  pour  connoître  des  crimes  ner  à  la  décifion  des  Procès  Criminels ,  dont 

commis  dans  le  reiTort  de  leur  Jurifdidion,  il  attribuoit  la  connoifiance  aux  Lieutenans 

en  inftruire  les  Procès ,  &  juger  les  coupa-  Criminels.  Mais  l'Ordonnance  de  Blois,  qui 

blés  (a).  efl:  poftérieure,  ayant  ôté  la  voix  délibéra- 

Les  Baillis  8c  Sénéchaux  connoiflbient  &  tive  aux  Baillis  Se  Sénéchaux,  ils  n'ont  plus 

jugeoient  anciennement  toutes  les  affaires,  que  la  préfidence.  V.  Baillis  &  Sénéchaux. 
tant  civiles  que  criminelles,  &  leurs  Lieu-  j  ir-Ti-rcNT  amc  nx  a  jt^^, 

tenans  avoient  les  mêmes  fondions.  (Voy.  LIEUTENANS  Généraux  d  Epee. 

Baillis  &  Sénéchaux,  Châtelet  8c  Lieutenans).        Ce  font  des  Officiers  dont  les  Charges  ont 

Mais  comme  il  étoit  fouvent  difficile  à  un  été  créées  dans  les  Bailliages  ,  Sénéchauf- 

feul  Magiftrat  de  s'acquitter  diligemment  fées  ou  autres  Juftices  Royales  relTortilTan- 

de  toutes  ces  fondions,  François  Premierfé-  tes  nuement  aux  Parlemens,  par  un  Edit 

para  le  civil  du  criminel,  &  en  forma  deux  du  mois  d'Odobre  I703,regitbé  le  23  No- 

Magiftratures,  parun  Edit  du  14  Janv.i  522.  vembre  fuivant. 

rlVr  ^V  "*  ?  ^"f'^«f?«  «I«  Lieutenans  Criminels  de  Robe-  mois  &  an  ;  &  il   n'y  a  eu  d'exxepcc  que  les  L=.eurenans 

mtr  dl  r-OMnnnr^' n""  ""n     !.'«''"  ^V.'  V"'"  P'<=-  Crnninels  de  Robe-Courte  de  Paris  &  de  Lyon.  Sur  la 

Tnaio  rVn^S^  Cnmmelle  du  mois  d'Août  .  670  ;  compétence  du  Lieutenant  Criminel  de  Robe  -  Courte  ds^ 

«e  AUrj  i7io>  regiltrt  au  i,iand-Confcil  Je  p  des  mêmes  rauon  du  ^0  Mai  1731.  • 
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La  fonftîon  principale  de  ces  Lîeutenans  dont  je  parle  à  l'article  Trcféance. 

eft  de  commander  en  l'ablcnce  Se  fous  l'auto-  Les  Offices  des  Lieutenans  Généraux  d'E- 

rité  des  Baillis  ^  Sénéchaux  le  ban  Se  l'ar-  pée  vacans  aux  Parties  -  caruelles,  &  qui  y 

riere  ban.  vaqueront  par  la  fuite  ,  ont  été  éteints  8c 

Il  n'y  a  eu  qu'une  bien  petite  partie  de  fupprimés  par  un  Edit  du  mois  de  Février 

ces  Charges  de  Lieutenans  Généraux  d'Epée  175  j,  regitîré  le  12  Mars  1755,  qui  permet 

qui  ayent  été  levées  ;  celles  qui  revoient  va-  en  outre  aux  Officiers  des  Sièges  où  ces  Of- 

cantes  ont  été  unies  3c  incorporées  par  une  fice«  font  encore  fubfiflans,de  \^s  réunir  au 

Décl.  du  30  Dec,  1704  aux  Corps  des  Of-  Corps  de  la  Jurifdic^ion,  quand  ils  vaque- 

iiciers  des  Sièges  près  defquels  elles  étoient  ront  par  mort ,  démiffion  ou  réHgnation ,  en 

établies,  Se  ce  moyennant  une  finance.  rembourfant  aux  Propriétaires  le  prix  porté 

Quand  les  Offices  des  Baillis  ^  Sénéchaux  par  les  derniers  contrats  d'acquifition. 
n'ont  pas  été  levés  ou  font  vacans,  les  Lieu-  T    I  P   F 
tenans  Généraux  en  remplilTent  les  fonc- 
tions, ^  jouiffent  de  tous  les  honneurs  qui  Ce  terme  vient ,  à  ce  qu'on  cToît ,  du  mot 
leur  font  attribués;  5c  les  Sentences  ^  Ju-  l'uri  on  ne  s'en  fert  point  fans  l'addition  de 
gemehs  font  intitulés  en  leur  nom,  de  mê-  quelqu'autre  mot,  tel  qu'homme  Lige,  Fief 
îTie  qu'ils  l'étoient  en  celui  des  Baillis  &  Lige,  Sec. 
Sénéchaux.  Il  y  a  des  Fiefs  qu'on  nomme  FiefsLiges; 

Ce  droit  de  faire  intituler  les  Sentences  Se  ils  différoient  des  autres  Fiefs,  en  ce  que  le 

autres  ailes  au  nom  du  Lieutenant  Général  vadal,  Seigneur  d'un  Fief-Lige,  étoit  obligé 

d'Epée,  pendant  la  vacance  de  l'Office  duSé-  de  faire  ferment  en  prêtant  la  foi  Se  hom- 

néchal  d'Anjou,  a  été  contefté  par  le  Lieu-  mage,  d'être  fidèle  à  fon  Seigneur,  &  de  le 

tenant  Général  Civil  de  Saumur  au  fieur  de  fervir  envers  Se  contre  tous  ,  fans  aucune  ex- 

Boifairaut,  Lieutenant  Général  d'Epée  au  ception.  Ce  ferment  engageoit  autrefois  la 

même  Siège;  mais  ce  dernier  y  a  été  mainte-  perfonne  du  vaffal  Se  tous  fes  biens  généra- 

jiu  par  un  Arrêt  de  la  Cour,  du  8  Avr.  1758.  lement  envers  le  Seigneur,  de  manière  qu'il 

YuÇ.'s,  Lieutenans  Généraux  d'Epée  ont  en-  ne  demeuroit  pas  quitte  de  Çtî,  engagcmens, 

trée  Se  féance  l'Epée  au  côté,  tant  à  l'Au-  même  en  renonçant  au  fief,  parce  qu'il  de- 

dience,  qu'en  la  Chambre  du  Confeil  du  meuroit  obligé  fous  l'hypothèque  de  feS 

Bailliage  ou  de  la  Sénéchauffée  de  leur  éta-  autres  biens. 

blifiement,  immédiatement  après  les  Lieu-  Les  Fiefs -Liges  ont  été  introduits  en 

tenans  Généraux  defdits  Bailliages  8e  Séné-  France  vers  le  commencement  du  douzième 

chauffées  ,  avec  voix  délibérative  dans  tou-  fiécle,par  la  Chartre  d'inveftiture  donnée  par 

tes  les  caufes  civiles,  même  dans  les  matie-  Louis  le  Gros  à  Foulque,  Comte  d'Anjou, 

res  criminelles ,  quand  ils  font  gradués.  Se  on  comprend  aifément  que  l'hommage  dû 

Ils  ont  le  même  rang  dans  toutes  les  ce-  à  caufe  de  ces  Fiefs,  ne  pouvoit  être  porté 

rémonies  publiques ,  où  les  Préfidiaux,  Bail-  qu'au  Souverain.  V.  Barro'u. 

liages ,  Sénéchauffées  ou  autres  Juftices  font  H  ne  fubfifte  plus  de  Fiefs-Liges  en  Fran- 

affemblées  en  Corps  de  Compagnie.  Par-tout  ce;  Se  quoiqu'il  y  ait  en  Anjou,  dans  le 

ailleurs,  finguliérement  dans  les  Affemblées  Maine  Se  Poitou,  Se  en  Dauphiné,  des  Fiefs 

générales  Se  particulières,  ils  précèdent  tous  auxquels  on  donne  le  nom  de  Fiefs- Liges, 

les  Officiers  deldites  Juftices,  8e  même  tous  qui  relèvent  de  Seigneurs  particuliers,  on 

les  Gentilshommes.  L'Edit  de  leur  création  ne  peut  leur  donner  cette  dénomination  que 

leur  accorde  rang  en  ce  cas  immédiatement  très-improprement ,  parce  qu^ils  n'ont  pas  les 

a^rès  Ui  Baillis  &  Sénéchaux,  cara<Sercs  de  ces  fortes  de  Fiefs;  ils  ne  dif- 

Mais:  pour  que  les  Lieutenans  Généraux  ferent  des  Ff efs  fimples,  qu'en  ce  que  le  vaf^ 

d'Epée  jouiffent  de  ces  prérogatives,  ils  doi-  faI,poffeffeur  à^s  Fiefs  de  cette  nature,  eflr 

Vent  être  en  habit  ordinaire,  c'elî-à-dire  en  lié  d'une  manière  plus  étroite,  &  foumis  à 

manteau  ,  cravate  ou  rabat  pliffé,  cheveux  des  conditions  plus  dures  que  les  autres  en- 

ou  perruque  longue,  fans  bourfe  ni  queue,  vers  le  Seigneur. 

&c.  Voyez  l'Arrêt  du  15)  Décembre  ijCi ,  Ceux  qui  voudront  fur  cela  acquérir  queU 
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ques  lumières,  peuvent  confulter  l'article  tîfs  &  l'objet  de  la  Convocation.  Aéluelle- 

premier  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  &  ment  c'eft  M.  le  Chancelier  qui ,  après  avoir 

le  Faftum  du  Seigneur  de  Montbard ,  im-  demandé  ,  à  genoux ,  au  Roi  la  permiffion  de 

primé  à  la  fuite  des  dernières  Editions  du  parler ,  propofe  ce  dont  il  s'agit ,  en  y  ajou- 

Traité  de  Duplefl»s  fur  la  Coût,  de  Paris.  tant  les  motifs  qui  peuvent  déterminer  le 

LlQUlUAllUiN.  Q^  opinoit  autrefois  à  voix  haute,  fur  ce 

Ce  mot  eft  .i  peu  près  fynonime  à  éclair-  qui  écoit  propofé  dans  les  Lits  de  Juftice, 

ciffement  ;  il  fignifie  règlement  d'un  comp-  foit  par  le  Roi ,  foit  par  M.  le  Chancelier. 

te ,  fixation   de  dépens ,  de  dommages   &  Le  Roi  parloit  le  premier  à  voix  baiïe  ,  & 

intérêts,  &c.  On  dit  auffi  liquider  les  repri-  -M.  le  Chancelier  recueilloit  les  voix,& 

fes  Se  conventions  matrimoniales  d'une  veu-  demandoit  les  avis,  de  fa  place,  fans  aller 

ve ,  les  droits  d'un  héritier ,  &c.  àe  rang  en  rang  ;  de  manière  que  le  Roi  & 

TT-T     T^ir      TTTCT^TOf  toute  l'AnTembiée  pouvoient  entendre  l'a- 

L  I  T     DE     JUSTICE.  vis  de  chaque  Opinant.  Cet  ufage  fubfiftoit 

On  nomme  Lit  de  Juftice,  la  Séance  de  encore,  à  caque  je  crois,  fous  François  I; 

nos  Rois  au  Parlement ,  pour  y  délibérer  fur  *"ais  fur  la  fin  du  régne  de  ce  Prince ,  &  de- 

les  affaires  importantes  de  l'Etat.  C'eft  la  P"'S  »  jufqu'à  préfent ,  l'ufage  s'eft  introduit 

continuation  des  Aflemblées  générales  qui  P^r  ^es  dégrés  infenfibles,  d'opiner  à  voix 

fe  tenoient  autrefois  ,  &  qu'on  connoiffoit  ^^^^  ^^^^  ^^s  Lits  de  Juftice. 

fous  le  nom  de  Champ  de  Mars  ,  ou  de  Mai;  LITIGE. 

dans  la  fuite  on  les  a  nommées  PlacitésGé-  Vovez  Régale 
néraux,  Plein  Parlement,  Grand-Confeil» 

&  enfin  Lit  de  Juftice.  Litige  eft  un  mot  qui  fignifie  Procès. 

Nos  Rois  y  fiégeoient  autrefois  fur  un  Le  Litige  n'empêche  la  prefcription,  que 

Trône  d'or.  On  le  voit  dans  Sigebert,  Ai-  lorfqu'il  a  fubfifté  entre  celui  qui  oppofe  la 

moin  ,  Sec.  Elles  fe  tenoient  alors  en  pleine  prefcription   &  celui  qui  y  défend;  parce 

campagne  :  mais  ,  comme  l'ufage  s'eft  in-  que  c'eft  un  moyen  perfonnel  qu'on  ne  peut 

troduit  depuis ,  de  les  tenir  dans  un  Palais ,  oppofer  à  un  tiers. 

on  a  fubftitué  un  dais  Se  des  couffins  à  ce  îl  eft  pourtant  des  cas  où  le  Litige  peut 

trône;  Se  c'eft  de-lâque  vient  le  nom  de  Lit  accidentellement  empêcher  la  prefcription 

de  Juftice  :  parce  que  dans  l'ancien  langage ,  vis-à-vis  d'un  tiers  ;  comme  par  exemple  , 

un  fiége  couvert  d'un  dais.fe  nommoit  un  lorfqu'il  met   ce  tiers  dans  rimpoffibilité 

Lit.  d'agir,  ou  que  le  droit  du  tiers  dépend  de 

Cinq  couffins  forment  le  fiége  de  ce  Lit,  l'événement  du  Litige. 

le  Roi  eft  aÛiis  fur  l'un,  un  autre  tient  lieu  Voyez  fur  cela  un  Arrêt  du  20  Juin  1689, 

de  doffier ,  deux  fervent  comme  de  bras  ,  &  au  Journal  des  Audiences ,  rendu  contre  les 

foutiennent  les  coudes  du  Monarque,  &  le  Jéfuites  ,  Légataires  d'un   Fief  Us  oppo- 

cinquiéme  eft  fous  fes  pieds.  Charles  V  re-  foient  la  prefcription  au  Seigneur  Suzerain, 

nouvella  cet  ornement.  Louis  XII  le  refit  à  qui  leur  demandoit  les  droits  Seigneuriaux, 

neuf;  Se  c'eft  ,  je  crois ,  celui  qui  fubfifté  en-  Le  Seigneur  leur  répondoit ,  qu'ils  avoienc 

core  aujourd'hui.  été  long-temps  en  Litige  avec  les  héritiers 

La  deftination  effentîelle  Se  primitive  des  du  teftateur  ;  8e  que  tant  que  le  Litige  avoit 

Lits  de  Juftice,  étoit  de  confulter  le  Parle-  duré  ,il  n'avoitpu  agir,  ne  fâchant  à  qui  s  a- 

ment ,  Se  d'y  délibérer  avec  lui  fur  les  affai-  dreffer  ,  ni  même  fi  le  droit  fcroit  dû.  Cette 

res  majeures.  Nos  Rois  y  réuniffbient  tous  réponfe  péremptoire  fut  adoptée  par  l'Ar- 

ceux  qui  avoient  droit  de  fuffrage  ;  c'eft-à-  rct,  qui  condamna  les  Jéfuites  à  payer, 

dire  ,  les  Princes  ,  les  Pairs  ,  les  Barons  &  En  Normandie  ,  quand  deux,  ou  plufieurâ 

les  Sénateurs.  Quelquefois  le  Roi  propofbit  perfonnes  prétendent  avoir  le  droit  de  Pa- 

lui-même,  8c  quelquefois  il  faifoit  propofer  tronage  ,  le  Roi  nomme  au  Bénéfice  va- 

l'objet  de  la  Délibération.  Henri  III  fuivoit  cant  pendant  le  Litige,  c'eft  un  droit  par- 

l'ancien  ufage,  Scexpofoit  lui-même  les  mo-  ticulier  qu'a  le  Roi  dans  cette  Province, 
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3c  qu'à  caufe  de  cela  on  nomme  Litige.  tenville  ,  dans  laquelle  Antoine  Bernard  , 

L'article  73  de  la  Coutume  de  Norman-  qui  en  avoit  été  pourvu  fur  un  Brevet  du 

die  ,  porte  que  le  Roi ,  par  privilège  fpécial,  Roi  ,  obtenu  portérieuremcnt  à  la  fignifica- 

a  la  préfentation  du  Bénéfice  qui  écheoit  va-  tion  du  défilement  donné  par  le  Seigneur 

cant  pendant  le  Litige  ,  par  la  mort  de  l'un  dudit  Hattenville  ,  y  a  été  maintenu  au  pré- 

des  Préfentés  &  des  CoUhigeans  ,  à  raifon  judice  du  ficur  Breton  ,  préfenté  par  l'Abbé 

de/iiuels  le  Brief  de  Patronage  a  été  intenté ,  de  Fecamp  ,  auquel  le  droit  de  Patronage 

&  y  préfentera  à  chacune  échéance  ,iufq^H^ci  de  cette  Cure  appartenoit.fuivant  la  recon- 

ce  que  le  Brieffoit  viddé.  noilTance  portée  par  le  déiiiiement. 

Le  Litige  n'a  lieu,  fuivant-l'art,  70,  que  Mais  le  Litige  peut  finir  valablement  par 

quand  il  y  a  Brief  de  Tatronage,  obtenu  y  ft'  une  tranfadion  paifée  entre  les  Patrons  ,  en- 

gnifié,  a/Jignation  donnée,  &  conteftation  en-  tre  lefquels  le  Litige  fubHftoit ,  &  le  Minif- 

tre  divers  Patrons  ,  tant  (  fuivant  l'art.  74  )  tere  public  ,  ou  homologuée  avec  lui ,  ainfî 

fur  la  pojfeffion ,  que  fur  la  propriété  du  Pa-  que  le  Grand-Confeil  l'a  jugé  par  Arrêt  ren- 

trona^e.  du  le  21  Mai  1746,  pour  la  Cure  de  Clar- 

II  n'y  auroît  pas  lieu  au  droit  du  Roi  dans  becq,  en  faveur  du  fieur  bcéiot  ,  contre  le 

cette  Province  ,  à  caufe  du  Litige ,  fi  la  con-  (leur  Varin  de  Beauchamp,  pourvu  de  la  mê- 

teftation  s'élevoit  feulement  entre  les  divers  me  Cure  ,  fur  la  préfentation  du  Roi ,  à  titre 

Eccléfiaftiques  préfentés  par  un  même  Pa-  de  Litige.   Voyez  Bouchel ,  Bibliotiiéque 

tron.  Voyez  Brief  de  Patronage.  Canonique. 

Le  droit  du  Roi ,  relativement  au  Litige  Dans  cette  efpéce, la tranfaftion qui fîxoît 
en  Normandie,  eft  mis  au  nombre  des  droits  le  droit  de  Clarbecq  ,  avoit  été  paffée  de- 
Régaliens,  attachés  à  la  Couronne.  Ainfi  il  vaut  Notaire  à  Paris  ,  &  homologuée  par 
ne  peut  ni  s'aliéner ,  ni  fe  prefcrire.  C'eft  Arrêt  du  Grand-Confeil,  rendu  fur  les  Con- 
iur  ce  fondement  que,  par  Arrêt  rendu  au  clufions  de  M>,  le  Procureur  Général ,  le  lo 
Parlement  de  Rouen  le  8  O<^obre  1550,1e  Juin  i73  3.0n  prétendoit  que  ce  n'étoit  pas 
Roi  Henri  Ily  féant  en  fon  Lit  de  Juftice,  affez,  &  qu'il  eût  fallu  que  le  Procureur 
il  a  été  jugé  que  quoique  le  contrat  d'échan-  Général,  ei^it  été  mandé,  au  rapport  delà 
ge,  contenant  aliénation  par  le  Roi  ,  des  Requête  en  homologation,  fuivant  l'article 
Domaines  de  Mortaing,  &  de  la  Vicomte  -^6  à\x  titre  3  5  de  l'Ordonnance  de  i  66j  ,  3c 
d'Auge,  contint  une  fubrogation  dans  les  on  ajoutoitquelestranfaClions  ne  portoient 
termes  les  plus  forts  &  les  plus  étendus  à  que  fur  les  conteftations  à  naître  ,  &  nort 
tous  les  droits  du  Roi ,  il  n'avoît  pu  attri-  fur  le  Litige  ancien  ;  mais  le  Grand-Con- 
buer  aux  Détempteurs  de  ce  Domaine  ,  le  feil  n'eut  aucun  égard  à  ces  raifons. 
droit  qui  appartenoit  au  Roi,  de  nommer  L'article  72  delà  Coutume  de  Norman- 
aux  Bénéfices,  dont  le  Patronage  eft  Liti-  die  ,  porte  aulîî  que  le  Litige  n'ell  fini  qu'a- 
gieux  dans  les  Domaines  aliénés.  Voyez  un  près  l'amende  payée  ;  mais  cela  doit  s'enten- 
autre  Arrêt  du  24  Août  1535?  »  dans  Bou-  dre,  fi  aucune  a  été  prononcée  parle  Juge- 
chel.  Verb,  Patronage.  ment  définitif;  car  il  peut  fe  faire  qu'il  n'en 

Le  droit  du  Roi ,  à  caufe  du  Litige  en  ait  point  été  adjugé. 

Normandie  ,  dure  autant  que  le  Litige  mê-  11  paroît  par  l'article  71  de  la  mêmeCou- 

Hie  ;  &  à  cet  égard,  le  Litige  n'eft  préfumé  tume,  &  par  l'opinion  des  Commentateurs , 

£ni  qu'après  qu'il  y  a  Jugement  définitif ,{ui~  que  les  conteftations  fur  le  Litige  doivent 

vant  l'article  71  de  la  Cioutume  de  cette  fe  porter  devant  le  Bailli, Juge  Royal,  en 

Province  ;  ainOle  Litige  ne  feroit  pas  fini;  Normandie.exclufivement  à  tous  autres  Ju- 

1°.  Par  un  Jugement  interlocutoire.  ges  j  &  il  paroît  même  que  l'attribution  an 

a°.  Par  un  Jugement  quelconque,  dont  il  Grand-Confeil ,  des  Procès  qui  nailfent  à 

y  auroit  un  appel  indécis.  l'occafion  des  Bénéfices,  dont  la  nomina- 

3^  Par  le  défiftementdel'un  des  Patrons,  tion  appartient  au  Roi ,  n'a  pas  lieu  ,  fuî- 

ainfi  que  le  Grand-Con{eil  l'a  jugé  par  Arrêt  vant  une  Déclaration  de  l'année  1554,  pour 

rendu  le  premier  Septembre  1723,  au  rap-  les  Bénéfices  auxquels  le  Roi  a  droit  de 

jporî  de  M.  Lambert, .pour  la  Cure  d'Hat-  nommer  en  Normandie ,  à  caufe  iu  Litige. 
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Il  y  a  même  un  Recueil  de  différentes  Quoi  qu'il  en  foit,  l'ufage  de  cet  abus 
Pièces  imprimées  à  Rouen  ,  dont  l'objet  eft  cft  dégénéré  en  droit  :  plufieurs  Auteurs  en 
de  prouver  que  le  Grand-Confeileft  incom-  ont  traité.  V.  M.  Dolive,  Queftions  nota- 
pétent  pour  connoître  de  l'exécution  des  blés  ;  &  Marefchal ,  des  Droits  honorifi- 
Brevets  du  Roi ,  pour  caufe  de  Litige  ;  &  ques  :  il  y  a  auffi  des  Coutumes  qui  en  par- 
dans  lequel  on  trouve  entr'autres  ,  un  Ar-  lent.  V.  celles  de  Tours  &  de  Loudun. 
rêt  du  Conleil  d'Etat  du  14  Septembre  1715  .  La  Jurifprudence  aéluelle  accorde  le  droit 
par  lequel  faifant  droit  fur  un  Règlement  de  Litre  aux  Patrons  8c  aux  Fondateurs, 
de  Juges  ,  entre  le  Grand-Confeil  &:  le  Par-  tant  en  dedans  qu'en  dehors  de  l'Eplife. 
lement  de  Rouen  ,  a  renvoyé  une  contefta-  Guyot  prétend  néantmoins  dans  fon  Traité 
tion  de  Litige  au  Bailliage  de  Bernay,  fauf  des  Fiefs ,  que  le  Patron  n'a  pas  droit  de  Li- 
l'appel  au  Parlement  de  Rouen.  Cependant  tre  au-dehors  de  l'Eglife. 
il  paroît  que  Tufage  acluel  eft  de  porter  ces  Elle  l'accorde  auffi  au  Seigneur  Haut- 
matieres  au  Grand-Confeil.  Jufticier,  de  la  même  manière;  Se  s'il  y  a 

A  l'égard  des  Bénéfices  des  autres  Pro-  déjà  celle  du  Patron  ,  le  Haut-Jufticiern'en 

vinces,  le  Litige  ne  donne  aucun  droit  au  peut  faire  peindre  qu'au-delfous. 

Roi  d'y  nommer;  &  on  le  juge  fuivant  le  Mais  les  Lfufruitiers ,  les  Douairlers  & 

dernier  état.  V.  Dernier  état.  les  Engagiftes  des  Domaines  du  Roi,  quoi- 

Le  Roi  peut  conférer  en  Régale  les  Béné-  que  Hauts- Jufticiers ,  n'ont  pas  ce  droit.  V. 

fices,  pour  lefquels  il  y  a  conteftacion  ,  fix  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  du  5  Juil- 

mois  avant  l'ouverture  de  la  Régale.  Voyez  let  1554  &  29  Août  i6io  ,  rapportés  au 

ce  que  je  dis  fur  cette  efpéce  de  Litige  au  premier  Volume  des  anciens  Mémoires  du 

mot  Régale.  Clergé ,  tom.  premier  ,  tit.  2 ,  chap.  7 ,  n°.  9 

Trois  conditions   font   néceOaîres  pour  &  10. 

établir  le  Litige  qui  donne  lieu  d  la  Régale.  Dans  quelques  Pays  ,  les  Bas-Jufticiers, 

1°.  Il  faut  que  le  Litige  foit  férieux  &  Se  même  les  fimples  Seigneurs  du  Fief  où 
engagé  par  une  demande ,  par  des  défenfes  ;  l'Eglife  eft  fituée ,  font  auffi  peindre  àes  Li- 
en un  mot ,  qu'il  y  ait  ce  que  les  Ordon-  très  à  leurs  armes  :  mais  c'eft  moins  un  droit 
nances  appellent  conteltations  en  caufe.  V.  qui  leur  appartient  ,  qu'une  tolérance  mal 
Conteflation  en  caufe.  entendue.   Le  droit  de  Litre  n'appartient 

2°.  Qu'il  foit  fondé  fur  des  moyens  ap-  conftamment  qu'au  Patron  &  au  Seigneur 

parens.  Haut- Jufticier;  Se  il  ne  peut  être  cédé  ni 

3°.  Qu'il  ait  été  engagé  fix  mois  avant  donné  par  inféodation,  à  la  charge  de  le 

l'ouverture  de  la  Régale.  reporter  par  aveu  &  dénombrement.  Voyez 

Il  y  a  des  Diocèfes  011  le  Litige  donne  l'Arrêt  du  11  Janvier  1734,  dont  je  parle  à 

ouverture  au  droit  de  déport.  Voyez  Dé-  l'article  Droit  hofwrifiqiie. 

fort^  Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  Eglifes 

L  I  T  R    F  ^  Paroiffiales,  que  les  Fondateurs  ont  droit  de 

Litre ,  ils  peuvent  la  faire  peindre  dans  tou- 

On  nomme  Litre  ,  une  Ceinture  funé-  tes  les  Eglifes  de  leur  fondation  ,  foit  Col- 
bre  ,  qui  fe  peint  autour  des  Eglifes,  avec  légiales  ,  foit  Conventuelles  ou  Monafte- 
les  armes  des  défunts ,  dont  on  veut  honorer  res.  La  maxime  eft  certaine  à  cet  égard ,  & 
la  mémoire.  elle  eft  avouée  par  tous  les  Canoniftes;elle 
Comme  on  eft  dans  l'ufage  de  trouver  a  même  été  confacrée  par  un  Arrêt  célèbre, 
ces  fortes  de  mondanités  dans  les  Eglifes,  rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
on  ne  fait  pas  attention  au  fcandale  qu'elles  de  Paris  ,  le  20  Mai  1737 ,  en  faveur  de  la 
occaflonnent  :  il  eft  pourtant  très-indécent  Maifon  de  Villeroi,  contre  les  Bénédiftins 
de  faire  porter,  à  la  Maifon  de  Dieu  ,  des  de  Mortagne,  par  lequel  Meffieurs  de  Vil- 
marques  profanes  &  féculieres  delà  No-  \er  o\  ont  éiiv[\d\ntQX\\.\s  an  droit  de  (air  émet' 
bielle  des  morts,  comme  s'ils  avoient  quel-  tre  an-dehors  &  au-dedans  de  l'Eglife  (de 
que  droit  de  domination  Se  de  Seigneurie,  Pvlortagne,  feule  ParoifTe  de  la  Ville,  dont 
i"ur  ks  Lieux  Saints.  les  Religieux  font  Curés  primitifs ,  &  en  la- 
quelle 
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quelle  leur  Prieuré  eft  fondé  ),  une  Litre  &  une  permîfljon  de  M.  le  Grand  Ecuyer. 
Ceinture  funèbre  armoiriée  de  leur  Maifon  ,  tïxaditco     ncr-'îcTTii-.r. 

avec  défenfcs  auxdits  Religieux,  Prieur  &  ^\/^^l  ^      v  rl^.^,^' 

Couvent,  de  les  y  troubler.  ^      _  ^  V-  ^^^'^^^"^^  '  Portattf  &  Vol. 

Guyor  rapporte  dans  Ton  Traité  des  Fiefs,  Les  Négocions  &  Marchands  ,  tant  en 

un  Arrêt  du  1 3  Mars  1743  ,par  lequel  il  dit  gros ,  qu'en  détail,  font  afî'ujcttis  par  l'arti- 

que  la  Cour  a  jugé  que  la  Litre  peinte  au-  cle  premier  du  titre  3  de  l'Ordonnance  du 

dehors  de  l'Eglife,  peut  être  conduite  tout  Commerce,  d'avoir  un  Livre  contenant  tout 

au  tour,  lans  que  la  ligne  foit  interrompue  leur  négoce,  leurs  lettres  de  change ,  leur t 

a  la  partie  du  mur  qui  fert  de  clôture  à  un  dettes  atlives  &  pajfives ,  &  les  deniers  cfn^ 

jardin  ou  cour.  ployés  à  la  dépen/è  de  leur  maifon. 

L'acquéreur  d'une  terre  peut  faire  ôter  la         Les  feuillets  de  ces  Livres ,  ainfi  que  ceux 

Litre  peinte  aux  armes  des   anciens  Sei-  àes  yJgcns  de  Change  &  de  Banque,  doivent 

gneurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  con-  être  cottés  &  paraphés  par  premier  &  der^ 

traire  dans  le  contrat.  nier ,  en  la  forme  prefcrire  par  les  articles 

LIVRFF  3&4du  même  titre  de  cette  Ordonnan- 

\Tr.,  ^■,  n       a-     '  ce  (a).  V.  le  Preftre,  Cent.  2  ,  ch.  78. 
Voyez  Domefwues.  tti^/i        •       j       .^a-i 

^  ■'    ^  Une  Déclaration  du  i(5  Avril  1737 ,  re- 

Les  Déclarations  des  prem.  Juillet  171 3,  giftrée  en  la  Cour  des  Comptes,  Aides  & 

&  8  Janvier  1719  ,  enrcgiftrées  au  Parle-  Finances  de  Rouen,  le  16  Mai  fuivant ,  or- 

ment ,  enjoignent  aux  maîtres  &  maîtrefles  donne  que  tous  Marchands ,  tant  en  gros  1 

de  faire  porter  à  leurs  domeftiques ,  un  ga-  qu'en  détail ,  Banquiers ,  Courtiers  de  chan- 

lon  de  Livrée  d'une  couleur  apparente,  tel-  ge  &  de  banque  ,  &  autres  Négocians  des 

le  qu'ils  (  les  maîtres  )  voudront  choifir,  Villes  &  lieux  du  Royaume ,  ne  pourront  fe 

fans  néantmoins  qu'ils  puifTent  prendre  les  fervir   en  Jufiice  Vautres  Regifires  que  de 

galons  que  d'autres  perfonnes  font  en  pof-  ceux  qui  feront  en  papier  timbré,  qu'ils  pren- 

feffion  de  faire  porter  à  leurs  gens ,  fous  dront  au  Bureau  des  Fermiers  de  la  formu- 

peine  d'amende  contre  les  maîtres,  S>c  de  le.  Défendons  à  nos  Juges ,  ajoute  la  Décla- 

prifon  contre  les  domeftiques.  ration,  de  parapher  aucun  Regifre  en  papier 

Ces  mêmes  Déclarations  défendent  aux  non  timbré  ,  &  d'avoir  égard  aux  extraits 

domeftiques  de  paroître  ,  tant  aux  lieux  où  qui  feront  tirés  .... 

le  Roi   fait  fon  féjour,  qu'en  la  Ville  de         La  même  Déclaration  a  été  ad  reliée  aux 

Paris,  avec  d'autres  habits  fans  galon  qui  Cours  des  Comptes,  Aides  &  Finances  de 

les  faiïe  connoître ,  &  avec  des  épées  ou  au-  Montpellier  ,  &  y  a  été  reg.  le  6  Juin  fuiv. 
très  armes  &  des  cannes  ou  bâtons  ,  à  peine  Les  Livres  des  Marchands  &  Banquiers 

de  prifon  pour  la  première  fois;  du  carcan  tenus  dans  la  forme  prefcritepar  les  Loix, 

pour  la  première  récidive,  &  des  galères  forment  des  titres  entre  Commerçans :  mais 

pour  la  féconde.  ils  n'en  opèrent  aucun  contre  des  Bourgeois 

Un  Edit  du  mois  de  Mars  1720,  enregif-  non  Négocians  ;  ceux-ci  font  crus  à  leur  af- 

tré  au  Parlement  de  Rouen,  le  21  du  mê-  iirmation  contre  les  Livres  des  Marchands, 
me  mois,  défend  ,  fous  peine  de  mort ,  à  tous  '  lors  même  que  la  demande  eft  formée  dans 

gens  de  Livrée  de  faire  aucune  violence,  ni  le  temps  pendant  lequel  la  Coutvime  de  Pa- 

de  s'attrouper  pour  cet  effet,  de  s'appeller  à  ris  accorde  l'adion  aux  Fourni  ffeurs  parles 

haute  voix ,  ou  d'infultir  aucunes  perfonnes.  articles  12(5,127  8c  128. 

Des  Ordonnances  des  10  Février  1704,         Quand  les  Livres  &  Regiftces  des  Mar- 

6  Février  1753  &  i(5  Avril  1762  ,  défendent  chands,  Négocians,  &c.  ne  font  point  cot- 

à  toutes  perfonnes  de  faire  porter  la  Livrée  tés  &  paraphés,  comme  le  prefcrit  l'article 

du  Roi  parleursdomeftiques,  à  moins  qu'ils  3  du  titre  3  de  l'Ordonnance  du  Commer- 

n'en  ayent  une  concelîîon  particulière  ou  ce ,  ils  ne   dcvroient  mériter  aucune  foi  ; 

(2)  La  Confervacion  deLyon  a  atceftc  ,  par  Atte  de  No-  qu'en  cas  d^-  t'.ulli:e,  on  ne  feroic  pas  écoute  i  contefter  la 

tofiécc  du  1  Dec.  1719, que  ces  difpofitions  d;  l'Ordonnan-  foi   due  aux  Livres  tenus  en  bonne  forme,  en  oppofint 

ce  du  Commirce  n'ont  eu  aucune  éxecution  à  Lyon  ;  ôc  qu'ils  n'ont  j>oiut  éti  tenus  en  papier  timbré  ni  paraphé»» 
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néantmoins  fa  dirpofirion  fur  ce  point  eft  jouir  en  bon  père  de  famille. 

toïTibée  en  défuétude,  à  Paris,  où  aucun         Ainfi ,  il  ne  peut  furcharger  les  voûtes. 

Négociant  ne  fait  pairapher  fes  Livres.  C'eft  ni  les  planchers. 

un  très -grand  abus;  puifquepar  ce  moyen,         Il  ne  peut,  ni  percer,  ni  afFoiblir  les  gros 

un  Négociant ,  à  la  veille  de  fa  faillite ,  peut  murs  :  néantmoins ,  ou  ne  peut  l'empêcher 

fe  fabriquer  des  Livres  à  fon  gré ,  Se  frauder  de  changer  l'intérieur  des  lieux,  pourvu  que 

(es  créanciers  par  cette  voie.  ce  changement  ne  dégrade  8c  n'affoibliffe 

Les  Confuls  de  Paris  ferment  les  yeux  pas  le  bâtiment,  8c  qu'ils  foient  remis  en 

fur  le  danger  de  l'inexécution  de  cette  dif-  l'étal  où  ils  étoient  lors  de  la  location, 
pofition  de  l'Ordonnance  ,&  l'ufage  de  cet-  Le  Locataire  ne  peut  pas  faire  fervir 

tejurifdidlion  eft  d'ajouter  foi  auxRcgiftres  d'écurie,  les  appartemens  du  rez-de-chauf- 

des  Néçocians  non  paraphés ,  ni  cottes ,  fée. 

pourvu  qu'ils  foient  reliés.  Cependant  l'ar-         II  ne  peut  pas  non  plus  fouF-louer  à  des 

ticle  1 1  du  titre  3  de  cette  même  Ordon-  gens  prohibés  ,  &  dont  la  profeiEon  puifTe 

nance  veut  que  les  Marchands  en  faillite  occafionner  des  dégradations  dans  la  mai- 

qui  ne  repréfentent  point  des  Livres  cottes  fon,  ainfi  que  je  l'ai  dit  au  mot  Bail. 
Se  paraphés  ,  foient  réputés  bant^ueroutiers         II  a  même  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le 

frauduleux.  27  Août  1727  ,  en  la  Grand'Chambre,  que 

J'ai  vu  refufer  au  Châtelet  l'enthérine-  non-feulement  le  Locataire  ne  pouvoir  pas 

ment  de  Lettres  de  Celïion,  obtenues  par  fous- louer  à  des  gens  à  marteaux  ;  mais  que 

un  Marchand  de  bois  de  Verfailles,  par  la  lorfqu'il  s'agiffoit  d'un  hôtel  décoré  d'or- 

feule  raifon  qu'il  ne  repréfentoit  pas  les  Li-  nemens,  le  bail  ne  pouvoit  pas  en  être  cédé 

vres  de  fon  commerce.  à  un  Hôtellier. 

Les  Comptables  envers  le  Roi  {ont  auflS         Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt ,  le  (îeur  Paris 

afllijettis  de  tenir  des  Regiftres  journaux  du  Vernay  ,  Locataire  de  l'Hôtel  d'Alegre 

de  leurs  recettes  Se  dépenfes  dans  la  forme  à  Verfailles  ,  l'avoit  fous-  loué  au  nommé 

prefcrite  par  les  Edits  &  Déclarations  des  Olivier,  Hôtellier  ,  qui  le  relouolt  garni. 

mois  de  Juin  i-j\6,  8c  4  0(5lobre  1723.  Le  Maréchal  d'Alegre,  propriétaire,  s'é- 

L'article  7  de  l'Edit  de  1725,  veut  que  tant  plaint  de  cette  fous-location,  fut  dé- 

les  Comptables  qui  ne  fe  conformeront  pas  bouté  de  fa  demande  au  Châtelet  ;  mais  fur 

à  fes  difpofitions,yo/V/;r  dcpojfédés  de  leurs  l'appel,  la  Sentence  fut  infirmée,  &  l'Arrêt 

charges  ,  emplois  ou  commijjïons ;  &  en  cas  ordonna  qu'Olivier  feroit  tenu  de  fortir  au 

d^omiffion  de  recette  ou  defaitjfe  dcpenfe  em-  terme  d'Oétobre  lors  prochain  ,  fans  dom- 

ployée  dans  les  Regiftres  y  ce  même  article  mages-intérêts  contre  le  fi  eu  r  du  Vernay, 

veut  qu  ils  foie  m  condamnés  à.  la  reftitiition  auquel  le  même  Arrêt  permet  de  relouer  à 

du  quadruple  de  la  fomme  omife  en  recette  ou  perfônne  capable.  M*^  Langlois  qui  plaida 

faujfement  employée  en  dépenje fans  pour  le  fieur  du  Vernay ,  difoit  qu'il  n'y 

préjudice  de  la  procédure  extraordinaire  qui  avoit  que  des  gens  à  marteaux  &  à  four- 

pourra  être  inftruite  contr'eux,  s'il  y  échoit,  neaux,  auxquels  on  ne  pouvoit  pas  fous- 

poiir  raifon  de  concuffion  ou  divertijfement  louer.   M^  Pothouin  ,  pour   le  Maréchal 

d€  deniers ,  conformément  aux  Ordonnances.  d'Alegre  ,  faifoit  valoir  la  circonftance  des 

L'Auteur  du  Praticien  des  Confuls,  rap-  allans  8c  venans  dans  un  Hôtel  garni  bien 

porte  un  Arrêt  du  22  Juillet  KîSp ,  par  le-  décoré ,  &  le  nombre  des  domeftiques  qui 

quel   il  paroît  que  la  Cour  a  jugé  qu'un  dégradent.  Ces  confidération^  prévalurent. 

Marchand  eft  obligé  de  repréfenter  fes  Li-         Le  Locataire  d'une  maifon  ou  feulement 

vres,  quand  on  les  exige  pour  juftifier  la  d'une  portion  ,  doit  y  entrer  dans  le  temps 

vérité  de  fa  créance ,  quoiqu'il  ait  pour  titre  convenu  ;  il  doit  de  plus  garnir  les  lieux  de 

une  reconnoi (Tance  pafiTée  devant  Notaire,  meubles  &  d'effets  fufïîfans  pour  répondre 

LOCATAIRE.  ^"  loyer ,  8c  donner  les  fûretés  au  proprié- 

-  '  taire  ;finon&  dans  ces  deux  cas,  le  proprié- 

V.  Bail,  Fermier  8c  Loyers.  taire  peut  demander  la  réfolution  du  bail, 

Le  Locataire  doit,  comme  Je  fermier,  avec  dommages  5c  intérêts. 
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Pour  que  les  lieux  foient  réputés  Tuflifam-  turîers  fitués  dans  fa  Seigneurie  Se  mouvans 

nient  garnis,  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  les  de  lui, 

meubles  ou  autres  effets  que  le  Locataire  y  Ce  droit  s'ouvre  ordinairement  en  faveur 
a  mis,  égalent  en  valeur  le  montant  des  du  Seigneur,  quand  un  iiéritage  tenu  de  lui 
loyers  qui  écheoiront  pendant  le  cours  du  en  cenfive  (a)  eft  vendu  ou  donné  en  paye- 
bail  ;  il  fuffit  qu'ils  égalent  la  valeur  d'une  ment  ;  parce  qu'en  général  le  droit  de  cens 
année  de  loyer,  emporte  aufli  celui  de  Lods  Se  Ventes.  V. 

Lor/que  le  Locataire  ne  paye  pas  Ton  Ccz/r. 

loyer,  le  propriétaire  peut  l'expuUer  par  Les  droits  de  Lods  Se  Ventes  ne  font  pas 

autorité  de  Jultice:  il  eft  feulement  d'ufage  confidérés  comme  une  marque  de  fervitu- 

en  ce  cas-li ,  d'accorder  un  certain  tems  au  de  envers  le  Seigneur  ,  mais  comme  une 

Locataire  pour  payer  ou  fortir.  marque  d'honneur  &  de  reconnoiffance  de 

Le  Locacaire  eil  garant  de  ceux  qu'il  a  la  permilîjon  que  donnoient  anciennement 

introduits  dans  les  lieux;  ainfi,  fi  la  maifon  les  Seigneurs  aux  Emphithéotes  de  vendre 

eft  incendiée  ou  dégradée  par  les  Sous-Lo-  leurs  héritages  ;  mais  permiffion  qui  n'eft 

cataires,  c'eft  à  celui  qui  les  a  introduits  de  plus  d'ufage.  V.  Cens. 

la  faire  réparer;  le  propriétaire  ne  connoît  C'eft  pour  cela  qu'ils  font  exigibles  auf- 

que  lui ,  fauf  fon  recours ,  s'il  y  a  lieu.  fi-tôc  la  perfeftion  de  la  Vente ,  ou  que  la 

Lorfque  le  Locataire  d'une  maifon  dif-  mutation  qui  y  donne  lieu  eft  arrivée;  8c 

paroît,  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  cela,  foit  que  le  vendeur  ait  accordé  des 

faire  ouvrir  les  lieux,  de  fon  autorité  pri-  termes  à  l'acquéreur  ou  non  ;  tel  eft  l'ufa- 

vée ,  même  en  préfence  de  témoins  ;  il  doit  ge  des  Pays  Coutumiers ,  8c  cet  ufage  a  pris 

fe  retirer  devant  leMagiftrat, Se  lui  préfen-  fa  fource  dans  l'article  78  de  la  Coutume 

ter  une  requête  expofitive  de  l'abfence.L'u-  de  Paris,  qui  alTujettit  le  preneur  à  rente 

iage  du  Châtelet ,  où  ces  événemens  font  rachetable,à  payer  les  droits  Seigneuriaux, 

très  -  fréquens  ,  eft  d'ordonner  l'ouverture  fans  attendre  le  rachat  de  la  rente.  On  pré- 

àes  lieux  par  un  Serrurier,  en  préfence  d'un  tend  qu'il  en  fubfifte  un  contraire  en  Pays 

CommifTaire  ,  qui  drefte  Procès-verbal,  en  de  Droit -Ecrit;  (  V.  Fromental.  )  On  pré- 

torme  d'inventaire  de  ce  qui  fe  trouve.  tend  même  qu'en  Pays  Coutumier,  l'aélion 

Le  propriétaire  eft-il  garant  des  deman-  pour  demander  les  droits,  ne  s'ouvre  point 

des  formées  pour  raifon  d'ordures  jettées  contre  un  acquéreur  au  moment  de  la  Ven- 

par  les  fenêtres  de  ùs  Locataires?  Voyez  te,  quand  i4  a  terme  pour  payer  le  prix.  S£ 

Garantie.  le  vendeur  a  ftipulé  un  terme  pour  la  déli- 

Le  Locataire  eft  perfonnellement  tenu  vrance  de  l'héritage  ,  Se  que  cette  aélion  ne 

des  réparations  locatives.  Voyez  Rfp^r^riowx  s'ouvre  en  faveur  du  Seigneur  ,  qu'à  l'é- 

locatives.  chéance  du  terme  dans  lequel  la  délivrance 

Comment  doit-il  fouffrir  les  greffes  ré-  doit  fe  faire;  Dumoulin  a  fur  ces  maximes 

parafions  ?  V.  Bail.  des  opinions  que  je  ne  crois  pas  fuivies. 

■t  r\T^  c   o    T7-t?TVTT-'r?c  Les  Lods  &  Ventes  font  dûs  en  Pays 

LODS&VENIES.  1^  t>,^-»    i?    -.  q        d       /-     .      •      ^ 

,7-           y,t      j                   A    •  )     r    T\'    '  ce  Droit  -  Ecrit  Se  en  Pays  Coutumiers  ,.a 

À     .       e-           -           ri        •'     TP      I  ■  Chaque  mutation  parVente  ou  équjpollente 

1  '  r   ir- r    T7           Ài       i  P      ■  '   n/i-  a  Vente  d  héritages  non  allodiaux  ,  mais  lous 

theoe,  tiers,  rranc-Aleid  wacTnmte,  Ml-  j;„^,r  „  j<        ■      ■         t?    c        j    t>  ^-^ 

r    J     n              ^   •         D  ira  r    I  diveries  dénominations.  En  tays  de  Droit- 

Loas ,  1  orta^e,  Oiants ,  Kelief  ScùoitUe.  r  ,•»         i                   y    1          .  t     j    r» 

^  '  <-                  •>  tcrit,  on  les  nomme  leulement  Lods.  Dans 

On  appelle  Lods  8c  Ventes ,  en  Pays  Cou-  la  plupart  des  Coutumes ,  ils  font  nomn  es 

tumîers ,  le  droit  que  le  Seigneur  peut:  exi-  Lods  Se  Ventes  ,  Vin  8c  ventes  ;  en  Nor- 

ger  de  ceux  qui  acquièrent  des  héritages  ro-  mandie  ,  on  les  nomme  treizième ,  Sec. 

(  j)  II  n'cft  point  dû  de  Lods  &  Ventes  ,  pour  raifoa  Saint- Julien  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  héritages  du 

<î*acquifition  d'héritages  poirédés  en  Franc- Aleu.  Languedoc,  pofledcs  en  Franc- Aleu  rotutier, font  exempts 

,      On  trouve  dans  le  Recueil  des  Réglemens  du  Parle-  du  payement  du  droit  de  Lods  &  de  Franc  -  \\gf. 

tuent  de  Touloufe  ,  un  Attêt  rendu  en  ce  Parlement  le  19  La  Requête  civile,  prife  contre  cet  Arrêt,  a  été  cejtttée 

Juillet  1700,  entre  l'Evèque  de  Montpellier  *:  le  lîeur  de  pat  Arrêt  du  ij  Juin  ijoi.W.  Franc  -Aleu. 
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Les  Lods  &  Ventes  ne  Te  perçoivent  pas 
non  plus  d'une  manière  uniforme.  En  Pays 
de  Droit  -  Ecrit ,  ils  fe  payent  à  raifon  du 
fixiéme  du  prix  {a).  En  Pays  Coutumiers, 
quelques  Coutumes  les  fixent  au  quint  ; 
quelques  autres  y  ajoutent  le  requint.  D'au- 
tres les  fixent ,  les  uns  au  fixiéme  ;  les  autres 
au  huitième  ,  au  douzième  ,  au  treizième , 
&c.  chacune  ell  Souveraine,  &  doit  être  fui- 
vie  pour  les  héritages  fltués  'dans  fon  ref- 
fbrt. 

11  y  a  néantmoins  des  Villes ,  &  même 
des  contrées  où  les  Lods  &  Ventes  ne  peu- 
vent s'exiger  pour  héritages  tenus  en  cen- 
Cve  ;  mais  en  ce  cas  ,  dit  l'Auteur  d'un  Ou- 
vrage contre  le  Franc  -  Aleu  ,  imprimé  en 
i(5z9 ,  M  la  Coutume  fait  mention  de  cette 
»  décharge ,  comme  d'une  exorbitance  con- 
3>  traire  au  Droit  commun. 

»  C'eft  pourquoi  la  Coutume  d'Auver- 
3D  gne,  titre  2z  ,  article  z  i  ;  celle  de  Berry, 
3>  titre  des  Fiefs ,  article  3  ;  de  Mantes ,  ar- 
^  ticles  II  Se  i<5,qui  ne  donnent  au  Sei- 
3>  gneur  qu'un  droit  de  rachat  pour  l'alié- 
33  nation  du  Fief,  en  ont  une  difpofition  par- 
3»  ticulitrc. 

»'  La  Marche,  article  197,  ne  donne  que 
»  la  bouche  Se,  les  mains;  Châteauneuf  en 
»  Thimerais ,  admet  des  héritages  qui  ne 
»'  payent  point  de  rachat ,  ains  feulement  la 
y  foi  &  hommage. 

3>  La  choie  tenue  à  franc-devoir ,  ne  doit 
»  rachat  en  la  Coutume  de  Loudun,  titre 
»  des  Rachats  Se  Ventes ,  article  2 1  ;  la  Par- 
»  tlculiere  de  Langres,  ne  donne  au  Sei- 
»  gneur  aucun  profit  de  quint ,  requint ,  re- 
ï>  lief ,  rachat  ou  autres;  8c  par  Arrêt  du  7 
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»  Septembre  \6q%  ,  l'Evêque  de  Langrês  a 
"  été  chargé  de  prouver  que  Lods  Se  Ven- 
«  tes  lui  fuflent  dûs ,  &c.  « 

La  Coutume  de  Paris  accorde  aufli  aux 
Seigneurs  les  Lodi  &  Ventes  des  héritages 
vendus  dans  leur  cenfive  ;  Se  elle  décide  par 
l'article  jô ,  qu'ils  font  de  12  deniers ,  un  de- 
nier qui  ejl  peur  chacun  franc  1 6  deniers  pa- 
ri fis. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  ufer  de  faifie  & 
main-mife  pour  fe  faire  payer  des  Lods  & 
Ventes  qui  leur  font  dûs  ,  ils  doivent  fe 
pourvoir  par  a<^ion;  c'eft  le  Droit  com- 
mun :  &  la  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  du  20 
Odobre  1746,  que  l'aflignation  en  paye- 
ment de  Lods  Se  Ventes  >  donnée  à  M''  Pon- 
fignon,  Avocat  au  domicile  du  Locataire 
de  la  maifon  pour  laquelle  les  droits  étoient 
demandés  ,  étoit  régulière. 

Les  Lods  &  Ventes  font  dûs  non -feu- 
lement à  caufe  de  la  Vente  des  héritages, 
foit  judiciaire,  foit  volontaire;  mais  encore 
pour  toutes  \qs  mutations  équipoUentes  à 
Ventes,  c'eft- à -dire,  pour  tout  a61e  qui 
transfère  la  pleine  propriété  d'un  héritage, 
moyennant  un  prix.  La  raifon ,  c'eft  que  par 
le  changement  de  propriété,  le  nouvel  ac- 
quéreur devient,  à  l'égard  du  Seigneur  de 
qui  le  fonds  relevé  ,  un  étranger  &  un  in- 
connu ,  qui  doit  fe  faire  reconnoître  &  fe 
faire  adopter;  Se  cette  adoption  ne  fe  for- 
me pour  les  héritages  cenfiers  Se  roturiers, 
que  par  la  faifine  Se  le  payement  des  croits 
de  Lods  8c  Ventes  réglés  par  la  Coutume 
des  lieux  où  ils  font  fitués. 

Ainfi  ils  font  dûs,  lorfque  des  héritages 
font  donnés  en  payement  par  le  débiteur 


(û)  Trois  A£les  de  Notoriété  dotïncs  au  Bailliage  de 
VilJefranche  les  ïi  Juillet  i68},  jy  Janvier  1684,  &r  17 
Mai  1745,  atceften:  qu'il  eft  dû  des  Lods  à  raifon  du  fixié- 
me du  prix  des  Ventes  volontaires  d'héritages  (îtués  en 
Beaujollois  ;  mais  que  pour  les  maifons  fituées  dans  l'en- 
ceinte de  la  Ville  de  Vilkfranche ,  les  Lods  ne  fe  payent 
qu'à  raifon  du  treizième. 

D'autres  hiies  de  Notoricté-du  mcmc  Siège,  atteftent 
qu'il  a'eil  point  dû  de  Lods  pour  les  Ventes  par  décret 
forcé  dans  la  Province  de  Jieaujollois  ;  mais  qu'il  en  eft 
dû  pour  les  Ventes  fur  trois  publications. 

En  Provence  ,  les  Lods  fe  i\ommcnt  aufli  Trezin  ;  &  les 
mots  Loils  fie  Trezin  ,  ne  fignificnt  pas  qu'il  c(l  du  dou- 
fcle  Lods  ,  à  moins  que  le  titre  du  S'cignear  ne  porte  ,  qut 
Lods  0*  Trezin  font  dih  d  raifon  de  deux  fols  parfior'in  valaiu 
ti  fols.  Sans  ces  exprcrtîons  dans  le  titre,  les  Lods  ne  fe 
payent  qu'à  raifon  du  treizKme  du  prix  en  Provence;  âc 
dans  le  prix ,  on  ne  comptend  pas  les  fiais  des  Proxénètes, 
les  faJair^'s  du  Noçaire ,  les  épingles ,  pot  -  de  -  vin  ,  &c.  V. 


la  Jurifprudence  Provençale,  t'  partie,  titre  1 ,  Se  l'Afte 
de  Notoriété  du  Parlement  d'Aix,  du  18  Mai  1^84. 

En  Languedoc  ,  les  Lods  varient  félon  les  Cantoni. 
Quand  ils  ne  font  pas  réglés  par  les  titres ,  la  pofTelIîon  en 
tient  lieu. 

Dans  les  Sénéchauffées  d'Agenois ,  de  Condomois  & 
de  Guyenne,  Içs  Lods  oc  Ventes  fe  perçoivent  à  raiJon  du 
huitième.  V.  VAÙe  de  Notoriété  des  Tr^foriers  de  France 
de  Guyenne,  du  4  Juin  iC8;  ,  cité  dans  le  Diûionnaite 
des  Domaines  ,  art.  Agen  b"  BordeMx. 

Le  uiéiiie  Afte  porte  que  ,  dans  les  Sénéchauflées  deSar- 
lat  &  de  Pevigueux  ,  les  Lods  Se  Ventes  fe  payent  fur  le 
pii.d  du  fixinne  pour  les  biens  nobles, &  du  douzième  pour 
les  bieui  roturiers. 

Dans  la  Généralicé  de  Limoges,  les  Lods  &  Ventes  fcitt 
dûs  à  raifon  du  douzième  denier,  excepté  des  biens  mou- 
vans  du  Roi ,  à  caufe  du  Vicomte  de  Limoges  pour  lefquels 
ils  font  dûs  ,  à  raifon  du  lixii'mo.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêç 
du  Parkmenc  de  Bordeaux  du  13  Avril  174^. 
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Q  Ton  créancier  (a)  ,8c  lorfqu'ils  font  ali^-  fa  mcre;  &  que  par  conféquent  la  donation 
nés  ,  moyennant  une  rente  rachetable.  V.  donnoit  ouverture  auK  droits  Seigneuriaux. 
/ibandonnement.  Le  Seigneur,  ou  du  moins  le  Fermier  de 
Dans  la  Coutume  de  Paris,  il  n'eft  dû  Bournonville,  avoit  été  débouté  de  fa  de- 
aucun  droit  de  Lods  &  Ventes  à  caufe  des  mande ,  par  Sentence  de  la  SénéchaufTée  du 
donations  entre  vifs  de  biens  roturiers, foit  Boulonnois,  du  1 8  Mars  1728.  Mais  elle 
«qu'elles  foient  faites  à  l'héritierpréfomptif  fut  infirmée;  Se  le  neveu  condamné  X  payer 
ou  à  des  étrangers  ,  pourvu  qu'elles  foient  les  droits,  par  Arrêt  rendu  en  la  quatrième 
à  titre  gratuit;  &  fa  difpofition  forme  fur  Chambre  des  Enquêtes,  le  13  Juillet  1730, 
cela  le  Droit-commun.  Mais  voyez  ce  que  au  rapport  de  "M.  Berthier. 
je  dis  fur  les  donations  des  Fiefs,  article  H  a  été  rendu  un  pareil  Arrct.au  rap- 
Relief.  port  de  M.  l'Abbé  de  Salabery,  en  laGrand- 

II  y  a  quelques  autres  Coutumes,  telles  Chambre,  pour  la  Coutume  de  Ponthieu  , 
que  celles  d'Amiens  ,  d'Artois  ,  de  Boulon-  le  10  Mai  1749,  confirmatif  d'une  Senten- 
nois  &  de  Ponthieu ,  dans  le  refTort  defquel-  ce  de  la  SénéchaufTée  d'Abbeville ,  en  faveur 
les  les  donations,  même  à  titre  gratuit,  fai-  du  fieur  Barbier,  Seigneur  de  Mareuil,  con- 
tes à  tout  autre  qu'à  l'héritier  apparent ,  en-  tre  les  fieur  &  dame  Héraut, 
gendrent  des  droits  de  Lods  8c  Ventes.  C'eft  Dans  cette  efpéce ,  la.  demoifelle  Tillette 
même  un  droit  affez  général  dans  la  portion  avoit  donné  des  hérit^ages  à  titre  de  partage 
de  la  Picardie  ,  voifine  des  Pays-Bas,  que  &  d'avancement  d'hoirie  à  la  dame  Héraut 
toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné ,  for-  fa  niécc,  en  préfcnce  8c  du  confeniement 
me  un  acquêt  en  la  perfonne  du  donataire,  du  fieur  Kochette  ,  neveu  de  la  donatrice  & 
il  eft  dû  des  droits  de  Lods  8c  Ventes  au  frère  de  la  donataire.  Le  Fermier  demanda 
Seigneur.  Voyez  la  Coutume  d'Amiens,  ar-  les  droits.  La  donataire  fe  prévaloit  de  ce 
ticles47  Se  51  ;  celle  de  Boulogne,  articles  qu'elle  étojt  iji  proxlma  celluln  Jucccdendi  , 
49  »  91  , 5?2  Se  124;  celle  d'Artois,  articles  de  ce  que  la  donation  étoit  conçue  en  for- 
27,  28  ,  76  Se  81  ;  celle  de  Peronne,  article  me  de  partage  anticipé  de  la  fucceffion  d'u- 
42  ;  &  celle  de  Ponthieu,  art.  24  ,  41  8c  42.  ne  tante  ,  entre  un  frère  8c  une  foeur  ;  8c 

Le  fieur  de  Me/pas,  qui  avoit  deux  fœurs  qu'au  moins  ces  circonttances  valoient  un 

non  mariées,  dont  l'aînée  étoit  fon  héritie-  rappel  admis  en  Ponthieu  ,  par  un  Arrêt  du 

re  apparente  quant  aux  propres ,  fit  conjoin-  27  Janvier  1 6^S. 

tement  avec  elles  une  donation  de  fes  pro-  Le  Fermier  répliquoit  que  la  Coutume 
près  en  avancement  d'hoirie  à  leur  neveu  de  Ponthieu  n'admet  qu'un  feul  héritier  , 
commun  ,  qu'ils  qualifièrent  leur  héritier  tant  en  ligne  dirccle  ,  qu'en  collatérale  , 
préfomptif.  c'eft-à-dire,  l'aîné  mâle;  que  la  dame  Héraut 
Ce  neveu  n'étoit  cependant  pas  véritable-  ayant  un  frère,  elle  n'étoit  point  héritière 
ment  l'héritier  préfomptif  du  fieur  de  Mef-  de  la  donatrice  ;  qu'ainfi  le  don  ne  lui  ap- 
pas,parce  qu'en  Boulonnois,  la  repréfenta-  partenoit  pas  à  titre  fucceflif;  Se  que,  fous 
tion  n'a  pas  lieu  en  collatéral  ;  pas  même  quelque  couleur  qu'il  fût  déguifé,  il  étoit 
aux  termes  de  droit ,  il  ne  pouvoit  fuccéder  fujet  au  droit  Seigneurial ,  exprimé  par  l'ar- 
qu'au  dernier  de  fes  oncles  ou  tantes  décé-  ticle  42  de  la  Coutume, 
dans  fans  enfans  :  le  Seigneur  de  Bournon-  Par  Sentence  de  la  SénéchauOée  de  Pon- 
•ville  lui  demanda  les  Lods  &c  Ventes.  thieu,  confirmée  par  Arrêt  dud.  jour  10  Mai 

Le  neveu  donat.iire  prétendit  s'en  afl'ran-  ^749  >  les  droits  furent  adjugés  au  Fermier. 

ch'ir ,  en  difant  qu'il  falloit  regarder  la  do-  De  Droit  comnum  ,  les  Lods  8c  VentdS 

ration ,  comme  un  rappel  qui  lui  donnoit  la  font  dûs ,  même  dans  la  Coutume  de  Paris , 

qualité  d'héritier.  LeSeigneur  répondait  que  Se  autres  fcmblables,  lorfqu'un  héritage  ro- 

la  repré/êncation  n'ayant  pas  lieu  en  Bou-  turier  eft  donné  à  tout  autre  qu'à  l'héri- 

lonnois  ,  en  quelque  fuccedion  que  ce  foir,  tier  préfomptif,  à  la  charge  d'une  rente  via- 

le  donataire  ne  pouvoit  jamais  repréfenter  gère,  parce  que  les  donations  ne  doivent 

(û)  Il  faut  excepter  le  cas  cù  h  père  &  la  m;re  donnent  il  n'eil  riçn  dû  en  ce  cas.  Vcyez  k's  CciKutnçs  de  Reims, 

iux  enfaM,  des  héritages  en  payement  de  ia  do:  promifc  j  art.  72  ,  &  de  Bourbcnnois,art.  40^. 
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avoir  d'autre  motif  que  le  bienfait  ;  celles 
qvii  font  faites  A  des  étrangers  à  titre  orvé- 
reux  ,  forment  une  efpéce  de  contrat  tout 
différent ,  c'eft  do  ut  des.  La  Cour  l'a  ainfi 
jugé  par  Arrct  rendu  fur  les  Conclufions 
de  M.  le  Procureur  Général,  le  8  Février 
1744  ,  au  rapport  de  M.  Severt ,  entre  le  Sr 
Langlois  ,  donataire  de  la  dcmoifelle  Fal- 
conis  &;  le  Receveur  du  Domaine  à  Paris. 

Dans  cette  efpéce  ,  il  s'agilToit  de  la  do- 
nation d'une  maifon  fituée  à  Paris,  rue  S. 
Denis  ,  au  coin  de  la  rue  aux  Fers,  à  la 
charge  d'une  rente  viagère  de  2000  liv. ,  le 
donataire  avoit  demandé,  par  une  Requête 
vifée  dans  l'Arrêt,  que  la  maifon  donnée 
fût  évaluée,  pour  fçavoir  la  proportion  que 
l'ufufruit  de  ladite  maifon  pouvoit  avoir 
avec  la  rente  viagère  de  2000  liv.  ,  à  la  char- 
ge de  laquelle  la  donation  étoit  faite.  Maïs 
fans  avoir  égard  à  cette  Requête  &  fans  or- 
donner l'ellimation,  l'Arrêt  a  condamné  le 
donataire  à  payer  les  ^ods  &  Ventes  ,  fui- 
vant  l'eltimation  qui  feroit  faite  du  prix 
relativement  .i  la  rente  viagère  ,  eu  égard  à 
l'âge  de  la  demoifelle  de  Fakonis ,  dona- 
trice. 

Le  fieur  N^egre  &  fa  femme ,  ont  aufli  été 
condamnés ,  par  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  du  5  Septembre  1748,  à  payer  les 
droits  Seigneuriaux  dûs  au  Seigneur  de  la 
Bretefche,  à  la  charge  de  payer  id'oo  livres 
de  rente  viagère  aux  donatrices.  Les  fieur 
&  dame  Nègre  avoient  appelle  de  cette  Sen- 
tence, mais  ils  fe  font  depuis  défifté  de  leur 
appel ,  &  ont  payé  les  droits.  Voyez  Duplef- 
fis  ,  des  Cenfives  ;  d'Argentré  ;  Pontanus , 
fur  l'article  179  de  la  Coutume  de  Blois; 
Ricard,  des  Donations  ,  partie  première, 
n°.  770  ;  Dumoulin ,  &  la  Coutume  de  Ne- 
vers. 

Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agir  de  délaîf- 
fement  de  biens  en  payement  de  dot  pro- 
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mife  par  des  afcendans ,  ou  â  la  charge  de 
payer  les  dettes  des  père  &  mère  (,a)  dona- 
teurs, les  donations  font  affranchies  du  paye- 
ment de  Lûds  Se  Ventes,  parce  que  ce  font 
des  aéles  d'accommodement  de  famille ,  qui 
tirent  leur  principe  d'une  caufe  néceffaire. 
Les  Seigneurs,  dit  Poquet  de  Livonniere, 
ne  doivent  point  entrer  dans  l'examen  des 
fecrets  des  familles,  ni  par  les  vues  d'un  in- 
térêt particulier  ,  trayerfer  les  deffeins  des 
héritiers,  &c. 

Les  Lods  Se  Ventes  font  dûs  de  toute  la 
valeur  de  l'héritage  ,  fuivant  la  fixation  qui 
en  eft  faite  par  le  contrat  :  on  en  excepte 
feulement  le  pot-de-vin  &  les  {b)  épingles, 
les  frais  de  pourfuite  &  d'adjudication  judi- 
ciaire ,  le  coût  des  contrats ,  &  autres  accef^ 
foires  de  la  vente,  qui  ne  font  pas  regardés 
comme  prix  :  tout  le  rcrte  doit  CO;  &  fi  la 
valeur  n'eft  pas  fixée  en  deniers ,  l'apprécia- 
tion s'en  fait  par  Experts,  aux  frais  de  Tac-- 
quéreur.  Voyez  Dumoulin  fur  l'article  j6 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  Auzannet  ,  fur 
l'article  23  ;  Pallu  ,  fur  l'art.  147  de  la  Cou- 
tume de  Tours  ;  Mornac ,  le  Prêtre ,  Lalan- 
de  (  fur  Orléans  ,  art.  premier ,  n'.  1 1 ,  &c.) 
M.  l'Archevêque  de  Cambrai  ayant  vendu 
fon  Hôtel,  fitué  à  Paris,  Place  des  Vicloi- 
res ,  moyennant  50C000 1.  fçavoir ,  2200C0 1. 
pour  le  prix  de  l'Hôtel,  Se  80000  liv.  pour 
les  glaces,  tableaux  &  autres  ornemens; 
l'acquéreur  fe  préfenta  à  la  recette  de  l'Ar- 
chevêché de  Paris  ,  pour  payer  les  Lods  & 
Ventes  fur  le  pied  de  la  ventilation  faite  par 
le  contrat  ;  mais  le  receveur  le  refufa,& 
prétendit,  1°.  que  la  ventilation  avoit  été 
forcée  au  préjudice  du  Seigneur ,  pour  dimi- 
nuer les  Lods  &  Ventes ,  en  diminuant  le 
prix  de  l'Hôtel. 

2°.  Qu'on  avoit  eftimé  comme  meubles, 
dans  cette  ventilation  ,  des  effets  fervans  à 
la  décoration ,  encadrés  dans  les  boifures  & 


(a)  Les  donations  Alites  à  titre  gr-itiiit  en  collatéral, 
lijengenflrent  pas  non  plus  des  droits  Seigneuriaux  ;  mais 
par  Arrêt  rendu  de  relevée,  le  Vendredi  ii  Février  1763'; 
la  Cour  a  jugé  que  les  droits  Seigneuriaux  étoient  dûs  i 
caufe  de  la  donation  faite  par  un  oncle  à  fou  neveu  &:  foti 
héritier  apparent,  de  l'univerfalité  d^"  fes  biens  ,  au  nom- 
bre def<.iui.-ls  étoit  une  Terre  fituée  ea  Aiigoumois,  acquife 
par  le  donateur ,  relevante  de  M.  le  Uuc  de  la  Rochefcu- 
caiilt,  &  dont  la  totalité  du  prix  ctoit  encore  due  par  l'on- 
de au  temps  de  la  donation  ;  on  a  regardé  cette  donation 
tomme  une  vente  fimulée;  &:  tous  les  biens  ont  été  alTu- 
jettis  à  ces  droits,  au  prorata  de  leur  valeur,  ô^elative- 
«leat  au-x  charges  impofées  «lu  doaàUife  ;  d.Hii  cette  afiai- 


re ,  on  a  cité  un  Arrêt  fcmWable  rendu  au  rapport  de  M. 
Uochart ,  le  19  Août  i  7^8. 

(t)  11  ne  feroit  dû  de  Lcds  &:  Ventes  pour  épingles  & 
pot-dc-vin,  que  djns  le  cas  où  il  paroîtroit  de  la  fraude; 
par  exemple,  ù  la  fomme  étoit  confidétable.  Voyez  Du- 
moulin, fur  les  articles  76  &  78  de  la  Coutume  de  Paris  j 
d'Argentré,  fur  l'article  55  de  la  Coutume  de  Bretagne} 
&  Carondas. 

(c)  En  Bretagne,  on  diftingue  les  frais  de  pourfuitc 
du  contrat  judiciaire  ;  les  Lods  &  Ventes  font  dus  des  frais 
de  pourfuite ,  mais  ils  ne  le  font  pas  du  Jugement  portant 
adjudication.  Voyez  Duparc-Poulain  ,  fur  l'atticle  51  deU 
Cou:ume  de  Bretagne. 


L    O   D  L    O    D            6^ 

dans  les  mvirs,  &  fcellés,  ce  qui  devoît  les  rct  du  24  Avril  1708  ,  la  Cour  a  jugé  que, 

faire  confidérer  comme  immeubles.  le  Seigneur  avoit  cette  aèlion  :  les  Parties 

Sur  cela,  Sentence  eft  intervenue  au  Bail-  étoient  le  Heur  de  Flexelle  de  Fre^qy ,  Sei- 

llage  de  l'Archevêché  de  Paris,  le  1 5  Sep-  gneur  de  Loifelet ,  Se  Pierre  Petit,  Alar- 

tembre  1749  ,  par  laquelle ,  fans  avoir  égard  chand  de  vin  à  Paris. 

à  la  fixation  faite  par  le  contrat ,  du  prix  de  II  n'eft  point  dû  de  Lods  8c  Ventes  pour 
l'Hôtel,  il  a»été  ordonné  que  ,  par  Experts,  le  bail  d'un  héritage  à  rente  non  rachetable  : 
les  effets  mobiliers  de  l'Hôtel  feroientconf-  mais  quand  la  rente  eft,  ou  rembourfée  ou 
tatés  Se  eftimés ,  Seque  les  Lods  Se  Ventes  vendue,  les  Lods  &  Ventes  du  prix  de  la 
feroient  payés  fur  le  pied  de  300000  liv.  à  vente  ou  du  rachat, font  dûs;  ils  le  font  en- 
la  déduélion  delà  fomme  à  laquelle  les  effets  core  lor/que  le  Preneur  à  rente  vend  l'héri- 
qui  feroient  reconnus  tenir  nature  de  meu-  tage  :  cela  eft  décidé  par  l'article  87  de  la 
blés ,  feroient  eftimés.  Coutume  de  Paris. 

Cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Ar-  Ceci  n'a  lieu  que  pour  les  baux  à  rentes 

rêt  rendu  le  4  Mars  1750.  Voyez  Ranchin,  non  rachetablesdes  biens  de  campagne;  car, 

MornacDerpeifleSjd'Argentré&Baërius.  comme  les  Ordonnances  de  1441  ,de  1539, 

Boërîus ,  d' Argentré  &  DefpeilTes,  difent  de  1551  ,&  la  Coutume  de  Paris  permet- 

que  les  Lods  Se  Ventes  font  dûs  des  fruits  tent  de  racheter  les  rentes  conftituées  fur  les 

pendans  par  racine  ,  quand  ils  font  vendus  maifons  des  Villes  murées,  (quand  même 

en  même-temp-", moyennant  unfeulprix,&  les  rentes  feroient  ftipuléesnonrachctables) 

par  le  même  contrat  que  le  fonds;  mais  ils  les  droits  de  Lods  Se  Ventes  en  font  dûs  au 

ne  font  pas  dûs  quand  les  fruits  font  vendus  moment  de  la  vente  ou  du  bail  à  rente  non 

feuls,  quoique  le  fonds  ait  été  vendu  avant  rachetable.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  fix 

ou  après.  V.'auffi  Dumoulin.  Arrêts. 

La  compofition  fur  les  droits  de  Lods  Se  Le  premier  ,  du  1  o  Décembre  1 52 1  :  il  eft 

Ventes ,  8c  tous  autres  droits  Seigneuriaux ,  rapporté  par  Brodeau ,  fur  M.  Louer ,  Let- 

entre  le  Seigneur  &  l'Acquéreur,  pour  la  tre  L.  n°.  18. 

diminution  de  ces  droits, eft  très-licite,  elle  Le  fécond,  du  19  Février  1528  ,  eft  rap- 

eft  même  très-ordinaire  ;  on  la  connoît  fous  porté  par  M.  le  Preftre. 

le  nom  de  Dépri ,  Se  elle  s'interprète  pref-  Le  troifiéme,  del'année  1658  ,  eft  cîté par 

que  toujours  en  faveur  de  l'Acquéreur.  V.  Poquet  de  Livoniere,  fur  l'article  154  de  la 

Dépri.  Coutume  d'Anjou, 

Les  Lods  &  Ventes  font  dûs  pour  les  baux  Le  quatrième  a  été  rendu  au  Grand- Con- 

d'héritages  à  rentes  rachetables,  8c  le  Sei-  feil ,  le  9  Juin  1739. 

gneur  a  droit  d'exiger  le  douzième  du  ca-  Le  cinquième  a  été  rendu  le    15  Juin 

pital  de  la  rente,  (lors  même  qu'elle  n'eft  1744,  au  rapport  de  M.  Tubeuf,  en  faveur^ 

point  rachetée  ,  )  8c  du  furplus  du  prix ,  s'il  du  Seigneur  de  la  Gouberie  ,  pour  deux  mai- 

y  en  a  ;  cela  eft  de  Droit  Commun  ;  &  l'art,  fons  de  la  Ville  de  Baugé  en  Anjou. 

78  de  la  Coutume  de  Paris  le  décide  tex-  Le  fixiéme,  du  22  Juin  1745,  a  été  rendu 

tuelletnent.  en  la  Grand'Chambre.en  fave\jr  du  Chapi- 

La  Coutume  de  Melua n'eft  pas  tout-à-  tre  de  Sens,  pour  une  maifon  fituée  en  la 

fait  conforme  à  cet  ufage  ;  elle  n'accordo  même  Ville. 

des  Lods  8c  Ventes  au  Seigneur  ,  que  lorf-  Cette  Jnrifprudence  n'a   pas  lieu  pour 

que  la  rente  moyennant  laquelle  l'héritage  les  rentes  foncières  affifes  fur  les  maifons  Se., 

eft  aliéné,  a  été  rachetée.  autres  héritages    fitués  dans   la   Ville  du 

Al'occafion  decettedifpofitionfinguliere  Mans,  de  autres  Villes  régies  par  la  Cou- 
de la  Coutume  de  Melun  ,  on  a  agité  la  tume  du  Maine  ;  parce  que  cette  Coutume 
queftion  de  fçavoir,  fi  le  Seigneur  peut  en  n'accorde  les  Lods  Se  Ventes  au  Seigneur, 
tout  ternsdemanderque  le  détenteur  del'hé-  que  lors  du  rachat  de  la  rente,  foit  qvfelie 
rirage  acquis  moyennant  une  rente  racheta-  foit  ftipulée  rachetable  ou  non.  La  Cour  l'a 
ble  ,  foit  tenu  de  communiquer  fon  contrat ,  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Si  de  prouver  que  la  rente  fubfifte.  Par  Ar-  l'Abbé  Macé ,  le  29  Août  1747 ,  contre  le 
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*  Receveur  Général  &  le  Fermier  duDomaî-  Droit  Commun  {a) ,  8c  l'avis  des  Auteurs, 
ne.  V.  les  articles  137  Se  172  de  la  Coutu-         Voyez  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice» 

me  du  Maine.  chap.  12,  n°.  21;  Henrys ,  tom.  1  ,  liv.  3  , 

Gomme  l'article  121  de  la  Coutume  de  queft.  21  ;  Damoulin,  fur  la  Coutume  de 

Paris"  ne  permet  le  rachat  des  rentes  de  baU  Berry,  tit.  6.  art.  1 1  ,  Sec. 
d'héritages Jur  maifons  ajfijes  en  la  Ville  O'         La  maxime  eft  d'ailleurs  affermie  par  U 

Faitxbour^s  de  Taris  ,  ftipulées  non  rache-  Jurifprudence  des  Arrêts.  11  y  en  a  un  da 

tables ■,<^\Îq  lorfqu'elles  ne  font  pas  les  pre-  Grand-Confeil  du  28  Février  i688,  qu'on 

viieres  après  le  cens  &  fonds  Ue  terre  i  la  trouve  au  Journal  du  Palais.  On  en  trouve 

Cour  a  jugé  p?r  un  Arrêt  du   18  Janvier  un  fécond  du  11  Février  1707,  au  Journal 

1737,  qu'il  n'éroit   point   dû  de  Lods  &  des  Audiences ,  tom.  5.  J'en  connois  un  au- 

Ventes  ,  pour  le  bail  à  rente  non  rachetable,  tre  du  5  Septembre  17 10;  &  il  y  en  a  untroi- 

d'une  maifon  (Ituée  à  Paris,  rue  du  Faux-  fiéme  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des 

bourg  Saint  Antoine;  parce  que  la  maiibn  Enquêtes,  le  31  Janvier  171 1,  fur  partage 

aliénée  ,  moyennant  une  rente  rtipulée  non  d'opinions  en  la  quatrième ,  dans  une  affaire 

rachetable  ,  n'étoit  chargée  que  du  cens  or-  dont  M.  de  la  Guillaumie  étoit  Rappor- 

dinaire  :  cet  Arrêt  eft  intervenu  entre  le  Re-  teur  ,  &  M.  de  Fortia  Compartiteur. 
ceveur  du  Domaine  de  Paris ,  &  la  veuve  du         Ce  dernier  Arrêt  eft  intervenu  contre  les 

nommé  Raifin.  JV]arguilliers  Laïcs  de  l'Eglife  de  Paris ,  en 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  faveur  de  la  veuve  Chicoineau  ,  qui  avoit 

de  difpofitions  femblables  à  celle  de  Paris,  acquis  avec  fon  mari  une  maifon  ficuée  dans 

la  rente  foncière  ftipulée  non  rachetable,  8c  l'étendue  du   Fief  des  Tumbes ,  pour  en 

première  prife  après  le  cens  pour  bail  d'hé-  jouir  pendant  leur  vie ,  moyennant  le  tranf 

ritages  fitués  dans  les  Villes  murées,  don-  port  de  300  liv.  de  rente  ,  au  principal  de 

ne  ouverture  au  rachat,  conformément  aux  6000  liv.  fur  les  Aides  &  Gabelles,  qu'ils 

Ordon.iances  de  1441  ,  1539  &    i5(j3,&  avoient  fait  au  Vendeur ,  par  contrat  du  ï 

par  conféquent  aux  droits  de  Lods  Se  Ven-  Décembre  1683. 
1^  ,  au  moment  même  du  bail  à  rente.  Mais,  lorfque  la  vente  d'un  ufufruiteft 

La  Cour  l'a  ainfi  jugé  en  la  deuxième  faite  dans  un  temps  voifin  de  la  vente  de  la 
Chambre  des  Enquêtes ,  confiiltis  clafjibus ,  nue  propriété  faite  à  la  même  perfonne,  en 
au  rapport  de  M.  Charpentier,  en  faveur  du  ce  cas  il  eft  dû  des  droits  de  Lods  &  Ventes 
fleur  Civadier ,  contre  Jean  Dorbe  ,  Vitrier  au  Seigneur  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Ar- 
à  Angoulême ,  le  23  Janvier  1759  ,  pour  le  rét  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
bail  à  rente  d'une  maifon  fituée  à  Augou-  quêtes,  le  5  Septembre  1738  ,  au  rapport  de 
léme.  M.  le  Clerc  de  Lefleville  ,  entre  le  Marquis 

La  vente  de  la  nue  propriété  d'un  hérita-  de  Breuil,  Se  le  Seigneur  de  Mareuil;  ce- 

ge ,  donne  ouverture  aux  droits  de  Lods  &  pendant  comme  les  Lods  Si.  Ventes  ne  font 

Ventes;  Se  la  confolidation  de  l'ufufruit  qui  dûs  en  ce  cas-là  qu'à  caufe  de  la  fraude,  on 

fe  fait  portérieurement  fans  fraude,  ne  les  a  égard  ,  pour  fe  déterminer,  aux  circonf- 

augmente  point,  parce  que  cette  réunion  tances  qui  peuvent  l'annoncer.  Voyez  B(îi/ 

n'opère  pas  une  nouvelle  emphithéofe.  V.  à  vie  ,  &  ma  note  fur  l'article  Emphithéofe, 
Quint.  En  Normandie,  le  droit  de  treizième  qui 

Mais  le  fimple  bail  à  vie,  ou  la  vente  de  l'u-  eft  la  même  chofe  que  notre  droit  de  Lods 

fjfruit  d'un  héritage,  n'engendre  point  de  Se  Ventes  à  Paris,  eft  dû  à  caufe  des  con- 

droits  de  Lods  Se  Ventes,  lors  même  qu'il  y  a  trats  de  vente  faits  avec  rétention  d'ulu- 

argentdèbourféScunprixpayé;  parcequ'un  fruit  ,  tant  du  prix  porté  au  contrat ,  que 

bail  à  vie  8c  une  vente  d'ufufruit,  font  com-  de   l'uiufruit  retenu  par  icelui.  Le  Parle- 

parés  à  la  vente  d'un  coup  de  filet  ;  c'eft  le  ment  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  ren- 


(a)  Cela  n'a  pas  lieu  en  Bretagne  ;  la  vente  d'un  ufufruic  bre  du  P.-irlement  de  Renpes,  Je  13  Acuc  175©,  raç^orte 

engendre  dîs  Lods  &z  Venres  dans  cette  Province  ;  &.'  fur  dans  le  Di£tionnaire  des  Domaines,  tome  3  ,  arc.  Prix.  ^ 
cette  exception  ,  voyez  1°.  l'art.  57  d;  la  Coiitum?  de  Rro-  L'A  11  et  r;ndu  le  14  Juin  fp  ,  donc  je  parle  ci-apres, 

tajjne  ;  1".  l'elptce  de  l'Arrêt  fendu  en  la  Graud'Cli.nm-  eft  autli  rappcrtt  dans  le  même  Ouvrage  j  loco  cil. 
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du  en  forme  de  Règlement,  le  14  Juîn  175 1»  Peronne,Ie  31  Janvier  1730  j  elle  a  être  con- 
entre  les  fieurs  Auvray  3c  Prévôt  de  Rouf-  fîrmée  :  l'Arrêt  a  été  rendu  au  rapport  d© 
feville.  M,  du  TroufTet  d'Héricourt,  M.  Lambelin 
Les  Auteurs  dirent,  qu'il  n'eft  point  dû  de  étoit  Compartiteur.  Voici  comme  s'explî- 
Lods  &  Ventesàcaufe  du  bail  d'un  terrein,  quoic  l'aéle  en  forme  de  tranfaJtion,  paffé 
à  Ja  charge  d'y  bâtir  ,  pour  le  rendre  après  entre  le  père  8c  le  fils, 
un  certain  tems  ,  même  après  foixante  ans;  »  Delquels   immeubles  ledit  fieur  San- 
c'eft  le  Droit  commun  du  Royaume.  V.  Du-  »  terre  fils  ,  s'eft  contenté,  tant  pour  tous 
moulin,  Mornac,  M.  d'Olive,  Defpei  (Tes  &  »  immeubles,  rentes,  revenus  &  jouifTance 
^Livonniere ,  Traité  des  Fiefs  ;  mais  voyez  »»  de  la  fucceffion  de  . .  ..fa  mère,  que  pour 
auffi  les  articles  55  &  313  de  la  Coutume  de  »  ce  qu'il  pourroit  prétendre  en  la  fuccef^ 
Bretagne  ,  qui  affujettiffent  aux  droits  Sei-  »  fion  à  écheoir  de  fon  père  «. 
gneuriaux   &   au  retrait ,  tout  engagement  Le  motif  de  cet  Arrêt  eft  la  faveur  des 
d'héritages,  ferme  ou  louage  excédant  neuf  accommodemens  dans  les  familles.  D'ail- 
années.  Voyez  ma  note  fur  l'article  Emphi-  leurs,  quoiqu'il  fût  conftant  dans  cette  af- 
théoje ,  8c  ce  que  je  dis  au  mot  Qiiint.  faire  ,  que  les  héritages  donnés  en  payement  » 
Il  n'eft  point  encore  dû  de  Lods  &  Ven-  étoient  propres  au  père  ,  la  quettion  étoit 
tes  en  Pays  Coutunners  ,  à  caufe  de  la  re-  mêlée  de  partage  de  communauté, 
mife  que  le  Roi  ou  un  Seigneur  fait  des  Mais  quand  le  père  débiteur  de  fes  en- 
biens  confifqués  en  faveur  des  héritiers  na-  fans  ,  foit  pour  emprunt  qu'il  leur  a  fait, 
turels  d'-un  condamné  ,  ainfi  qu'on  peut  le  foit  pour  les  reprifcs  de  leur  mère,  foit  pour 
voir  dans  Chopin  ,  fur  la  Coutume  de  Fa-  reliquat  de  compte  de  tutelle,  leur  cède  Se 
ris  i  mais  en  Pays  de  Droit-Ecrit ,  il  feroit  abandonne ,  par  forme  de  vente  ,  des  hérita- 
dû  un  droit  deMi-Lods,  fi  la  remife  étoit  ges  qui  lui  font  propres  pour  demeurer  quit- 
faite  à  tout  autre   qu'aux  enfans  ,  ou  aux  te  envers  eux  ,  les  droits  Seigneuriaux  font 
autres  dcfcendans  du  condamné.  dûs  ;  &  on  ne  pourroit  les  refufcr  que  dans 
De  Droit  commun  ,  il  n'eft  point  dû  de  le  cas  où  l'abandon  feroit  fait  par  forme  de 
droits  Seigneuriaux  pour  la  vente  dejbois  de  déniiffion  ou  de  donation  ;  ou  lorfque  la 
haute futaye;  mais  en  Normandie,  on  exi-  ceffion  feroit  faite   pour  s'acquitter  d'une 
ge  le  13*^  de  ces  fortes  de  Ventes.  V.  Baf-  libéralité  promifc par  1« père,  comme  d'une 
nage  fur  l'art  173  de  la  Cour,  de  cette  Pro-  dot  ,  8cc.  V.  Relief. 

vince  V,  auffi  ce  que  je  dis  à  l'art.  Futavc  Cette  maxime,  qui  eft  certaine,  eft  éta- 
LesLodsSc  Veates font  dûs  po^jr  les  alié-  blie  par  Dupleffis  ,  Traité   des  Cenfives, 
nations  faites  à  l'effet  de  demeurer  quitte  liv.  2, qui  cite plufieurs  Arrêts;  par Brodeau 
d'une  dette  ,  ou  de  quelque  charge  qui  puif-  &  Auzannet ,  fur  l'article  26  de  la  Coutu- 
fe  être  évaluée  ou  réduite  en  deniers  ;  cela  me  de  Paris;  par  les  Auteurs  des  Notes  fur 
eft  de  Droit  commun  :  mais  cette  maxime  la  (Coutume  d'Orléans  &  autres  ;  8c  c'tft 
n'a  pourtant  pas  lieu  quand  on  abandonne  auffi  ce  que  la  Cour  a  jugé,  de  nos  jours, 
à  un  hérjcier  ,  des  héritages  d'une  fucceffion  par  deux  Arrêts  modernes, 
commune  ,  en  payement  des  créances  qu'il  Le  premier  a  été  rendu  le  18  Mars  1735» 
avoir  contre  cette  même  fucceffion.  en  la  troifiéme  chambre  des  Enquêtes,  au 
La  Cour  a  même  jugé  par  un  Arrêt  ren-  rapport  de  M.  Doublet,  Se  a  jugé  que  la 
du  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  ceffion  Se  le  délaiflement  faits  par  une  mère 
le  13  Août  1733  ,  fur  partage  d'opinions  en  à  fa  fille  &  à  fon  gendre,  d'une  maifon  fi- 
la quatrième  Chambre  ,  le  9  Juin  précédent ,  tuée  dans  la  Coutume  d'Orléans  ,  pour  de- 
que  lorfqu'un  père,  pour  s'acquitter  envers  meurer   quitte  envers  eux,  d'une   fomme 
fon  fils  des  droits  de  celui-ci  dans  la  commu-  qu'ils  lui  avoient  prêtée,  étoit  une  vente 
nauté,  pour  les  arrérages  &  autres  acceflbi-  dont  le  droit  étoit  dû  au  Seigneur, 
res  ,  lui  abandonne  des  biens  propres  (à  lui  Le  féconda  étérenduenlaGrand'Cham- 
pere)  il  n'eft  point  dû  de  droits  Seigneu-  bru  le  5  Mai  1744;  en  voici  l'efpéce.  Plu- 
riaux.  Ils'agiffijit  danscetteafïaire,  de  l'ap-  fieurs  maifons  ayant  été   acquifes  par  les 
pel  d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  fieur  8c  Dame  Durvilie, pendant  leur  com- 
Tomç  IL  Part'  IL  1 
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«lunauté  ,  elles   furent  partagées  après   la     »  ils  feront  en  état , .  &  jufqu'au  rcm- 

mort  de  la  dame  Darville,  entre  le  père     »  bourfement,  l'intérêt  « 

&  leurs  enfans.  Après  le  partage, les  enfans  Peu  de  mois  après  ce  contrat ,  le  Sr  Gaf- 
fe firent  adjuger  pour  61000  liv.  par  Sen-  coing  céda  différentes  fommes  montantes  à 
fence  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  les  maifons  1 3  500  liv.  qu'il  devoit  pour  retour  de  parta- 
qui  étoient  échues  dans  le  Lot  du  père  ,  en  ge&c  autres  dettes,  d  prendre  furies  i  5000 1. 
dédu6lion  du  reliquat  du  compte  de  tutelle  Les  Fermiers  du  Comté  de  Premery  ont 
Se  de  communauté  qu'il  leur  avoit  rendu  ;  8c  prétendu  que  la  claufe  du  contrat  de  maria- 
il  s'eft  agi  enfuite  de  favoir  il  cette  adjudi-  ge  donnoit  ouverture  à  des  droits  de  Lods 
cation  donnoit  ouverture  aux  droits  de  Lods  &  Ventes;  mais  par  Sentence  rendue   at^ 
Se  Ventes  que  demandoit  le  fieur  Charon  ,  Bailliage  de  S.  Pierre-leMouiier  le  12  Mars 
Receveur  des  Domaines  de  Paris.  1749»  ^^  Sr  Save  Dougny  &  fa  femme,  ont 
Les  enfans  du  fieur  Durville  foutenoient  été  renvoyés  de  la  demande  en  payement  de 
n'en  point  devoir;  parce,  difoient-ils  ,  que  Lots  Se  Ventes  ;  attendu,  dit  la  Sentence, 
tous  les    aéles  qui  fe   paflent  entre  les  af-  que  la  dame  Save  a  été  propriétaire  des  bknî 
cendans  8c  leurs  enfans ,  font  regardés  com-  portés  en  [on  contrat  de  mariage, .. ,  du  jour 
me  des  avancemens  de  fucceflîon  ,  &  qu'il  defapaj]ation  même  ;  quclafomme  de  i  50C0 
falloit  regarder  l'abandonneraent  que  leur  Hv.  portée  en  icelui ,  a  été  donnée  en  paytment 
avoit  fait  leur  père  ,  comme  une  confufion  par  Edouard  Gafcoing ,  à  Jean  Henri  Gaf- 
anticipée  qui  s'opéroit  en  leur  perfonnCjSc  coing  ,fon  frère ,  pour  retour  de  partage,  & 
qu'ils  avoient  d'ailleurs  un  droit  de  pro-  employée  à  payer  des  dettes  dudit  G  a/coing  ^ 
priété  originaire,  dans  les  biens  de  la  com-  qui  a  libéré  fa  fuccejjion  future  ^  par  un  ar- 
munauté  que  leur  père  leur  avoit  abandon-  rangement  dejamille.... 
nés.  Cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Ar- 
Le  fieur  Charon  répondoit  que  la  fié^ion  rêt  rendu  au  rapport  de  M.  Cochin  ,  en  la 
de  la  Loi  qui  met  l'enfant  à  la  place  du  père ,  première  Chambre  des  Enquêtes ,  le  3 1  Août 
n'a  lieu  que  dans  les  libéralités  &  dans  les  do-  1758  (^). 

nations,  &  non  ,  lorfquele  père  n'a  pas  vou-  Lorfqu'une  veuve  renonce  à  la  commu- 

lu  donner  ;  que  l'enfant  n'a  pas  entendu  re-  nauté  ,  Se  que  les  héritiers   collatéraux  du 

cevoir  une  libéralité ,  8c  que  les  Parties  n'ont  mari  lui  donnent  en  payement  de  fes  repri- 

voulu  traiter  que  comme  étrangers  ;  ces  rai-  fes  ,  des  héritages  propres  à  ce  même  mari , 

fons  ont  prévalu  ,  8c  en  conféquence  l'Ar-  il  eft  dû  des  droits  de  Lods  &  Ventes  :  cela 

rct  a  condamné  de  payer  les  Lods  Se  Ven-  a  été  ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  ,  au  rapport 

tes.  de  M.  Pallu.  Mais  fi  les  héritiers  du  mari 

Voici  l'efpéce  d'un  autre  Arrêt.  Le  fieur  n'abandonnent  que  des  conquêtsà  la  veuve, 

Edouard  Gafcoing  ,  en  mariant  fa  fille  avec  pour  s'acquitter  envers  elle,  alors  il  n'eft 

le  fieur  Save  Dougny,  lui  conflitua  «  en  dot,  point  dû  de  Lods  Se  Ventes  pour  cet  ahan- 

»  unefomme  de  15000  liv.  à  prendre  furies  donnement ,  à  caufe  du  droit  de  propriété 

X  biens  fonds  Se  beftiauxà  lui  appartenans,  que  la  veuve  a  eu  fur  ces  biens  qui  étoient 

»  fitués  à  Premery  en  Nivernois  «....  communs.  La  Juriiprudence  eft  certaine  fur 

Le  contrat  de  mariage  portoit  :  »  Se  atten-  ce  point, 

a»  du  que  les  biens  ci-deffus  font  de  valeur  11  a  même  été  jugé  par  un  Arrêt  du  23 

»  de  30000  liv.  Se  que  par  conféquent ,  ou  Juin  1700,  qu'un  fils  qui  avoit  renoncé  à 

tre  la  dot,  il  refte  dcfd.  biens  pour  15000  la  fucceffion  de  fon  père,  Se  qui  avoit  pris 

liv.  ledit  fieur  Gafcoing  a  délaiffé  aux  fu-  des  propres  de  cette  fucceffion  en  payement 

turs  le  furplus  defdits  biens  ,  comme  ils  des  conventions  matrimoniales  de  fa  mère, 

font  énoncés  ,  en  pleine  propriété ,  à  la  ne  devoit  pas  de  droits  de  Lods  Se  Ventes, 

»  charge  de  lui  payer  la  fomme  de  15000  à  caufe  de  la  faifine  qu'il  avoit  eue  de  la 

9»  liv.  qu'ils  s'obligent  de  lui  rendre ,  quand  fucceffion  de  fon  père. 

(a)  M<  Bert  de  la  Buiïîere  ,  qui  a  écrit  dans  cette  affaire  motifî  qui  y  font  exprimes;  mais  bien  parce  que  le  (iJaif- 

pour^  les  ueur  &  dame  Save  Dougny,  m'a  dit  que  la  Cour  femcnt  étoit   une  donation  en  ligne  diretSe.  Y.  ci-devant 

ce  e'éiQit  pai  d«^terminée  à  confirmer  la  Sentence  par  le«  l'Arrêt  du  S  Février  ij^^. 
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Depuis  cet  Arrêt,  il  en  a  été  rendu  un  femme,  d'un  propre  du  mari ,  pour  la  rem- 
autre  en  la  Grand'Chambre,  le  Vendredi  3  plir  de  fes  reprifes  Bc  remplois  de  propres. 
Juin  1701 ,  à  l'Audience  de  relevée,  fur  les  En  licitation  d'héritage  entre  conjoints 
Conclurions  de  M.  Portail  ,  par  leqael  la  ou  entre  leurs  héritiers  ,  il  n'eft  point  dût 
Cour  a  jugé  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  Lods  8c  de  Lods  &  Ventes  ,  fi  l'un  d'eux  Te  rend  ad- 
Ventes,  par  une  veuve  qui  avoit  renoncé  à  judicataire  ;  fbit  que  la  licitation  fe  falle 
la  communauté,  8c  qui  avoit  pris  en  paye-  devant  Notaire  ou  en  Jiiftice,  parce  que  la 
ment  de  fa  dot  &  de  Tes  reprifes  ,  des  pro-  licitation  eft  réputée  partage.  V.  Hypothéi 
près  que  Ton  mari  avoit  ameublis  jufqu'i  que  8c  Licitation, 
concurrence  d'une  certaine  fomme.  Dans  ces  fortes  de  Ventes  ,  fi  c'eft  un  de^ 

La  Cour  avoit  auparavant  jugé  par  Arrêt  conjoints  qui  fe  rend  adjudicataire  ,  il  eft 

du  29  Août  1697,  que  M.  de  Crequi  nede-  cenfé  avoir  originairement  acquis  feul  la 

voit  point  de  droits  Seigneuriaux,  pour  l'ad-  totalité  de  l'héritage;  &  fi  c'eft  un  héritier, 

judication   qu'il  s'étoit  fait  faire   pour  le  il  eft  cenfé  avoir  recueilli  le  total  dans  la 

payement  de  fes  créances ,  contre  la  fuccef-  fuccelîîon.  Voyez  l'article  80  de  la  Coutu- 

iion  de  fon  ayeul ,  de  trois  Fiefs  fitués  dans  me  de  Paris. 

la  Coutume  de  Noyon  ,  laquelle  ne  donne  Cet  article  ne  parle  que  de  la  licitation 

aux  cadets  ,  dont  il  étoit  du  nombre,  qu'un  entre co-héririers;  mais  comme  tous  les  cO- 

fimple  viager  dans  les  Fiefs.  légataires ,  co  -  donataires  ,  co  -  afTociés  ;  en 

Un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Ab-  un  mot,  tous  les  co-acquéreurs  fe  trouvent 

bé  Pucelle  ,  le  17  Août  1714  ,  a  jugé  que  en  une  entière  conformité  avec  les  co-héri- 

dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  il  eft  dû  des  tiers,  8c  que  les  principes  qui  militent  pour 

Lois  5c  Ventes,  pour  l'acquifition  d'un  hé-  les  uns  s'appliquent  à  tous  les  autres;  la 

ritage  par  contrat  d'engagement.  difpofition  de  l'article  80  de  la  Coutume  de 

Dans  cette  efpéce  ,  Sébaftien  Jouflin  qui  Paris  a  été  étendue  par  la  Jurifprudence  des 

devoit  une  fomme  de  1000  liv.  au  fieur  Cu-  Arrêts  à  tous  les  co-propriétaires ,  qui  dans 

mont  de  Fiefbrun,  lui  avoit  fait  »  tranfport  l'origine  ont  été  co-acquéreurS ,  co-alTociés, 

«  par  engagement ,  &  non  autrement  ,  un  co-légataires  &  co-donataires. 
»  moulin  à  eau,  d  condition  qu'il  ne  pour-  Une  Sentence  rendue  au  Chàtelet ,  en 

M  rolt  retirer  lefdits  lieux,  fans  au  préala-  très  -  grande  connoilTance  de  caufe,  le  28 

3>  ble  avoir  payé  au  fieur  de  Fiefbrun ,  la  Avril  1725,  contre  le  Chapitre  de  Saint 

»  fomme  de  1000  liv.,  les  augmentations.  Honoré,  l'a  ainfi  jugé;  8c  la  Communauté 

3>  améliorations  8c  les  Loyaux-Coûts ,  &c.  «  des  Procureurs  au  Châtelet  (  par  une  efpéce 

c'étoit ,  comme  on  Voit ,  une  faculté  de  ré-  d'Aéte  de  Notoriété  qu'elle  a  donné  au  fieur 

méré  perpéuelle.  du  Cornet,  le  4  Février  1733  ,  dans  une  af- 

11  eft  dû  des  Lods  &  Ventes  pourl'aban-  faire  dont  je  vais  parler,)  a  certifié  que  tel 

don  d'un  héritage  paternel,  fait  par  desfre-  étoit  l'ufage. 

resconfanguins  d'un  premier  lit,auxenfans         C'eft  d'ailleurs  ce  qu'a  établi  M.  l'Avo- 

du  fécond   lit  ,  fimpîes  légataires  du  père  cat  Général  Joly  de  Fleury,  en  portant  la 

commun ,  pour  la  reftitution  de  la  dot  8c  parole  lors  d'un  Arrêt  intervenu   fur  fes 

des  créances  de  la  féconde  femme,  apparte-  Conclufions  le  (5  Mars  1734,  Se  qu'on  trou- 

nantes  aux  enfans  du  fécond  lit  :  au  moins  ve  dans  le  cinquième  volume  du  Code  de 

cela  a  été  ainfi  jugé  entre  François  Jourde,  Louis  XV. 

Notaire  ,  8c  Jean  Jaillot ,  Marchand  à  Ifibi-         Dans  cette  efpéce ,  une  mère  cefflonnaîre 

re ,  par  Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Cham-  des  droits  de  fon  fils ,  étoit  en  cette  qualité 

bre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Val-  propriétaire  d'une  partie  de  la  maifonqu'el- 

lier,  le  19  Juillet  1730.  le  avoit  acquife  par  licitation  dans  la  mou- 

Le  Grand-Confeil  a  jugé,  par  Arrêt  ren-  vance  du  Roi  ;  elle  prétendoit  ne  pas  devoir 

du ,  au  rapport  de  M.  de  Villeneuve ,  le  1 5  de  Lods  8c  Ventes ,  parce  qu'elle  étoit  co- 

Juin  1741  ,  entre  la  dame  de  Rouilly  8c  M.  propriétaire  :  M.  l'Avocat  Général  prouva 

le  Duc  de  Richelieu,  qu'il  étoit  dû  des  Lods  que  ce  n'étoit  pas  a  fiez  d'être  co-proprié- 

&  Ventes  à  caufe  du  délaiffement  fait  à  une  taire  ,  qu'il  falloit  être  co-acquéreur  dans 
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1  origine;  8c  comme  cette  mère  ne  l'étoit  pour  un  échange;  mais  que  c'étoîtunparta- 

pas  ,  elle  fut  condamnée  par  l'Arrêt  à  payer  ge  d'autant  moins  fu  jet  aux  droits ,  qu'étant 

les  Lods  &  Ventes  au  ileceveur  des  Do-  tous  deux  co-propriétaires  de  deux  maifons 

inaines.  indi  vifibles ,  la  convention  avoir  fimplement 

C'eft  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  fixé  à  chacun    d'eux  les  parties  indivifes 

rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lorenchet,  qu'ils  avoient  dans  le  tout,  &  qu'il  n'y  avoit 

le  6  Février  1740  ;  dont  voici  l'efpéce.  point  de  mutation  de  propriété. 

M.  de  GoulTainville  avoit  laiffé  dans  fa  Ces  raiibns  ne  firent  aucune  împreffion: 

fucceffion  deux  maifons  contigues  fituées  à  la  Cour  regarda  la  convention  faite  entre  le 

Paris  ,  rue  de  la  Verrerie  ;  l'une  grande ,  8c  fieur  Tauxier  &  le  fieur  de  Serizy ,  comme 

l'autre  petite  :  fcs  héritiers  en  vendirent  le  "ne  ceffion  de  droits  qu'ils  s'étoient  faite; 

cinquième  indivis  au  fieur  Lai  de  Serizy,  &  par  l'Arrêt  ils  furent  condamnés  à  payer 

le  2  Juill.  17  3  2,  qui  faya  les  droits  pour  ce  les  Lods  &  Ventes,  à  caufe  de  ces  mêmes 

cinquième,  ceffions. 

Environ  un  an  après ,  M.  Tauxier ,  Con-  H  faut  donc  ,  pour  opérer  l'exerrption  des 

Teiller  en  la  Cour  des  Aides,  acheta  les  droits  Seigneuriaux  dans  la  licitation ,  que 

quatre  autres  cinquièmes  moins  un  feiziéme  l'adjudicataire  foit  co-propriétalre  ab  initio. 

des  mêmes  maifons  ,  dont  il  paya  auffi  Ïqs  Ainfi,  iorfque  de  plufieurs  co-héritiers.il  y 

.  droits.  en  a  un  qui  a  vendu  à  un  étranger  fa  part  ia- 

Ces  Ventes  furent  fuivies  d'une  conven-  divife,  dans  l'héritage  licite,  fi  c'eft  un  des 

tion  entre  les  deux  acquéreurs ,  portant  pro-  co-héritiers  qui  prend  l'adjudication ,  il  eft 

meffe  de  ne  fe  point  croifer  dans  l'acquifi-  exempt  de  droits  :  mais  fi  c'eft  celui  qui 

tion  qui  reftoit  d  faire,  &  de  partager  le  avoit  déjà  acquis  la  portion  indivife  du  co- 

îùut  après  cetfc  acquificion,  de  manière  que  héritier  ,  il  doit  les  droits  des  autres  por- 

.  M.  Tauxier  devoir  avoir  la  grande  maifon ,  tions  qui  lui  proviennent  de  l'adjudication. 

&  le  fieur  da  Serizy,  la  petite.  L'Auteur  anonyme  des  Maximes  Gènéra- 

Après  cette  convention,  la  licitation  des  Ifs  furies  Droits  Domaniaux,  prétend  mê- 

deux  maifons  fut  pourfuivie  contre  le  pro-  me  que  fi  Théritier  demeure  adjudicataire 

priétaire  du  feiziéme  ,  Se  par  l'adjudication,  par  licitation  de  la  totalité  d'un  immeuble 

Ja  convention  faite  entre  M.  Tauxier  &  le  dont  un  étranger  avoit  acquis  une  portion 

fieur  de  Serizy  fe  trouva  exécutée.  Alors  le  indivife,  cet  héritier  doit  les  Lods&  Ven- 

Receveur  des  Domaines  demanda  les  Lods  tes  jufqu'.i  concurrence  de  la  portion  de  cet 

&  Ventes ,  tant  à  M.  Tauxier  ,  qu'au  fieur  étranger. 

de  Serizy,  pour  fes portions  indivifes  qu'ils  Cette  opinion  eft  appuyée  fur  un  Arrêt 
-avoient  réunies  ,  par  la  licitation ,  aux  ac-  rendu  le  22  Août  1749  ,  imprimé  avec  un 
quifitions  qu'ils  avoient  précédemment  fai-  précis  du  fait  8c  des  moyens ,  &  donné  au  pu- 
tes. Il  difoit  au  fieur  de  Serizy  ;  vous  n'avez  blic ,  fous  ce  titre  : 

acquis  originairement  &  payé  les  droits  que  »>  Arrêt qui ,  en  expliquant  Tar- 
des deux  cinquièmes  de  votre  maifon;  vous  n  tide  80  de  la  Coutume  de  Paris,  juge  que. 
n'avez  été  adopté  pour  cenfitaire  que  de  ces  »  les  licitations  faites  entre  un  héritier  & 
deux  cinquiérnes  :  ce  qui  reftoit  de  plus  à  ~  un  étranger,  ayant  acquis  des  droits  d'un 
acquérir,  &qui  a  étéacquisvolontairement,  >.  autre  héritier  ,  font  fujettes  aux  droits 
&  par  licitation  ,  tant  par  M.  Tauxier ,  que  »  Seigneuriaux  dans  le  cas  où  l'héritier  de- 
par  vous,  vous  étoit  étranger  ;  il  oppofoit  »  meure,  par  l'événement  de  la  licitation  , 
la  même  chofe  à.  M.  Tauxier  ,  &  ajoutoit  :>»  propriétaire  de  la  portion  qui  avoit  été 
^lu  ils  n'a  voient  pas  un  titre  comtuwnabini-  «  acquife  par  l'étranger.  « 
t'iû,  ni  aucun  droit  primitif  originaire  indi-  J'ai  dit  que,  fuivant  l'art.  80  de  la  Cou- 
viduel  dans  les  maifons  qu'ils  avoient  lépa-  tume  de  Paris  ,  il  n'eft  point  dû  de  droits 
rément  acquifes.  Seigneuriaux  pour  licitation  faite  entre  co- 

Le  fieur  Tauxier  8c  le  fieur  de  Serizy  ré-  héritiers  &  adjugée  À  l'un  deux ,  &  fa  difpo- 

pondojtnt  que  la  convention  faite  entr'eux  fition  forme   fur  cela  le  Droit  commun: 

^e  pouvoit  pas  palTer  poiir  une  ctllion  ou  mais  il  eft  quelques  autres  Coutumes  qui 
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autorîfent  le  Seigneur  à  exiger  les  droits  dû  des  droits  Seigneuriaux  en  llcitation» 
Seigneuriaux  pour  les  fouîtes  de  partage  ,  comme  pour  foulte  de  partage.  Le  ficur  La- 
quelque  foit  la  proportion  de  la  foulte  avec  miraut  rapportoit  néantmoins  des  Aiies  de 
l'immeuble  dont  elle  eft  le  prix  ,  &  la  natu-  Notoriété  des  Bailliages  de  Laon ,  S.  Quen- 
re  des  effets  mobiliers  avec  lefquels  elle  doit  tin  &  Guife,qui  favorifoieni  fa  prétention 
être  payée.  Telles  font  les  Coutumes  de  de  franchife. 

Vermandoîs,  article  i<5o,  &  de  Dunois,ar-  Dans  l'affaire  du  fieur  du  Cornet,  que  je 

tide  44.  viens  d'annoncer ,  il  s'agifToit  de  fçavoir ,  fi 

D'autres  Coutumes  prenant  en  confidé-  la  licitation  faite  entre  les  co-acquéreurs  de 

ration  la  nature  des  effets  mobiliers,  dans  deux  maifons  de  différente  valeur,  fans  efti- 

lefquels  la  foulte  fe  trouve  payée  ,  décident  mation  préalable  8c  fans  rapports  d'experts 

qu'il  n'etl:  point  dû  de  droits  au  Seigneur  qui  euffent  conflaté  l'indivifbilité  des  mai- 

lorlqu'elle  fe  paye  en  effets  de  la  fucccfIJon,  fons  ,  il   étoit  dû  des  Lods  8c  Ventes  :  la 

&  lui  font  au  contraire  produire  des  droits  Cour  a  jugé ,  au  rapport  de  M.  de  Vienne, 

dans  le  cas  oppofé.  Voyez  la  Coutume  de  qu'il  n'en  étoit  point  dû  ;  l'Arrêt  eft  du  24 

Tours,  article  151 ,  Se  ce  que  je  dis  à  l'arti-  Mars  1733. 

de  Soiilte.  Sur  cette  queftion  de  Lods  8c  Ventes 
Enfin,  d'autres  Coutumes,  fans  recher-  pour  licitation  ,  voyez  plufieurs  Arrêts  ci- 
cher  comment  la  foulte  fe  paye,  veulent  tés  dans  les  notes  fur  la  Peyrere ,  édition 
qu'on  examine,  fi  l'opération  d'où  elle  ré-  de  1717,  lettre  V.  11  y  en  a  un  entr'autres 
iulie  eft  z'cridhion  phts  que  p'irtage  ,o:t  par-  qui  juge  qu'il  n'efl  point  dû  de  Lods  Se 
i^ge  plus  que  venditior?  i  Se  pouTViudtr  ci:tte  Ventes  ,  à  caufe  de  la  licitation  entre  un 
queflion  ,  elles  renvoyent  à  la  proportion  mari  &  les  héritiers  de  fa  femme, d'I.éritages 
qui  le  trouve  entre  la  foulte  ,  Se  la  moitié  qui  paroifToient  pouvoir  fe  divifer,  c'é- 
de  la  valeur  de  l'immeuble  dont  elle  ei\  le  toitnt  des  terres  &  des  vignes. 
ptix.  Il  n'ell  point  dû  de  Lods  Se  Ventes  pour 
Dans  ces  Coutumes,  fi  la  foulte  excède  la  promeffe  de  vendre.  On  ne  peut  les  exi- 
la moitié  de  la  valeur  de  l'héritage  ,  le  trai-  ger  que  quand  la  Vente  efl  parfaite  &  con- 
té eft  regardé  comme  Vente.  Si  au  contraire  fommée.  Voyez  Duplefîîs  ,  fur  la  Coutume 
la  foulte  eft  plus  foible,  il  efl  regardé  com-  de  Paris  ,  titre  des  Cenfives  ;  Se  le  Grand  , 
me  partage  Se  ne  produit  aucun  droit.  V.  fur  celle  deTroyes;  Brodeau,  fur  l'article 
la  Coutume  de  Blois ,  art.  88 ,  &  de  Troyes ,  78  de  la  Coutume  de  Paris ,  n°.  11.  Voyez 
art.  57.  auffi  les  autorités  indiquées  par  de  la  Com- 

L'article  160  de  la  Coutume  de  Verman-  be;  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Quint. 

dois  porte  que,fo//r  partage  fait  entre fre-  Les  Prieur  Se  Religieux  de  Charlieu  ont 

res  oufœurs n'eji  dpi  au  Seigneur  néantmoins  prétendu  que  non-feulement  il 

féodal  aucun  relief ,  ni  profit pourvu  leur  étoit  dû  des  droits  de  Lods,  pour  la  pro- 

qu^audit  partage  ,  ne  fe  fa jfe  aucune  foulte ,  meffe  de  vendre  le  Fief  des  Egrivais  rele- 
four  raifon  de  laquelle  Jèulement  ferait  dû  vant  d'eux;  mais  qu'il  leur  en  étoit  même 
profit.  dû  de  doubles ,  parce  que  cette  promeffe 
D'après  cette  difpofition  ,  il  s'eft  agi  de  avoit  été  réfiliée.  11  y  avoit  cette  circonftan- 
fçavoir,  fila  licitation  entre  frères  &  fœurs,  ce, que  depuis  la  promefle  de  vendre, qui 
co-héritiers  de  la  Terre  d'Etreaupont ,  fi-  étoit  du  26  Avril  1720,  l'acquéreur  avoit 
tuée  dans  le  Vermandois, adjugée.!  l'un  des  payé  15000  liv.  à  compte  le  23  Juin  fui- 
freres  ,  donnoit  lieu  a  des  droits  Si  igneu-  vant ,  &  que  le  2(5  Oftobre  de  la  même  an- 
riaux  en  faveur  du  Seigneur  dominantes»:  née ,  il  étoit  intervenu  une  Sentence  qui 
par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Charnbre  ,  au  condamnoit  les  vendeurs  de  leur  confente- 
rapportde  M.  l'Abbé Tudcrt,  en  faveur  du  ment  à  pafTer  contrat  de  Vente  devant  No- 
Duc  Se  de  la  Ducheffe  de  Mazarin  ,  contre  taire,  en  conféquence  de  leur  promeffe;  fi- 
le fieur  Jean-Baptifte  Lamiraut,  Seigneur  non  permis  à  l'Acquéreur  de  configner  le 
d'Etreaupont ,  le  Mercredi  8  Juillet  ij6i ,  reftant  du  prix  ,  Sec. 
la  Cour  a  jugé ,  tout  d'une  voix ,  qu'il  étoit  II  y  avoit  eu  appel  de  cette  Sentence  ,  Se 
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la  promefTe  avoit  depuis  été  réfiliée  par  un  te  à  un  autre  que  l'acquéreur,  moyennant 
afte  fous  feing- privé  du  8  Juillet  1721,  un  prix  plus  confidérable  que  celui  du  con- 
contei^ant  rembourfcment  à  l'acquéreur  de  trat  ;  alors  il  feroit  dû  doubles  droits  de  Lods 
fes  I  5000  liv.  ;  les  vendeurs  prétendoienr  ne  &  Ventes,  parce  qu'il  y  auroit  double  mu- 
devoir  aucun  droit ,  parce  que  le  contrat  tation.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  &  de  Bro- 
11' avoit  jamais  été  partait;  mais  par  Arrêt  deau ,  fur  l'article  184  de  la  Coutume  de 
rendu  au  Grand-Confcil  le  z8  Mars  173 1,  Paris.  Mais  Livonniere  eft  d'avis  contraire; 
il  fut  adjugé  un  feul  droit  ;  Se  fur  l'autre,  V.  fon  Traité  des  Fiefs,  liv.  3,  ch,  4,  feft.  l. 
les  Parties  ont  été  mifes  hors  de  Cour.  V.  La  plupart  des  Auteurs  difent  que,  lorf- 
fur  cette  queftion  ,  un  Arrêt  du  18  Avril  qu'un  premier  adjudicataire  judiciaire  n'a 
1598,  rapporté  par  M.  de  Catelan,  tome  pas  configné  le  prix  de  l'adjudication,  8c 
premier,  liv.  3  ,  chap.  18,  \n fine-  qu'il  a  été  procédé  à  une  nouvelle  Vente  à 

Lorfque  la  promelfe  de  vendre  contient  fa  folle  enchère  ,  il  eft  dû  àes  Droits  Sel- 
les conditions  &  les  claufes  nécelTaires  pour  gneuriaux  de  la  première  &:  de  la  féconde 
former  le  contrat, c'ert-;\-dire,  la  chofe  ven-  adjudication,  comme  de  deux  Ventes  diffé- 
due  ,  le  prix  Se  le  confentement  aftuel,  les  rentes; quelques  Arrêts  ont  même  condanti- 
Lods  Se  Ventes  font  dûs,  parce  qu'une  fem-  né  les  nouveaux  adjudicataires  à  payer,  tant 
blable  promefTe  oblige  à  paHer  le  contrat,  pour  eux  ,  que  pour  ceux  qui  avoient  folle- 
Voyez  Dumoulin;  Henrys,  tome  2,  liv.  4,  ment  enchéri,  fauf  leur  recours.  Voyez  Bro« 
queftion  5  3  ,  &  Bontarie.  deau  fur  M.  Louet ,  lettre  R ,  n°.  2  ;  il  cite 
De  Droit  commun  ,  il  n'eft  pas  dû  de  fur  cela  plufieurs  Arrêts.  V.  auflj  Ricard, 
Lods  Se  Ventes  ,  lorfque  la  Vente  eft  faite  fur  l'article  84  de  la  Coutume  de  Paris  ;  5c 
avec  faculté  de  réméré  ou  de  rachat ,  pourvu  Dupleffis ,  Traité  des  Cenfîves. 
que  le  délai  fixé  n'excède  pas  neuf  ans  ,  Se  La  raifon  qu'on  donne  pour  juftifier  ctt- 
que  la  faculté  ftipuléc  foit  exercée.  V.  les  te  opinion  ,  eft  que  les  droits  Seigneuriaux 
articles  lôiSc^Ci  de  la  Coutume  d'Anjou;  étant  dûsdcaufe  de  la  féconde  adjudication, 
les  articles  178  Se  372  de  celle  du  Maine,  ils  doivent  l'être  aufll  à  caufe  de  la  premie- 
&  ce  que  je  dis  art.  Qjjïnt.  re,  s'il  eft  vrai  qu'elle  ait  fubfifté  ,  8c  que 

Mais  pour  que  la  Vente  à  faculté  de  ra-  la  réfolution  ,  faute  de  payement ,  ne  l'ait 

chat  ne  donne  pas  lieu  à  des  droits  de  Lods  point  anéantie  jufques  dans  fa  fource  3c 

&  Ventes ,  il  faut  que  la  faculté  en  foit  ac-  dans  fon  principe. 

cordée  par  le  contrat  même  ;  C\  elle  étoit  Or,  dit-on,  il  eft  bien  certain  que  la  ré- 
convenue par  un  aéle  féparé  du  contrat ,  il  folution  d'une  première  adjudication  opé- 
faudroit  que  cet  aéle  fût  de  même  date  :  car  rée  par  celle  qui  fe  fait  à  la  folle  enchère, 
fi ,  après  une  Vente  pure  Se  fimple ,  l'acqué-  n'cpére  point  un  anéantiffement  du  contrat, 
reur  accordoit  cette  faculté  au  vendeur,  les  ne  remonte  point  en  arrière  Se  n'a  effet  que 
droits  feroJent  dûs,  non -feulement  à  caufe  pour  l'avenir;  car  dès  le  moment  de  lapre- 
de  la  première  Vente,  mais  i|.  en  feroit  dû  de  miere  adjudication,  l'aco^uéreur  a  été  en 
nouveaux,  fi  la  faculté  étoit  exercée  en  ver-  droit  de  percevoir  les  fruits  &  d'en  faire 
tu  du  confentement  poftérieur  de  l'acqué-  fon  profit;  par  la  féconde,  il  eft  devenu 
reur,parce  qu'alors  il  y  auroit  doubleVente.  chargé  des  dommages  Se  intérêts  de  toutes 

Il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  Lods  Se  \qs  Parties  ,  &  fi  le  prix  de  la  revente  n'é- 

Ventes  ,  quoique   l'acquifition   foit  fuivie  gale  pas  celui  de  la  première  adjudication, 

d'un  décret  volontaire;  mais  s'il  arrivoit  il  doit  le  furplus  :  ce  qui  ne  feroit  pas,  fi 

que  ce  décret  devînt  forcé,  &  que,  par  ce  l'adjudication  étoit  réfolue  par  voie  d'a- 

moyen  ,  le  prix  de  l'immeuble  augmentât,  néantiffement. 

le  Seigneur  auroit  le  droit  de  demander  les  La  Cour  vient  de  rendre  un  Arrêt  en  la 

Lods  Se  Ventes  fur  le  pied  du  contrat  ou  du  Grancf  Chambre  conforme  à  ces  maximes, 

décret  à  fon  choix.  Voyez  l'article  84  de  la  au  rapport  de  M.  Bochard,  le  4  Septembre 

Coutume  de  Paris.  1758  ,  en  faveur  de  l'Archevêque  de  Paris 

Si  même  il  arrivoit  par  l'événement  du  Se  de  (es  Fermiers,  contre  la  Diredion Ri- 
décret  volontaire,que  l'adjudication  fût  fai-  voy  5c  autres. 
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Cet  Arrêt  Scies  autorités  qu'il  paroît  avoir  n'y  a  point  de  mutation.  Si,  par  exemple,  le 

adoptées  ,  font  alTiirement  bien  piiiflantes,  vendeur  d'un  héritage  ou  ion  héritier  y  en- 

&  doivent  faire  beaucoup  d'imprefl'ion  ;  ce-  tre  par  voie  de  minorité ,  fondée  fur  mino- 

pendant  je  penfe d'après  Henrys&c  Dumou-  rite,  violence  ou  léfion  énorme  ;  fi  le  con- 

lin,  que  la  première  adjudication  n'engen-  trat  eft  déclaré  nul  :  dans  tous  ces  cas  la 

dre  point  de  Lods  ,  quand  elle  eft  fuivie  d'u-  vente  qui  demeure  anéantie  ne  produit  point 

ne  féconde  à  la  folle -enchère  du  premier  de  droits  Seigneuriaux;  &  fi  le  Seigneur  en 

adjudicataire,  qui  ne  s'eft  pas  immifcé,  Se  avoit  reçus,  il  feroit  obligé  de  les  rendre, 

auquel  la  chofe  n'a  pas  été  délivrée,  parce  Mais  quand  la  réfolution  n'annullepas  le 

qu'un  fécond  adjudicataire  eft  toujours  cen-  contrat,  quand  fon  effet  ne  remonte  point, 

fé  tenir  fon  droit  de  la  partie  faine,  &  non  &  qu'elle  n'a  lieu  que  pour  l'avenir;  en  ce 

du  premier  adjudicataire,  fur  la  tête  duquel  cas  les  droits  Seigneuriaux  font  dûs  &  ne 

la  propriété  de  l'héritage  n'a  pas  réfidé ,  au  peuvent  être  ôtés  au  Seigneur  à  qui  ils  ont 

moyen  de  ce  qu'iln'a  pas  payé  fon  pris.  Le  s  été  une  fois  acquis.  On  peut  fur  cela  conful- 

Ventes  judiciaires  fe  font  fous  la  condition  ter  un  Arrêt  du  7  Septembre  1 668  ,  rapporté 

de  payer  le  prix  comptant  ,  8c  n'y  ayant  parHcnrys,  tom.  2,  liv.  4,  queft.  53  ;  Du- 

point  de  payement,  il  n'y  a  point  de  Ven-  moulin,  fur  l'art.  22  de  l'ancienne  Coutume 

te,  parce  que  la  condition  de  payer  comp-  de  Paris,  &:  d^Argentré,  fur  l'anicle  59  de 

tant,  eft  regardée  comme  réfolutive.  Voyez  celle  de  Bretagne.  V.  Quint. 

ce  que  je  dis  au  fujet  de  cqs  conditions  aux  C'eft  d'après  ces  principes  que,  par  Ar- 

articles  Folle  •  Enchère  Se  Qiànt.  Voyez  auffi  rêt  rendu  fur  délibéré  en  la  quatrième  Cham- 

le  Diélionnaire  des  Domaines  ,  article  Ad-  bre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Goèf- 

judications.  lard,  le  Samedi  6  Avril  1726,  entre  les  fieurâ 

Dans  les  Ventes  conditionnelles ,  c'eft-à-  de  Saintot  8c  Boucherat ,  la  Cour  a  jugé  qu'i  J 

dire  ,  dans  celles  dont  l'événement  dépend  étoit  dû  des  Lods  &  Ventes  pour  la  rentrée 

de  l'accomplifTement  ou  du  manquement  de  dans  un  héritage  par  le  vendeur,  faute  de 

la  condition  ,  enforte  que  par  le  défaut  de  la  payement  par  l'acquéreur ,  qui  avoit  volon- 

condition ,  le  contrat  devient  nul  ;  les  Lods  tairement  confenti  cette  rentrée. 

&  Ventes  ne  peuvent  être  demandés  qu'a-  C'eft  encore  fur  le  même  fondement  que, 

près  l'échéance  de  la  condition  ,  8c  non  pen-  par  autre  Arrêt  rendu  le  3 1  Août  1729,  ea 

dant  que  le  contrat  eft  en  fufpens  ;  parce  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap- 

qoe  la  Vente  peut  être  révoquée,  fi  la  condi-  port  de  M.  de  Pomereu ,  la  Cour  a  jugé  en 

tion  vient  à  manquer.  V.  Dumoulin  ,  fur  faveur  du  Chapitre  de  Lyon,  contre  Touf- 

l'art.  78  de  la  Coutume  de  Paris  &:  d'Argen-  faint  Mordant,  qu'il  eft  dû  des  droits  Sei- 

tré.  Traité  des  Lods  S*:  Ventes,  chap.  3.  gneuriaux  pour  la  rentrée  dans   les  biens 

Les  légataires  &  les  donataires  qui  ne  compris  dans  une  donation  qui  avoit  été  ré- 
font pas  enfans  des  donateurs,  8c  qui  par  pudiée  trois  ans  après  fa  perfcélion. 
la  donation  font  chargés  de  payer  ou  de  De  trois  perfonnes  qui  avoicnt  acquis  en 
donner  quelque  chofe,  doivent  les  Lods  &  différens  temps  dix  -  huit  cent  trente  -  trois 
Ventes  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  toifes  de  terrein  à  Paris,  dans  la  cenfive  da 
des  charges  qui  leur  font  impofées.  Voyez  Chapitre  de  Sainte-Opportune,  un  6qs  ac- 
Chopin  ,  DefpeifTes  ,  8c  l'article  117  de  la  quêteurs  s'étani  défifté  par  aâe  paffé  devant 
Coutume  d'Orléans.  Notaire,  de  fa  portion  dans  l'acquifition. 

Pour  juger  s'il  eft  dû  des  droits Seigneu-  au  profit  des  autres,  les  Chanoines  préten- 

riauxà  caufe  desVentes  qui  parla  fuite  font  dirent  que  ce  déliftementproduifoit  des  Lods 

réfolucs,  on  diftingue  entre  la  réfolution  qui  &  Ventes:  mais  par  Sentence  des  Requêtes 

fe  fait  par  voie  d'anéantiffement,  Se  qui  re-  du  Palais  du  7  Juillet  1728  ,  confirmée  par 

monte  en  arrière  jufqu'au  jour  du  contrat.  Arrêt  rendu  le  29  Mars  1730,  en  la  premie- 

&  celle  qui  n'a  effet  que  pour  l'avenir.  re  Chambre  des  Enquêtes,  le  Chapitre  fut 

La  première  (réfolution)  éteint  tellement  débouté  de  fa  demande. 

la  Vente,  &  remet  fi  pleinement  les  chofes  L'héritier  bénéficiaire  qui  fe  rend  adjudi- 

«lans  leur  premier  état,  qu'on  peut  dire  qu'il  cataire  des  biens  de  la  fucceflion  ,  même  en 
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déduétion  de  fa  créance,  ne  doit  point  de  defcendans  du  donateur  ,1e Lods  eft  dû,  Bo- 
Lods  &  Ventes;  plufieurs  Arrêts  l'ont  ainfi  niface  en  rapporte  des  Arrêts.  Cela  a  d'ail- 
jugé,  Se  finguliérementles  Arrêts  delà  Bou-  leurs  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
laye  Se  de  Houtier.  M.  de  Lamoignon  a  po-  d'Aix  le  14  Mars  1742,  en  faveur  de  la  Ca- 
fé ce  principe  comme  certain ,  en  portant  la  thédrale,  des  Dominicains  Se  de  l'Abbaye  de 
parole  lors  de  l'Arrêt  du  29  Août  1697,  Saint-Viftor  deMarfeille. 
rendu  entre  la  Maréchale  de  Crequi  Se  le  On  juge  encore  en  Provence  qu'il  n'eft 
Marquis  de  Mailly  ;  cet  Arrêt  a  décidé  en  pas  dû  de  droits  de  Lods  à  caufe  des  inftitu- 
conformité  ;  &  il  y  en  a  un  autre  du  4  Sep-  tions  ou  des  fubftitutions,  foit  qu'elles  ayent 
tembre  1708  ,  qui  a  jugé  de  même.  On  peut  été  faites  en  faveur  des  enfans  ou  des  col- 
fur  cette  maticre  voir  le  Journal  du  Palais,  latéraux  8c  des  étrangers,  fuivant  l'Afte  de 
Henrys,  Bretonnier,  Salvaing  Se  Bafnage;  Notoriété  donné  par  Meffieurs  du  Parquet 
mais  il  faut  voir  auflî  la  Coutume  de  Bre-  du  Parlement  d'Aix  du  5  Mars  1(^93. 
tagne,  parce  que  dans  cette  Province  on  Chaque  mutation  de  Bénéfice  en  Lyon- 
pcnfe  que  les  Lods  Se  Ventes  font  dûs  par  nois  Se  en  Foretz  donne  ouverture  à  des 
l'héritier  bénéficiaire  qui  fe  rend  adjudica-  droits  deMi-Lods  qui  doivent  être  acquittés 
taire  des  héritages  de  la  fucceffion.  V.  Du-  par  le  Titulaire.  Le  Mi-Lods  eft  même  dû 
parc-Poulain,  fur  l'art.  52  de  cette  Cou-  pour  raifon  des  MaifonsCuriales,  de  leurs 
tume.  enclos  Se  des  Domaines  des  Cures.  Mais  les 
Un  Arrêt  (imprimé)  rendu  le  8  Mars  droits  dûs  à  l'occafion  des  mutations  de  cette 
1717,  à  l'occafion  d'héritages  fitués  dans  la  efpéce  de  Bénéfices,  font  à  la  charge  des 
Coutume  du  Maine,  a  jugé  qu'il  n'eft  point  habitans.  Se  non  de  la  Cure,  &  le  Seigneur 
dû  de  Lods  Se  Ventes  lorfque  les  héritages  lui-même  y  contribue,  fuivant  un  Arrêt  du 
font  vendus  par  décret  à  un  parent  lignager  8  Août  1691.  Voyez  Bretonnier  fur  Hen- 
qui  en  a  pourfuivi  laVente  fur  le  fondement  rys  ,  tome  i ,  liv.  3  ,  queft.  13  &  27. 
d'une  créance  réfultante  de  l'abandon  d'une         Le  Grand-Confeil  a  jugé,  par  Arrêt  ren- 
partie  de  ce  même  héritage  fait  par  un  co-  du  au  mois  de  Mars  1745  ,  entre  l'Abbefle 
héritier  à  fon  co-héritier.  de  Fontevrault  Se  les  Religieufes  de  Jour- 
Dans  toutes  les  mutations  d'héritages  ro-  fay ,  d'une  part ,  Se  le  Fermier  du  Prieuré  de 
turiers  qui  arrivent  en  Pays  de  Droit  Ecrit  S.  Kambert  d'autre  part  ,que  les  Religieufes 
(autres  que   celles  qui   donnent  lieu  aux  de  Jourfay  dévoient  tous  les  30  ans  un  droit 
droits  de  Lods),  lors  même  qu'elles  arri-  de  Mi-Lods, montant  au  treizième  delà  va- 
vent  par  des  fuccelîions  collatérales  &  par  leur  des  héritages  qu'elles  pofTédoient  dans 
des  donations  faites  à  des  étrangers  ou  mê-  la  cenfive  de  ce  Prieuré,  fuivant  l'ufage  du 
me  à  des  collatéraux ,  en  un  mot  pour  toute  Pays  de  Foretz ,  nonobftant  les  Lettres  de 
tranfmiiïlon,  telle  qu'elle  puifle  être,  même  Refcifion  prifes  contre  une  feule  Déclara- 
pour  le  fimple  changement  de  nom  dans  la  tion  palTée  en  1704,  Se  qui  paroifToit  nulle 
propriété ,  il  eft  dû  à  ,f  droits  Seigneuriaux,  au  moyen  de  ce  qu'elle  n  étoit  fignée  que  de 
qu'on  nomme  Mi-Lods,  Scqui  fe  payent  d  trois  Religieufes,  fans  avoir  appelle  la  Com- 
raifon  du  douzième  de  la  valeur  de  l'hérita-  munauté. 

ge.  V.  la  Combe  Se  Ml-Lods.  Les  Religieufes  ajoutoient  que  les  Mi- 

Les  mutations  qui  arrivent  par  les  fuc-  lods  étoient  accordés  au  Seigneur  pour  l'in- 

cefljons  directes ,  font  exemptes  des  Lods  demnité  des  Lods  ;  Se  comme  l'indemnité 

Se  Mi-Lods.  eft,  difoient-elles  ,  lu  jette  à  prefcr  jption ,  il 

En  Provence  ,  on  juge  que  pour  les  dona-  s'enluit  que  nous  avons  prelcrit  le  droit  de 

tions  univsrfelles  il  n'eft  dû  aucun  droit  de  Mi-Lods,  au  moyen  de  ce  que  nous  avons 

Lods  ou  Mi  Lods  au  Seigneur.  Meffieurs  les  acquis  les  héritages  en  queftion  depuis  plus 

Gens  du  Roi  du  Parlement  d'Aix  l'ont  at-  de  cent  cinquante  ans.  L'Arrêt  n'a  eu  aucun 

tefté  par  un  Adle  de  Notoriété  du  22  Mars  égard  à  ces  raifons. 

i^B6.  Vin  autre  Arrêt  interlocutoire  rendu  dans 

Mais  quand  ce  font  â(;$  donations  parti-  la  même  affaire  le  ^8  Août  1740,  avoit  pré- 

culieres  iaitcs  à  autres  peiibuncs   qu'aux  céucniinent  ordonné,  qu'avant  faire  droit,  il 

feroic 
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fêroît  rapporté  A6te  de  Notoriété  cîe  la  Se-  d'héritages,  ou  s'il  en  vend  quî  (oîent  mou- 

néchau(Tée  de  Montbrifon  fur  l'iifage  obfer-  vans  de  la  Terre  affermée,  les  droits  font 

vé  en  Foretz,  &c.  &  en  conféquence  de  cet  dûs  au  Fermier ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans 

Arrêt  les  Officiers  de  Montbrifon  avoient  le  bail  une  ftipulation  contraire.  La  Cour 

attefté  par  Ade  de  Notoriété  du  6  Août  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de 

1742,  que  l'ufage  de  la  Province eft....  M.  deLefieville,  le  5  Septembre  1704. 

M  que  les  Gens  de  Main-morte  ont  le  choix  II  en  a  été  rendu  un  autre  au  rapport  de 

to  de  payer  aux  Seigneurs  cenfiers  &  direfts  M.  de  Monthulé  le  7  Août  1745  ,  entre  le 

3'  ou  les  Mi-Lods  tous  les  trente  ans,  ou  de  Comte  de  Valençay ,  engagifte  duDomai- 

»  donner  homme -vivant  Se  mourant,  à  la  ne  de  Winifant  &  les  héritiers  du  Fermier 

M  mort  duquel  ils  payent  les  droits  cafuels  de  ce  Domaine. 

»  de  la  direde;  le  tout  au  choix  des  Gens         Dans  cette  efpéce ,  le  Comte  de  Valeti- 

3>  de  Main-morte,  à  moins  que  par  conven-  çay  avoir  vendu  la  Terre  de  Fiennes  fituée 

ïj  tion  particulière  faite  entre  les  Gens  de  en  Boulonnoîs,  mouvante  du  Domaine  de 

3>  Main-morte  Se  les  Seigneurs,  ils  ne  con-  Winflfant ,  qu'il  avoit  affermée  fans  réferve. 

»j  viennent  d'une  indemnité  en  argent.  Il  prétendit  que  le  Fermier  ne  pouvoir  exi- 

Les  Prêtres  de  l'Oratoire  de  Notre- Da-  ger  de  lui  les  droits  Seigneuriaux,  &  en 

tne  de  Grâce  ont  aufli  été  condamnés  par  Ar-  être  affranchi  ;  mais  il  fut  condamné  de  les 

rêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  30  Septem-  payer.  Voyez  Brodeau  Se  Dumoulin  ,  fur 

bre  1740,  à  payer  les  Mi-Lods  au  Seigneur  Fartîcle  78  de  la  Coutume  de  Paris. 
de  Saint  -  Viftor ,  nonobftant  qu'ils  préten-  Les  Secrétaires  du  Roi  &  plufieurs  Offi- 

diffent  en  être  affranchis  par  l'amortinement  cîers  de  la  Chancellerie  font  exempts  de 

payé  au  Roi.  payer  des  droits  Seigneuriaux  Se  des  Lods 

Lçs  Lods  &  Ventes  étant  des  fruits  ca-  8c  Ventes,  quand  ils  achètent  des  héritages, 

fuels,  ils  appartiennent  inconteftablement  fiefs  ou  rotures  fitués  dans  la  mouvance  du 

au  Seigneur  qui  étoit  Propriétaire  dans  le  Roi:  ils  communiquent  cette  exemption  à 

temps  du  contrat  qui  les  a  produits;  Se  pour  ceux  qui  achètent  d'eux,  même  dans  les 

que  ces  droits  lui  foient  acquis  irrévocable-  Coutumes  où  les  droits  Seigneuriaux  font  à 

ment,  il  n'eft  pasnéceffairequela  ventefoit  la  charge  de  l'Acquéreur,  ainfi  qu'il  a  été 

confommée,  il  fuffit  que  la  convention  foit  jugé  en  faveur  de  M.  le  Préfîdent  Pelletier, 

formée  ou  arrêtée  entre  le  vendeur  8c  l'ac-  par  Arrêt  du  20  Avril  1736.  Yoyez  Draits 

quéreur:  on  ne  doit,  dit  Dumoulin,  conful-  Seigneuriaux. 

ter  que  l'inftant  du  contrat,  8c  non  celui  de         Eft-il  dû  des  Lods  &  Ventes  à  caufe  de 

fon  exécution.  l'acquifition  d'héritages  faite  pour  décorer 

Quand  les  Lods  8c  Ventes  ou  droits  Sel-  une  Ville  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  en 

gneuriaux  font  affermés ,  on  juge  que  ceux  ij6}  au  Grand-Confeil ,  entre  l'Archevê- 

qui  écheoient  pendant  la  jouiffance  du  Fer-  que  &  les  Jurats  de  la  Ville  de  Bordeaux, 
mier  lui  appartiennent  incommutablement;         L'Archevêque  prétendoit  que  les  droits 

de  forte  que,  fi  après  l'expiration  du  bail,  ils  lui  étoient  dûs  à  caufe  des  acquifitions  faites 

étoient  payés  à  un  nouveau  Fermier ,  l'an-  par  la  Ville  de  Bordeaux  pour  former  la 

cien  feroit  en  droit  de  les  répéter,  comme  Place Dauphine.Les Jurats foutenoient n'en 

ayant  fait  partie  de  fa  jouiffance.  Voyez  M.  point  devoir  pour  des  acquifitions  faites 

Louet  8c  Brodeau.  pour  l'utilité  publique. 

Il  en  eft  de  même  des  contrats  de  vente         Les  Lods  8c  Ventes  font,  difoient-ils,  le 

à  faculté  d»  réméré,  on  adjuge  les  Lods  8c  prix  de  l'agrément  du  Seigneur  &  de  l'ap- 

Ventes  au  Fermier  du  temps  du  contrat,  &  probation  qu'il  fait  du  contrat  de  vente:  la 

non  pas  au  Fermier  du  temps  de  l'expira-  vente  dans  un  cas  d'utilité  publique  eft  for- 

tion  de  la  faculté  de  réméré.  V.  Monrholon,  cée ,  ainfi  le  confentement  du  Seigneur  n'eft 

Arrêt  30,  8c  Chopin  fur  la  Coût.  d'Anjou.  pas  néceffaire;  d'ailleurs  .ajoutoient  les  Ju- 

Si  le  Seigneur  qui  a  affermé  les  droits  de  rats ,  dans  le  cas  d'une  vente  pour  l'utilité 

Lods  8c  Ventes  Se  autres  droits  Seigneuriaux  publique,  le  vendeur  n'eft  point  entiére- 

ou  Féodaux ,  fait  lui-même  des  acquifitions  ment  dépouillé,  puifquei  comme  Membre 
Tome  II,  Part.  IL  K 
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du  Public,  il  profite  de  la  choCe  commune. 
L'Archevêque  répondoit  que  fi  les  acqui- 
fitions  faites  pour  l'utilité  publique  produi- 
roient  une  exception  à  la  régie ,  ce  ne  pou- 
voit  être  que  dans  le  cas  d'une  néceffité  in- 
difpenfable,  comme  pour  fortifier  une  Vil- 
le ,  faire  un  rampart ,  8cc.  mais  que  cette  ex- 
ception ne  pouvoit  s'appliquer  au  cas  par- 
ticulier ,  où  il  s'agifibit  de  décorations  & 
d'embellifiemens  ,  pour  leiquels  même  la 
Ville  n'avoit  point  obtenu  de  Lettres -Pa- 
tentes. 

Malgré  ces  raifons ,  le  Grand-Confeil  a  , 
par  Arrêt  rendu  le  lo  Mars  17(53  ,  débouté 
l'Archevêque  de  fa  demande  en  payement 
de  Lods  &  Ventes,  conformément  à  quel- 
ques préjugés  tirés  d'Arrêts  cités  par  la  Vil- 
le, 8c  qu'il  combattoit. 

L'ancienne  Coutume  de  Laon  décide,  par 
1  art.  12  ,  que  les  acheteurs  4'héritages  jont 
tenus  du  droit  de  Vente  envers  les  Seigneurs, 
lequel  droit  eft  le  douzjéme  denier  du  prix 
principal i  mais,  ajoute  l'article,  en  aucuns 
lieux  n^y  a  droit  de  Vente ^  &  en  d'autres 
lieux  il  y  a  plus  ou  moins. 

L'article  137  de  la  nouvelle  Coutume, 
affujettit  auffi  l'acheteur  d'un  héritage  ro- 
turier ,  à  payer  le  douz  iéme  denier  du  prix 
principal  i  refervé  toute  s  fois  aux  Seigneurs  C^ 
à  leurs  fujets  rcjpe^ivement  -,  leurs  conven- 
tions particulières  ,  fi  aucunes  en  ont  pour  le 
plus  ou  pour  le  moins. 

Ces  difpofitions  ont  donné  lieu  à  la  quef- 
tion  de  rçavoir,fi  la  poflefijon  également  an- 
cienne &  certaine,  dans  laquelle  étoient  \t5 
Habitans  d'Anify,  de  ne  pas  payer  de  Lods 
&Ventes  à  l'Evêque  de  Laon  leur  Seigneur, 
pauvoit  équipoller  à  un  titre  d'exemption. 

Cette  queftion  parut  être  tellement  im- 
portante, que  par  un  premier  Arrêt  rendu 
le  2  Sept  1738,  au  rapport  de  M  Brayer, 
la  Cour  ordonna  que  toutes  les  Chambres 
feroient  confultées  ;  &  depuis,  par  un  Arrêt 
rendu  confultis  ClafTibus,  au  rapport  de  M. 
de  la  Valette,  le  13  Février  1743, en  la  pre- 
îiiiere  Chambre  des  Enquêtes,  la  Cour  a 
condamné  les  Habitans  du  Comté  d'Anify 
à  payer  les  Lods  &  Ventes  ;  ainfi  il  elt  jugé 
que  la  pofTefiion  de  ne  pas  les  payer  ne  fuf- 
fitpas  feule  dans  la  Coutume  de  Verman- 
dois ,  mais  qu'il  faut  néceflairement  un  titre 
d  exemption. 
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LOGEMENT  de  Gens  de  Guerre. 

Divers  Edits  &  Déclarations  ont  exemp- 
té les  Pourvus  de  divers  Offices  du  Loge- 
ment des  Gens  de  Guerre.  Mais  la  multi- 
plicité de  ces  exemptions  les  a  ,  pour  ainfi 
dire,  rendus  inutiles.  L'article  premier  de 
l'Edit  du  mois  d'Août  1705  a  révoqué  tou- 
tes les  exemptions  de  cette  nature,  accor- 
dées depuis  le  premier  Janv.  1689,  ^  l'arti- 
cle 6  de  celui  du  mois  d'Août  171 5,  a  éteint 
toutes  celles  attachées  à  des  Offices  Militai- 
res ,  de  Judicature ,  de  Finance  &  de  Police, 
créés  depuis  la  même  époque,  dont  la  pre- 
mière finance  ne  montoit  pas  à  1000  liv. 

Ainfi  toutes  les  exemptions  du  Logement 
de  Gens  de  Guerre  ne  font  pas  fupprimées; 
il  en  fubfifte  encore  plufieurs  détaillées  dans 
l'Ordonnance  Militaire  du  25  Juin  1750, 
qui  eft  la  dernière  régie  fur  cette  matière. 
Voici  quelles  en  font  les  principales  difpo- 
fitions. 

Art.  L  X.  »  N'entend  Sa  Majefté  qu'en 
s»  aucun  cas  les  Hôtes  puifTent  être  délogés 
»  de  leur  chambre  où  ils  auront  coutume  de 
»  coucher. 

L  X  V I.  »  Les  Officiers  qui  fe  logeront 
30  fans  billet  des  Officiers  Municipaux  ou  de 
»>  Commifiaires  des  Guerres,  feront  mis  en 
s>  prifon,  &  il  en  fera  rendu  compte  au  Se- 
»  crétaire  d'Etat  ayant  le  Département  de 
»  la  Guerre. 

»  Les  Soldats  .Cavaliers  ou  Dragons  qu'on 
»  trouvera  établis  en  d'autres  Logemens  que 
»  ceux  qui  leur  feront  échus,  feront  arrêtés 
»  &  mis  en  prifon  ,  pour  être  punis  fuivant 
3J  l'exigence  du  cas. 

LX  V II.  0»  Les  Officiers  qui  rnfulteront 
»  les  Officiers  de  Ville  où  ils  feront  en  gar- 
»  nifon  ,  feront  mis  en  prifon,  &  il  en  fera 
3'  rendu  compte  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
w  le  Département  de  la  Guerre. 

»  A  l'égard  àts  Soldats ,  Cavaliers  &  Dra- 
"  gons  qui  tomberont  dans  le  même  cas,  ils 
^  feront  arrêtés  &  remis  aux  Jtiges  defdits 
»  lieux  pour  être  par  eux  jugés,  iuivant  que 
»  le  cas  le  requerra. 

LXIX.  ^>  Les  Logemens  feront  répartis 
3ï  alternativement  &  avec  égalité  fur  tous 
»  les  Habitans  qui  y  font  fujets,  enferre 
»  qu'aucun  ne  puifTe  loger  deux  fois  avant 
?'  ^ue  tous  les  autres  ayent  lo^é  une  fois. 


L  O  G 

LXX.  »  Lorfque  les  Logemens  feront  iifie 
•»  fois  aiïîs,  ils  ne  pourront  erre  changés  que 
»  par  l'ordre  de  l'Intendant  de  la  Province, 
>»  ou  par  celui  des  CommiiTaires  des  Guer- 
M  res,  avec  l'avis  des  Officiers  de  Ville. .  .  . 
LXXI.  »  S'il  arrivoit  que  les  Officiers  de 
M  Ville  furchargeaflent  de  Logement  quel- 
»>  ques  Habitans ,  pour  en  exempter  d'autres 
9»  qui  devro-ient  y  être  fujets,  le  CommiiTai- 
9>  re  des  Guerres  pourra  obliger  les  Officiers 
»»  Municipaux  à  lui  repréfenter  les  rôles 
»  defdits  Habitans ,  &  expédier  feul  fes  bil- 
"  lets  pour  faire  déloger  Se  loger  ceux  qu'il 
«conviendra,  fans  que  perfonne  puifTe  Ce 
»  difpenfer  de  fe  conformer  auxdits  billets, 
»  à  peine  de  défobéidance. 

LX X 1 1.  »  Sa  Majefté  autorîfe  pareille- 
»  ment  les  CommifTaires  des  Guerres  à  faire 
»  loger  les  Gens  de  Guerre  chez  les  Officiers 
»  de  Ville ,  de  Juftice  &  autres  exempts,  qui 
»  par  connivence  ou  autrement  fouffriroient 
'»  qu'il  fût  commis  quelqu'abus  au  fait  des 
»  Logemens  pour  en  avoir  reçu  plaintes. 

LXXIII.  33  Seront  exempts  du  Logement 
»  de  Gens  de  Guerre  Se  de  toute  contribu- 
»  tion  à  icelui,  les  Eccléfiartiques  étant  dans 
*  les  Ordres  ou  Pourvus  de  Bénéfices  qui 
»  exigent  réfidence  dans  le  lieu. 

LXX  I V.  »  Les  Officiers  étant  aétuelle- 
»  rnent  dans  le  Service  Militaire  ,  ou  qui 
»  s  en  font  retirés  après  avoir  obtenu  la 
s>  Croix  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint  Louis 
»  ou  une  penfion  de  Sa  Majefté. 

LXXV.  B  Les  Officiers  Commenfaux  des 
»  Maifons  Royales  chargés  d'un  fervice  an- 
»  nuel  dans  lefdites  Maifons,  fans  que  ceux 
»  qui  n'auront  qu'un  titre  de  charge,  Se  ne 
«  rempliront  aucun  fervice ,  puifTent  préten- 
»  dre  ladite  exemption. 

LXX  VI.  M  Les  Confeîllers-Secrétaires 
»  de  Sa  Majefté  ,  Maifon  ,  Couronne  de 
«  France  Se  de  fes  Finances,  enfemble  les 
»  Audienciers,  Contrôleurs  Se  autres  Offi- 
»  ciers  de  la  Grande  Chancellerie. 

LXXVir.  0,  Les  Préfidens,  Confeillers, 
»  Gens  de  Sa  Majefté  Se  autres  Officiers  des 
»  Parlemens  ,  Chambres  6es  Comptes  , 
»  Cours  des  Aides  &  autres  Cours  ouCon- 
M  feils  Supérieurs. 
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LXXVIII.  »  Les  Préfidens  Se  Tréforiers 
5>  Généraux  de  France  aux  Bureaux  desFi- 
M  nances  des  Généralités  du  Royaume. 

LXX  IX.  "  Les  Préfidens,  Lieutenans 
3»  Généraux,  Particuliers,  Civils  Se  Crimi- 
»  nels  du  principal  Siège  de  chaque  lieu, 
3'  enfemble  les  Gens  de  Sa  Majefté  auxdits 
»  Sièges ,  fans  que  les  Chefs  Se  Officiers  des 
»  autres  Juftices  établies  dans  le  même  lieu 
33  puiftent  participer  à  la  même  exemption. 
LXXX.  »  Les  Grands  Maîtres  Se  Maîtres 
3»  Particuliers  des  Eaux  Se  Forêts  (a). 

LXXX  L  33  Tous  les  Officiers  &  Cava- 
33  liers  des  Compagnies  de  Maréchauftée. 

LXXXIL  33  Les  Maires ,  Mayeurs ,  Bouf- 
s'  guemeftres,  Echevins  ,  Confuls  ,  Jurats 
33  ou  Syndics  des  Villes  Se  Communautés, 
3'  pour  le  temps  de  leur  adminiftration  feu- 
as  lement;  ces  exemptions  ne  pouvant  être 
»  prétendues  au-delà  ,  fous  tel  prétexte  que 
3»  ce  foi  t. 

LXXXIII.  3,  Les  Tréforiers  &  Rece- 
33  veurs  Généraux  ou  Particuliers  ayant  le 
33  maniement  aduel  des  deniers  de  Sa  Ma- 
33  jefté. 

LXXXIV.  3>  Les  Commis  des  Fermiers 
»  des  Domaines ,  Gabelles ,  Aides ,  Traites 
3»  Foraines,  Douanes  domaniales  Se  autres 
M  Fermes  de  Sa  Majefté. 

LXXXV.  33  Les  Changeurs. 
LXXXVL  33  Les  Etapiers,  non-feule- 
»  ment  pour  les  maifons  où  ils  demeureront, 
30  mais  encore  pour  celles  où  feront  leurs 
33  magafms,  fervant  à  la  fourniture  defdites 
33  Etapes. 

LXXXVII.  »  Les  Commis  chargés  de  la 
33  fourniture  des  lits  dans  les  Garnifons. 

LXXXVIII.  33  Les  Direfteurs  des  Bureaux 
33  des  Lettres,  les  Maîtres  de  Portes  établis 
33  par  Brevets  de  Sa  Majefté,  ainfi  que  les 
33  Couriers  ordinaires  employés  pour  les 
33  Fermiers  des  Portes. 

LXXXIX.  »  Les  Directeurs  des  Bureaux 
33  des  Lettres ,  les  veuves  des  Gent Jlshom- 
»  mes  ,  Officiers  des  Troupes  ,  ou  autres 
33  ayant  des  Charges  qui  leur  procureroient 
»  ladite  exemption  pendant  leur  vie ,  conti- 
3»  nueront  d'en  jouir  durant  leur  viduité. 
X  C.  3»  Les  privilégiés  ne  jouiront  de 


(a)  Les  Officiers  &  Gardes  des  Maîcrifes  des  Eaux  8c 
Forêts,  pourvus  en  titre  ou  par  commiflion,  ont  été  main- 
icnut  par  Arrêt  du  ConfeiJ  du  4  Avril  1715,  dans  l'exemp- 


tion du  Logement  de  Gens  de  Guerre  ,  ullanciles ,  four- 
nitures, contributions ,  ôcc  ,  cant  qu'ils  exerceront  leurs 
Cl^arges  8c  CoraœiflÎQas. 
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»  leurs  exemptions  que  pour  les  tnaifons  deuf  en  Lettres  de  Loi  Apparente,  ti'efl: pas 

»  ou  parties  d'icelles  qu'ils  occuperont  per-  obligé  de  rapporter  les  titres  de  propriété 

»  formellement  ,  fans  que  les  Particuliers  des  biens  contentieux,  &  qu'il  fuffit  de  de- 

»  non  exempts  qui  pourroient  les  louer  en  mander  à  prouver  qu'il  a  polTédé  par  &  de- 

»>  tout  ou  en  partie,  puiflent  participer,  fous  puis  quarante  ans. 

3'  tel  prétexte  que  ce  foit,  à  ladite  exemp-  Un  Commentateur  moderne  de  la  Cou- 

»  tion.  tume  de  Normandie ,  &:  qui  a  gardé  l'ano- 

XCI.  »  Entend  Sa  Ma  jefté  que  ceux  qui  nyme ,  affure ,  fur  l'article  60  de  cette  Cou- 

a>  étant  exempts  par  leur  état,  leurs  charges  tume ,  qu'il  eft  d'ufage  de  n'intenter  cette 

3ï  ou  emplois  ,  feront  commerce  à  boutique  aftion ,  qu'après  avoir  obtenu  à  cet  effet  des 

30  ouverte,  ou  tiendront  Cabarets,  foient  dé-  Lettres  en  la  Chancellerie  établie  pour  le 

3>  chus  de  leur  exemption,  Se  qu'ils  foient  Parlement  de  Rouen;  cependant  il  ajoute 

o»  afliijettîsau  Logement,  comme  Marchands  qu'il  ne  les  croit  point  nécelfaires.  Son  avis 

a»  ou  Cabaretiers  ,  pendant  tout  le   temps  parok  diamétralement  oppofé  à  la  Dédara- 

»  qu'ils  feront  ledit  Commerce.  tion  du  mois  de  Juillet  1724. 

XCII.  »  En  cas  de  foule,  le  Logement  doit  Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen, 

»  être  fait  indifféremment  chez  les  exempts  le  17  Août  1751,3  jugé  qu'une  femme  qui 

30  &  non  exempts,  en  fuivant  néantmoins  a  figné  au    contrat  de  Fieffé,  (c'e(t-à-dire 

■p  l'ordre  des  privilèges*  de  manière  que  les  du  bail  à  rente)  de  fes  biens  dotaux  fitués 

o>  Ecrléfiailiqiies  logent  tons  les  derniers.  en  Normandie,  ne  peut  intenter  l'aftion  de 

XCIU.   »  Si   quelques  autres  perfonnes  Loi  Apparente;  mais  qu'après  la  difcufilon 

w»  que  celles  ci-dtifus  nommées,  prétendent  des  biens  de  fon  mari ,  elle  peut  diriger 

3î  jouir  de  l'exemption   du  Logement  des  fon  aélion  contre  le  Fieffetaire,  pour  être 

»  Gens  de  Guerre ,  foit  pour  concelTion  par-  maintenue  dans  la  propriété  &  polTefTion  du 

»  ticuliere    ou  autrement ,  el  es  fe  pourvoi-  fonds  fieffé,  fi  mieux  n'aime  le  Fieffetaire 

M  ront  pardevant  l'Intendant  de  la  Provin-  fuppléer  le  jufle  prix,  eu  égard  à  la  valeur 

»  ce,  qui  décidera  de  la  validité  de  leurs  ti-  du  fonds  fieffé,  lors  du  contrat  de  FiefFe. 

3»  très ,  Se  connoîtra  fupérieurement ,  &  pri-  Depuie  cet  Arrêt ,  il  s'éleva  une  nouvelle 

3>  vatJvem  nt  à  tous  autres,  des  détails  des  contellation  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  le 

o>  Logemcns  ;  Se  ce  qui  fera  par  lui  ordonné,  jufte  prix  feroit  payé  en  argent,  ou  fi  ledé- 

9>  fera  exécuté  par  provifion  ,  fauf  à  ceux  biteur  augmenteroit  la  rente;  &  par  Arrêt 

30  qui  fe  croiront  léfés  par  leurs  Ordonnan-  rendu  au  mois  d'Août  1752  ,  il  a  été  con- 

30  ces  ,  à  adreffer  leurs   repréfentations   au  damné  de  payer  en  argent. 

»  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  Dans  cette  efpéce  ,  le  contrat  fieffé  pa- 

30  la  Guerre  ,  pour  en  rendre  compte  à  Sa  roilToit  être  une  vente  déguifée.  La  rente 

3»  Majeflé,  &  y  être  par  Elle  pourvu.  *e  originaire  n'étoit  que  de  15  livres,  &  le 

LOI    APPARENTE  fonds  étolt  eftimé  3000  livres. 

En  Normandie,  on  nomme  Loi  Appa-  -,  „        .     r>                r»/f        •       n    •  - 

rente  ou  paroiffante,  une  adion  réelle  que  ^-Barrois ,  Coutumes ,  Dedarauo»  ,  Droit , 

le  propriétaire  d'un  héritage  peut  diriger,  ^^'''  ^JP^^'-'^Î^'^'  Ordon^afices. 

pour  en  recouvrer  la  polfeûion  que  lui ,  ou  On  nomme  Loix,  des  régies  établies  par 

ies  auteurs,  ont  perdue.  le  Souverain  pour  le  Gouvernement  &  la 

L'aélion  de  Loi  Apparente  n'a  lieu  qu'en  Police  des  Peuples  foumis  àfon  autorité. 

faveur  du  propriétaire  qui  a  perdu  la  poflef-  Les  Loix  auxquelles  les  anciens  Gaulois 

fion  d'un  héritage,  ou  d'un  immeuble,  de-  étoient  foumis,  ne  nous  font  prefque  pas 

puis  quarante  ans  ;  Se  quand  on  l'exerce  ,  le  connues.  Nous  n'en  f^avons  que  ce  que  nous 

demandeur  doit  défigner  le   bien  conten-  en  dit  Céfar  dans  fes  Commentaires,  Stra- 

tieux  par  tenans  Se  aboutiffanS.  bon  &  Ammien-Ma'rcellin. 

^Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé ,  par  Ar-  A  mefure  que  les  Romains  fubjuguoient 

rêt  rendu  contre  les  fieurs   d'Etampes  &  les  Gaules,  ils  donnoiert  leurs  Loix  aux 

Panthou,le  S  Mars  1743,  que  le  demaa-  vaincus.  EUes  étoient  contenues  dans  le 
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Codes  Grégorien ,  Hermogenîen  &  Théo-  ururperent  la  rouveraineté.  Chacun  d'eux 
<lonen  ,  dans  lefquels  les  Conrtiiutions  des  s'attribua  le  pouvoir  de  faire  des  Loix  dans 
Empereurs  étoient  recueillies.  fon  territoire  j  c'eft  principalement  de  cette 

Le  Code  Théodofien  fut  publié  par  l'au-  ufurpation,  Se  du  mélange  des  Loix  dont 
torité  de  l'Empereur  Théodofe  le  jeune,  j'ai  parlé,  qu'eft  venue  la  diverfité  des  Cou- 
l'an  438.  Il  confirmoit  les  deux  autres,  &     tûmes  du  Royaume. 

étoit  la  plus  confidérable  partie  du  Droit  Le  Droit  Romain  acquit  une  nouvelle 
Romain  :  on  l'appelloit  par  excellence,  la  réputation  vers  l'an  1 130;  car  quoique  Juf- 
Loi  Romaine.  tinien  en  eût  fait  faire  une  compilation  par 

Quand  les  Goths  ,  les  Bourguignons  Bc  Tribonien ,  Se  par  quelques  autres  habiles 
les  Francs  ,  envahirent  les  Gaules,  8c  en  Jurifconfultes,  en  533  &:  534,  elleavoit  été 
formèrent  pUifieurs  Royaumes,  ils  éprou-  prefque  inconnue  pendant  près  de  (5oo  ans. 
verent  que  les  Loix  Romaines  étoient  plus  Ce  fut  vers  ce  temps  qu'on  trouva  un  an- 
puilTantes  que  leurs  armes;  car  ils  furent  cien  Exemplaire  des  Pandedes  à  Melphe. 
contraints  de  lailTer  aux  vaincus  la  liberté  Lothaire  en  fit  prélent  à  ceux  de  Pife,  qui 
de  fuivre  ces  Loix,  comme  ils  faifoient  au-  le  gardèrent  jufqu'à  ce  que  leur  Ville  fut 
paravant.  prife  par  les  Florentins.  Ceux  ci  l'emporte- 

Les  Goths  mêmes  eurent  tant  de  refpeél     rent  à  Florence;  Se  c'eft  ce  qu'on  a  appelle 
pour  elles  ,  que  ce  qui  nous  refte  du  Code     depuis  les  Pandeétes  de  Florence. 
Théodofien,  &:  tout  ce  que  nous  avons  de  Ce  Droit  de  Juftinien  fut  bientôt  après 

fragmens  des  plus  célèbres  Jurifconfultes  de     enfeigné  publiquement  dans  la  ville  de  Bo- 

l'ancienneRome,  eftdûaux  foins  d'Alarîc,  logne,  par  im  Allemand,  nomméWarnher, 

l'un  de  leurs  Rois,  ou  d'Anian,  fon  Chan-  que  les  Italiens  appellent  Irnier.  De  cette 

celier.  Les  Goths  fe  gouvernèrent  néant-  Ecole  fortirent  un  grand  nombre  de  Jurif^ 

moins,  par  leurs  Loix  appellées  les  Loix  confultes,  qui  fe  répandirent  en  France. On 

Gothiques,  les  Boiirguignons  par  la  Loi  enfeigna  d'abord  ce  nouveau  Droit  à  Mont- 

Gombette,de  laquelle  Gondebaud,  un  de  pellier,  à  Touloufe,&  enfin  à  Paris.  Un 

leurs  Rois,  étoh  auteur,  &  les  Francs  par  HillorienafTureque,  du  temps  de  Philippe- 

ïes  Loix  Saliques.  Augufte  ,  on  l'enfeignoit ,  dans  cette  Capi- 

Mais  les  Rois  de  ces  trois  Peuples  lailTe-  taie ,  à  un  nombre  prodigieux  d'Etudians. 
rent,  comme  je  l'ai  dit,  aux  vaincus,  &  mê-         Cette  Jurifprudence  apporta  un  grand 

me  aux  vainqueurs,  la  liberté  de  vivre,  &  changement  dans  le  Droit  François.  Elle 

d'être  jugés  par  les  Loix  des  uns  ou  des  au-  adoucit  la  dureté  des  Coutumes  ,  8c  intro- 

tres  ;  Se  c'eft  peut-être  à  ce  mélange.  Se  à  duifit  de  nouveaux  ufages  dans  les  Coutu- 

cette  confufion  de  Loix,  qu'on  doit  rappor-  mes,  dans  les  Jugemens,&c.  Depuis  ce  tems- 

ter  l'origine  Se  la  diverfité  des  Coutumes  là,  nos  Rois  lui  ont  donné  beaucoup  d'au- 

^ui  régilfent  la  plupart  de  nos  Provinces.  torité  dans  leurs  Etats  ,  non  pas  parce  que 

Charlemagne  ayant  réuni  à  fon  Empi-  ce  font  des  Conftitutions  des  Empereurs 

re  les  conquêtes  des  Francs,  des  Bourgui-  Romains,  mais  uniquement  parce  qu'elles 

gnons,  des  Goths  Se  des  Lombards,  laifla  font  remplies  d'équité.  V.  Droit-Ecrit, 
TÎvre  ces  Peuples ,  félon  les  Lt)îx  qu'il  avoit        Dans  l'état  aduel  des  Loix  ;  nous  en  avons 

trouvé  établies  parmi  eux,  &  les  fit  même  «n  France  de  quatre  di/férentes  efpéces;  1**. 

toutes  renouvelîer ,  ainfi  l'on  fuivit ,  fous  la  les  Ordonnances  ;  2°.  les  Coutumes  qui  font 

féconde  Race,  hs  mêmes  Loix  qu'on  avoit  nos  Loix  propres;  3°.  ce  que  nous  obfer- 

fuivies  fous  la  première.  On  y  ajoutoit  feu-  vons  du  Droit  Romain  ;  4°.  le  Droit  Cano- 

îement  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  nique. 

<3e  Louis-le-Débonnaire,  &:  de  Charles-le-  Ces  quatre  diverfes  fortes  de  Loîx  ré- 
Chauve.  Le  Droit  Romain  commença  dès-  glent  les  contei^ations  de  toute  nature  qui 
lors  à  être  moins  en  ufage.  Se  la  foiblefle  s'élèvent  entre  les  Citoyens  3  mais  leur  au- 
"des  derniers  Rois  Carlovingiens  fit  qu'on  torité  ell  bien  différente, 
ie  réduifîten  Coutume,  Les  Ordonnances  ont  une  autorité  unî- 
y&rs  ce  temjps-lâ^  les  grands  Seigneurs  verfeiie  dans  tout  k  Rojaume,  ^uand  filles 
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ont  été  rcgîftrées  &  promulguées  fuîvant  A  l'égard  des  motifs,  il  n'y  a  point  de 

l'iifage;  Se  elles  s'obfervent  par-tout,  à  la  Loi,  fi  peu  importante  qu'elle  puiile  paroî- 

réferve  de  quelques-unes,  dont  les  difpofi-  tre,  dont  les  motifs  ne  foient  publics  :  le 

lions  ne  regardent  que  quelques  Provinces,  moindre  a61e  de  procédure,  la  moindre  for- 

Les  Coutumes  ont  leur  autorité  parti-  malité ,  eft  réglée  pour  des  confidérations 

culiere  ,  Se  chacune  cft  bornée  dans  l'éten-  publiques  ,  qui  ont  pour  objet  le  plus  grand 

due  de  la  Province ,  ou  du  lieu  où  elle  s'ob-  bien  des  peuples. 

ferve.  Cependant  voyez  Statuts.  Les  Loix  générales  font  fondées  fur  U 

Le  Droit  Romain  a  dans  le  Royaume  nature  du  Gouvernement ,  fur  les  mœurs , 

deux  différens  ufages  ,  8c  il  a  pour  chacun  fur  le  génie  du  peuple  entier,  Se  fur  la  plu» 

fon  autorité.  grande  utilité  de  tous  les  Citoyens. 

L'un  de  ces  ufages  eft  qu'il  eft  obfervé  Les   Coutumes  particulières  font  tirées 

comme  Coutume  en  plufieurs  Provinces,  &  des  anciens  ufages  de  la  Province,  &  ces 

qu'il  y  tient  lieu  de  Loi   fur  pbifieurs  ma-  ufages  étoient  eux-mêmes  fondés  fur  les 

tieres.  Ce  font  ces  Provinces  dont  on  dit  mœurs,  &:  fur  le  génie  des  habitans  du  Pays, 

qu'elles  fe  régiflent  par  le  Droit-Ecrit  ;  8c  C'eft  pourquoi  le  moindre  changement  â 

pour  cet  ufage,  le  Droit  Romain  y  a  la  mê-  faire  dans  les  Coutumes,  eft  un  obiet  digne 

me  autorité  qu'ont  dans  les  autres  Pays  d'une  d  grande  réflexion;  c'eft  aufll  ce  qui 

leurs  Coutumes  propres.  fait  que,  quelqu'avantage  qu'on  pîit  tirer 

L'autre  ufage  du  Droit  Romain  en  Fran-  de  l'uniformité  des  Loix  dans  ce  Royau- 
té, s'étend  à  toutes  les  Provinces,  Se  corn-  me  ,  il  a  toujours  paru  fi  difficile  de  l'é- 
prend  toutes  les  matières.  Il  confifte  en  ce  tablir. 

qu'on  obferve  par-tout  les  décifions  qu'il  On   trouve  un  excellent  Difcours  fur 

contient,  non  pas  précifément  parce  qu'el-  l'origine  ,  la  fucceffion  Se  le  progrès  des 

les  font  écrites  dans  le  Droit  Romain  ,  qui  Loix  en  France  ,  à  la  tête  de  l'Analyfe  hif- 

ne  fait  Loi  pour  nous,  qu'autant  qu'il  plaît  torique  des  Principes  du  Droit  François, 

au  Prince  ,  mais  parce  qu'elles  font  fondées  par  M.  Duchêne. 

fur  la  juftice  8c  la  raifon,  qui  font  les  bafes  LOIX     SALIQUES. 

de  la  Loi  univerlelle.  V.  Droit-tcrit.  ^ 

Le  Droit  Canonique  contient  un  très-  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  des  Loix  fon- 

grand  nombre  de  régies  que  nous  obfer-  damentales  du  Royaume,  l'une  defquelles 

vons,  mais  il  s'en  trouve  auflî  quelques-  régie  la  fucceffion  à  la  Couronne,  la  défère 

unes  que  nous  rejetions.  Nous  obfervons  ,  aux  feuls  mâles  qui  ont  la  confanguinité  la 

par  exemple,  tous  les  Canons  qui  regardent  plus  immédiate.  Se  en  exclud  les  filles, ainfi 

la  foi  Se  les  mœurs ,  Se  qui  font  tirés  de  l'E-  que  les  mâles  qui  ne  tiennent  à  la  Couronne 

criture,  des  Conciles,  Se  des  Pères.  Nous  que  par  les  mères. 

recevons  auflî  un  très  -  grand  nombre  de  Cette  Loi  a  toujours  été  écrite  dans  le 

Conftitutions  qui  regardent   la  difcipline  cœur  des  François.  Duhaillan  prétend  qu'el- 

Eccléfiaftique,  Se  nous  en  avons  même  adop-  le  a  été  imaginée  par  Philippe -le -Long 

té  quelques-unes,  qui  ne  regardent  que  la  dans  le  quatorzième  fiécle.  Mais  c'eft  une 

police  temporelle  ;  mais  nous  en  rejettons  erreur;  Se  le  Père  Daniel  a  prouvé,  dans 

d'autres  ,  ou  parce  qu'elles  ne  font  pas  con-  une  DiiTerration  qu'il  a  faite  fur  ce  fujet, 

formes  à  nos  ufages ,  ou  parce  qu'elles  font  qu'elle  exiftoit  dans  le  commencement  de  la 

contraires  au  Droit  5c  aux  Libertés  de  l'E-  Monarchie.  L'opinion  commune  eft  qu'elle 

glife  de  France.  a  été  inftituée  par  Clovis. 

Toutes  les  Loix  tiennent  au  droit  public.  Les  autres  Loix  Saliques  étoient  celles, 

foit  par  l'autorité  dont  elles  font  émanées,  fuivant  lefquelles  on  rendoit  la  Juftice  aux 

ou  qui  les  a  confirmées,  foit  par  les  motifs  Francs.  Quelques  Auteurs  ont  écrit  qu'on 

qui  les  ont  déterminées.  les  nomma  Saliques ,  parce  que  c'étoit  félon 

Quant  à   l'autorité,  tout  le  monde  fent  ces  Loix  qu'on  jugeoit  dans  la  falle  du  Roi. 

que  le  pouvoir  légiflatif  eft  ce  qui  tient  le  D'autres  ont  prétendu  que  ces  Loix  onC 

plus  à  l'ordre  public  dans  un  Etat.  été  fumommées  Saliques ,  parce   qu'elles 
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]^ouvernoîent  les  François-Salîens  ,  c'eft-à-  Juin  1715,  qui  ont  été  enregiftrées  le  cinq 

dire,  qui  demeuroient  au   bord  d'une  ri-  Décembre  de  la  même  année. 
VJere,  nommée  Sale ,  dans  la  Franconie ,  &         Ces  dernières  pourroient  en  quelque  f-oTte 

qui  fe  perd  dans  le  Mein.  pafTer  pour  ampliatives  du   privilège  des 

Quoiqu'il  en  foit  de  l'origine  ,  de  l'éty-  Lombards;  car  elles  portent  qu'ils  continue- 

mologie  8c  de  l'épithéte  donnée  à  cesLoix,  roMt  d'acheter  Se  vendre  toutes  fortes  de  me- 

elles  confirtoient  en  trois  livres  fubdivifés  nus  ouvrages  d'Orfèvrerie,  permifllon  que 

en  plufieurs  titres ,  8c  ces  titres  étoicnt  eux-  ne  contenoient  pas  les  précédentes.  Le  Con- 

mêmes   divifés  en   plufieurs   paragraphes,  feil  paroît   même  avoir  encore  étendu  ce 

Les  Francs  les  firent  traduire  en  Latin  vers  privilège  par  un  Arrêt  du  17  Février  I75<î» 

l'an  422  ,  8c  M.  Pithou  en  a  donné  une  édi-  lequel ,  en  calTant  un  Arrêt  de  la  Cour  des 

tien,  où  l'on  trouve  auffi  quelques  Ordon-  Monnoics  de  Paris,  du  17  Décemb.  1755, 

nances  de  nos  premiers  Rois ,  qui  ont  trait  a  fait  main-levèe  au  nommé  Mellario ,  Col- 

à  ces  Loix.  Il  y  en  a  finguUérement  une  porteur  Lombard ,  des  ouvrages  faifis  fur 

(Ordonnance)  de  Childebert,  Roi  d'Auf-  lui,  à  la  requête  des  Orfèvres  du  Havre-de- 

trafie,  qui  nous  apprend  que  les  Loix  Sali-  Grâce,  8c  ordonné  que  ,  fans  avoir  égard  à 

ques  furent  inftituées  par  Clovis,  qui  les  un  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies 

revit  enfuite  avec  les  Francs.  du  28  Juin  1(599,  les  Lombards  pourroient 

L/^  A/T  r)    A    n   T\  Q  colporter ,  vendre  &  acheter  tous  les  ouvra- 

\r      A      ■     ■  ges  d  Orrévrerie  8c  bijouterie ,  autres  que 

^  ce  qui  peut  être  regarde  comme  vailielle, 

La  Lombardie  eft  une  partie  de  l'Italie  en  fe  conformant  aux  Ordonnances, 
qui  comprend  plufieurs  Provinces.  Nonobrtant  tous  ces  privilèges  géminés^ 

Les  Peuples  nés  dans  quelques-uns  des  les  Marchands  Merciers  de  Paris  ont  en 
Villages  de  ce  Pays ,  ont  le  privilège  fingu-  diffèrens  temps  prétendu  empêcher  les  Lom- 
lier  de  pouvoir  vendre  8c  colporter  dans  bards  de  colporter  &  vendre  des  marchan- 
toutes  les  Villes  du  Royaume,  même  dans  difes  dans  Paris.  Ils  avoient,  pour  première 
Paris,  &  dans  toutes  celles  ou  il  y  a  Juran-  tentative,  fait  faifir  les  marchandifcs  col- 
as de,  du  cryftal  taillé,  de  la  quincaillerie,  portées  par  ces  Etrangers;  Se  comme  ceux- 
»&  autres  menues  marchandifes  mêlées.  «  ci  oppolbient  leurs  Lettres-Patentes  du   18 

Ce  privilège  leur  a  été  accordé  par  Louis  Janvier  16^^  ,  les  Marchands  Merciers  s'é- 

.XIII ,  en  confidération  de  ce  qu'ils  ont  été  toient  rendus  tiers-oppofans  à  l'Arrêt  d'en- 

les  premiers  qui  foient  venus  ramoner  les  regiftrement  de  ces  mêmes  Lettres  Mais 

cheminées  en  France.  par  Arrêt  rendu  le  6  Mars  16^6,  les  Parties 

Ce  Prince  ne  leur  avoit  d'abord  accordé  ont  été  mifes  hors  de  Cour  fur  cette  tierce- 

•qu'un  Arrêt  du  Confeil,  le    fo  O6lobre  oppofition. 

i(5i  3  ;  mais  cet  Arrêt  fut  depuis  revêtu  de         Ce  même  Arrêt  a  néantmoins  déclaré  va- 
Lettres- Patentes  du  18  Janvier  1(535,  por-  labiés  des  faifies  de  marchandijes  d'or  & 
tant  M  qu'ils  pourroient  porter  cryftal  taillé,  d'argent  fin  &  faux ,  îdiixes  ^ur  des   Lom- 
»  quincaillerie ,  &  autres  menues  marchan-  bards  j  mais  il  paroît  que  le  motif  a  été  que 
»  difes    mêlées  ,  les  vendre,  changer,  tro-  ces  marchandifcs  étoient  à  un  titre  étran- 
«quer,&  en  faire  leur  profit,  ainfi  qu'ils  ger;  &  c'eft  fans  doute  par  cette  raifon  qu'en 
»  verroient  bon  être,  tant  en  la  ville  de  ordonnant,  par  le  même  Arrêt,  que  les  mar- 
30  Paris,  que  tous  autres  endroits  du  Royau-  ch^ridlÇes  feroient  m'tfcs  es  mahis  des  Gardes 
»  me. .....  fans  toutefois  pouvoir  étaler  la-  de  l'Orfèvrerie  ,  pour  être,  en  prèfence  des 

»  dite  marchandife  en  boutique.  «  Et  ces  Varties  faifies,  fondues  &  réduites  ait  titre  de 

Lettres  ont  été  regiftrées  au  Parlement  le  Paris,  la  Cour  ordonna  eft  même  temps  que 

premier  Mars  fuivant.  le  prix,  enfcmble  les  perles  &  pierres  fines ■> 

Louis  XIV  accorda  de  femblables  Let-  &  lefurpliis  de/dites  marchandifcs ,  feraient 

très  aux  Lombards,  le  ii  Janvier  i(545^  rf^^s^^^-/ aux  Lombards  ,  avec  défenfes  à  eux-, 

•qui  ont  été  regiftrées  le  6  Février  fuivanr  ;  &  à  tous  autres  Rciynuncurs  de  cheminées^., 

-&  Louis  XV  leur  en  a  auffi  accordé.,  le  iS  de  partir  ^ar  ks  rms  O'  .maifons^saendrx» 
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débiter»  changer  &  troquer  autres  marehan-  a  enfin  été  réunie  à  la  France  en  1736  >  paf 

difei  que  cryjtal.  taillé ,  quhwatllerie ,  &  au-  le  Traité  de  Vienne. 

trei  merniei  marchandifes  mêlées ,  pour  leur         L^article  14  de  ce  Traité  porte  q^ue  les 

aider  à  vivre  conformément  aux  Lettres-Pa-  Lorrains  jouiront  des  privilèges  à  eux  ac- 

tentes&  ^rrcts.Scc.  cordés,  &  que  les  Jugemens,  rendus  juf- 

Les  Merciers  de  Paris  ont  auffi  attaqué  qu'alors  dans  les  Tribunaux  compétens , 
les  Arrêts  d'enregiftrement  des  Lettres-Pa-  fubfiftcront  en  faveur  de  l'Eglife,  de  la  No- 
tentes  accordées  aux  Lombards  en  i(Î4<  Se  bleffe  &.  du  Tiers-Etat;  &  les  Lettres-Pa- 
en  1715.  Ils  prétendoient  que  le  privilège,  tentes  en  forme  d'Edit ,  du  18  Janv.  1737, 
anciennement  accordé  aux  Lombards,  de-  ordonnent  »  que  les  différens  Ordres  du 
voit  être  reftraint  aux  feuls  Lombards,  Ka-  »  Duché  de  Bar  continueront  de  jouir  des 
moneurs  de  cheminées;  mais  par  Arrêt  du  8  m  prérogatives  ,  immunités  &  autres  dif- 
Mai  1739  ,  les  Parties  ont  été  mifes  hors  de  ^  tinftions  dans  lefquelles  ils  ont  été  juf^ 
Cour  fur  ce  chef  de  demande  des  Marchands  »  qu'à  préfent  maintenus  &  gardés,  œ 
Merciers.  Tous  les  Sujets  du  Roi  de  Pologne ,  nés  dans 

Dans  les  conteftatJons  fufcitéesauxLom-  les  Etats  ci-devant  fournis  à  la  domination 
bards  par  les  Merciers,  ceux-ci  ont  prèfque  des  Ducs  de  Lorraine  t  font  réputés  à  tous 
toujours  demandé  que  les  marchandifes,  égards  naturels  François,  &  en  conféquence 
dont  la  vente  feroit  permife,  fulTent  détail-  exempts  de  toutes  charges  &  droits  impofés  t 
lées  ,  mais  jamais  ces  demandes  n'ont  été  &  à  impofer  fur  les  Etrangers ,  même  de  don- 
adoptées,  ner  caution  de  payer  le  Jugé,  &  de  toutes  au- 

Des  Ramoneurs,  dont  les  marchandifes  très  Loix»  Réglemens  &  ufages  qui  pour- 

avoient  été  faifies  en  la  ville  de  Bayeux ,  ont  voient  avoir  lieu  à  l'égard  des  Etrangers,  Ce 

obtenu  un  Arrêt  du  Confeil,  le  27  Septem-  font  les  termes  mêmes  de  l'Edit  du  mois 

bre  i6ç6 ,  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  des  de  Juillet  1738,  &  jf egiftré  le  1 2  Août  fui- 

Edits ,  Déclarations  &  Arrêts  fur  les  Arts  vant  (a). 

Se  Métiers  ,  par  lequel  il  a  été  fait  main-le-         Ce  même  Edit  déclare  lefdits  Sujets  ca- 

vée  de  la  Taifie,  fur  le  fondement  des  Let-  pahles  de  pofféder  tous  Offices  &  Bénéfices^ 

très-Patentes  de  Louis   XIII  Se  de  Louis  d'exercer  toutes  profejfions  ,&  d'être  reçus  ci 

XIV ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  la  mahrife  de  tous  métiers  en  France. 
le  même  Arrêt.  Enfin  la  réciprocité  d'hypothéqué  établie 

Les  Merciers  de  Pontoife  ont  auffi  tra-  par  le  Traité  de  Paris  du  21  Janvier  1718, 

caiïé  les  Lombards.  Ils  prétendoient  que  ces  pour  plufieurs  parties  de  la  Généralité  de 

Etrangers  ne  pouvoient,  en  conféquence  de  Metz. ,  eft  étendue  à  tout  le  Royaume  par  cet 

leurs  privilèges ,  vendre  des  étamines  ;  8c  le  Edit  ;  Se  tous  les  Jugemens  rendus  dans  les 

Juge  de  Pontoife  avoit  déclaré  valable  la  Etats  du  Rai  de  Pologne,  ainfi  quelescon- 

faifie  de  ces  étoffes  ;  mais  fa  Sentence  fut  trats.  Se  aEles  publics  qui  y  font  paj[cs ,  empor- 

infirmée  par  Arrêt  rendu  fur  les  Conclu-  lent  hypothèque  fur  les  biens  fîtués  en  France  t 

fions  de   M.  le  Procureur  Général,  le  24  comme  s'ils  y  avoient  été  rendus  ou  pajfés(\xi- 

Mai    i702,&:  il  fut  fait  main-levée  de  la  vant  les  ufages  refpeélifs  du  Royaume  & 

faifie  avec  dépens.  defdits  Etats. 

LORRAINE.  t^  ^°'  '  P^""  uneOrdonnance  du  20  Oc- 

\T    u^^^  :,  tobre  1759,  a  permis  aux  Maréchauliées  de 

V.  narrais.  j         ■     ^i     j      d        •      j  r-        9, 

Lorraine  &  du  barrois ,  de  pourluivre  oc 

La  Lorraine  eft  un    Duché    qui,  après  arrêter,  fur  les  Terres  de  France ,  les  ac- 

avoir  dans  les  premiers  temps  de  la  Monar-  cufés  de  crimes  ou  délits  commis  dans  les 

chie,&   même    pendant  plufieurs  fiécles.  Etats  de  Lorraine. 

fait  partie  du  Royaume  ,  a  long-temps  ap-         Sa  Majefté  avoit  auparavant ,  par  un  Ar- 

partenu  à  des  Souverains  particuliers.  Elle  rêt  du  Confeil  du  4  Février   1738,  revêtu 


(a)  Le  50  Juin  de  l.i  inâTie  année  i7j8,Ie  Roi  de  Pologne,       François  doivent  jouir  en  Lorraine,  des  mêmes  privilèges,' 
Pue  de  Loruine ,  a  aufli  donné  un  Edit ,  fuiyant  lecjucl  les      dont  jouilfenc  les  Lorrains ,  y  tenir  Offices  >  Bénéfices ,  &c 

de 
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de  Lettres-Patentes  du  même  jour,  reglC-  les,  wflance  de  préférence,  diflrihittton  de  de- 

trées  en  la  Cour  des  Aides  le  25  du  même  merst  haux  ji^diciaires  &  adjudications  par 

mois ,  permis  aux  Commis  &  Employés  des  décret  »  ou  autrement ,  &  généralement  toutes 

Fermes  de  Lorraine  &  de  Bar,  de  pourfui-  Ici  pourfuhes  qui  fe feront ,  &  toutes  les  con- 

Vre  les  Contrebandiers,  Fauxfauniers,  &  teftations  qui   naîtront  pour  raifon  defdits 

autres  Fraudeurs  fur  les  terres  de  France,  biens,  meubles  ou  immeubles ,  étant  dans  no- 

lefq^uels  s'y  réfugieroient.  tre  Royaume ,  qui  appartiendront  à  un  débi- 

Avant  cet  Arrêr  &  Lettres-Patentes ,  le  leur  domicilié  dans  les  Pays  pojjédés  en,pleine 

Roi  de  Pologne,  Duc  de  Lorraine,  avoit,  fonveraineté par  le  Roi  de  Fotogne,  Duc  de 

par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  des  Finances  Lorraine,  feront  portées  devant  les  Juges  def- 

du  22  Novembre  1737,  permis  aux  Com-  dits  Pays  qui  doivent  en  conmttre^ainfi  & 

mis ,  Gardes  &  Employés   des  Fermes  du  de  la  même  manière  que  fi  Ufd'its  biens .meit-' 

Roi,  de  pourfui vre  en  Lorraine  les  Faux-  blés  &  immeubles ,  fe  trouvoient  dans  l'éten^ 

iauniers.  Contrebandiers,  &  autres  Frau-  due  défaits  Tays,  le  tout  aux  conditions  mar' 

deurs.  Cependant  un  Arrêt  de  la  Cour  des  que  es  par  les  articles  fuip  an  s. 

Monnoies,  du  16  O^obre  1737,  a  confif-  IV.  LesfaifieSy  tant  mobiitaires  que  réeU 

que  des  fols  de  Lorraine  trouvés  fur  Louis  les,  &  les  criées  des  biens  fit  ué s  dans  les  Pays 

Curille,  entrant  dans  Paris  par  la  barrière  de  notre  obéifjance ,  feront  faites  par  un  Hiiif- 

de  Montreuil,  &  a  fait  défenfes  d'expofer  fier  ou  Sergent  ayant  pouvoir  d'exploiter  dans 

&  faire  entrer  dans  le  Royaume  des  Mon-  le  lieu  où  fe  fera  la  faifie  ,  &  en  obfcrvant 

noies  de  Lorraine.  les  formalités  prefcrites par  les  Ordonnances  , 

Depuis  l'Edit  du  mois  de  Janvier  Ï738  ,  Lo\x  &  Coutumes  qui  y  font  obfervées  ,foit 

dont  je  viens   de  parler  ,  le  Roi  a  donné  pour  les  exploits  de  faifie-réi lie,  foi t  pour  les 

une  Déclaration  le  p  Avril  1747,  regiftrée  criées,  lefquelles  feront  certifiées  par  les  Juges 

le  20  du  même  mois,  dont  voici  les  dif^  du  lieu  oh  les  biens  faif s  feront  fitués. 

polîtions.  V.  Lefdites  Ordonnances ,  Loix  &  Couiu- 

r^^'s -l' Voulons  que  notre  Edit  du  mois  de  mes ,  feront  pareillement  obfervées  dans  les 

Juillet  iJI^  fait  exécuté  félon  fa  forme  d^'  te-  Jugemens  qui  feront  rendus  fur  le  fond  des 

neur  ;  ce  faifant ,  que   lorfque  la  difcuffioH  droits  des  créanciers  ,&  autres ,  pour  ce  qiii 

des^  effets  d'un  débiteur  domicilié  dans  le  Du-  concerne  Icfdits  biens. 

ché  de  Lorraine,  Terres  &  Pays  pojfédés  en  VI.  Ordonnons  en  outre  que  les  Sujets  du 

pleine  fonveraineté  parnotre  Frère  &  Beau-'  Roi  de  Pologne  ,  Duc  de  Lorraine,  qui  ont 

pere^  le  Roi  de  Pologne ,  Duc  de  Lorraine^  au-  leur  domicile  dans  l'étendue  des  Payr  po£édés 

ra  ete  portée  dans  un  Tribunal  defdits  Pays,  par  lui  en  pleine  fonveraineté ,  ne  pourront 

la  partie  des  biens ,  meubles  ou  immeubles ,  être  valablement  affignés  par  devant  les  Ju- 

qui  fe  trouvera  appartenir  au  débiteur  dans  ges  de  notre  Royaume ,  qu'en  leur  dit  domi- 

ï  étendue  de  notre  domination  ,  foit  difcutce  cHe  ,  en  prenant  Var^diXis  ,  fans  que  les  régies 

dans  le  même  Tribunal ,  fans  que  nos  Juges  établies  pour  Us  ajfignations  données  à  des 

puijfent  alors  en  prendre  aucune  connoijfance.  Etrangers ,  puijjent  avoir  lieu  à  hur  égard 

II.  Ordonnons,  conformément  audit  Edit ,  (a). 

que  tous  les  Jugemens  rendus  par  les  Juges  Un  Arrêt  du  Confeil  du  1 3  Décembre 

des  Pays  ci-dejjus  marqués ,  en  ver  tu  def quels  1740  ,  revêtu  de  Lettres  Patentes  adrefTécs 

les  biens  ou  effets  du  débiteur  auront  été,  ou  &  regiftrées  au  Parlement  de  Metz  ,  a  dé- 

pourront  être  fuifs  y  comme  auffi  tous  les  Ju-  fendu  aux  perfonnes  domiciliées  dans  l'é- 

gemens  qui  interviendront  dans  le  cours  de  la  tendue  des  Généralités  de  Metz  Se  de  Cham- 

difcuffion  defdits  biens  &  effets ,  fuient  mis  â  pagne,  d'aller,  ou  envoyer  leur  procuration 

exécution  dans  l'étendue  dJfdits  Etats,  après  en  Lorraine,  pour  pafler  des  aites  entr'eux 

avoir  préalablement  obtenu  de  Nous  les  l^a-  pour  caule    de  ciiofes  mçbiliaires,  ou   de 

reatlsfur  ce  nécejfaires.  biens  réels  fitués  en  France,  â  peine  de  nul- 

III.  Lrsfaifies,  tant  mobiUaires  que  réel-  lité  des  a 61  es  ,  Se  de  300  liv.  d"amende,  à 

(a)  Le  Roi  iz  Pologne,  Duc  de  Lorraine ^  9  donne  un  fur  les  biens  (îtuts  ca  Lorraine j  &.c.  le  vingt    fcpc  Juia 

parejl  £dic  en  faveur  des  François  ,  pour  l'hypochécjiie  I74(?. 

Tome  II  Fart.  IL  h 
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l'exception  du  feul  cas  où  l'une  des  Parties  foitt  d'étahlir  le/dites  Loteries  ,  à  peine  d^irt' 

contractantes  fe  trouveroit  domiciliée  en  terdittiorj. 

Lorraine.  Voyez  une  Déclarât,  du  1 5  Mars  Enjoint  aux  Prévôts  des  Maréchai4jféeSy& 

IJ02  ,  dans  le  Recueil  in-Jol  du  Parlement  à  leurs  Lieutenans t  chacun  dans  leur  dépar~ 

de  Befançon ,  tom.  3  ,  pag.  58 ,  &  dans  ce-  teyncnt ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré' 

lui  de  Dauphiné.  J'ent  Arrêt ,  de  faifir  &  arrêter  ceux  qu'ils 

La  Lorraine  eft  foumife  au  Concordat  trouveront  en  contravention,  &  de  les^  con- 

Germanique.  Voyez  Concordat.  Mais  quant  Auire  dans  les  prifons  du  lieu  ou  ils  tiendront 

aux  trois  Evcchés  de  Metz,  Toul  Se  Ver-  lefdites  Loteries ,  procès-verbal  préalablement 

dun  ,  voyez  Induit  8c  Patronage  Royal.  drejjédes  cho/èspar  eux  faifies  ,pour y  être  en- 

Léopold ,  Duc  de  Lorraine ,  avoit  es  mois  fuite  pourvu  par  les  Officiers  des  lieux,  ainfi 

de  Janvier,  Juillet  Se  Août  17  01  ,&:  Février  qu'il  appartiendra. 

1704,  fait  diverfes  Ordonnances  pour  l'ad-  Il  a  depuis  été  rendu  un  autre  Arrêt  au 
ftiiniftration  de  la  Juftice  en  Lorraine;  mais  Confeil  d'Etat,  le  9  Avril  1759,  qui  or- 
ces  Ordonnances  ont  été  révoquées  par  cel-  donne  qu'il  ne  pourra  être  publié  &  affiché 
le  du  mois  de  Novembre  1707 ,  qui  etl  très-  aucune  Loterie  dans  le  Royaume  ,  qu'elle 
étendue,  &  qui  embralTe  tant  les  affaires  ci-  ne  foit  autorifée  1  ar  Sa  Majtllé;  &  fait  dé- 
Viles  que  les  criminelles.  fenfesà  toutes  ptrfonnesde  fe  charger  de  la 

Li-\  i-r  X?  rt    T  r-  diltribution  d'aucuns  billets  de  Loterie,  fans 

au  préalable  avoir  obtenu  la  permiiiicn  du 

La  Loterie  eftime  efpéce  de  contrat  aléa-  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  ville 

toire ,  dans  lequel  ceux  qui  s'y  intéreffent  de  Paris  ,  &  des  Intendans  dans  les  Provin- 

efperent,  pour  un   objet   modique,  avoir  ,  cqs,  à  peine  de  rtfiitution  des  fommes  reçues 

par  l'avantage  du  fort,  une  fommc  ou  un  ef-  pour  Us  billets  diftribués^  de  3CC0  livres  d'a- 

fet  d'ime  valeur  fort  fupérieure  à  ce  qu'ils  mende,  &  déplus  grande  peine ,  i'tly  écheoit. 

ont  rifqué.  Ainfi  nécelTairement  les  vœux  de  Le  même  Arrêt  a  ordonné  au fieur  Quimper, 

peu  de  perfonnes  font  fatisfaits  aux  dépens  Négociant  à  l'Orient  ^  de  reftituer  ce  qu'il 

du  plus  grand   nombre;  c'eft  la  définition  avcit  reçu  des  porteurs  des  billets  de  la  Lote- 

que  donne  de  la  Loterie  l'Auteur  du  Code  rie  de  Caldembronl ,  &:c. 

delaFolice.V.  cequejedisàl'art.  ^/fWo/m  L'exécution  de  l'Arrêt  du  30  Juin  1750, 

On  ne  peut  établir  des  Loteries  que  par  dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  a  été  ordonnée  par 
permiiTion  du  Prince.  Il  eft  défendu  aux  par-  un  autre  Arrêt  rendu  le  Mercredi  19  Mai 
ticuliersparun  Arrétdu  11  Mai  i66\,Sc  17^2,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 
par  une  Ordonnance  du  14  Mars  1687,  d'en  Généraljoly  de  Fleury,  par  lequel,  en  dé- 
établir aucune.  Ces  Réglemens  font  rappor-  clarant  nulle  l'Ordonnance  du  Prévôt  des 
tés  dans  le  Diftionnaire  de  Police;  mais  Marchands  de  Lyon ,  qui  permettoit  à  un 
voici  une  autorité  plus  récente.  C'eft  un  Confifeur  de  bâtir  une  barraque  fur  la  pla- 
Arrêt  du  Parlement  du  30  Juin  1750.  ce,  &  d'y  débiter  fes  marchandifes  par  forme 

La  Cour. ..fait  déftfes  â  toutes  perfonnes..  de  Loterie ,  a  iait  défenfes  audit  Prévôt  des 

de  tenir  aucuns  jeux  de  hazard  ,  même  fout  Marchands  de  donner  de  femblables  per- 

le  nom  de  Loteries ,  à  peir,e  de  100  liv.   d'à-  miiïions  ;  lut  a  enjoint  de  fe  conformer  à 

mende,&   de  confijcation ,  tant  de  l'argent  l'Arrêt  de  Règlement  du  30  Juin  I750,&c. 

defdites  Loteries ,  que  les  marcloandfes  qui  Un  Jugement  rendu  par  M.  le  Lieute- 

feront  le  fonds  defdîtes  Loteries  Aefquelles  mar-  nant  de    Police  du  Châtelet ,  Confeiller, 

chandijes  feront  faifïes  pottr  êiir  ver/dues,  &  Commiffaire  du  Confeil ,  le  16  O^,  ^759  '^ 

U  prix  en  être  appliqué  aux  Hotels-Dieu  &  condamné  un  fieur  le  Blanc  à  payer  le  mon- 

J^opitaux  les  plus  proches  des  lieux  oh  lefdites  tant  des  billets  de  la  Loterie  de  Cologne, 

Loteries  ont  été  établies ,  même  à  peine  de  pu-  qu'il  avoit  vendus  au  Chevalier  d'Arcq, 

nitton  corporelle,  s' il  y  échet.       ^  quoiqu'il   ne  fût  pas  l'entrepreneur ,  mais 

Comme  auffi  fait   défenfs  h   tous  Juges  feulement  l'agent  de  cette  Loterie,  &  en 

Royaux  du  Re/Jort d'accorder  au-  500  liv.  d'amende ,  pour  avoir  débité  les 

cune  permifion ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  billets  de  celte  Loterie ,  q.ui  n'étoit  pas  au- 
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torirée.  Le  Chevalier  (J'Arc<l  demandoit  les  merçable,  Se  dotit  le  produit  doit  fe  payer 

lots  échus  à  Tes  numéros.  au  porteur  ,  fans  autre  examen  ni  forme  , 

Le  10  du  même  mois  d'06lobre,  M.  le  que  le  Vifa  du  Buralifte  qui  l'a  vendu.  Le 

Lieutenant  de  Police  avoit ,  en  la  même  billet  une  fois  vifé,  il  doit  être  payé,  fi  le 

qualité,  condamné  plufieurs  autres  particu-  numéro  a  porté;  on  ne  peut  oppofer  aucune 

liers  en    5:00  liv.  d'amende   chacun,  pour  incapacité  au  porteur.  Ainfi  ceux  qui  font 

avoir  vendu  des  billets  de  Loteries  établies  morts  civilement,  comme   les  Moines,  les 

à  Gemund ,  Gemeft,  Dortmund,  Sec.  non  femmes  en  puiflance  de  mari ,  peuvent  tou- 

autorifées  en  France.  cher  le  montant  des  billets  gagnans  j  il  fuffit 

Suivant  un  Arrêt  du  Confeîl  du  ip  Oc-  que  ces  billets  foient  rcpréfentés  &  remis , 
tobre  1728  ,  les  porteurs  des  billets  des  Lo-  on  ne  donne  point  de  quittance, 
taries  des  Enfans-Trouvés,  des  Commu-  Un  Notaire  de  Paris,  nommé  Lievîn  » 
nautés  Religieufes  Se  de  Saint  Sulpice ,  qui  Receveur  général  de  Loterie ,  ayant  été  con- 
ne  fe  font  pas  préfentés  dans  les  fix  mois  du  vaincu  d'avoir  employé  les  deniers  de  fa  re- 
tirage de  chaque  Loterie,  pourreclamerles  cette  à  acquérir  par  un  commerce  iffurùilre 
lots  échus  à  leurs  numéros,  demeurent  dé-  da  papiers  Royaux,  a  été  condamné,  par 
chus  de  leurs  droits,  fans  qu'il  foit  befoin  Arrêt  delà  Chambre  de  Juftice  du  ii  Fé- 
de  publier  des  liftes  des  lots  non  reclamés  ,  vrier  1717,3  être  mir  &  attaché  au  Pïlory 
8c  ces  lots  fe  diftribuent  à  différentes  Com-  par  trois  jours  de  marché  confécutifs  i&  bati' 
munautés  Religieufes.  Aux  termes  d'un  au-  ni  pour  cinç[  ans. 

tre  Arrêt  du  Confeil  du  23  Août  1753  ,  il  Cet  Arrêt  condamne  au/fi  Lievin,  &  par 

doit  être  payé  annuellement,  fur  les  lots  corps,  à  la  reftitution  du  bénéfice  des  Lote- 

non  reclamés  dans  les  fix  mois  du  tirage  ,  ries  envers  les  Corps  Si  Communautés  pour 

6000  liv.  au  Syndic  des  Capucins  ,  2000  liv,  lefquels  elles  avoient  été  établies ,  &  à  payer 

aux  Filles  du  Bon   Pafteur ,  &  l'excédent  à  différens  particuliers  les  lots  à  eux  échus  , 

aux  Hermites  du  Mont  Valerien.  par  préférence  auxàhs  Corps  &  Commu- 

Les  lots  des  Loteries  des  Communautés  nautés. 

Religieufes  ,  des   Enfans-Trouvés    &   de  La  Cour  ,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  9 

Saint  Sulpice,  établies  à  Paris,  ne  font  pas  Janvier   1/(51 ,  a   confirmé  la  Sentence  du 

faifiifables  par  les  créanciers  de  ceux  qui  Châtelet  du  30  Décembre  précédent ,  qui 

les  ont  gagnés  ;  &  M.  le  Lieutenant  de  Po-  condamnoit  Conftantin  Varoka  au  carcan 

lice  a  fait  main-levée  d'une  oppofition  fon-  8c  au  banniiTement,  comme  Eforoc  dans  h 

dée  en  titre,  formée  à  la  requête  du  créan-  tiraçre  d'une  Loterie  qu'il  avoit  faite,  8c  qui 

cier  fur  le  débiteur  qui  avoit  gagné  le  gros  n'étoit  pas  autorifée. 

lot,  par  une  Ordonnance  du  25  Juin  1754.  Claude  Perrot,  Colporteur  de  billets  de 

Mais  un  lot  feroit  faifilTableà  la  requête  Loterie,  a  été  condamné  au  carcan  &  aux 

de  celui  qui  auroit  une  portion  ou  un  inté-  galères  pour  neuf  ans ,  par  Jugement  fouve- 

rêt  dans  le  billet  gagnant,  s'il  y  avoit preu-  rain  rendu  par  les  Commifiaires  du  Confeil 

ve  de  cet  intérêt,  foit  par  une  reconnoifian-  à  l'Hôtel-de  Ville,  le  20  Août  17^3,  pour 

ce  particulière,  foit  par    Tinfcription    du  avoir  fabriqué  de  fauffes  reconnoitfances de 

nom  de  l'intéreffé  fur  le  dos  du  billet ,  avec  billets  de  la  Loterie  de  l'Hôtel-de- Ville. 

la  quotité  de  l'mtérêt.  L  O  Y  A  U  X  -  C  O  Û  T  S. 

î>i   la  reconnoiHance  de  1  intéreiié  dans  '->  ^             V   P        ' 
un  billet  ,étoit  donnée  par  tout  autre  que  .     etr     . 
par  le  porteur  du  billet  qui  a  gagné ,  la  faifie  Ceux  qui  exercent  des  retraits ,  font  obli- 
n'auroit  aucun  effet,  puifqu'elle  feroit  étran-  gés  de  rembourfer  a  l'Acquéreur  qu  il^  évin- 
gere  au  porteur  :  elle  ne  pourroit  lui  préju-  cent ,  toutes  les  dépenfes  nécelTaires  qu  il  a 
dicier  que  dans  le  cas  où  il  y  auroit  fur  le  faites  à  l'occafion  de  fon  acquifition;  8c  ce 
billet  gagnant,  une  mention  du  nom  &.  de  font  ces  dépenfes  que  l'article  129  de  la  Cou- 
l'intérêt  de  celui  qui  a  ime  reconnoiflance  tume  de  Paris  nomme  Loyaux- Coûts, 
de  fon  intérêt  dans  le  billet.  Les  Loyaux-Coûts  comprennent  : 

Ln  billet  de  Loterie  ed  un  effet  com-  Les  frais  du  contrat  de  vente  ,  fi  elle  aéi4 
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volontaire  ;  &  de  décret  ou  de  lîcîtatioti, 
&.C.  avec  les  accefibires  ,  fi  elle  a  été  judi- 
ciaire. 

Le  pot- de- vin  ou  épingles  données  au 
Vendeur  ou  à  fa  femme  ,  &  même  à  fes  en- 
fans. 

Les  frais  du  port  de  l'argent ,  s'il  y  en  a. 

L'Infiniiation  8c  le  centième  denier. 

Les  droits  Seigneuriaux  :  fur  quoi  il  faut 
obferver  que  fi  le  Seigneur  a  fait  une  remi- 
jfè  ,  elle  ert  perfonnelle  à  l'Acquéreur,  & 
qu-e  le  Retrayant  n'en  doit  pas  profiter; 
qu'au  contraire  il  doit  rembourfcr  intégrale- 
ment la  totalité  des  droitsSeigneuriaux  ,  qui 
étoient  exigibles  Se  dûs  au  Seigneur.  Voy. 
Dépri. 

En  feroit  il  de  même,  fi  le  dépri,  avec 
le  Seigneur,  étant  fait  par  le  Vendeur,  le 
contrat  de  vente  en  cnntenoit  mention  avec 
promefie  de  faire  jouir  l'Acquéreur  de  la 
remife  ? 

Cette  queftion  s'efl:  préfentée  entre  M,  le 
Préfident  Hocquart ,  acquéreur  de  biens  ven- 
dus en  diredion  ,  Se  le  Chevalier  de  Cham- 
bon,  Retrayant  ;  Se  par  Sentence  du  Châte- 
let  du  20  Mars  1759  ,  on  a  jugé  que  le  Re- 
trayant devoit,en  ce  cas,  profiter  delà  re- 
mife ;  parce  que  fuccédantàtoutes  les  clau- 
fes  du  Contrat  ,  pour  l'exécution  du  retrait , 
il  devoit  fuccéder  à  la  remife  qui  faifoit  une 
des  conditions  de  la  vente. 

Si  l'Acquéreur,  par  l'effet  d'un  privilè- 
ge perfonnel  ,  n'avoit  pas  payé  de  droits 
Seigneuriaux  ,  le  Retrayant  ,  quoique  non 
exempt ,  ne  devroit  pas  les  lui  rembourfer  ; 
mais  dans  ce  cas,  il  devroit  les  payer  au  Sei- 
gneur dire(5lement.  V.  Droits  Seigneuriaux. 

Et  (i  c'eft  un  Privilégié  qui  exerce  le  re- 
trait ,  il  doit  rembourfer  les  droits  Seigneu- 
riaux à  l'Acquéreur  non  exempt;  parce  que 
celui-ci  doit  toujours  être  indemnifé. 

Au  contraire,  Ci  le  Retrayant  8c  l'Ac- 
quéreur font  tous  deux  privilégiés  ,  il  n'y  a 
aucun  rembourfement  à  faire. 

Dans  les  Loyaux- Coûts  ,  font  encore 
compris  les  frais  de  labour  Se  de  femences, 
dont  le  Retrayant  profite. 
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Les  réparations  néce(raires,que  l'AcquI- 
reur  a  faites  fur  l'héritage  ,  après  en  avoir 
fait  conftater  la  néceflîté  par  autorité  de  Juf- 
tice  {a). 

Les  frais  d'inféodation  ,  réception  de  foi 
&  hommage  ,  aveu  Se  dénombrement ,  Se  dé- 
claration au  terrier  ,  s'il  en  a  été  donné. 

Les  frais  du  décret  volontaire  commencé 
ou  fini ,  foit  que  la  faculté  de  décréter  ait  été 
accordée  à  l'Acquéreur ,  ou  ne  l'ait  pas  été , 
parce  que  ces  fortes  de  frais  ont  ]f  our  ob- 
jet la  confervation  de  la  chofe  acquife,& 
que  le  Retrayant  en  profite. 

Les  deux  deniers  pour  livre  dûs  à  l'ccca- 
fion  du  décret  volontaire  (s'ils  font  payés.) 

Les  droits  de  Francs-Fiefs. 

Les  arrérages  de  rentes  ou  intérêt  du  prix 
qu'a  payé  l'Acquéreur»  pour  le  tems  qui 
s'eft  écoulé  avant  la  demande  en  retrait,  & 
même  ceux  échus  depuis,  jufqu'au  rem- 
bourfement, fi  l'Acquéreur  n'a  pas  contefté 
la  demande,  &  éludé  l'adjudication  du  re- 
trait ,  SecHS ,  s'il  a  chicanné  &:  contefté  le  re- 
trait. 

Les  frais  faits  par  l'Acquéreur  ,  dans 
l'inftance  de  retrait,  »  quand  il  n'y  a  point 
»  eu  de  conteftation  de  fa  part ,  Se  qu'il  a 
3ï  tendu  le  Giron  après  la  généalogie  jufti- 
3ï  fiée.  «  V.  Dupleffis. 

Le  temps  du  rembourfement  des  Loyaux- 
Coûts,  dans  les  retraits,  n'eft  pas  fatal ,  com- 
me il  l'eft  pour  le  prix,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  fixés  par  le  contrat  même ,  ou  par  des 
mentions  Se  quittances  authentiques  écrites 
fur  le  contrat.  Sans  cette  circonftance,  ilfuf- 
fit  que  le  Retrayant  rembourfe  les  Loyaux- 
Coûts  ,  après  qu'ils  font  liquidés.  Ils  ne 
donnent  à  l'Acquéreur  évincé  qu'une  aftion 
ordinaire  ,  mais  privilégiée  fur  l'héritage. 

Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Ren- 
nes, le  10  Juillet  1750,  entre  le  Sr  Trouin 
de  la  Barbinaye,  le  fieur  de  Pontbriant  Se 
confors  ,  a  jugé  qu'un  Acquéreur  judiciai- 
re, peutemployeren  Loyaux-Coûts,  3j frais 
=  Se  mifes ,  l'augmentation  furvenue  peu  de 
^  temps  après  la  confignation  fur  les  efpé- 
»  ces,  dans  lesquelles  il  en  avoit  configné 


{a)  Je  dis  qu'on  ne  met  au  rang  des  Loyaux- Coûts,  foient,  &  quelqu'augmenration  qu'ils  puiflent  apporter^ 

que  les  réparations  nécelFairei  pour  la  confervation  des  foit  .i  la  valeur,  foit  au  revenu  de  l'héritage.  On  peut  fur 

heritages|en  effet,  on  ii'y^net.pas   les  impenfes  nume  cela  courul  ter  Brodeau  fur  l'art.  146  de  Ja  Ccutume  de  Pa- 

ariles  ,  telles  que  font  les  bàtiinens  &  les  ouvr.^gcs  d'aiig-  ris  ,  &  Coquille   fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  titre  du 

meatation  &  d'amtjioracion  de  quelque  nature  qu'ils  Reaait, article  11.  Cependant  vo/ez.  Jleirriir, 
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»  le  prix ,  &z  que  le  Retrayant  devoit  lui  en 
»  rembourfer  le  montant,  avec  intérêt  du 
«jour  de  fa  demande  C  /)  «. 

Le  même  Arrêt  a  encore  jugé  que, a»  l'in- 
»  térêc  de  toutes  les  fommes  qui  entrent 
»  dans  les  Loyaux-Coûts  ,  frais  8c  mifesad- 
»  jugés  à  un  Acquéreur,  lui  font  dûs  du 
»  jour  qu'il  les  a  demandés  en  Juftice  «.  Cet 
Ar,rêt  a  été  imprimé  &  vendu  avec  les  Mé- 
moires ,  chez  Jofeph  Vatard  ,  à  Rennes. 

LOYERS. 

Voyez  Bail ,  Congé  ,  Fermages ,  Fermier  8c 
LoCiitaire, 

L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  \6r<)  , 
art.  142  ,  décide  que  les  loyers  des  maijons 
C^  prix  des  Baux  à  ferme,  ne  pourront  être 
demandés  cinq  ans  après  les  Baux  expirés  (b). 
La  Combe,  verb.  Prefcription.  feél.  2  ,n°.9, 
cite  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre 
le  18  Janv.  1728,  qui  a  jugé  en  conformié 
de  cette  Loi ,  qui  s'eft  enfin  fait  refpefter. 

M'^  Bretonnier  ,  dans  Tes  Décifions  alpha- 
bétiques ,  cite  aufTi  cette  Ordonnance,  8c  dit 
qu'elle  eft  obfervée  au  Châtelet:  Bourjon 
iui  donne  un  démenti ,  &  dit  que  \e&  loyers 
ne  font  préfumés  payés  que  dix  ans  après 
que  le  Locataire  a  quitté  les  lieux  ;  mais  le 
dernier  fe  trompe,  l'Ordonnance  de  i6ig 
cft  fuivie ,  quand  il  y  a  un  bail  ;  Se  s'il  n'y  en 
a  point,  les  loyers  font  préfumés  payés  après 
que  le  Locataire  eft  forti  publiquement  des 
lieux  ,  fans  réclamation  du  Propriétaire. 

Si  Tans  s'être  oppofi,ou  fans  avoir  re- 
vendiqué les  meubles  de  fon  Locataire,  dans 
un  temps  voifin  de  la  fortie,  le  Propriétaire 
aftionne  le  Locataire  ;  on  admet  l'affirma- 
tion de  celui  -  ci  qu'il  a  payé  :  telle  eft  fur 
cela  la  Jurifprudence  de  la  Chambre  Civile 
du  Châtelet  de  Paris. 

Les  meubles  du  Locataire  font  affeélés 
à  la  fureté  des  lieux  qu'ils  garniflent,  Se  le 
Propriétaire  de  la  maifon,  a  pour  fes  loyers, 
un  privilège  fupérieur  à  celui  qui  a  vendu 
les  meubles ,  8c  à  qui  le  prix  en  eft  du. 
Ainfi,  lorfque  les  meubles  du  Locataire 
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fbftt  vendus  ,  foit  après  décès,  ou  en  route 
autre  circonftance  ,foit  volontairtment,  foit 
forcément,  le  Propriétaire  de  la  maifon  peut 
invoquer  la  faveur  de  fon  privilège»  pouf 
fe  faire  payer  fur  le  prix  de  la  vente,  pour 
trois  termes  Se  le  courant,  lorfqu'il  n'y  a 
point  de  bail. 

H  en  eft  de  même ,  lorfque  le  Bail  eft  fous 
fignature  privée. 

Mais  lorfqvf  il  y  a  un  Bail  authentique, 
le  Propriétaire  eft  préféré  fur  le  prix  des 
meubles  du  Locataire,  pour  tous  les  loyers 
qui  peuvent  écheoir  pendant  le  cours  en- 
tier du  Bail,  fauf  aux  Parties  inrérefléesâ 
faire  leur  profit ,  8c  à  relouer  les  lieux  dont 
les  loyers  iont  ainfi  acquittés.  V.  l'Afte  de 
Notoriété  du  Châtelet  du  24  Mars  1702. 

Le  Parlement  juge  auffi  que  tous  les 
loyers  dûs  en  conféquence  d'un  Bail  paft"é 
devant  Notaire  ,  échus  Se  à  écheoir  ,  font 
privilégiés  fur  les  meubles  qui  ont  une  fois 
garni  la  maiion. 

Il  a  même  été  jugé  par  Arrêt  rendu  le 
Vendredi  6  Juin  ij6o  de  relevée  ,  que  le 
Propriétaire  qui  n'avoit  point  formé  oppo- 
fition  ,  pouvoit  néantmoins  exercer  fon  pri- 
vilège ,  fur  le  prix  provenu  delà  vente  des 
meubles  encore  txiftant,  entre  \qs  mains  de 
l'HuifTier-Prifeur ,  non-feulement  pour  les 
loyers  échus  depuis  la  vente;  mais  encore 
pour  quelques  réparations  dont  le  Locatai- 
re étoit  tenu. 

Dans  cette  efpéce  ,  il  s'agiftbit  du  pris 
de  la  vente  des  meubles  faite  après  le  dé- 
cès de  Vincent  Boiftet.  Il  n' étoit  dû  aucun 
loyer  au  temps  du  décès  Se  de  la  vente  ;  la 
veuve  RoufTeau ,  Propriétaire  de  la  maifon , 
n'avoit  formé  aucune  oppofition,ni  au  fcel- 
lé,  ni  à  la  vente.  Mai^  ayant  formé  fon  oppo- 
fition  deux  ans  après, à  la  délivrance  du  prix 
delà  vente,  qui  flibfiftoit  encore  entre  les 
mains  de  l'Huiflier-Prifeur,  il  fut  ordonné 
qu'elle  feroit  payée  des  loyers  échus  Se  à 
écheoir  fur  le  prix  de  la  vente.  L'Arrêt  a  été 
rendu,  plaidans  M"  de  Romecourt  Se  Douet- 
d'Arc. 


Xa)  M."-  Berroyer  &r  le  Breton  ,  Avocats  au  Parlement 
^e Paris,  qui  avoient  été  confultLS  fur  ctte  affaire  le  m 
Juin  1715,  étoisnt  d'avis  t]ue  l'Adjudicataire  étoit  mal 
fondé.  On  peut ,  Cur  cette  queftion  ,  voir  l'Arrêt  du  3  Jan- 
vier 1410  ,  rapporté  par  Papon,  liv.  i ,  titre  7,  Arrêt  18  ; 
TArrêt  du  1  Janvier  1605  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  M. 
J-ouet ,  lettre  R ,  n.  zj  j  Je  Gund ,  fur  Troyes ,  tit.  4 ,  ^rt. 


S%.  Coquille,  fur  Nivernois  ,  ch.  ji,  art.  14;  &  Dumou- 
lin ,  Traité  des  Ufures ,  chap.  54. 

(i)  La  même  Jur.iprudence  eft  fuivie  en  Bretagne ■; 
Sauvageau  rapporte  un  Arrêt  du  5  Novembre  \C^6C -,  dans 
fon  Recueil ,  liv.  i ,  ch.  8z  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les 
Propiictaircs  font  non-rccevables  à  demander  Ici  Loyeia 
cinq.ans  aprcf  l'expiration  .des  Baux. 
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Le  privilège  du  Propriétaire  eft  fi  favo-  relatives  aux  locations  verbales.  Lorrquelea 

rable  ,  qu'il  peut  empêcher  ia  Vente  des  dernières  quittances  de  loyerne  contiennent 
meubles  de  Ton  Locacaire  ,  s'ils  font  Taiïis  rien  qui  puifle  éclairer  les  Magiftrats,  ils  ad- 
par  d'autres  Créanciers  j  Se  ceux-ci  ne  peu-  mettent  fur  cela  l'affirmation  du  Propriétai- 
vent  vaincre  cet  obftacle ,  qu'en  ie  chargeant  re ,  pourvu  que  le  Locataire  foit  encore  dans 
&  donnant  même  caution  de  faire  vendre  les  lieux.  S'il  n'y  étoit  pas,  &  H  par  exemple 
les  meubles  à  Ci  haut  prix,  que  le  Proprié-  un  principal  Locataire  ou  un  Propriétaire» 
taire  foit  payé  de  la  totalité  des  loyers  échus  vouloit  le  forcer  de  venir  occuper  des  lieux 
&  à  écheoir  ,  pendant  le  temps  du  Bail,  s'il  y  qu'on  diroit  lui  avoir  été  loués  un  certain 
en  a  un  ,  &  feulement  de  trois  termes  Se  du  prix ,  pour  un  certain  terme  ,  &  à  certaines 
courant ,  s'il  n'y  a  point  de  Bail  :  telle  eft  la  conditions,  ce  feroit  l'affirmation  du  Loca- 
Jurifprudence  du  Châtelet.  taire  qui  feroit  admife,  en  cas  que  les  Par- 
Quelque  favorable  que  foit  le  privilège  tiesfe  trouvaffent  contraires  en  faits:  il  n'eft 
du  Propriétaire  ,  il  n'a  cependant  lieu  qu'a-  point  d'uiage  d'admettre  la  preuve  de  ces 
près  les  frais  funéraires  acquittés:  ces  frais  fortes  de  conventions,  lors  même  qu'elles 
funéraires  font  préférés  à  tout  ,  mais  pour  n'ont  pas  pour  objet  une  valeur  au-deflus  de 
ce  qui  eft  de  néceffité  feulement.  V.  Frais,  loo  liv. 

funérah'es.  Le  Locataire  ne  peut  pas  valablement 

On  trouve  dans  le  Code  de  Louis  XV.  payer  fes  loyers  d'avance,  au  préjudice  des 

tom.  5: ,  un  Arrêt  rendu  au   Parlement  le  Créanciers  du  Propriétaire  ,  Bc  des  faifies 

17  Février  1734.  par  lequel  il  a  été  jugéque  qui  peuvent  furvenir  en  {^%  mains,  à  moins 

les  frais  de  fcellés  feroient  payés  par  préfé-  qu'il  n'y  ait  convention  exprelfe  par  le  bail 

rence  aux  loyers  du  défunt ,  fur  le  prix  de  devant  Notaires ,  que  les  loyers  feront  ainfi 

la  vente  des  meubles.  payés  ;  encore  ne  permet-on  en  ce  cas,que  le 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  {emblables,  Se  ils  payement  d'une  demi- année  d'avance  j  fans 

font  conformes  à  l'avis  de  Dupleffis;  mais  cette  convention,  le  Locataire pourroit  être 

)'ai  peine  à  croire  que  cette  Jurifprudence  contraint  de  payer  une  féconde  fois  au  Sai- 

s'accrédite,  parce  que  le  fcellé  ne  procure  fiiTant,  fauf  fon  recours  contre  ie  Proprié- 

aucun  avantage  au  Propriétaire;  il  peut  lui-  taire. 

même  empêcher  de  fortir  les  meubles  de  fa  Le  fieur  de  Banville,  débiteur  d'arréra- 

maifon,  Se  les  revendiquer  fi  quelqu'un  les  ges  d'une  rente  de  500  liv.  envers  la  dame 

emporte.  de  Monchovo,  lui  délégua  une  fomme  de 

Lorfque  le  Locataire  enlevé  {qs  meubles  1000  liv.  par  an  à  recevoir  àçs  Fermiers  de 

fans  avoir  payé  fes  loyers,  l'art.  171  de  la  la  Terre  de  Banville  ,  jufqu'à  l'entier  paye* 

Coutume  de  Paris  accorde  au  Propriétaire  ment  de  ces  arrérages  ;  &  les  Fermiers  ac- 

la  faculté  de  les  fuivre,  c'eft-à-dire  de  les  cepterent  la  délégation,  avec  promelTe  de 

revendiquer  où  ils  font  trouvés.  Ces  réven-  payer. 

dications  doivent   être  faites  en    vertu  de         Etant  depuis  furvenu  des  faifies- Arrêts 

l'Ordonnance  du  Maglftrat,&:  dans  un  temps  entre  les  mains  des  Fermiers,  à  la  Requête 

voifin  de  l'enlèvement   Autrement,  &  fi  le  d'autres  Créanciers  du  fieur  de  Bauville.la 

Propriétaire  laiffoit  paffer  un  certain  temps  dame  de  Monchovo  prétendit   devoir  être 

fans  fe  plaindre,  fon  aélion  ne  pourroit  pas  payée  nonobftant  les  faifies,  S<.  foutint  que 

nuire  à  l'autre  Propriétaire  ,  dans  la  maifon  les  Fermiers  étoient   devenus  fes  débiteurs 

duquel  les  meubles  auroient  été  portés  ,  &:  perfonnels,  par  l'acceptation  de  fa  déléga- 

qui  auroit  aufiî  acquis  un  privilège  fur  les  tion.   Elle  les  fit  même  condamner  perfon- 

mêmes  meubles  ,  à  caufe  de  leur  occupa-  nellement  par  deux  Sentences  du  Bailliage 

tion.  de  Caën. 

Le  principal  Locataire  a  fur  les  meubles  Mais   l'affaire  ayant  été  évoquée  en  la 

de  fes  fous-Locataires,  le  même  privilège  Cour,  les   Fermiers  prirent   furabondam- 

qu'a  le  Propriétaire.  ment  des  Lettres  de  Refcifion,  &  offirireat 

On  voit  des  conteftations  trcs-fréquentcs  de  payer  leurs  fermages,  à  qui  par  Jultice 

au  Châtelet,  fur  le  prix  &  les  conventions  feroit  ordonné,  foit  à  la  dame  Monchovo» 
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ibît  aux  SaîfifTans;  &  par  Arrêt  rencîu  le  9  démens  ;  mais  ceux-cT  foutînrent  qu'il  y 
Mars  1750,311  rapport  de  M.  Tiion,  en  la  avoit  une  différence efTentielle  entre  une  dé- 
cincjuiéme  Chambre  des  Enquêtes,  leurs  of-  légation  acceptée  pardevant  Notaire,  en 
fres  furent  jugées  valables,  préfence  du  Propriétaire  Se  du  Créancier  dé- 
Mais  le  14  Juin  1751  ,  la  Cour  rendit  un  légué  ,  &  des  Mandemens  commerçables  , 
autre  Arrêt  en  la  Grand'Chambre,  au  rap-  par  la  voie  de  l'ordre.  Ils  citèrent, de  leur 
por  de  M.  Severt ,  par  lequel  des  Fermiers  part,  un  premier  Arrêt  du  28  Mars  16S0  ■, 
qui  avoient  accepté  les  Mandemens  du  Mar-  rapporté  par  Cliorier  ,  fur  la  Jiirifpruden- 
quis  de  Pleumartin  ,  payables  aux  Créan-  cède  Guy  Pape;  &  un  fécond  du  19  Juillet 
ciers  qui  étoient  dénommés,  ou  ordre,  ont  1705,  rapporté  par  la  Peyrere ,  lett.  L,  n°. 
été  condamnés  de  payer  le  montant  des  pz.  D'ailleurs ,  de  trois  Mandemens  tirés 
Mandemens  ,  nonobllant  qu'ils  allégiialTent  par  le  Marquis  de  Pleumartin  ,  fur  fes  Per- 
des faifies  &  des  empèchemens  furvenus  en  miers,  il  y  en  avoit  deux  qui  ne  parloient 
leurs  mains  depuis  leur  acceptation.  pas  de  fermages.  V.  Acceptation. 

Lors  de  ce  dernier  Arrêt ,  on  oppofà  ce-  Des  loyers  peuvent-ils  produire  des  in- 

lui  du  9  Mars  1750 ,  aux  Porteurs  de  Man*-  térêts  ?  V.  Imérëti. 

M 

MAC  MAC 

MACÉDONIEN.  (Senatus-Confulte.)  fuperflues,  ruîneufes  &  fans  objet,  &  notî 

.Voyez  Emancipation  ,  Mineur  8c  Puijfance  pas  de  traiter  à  leur  avantage. 

,p  aie  rue  lie,,  Ainfi  l'obligation  du  fils  de  famille  pour 

O  loyers,  pour  alimens  &  vêtemens,cft  va- 

N  appelle  Senatus-ConfulteMacédo-  lable  ,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  en 

rien,  une  Loi  Romaine  faite  à  l'occafion  fraude  delà  Loi,  &  que  la  caufe  en  foit  vé- 

d'un  ufurier,  nommé  Macédo,qui  prêtoit  ritable. 

de  l'argent  aux  fils  de  famille,  8c  écrivoit  Ce  que  je  dis  du  Senatus-Confulte  Ma- 

fîmplement  le  nom  du  débiteur  fur  fon  re-  cédonien  pour  les  fils  de  famille  ,  a  égale- 

giftre ,  fans  faire  aucune  mention  de  la  eau-  ment  lieu  pour  les  filles ,  &  il  ne  fert  de  rien 

fe  du  prêt  ,  ni   de   l'emploi  qui  devoit  en  que  l'un  &  l'autre  renoncent  au  bénéfice  du 

être  fait.  Senatus-Confulte  :  une  femblable  renoncia- 

Cette  Loi ,  dont  les  difpofitions  font  fui-  tion  ne  rendroit  pas  leur  obligation  valable. 

Vies  dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit,  ne  per-  fi  elle  n'avoir  pour  caufe  qu'un  prêt  d'ar- 

met  pas  de  prêter  de  l'argent  aux  fils  de  fa-  gent  non  fuivi  d'emploi  utile, 

mille.  Se  elle  déclare  nuls  tous  les  engage-  Quoique  cette  Loi  anéantiffe  les  obliga- 

fnens  qu'ils  peuvent  contrafterpour  les  prêts  tîons  des  fils  &  filles  de  famille,  caufées 

^ui  leur  font  faits;  parce  que  l'argent,  en-  ■  pour  prêt  ou  pour  cautionnement,  ils  n'ont 

tre  les  mains  des  fils  de  famille,  ne  fert ,  cependant  pas  d'sdion  pour  la  répétition  de 

pour  l'ordinaire,  qu'à  nourrir  le  luxe  8c  la  ce  qu'ils  ont  payé  en  conféquence  de  leurs 

débauche  de  la  jeuneffe,  engagemens. 

Il  ne  faut  pas  cependant  croire  que  cette  Au  r«fte,  le  Senatus-Confulte  Macédo- 

Loi  interdife  au  fils  de  famille  la  faculté  de  nîen  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  fils  8c  filles 

contrarier  toutes  fortes  d'engagemens,  fans  de  famille  : 

exception;  car  il  peut  emprunter  pour  une  1^.  Lorfqu'au  temps  de  l'obligation  ih 

caufe  utile  ;  Se  s'il  a  employé  le  prêt  d'une  avoient  un  pécule  caftrenfe ,  pourvw  qu'elle 

manière  avantageufe,  la  prohibition  du  Se-  n'excède  pas  le  pécule. 

îîatus-Confulte  ceffe,  Son  but  eft  d'empê-  2°.  Lorfque  le  prêt'-a  été  fait-du-can- 

■ther  les  fils  de  famille  de  faire  des  déj)enfes  fentemcnt  du  jper^. 
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3^.  Lorfque  Targent  prêté  au  fils  de  fa-  Communautés  Se  des  Hôpitaux,  &  Chefs- 
mille,  a  été  employé  au  profit  du  père.  tuteurs  des  mineurs. 

4°.    Lorfque  le  prêt  a  été  employé  au  Le   Magillrat  de  Cambrai   connoît  des 

payement  d'une  dette  que  le  fils  de  famille  cas  Royaux ,  mais  peut  être  parce  que  quel- 

auroit  été  condamné  de  payer.  ques  Membres  de  ce  Corps  font  Officiers 

5*^.  Lorfque  le  prêt    a   été   fait    par  un  Royaux.  En  général ,  les  autres  Tribunaux 

mineur.  de  même  genre  n'en  connoi fient  pas;  &  en 

6°.  Lorfque  le  fils  de  famille  étoit  pu-  cela,  comme  en    bien   d'autres  chofes ,  ils 

bliquement  ellimé  père  de  famille.  différent  des  Gouvernances. 

MACHINATION.  .  ^'^P^i^^^  Jugemens  rendus  par  le  Ma- 

XT   p-  giltrat  deUouay  ,  le  relevé  ala  Vjrouvernan- 

ce  de  la  même  Ville. 

Ce  mot  eft  employé  dans  l'Ordonnance  La  Jurifdiélion  municipale  de  Metz  efl 

de  Blois.art.  ip5,  pour  marquer  les  con-  aufh  nommée  Magillrat;  Se  les  appels  des 

Ventions,  les  mefurts  prifes  pour  alTaffiner  Jugemens  qui  y  font  rendus  fe  relèvent  de- 

ou  outrager  quelqu'un  ,  ou  recourre  prijon-  vant  l'Intendant,  à  la  charge  de  l'appel  au 

nier f  pour  crimes  y  des  mains  de  la  Juflice.  Confeil. 

Par  cet  article ,  le  Roi  veut  la  Jeule  Ma-  MA^T<^TTÎAT<; 

chin^ition  &  attentat  être  punis  de  peine  de  ,,            ,            ^.^,.,,.        »«^'-, 

niort ,  encore  que  l'effet  ne  s'en  fait  enfuivi.  ^oy ez  Justes ,  JurrfdrCtw^   Mercurtaïeî, 

En  conféquence  de  cette  Loi ,  François  ^"^^''  '  Prefeance  &  Prêteur, 

èuLlz,  ciui  avo'it  engagé  &  loué  à  prix  d'ar-  Les  Magiftrafs  font  des  perfonnes  éta- 

gent  François  y4line,  poi^r  excéder  François  blies  par  le  Roi  pour  rendre  la  juftice  à  (ts 

f rancœur  ,  &:  François  Aline  (  dit  Joinville  Sujets. 

ou  la  France ,  Soldat  aux  Gardes)  ,  qui  s'é-  Il  fcmble  que  de  cette  définition  on  de- 
toit  loué  &  engagea  prix  d'argent,  8c  qui  vroit  conclure  que  la  qualité  de  MagiflraC 
z\o\x  voulu  louer  &  engager  aujfi  à  prix  n'appartient  qu'aux  Juges  Royaux;  quel" 
d'argent  des  Soldats  au  Régiment  des  Gar-  ques  Auteurs  prétendent  néantmoins  que, 
des ,  pour  excéder  ledit  François  Francœur ,  lorfqu'un  Seigneur  a  Haute  ,  Moyenne  & 
ont  l'un  Se  l'autre  été  condamnés  d'être  Balte- Juftice ,  fon  Juge  doit  être  regardé 
rompus  vifs  par  Arrêt  du  8  Mai  1731.  (Du  comme  Magiftrat  dans  le  détroit  de  fa  Ju- 
Liz  étoit  contumax,  &  l'Arrêt  à  fon  égard  rifdiélion.  V.  Loyfeau  ,  des  Offices ,  Se  Bac- 
n'a  été  exécuté  que  par  effigie.  )  quet ,  des  Droits  de  Juflice. 

Un  Magiftrat  «  doit  être  prudent ,  dofte , 

MAGISTRAT.  a»  expérimenté,  Se  de  bonne  confcience«: 

il  doit  également  craindre  fes  payons,  & 

En  Artois ,  en  Flandres ,  &  dans  les  Pays-  celles  de  tous  ceux  qui  l'environnent.  H  faut 

Bas ,  on  entend  communément  par  Magif-  donc  qu'il  commande  aux  unes ,  &  qu'il  foit 

trat ,  le  Tribunal  entier  d'une  Juftice  mu-  l'écueil  des  autres,  (a) 

nîcipale ,  compofée  du  Mayeur  &  des  Eche-  L'injure  faite  à  un  Magiflrat  qui  remplit 

vins.  V.  ConJetlUr-Venfiorinaire.  .  {qs  fondions  ,eft  punie  comme  crime  deLè* 

Ces  Tribunaux  font ,  dans  la  plupart  des  ze-Majefté.  On  punit  aufli  très-févéremei\t 

Villes,  les  Jurifditlions  ordinaires  où   fe  celles  qui  lui  font  faites, lorfqu'il  eft  revêtu 

rend  la  Juflice  ,  tant  au  Civil  &  au  Crimi-  des  habits  de  la  Magiflrature.  Il  y  a  des  Or- 

nel ,  qu'à  la  Police.  donnances  de  i  507  Se  1535,  qui  enjoignent 

Ils  font  ordinairement  Adminidrateurs  aux  PaTlemtnsdenepasfoUjfrir  les  Magif^ 

des  deniers  patrimoniaux  des  Villes,   des  trats  être  vitupérés  par  outrageufes  paroles. 


(a)  Dans  la  Harangue  faite  au  Parlement  de   Paris,  difoh  çu'un  honCounifin  b'un  bon  Ju^ ,  étoien:  ckofes  iu' 

par  M.  (  Jacques  )  Paye  ,  Avocat  General  ,  en  la  Mercu-  compatibles  ;  &:  que  Platon  dit  que  les  Juges  doivent  spl- 

riale   tenue  en  i  ^87  ;  il  blâma  fort  les  Magillrats  qui  al-  feiiibler  aux  mâtins  de  garde  ,  aboyer  à  tout,  &:  ne  fe  laif- 

loient  fouvcnt  au  Louvre  ,  &  dans  les  Mailons  d;s  Princes  fer  apprivoifer  à  perfonne.  V.  Jcs  Lûix  Eccitlîaftiques,  p« 

&  dîs  Grands.  Il  ks  exhoicd  à  fc  Souvenir  que  François  I.  Doaiac 

De 
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De  ce  que  je  viens  de  dire ,  il  ne  faut  pas  radlere  du  Juge  dans  des  termes  injurieux 

conclure  que  le  Magirtrat  ne  mérite  pas  plus  &  par  des  menaces. 

de  refpecl  que  de  fimples particuliers,  dans  Le  Lieutenant  Général  avoit  un  double 
les  lieux  où  il  ne  porte  pas  les  marques  de  droit  de  réprimer  ces  abus  :  i°.  comme  Juge 
fa  dignité.  Son  caradere  eft  toujours  ref-  de  Police;  2°.  comme  premier  Adminiltra- 
peiiable,  dès  qu'il  ell  connu;  lorlque  quel-  teur,  fuivant  la  Déclaration  du  xiDécemb. 
qu'un  s'écarte  de  ce  devoir  ,  il  eft  d'ufage  i6c)S  ;  (V.  Hôpitaux.  )  U  drclTa  un  procès- 
de  décerner  des  décrets  de  prife  de  corps  verbal  de  ce  qui  s'étoit  pafTé,  &:  fur  la  ré- 
contre ceux  qui  ont  manqué  de  refpeSt:,  S>c  quifition  du  Procureur  du  Roi ,  il  fut  infor- 
cela  fur  le  fimple  procès-verbal  du  Magiftrat  rné;  après  quoi  Framery  fut  décrété  de  pri- 
injurié.  fe  de  corps  ,  8c  conftitué  prifonnier. 

Entr'autres  Arrêts  ,  qui   confacrent   cet  Framery  ayant  appellé,il  obtint  Arrêt  por- 

ufage,  j'en  citerai  deux  du  Parlement   de  tant  converfion  du  décret  de  prife  de  corps 

Metz.  en  décret  d'ajournement  perfonnel.  L'inf- 

Le  premier  a  été  rendu  le  4  Octobre  truftion  du  procès  fut  renvoyée  devant  le 

17Z7  ,  fur  le  procès-verbal  de  M.  du  Buaty  Lieutenant  Général  de  Chambly  ;  &  cette 

Conjeiller contenant  les  injures  ,  me-  inftruélion  faite,  la  prifon  fut  infligée  pour 

tiaces  &  voies  de  fait  contre  lui  faites  &  peine  a  Framery  ,  qui  fut  en  outre  condam- 

profére'es  par  le  nommé  Jean  Curé  (  habitant  né  en  3  liv.  d'amende.  Il  appella  encore  de 

de  Jandelaincourt ,)  il  ordonne   que  ledit  ce  Jugement  ;  il  prit  même  le  Lieutenant 

Jean  Curé  fera  pris  &  appréhendé  au  corps  y  Général  h  partie  :  mais  par  Arrêt  rendu  fur 

&c.  les  Conclunons  de  M.  de  Lamoignon.le 

Le  fécond  eft  du  19  Août  1745.  Il  eft  in-  12  Février  1718,  la  prife  à  partie  fut  rejet- 

tervenu  fur  le  procès-verbal  dreflTé  par  M.  tée,  l'Appellant condamné  aux  dommages- 

d'Aulnay ,  Préfident-à-Mortier  au    Parle-  intérêts,  en   l'amende   &  aux  dépens.   La 

ment  de  Metz,  le  18  Août ,  des  injures  ou-  Cour  a  même  ordonné  que  fon  Arrêt  feroit 

traçreantes  qui  lui  avoient  été  dites  par  Jac-  imprimé  &  publié  à  l'Audience  de  Cham- 

ques  Barbillon,  Marchand  ,  Se  fa  femme,  à  biy  ,  g^  repiftré  au  Grefl'e. 

l'occafion  de  la  conftruftion  d'un  mur.  Bar-  En  la  Mercuriale  tenue  au  Parlement  de 

billon,  &fa  femme,  furent  auffi  décrétés  de  Paris  le  15  Avril  1(584,  il  a  été  arrêté  ^//^/fx 

prife  de  corps  par  cet  Arrêt.  Préfidens,  ConfàUerst& autres  Officiers  qui 

Dans  ces  deux  efpéces ,  les  Magiftrats  font  du  corps  de  la  Cour  ,  porteront  leur srobes 

n'étoient  point  revêtus  des  marques  de  leur  fermées  au  Palais ,  aux  ajfemblées  de  cérê- 

dignité,  lorfqu'ils  furent  injuriés;  mais  ils  munie  y  &  dans  toutes  les  fondions  de  leurs 

étoient  connus,  &  cela  a  fuffi.  Charges  ;  que  par-tout  ailleurs  ils  feront  re- 

Le  Lieutenant  Général  de  Chambly  ayant  vêtus  d'habits  noirs ,  avec  ae:  manteaux  kT 

appris  qu'on  repréfentoit  dans  l'Hôpital»  des  collets  y  qiids  feront  invités  de  ne  point  fc 

fans  fa  permiûîon,  une  Pièce  intitulée  la  trouver  aux  lieux  ou  ils  ne  peuvent  être  vus 

Crèche,  Se  qu'on  exigeoit  5  fols  de  ceux  jans  diminution  de  leur  dignité ,&  que  ce 

qui  y  vouloient  entrer,  s'y  tranfporta  le  27  Règlement  fera  lu  tous  Us  ans  dans  les  Ma' 

Décembre  1 7 1 6 ,  pour  prendre  connoiffance  curiaies  ordinaires. 

de  ce  qui  s'y  paffoit.  Il  y  trouva  une  aflem-  L'article  82  de  l'Ordonnance  de    i(529 

blée  nombreufe,  un  théâtre  dreffé  dans  la  veut  au (fi  que  les   Magiftrats  foient  vêtus 

chambre  des  malades,  dont  on  avoit  déran-  modeftement ,  & d'hahiÙemens longs  j  que  nui 

gé  les  lits,  des  violons  jouant  desmenuets,  n'interrompe  l'opinion ,  &  ne  parle  qu'à  fon 

&c.  Surpris  de  ce  défordre,il  en  fit  des  ré-  tour  y  lorfque  l'opinion   efl  entamée,  fuivant 

primandes  aix  Sœurs,  à  quoi  un  nommé  les  Ordonnances  ;  Se  que  le  Rapporteur  y  ou 

Framery,  Syndic  du  lieu,  qui  étoit  préfent,  celui  qui  préfidc  y  ayent  à  relever  quelqu'un 

répondit  que  li  Jurifdi8lion  du  Lieutenant  qui  erre  au  fait. 

Général  ne  s'étendoit  que  dans  les  mes  &  Cet  Arrêté  a  donné  lieu  à  un  Edit  du 

dans  les  places  publiques  y  &  que  lui  y  Frame-  même  mois  d'Avril  1(5^4,  rtgiftré  le  24, 

ry,  étoit  maître  de  l' Hôpital  y  infultant  au  ca-  qui  a  non-feulement  confirmé  &:  réitéré  les 

Tome  1 1,  Fart.  IL  M 
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difpofitîons  de  ce  Règlement,  mais  a  or-  permet  aux  Nobles  de  faire  le  commerce 

Àonné  que  les  Officiers  des  Préjidiaux&prw-  en  gros,  le  défend  très-expreffément  aux 

çipaux  Sièges  Royaux  ,  ohferveroient ,  à  leur  Magillrats.  V.  Noble. 

égard,  ce  qui  efl  prefcrit  pour  les  Officiers  de  Sur  le  pouvoir  des  Magiftrats,  en  ma- 

la  Cour  de  Parlement.  tîere  de  Religion,  voyez  un  Ouvrage  An- 

Le  Magiftrat  précède  les  Gentilshommes  glois,  imprimé  à  Londres  en  1705, &  tra- 

dans  rétendue  de  fon  territoire,  à  caufe  du  duit  en  François,  fous  le  titre  de  Droits  de 

commandement  qu'il  a  fur  eux  ,  en  confé-  l'Eg^life  Chrétienne.  On  en  trouve  un  extrait 

quence  duquel  tous  ceux  qui  font  réfidens  dans  l'Hiftoire  des  Ouvrages  des  Sçavans, 

dans  fa  JurifdicHon  ,  peuvent  être  dits  fes  au  mois  de  Dec.  1705  ,  parBafnage,  art.  7, 

f.f.r '^'^^r^  "l!"  Magilirat  a  pouvoir  de  MAJEUR. MAJORITÉ, 

luger  de  leurs  biens ,  de  leur  honneur  &  \t    ir          ■      •        nr 

jJ^i^.  -  „•              j  1              1  L     •.  \7  V.  tmancwatiori ,  Mineur. 

de  leur  vie,  quand  le  cas  y  echeoit.  Voyez  ^ 

Loyfeau  ,  Traité  des  Ordres.  V.  auflTi  Fré-  On  nomme  Majeurs,  ceux  qui  ont  atteint 

Jeance.  l'âg^  auquel  il  ert  permis  de  difpofer  de  fes 

Le  Grand-Confeil  a  ordonné,  par  Arrêt  biens. 

du  10  Février  1740,  que  les  Officiers  du  L'âge  pour  acquérir  la  Majorité,  eft  fixé 

Préfidial  d'Evreux  en  Corps,  &  de  particu-  par  le  Droit ,  &  par  prefque  toutes  les  Cou- 

lier  à  particulier,  précéderoient  les  fimples  tûmes  du  Royaume,  à  25  ans;  mais  il  en  efl: 

Gentilshommes  ,  dans  les  Ville  &:   Faux-  quelques  unes,  par  exemple,  celle  de  Nor- 

bourgs  d'Evreux,  en  toutes  aflemblées  pu-  mandie,  qui  la  fixent  à  20  ans. 

bliques   &   particulières  ,  lorfque  (  lefdits  La  Coutume  d'Artois  détermine  la  Ma- 

Magiftrars  )  feront  en  habits  décens.  jorité  des  mâles  à  20  ans ,  Se  celle  des  filles 

Lorfque    quelques-uns  des   Préfidens  ,  à  16  ans.  V.  l'article  154. 

Confeiliers  Se  Gens  du  Roi  du  Parlement  Celle  de  la  Ville  Se  Echevinage  de  Lille 

de  Dauphiné,/o«/  en  co7nmi{fion,&  mar-  porte  que  tous  exiflans  maies  Jont  réputés 

chent  par  ordre  de  ladite  Court  les  Officiers,  âgés  à  18  ans ,  &  les  femelles  à  15;  Titre 

tant  des  Préjïdiaitx,  que  des  Bailliages ,  Séné-  des  Tuteurs ,  art.  i . 

■chauffées.  Elevions,  Judicatures  Royales,  les  L'art,  premier  de  la  Coutume  de  l'Ecbe- 
J.tges  des  Seigneurs  Eccléjiaftiques  &  Laies ,  vinage  de  Douay ,  répute  les  filles  Majeu- 
MainSyoH  il  y  en  a,  Confuls,  &  autres  Officiers  res  à  1 8  ans  ,  &  les  garçons  à  20. 
municipaux  des  Villes,  Bourgs,  &  des  au-  L'article  58  de  la  Coutume  de  Ponthieu 
très  lieux  du  ReJJort ,  doivent,  dés  qu'ils  accorde  auffi  une  Majorité  coutumiere  aux 
font  avertis  de  l'arrivée  des  Mag'd\rais-Com-  mâles  âgés  de  15  ans,  &  aux  filles  qui  en 
miffaires,  dans  les  lieux  de  leur  Jurifdi^ion  ont  11.  Elle  porte  même  que  les  Majeurs 
<27"  réfidence  ordinaire ,  aller  en  Corps ,  en  ro-  coutumiers  peuvent  »  mener  leurs  caufes& 
bes,&  av&e  les  marques  des  charges ,  Sic.  »  befognes  ,  tant  en  demandant ,  qu'en  dé- 
leur rendre  vifite.  »  fendant.  «  Mais  fa  difpofition  fur  cela  eft 

Et  quand  les  Officiers  de  ladite  Cour ,  fans  tombée  en  non-ufage,  fuivant  un  Ade  de 

commiffion  d^ elle-même ,  fes  Officiers  honorai-  Notoriété  de  la  SénéchaulTée  de  Ponthieu 

res  ,  &  les  archevêques  &  Evêques  du  Ref-  du  1 2  Juin  1671  ,  qui  porte  que  "  les  Ma- 

fôrt,  ayant  pris  Jéance  en  icelle  C'o/^r,  arrivent  «  jeurs  coutumiers  ne  font  pas  reçus  à  efter 

dans  lefdits  lieux,  &  y  féjournent  un  jour,  »  en  Jugement  &  à  droit,  s'ils  ne  font  af- 

OH  davantage,  les  Officiers  des  Tribunaux  «  fiftés  d'un  curateur  aux  caufes,  qu'ils  ont 

inférieurs  doivent  venir  leur  rendre  vi/ite par    »  droit  de  fe  choifir  « Voyez  d'autres 

députés Se  ce  une  fois  feulement ,  &  à  leur  Aftes  de  Notoriété  du  même  Siège  des  17, 

premier  voyage  de  chaque  année 28  Avril  i68(j,  16  Mars  1702,  10  Mai  1707. 

Tout  cela  eft  prefcrit  par  un  Arrêt  du  Par-  L'article  483  de  la  Coutume  de  Bretagne 

leinent  de  Grenoble  du  2  Septembre  1718,  accorde  aux   Nobles,  âgés  de    20   ans,  la 

qu'on  trouve  dans  le  Recueil  du  Dauphiné,  jouilfance  Se  adminiftration  de  leurs  biens , 

^°T V?*  j         •  ^  ^^"'"  P^f^^f  d'agir  Se  défendre  pourjonif- 

L  Ldic  du  mois  de  Décembre  17QI ,  «jui  farice. 
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Au  refte,  ces  Majorités  précoces  îi'ont  »  bîeïls  propres  8c  patrimoniaux,  &  meu- 

pour  objet  que  les  biens;  &  dans  aucune  »»  blés  précieux  de  grand  prix,  venans  de 

Coutume ,  il  n'eft  point  permis  aux  per-  »  leurs  ayeux ,  qu'ils  n'ayent  atteint  l'âge 

Tonnes  âgées  de  moins  de  25  ans,  de  con-  >>  de  25  ans  accomplis, 

traiter  mariage ,  fans  l'afliftance  de  tuteur.  Sur  cette  difpofition  de  la  Coutume  d'A- 

Ces  Majorités  ne  donnent  pas  non  plus  miens,  il  s'efl:  agi  de  fçavoir  fi  Jeanne  Ar- 

i'habiletépour  polTéder  des  Offices ,  ni  pour  noult,  femme  de  Jean  Rétboré,  Marchand  à 

être  promus  aux  Ordres  Tacrés.  V.  ^ge.  Amiens ,  âgée  de  plus  de  20  ans ,  &  par  con- 

C'eft  la  Loi  du  domicile  du  père  qui  ré-  féquent  Majeure  de  Majorité  coutumiere, 

gle  la  Majorité  des  enfans;  ainfi ,  quoique  mais  mineure  de  25  ans,  qui   avoit  figné 

le  fils  d'un  homme  domicilié  à  Paris,  foit  deux  billets,  folidairement  avec  Ton  mari, 

élevé  8c  demeurant  en   Normandie,  il  ne  montans  à  dooo  liv.  au  profit  d'un   fieur 

fera  Majeur  en  Normandie  qu'à  25  ans.  Jean-Baptifte  le   Fort.aufll   demeurant  à 

De  même,  fi   le  père  eft  domicilié  en  Amiens  ,  pouvoit  être  admife  au  bénéfice 

Normandie,  ou  fi    la  fucceflion  y  eft  ou-  de  reftitution  ;  Se  par  Arrêt  rendu  en  la 

verte,  les  enfans  nés  en  Normandie ,  foît  Grand'Chambre,  aurapport  de  M.de  Vien- 

mâles  ou  femelles,  feront  Majeurs,  à  Paris  ne,  le  14  Août  1725,  les  Letrras  de  Ref- 

à  20  ans.  Se  pourront  régir,  gouverner  8c  cifion,  prifes  par  la  dame  Rhétoré,  ont  été 

adminiftrer  leurs  biens,  fitués  fous  l'empire  enthérinées. 

de  la  Coutume  de  Paris,  fans  être  obligés  La  demande  de  la  dameRéthoré  fouffroit 

de  fe  faire  émanciper.  d'autant  plus  de  difficultés,  qu'elle  avoit  fuf- 

On  prétend  qu'un  Majeur  de  2o,&mi-  fifamment  de  mobilier,  dont  l'article  135 

neur  de  25  ,  né  en  Normandie,  ne  peut  pas  l'autorifoit  à  difpofer  pour  payer  le  fieur  le 

vendre  fes   biens  immeubles  régis  par  la  Fort  ;  mais  la  Cour  s'eft  déterminée  par  les 

Coutume  de  Paris  ,  &  que  la  Majorité  Nor-  principes  établis  par  une  Jurifprudence  qui 

mande  vaut  feulement  comme  émancipa-  paroît  confiante,  &  fur  laquelle  on  peut 

rion  dans  une  autre  Coutume  qui  exige  25  confulter  les  Notes  de  Dumoulin  fur  toutes 

ans  pour  la  Majorité.  Un  Arrêt  rendu  fur  les  Coutumes   de  Majorités  coutumieres. 

délibéré,  le  4  Juin  1749,  l'a  ainfi  jugé  en  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  C  ,  n.  }o;  de 

la  Grand'Chambre,  en  faveur  du  fieur  de  Lhommeau  &  Dupineau,  fur  l'article  444 

Turbilly,  contre  la  Dire(5>ion  des  créanciers  de  la  Coutume  d'Anjou;  un  Arrêt  du  29 

Laideguive;  mais  les  Jurifconfultes  Nor-  Décembre  1609,  rapporté  par  Corbin;  Ma- 

mands  penfent  que  la  Majorité  établie  par  licottes,  fur  l'article  455  de  la  Coutume  du 

la  Coutume  de  Normandie,  eft   un  Statut  Maine,  &  un  Arrêt  du  8  Août  1684  ,  rap- 

perfonnel  (V.  Statut)  ,  &  que  celui  qui  eft  porté  au  Journal  des  Audiences. 

Majeur  par  la  Loi  de  fon  origine,  eft  Ma-  Du  Frefne,  l'un  des  Commentateurs  de 

jeur  par- tout.  Voyez  Bafnage  &  Pefnel  fur  la  Coutume  d'Amiens,  Chopin  8c  M.d'Ar- 

l'article  43  i  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  gentré  ,  font  d'avis  contraire  à  ce  qu'a  jugé 

8c  les  Mémoires  de  FroHand  fur  le  Senatus-  l'Arrêt  du  14  Août  1725. Voyez  auflî  l'Aéle 

Confulte  Velleïen,  ch.  11  &  12.  V.  encore  de  Notoriété  des  Avocats  du  Mans,  du  z 

l'Arrêt  du  1 1  Mai  1714  ,  rapporté  au  Jour-  Août  17 19. 

nal  des  Audiences  ;  mais  voyez  auffi  l'Ar-  La  Cour  a  auflj  jugé  par  un  Arrêt  rendu 
rêt  du  27  Février  1(558,  dans  Sauvageau ,  le  13  Juillet  ijKî.au  rapport  de  M.  de 
cb.  ip.  Fieubet  (  imprimé  avec  un  précis  des  faits 
La  Coutume  d'Amiens  admet  deux  efpé-  8c  des  moyens)  »  que  le  mineur  de  25  ans, 
ces  de  Majorités.  Elle  dit  (  art.  135)  que  les  »•  mais  Majeur  de  Majorité  coutumiere,  eft 
mâles  8c  femelles ,  «  étant  en  l'âge  de  vingt  »  reftituable ,  lorfqu'il  eft  lézé  ,  &.  ce  dans 
»  ans  accomplis,  font  cenfés  Se  réputés  Ma-  »  la  Coutume  d'Artois ,  qui  par  l'art.  1 54 
3>  jeurs,  pour  efter  en  Jugement,  adminif^  »  décide  que  le  mâle  à  20  ans,  8c  la  fe- 
utrer leurs  biens,  contraéler  de  leurs  meu-  3ï  mclle  à  i5  ans, peuvent  vendre  &  alié- 
»  blés  &  acquêts  immeubles;  mais  (qu'ils)  j»  ner ,  de  même  que  les  Majeurs  des  autres 
»  ne  peuvent  aliéner,  ni  hypothéquer  leurs  «  Pays  ,  i  15  ar.s. 

M  ij 
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La  Sentence  du   Conreil  d' Artois,  qui  que  le  Majeur  féodal ,  mineur  de  25  ans. 

avoir  rejette  la  demande  en  reftitution  ,  por-  ne  peur  ni  vendre  fon  Fief,  ni  en  percevoir 

toit  cependant  que  »  l'ufage  ,  inviolable-  les  fruits,  que  quand  il  elt  émancipé:  en  un 

»  ment  cbfervé  dans  cette  Province ,  étoit  mot ,  quantum  adfeitdum ,  il  eft  Majeur;  8c 

»  de   débouter  de  la  reftitution  »  après  la  mineur,  quantum  ad fundum.     ^ 

Majorité  Coutumiere.  Je  crois  néantmoins  qu'un  mineur  peut , 

Tout  l'Artois  s'eft  intérefTé  à  ce  Juge-  au-defTous  de  l'âge  requis  par  la  Coutume, 
ment.  Les  Etats  de  la  Province  ont  chargé  faire  la  foi ,  ou  demander  foufïirance,&  fe 
leurs  députés  d'en  faire  leurs  repréfenta-  mettre  à  l'abri  d'une  faifie.ou  du  retrait 
tions  dans  leurs  Cahiers  au  Roi ,  Se  de  fou-  féodal ,  fans  afliftance  de  curateur  ou  de  tu- 
tenir  la  Sentence.  Mais  ils  l'ont  fait  fans  teur ,  parce  que  la  minorité  n'a  point  d'effet 
fucccs;  &  depuis,  la  Jurifprudence   de  la  contre  fes  propres  intérêts,  &  que  le  Ma- 
Cour  fur  ce  point  a  été  affermie  par  un  au-  jeur  peut  faire  fa  condition  meilleure, 
tre  Arrêt  rendu  le  2  Août  1724,  /^ar  les  M  A  T  NT    F  F  RvM  F 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  d'A-  m  A  1  in     ru  ix       il. 
gueffeau ,  en  la  féconde  Chambre  des  En-  C'eft  aînfi  que  dans  quelques  cantons 
quêtes,  par  lequel  il  a  été  jugé,  en  confor-  des  Pays-Bas, &' finguliérerpent  en  Cambre- 
mité  d'un  autre  Arrêt  (rendu  le  16  Juin  fis,  on  nomme  les  héritages  immeubles  qui 
1702  ,  à  l'Audience  de  la  cinquième  ) ,  que  ne  font  pas  Fief  s.  Voyez  l'article  premier  du 
la  Majorité  coutumiere  ne   rend  point  le  titre  2  de  la  Coutume  de  Cambrai, 
mineur  Majeur  coutumiérement en  Artois,  Le  mot  Main-Ferme  fîgnifie  auffi  dans 
capable  d'efter  en  Jugement ,  fans  l'afliftan-  les  Pays-Bas,  ce  que  nous  nommons  en 
ce  d'un  tuteur  ad  hoc,  dans  une  inftance  où  France  Franc-aleu  roturier, 
il  s'agiffoit  d'un  partage.  Voyez  les  Arrêts  Les  biens  qui  ne  font  ni  Fiefs,  ni  Franc- 
que  Baudouin  &  Maillart,  Commentateurs  aleu  dans  ces  Pays,  y  font  nommés  hérita- 
de  cette  Coutume,  rapportent  fur  ce  point  ges  cottiers. 
de  droit,  &  l'Afte  de  Notoriété  du  Confeil  ^    A   T  M  F  T  F 
d'Artois  du  14  Août  1741.  i  1  A 

Les  Banquiers  Se  Marchands  font  repu-  C'eft  le  nom  qu'on  donne  dans  les  Pays- 
tés  Majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  Bas  à  une  forte  de  préciput,  que  les  Cou- 
Sc  banque ,  même  avant  qvi'ils  ay ent  2  5  ans  ,  tûmes  y  accordent  en  certains  cas  à  l'enfant 
fans  qu'ils  puilTent  être  reftitués,  fous  pré-  le  moins  âgé,  dans  les  fucceffions  de  {ti 
texte  de  minorité.  Ordonnance  de  i<573  ,  père  &  mère. 

tit.  I ,  art.  (5.           r  ,      ,   ^.  .    .  ,       ,  M  AIN -LEVÉE. 

11  y  a  une  autre  elpéce  de  Majorité ,  qu  on 

nomme  Majorité  féodale,  parce  qu'elle  don-  On  nomme  Main  -  levée ,  un  a6le  qui  dé- 

ne  la  capacité  de  porter  Sz  recevoir  la  foi  &  truit ,  &  fait  celTer  l'effet  des  faifies  &  op- 

hommage;  &   cette   Majorité  eft   diverfe-  pofitions. 

ment  réglée  parles  Coutumes.  Celle  de  Pa-  Ainfi  ,  faire  ou  donner  Main -levée,  en 

ris  la  fixe  à  20  ans  pour  les  mâles ,  &  à  1 5  fait  de  faifie ,  c'eft  lever  &  ôter  l'autorité  de 

ans  pour  les  filles.  la  Juftice  appofée  fur  la  chofe  faifie ,  &  ren- 

Loyfeau  dit  que  la  Majorité  féodale  ha-  dre  à  la  Partie  faifie  ,  la  jouiffance  &  tous 

bilite  les  Seigneurs  à  conférer  les  Offices  les  droits  qu'elle  avoit  auparavant  la  faille 

dépendans  de  la  Seigneurie.  11  y  a  des  Jurif^  faite. 

confultes  qui  penfent  que  les  mots,  C/j^r^fj-  Donner  Main-levée  en  fait  d'oppofi- 

<5/c  F/^/Jr,  qu'on  trouve  dans  l'article  32  de  tion, c'eft  lever  l'empêchement  qu'on  avoit 

la  Coutume  de  Paris ,  font  confidérés  com-  formé  à  quelque  chofe,  &  confentir  que 

me  une   émancipation  légale,  relative  aux  les  Parties   fur  lefquelles   les   oppofitions 

droits  utiles  dépendans  du  Fief.  avoient  été  formées,  pallent  outre. 

Pour  moi ,  je  crois  ,  comme  l'a  écrit  Du-  Les  Mains  -  levées  données  volontaire- 
moulin,  que  la  Majorité  féodale  n'a  d'effet  ment  par  les  oppofans  à  des  fcellés ,  inven- 
due pour  ce  qui  regarde  atius  feudalcs,  &  taires ,  ou  ventes  de  meubles ,  font  fujettes 
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au    contrôle,  comme  A6les  de  Notaires,  Main  -  mbrtables  en  certains  cas  ailx  Sei- 

quoique  reçus  en  Juftice  ;  parce  que  ces  gneurs,  à  l'exclufion  des  parens  du  défunt: 

a6tes  étant  volontaires,  devroient  naturel-  mais  ellen'exchid  jamais  leMain-mortable 

lement  être  palTés  devant  Notaires.  Voyez  delà  fiicceffion  d'un  homme  franc  fou  parent. 

Contrôle.  Lorfque  le  Seigneur  eft  appelle  à  la  fuc- 

Md  T  TVT    A/T/^r>'TT-'  ceffion  de  fon  hommeMain-mortable.il  ne 

AIN-MORTE.  .,,•          IL-       r.  A  j       va 

\r       ^  r-        j    n/r  ■  peut  recueillir  que  les  Diens  litués  dans  1  é- 

\  oytz  Gens  de  Mam-morte.  ^     ,       j     i     r-     »              •  i      i   •  aaca 

■'  tendue  de  la  Coutume  qui  les  lui  deiere. 

Les  mots  Main-morte  ont  deux  Tens  Jiffé-  fur-tout  en  Bourgogne  Se  en  Franche-Com- 

rens.  Dans  l'un  ,  ils  fignifient  les  Gens  d'E-  té ,  où  la  Main-morte  eft  réelle  ;  &  les  pa- 

gliie  ,  les  Corps  de  Ville,  les  Hôpitaux,  rens  du  Main-mortable  fuccédent  aux  biens 

les  Habitans  d'un  Village,  &  généralement  fîtués  hors  l'empire  de  ces  Coutumes,  àl'ex- 

toutes  les  Communautés  qui  font  perpé-  ception  du  mobilier  qui  appartient  au  Sei- 

tuelles,  &  qui  par  flibrogation  de  perfon-  gneur ,  lorfque  le   défunt  écoit  domicilié 

nés,  font  cenfées  être  toujours  les  mêmes  dans  la  Coutume  qui  admet  la  Main-morte. 

Corps  ;  fur  cela  voyezGens  de  Main-morte.  Sans  cette  circonftance  du  domicile  dans  le 

pans  l'autre  fens,  ces  mots  fignifient  un  reflort  de  la  Coutume  ,  qui  défère  le  mo- 

droit  Seigneurial ,  en  vertu  duquel  les  Vaf-  bilier  aux  Seigneurs  ,  il  appartiendroit  aux 

faux  font  de  condition  fervile,  &  à  caufe  de  parens. 

cette  fervitude  (^) ,  ils  font  nommés  Serfs  Cette  maxime  eft  une  conféquence  natu- 

par  quelques  Coutumes;  c'eft  de  cette  der-  relie,  &  même  néccffaire  de  la  réalité  des 

niere  efpéce  de  Main -morte  dont  il  eft  Coutumes  de  Bourgogne  pour  la   Main- 

queftion  en  cet  article.  Voyez  Argou.  morte;  auffi  a-t-elle  été  confacrée  par  un 

Celle  de  Vitry  admet  la  prefcription  con-  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Befançon ,  le 

tre  la  fervitude,  lorfque  le  Serf  a  joui  delà  20  Août  1 716,  dont  voici  l'efpéce. 

franchife  &  de  la  liberté  pendant  v^ingt  ans,  Pierre  Clément ,  Sujet  Main  -  mortable 

fans  être  reclamé  parfon  Seigneur,  &  qu'il  de  Cleron  ,  en  Franche- Comté,  mourut  à 

n'eft  pas  allé  fixer  fon  domicile  hors  de  la  Rome  oii  il  étoit  domicilié  ,  Se  laifTa  pour 

Province  :  autrement ,  Se  s'il  en  eft  forti ,  il  héritiers  un  oncle  Se  une  nièce  ,  demeurans 

eft  réputé  fugitif.  Se  n'acquiert  point  fran-  dans  cette  Province,  qui  tirèrent  200  pifto- 

chife.  les  des  biens  qu'il  avoit  à  Rome.  Le  Sei- 

Dans  les  Duché  &  Comté  de  Bourgo-  gneur  de  Cleron  demanda  cette  fomme  ,  par 

gne,  la  Main-morte  eft  réelle;  ainfi  on  ne  droit  d'échute  Main-mortable,  Se  les  héri- 

devient  Main-mortable  dans  ces  deux  Cou-  tiers  furent  condamnés  de  la  lui  rendre,  par 

tûmes  ,  qu'en  prenant  ce  qu'elles  nomment  Sentence  du  Bailliage  de  Befançon;  mais  y 

Meix ,  c'eft- à -dire,  des  poOeffions ,  &:  en  en  ayant  eu  appel,  elle  fut  infirmée  par 

fixant  fon  domicile  dans  une  Terre  Main-  l'Arrêt,  &:  les  héritiers  déchargés, 

mortable;  Se  celui  qui  conferve  ces  poffef-  Le  même  Parlement  de  Befançon  avoit 

fions  avec  un  domicile  de  droit,  ou  de  fait,  rendu  en  1728,  un  Arrêt  qui  paroilToit  op- 

au  lieu  Main-mortable ,  ne  peut  acquérir  la  pofé  à  celui  que  je  viens  de  citer  :  en  effet ,  il 

franchife,  tant  qu'il  ipoiTéde  Meix ,  par  qnel-  avoit  adjugé  à  un  Seigneur  Savoyard  la  fuc- 

que  laps  de  temps  qii  il  fajfe  réfidence  hors  du  ceflfion  du  nommé  Luifet ,  originairement 

lieu  de  la  Main-morte ,  en  quelque  part  que  fon  Main-mortable,  Se  mort  en  Franche- 

cefoit,  article  2  de  la  Coutume  du  Duché  Comté  011  il  étoit  domicilié  :  mais  cet  Ar- 

de  Bourgogne;  celle  de  la  Comté  eft  à  peu  rêt  fut  caffé  au  Confeil  en  1729;  Se  l'on  in- 

près  pareille.  voqua  inutilement  le  droit  de  fuite  des  Sei- 

Ces  Coutumes  déférent  les  fuccefiîons  àt8  gneurs  fur  leurs  Sujets  ,  qui  paroiftbit  ap- 

(  a  )  Ceci  prouve  qu'il  y  a  encore  Açs  fervicudes  corpo-  ment, 

■reîhs  en  France-  &  cela  eft  furprenanc.  En  ciFec,  lAbbé  Deux  Edits,  l'un  de  Louis  X  ,  furnommé  Hutin  ,  publié 

Suger,  Régent  du  Royaume,  affranchit  en  1141,  tous  les  en  hm,  l'autre  d.;  Henri  II,  de  l'an  155?,  ont  confirmé 

Gens  de  Mam-morce  du  Royaume  j  Se  deux  Chartres,  rafFranchiffement  dj  tous  les  Mains  mettables  ,&  prof- 

Tane  de  Humbert,  Dauphin  de  Viennois,  l'autre  de  Thi-  cric  à  jamais  la  fervitude  corporelle.  V.  les  Ordonnauces 

tauk,  Comte  de  BJois ,  portent  le  même  artranchiffe-  du  Louvic  ?  toiu.  i^  pag.  583. 
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puyé  fur  quelques  décifions  particulières  ;  t'ons,  qui  caraftérifent  la  fervîtude  perfon- 
î'Infpefteur  du  Donaine  ,  qui  étoit  Partie  nelle;  i°.  on  eftSerf  par  naiiïance;  la  fervi- 
au  Gonfeil,  fit  voir  que  ce  droit  de  fuite  tude  adhère  à  la  perfonne;  2".  les  Seigneurs 
M  tiroit  à  des  conféquenccs  pcrnicieufes  pour  ont  droit  fur  leurs  Serfs  quelque  part  qu'ils 
»>  le  repos  des  Peuples,  &  l'Arrêt  fut  callé.  oc     aillent,  &  leur  fuccédent  en  toutes  efpéces 

On  trouve  encore  un  Arrêt  du  Parlement     de  bien?,  faute  d'Iioirs  communs, 
de  Paris,  du  28  Novembre  1592  ,  rapporté  D'après  ces  di/pofitions,  il  s'eft  agi  de 

par  Grivel  ,  qui  excliid  le  Seigneur  de  la  fçavoir ,  fi  la  fucceûion  de  Pierre  Truchot, 
fucceffion  d'un  Franc-Comtois,  Main-mor-  né  à  Paris  le  15  Avril  ijod,  &  qui  y  étoit 
table  décédé  en  France ,  &  l'adjuge  à  fes  décédé  en  175(5,  fans  avoir  jamais  demeu- 
parçns.  ré  ailleurs,  appartenoità  {es  parens  collaté- 

.  Je  dois  cependant  dire  ici  que  ces  maxi-  raux  ,  non  Main-mortables,  ou  au  Marquis 
mes  fouffrent  de  la  contradi(iHon  de  la  part  de  la  Tournelle,  par  la  raifon  que  ce  Pier- 
des  Seigneurs  Bourguignons.  Ils  prétendent  re  Truchot  étoit  fils  de  Lazare  Truchot , 
que  la  Main  morte  eftperfonnelle  dans  leur     né  en  1672  ,  au  Village  d'Arleuf,  en  Ni- 

Province  ,  Se  que  les  fucceflions  de  leurs  vernois ,  de  parens  taillables  &  Main  mor- 
hommes  ,  morts  domiciliés  dans  les  Villes  tables;  &  qui  étoit  venu  s'établir  â  Paris  en 
qui  n'affranchilfent  point  de  la  Main-morte,      1^87. 

même  à  Paris,  leur  appartiennent  à  l'exclu-  Cette  affaire  fut  plaidée  pendant  huit 

fion  des  héritiers  du  fang;  &  il  faut  conve-  Audiences.  Le  Corps  de  Ville  de  Paris  y 

nir  qu'un  Arrêt  récent ,  rendu  au  Parlement  intervint ,  pour  foutenir  que  les  Bourgeois 

de  Paris  le  29  Août  1738  ,  Ta  ainfi  jugé  ,  de  Paris  dévoient  être  exceptés  des  difpofi- 

au  rapport  de  M.  Severt ,  après  des  opinions  tion:  des  Coutumes ,  contenant  des  reftes  de 

très-longues  8c  très-débattues.  fervitude  perfonnelle;  &  par  Sentence  du 

Les  parens  du  prétendu  Main-mortable  Châtelet  du  18  Novembre  1758,  confirmée 

fe  font  pourvus  en  calTation  contre  cet  Ar-  par  Arrêt  rendu ,  tout  d'une  voix,  fur  les 

rêt  ;  leur  Requête  fut  admife,  mais  l'affaire  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Sé- 

n'a  pas  été  jugée;  un  Mémoire  fort  folide  guier,  en  la   Grand'Chambre,  le  17  Juin 

fur  la  réalité  de  la  Coutume  de  Bourgogne  1760  ,  la  fucceffion  fut  adjugée  aux  parens 

relativement  à  la  Main-morte,  8c  une  ac-  collatéraux,  &  le  Marquis  de  la  Tournelle 

tioti  en  recelé,  dirigée  contre  la  fucceffion  condamné  en  50  liv.  de  dommages  &  inté- 

dudit  Main-mortable,  occafionnerent  une  rets. 

tranfaftion  ,  par  laquelle  on  donna  aux  hé-         La  femme  Main  mortable  devient  fran- 

ritiers  du  fang, la  meilleure  partie  àes  biens  che  en  époufant  un  homme  franc:  demê- 

de  la  fucceffion  ouverte  à  Paris.  me  ,  la  femme  franche  devient  Main-mor- 

En  Nivernois,  les  Serfs  font  taillables  de  table  en  époufant  un  homme  de  cette  con- 

Corps ,  deux  ou  trois  fois  l'an ,  même  lorf-  dition  ;  mais  dans  ce  dernier  cas ,  fi  elle  de- 

qu'ils  n'ont  point  de  Meix,  fi  le  Seigneur  vient  veuve,  elle  peut  s'affranchir  enchan- 

en  a  titre  &  poffeffton.  géant  de  domicile  ,  &  délaJffant  dans  l'an 

Ils  font  de  pourfuite  quelque  part  qu'ils  &  jour  de  la  mort  de  fon  mari ,  le  Me'ix  & 

aillent  demeurer;  Se  s'ils  décèdent  fans  hoirs  tous  les  héritages  de  fon  mari  étant  au  lieu 

connus,  le  Seigneur  eft  faifi  de  leurs  biens,  de  Main -morte.  Coutume  de  Bourgogne» 

S'ils  vont  demeurer  hors  le  lieu  de  la  tit.  9,  art.  8. 
fervitude ,  le  Seigneur  peut  d'abord  mettre  Plufieurs  Villes  jouiffent  du  privilège  fin- 
ies fruits  en  fa  main ,  &  même  s'emparer  gulier  d'affranchir  de  la  fervitude  &  de  la 
des  fonds  après  trente  ans,(^  néantmows  Main-morte,  ceux  qui  y  viennent  demeurer. 
eux  &  leur  poflérité ,  font  à  toujours  pour  fui'  Par  exemple,  la  Coutume  de  Bourbon- 
vables  pour  les  Tailles  &  autres  droits  y  même  nois  ,  qui ,  par  l'art.  2  5  ,  exclud  toute  prei- 
pourla  Main-morte ,  quelque  part  qu'ils  s' ab-  cription  en  matière  de  fervitude  perfonnel- 
fe?2tent ,  fait  en  Terre  Main-mortable ,  oit  au-  le  ,  excepte  les  lieux  où  il  y  a  privilège  con- 
tre ,  art.  7.  traire  ;  &:  fuivant  le  Procès-verbal  de  cette 
Ainfi,  cette  Coutume  réunit  deux  difpofi-  Coutume,  il  y  a  en  Bourbonnois  quatre 
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Châtellenîes  qui  ont  ce  privilège;  fçavoîr ,  »  marque  très  -  particulière ,  Joamies  Galli 
Gannat,  Montaigu  en  CombrailJe,  Chan-  «  rapporte  dans  Tes  Arrêts,  celui  d'un  nom- 
telle  ,  &  Montluçon.  '»  mé  Pierre  Courtois ,  qui  étant  de  cette 

Bourges  eft  auH]  du  nombre  des  Villes  qui  »  condition  ,  fut  condamné  à  la  pourfuite 

affranchilfent  leurs  Habitans  de  la  Main-  ^  du  Chapitre  de  Soiflbns  ,  fon  Seigneur, 

morte.  Voyez  l'article  premier  de  la  Cou-  ^'  de  rendre  fa  Tonfure  Cléricale  ,  c'eft-à- 

tume  de  Berry.  m  dire  ,  fuivant  la  note  de  Dumoulin  ,  d'ê- 

L'article  2  de  la  même  Coutume,  porte  '>  tre  dégradé.  «  Voyez  le  Traité  de  l'auto- 

que  les  Ville  Se  Chàtellenie  d'Yflbudun,  rite  du  Roi,  touchant  l'âge  néceiraire  à  la 

Ville  Se  Septaine  de  Dun-le-Roi  ,  iVIehun-  profefîjon  Religieule. 
lur-Yévre ,  Vierzon  ,  Se  Concrellant,  ont  le  Loifel ,  livre  premier ,  régie  22  ,  donne 

même  privilège  que  Bourges.  encore  pour  maxime,  que,  par  la  plupart 

Chalfanée,  le  Grand  ,  Chopin  ,  la  Thau-  des  Coutumes  ,  la  verge  ennoblit  &  le  ventre 

malîîere ,  &c.  aiTurent ,  contre  l'avis  de  Co-  affranchit  ;  c'eft-à-dire  ,  que  la  femme  No- 

quille  ,  que  le  privilège  de  Bourges  a  lieu  ble  affranchit   le  Main  -  mortable  qu'elle 

contre  les  Main-mortes  de  Bourgogne ,  de  époufe  ,  mais  ne  le  rend  pas  Noble  ;  an  lieu 

Mvernois  ,  &c.  Se  difent  auffi  que  Toulou-  que  le  Noble  mâle  ,  non-feulement  affran- 

fe  a  les  mêmes  prérogatives.  Voyez  ce  que  chit  fa  femme  de  condition  ferve,  mais  lui 

dit  fur  cela  Benedicti.  communique  même  la  Nobleffe. 

La  Ville  d'Autun  a  le  même  privilège.  L'ennobliifement  5c  les  Charges  de  la 

Chopin  ,  du  Domaine,  dit  auflî  que  Va-  Magiftrature  effacent    la    tache   de  Main- 

lenciennes  en  Hainaut,  &  Saint  Malo  en  mortable  ;  mais  les  Ordres  facrès  ne  reifa- 

Bretagne  ,  font  du  nombre  des  Villes  qui  cent  point ,  pas  même  l'Epifcopat. 
afiranchilTent  de  la  Main- morte.  En  Alface  ,  quelques  Seigneurs  ont  ua 

Befançon  a  le  même  privilège  ,  fuîvant  droit  allez  femblable  à  la  Main-morte  :  on 

le  témoignage  de  Dunod ,  dans  le  Traité  de  le  nomme  droit  d'Emigration  ou  Abzoucq  ; 

la  Ma'm-morte.  il  s'exige  des  VaiTaux  ,  lorfqu'ils  vont  s'é- 

Dans  i'écendue  de  la  Coutume  de  Lor-  tablir  hors  des  Pays  de  l'obéiflance  du  Rof. 

ris,(chap.  7,  article  premier,)  les  Serfs  qui  Sur  cela,  voyez  des  Lettres -Patentes  du 

y  viennent  demeurer,  &  qui  ne  font  point  mois  d'Avril  1701. 

"  nTntrFrt"/l,I'?L?/  '/n '.'""^V"-'-  MAIN-SOUVERAINE. 

IJans  lai* rancne-Comte,  i  Ordre  de Prc-  \t   r^     1       >    rr-  r 

trife  n;affranchit  pas  le  Main-mortable  :  au  ^'  ""^^'''  ''  ^''■^' 

contraire ,  l'article  89  de  cette  Coutume  dé-         Comme  les  Fiefs  relèvent  tous  du  Roi , 

fére  au  Seigneur  la  Juccejjîon  des  Prêtres  &  foir  direftement ,  foit  indireftemenc ,  fi  deux 

Clercs  fes  hommes  de  condition  Main-morta-  ou  plus  grand  nombre  de  Seigneurs,  pré- 

hle,s^\h  nont  parens  communs  {tx\  biens)  tendent  la  mouvance  d'un  même  Fief,  le 

&  demeurans  avec  eux.  ValTal  propriétaire  de  ce  Fief,  ne  pouvant 

Loifel  décide  même,  que  le  Serf  ne  peut  reconnoître  en  même -temps  plufieurs  Sei- 

fe  faire  Prêtre  Jans  le  congé  de  /on  Seigneur,  gneurs  ,  8z  ne  pouvant  pas  non  plus  en  re- 

Voyez  liv.  i ,  règle  89.  connoître  un  au  préjudice  de  l'autre  ,  doit. 

L'article  79  de  la  Coutume  de  Meaux,  pour  éviter  la  perte  des  fruits  que  j.owrroit 

ne  lui  permet  pas  même  d'e  prendre  la  Ton-  occafionner  la  i'aifie  féodale ,  &  ne  p.is  tom- 

fure  Cléricale;  celle  de  Chaumont,  article  ber  en  commije,  fe  faire  recevoir  par  Main- 

3  ,  contient  une  pareille  difpofition;  »  &  ce  fouveraine,  c'eft-à  -dire  ,  par  les  Officiers 

3>  qui  eft  digne  de  remarque,  &  d'une  re-  du  Roi,  auquel  l'hommage  fe  rapporte  tou- 

(a)  Voyez  l'AffranchifT.'msnc  de  JaVill.;  de  Rourges  nales  de  Touloufe,  par  la  Faille  ;  de  B!ois  ,  dans  Bodin  ; 

dans  la  Thiumalficre  ,  dîcilîons  fur  Jîerry,  liv.  i,  chap.  i  ;  de  Bomhonnois ,  dans  Auroux  ;  du  Fauxhcurg  Saint  Gcr- 

cel<ii  d'Orléans,  &  de  f  lieues  .1  la  rondi,  de  1 180,  BibJio-  main  ù  Paris,  &  plufieurs  Villages  voiiins,  dans  la  Biblio- 

thcqu:  des  Coutumes  i  celui  d^s  habicans  d'Auxirre ,  dans  thcque  de  Boudiel ,  verb.  ManumiJJioii ,  Ik  de  plufieurs  au- 

J'Hilloirc  d'Aux?rre,  to:Ti.  2  ,  pages  117,  iji ,  1C7;  celui  très  Contrées,  dans  Chopin  du  Ucinaiae,  Jiv.  j  ,  tic.  i  j, 

du  Dauphiné  dansGuy-Pape  jdu  Languîdoc  dans  les  An-  n.  n, 
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jours,  comme.!  fa  fource;  parce  moyen,  il  »  mîfTaires  y  établis  de  leur  Commiffion 
n'eft  pas  obligé  d'avouer ,  ni  défavouer  l'un  "  pour  l'avenir  ,  à  la  charge  par  eux  de  ren- 
des deux  Seigneurs.  Voyez  les  art.  43,45  »  dre  compte  du  pafTé ,  quand  &  à  qui  il  ap- 
8c  60  de  la  Coutume  de  Paris.  3'  partiendra  ;  comme  auffi  à  la  charge,  par 

La  réception  par  Main-fouveraine  ,  n'a  "  l'Impétrant,  de  porter  la  foi  8c  hommage 

lieu  que  quand  le  combat  de  Fiefs'ell  éle-  "  en  définitif  à  qui  par  Juftice  fera  ordon- 

vé  judiciairement,  contre  un  ou  plus  grand  »>  né.  Se  de  configner  les  droits  ,  fi  aucuns 

nombre  de  Seigneurs  particuliers;  car,  fi  le  3»  font  dûs  ,  pour  être  remis  8c  délivrés  à  qui 

Roi  contertoit  la  mouvance  à  un  ou  à  plu-  ^  il  appartiendra.  «  11  réfulte  de  ce  que  je 

fieurs  particuliers,  il  faudroit  porter  la  foi  viens  d'expofer,  que  la  réception  par  Main- 

&  hommage  au  Roi  par  provifion,  attendu  fouveraine,  n'eft  pas  une  réception  en  foi, 

que  le  Roi  a  la  grande  Main,  8c que  Sa  Ma-  mais  une  efpéce  de  foufiTrance  ^.ar  le  moyen 

jerté  plaide  toujours  la  Main  Jujfijammefit  de  laquelle  le  Vaifal  obtient  la  permiliion 

garn'ie.  de  jouir  de  fon  Fief. 

L'ufage  de  fe  faire  recevoir  par  Main-  Les  Auteurs  ont  agité  la  queftion  de  fça- 

fouveraine  eft  fort  ancien  ;  Se  il  a  lieu  mê-  voir ,  fi  les  Lettres  de  Chancellerie  font  ab- 

me  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas:  folumcnt  néceîTaires  pour  la  réception  par 

mais  la  forme  en  laquelle  fe  fait  cette  ré-  Main  -  fouveraine;  &  fi  le  Vaflal  ne  peut 

ception  ,  n'a  pas  toujours  été  la  même  qu'el-  pas  fans  elles  obtenir  fa  réception  fur  une 

le  eft  aujourd'hui.  Anciennement,  lorfqu'u-  fimple  Requête   expofitive  du  fait  ?  A  cet 

ne  conteftation  s'élevoit   entre  deux  Sei-  égard  ,  je  crois  que  les  Lettres  de  Chan- 

gneurs  pour  la  mouvance  d'un  Fief,  le  Vaf-  cellerie  font  nécelTaires  dans  les  Coutumes 

fal  les  appelloit  tous  deux  devant  le  Suze-  de  Melun ,  de  Dourdan  Se  autres ,  qui  l'exi- 

rain  commun  ,  Se  fe  faifoit  recevoir, par  lui  gent  par  des  difpofitions  précifes  ;  mais  je 

en  leurpréfence,  fans  avoir  recours  au  Roi,  les  crois  inutiles  dans  les  autres  Coutumes, 

ni  à  fes  Officiers.  Mais,  comme  il  arrivoit  Cependant,  comme  il  y  a  diverfîtés  d'opi- 

fouvent  que  les  deux  contendans  n'avoient  nions  fur  ce  point,  8c  qu'il  y  a  même  un 

pas  le  même  Suzerain,  8c  qu'au  contraire,  Arrêt  contraire  à  mon  avis,  cité  par  Bro- 

il  étoit  certain  que  le  Roi  étoit  toujours,  ou  deau,  fur  l'art   12  de  la  Coutume  de  Paris, 

médiatement ,  ou  immédiatement  le  Suze-  je  confeillerai  toujours,  comme  fait  cet  Au- 

rain  commun;  on  a  cru  qu'il  valoit  mieux  teur,  d'obtenir  des  Lettres, 

obtenir  en  Chancellerie  des  Lettres  adref-  Les  Auteurs  font  encore  divifés  fur  la 

fées  au  Juge  Royal ,  devant  lequel  le  débat  queftion  de  fçavoir,  s'il  faut  que  le  combat 

eft  pendant.ou  s'il  s'eft  élevé  dans  une  Jufti-  de  Fief  foit  judiciaire,  ou  s'il  fuffit  que  le 

ce  Seigneuriale,  devant  le  Juge  Royal,  dans  ValTal  foit  inftruit  verbalement  des  préten- 

le  relTort  duquel  Je  Fief  eft  fitué,8c  par  tiens  refpeélives  des  divers  Seigneurs.  Mais 

lefquelles  ce  Juge  eft  autorifé  à  recevoir  la  je  crois  fermement  qu'il  faut  que  la  con- 

foi  Sic  hommage  du  ValTal  par  Main -fou-  teftation  fe  foit  élevée  en  Juftice,  ou  qu'au 

veraine  ,  en  attendant  l'événement  du  corn-  moins  les  prétentions  âes  Seigneurs  ayent 

bat  du  Fief.  été  notifiées  au  Vaffal  par  quelqu'a<5î:e  ;  au- 

Sur  ces  Lettres  Se  d'après  une  Requête  trement,la  réception  par  Main-Souveraine 
que  le  ValTal  doit  préfenter  ,  le  Juge ,  Par-  pourroit  être  regardée  comme  un  déni  de  la 
ties  préfentes  ou  dûement  appellées,  rend  foi.  Car,  fi  la  conteftation  n'étoit  que  ver- 
une  Sentence,  par  laquelle  il  les  enthérine,  baie,  il  n'en  refteroit  aucune  preuve;  &le 
a>  ordonne  que  l'Impétrant  fera  reçu  par  Seigneur,  qui  eft  en  polfefljon  ,  feroit  en 
3î  Main  -  fouveraine  en  la  foi  Se  hommage ,  état  de  foutenir  qu'il  n'y  a  jamais  été  trou- 
5'  à  caufc  du  Fief  de  ....  faifi  ,  .î  laRequê-  blé. 

s»  te  de  ....  Se  qu'il  jouira  dudit  Fief,  pen-  La  réception  par  Main  -  fouveraine  peut 

»>  dant  la  conteftation,  fur  la  mouvance  ref-  encore  être  pratiquée,  lorfque  diverfesper- 

w  pedivement  prétendue  d'icelui  par  lef-  fonnes  feprétendent,exclufivement  les  unes 
M  dits  .  .  .  .;  à  cette  fin  ,  lui  fait  main-levée  '   aux  autres.Seigneurs  du  Fief  dominant, dont 

»  des  faifies  féodales,  décharge  les  Com-  le  ValTal  convient  relever^  parce  que  cha-; 

cun 
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cun  des  concurrens  prétend  être  feul  pro-  réception  par  Main-fouveraine  ,  mais  par 

priétaire  du  Fief  dominant  ;  Se  par  confé-  Main-fiizcraine. 

quent,  que  la  foi  doit  être  faite  8Î  les  droits  L'effet  principal  de  la  réception  par  Maîn- 

payésàlui  feul.à  l'exclufion  des  autres.  Au  Souveraine  fuivie  deconfignarion,  eftqn'el- 

contraire ,  la  Alain  -  Souveraine  n'aurôit  pas  le  vaut  foi ,  tant  à  l'égard  du  Seigneur  Se  du 

lieu ,  Cl  l'un  des  contendans  avoit  la  poflef-  Vaflal ,  qu'à  l'égard  de  tierces-perfonnes  ; 

fion  du  Fief  dominant,  &  que  les  autres  ainfi  elle  fait  cefler   la  perte  des  fruits,  à 

plaidalTent  au  Pétitoirejil  faudroit  en  ce  compter  du  jour  que  le  VafTal  s'eft  pourvu 

cas,  porter  la  foi  &  hommage  au  potTefTeur.  pour  fe  faire  recevoir,  &  qu'Jl  a  offert  de 

La  réception  par  Main-fouveraine,  peut  configner  ;  les  autres  fruits  échus  antérieu- 
encore  avoir  lieu  dans  un  petit  nombre  de  rement  depuis  la  faifie  féodale ,  appartîen- 
Coutumes;  telles  que  celles  de  Mantes,  de  nent  au  Seigneur  qui  a  faifi  ,  fi  par  l'événe- 
Melun,  de  Dourdan ,  Sec.  lorfque  le  Sei-  nient  la  mouvance  lui  eft  adjugée,  Se  que 
gneur  refufe  d'inveftir  le  ValTaLqui  lui  of-  ce  foit  le  cas  de  la  perte  des  fruits  (^i)',  8c 
fre  la  foi  Se  hommage  avec  les  droits  Se  de-  quand,  après  le  Jugement  définitif,  le  VaS- 
voirs;  fur  quoi  on  peut  confulter  Bacquet ,  ^al  laifferoit  pafi^er  plus  de  quarante  jours 
du  Droit  d'Amortifilement.  Mais  cette  pro-  fans  porter  la  foi,  le  Seigneur  auquel  la 
cédure  feroit  abfolument  inutile  dans  notre  mouvance  eff  adjugée  ,  ifepourroit  pas  pré- 
Coutume,  parce  que  la  foi  faite  au  Seigneur  tendre  les  fruits  ,  faute  d^hcwme ,  en  faifant 
qui  refufe  de  la  recevoir,  &  même  la  foi  revivre  l'ancienne  faifie  :  il  faudroit  qu'il 
faite  à  la  porte  du  Seigneur ,  à  la  porte  du  faisît  de  nouveau. 

Manoir,  en  l'abfence  du  Seigneur ,  opère  le  La  réception  par  Main-fouveraine,  équî- 

même  effet  qu'une  réception  folemnelle,  polie  telltm;ent  à  Ja  foi  Se  hommage,  que 

pourvu  qu'elle  foit  accompagnée  d'off'rcs  le  temps  du  retrait  lignagcr  court  du  jour 

fuffîrantes.  Sur  cela ,  voyez  Foi  &  Hom-  <^e  cette  réception. 

mage.  Si  la  mutation  qui  donne  lieu  à  la  Maîn- 

Remarquons  fur  cet  article  ;  i'^.  que  le  Souveraine,  donne  ouverture  au  retrait  féo- 

Vaffal,  qui  a  enfreint  la  faifie  féodale,  foit  da(,  le  délai  pour  l'exercer  court  du  jour 

des  divers  Seigneurs ,  foit  feulement  de  l'un  que  leVafial  a  exhibé  fon  contrat  aux  divers 

d'eux,  ne  peut  être  reçu  par  Main-fouve-  Seigneurs  prétendans  à  la  mouvance, &  qu'il 
raine,  qu'après  avoir  reftituéles  fruits  qu'il  «en  a  dépofé  copie  authentique  au  Greflt,  il 

a  enlevés  •  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé  par  un  ne  feroit  pas  juffe  que  les  conteftations  des 

ancien  Arrêt ,  cité  par  Dumoulin.  Seigneurs  obligealTent  le  Vaffal    de  relier 

2°.  Que  le  Vaffal,  qui  veut  être  reçu  par  dans  1  incertitude  pendant  un  plus  long  dé- 

Main-fouveraine,  ne  doit  prendre  aucune  lai  que  celui  fixé  par  la  Coutume, 

part  à  la  contellation  fur  le  combat  de  Fief,  Celui  qui  fuccéde  à  un  Fief  dont  le  pré- 

Be  qu'il  ne  pourroit  y  être  reçu,  s'il  avoit  cèdent  Seigneur  a  été  reçu  en  foi,  par Main- 

défavoué  formellement  l'un  des  Seigneurs  Souveraine,  doit  remplir  les  mêmes  forma- 

qui  demande  la  mouvance.  lités  que  le  précédent  Seigneur.  Dumoulin 

3*^.  Que  la  Main-fouveraine  n'a  pas  lieu,  prétend  qu'il  fuflit  que  ce  nouveau  Vaffal 
lorfque  les  prérendus  Fiefs  dominans  font  falTe  déclarer  exécutoire  à  fon  profit  la  ré- 
tous ouverts  ,  &:  relevans  d'un  même  Suze-  ception  par  Main-fouveraine  de  fon  prédé- 
rainqui  lésa  tous  faifis;  parce  qu'alors,  c'efl:  ceflTeur,  Se  de  configner  les  droits.  Maiscom- 
le  cas  de  porter  la  foi  au  Suzerain  ,  en  con-  me  riumouiin  parle  ainfi  fur  l'ancienne 
formité  de  l'artic.  54  de  la  Coutume  de  Pa-  Coutume,  je  crois  qu'il  faut  regarder  la 
ris,  en  appellant  néantmoins  \ç^s  Seigneurs  Main-fouveraine  comme  la  fouffrance  qui 
contendans  pour  être  préfens  .i  l'hommage,  eft  perfonnelle,  &  ne  profite  p^int  aux  fuc- 
&  laifi^ant  incertaine  la  mouvance  intermé-  cefieurs  ;  qu'ainfi  il  faut  que  le  nouveau  vaS- 
diaire  ;  ainfi  ,  ce  n'eft  point  en  ce  cas ,  une  fal  fe  faffe  recevoir.  Il  faudroit  dire  le  con- 

(a)  Comme  I;s  fruits  échus  pendant  Ja  faille  féodale  de  Fief  ;  Dumoulin  décide  qu'il  faut  les  féquellrer  pour  ccre 

Van  ou  de  tous  les  Seigneurs ,  jufqu'à  la  réception  par  remis  en  définitif ,  foie  au  Seigneur  qui  a  fait  faifir,  foit  fUi 

Kain-fouverainc; ,  font  en  litige  pendant  le  conibaç  de  Valïal,  fi  celui  qui  a  failî  n'en  avoit  pas  le  droit, 
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traire  fi  la  mutation  arrivoit  du  côté  des  Seî-  dé:  mais  que  configner,  quand  il  n'eft  à\x 
gneurSjàcaufe  de  l'incertitude  de  leur  droit;  qu'un  droit  de  relief?  ^  , 
&  que  la  diredeeftréqueftrée  entre  les  mains  Dumoulin  avoit  penfé  qu  il  iuffiloit  au 
du  Roi ,  qui  ne  meurt  pas.  ValTal  d'offVir  &  de  configner  une  fomme  a 
La  Main-fouverainc  n'a  d'effet  que  quand  peu  près  égale  au  revenu  du  Fief  ;  mais  com- 
elle  eft  fuivie  de  confignation  effeftive  8c  me  le  Vaffal  qui  fe  fait  recevoir  par  Main- 
judiciaire  notifiée  aux  Seigneurs  conten-  fouveraine,  doit,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
dans  :  toute  autre  feroit  nulle,  à  moins  qu'el-  faire  tout  ce  que  la  Coutume  exige  de  celui 
le  ne  fût  confentie  par  toutes  les  parties  in-  qui  porte  la  foi  ;  je  crois,  avec  Bacquet  Se 
térefifées  ;  parce  que  la  réception  par  Main-  Brodeau ,  qu'il  doit  offrir  les  trois  chofes  qui 
fouveraine  éjuipollant  à  la  foi,  elle  ne  doit  font  dues  pour  le  relief  (Voyez  Relief), 8c 
£tre  admife  qu'aux  mêmes  conditions  que  demander  contre  les  Seigneurs  ^combattans 
celles  qui  doivent  être  remplies  par  le  Vaf-  qu'ils  foient  tenus  de  s'accorder  dans  le 
fal  qui  veut  fe  faire  recevoir  en  foi.  temps  prefcrit  par  la  Coutume,  finon  qu'il 
Sur  cela  il  faut  remarquer ,  i"*.  que  cette  fera  reçu  à  configner  une  fomme  proportion- 
Confignation  doit  fe  faire  lors  même  que  i\ée  au  revenu  du  Fief,  ou  telle  autre  qu'il 
le  Vaffal  a  payé  les  droits  à  l'un  des  con-  plaira  à  Juftice  fixer,  &  qu'en  ce  faifant,  il 
currens.  La  condition  eft  dure ,  mais  elle  eft  fera  reçu. 

jufte  ;  parce  qu'il  peut  fe  faire  que  les  droits  Si  après  une  demande  femblable,  les  Sei- 

foient  dûs  à  l'avitre  par  l'événement ,  8c  que  gneurs  ne  s'accordent  pas  ;  fi  l'un  choififfoit 

celui-ci  ne  doit  pas  courir  de  rifques  pen-  la  fomme  offerte,  &  l'autre  le  revenu  à  dire 

dant  la  conteftation.  Mais  en  ce  cas  on  ac-  d'Experts,  je  confeille  au  Vaffal  de  faire  ef- 

corde  le  recours  au  Vaffal  contre  celui  qui  a  timer  le  revenu  4'année,  &  de  configner  la 

reçu  ,  pour  le  contraindre  de  configner ,  à  la  fomme  la  plus  forte  des  deux ,  fauf  à  retirer 

décharge  duVaffal.lafommequi  a  été  payée,  l'excédent  en  définitif,  fi  la  mouvance  eft 

H  arrive  même  quelquefois  qu'on  ordonne  accordée  à  celui  des  Seigneurs  qui  a  choifi 

contre  l'autre  Seigneur,  que  celui  qui  a  tou-  la  moindre  fomme. 

ché  demeurera  dépofitaire  comme  de  biens  j^    a    Tr)T?ATS 

de  Jurtice  ;  mais  c'eft  faveur.  La  régie  eÙ.  de  \t       -,  c  //?;.  .*;^.^r 

<            ,              .         r             o    i        a  Voyez  ôubittuttons. 

le  condamner  a  conligner,  &  de  relter  ga-  ■' 

rant  de  toutes  pertes  envers  le  Vaffal,  mê-  •  Les  Majorats  font  des  efpéces  de  fubfii- 
me  à  payer  l'intérêt,  fi  le  Vaffal  configne  tutions  ufitées  en  Efpagne  ,&  dont  la  durée 
de  Cqs  proprs  deniers.  ell,  pour  ainfi  dire  ,  perpétuelle.  Louis  Mo- 
2°.  Que  la  confignation  doit  être  des  droits  lina  a  traité  cette  matière  avec  beaucoup  de 
dûs,  tant  à  caufe  de  la  dernière ,  que  des  pré-  lumières  Si.  d'étendue, 
cédentes  mutations. Mais  que  fi  lesSeigneurs  Suivant  cet  Auteur  ,  le  tefiateur  qui  fait 
avoient  fouffert  la  réception  par  Main-fou-  un  Majorât,  eft  cenfé  faire  toutes  les  fubf 
veraine  ,  fans  exiger  la  confignation  des  titutionsi  fans  lefquelles  fes  biens  ne  pour- 
droits  anciens  ,  ils  feroient  couverts  de  la  roient  être  confervés  dans  fa  famille, 
même  manière  qu'ils  l'euffent  été  par  une  De  ce  que  les  biens  d'un  Majorât  doivent 
véritable  réception  en  foi  ;  les  mêmes  régies  être  confervés  perpétuellement  dans  une  fa- 
s'appliquent  à  l'autre  cas.  Mais  \oyez  Re-  mille,  Molina  tire  la  conféquence  qu'il  (le 
trait  Féodal.  Majorât)  ne  finit  point  par  la  défaillance  de 
Je  viens  de  d'ire  qu'il  faut  que  la  confi-  ceux  qui  font  expreffément  appelles;  mais 
gnation  foit  réelle  8c  effective ,  pour  que  la  qu'il  doit  paffer  aux  plus  proches  parens  du 
réception  par  Main-fouveraine  ait  fon  ef-  dernier  poffeffeur,  quoiqu'ils  n'ayent  pas  été 
fet;  &  il  eft^cile  de  fixer  le  montant  de  la  nommés. 

confignation  ,  quand  il  s'agit  d'un  droit  de  Les  Majorats  ne  font  plus  d'ufageenFran- 

quint,  de  chambellage  ou  autre  droit  liquî-  ce  (a);  ils  ont  cependant  encore  lieu  dans 

{a)  Avant  l'Ordonnancï  de  Moulins ,  on  obtenoit  des  Majorats ,  guand  elles  écoent  enregiftiée..  11  n'y  avoit 

ï-cttres  -  Pac-utes  qui  produifoient  le  même  effet  que  ics  point  de  Loi  qui  Jcj  défendit. 
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quelques-uns  des  Pays  qui  étoîent  autrefois     Grand- Confeil  entre  la  veuve  Mîgnotte  de 
fournis  à  TEfpagne  ;  mais  ils  font  fujets  aux     fon  fils.  Cet  Arrêt  fut  attaqué  par  le  fieur 

régies  prefcrites  pour  les  fubftiiutions.  V.  Mîgnotte;  mais  les  Notaires  du  Chârelet 

l'article  6  de  l'Edit  de  171 1,  fur  la  Pairie,  ont  été  maintenus  dans  leurs  droits;  &  il  a 

à  l'article  Fair.  été  ordonné  que  l'inventaire  feroit  fait  par 

Le  Majorât  perpétuel  fait  ei\  1616  par  M«^  Aleaume  &  Perret,  Notaires. 
Ferdinand  de  Rie,  Archevêque  de  Befan-  Les  Notaires  de  Paris  &  même  les  No- 
çon  &  Gouverneur  de  Franche -Comté,  a  taires  de  Verfailles,  font  encore  dans  l'ufa- 
été  rertreint  au  quatrième  degré ,  conformé-  ge  8c  ont  le  droit  de  faire  les  contrats  de  ma- 
rnent aux  ufages  de  France,  par  Arrêt  ren-  riage  despcrfonnes  de  la  Cour  &  fuite,  mê- 
du  le  15  Janvier  1723.  Voyez  Molina  de  me  ceux  où  le  Roi  Se  la  Famille  Royale  fi- 
Miffan ,  liv,  i  ,  C.  4,  n°.  13.  gnent.  Il  en  eft  de  même  des  autres  a<fl:es: 
MAISONS    ROYALES.  les  Notaires  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  rj'ont 

que  la  concurrence,  au  heu  que, quand  il  s  a- 

Lorfqite  le  Roula  Reine,  Monfieur  leDaU'  git  d'aftes  contentieux,  les  antres  Officiers 

phin  ,  Madame  la  Dauphins  ou  les  enfans  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  ont  un  droit  ex- 

de  France  ne  font  point  au  Louvre  &  dans  les  clufif  pendant  le  féjour. 

autres  Châteaux  &  Maifons  Royales ,  les  Ju-  Les  Notaires  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel 

ges  ordinaires  des  lieux  peuvent  y  exercer  leur  (  qualifiés  Notaires  de  la  Cour  8c  fuite)  ont 

JurifdiBion ,  tant  en  matière  civile  que  cri-  néantmoins  prétendu  que  les  Notaires  de 

minelle ,  de  la  même  manière  qu'ils  L'exer-  Verfailles  ne  pouvoient  faire  ni  recevoir  au- 

cent  dans  les  autres  lieux  de  l'étendue  de  leur  cun  aéle  dans  les  Maifons  Royales  &  lieux 

reffort.  Ce  font  les  termes  d'un  Arrêt  du  cenfés  l'être,  la  Cour  y  étant.  Mais  par  Ar- 

Confeil  d'Etat  donné  en  commandement  le  rêt  rendu  au  Grand- Confeil  le  6  Décem- 

29  Odobre  1(588;  &c'eft  en  conféquence  bre  1754,  les  Notaires  de  Verfaillee  ont  été 

decet  Arrêt ,  que  les  Juges  Royaux  de  Com-  maintenus  dans  le  droit  de  faire  tous  aftes 

piégne,  de  Fontainebleau  ,  &c.  exercent  la  afférans  à  Notaires  Royaux  dans  les  Mai- 

Jurifdi(n:ion  dans  les  Maifons  Royales  de  ces  fons  Royales  8c  réputées  telles ,  fituées  dans 

Villes,  lorfque  le  Roi  n'y  eft  pas.  l'étendue  du  Bailliage  de  Verfailles  &  chez 

Mais  lorfque  la  Cour  ou  feulement  une  toutes  les  perfonnes  de  la  Cour  &  fuite, 

perfonne  de  la  Famille  Royale  eft  dans  une  concurremment  avec  les  Notaires  de  la  fuite 

Maifon  Royale ,  le  Prévôt  de  l'Hôtel  &  Ces  de  la  Cour. 

O^cIqts  CQnno\Ç[&nt  de  tous  procès  civils  en-  M   A   f  T  R   F 

tre  les  Officiers  de  Sa  Majefté  &  de  Ces  Mai-  -cr       ,   r>        a-     ' 

r       n  ^■'          -rr           rr  j               ■  Voyez  Dôme  tique. 

Jons.  Us  connoiiiem  aulu  de  tous  crtmes  com-  "^                 ■'    ^ 

mis  par  lefdits  Officiers  &  autres  gens  de  la  Le  Maître  eft  tenu  du  dommage  caufé 

Cour  &  fuite.  C'eft  ce  que  porte  le  Régie-  par  fon  Domeftique  dans  le  fervice  où  il 

ment  de  1684,  fait  entre  le  Prévôt  de  l'Hô-  l'employé.  V.  Délit  Se  Impéritie. 

tel  &  l'ancien  Bailli  de  Verfailles.  Voyez  L'article  6  de  l'Arrêt  rendu  pour  fervîr 

Vol.  de  Réglement,par  le  Parlement  de  Dauphi- 

Par  le  mot  Officiers,  dont  fe  fert  cet  Ar-  né,  le  (5  Mars  1713,  »  déclare  même  les  chefs 

rêt ,  on  n'entend  pas  les  Notaires  de  la  Pré-  "  de  famille  &:  Maîtres  refponfables  civile- 

vôté  de  l'Hôtel;  ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  »  ment  des  dégâts  &  contraventions  qui  fe 

exclufif  de  recevoir  des  actes  dans  les  Mai-  »  feront  par  leurs  femmes  ,  enfans  8c  Do- 

fons  Royales.  Par  exemple,  ils  ont  le  droit  »  meftiques  dans  les  bois,  conformément  à 

de  faire  les  inventaires  des  biens  qui  fetrou-  »  un  autre  Règlement  de  la  même  Cour,  de 

vent  dans  les  Maifons  Royales,  appartenans  '^  l'an  1 6Zz. 

aux  perfonnes  qui  y  décèdent  :  mais  les  No-  Sur  le  fondement  de  cette  garantie  du  fait 

taires  au  Châtelet  de  Paris  peuvent  égale-  des  Domeftiques  par  les  Maîtres ,  un  Hôtel- 

ment  faire  ces  inventaires.  lier  du  Pont  -  à  -  Bufty  près  Lafére ,  par  Ar- 

Entr'autres  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé,  il  rêt  rendu  de  relevée  en  la  Grand'Chambre 

en  eft  un  du  15  Septembre  1752,  rendu  au  le  Mardi  28  Avril  i/di,  a  été  condamné 

N  ij 
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de  payer  à  un  Voiturier  le  prix  de  quatre  cîpales,  qui  dans  les  Pays-Bas,  &  fingulié- 

ehevaux, qu'un  garçon  d'écurie  avoir  con-  rement  dans  le  Cambrefis  ,  connoifTent  des 

duits  dans  une  rivière  pour  les  y  abreuver,  conteftatlons  du  reflbrt  de  la  Moyenne  & 

&  où  ils  s'étoienr  noyés.  de  la  BalTe-Juftice.   EUts  (om  compofées 

Les  Maîtres  ne  font  pas  obligés  de  payer  d'un  Mayeur  &  de  plufieurs  Echevins. 

les  crédits  faits  à  leurs  Domeftiques  fans  11  y  a  auffi  des  Mairies,  dans  quelques 

leur  ordre;  Se  fi  des  Marchands  ou  Four-  Cantons  de  la  Picardie;  mais  celles-ci  n'ont, 

nifleursde  provifions  débouche,  demandent  pour  la  plupart  ,  que  la  connoifTarce  des  cas 

aux  Maîtres  le  payement  des  crédits  faits  appartenans  au  Bas-Jufticier. 

aux  Domeftiques ,  les  Maîtres  font  ordinai-  Dans  la  plûpartdes  Villes  du  Royaume, 

rement  déchargés  de  ces  demandes,en  affir-  les  Mayeurs  ou  Maires,  font  les  Chefs  des 

mant  avoir  donné  aux  Domeftiques  l'argent  Officiers  de  Ville ,  à  peu  près  comme  M.  le 

néceflaire  pour  payer  la  dépenfe  de  la  mai-  Prévôt  des  Marchands  l'eft  à  Paris.  11  y  a 

ion.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  z6  Mai  même  des  Villes  où  la  qualité  de  Mayeur 

1(591,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien-  ou  Maire  ,  procure  la  NobleiTe. 

ces.  Ce  font  ordinairement  les  Officiers  des 

Des  Sentences  des  Confuls  ayant  con-  Mairies  ,  qui  diftribuent  les  logemens  aux 

damné  les  nommés  Daugimont  &  Mouton,  Gens  de  guerre. 

Maîtres  d'Hôtel  des  Ambaffadeurs  d'Efpa-  Voyez  ce  que  Pînaut  des  Jaunaux  dit  des 
gne,  de  payer  à  la  veuve  Aveline  le  mon-  Mairies,  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coû- 
tant des  fournitures  arrêtées  par  Mouton  8c  tume  de  Cambrai ,  tit.  22. 

Daueimont  au  bas  des  mémoires  :  il  s'eft  , ,    a    i  n    1   t?  c 

■  ^r      V         1      j     r        ■    r              «.X  M  A   1  K.  1  E  b. 
agi  ,  lur  1  appel  ,  de  içavoir  11  ces  arrêtes 

éioient  obligatoires.  Les  Mairies   ou    Maireries  ,  font  des 

Daugimont  8c  Mouton  foutinrent  que  Fiefs  fans  affiette  ni  Domaine,  confiftans  en 

n'ayant  pas  promis  payer,  leurs  arrêtés  ne  fimples  droits  Se  revenus  démembrés  d'une 

dévoient  être  regardés  que  comme  certifi-  Seigneurie  plus  confidérable.  C'eftpour  cet- 

cats  de  la  fourniture,  &  que  la  veuve  Ave-  te  raifon  qu'on  les  appelle  Fiefs-Bourfiers, 

liue  devoir  s'imputer  à  elle  -  même  d'avoir  parce  qu'elles  ne  confiftcnt  qu'en  droits  pé- 

laiifé  partir  les  Ambaffadeurs  fans  leur  de-  cuniaires. 

mander  fon  payement.  En  conféquence,  par  L'identité  de  ces    deux  nominations  eft 
Arrêt  du  7  Juillet  1738,  les  Sentences  des  érablie  par  l'article  17  de  la  Coutume  de 
Confuls  furent  infirmées,  Se  la  veuve  Ave-  Chartres  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  il  y  a 
line  condamnée  aux  dépens.  beaucoup  de  ces  Fiefs.  V.  l'article  78  de  la 
Mais,  par  autre  Arrêt  rendu  le  Lundi  ip  Coutume  du  Perche;  le  Glofiaire  de  Du- 
Janvier  17(51,  la  Cour,en  infirmant  une  Sen-  cange,  à  l'article  Fcuditm  Barjx ,  &  ce  que 
tence  du  Bailliage  de  Tours,  a  déchargé  le  je  dis  des  Fiefs-Bourfiers  ,  au  mot  Fief. 
Comte  de  Caftellane,  Seigneur  des  Villan-  ]VT    a    i    x  F 
dry,  des  demandes  formées  contre  lui  par  la  -,r          .0     /    ^  /  .          ta-            -kt      1 
veuve  le  Blanc ,  pour  raifon  de  fournitures  Voyez  G/r.;  ,  Décimes  ^Dixrncs ,  Navales  . 
de  fer ,  clous .  &c.  employés  au  Château  de  ^''''''''  P^'^^'i"''  ^  Kefignation. 
Vitlandry,  détaillées  au  mémoire  arrêté  par  Malte  eft  une  petite  Ifie  de  la  Méditer- 
un  nommé  Jacqtii au  ,  Receveur   de    cette  rannée,  dont  l'Empereur  Charles  V  fit  pré- 
Terre  ;  &  cela,  parce  que  le  Comte  de  Caf-  fent  à  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jérufalem  en 
tellane  difoit  avoir  payé  à  Jacquiau  toutes  1530,  huit  ans  environ  après  que  cet  Ordre 
les  fournitures  faites  à  celui-ci  par  la  veuve  fut  chafTé  de  Rhodes,  par  Soliman  II. 
le  Blanc.  On  a  penfé  que  le  Maître  ne  pou-  L'Ordre  de  S.  Jean  de  Jérufalem  eft  Sou- 
voit  pas  être  obligé  fans  fon  fçu,  par  un  verain  de  Malte;  &  à  caufe  de  cette  Souve- 
Domeftique  infidèle.  raineté,  on  k  nomme  communément  Ordre 

MAIRIES.       •  '^S^n'?     ,    c  ■      t       j    t.    r ,       r 

^               .  L  Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérufalem  fut 

Les  Mairies  font  des  Jurifdiftions  muni-  inititué  en  1 103  ,  pour  fecourir  5^  protéger 
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les  pauvres  Pèlerins  ,  qui  dans  ce  temps-là  te,  font  deftînés  principalement  à  fervir  » 

alloient  en  grand  nombre  en  Paleftine  ,  y  foit  dans  l'Eglife  appellée  de  S.  Jean  ,  Toit 

vifiterles  Lieux  Saints  à  Jérufalem.  On  don-  dans  les  Infirmeries,  foit  fur  les  Galères  ;  8c 

noit  alors  le  nom  d'Hofpitaliers  auxMem-  ceux-là  font  appelles  Chapelains  Conven- 

bres  de  cet  Ordre. Ce  nom  fut  changé  en  celui  tuels. 

de  Chevaliers  en  i  no,  qu'ils  réunirent  la  Les  autres  font  reçus  au  Noviciat,  dans 
profeffion  des  armes  ,  aux  devoirs  de  l'hof-  les  Chapitres  Provinciaux  ,  fans  faire  aucu- 
pitalité.  ne  preuve  de  Noblefle  ,  Se  font  principale- 
En  1290  ils  furent  chaffés  tant  de  la  Palef-  ment  deftinés  à  polTéder  les  Cures  &  autres 
tine  que  de  leurs  autres  PoiTeflTions  dans  la  Bénéfices  répandus  dans  les  Grands-Prieu- 
Terre  -  Sainte,  &  obligés  de  chercher  un  rés,  Ceux-ci  font  appelles  Chapelains  d'O- 
afyle  dans  l'Ifle  de  Chypre  ,  où  ils  fixèrent  bédience  ,  parce  qu'ils  doivent  l'obéifiance 
leur  réfidence  jufqu'en  13 10  qu'ils  chaf-  au  Grand-Prieur  ou  au  Commandeur  ,  qui 
ferent  les  Turcs  de  l'Ifle  de  Rhodes, 8c  s'en  les  reçoit  pour  deffervir  dans  les  Prieurés 
emparèrent  ;  mais  en  ayant  écé  chaflés  à  leur  ou  dans  les  Cures  de  l'Ordre, 
tour,  après  le  fiége  le  plus  long  8c  le  plus  A  l'égard  des  Servans-d'Armes,  on  n*exî- 
meurtrier,  le  25  Décembre  1522,  ils  de-  ge  point  d'eux  qu'ils foient  nobles  d'extrac- 
meurerent  pendant  prés  de  huit  ans,  fans  au-  tion  î  mais  l'ufage  de  l'Ordre  efl:  de  ne  re- 
cune  réfidence  fixe,  le  Grand-Maître  &  le  cevoir  ,  dans  cette  Clan^e,que  des  perfon- 
Couvent  de  l'Ordre  ,  fe  trouvant  tantôt  à  nés  d'une  naifilance  honnête  ,  qui  tenant  le 
Viterbe  ,  tantôt  à  Civita-Vecchia  ,  tantôt  à  milieu  entre  la  NoblelTe  &  le  Peuple,  n'ait 
Nice,  Se  les  Commandeurs  diiperfés  dans  point  été  avilie  par  l'exercice  d'aucune  Pro- 
leurs Commanderies.  Mais  après  ce  terme ,  YefTion  méchanique.  On  a  vu  dans  ce  rang 
Charles  V.  leur  abandonna  Tlfle  de  Malte,  le  Chevalier  Paul,  Vice-Amiral  de  France, 
en  toute  fouveralneté ,  à  la  charge  d'en  faire  qui ,  par  fes  grandes  qualités ,  mérita  d'être 
hommage  à  lui  Se  à  {es  Succeffeurs  Rois  de  reçu  Chevalier,  comme  s'il  eût  eu  les  huit 
Sicile  ,  dont  cette  Ifle  relevoit,  àchaquemu-  dégrés  de  Noblefle. 
ration  de  Souverain.  Cette  différente  diftin6lion  ne  change  rien 

-     On  diftingue  dans  l'Ordre  de  S.  Jean  de  dans  l'eflence  de  leur  état.  Ils  font  tous  la 

Jérufalem,  que  je  nommerai,  comme  le  Pu-  même  Profefljon  ,  font  fournis  aux  mêmes 

blic  ,  Ordre  de   Malte  ,  des   Religieux   de  Régies, Se  reconnoilTcnt  tous  également  le 

trois  claffes différentes.  Sçavoir,  les  Cheva-  même  Supérieur. 

liers  ,  les  Prêtres  Se  les  Servans-d'Arm.es.  11  y  a  dans  l'Ordre  de  Malte  ,  deux  Pré- 

Les  feuls  Gentilshommes  de  huit  races,  lats  qui  y  tiennent  un  rang  dift]ngué;fça- 

fçavoir,  quatre  de  père  8c  quatre  de  mère,  voir,  l'Evêque   de  Malte  Se  le  Prieur  de 

peuvent  être  reçus  Chevaliers  de  Malte.  Les  l'Eglife  de  Saint  Jean.  L'Evêque  efl  l'Ordi- 

Allemands  doublent  cette  preuve,  tant  du  naire  de  la  Ville,  8c  de  toute  l'Ifle.  Sa  Ju- 

.  côté  du  père  ,  que  de  la  mère  ;  Se  les  Efpa-  rifdiftion  s'étend  fur  tous  les  Habitans  qui 

gnols  ajoutent  celle  qu'ils  nomment  de  Fu-  ne  font  point  de  l'Ordre.  Il  n'eft  point  à  la 

ri<^<i^  ,  pour  faire  voir  qu'ils  ne  defcendent  nomination  du  Grand  -  Maître,  ni|  à  celle 

ni  de  Maures  ni  de  Juifs.  du  Chapitre,  mais  à  celle  du  Roi  de  Sicile, 

Leur  état  eft  de  faire  une  guerre  conti-  qui  fe  l'eftréfervée  ,parrafte  d'inféodation 

nuelle  aux  Ennemis  de  la  Foi  Catholique,  de  cette  Ifle.   Dans  le  cas  de  vacance,  le 

&  ils  peuvent  feuls  parvenir  à  pofTéder  les  Grand-Maître  choifit  trois  Sujets  ,  dont  il 

grandes  Dignités  de  l'Ordre.  La  plus  grande  faut  qu'il  en  y  ait  au  moins  un  Sicilien  de 

partie  des  Commanderies  eft  affedéeàcet-  naifl^ance ,  3c  le  Monarque  fe  décide  en  fa- 

te  première  Claffe.  veur  de  qui  il  lui  plaît. 

Les  Religieux- Prêtres  font  tous  égale-  Le  Prieur  de  S.  Jean  eft  au  contraire  l'Or- 

ment  deftinés  au  fervice  des  Eglifes  de  la  dinaire  de  tous  les  Religieux  de  l'Ordre  , 

Religion.  Ce  qwi    les  diftingue   entr'eux  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  demeurent  ;  il  a  le 

c'eft  que  les  uns  reçus  au  Noviciat  Se  à  la  droit  d'officier  avec  les  orncmens  Pontifi- 

Profeflîon  ,  dans  le  Couvent  qui  eft  ù  Mal-  eaux,  &  il  exerce  par  lui  -  même  fa  Jurif- 
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diftion,  fur  les  Chapelains  Conventuels  qui     Grand-Maître  lui  eft  fubordonnée,  &  ne 
font  à  Malte.   Le  choix  8c  la  nomination     peut  que  Te  conformer  aux  Statuts,  qui  font 
de  ce  Prélat ,  en  cas  de  vacance,  font  dévo-     des  Loix  fuprêmes  pour  1  Ordre  :  ils  ont 
lus  au  Corps  aiTemblé  des  Chapelains ,  pré-     été  imprimés  à  Paris,  in-folio  ,  en  i<55p. 
fidés  par  un  Commandeur  Grand-Croix.  On  appelle  du  Confeil  ordinaire  au  Con- 

A  l'égard  àcs  Chapelains  d'Obédience,  feil  complet ,  &  du  Confeil  complet,  au 
répandus  dans  les  Grands-Prieurés  ,  l'art.  Chapitre  général  ;  mais  comme  il  n'eft  plus 
9  du  tit.  II  des  Statuts  de  l'Ordre  ,  porte  d'ufage  d'en  tenir,  cette  négligence  a  don- 
que  »  le  Prieur  peut  choifir,  nommer  &  dé-  né  lieu  à  un  abus  qui  a  pafTé  comme  en  cou- 
3>  puter  des  Eccléllartiques  Vinteurs,&:  fes  tume  :  c'ett  de  porter  à  Rome  l'appel  du 
"  Vicaires,  pour  exercer  fa  Jurifdiélion  Spi-  Confeil  complet,  ibus  prétexte  que  les 
3ï  rituelle  Se  Eccléfiaftique ,  dans  les  Prieu-  Statuts  donnent  au  Pape ,  la  qualité  de  pre* 
»  rés  ,  Bailliages  Se  Commanderies  de  la  Re-  mier  Supérieur  de  l'Ordre. 
»  ligion  ,  fur  les  Chapelains  Se  Clercs  Sécu-  Ainfi  les  maximes  ,  dont  je  parle  à  l'arti- 

»  liers,  dans  les  lieux  où  les  Prieurs,  Bail-  cle  Reliai  nx,  iuivanr  le/quelles  les  Supé- 
3»  lis  Se  Commandeurs ,  n'ont  point  de  Ju-  rieurs  d'Ordres ,  réfidans  en  Pays  étrangers, 
M  rifditlion  Spirituelle  «.  ne  peuvent  exercer  de  Jurildidion  fur  les 

AinH  l'autorité  du  Prieur  s'étend  par-  Religieux  François  ,  ni  ceux-ci  être  cités 
tout  où  l'Ordre  a  des  établiffemens  ;  Se  il  hors  du  Royaume,  n'ont  pas  lieu  contre 
peut ,  ou  par  lui-même,  ou  par  fes  Vicai-  l'Ordre  de  Malte  Les  Statuts  de  l'Ordre  le 
res  ,  l'exercer  ,  même  fur  les  Chapelains  portent;  &  ces  Statuts  font  confirmés  par 
d'Obédience  ,  qui  ne  lui  font  pas  moins  fu-  des  Lettres  Patentes,  regiftrées  au  Grand- 
bordonnés  que  les  Conventuels.  Confeil,  où  l'Ordre  de  Malte  a  fes  caufes 

Si  quelque  Religieux  refufe  de  fe  fou-  commifes. 
mettre  ,  il  faut  recourir  aux  Tribunaux  de  C'eft  furie  fondement  de  ces  Lettres- Pa- 
l'Ordre.  tentes  approbatives,que  leGrand-Confeil  a 
Il  n'y  a  dans  l'Ordre  de  Malte  ,  qu'un  jugé  par  Arrêt  du  Mardi  2oFév.  1731, qu'il 
feul  Couvent ,  dont  les  Religieux  ,  de  quel-  n'y  avoit  point  d'abus  dans  le  Jugement 
que  ClalTe  qu'ils  foient,  font  tous  Profès»  prononcé  à  Malte  ,  contre  le  Frère  Char- 
ge auquel  ils  fe  rapportent  en  quelque  lieu  ton  ,  Chapelain  d'Obédience,  Prieur-Curé 
qu'ils  falTent  leur  rélldence.  A  la  tête  de  ce  de  Saint  George  , portant  qu'il  feroit  privé 
Couvent ,  Se  même  de  tout  l'Ordre ,  préfide  de  l'habit ,  &  mis  en  prifon  pour  toujours. 
le  Grand-Maître  &  fon  Confeil ,  en  qui  réfi-  Mais  Voyez  ce  que  je  dis  ci  après  ,  en  par- 
de  toute  l'autorité  ,  Se  qui  eft  comme  le  cen-  lant  de  l'Arrêt  du  Parlement  du  6  Septem- 
tre  de  la  Jurifdiftion  ,  telle  que  l'Ordre  l'a  bre  1(^94. 

fur  fes  Membres.  L'Ordre  de  Malte  pofféde  des  biens  con- 

Cette  Jurifdiction  Se  cette  autorité  ,  s'exer-  fidérables  en  France  ,  fur-tout  depuis  la  def^ 

cent  par  trois  Tribunaux;  fçavoir,  le  Con-  trudion  desTempliers;  ceux-ci  étoienttrès- 

feil  ordinaire  ,  le  Confeil  complet,  &  le  riches  en  Terres  &  en  Domaines;  leurs  dé- 

Chapître  général.  pouilles  opt  été  données  à  l'Ordre  deMal- 

Le  Confeil   ordinaire    eft   compofé  du  te,  par  un  Décret  du  Concile  de  Vienne,  & 

Grand-Maître  ,  des  Baillis- Conventuels  ,  il  en  a  été  mis  en  polTelIion,  par  Arrêt  du 

des  Grands  -  Croix  ,  8c  d'un  Procureur  ou  Parlement ,  en  l'année  13 12. 

Député  de  chaque  Langue.  Le  Pape  Innocent  VIII  imagina  auflî  en 

Le  Confeil  complet  efl  compofé  des  mê-  1489  ,  d'unir  à  l'Ordre  de  Malte  ,  les  biens 

mes  perfonnes,  8c  de  deux  autres  Députés  appartenans  à  l'Ordre  de  S.  Lazare  ;  mais 

de  chaque  Langue.  comme   les  formalités    prefcrites  pour  les 

Enfin  le  Chapitré  général ,  fufpendu  de-  unions,  n'avoient  pas  été  obfervécs  par  ce 

puis  tin  fiécle  ou  environ  ,  eft  compofé  d'un  Pape ,  fon  Décret  fut  déclaré  abufif  par  Ar- 

bien  plus  grand  nombre  de  perfonnes.  En  lui  rêt  du  1 6  Février  i  547  ,  qu'on  trouve  dans 

feulréfide  le  poLkvoirléginatif dans  l'Ordre;  les  preuves  des  Libertés  de  TEglife  Galli- 

toute  autre  efpéce  d'autorité,  même  celle  du  cane,  ch.  35,  n°.  20. 
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Quand  les  Membres  de  l'Ordre  de  Malte  toujours  une  partie  des  fruits  que  le  Com- 

Ot\t  prononcé  les  Vœux  ordinaires ,  ils  font  mandeur  doit  fournir,  &  qui  peuvent  être 

vraiment  Religieux,  8c  morts  civilement  ou  augmentés  ou  diminués  arbitrairement, 

comme  les  Moines  (^),  ils  font  incapables  fuivant  Tes  befoins  ;  c'eft  ce-qu'on  nomme 

de  fuccéder  à  leurs  parens  ,  &  ne  peuvent  Refponfions. 

tefter  de  leur  pécule,  qu'avec  la  permiflîon         Cependant  les  Commanderics  font  com- 

de  leur  Général ,  qu'on  nornme  Grand-Maî-  me  des  Bénéfices  fufceptibles  de  permuta- 

tre.  tion  ,  de  réfignation  &  de  rétention  de  pen- 

L'incapacité  de  fuccéder,  qui  réfulte  de  fîon  ;  elles  ne  peuvent  être  pofTédées  que  par 
la  Profeffion  dans  l'Ordre  de  Malte ,  ne  rend  ôits  Religieux  Profcs,  qui  peuvent  en  être  dé- 
pas  cependant  le  Profès  abfolument  étranger  polTédés  pour  contravention  grave  aux  Sta- 
à  fa  famille.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  tuts  de  l'Ordre  ,  8c  finguliérement  en  cas  de 
l'autorife  à  demander  une  penfion  ,que  (ts  malverfation  dans  la  régie;  parce  que,  com- 
parens  font  ordinairement  condamnés  de  lui  me  je  viens  de  le  dire  ,  ce  ne  font  que  de 
payer,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  une  Commande-  fimples  adminiftrations.  V.  le  pénultième 
rie  (b).  article  du  titre  15  de  ces  Statuts. 

Quelques  Auteurs  prérendent  même  que         Ce  même  article  porte  que,  pour  juger 

s'il  étoit  fait  Captif,  il  lui  feroit  dû  une  de  la  bonne  adminiftration  d'un  Comman- 

légitlme  dans  la  fuccefîîon  de  fes  pere&  me'  deur  dans  fa  Commanderie,  «  on  s'enquê- 

re;mais  jufqu'à  la  concurrence  de  la  ran-  «  tera  ,  s'il  a  foigneufcment  &   fidèlement 

çon  pour  fe  racheter  feulement,  parce  qu'ils  ■>->  foutenu  ,  défendu  &  pourfuivi  les  procès 

ne  font  jamais  rachetés  aux  dépens  de  l'Or-  »  intentés  fur  les  biens  Se  polTeffions  de  fa 

dre.  Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  C ,  ^  Commanderie  «.  De-là  naît  la  conféquen- 

n°.  8  ,  10,  I  8  &  19  ;  voyez  auflî  le  Brun  ,  ce  que  chaque  Commandeur  peut  feul  8c 

des  Siiccejjïons.  fans  l'afiUlance  de  l'Ordre, efter  en  Juge- 

L'Orde  rfe  Malte  pofféde  en  France ,  des  ment. 
Bénéfices  &  des  Commanderies  d'un  rêve-         Quand  uii  Commandeur  meurt ,  l'Ordre 

nu  confidérable;  &  la  difpofition  de  ct^  s'applique  tous  les  fruits  de  la  Comman- 

Commanderies  &  Bénéfices,  appartient«de  derie  qui  reftent  à  percevoir,  jufqu'au  pre- 

droit  à  nos  Rois.  Henri  11  fe  la  réferva  en  micr  Mai  fuivant  ,  &  jouit  encore  en  fus 

1 5  5  5 ,  &  enjoignit  à  M.  le  Procureur  Gêné-  d'une  année  entière  des  revenus  ;  de  manière 

rai  du  Grand -Confeil,  «  d'appeller  comme  que  le  nouveau  Commandeur  eft  quelque- 

»  d'abus  des  Provifions  qui  en  feroient  don-  fois  prés  de  deux  ans  fans  rien  recevoir. 
»  nées  hors  du  Royaume  ce.  Ces  jouifiances  font  nommées  vacant  & 

Mais  par  des  Déclarations  de  François  II,  Tnortitaire,  Se  il  eft  décidé  par  un  Arrêt  du 

d'Henri  III  &  de  Louis  XI II,  citées  au  Confeil  du  14  Juillet  1727  ,  qui  a  cafié  des 

Journal  des  Audiences,  tom.  i,liv.  8,chap.  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon,  des  21  Mars 

31 ,  ces  Princes  fe  font  déportés  de  ces  no-  1720  &  17  Juillet  1721,  qu'elles  ne  doivent 

minutions  ;  &  l'Ordre  en  difpofe  aujour-  point  être  employées  aux  améliorations  des 

d'hui  par  grâce*,  5<:  par  le  privilège  que  nos  Commanderies;  mais  qu'elles  appartiennent 

Rois  lui  en  ont  accordé.  au  commun  tréfor  de  l'Ordre.  Voyez  fur  ce- 

Les  Commanderies  de  l'Ordre  de  Malte,  la  les  articles  4,  30  &  39  du  titre  5  des  Sta- 

ne  font  pas  des  Bénéfices  ,  ni  des  Titres  qui  tuts  de  l'Ordre  de  Malte, 
impriment  un  caraétere  perpétuel  fur  ceux  Augeard  rapporte   un  Arrêt  rendu  au 

qui  en  jO'J fient.  Ce  font  de  fimples  admi-  Grand-Confeil  le  21  Oélobre   1681  ,  par 

niftrations  données  aux  Chevaliers, par  rOr-  lequel  il  a,  dit-il,  été  jugé  (en  conformité 

dre  ,  qui  y  impofe  \çs  charges  &  les  con-  de  plufieurs  autres  Arrêts)  que  les  condam- 

ditions  qu'il  juge  à  propos ,  qui  fe  réferve  nations  prononcés  contre  l'Ordre  de  Malte, 

[a)  L'Ordre  de  Malte  vie  fous  la  Régie  de  Saine  Au-  que  les  Chevaliers  de  Malte  peuvent ,  avant  leur  Profef- 

guflin.  lion  ,&:  pour  fubvenir  à  leur  fub/îdance  Se  entretien  ,  fe 

(fc)  Augeard  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Grand-Con-  réfcrvcr  l'ulufruit  &:  Ja  jouilîance  pendant  leut  vie  ,  des 

fcil  le  1 5  Septembre  1687,  pat  lequel  il  aj  dit-il  >  tté  jugé  biens  qu'ils  dtlajffcnt. 


104  M  A  L  MAL 

en  qualité  de  fucceffeur  au  pécule  des  Che-  Eymard.dans  Ta  Seigneurie.  Celui -cî  ne 

valiers   Se  Commandeurs  ,  ne  peuvent  être  réfifta  pas  au  retrait;  maisils'éleva  entr'eux 

exécutées   que    fur   leurs    dépouilles ,  tant  une  conteftation  fur  la  fixation  &  le  rera- 

pour  le  principal  ,   que  pour  les    dépens;  bourfement,  tant  des  loyaux-coûts,  que  de3 

&  que  cet  Ordre  y  renonçant,  doit  être  dé-  améliorations.  Le  fieur  Eymard  prétendit 

chargé  de  ces  condamnations  ,  &  rembourfé  que  cette  contertatîon  devoit  Te  porter  de- 

par  privilège  fur  les  mêmes  dépouilles,  de  vant  le  Juge  de  Forcalquier  :  le  Comman- 

tous  les  frais  Se  dépens,  tant  aélifs  que  paf-  deur  la  fit  au  contraire  évoquer  au  Grand- 

fifs  ,  par  lui  faits  ou  foufferts  ,  concernant  Confeil. 
ces  dépouilles.  Dans  cette  poHtion,  le  fieur  Eymard  prit 

L'Ordre  de  Malte ,  en  fuccédant  au  pé-  des  Lettres  en  Règlement  de  Juges,  en  ver- 

cule  des  Chevaliers  ,  n'eft  tenu  de  payer  que  tu  defquelles  il  fit  afTigner  le  Commandeur 

les  dettes  contrariées  depuis  la  Profeffion  au  Confeil  privé  :  l'Ordre  de  Malte  inter- 

dans  l'Ordre  ,  8c  non  celles  contraétées  au-  vint ,  ainfi  que  les  Syndics  des  Etats  de  Pro- 

paravant.  Il  y  a  à  ce  rujet,un  Arrêt  rendu  vence, chacun  pour  foutenir  fes  prérogati- 

en   forme  de  Règlement,  au  Grand-Con-  ves  ;&  après  une  inftruétion  véritablement 

feil ,  le  30  Mars  1688.  inftrudive,  dans  laquelle  on  fit  voir  qu'un 

L'Ordre  de  Malte  a  {es  caufes  ccmmi-  retrait  féodal  devoit  être  confidéré ,  com- 

fes  au  Grand  Confeil  ;  c'eftun  privilège  fin-  me  tsilant  partie  de  la  perception  des  fruits, 

gulier  que  nos  Rois  lui   ont  accordé  dans  puilque  le  droit  de  retrait  appartient  à  l'U- 

le  fiécle  dernier.  Les  Lettres-Patentes  qui  fufruitier,  Arrêt  eft  intervenu  au  Confeil 

contiennent  ce  privilège,  portent  exprelfé-  pnvé  ,  le  16  Avril   173(5  ,  par  lequel,  fans 

ment    que   l'attribution    ou    évocation    au  avoir  égard  à  la  demande  du  Commandeur 

Grand-Confeil  ,  n'aura  lieu  que  dans  les  d'Avignon,  ni  à  l'intervention  de  l'Ordre  de 

affaires  qui   concernent  uniquement  leurs  Malte,  le  Roi  a  renvoyé  les  Parties  pour 

exemptions,  immunités  Se  privilèges  de  l'Or-  procéder  devant  les  Juges  des  lieux  en  pre- 

dre ,  les  affaires  générales  ,  Se  les  droits  Se  miere  inftance.  Se  par  appel  au  Parlement 

biens  qui  lui  appartiennent.  d'Aix.  Voyez  fur  la  mt'me  matière  ,1'efpéce 

Mais  cette  évocation  ne  comprend  point,  d'»n  Arrêt  du  zz  Décembre  1733  ,  qui  ren- 
8e  n'a  pas  lieu  pour  les  caufes  ou  procès,  voie  au  Parlement  de  Grenoble,  la  deman- 
que  les  Particuliers-Commandeurs  peuvent  de  du  Commandeur  de  la  Renarde.  On  trou- 
avoir  ,  tant  pour  la  perception  des  droits  at-  ve  cet  Arrêt  dans  le  rapport  des  Agens  du 
tachés  à  leurs  Commanderies  ,  que  pour  ce  Clergé,  fait  en  1735. 
qui  regarde  la  polfelfion  Se  la  propriété  des  L'Ordre  de  Malte  prétend  fur  le  fonde- 
terres,  cens  8c  revenus  qui  en  dépendent.  ment  de  quelques  Bulles,  Se  parce  que  {es 

Ces  matières  font  fpécialement  excep-  Membres  font  toujours  réputés  abfens  pouf 
tées.Sc  l'attribution  par  Lettres- Patentes  caufe  de  Religion,  Se  par  conféquent  hors 
accordée  à  l'Ordre  ,  le  7  Mai  1(544,  con-  d'étatd'agir,  être  affVanchi  des  prefcriptions 
firmée  par  celles  du  z 3  Juin  1 7 1 8.  Ces  Let-  ordinaires ,  8c  même  de  la  prefcription  cen- 
tres confervent ,  à  cet  égard  ,  les  droits  des  ténaire. 

Juges  qui  doivent  connoître  de  ces  contefta-  Ce  privilège  fingulîer  a  trouvé  des  con- 
tions, tradiéleurs  dans  tous  les  temps  ;  &  quoique 

Cette  reflri6lion  du  privilège  de  l'Ordre  quelques  Arrêts  ayent  jus^é  en  conformité, 

de  Malte,  a  donné  lieu  à  une  conteftation  il  y  a  néantmoins  des  Jurifconfultes  qui  le 

très-confidérable  entre  le  Commandeur  d'A-  regardent  (ce  privilège)  comme   pouvant 

vignon,  foutenu  par  l'intervention  de  fon  encore  faire  la  matière  d'un  problême  .Voy. 

Ordre  ,  Se  un  fieur  Eymard  ,  en  faveur  du-  y^uz^annet. 

quel  les  Procureurs  des  trois  Etas  de  Pro-  C'eft  beaucoup,  dit  l'Auteur  del'Analy- 

vence  intervinrent  aufH.  En  voici  le  fujet.  fe  du  Droit  François  ,  »  de  faire  jouir  les 

Le  Commandeur  d'Avignon  ,  comme  Sei-  »  Chevaliers  de  A4alte  ,  du  privilège  qui  a 

gneurde  Lardiers,  jugea  à  propos  de  retirer  jj  été  accordé  a.  l'Eglife  de  Rome,  à  caufe 

féodalement  des  héritages  acquis  par  le  fieur  a»  de  l'Eminence   de  fon  Siège  ;  fçavoir, 

»  qu'un 
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»  qu'un  PoiïefTeur  foJt  obligé  de  juflîncr  les  Commandeurs  ne  font  que  des  ufufrui- 
"  contr'eux  d'une  poOeffion  centenaire  :  on  tiers  >  que  l'Ordre  eft  le  vrai  f  rcpriétaire-, 
''  juge  même  qu'un  tiers- Acquéreur ,  qui  a  8c  que  le  Chef-lieu  n'efl:  pas  en  France. 
M  titre  &  bonne  foi ,  peut  leur  oppofer  la  Les  Commandeurs  qui  font  cultiver  des 
«  preicription  de  quarante  ans  ,  qui  eft  le  Terres  de  l'ancien  Domaine  de  TOrdre  , 
ï>  terme  ordinaire  du  privilège  des  biens  Ec-  font  exempts  de  payer  la  dixme.  Il  y  a  plu- 
>.  cléllartiques.  La  raiïon  de  cette  Jurifpru-  fieurs  Arrêts  rapportés  par  Meffieurs  Louée 
3>  dence  eft,  que  les  Commandeurs  font ,  en  &lePreftre,  qui  ont  jugd  en  faveur  de  cette 
»  efiet,  très  en  état  par  eux-mêmes,  ou  par  exemption.  Le  Grand-Confeil  l'a  jugé  de 
S'  leurs  Ofliciers  Se  Economes,  de  veiller  à  même  par  un  Arrêt  rendu  le  20  Décembre 
"  leurs  droits  «.  Voyez Bretonnier  fur  Hen-  1724,  qui  eft  imprimé. 
ris,  tom.  i,  liv.  4.  Voyez  l'Arrêt  du  17  Juin  Des  Lettres-Patentes  données  par  Henri 
1732  ,  cité  par  Jacquet,  fur  l'article  2Ç)6  de  II,  au  mois  de  Juillet  1549,  en  interpréta- 
la  Coutume  de  Touraine.  tion  de  celles  du  mois  de  Mai  I5;47,exemp- 

Jamais  au  refte  ,  ce    prétendu   Privilège  tent  l'Ordre,  les  Commandeurs  8c  les  Che- 

d'imprefcriptibilité  (.1)  ,  ne  s'eft  étendu  juf-  valiers  de  Malte,  de  tojttcf  Aydes-,  Droits  , 

qu'aux  droits  cafuels,  &  ju/qu'aux  revenus  Tributs  t  Coutumes  y  Exaélions  ,  Cueillettes 

des  Commanderies.  Quand  des  circonftan-  &  Levées , [oit  Etapes  four  le  pajfage  des 

ces  particulières  ont  déterminé  les  iMagif-  Gens  deGnerTe,  Emprunts  y  Solde,  Contribit- 

trats  à  l'admettre ,  ils  l'ont  toujours  reftraint  tion  ,  Ponts  &  Chaujjées-,  Foraines,  Lcydes  , 

aux  droits  de  propriété,  5c  aux  fonds  des  Palettes ^  Minage,  Voirie,  Pajfags,  Péages, 

biens  del'Ordre.  Nous  en  avons  un  exemple  Fanages  ,  Traverfes  &  autres, 
dans  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  du  29  Jan-  Ces  privilèges  ont  été  confirmés  à  l'Or- 

vier  1725  ,  qui  forme  le  plus  folemnel  àK:%  dre  de  Malte  par  les  Rois  fucceffeurs  de 

préjugés  que  l'Ordre  de  Malte  puilTe  recla-  Henri  II ,  &  fingullérement  par  Letrres-Pa- 

mer  en  faveur  de  ce  Privilège  exorbitant.  tentes  du  Roi  régnant ,  du  mois  de  Décem- 

Dans  l'efpéce  de  ctx.  Arrêt ,  le  Comman-  bre  1716,  regiftrées  au  Parlement  le  7  Maf 

deur  de  Trepigny  demandoit  au  Seigneur  ^J'^J- 

de  Sailly  une  rente  de  vingt-quatre  feptiers         Les  Curés  &  Vicaires  perpétuels  de  l'Or- 

de  bled,  aumônée  en  1 170  à  la  Comman-  dre  de  Malte,  font  fujets  à  la  Jurifdiélion 

deriedeTrepigny;  depuis  près  de  deux  fié-  Eccléfiaftique  ordinaire,  pour    les    délits 

des,  cette  rente  n'avolt  point  été  fervie,  qu'ils  peuvent  corr.mettre  dans  l'adminif- 

Par  l'Arrêt  qui  intervint,  il  fut  dit  que  le  tration  des   Sacremens,  &  dans  les  autres 

Seigneur  de  Sailly  feroit  tenu  de  payer  la  fondions  Curiales,  comme  le  font  tous  les 

rente,  &  d'en  palier  titre  nouvel;  mais  pour  autres  exempts,  ayant  charge  d'ames;  c'eft 

les  arrérages ,  il  ne  fut  condamné  à  en  payer  un  point  qui  paroîr  certain ,  depuis  l'Arrêt 

q}.ie  vingt-neuf  années,  parce  qu'on  jugea  coT:\tradi<5loire  rendu  au  Confeil ,  entre  les 

que  tous   \t^  arrérages   antérieurs  étoient  Agens  du  Clergé  8c  l'Ordre  de  Malte,  le 

prefcrits.  Voyez  un  autre  Arrêt  du  Grand-  premier  Mars  172(5,  dont  on  trouve  l'efpéce 

Confeil  du  29  Mars  1755,  dont  je  parle  à  Z<.  les  moyens  développés  dans  le  rapport 

l'art.  EgUfe ,  Se  celui  du  21  Juillet  1759,  des  Agens  du  Clergé  en   1730.  V.  l'arc.  5 

dont  Jacquet  parle  fur  l'art.  296  de  la  Cou-  de  l'Ordonnance  de  1(^29. 
tume  de  Touraine.  La  Régie  ,  Rcgularia  Rcgulariius  ,  n^a 

Ceuxt^ui  veulent  donner  des  couleurs  fa-  pas  lieu  pour  les  Cures  de  l'Ordre  de  Malte. 

vorables  au  privilège  d'imprefcriptibilité,  Cqs   Cures   peuvent  être  conférées  à  des 

prérendu  par  l'Ordre  de  Malte  ,  invoquent  Prêtres  féculiers  ;  mais  quand   elles   font 

la  maxime,  fuivant  laquelle  la  prefcription  conférées  à  des  Eccléfiaftiques  non  Profes 

ne  court  point  contre  les  abfens  du  Royau-  de  l'Ordre,  la  collation  renferme  toujours 

me  pour  la  caufe  publique.   Ils  difent  que  la  condition  expreiïe  ,  ou  tacite  ,  que  ceux 

(a)  Puifqu3  l'on  ne  peut  point  prefcrire  contre  l'Cr-  non  plus  oppofer  la  prefcription  ,  la  loi  dcvtok  être  cça- 

^re  de  Malte  ,  la  propriété  d.'s  chofes  qui  lui  ont  appar-  le  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  admette  janiaij  ce  prm- 

lenu  ,il  fernbleroit  raifonnable  que  ceç  Ordre  ne  pût  pas  cipe. 

Toms  IL  Part.  IL  O 
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qui  en  Tont  pourvus ,  feront  profefîion  dans 
l'Ordre. 

C'cfl:  pour  cela  que,  quand  l'Ordre,  ou  le 
Commandeur  dont  la  Cure  dépend,  l'exi- 
ge, les  Curés  font  obligés  de  fe  préfenter 
au  Noviciat ,  prendre  l'habit,  faire  profeA 
iîon  ,  8cc.  ainfi  que  je  le  dis  à  l'article  Cure  ; 
8c  cela  a  lieu  ,  nonobftant  la  longue  pofTef- 
flon  féculiere  des  Cures,  ainfique  leGrand- 
Confell  l'a  jugé  par  Arrêt  du  1 8  Décembre 
1724,  qu'on  trouve  dans  le  Catalogue  de 
Prault.  V.  Pro  cup'ientc  profteri. 

La  peine  des  Curés  qui  ne  veulent  pas  fe 
croifer,c'eft  à-dire,  fe  préfenter  au  Novi- 
ciat, faire  profefTion,  Sec.  eft  la  privation 
du  Bénéfice;  mais  il  faur  que  le  refus  foit 
confiant,  &  qu'il  ait  été  fait  à  ce  fujet  au 
ïîîoins  trois  monitions. 

L'Ordre  de  Malte  prétend  qu'après  les 
snonitions  faites,  Se  le  refus  de  comparoir  , 
&c,  ,  la  vacance  des  Cures  peut  être  pro- 
noncée par  l'Aiïemblée  Provinciale  du 
Grand-Prieuré  ;  mais  je  crois  l'ufage  qu'on 
allègue  fur  cela,  très-abufif;  parce  que  les 
Cures  de  cet  Ordre  forment  de  vrais  titres 
de  Bénéfice;.  &  que  c'eft  une  maxime  in- 
c.onteitable  en  France,  que  la  connoilTance 
du  poffefloire  des  Bénéfices  appartient  à  la 
Jurtice  Royale  feule,  à  l'exclufion  de  toute 
autre.  V.  Compîabne  Bénéficiale. 

Le  Grand-Confeil  a  cependant  jugé  par 
Arrêt  du  13  Septembre  1753,  qu'il  n'y 
avoit  point  d'abus  dans  le  Décret  du  Cha- 
pitre du  Grand-Prieuré  de  France,  par  le- 
quel, faute  par  le  fieur  Maffon  ,  pourvu  de 
la  Cure  de  la  Croix  en  Brie,  dépendante 
de  l'Ordre  de  Malte,  de  s'être  préfenté  au 
Chapitre,  pour  être  admis  à  la  profeflîon 
des  Frères  d'Obédience  de  l'Ordre,  la  Cure 
a  été  déclarée  vacante.  Un  autre  pourvu 
par  leCollateur,  envertu  du  même  Décret, 
a  été  maintenu  dans  la  même  Cure,  avec 
reftitution  de  fruits.  Cet  Arrêt  eft  imprimé; 
&  on  prétend  qu'il  y  en  a  plufieurs  autres 
qui  ont  jugé  de  même. 

Le  Pape  Martin  V  a  donné  une  Bulle, 
p.T  laquelle  il  a  attribué  au  Grand-Mahre 
de  Malte  la  connoiffance  de  tous  procès  & 
t:  ufes^;d^éntre  les  Religieux  de  Malte.  Léon 
X  Si  défendu  à  tous  autres  Juges  de  s'en  mê- 
l«ar;;  mais  ces  Statuts  ne  concernent  que  les 
Membres  de  l'Ordre  ,  &  non  les  Particu- 
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liers  avec  lefquels  les  Membres  de  l'Ordre 
peuvent  avoir  des  conteftations.  Clément 
VII,  qui  avoit  été  Chevalier  de  Malte, 
avoit  néantmoins,  fur  cela  ,  donné  une  Bulle 
outrée,  qui  enchérilToit  fur  celle  de  fespré- 
déceffeurs;  mais  elle  n'a  point  eu  d'exécu- 
eion ,  &  on  l'a  toujours  regardée  commeune 
entreprife  fur  les  droits  des  Souverains. 

L'Ordre  de  Malte ,  qui  intervint  dan» 
l'afFaire  d'un  Commandeur,  nommé  Goril- 
lon.pour  revendiquer  ce  Commandeur, 
qui  avoit  tué  d'un  coup  de  fufil  le  Cocher 
d'un  carofle  de  voiture,  fit  plaider  que,  par 
l'inftitution  de  fon  Ordre,  tous  les  Mem- 
bres qui  le  compofent  ,  font  exempts  de 
toute  Jurifdièlion  féculiere  &  laïque;  qu'ils 
ne  peuvent  reconnoître  d'autres  Juges  en 
première  inftance  ,  que  leur  Grand  Prieur, 
&  le  Grand-Maîrre  par  appel.  »  L'Ordre 
M  de  Malte,  difoit  on  ,  eft  un  Ordre  Régu- 
31  lier,  Militaire  Se  Souverain. 

33  Comme  Ordre  Régulier,  la  correftion 
33  de  fes  Religieux  appartient  au  Supérieur. 

33  Comme  Ordre  Militaire,  il  a  le  pou- 
33  voir  du  glaive ,  &  l'empire  de  la  vie  &  de 
X.  la  mort. 

33  Comme  Etat  Souverain  ,  il  a  droit  de 
33  juger  feul  fes  Sujets  répandus  dans  toute 
33  la  Chrétienté  ;  parce  que  les  Commandeurs 
33  étant  dans  leurs  Commanderies,  font  ré- 
33  pûtes  être  dans  l'Etat  de  Malte,  obligés 
33  par  conféquent  d'obéir  au  Grand-Maîcre 
M  feul ,  Se  d'exécuter  fes  ordres  ,  fans  en  re- 
»cevoir,ni  en  prendre  la  permiffion  des 
33  Princes,  dans  la  domination  defquels  les 
3»  Commanderies  font  fituées.  « 

M.  l'Avocat  Général  de  Harlay ,  qui  por- 
ta la  parole  dans  cette  a  ficaire,  réfuta  ces  pré- 
tentions, comme  elles  le  m.éritoient.  Il  fit 
voir  que  la  Souveraineté  du  Grand-Maître 
de  Malte  ne  s'étend  pas  au-delà  des  bornes 
de  fon  Etat  ;  &  que  s'il  conferve  quelque 
pouvoir  fur  les  Chevaliers  difperfésdansla 
Chrétienté  ,  ce  n'eft  pas  comme  Souverain ,, 
mais  comme  Supérieur  d'un  Ordre  Reli- 
gieux. Il  obferva  que  l'Arrêt  d'enregiftre- 
ment  de  l'Ordonnance  de  1629  ordonne, 
fur  l'article  5  ,  que  les  Religieux  de  l'Ordre 
de  Saint  Jean  de  Jérufalem  feroient  fournis 
à  la  Jurifdiâion  Royale,  quant  aux  crimes». 
&c.;  8c  par  Arrêt  rendu  le  6  Sept  1694, 
le  Commandeur  de  Gorillon  a  été  renvoyé 
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devant  le  Lieutenant-6Viw/«f/  de  Beanva'is,  tranfatSlions  font  approuvées  par  le  Chapitre 

pour  lui  hre  fort  procès  fuit  &  parfah ,  &c.  Provincial.  (L'Arrêt  ell:  imprimé.  ) 

Le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Général  de  Le  même  Tribunal  a  encore,  par  Arrêt 

Harlay,  qui  tll  imprimé  avec  cet  Arrêt  ,ei\  rendu  au    mois  de   Février    1740,  déclaré 

52  pages,  ert  très-curieux  &  très-lumineux  nulle  l'aliénation  de  1 50  journaux  de  terre 

fur  les  privilèges  prétendus  par  l'Ordre  de  dépendans  de  la  Commanderie  de  Fouil- 

Alalte.  loux,  avecla  permilfionaccordéepar  laLan- 

L'Ordre  de  Malte  éroir,  comme  les  au-  gue  de  France  ,  allcmblée  par  la  permiflion 

très  Gens  de  Main  -  morte  ,  alTujetti ,  par  du  Grand-Maître. 

l'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  ,  tit.  24 ,  Pour  qu'une  aliénation  des  biens  de  l'Of- 
artîcle  premier ,  à  la  police  prefcrite  par  dre  de  Malte  foit  rég-uliere  Se  valable ,  il 
■cette  Loi,  3c  finguliérement à  faire  dans  les  faut  qu'elle  l'oit  faite  avec  l'autorité  du 
Bois  les  réferves  dont  Je  parle  à  l'art.  Eois  ;  Grand- Maître,  &  du  Chapitre  général  con- 
mais  par  Arrêt  du  Confeil  du  6  Juillet  jointement;  parce  que  le  Grand-Maître  feul 
1571 ,  l'Ordre  de  Malte  a  été  difpenfé  de  ne  peut  pas  déroger  aux  Statuts  qui  interdi* 
l'exécution  de  cette  Loi  ;  8c  cette  difpenfé  fent  impérieufement  l'aliénation  des  biens 
a  été  fuccelTivemenr  prorogé.- jufqu'en  1728.  de  l'Ordre^  Se  fi  la  permiflion  d'aliéner  ne 
C'eft  en  cette  année  qu'a  été  fait  au  Con-  fe  demande  pas  dans  le  temps  de  la  tenue 
feil  d'Etat  le  fameux  Règlement  fur  la  Po-  d'un  Chapitre  général,  il  faut  non-feule- 
lice  des  Bois  de  l'Ordre,  contenant  27  arti-  ment  l'agrément  Se  la  permiflion  duGrand- 
cles;  il  eft  du  12  0(flobre  1728.  Des  Let-  Maître,  de  fon  Confeil,  &  du  Tréfor,  mais 
très-Patentes  adreflées  au  Grand-Confeil ,  du  Pape  auquel,  en  ce  cas,  le  droit  de  dé- 
oîx  elles  ont  été  regiftrées,  en  ont  ordonné  roger  aux  Statuts  ,  eft  accordé  par  les  Sta- 
Vexécution;  &  il  s'exécute  auflu  en  Lorrai-  tuts  mêmes,  qui  lui  donnent  la  qualité  de 
ne,  en  vertu  d'un  Ar'-êt  du  Confeil  Royal  premier  Supérieur ,  un  Chapitre  Provincial 
des  Finances  ,  donné  a  Luneville  le  13  Oc-  n'étant  pas  capable,  &  n'ayant  pas  l'auto- 
tobre  1744,  revêtu  de  Lettres-Patentes  re-  rite  de  déroger  à  une  défenfe  aufll  expreffe 
giftrées  en  la  Cour  Souveraine  &  Chambre  que  celle  qui  concerne  les  aliénations- 
des  Comptes  de  Nancy  ,  les  4  &  16  Décem-  Quoique  l'indemnité  due  auxComman- 
bre  de  la  même  année.  Cet  Arrêt  Cde  1728)  deries,  ou  autres  Bénéfices  de  Malte,  àcaufe 
fe  trouve  à  la  fuite  de  l'Ordonnance  des  des  fonds  acquis  dans  leur  mouvance  par 
Eaux  &  Forêts,  édition  de  17  53.  Il  contient  des  Gens  de  Main-morte,  appartienne  au 
un  mélange  des  régies  prefcrites  par  l'Or-  Commandeur  ,  ou  autre  Bénéficier  dont  le 
donnance  des  Eaux  Se  Forées  ,  Se  par  les  fonds  aliéné  relevé,  il  ne  peut  cependant  pas 
Statuts  de  l'Ordre.  s'approprier  cette  indemnité.  Il  eÙ.  obligé 

Les  Commandeurs  de  Malte  étant  Re-  d'en  faire  emploi  au  profit  de  fa  Comman- 

ligieux,  Se  leurs  Commanderies  de  fimples  derie.ou  Bénéfice.  J'ai  fous  les  yeux  un 

adminiftrations,  ils  n'ont  aucune  poneflion  Arrêt  du  Parlement  du  iz  Mars  i68(5,quî 

civile.  On  pourroit  même  dire  qu'ils  n'ont  a  ordonné  qu'une  fomme  de  4000  liv.  due 

pas  même  de  pofleffion  naturelle,  puifqu'ils  au  Grand-Prieuré  de  France  pour  le  droit 

n'ont  qu'une  fimple  jouiflânce  au  nom  de  d'indemnité  de  l'acquifition  d'une  maifon 

l'Ordre.  C'ert:  pour  cela  qu'ils  ne  peuvent  fituée  à  Paris,  rue  de  Paradis,  fera  employée 

ni  aliéner  ,  ni  même  transférer  aucun  droit  à  payer  une  partie  des  réparations  faites  au 

fur  {gs  biens.    Le  Grand- Confeil  a  même  Pont-au-Change  à  Paris,  réédifié  après  fa 

jugé  par  Arrêt  rendu  le  25  Janvier  1721  ,  chute    arrivée    par    le    débordement   des 

entre  le  Commandeur  d'Argentin,  Se  le  Re-  eaux;  Icfquelles  réparations  n'éroient  point 

ceveur  du  communTréfor  auGrand-Prieu-  de  nature  à  être  payéts  fur  les  revenus  dvi 

ré  deTouloufe,  d'une  part,  8c  le  Marquis  Grand-Prieur ,  qui  poflTédoit  trois  maifons 

de  Saintrailles  ,  d'antre  part,  que  les  Corn-  furie  Pont,  à  caufe  du  Grand-Prieuré, 

mandeurs  de  Malte  ne  peuvent  aliéner ,  ni  La  maxime  a  encore  été  affermie  par  l'Ar- 

par  contrat,  ni  par  tranfaclion;  8c  que  les  rêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  24  Septem- 

aiiénations  font  nulles,  lors  même  que  les  bre  1757,  entre  l'Ordre  de  Malte,  &  les 
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Capucins  du  Marais  à  Paris;  lequel  Arrêt  taires  d'une   efpéce   particulière,  qu'on  a 

a  jugé  que  le  Prince  de  Vendôme,  Grand-  nommés  Procureurs  aux  caufes  (adlites). 

Prieur,  n'avoir  pu  Teul  ,  &    fans  le  con-  Des  Loix  précifes  ont  même  rendu  le  mi- 

fentement  du  Grand-  Maître  ,  faire  don  ûc  niftere  de  ces  {brtes  de  Mandataires  tell&- 

remife  aux  Capucins  de  l'indemnité  due  au  ment  néceflaire,  qu'elles  ont  interdit  l'ini- 

Grand-Pricuré,  à  caufe  de  leur  établilTe-  tru6Uon  des  affaires  aux  Parties  mêmes,  & 

ment  au  A-larais  ,  comme  il  avoit  fait  par  un  qu'elles  ont  autorifé  les  Procureurs  à  faire 

Brevet  du  8  Juin  1624.  Je  parle  encore  de  tout  ce  qu'on  nomme  procédure,  foit  pour 

cet  Arrêt  à  l'article ,  Indemnité.  défendre  leurs  Pardes,  foit  pour  fuivre  te 

Les  effets  des  fucceffions  des  Chevaliers  mettre  les  affaires  en  état  d'être  décidées. 

&  Commandeurs  de  Malte ,  pourvus  de  Bé-  V.  Défaveii  Se  Vrocitreurs. 

yxiûcts  Confiftoriaux,  &  ce  qui  leurefl:  dû,         Ainfi  tous  les  aéles  qui  regardent  l'inf- 

dùivent  être  remis  aux  Economes  Séquef-  trudion  des  procès,  &  qui  fe  font  judiciai- 

tres,  nonobftant  les  privilèges  de  l'Ordre,  rement  de  Procureur  à  Procureur,  font  du 

Voyez  les  Arrêts  du  Confeil  des  25  xMars  minillere  des  Mandataires,  connus  fous  le 

&  8  Juillet  1727 ,  dont  je  parle  à  l'article  nom  de  Procureurs  ad  lues.  Mais  il  y  a  une 

Ecçuomes,  infinité  d'autres  aftes,  que  de  fimplesMan- 

»*   /»   TkT  T-v    A    rr^  dataires  peuvent  faire  faire  au  nom  de  ceux 
M  A  N  DAT.  j  ^^^  l     j^^^_ 

V.  Etranger  Se  Maître.  ^  ^j^^^^  ^^^  exemple,  un  Hmple  Manda- 

"Le  mol  Mandat,  fignifie  pouvoir  de  faire  taire  peut  figner  extrajudiciairement  un  ex- 
quelque chofe  C^);  &  on  nomme  Manda-  ploit  d'olfres,  fait  au  nom  de  fon  Mandant^ 
îaire,  celui  à  qui  le  Mandat,  ou  pouvoir,  à  un  ou  plufieurs  créanciers  ;  parce  qu'un 
eft  donné.  Voyez  Z)e7f^r/;afio»,jProcî/rdn'o«,  exploit  d'offres  n'eft  point  de  la  fonélion 
Bec.  du  Procureur  ad  lites  ;  Ton  miniftere  ne  fe- 

Les  Mandemens  ont  été  confidérés  chez  ra  nécelTaire,  que  lorfqu'il  y  aura  une  dem- 
ies Romains  ,  comme  obligeant  fi  elfentiel-  mande  judiciaire  en  validité  ou  en  nulli- 
lement  le  Mandataire  à  remplir  les  devoirs  té ,  ou  en  infufîîrance  des  ofïres. 
que  lui  impofoit  le  Mandat ,  qu'on  a  mar-  Il  en  eft  de  mêm.e  des  autres  a£tes  extra- 
qué  de  la  même  note  d'infamie  ,  &  ceux  judiciaires,  tels  que  des  appels,  des  fomma- 
qui  avoient  manqué  à  les  remplir,  &  ceux  tions,  des réquifitions, des faifies, Sec. Tout 
qui  avoient  formé  une  accufation  calom-  cela  peut  être  fait  au  nom  du  Mandant,  à  la 
nicufe  contre  un  Citoyen.  pourfuite  Se  fur  les  pouvoirs  d'un  fîmple 

Avant  que  les  différentes  Loix,  les  diifé-  Mandataire.  Ses  fon-^lions  font  les  mêmes 

rens  genres  de  biens,  la  multiplicité  des  ac-  que  lorfque  la  vente,  ou  l'acquifition  d'une 

tes,  8c  fur-tout  la  chicane  Se  l'infidélité  des  charge  ou  d'une  terre,  fe  fait  en  vertu  d'un 

Sommes,  euffent  rendu  la  décifion  des  pro'  Mandat;  &  elles  font  bien  différentes  de 

ces  aufC  difficile,  qu'elle  l'efl  devenue  de-  celles  des  Procureurs,  puifque  ceux-ci  n'a- 

jpuîs  plufieurs  fiécles,  chaque  Partie  défen-  gilTem  que  fous  la  conditiot>  qu'ils  rece- 

doît  ordinairement  fa  caufe  elle-même.  On  vront  les  droits  réglés  pour  leurs  falaires; 

pouvoit  cependant  choifir  un  ami  habile  &  au  lieu  que  les  fondions  du  Mandataire 

expérimenté  pour  défenfeur;&  cet  ami  étoit  font  gratuites,  qu'il  n'agit  &  ne  donne  fes 

nommé  Patron,  Avocat,  Mandataire,  Sec.  foins,  que  d'ans  la  vue  de  rendre  fervicCi 

Nous  avons  une  image  de  cet  ancien  ufage  V.  Procuration. 

dans  ce  qui  fe  pratique  aux  Jurifditftions         II  y  a  d'autres  Mandataires,  qu'on  con- 

Confulaires.  noît  mieux  fous  le  nom  de  Proxénètes  ou 

La  manière  d'inftruire  les  procès',  ayant  Entremetteurs.  Les  fondions  de  ces  fortes 

effuyé  des  changomens  très-confidérables,  de  perfonnes  font  de  ménager  des  intérêts 

©n  ^  confié  cette  inftrudion  à  des  Mandar  oppofés  ,  comme  de  faire  prêter  de  l'ar- 


■MTitRirwini.  Il 


•    (  a  y  Le  mot  Mandat,  eu  a»fTÎ  le  nom  d'un  Refciit  iu      pe6lative ,  Refcrits  &  Réferver  ;  îl  ne  fera  point  (jucftion  às 
jrajc-  Je  yatic  aiiicjua <te  ces.foitês  ds  Mandatj.  Yoj^ez £x-     tette  eipçccde  Mandat  daos  cet  article. 
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^ent ,  de  procurer  la  vente  de  quelque  bien  , 
&c.  V.  Courtiers-Notaires. 

Cette  fondion  étant  licite,  doit  avoir  un 
falaire  proportionné  à  ia  qualité  du  com- 
merce (ou  autre  affaire),  à  celle  des  ptr- 
ibnnes,  au  temps  que  dure  l'entremife  ,  & 
au  travail  de  l'Entremetteur  ;c'efl:  le  lan- 
gage des  Loix. 

J'ai  néantmoins  toujours  vu  profcrire  les 
demandes  formées  au  Chârelet  par  des  En- 
tremetteurs de  vente,  de  prêt ,  &c.  La  Ju- 
rifprudence  de  ce  Tribunal  elT:  de  déclarer 
non-recevables  ceux  qui  dirigent  ces  fortes 
d'atïlons. 

M  A  N  D  E  ME  N  S.      ^ 

V.  Evêqiies. 

Une  Déclaration  du  30  Juillet  17  ro, 
enregiftrée  le  21  Août  fuivant,  porte  que 
»>  les  Mandemens  des  Archevêques,  Evê- 
»  ques  ,  ou  leurs  Vicaires  généraux ,  qui  fe- 
»  ront  purement  de  Police  extérieure  Ecclé- 
9>  fiaftique  ,  comme  les  fonneries  générales , 
3>  dations  de  Jubilé,  proceffions  Se  prières 
»  pour  les  néceffités  publiques,  a6lions  de 
»  grâces,  Se  autres  femblables  fujets,  tant 
3>  pour  les  jours  &  Keures,  que  pour  la  ma- 
3»  niere  de  les  faire,  feront  exécutés  par 
»  toutes  les  Eglifes  Se  Communautés  Ec- 
3>  cléfialliques  ,  Séculières  Se  Régulières  , 
»  exemptes  &  non  exemptes,  fans  préjudice 
»  de  l'exemption  de  celles  qui  fe  prétendent 
»  exemples  en  autres  chofes.  a 

M  A  N  O  I  R. 

Ce  mot  (îgnifie  demeure,  habitation.  On 
donne  le  nom  de  principal  Manoir  au  Châ- 
teau ,  Se  aux  principaux  bâtimens  d'un  Fief, 
dans  lefquels  le  Seigneur  fait  fa  réfidence. 

C'eft-là  quç  fe  doivent  porter  les  foi  Se 
hommage;  Se  cette  portion  de  la  Seigneù- 
fie  appartient  à  l'aîné  des  enfans,  par  préci- 
put,  dans  pluficurs  Coutumes.  V.  Jîfiejje  , 
Aveu  &  Dénombrement ,  Foi  &  Hommage. 

MARCHANDS. 

y.  Af^rentif,  Arts  &  Métiers ,  Commerce  3 
Livre  8c  Lombards. 

L'Ordonnance  du  Commerce  ne  permet 
de  recevoir  Marchands,  que  ceux  qui  ont 
fait  rapprentiflage  requis  par  les  Statuts, 
<9c  ^ui  font  âgés  de  vingt  ans  accomalisi^ 
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mais  fes  difpofitions  ne  s'exécutent  point 
fur  cela  en  rigueur.  Voyez  l'Ordonnance 

de  1(573  »  '^'^-  ^  •  2'"^-  3- 

L'article  6  du  même  titre,  veut  que  les 
Marchands  foient  réputés  majeurs  pour  le 
fait  de  leur  commerce ,  Se  qu'ils  ne  puiiTent 
être  reftitués  fous  prétexte  de  minorité. 

Plufieurs  Arrêts  du  Parlement  ont  jugé 
que  les  Marchcmds  8c  Arcifans  des  Commu- 
nautés de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris , 
peuvent  s'établir  dans  toutes  les  Vilks  8c 
Bourgs  du  Royaume  ,en  faifant  enregillrer 
leurs  Lettres  de  Maîtrile  au  Greffe  de  la 
Jurifdiélion  du  lieu  où  ils  veulent  s'établir. 
Sa  Majefté  l'a  décidé  de  même  par  un  Arrêt 
du  Confeil  du  28  Août  1719.  Voyez  Arts- 
&  Métiers. 

Une  Ordonnance  de  Police  du  premier 
Juillet  1734,  défend  aux  Marchands  de  fai- 
re diftribuer  des  billets  dans  Paris  ,  pour 
annoncer  la  vente  de  leurs  marchandifes ,  à 
peine  de  300  liv.  d'amende. 

La  Coutume  de  Paris  &  l'Ordonnanc« 
du  Commerce  établiffent  une  prefcription 
d'un  an  ,  contre  l'aétion  de  certains  Mar*- 
chands.  Se  de  Hx  mois  contre  d'autres:  mais 
leurs  difpofitions  ne  font  pas  exa(5lemen.t 
fuivies.  V.  Apoticaires. 

Toits  les  Marchands  &  Négocians ,  tant 
en  gros  q^ien  détail-)  doivent  avoir  des  aul- 
nes ferrées  par  Us  deux  bouts  &  marquées  y. 
&  des  poids  &  mefures  étalonnés.  L'article 
2  du  tit.  premier  de  l'Ordonnance  du  Com- 
merce fordonne  ainfi.  Se  leur  défend  de  fe 
fervir  d""  autres ,  à  peine  de  faux,  C^  de  1^0  in% 
d'amende. 

L'Arrêt  rendu,  en  forme  de  Règlement 
le  ï<5  Avril  1737,  en  laTournelle,  &  qu'on 
trouve  dans  le  huitième  volume  du  Code 
de  Louis  XV ,  a  ordonné  que  les  3j  Orphé^ 
»  vres  de  Paris  &  des  autres  Villes,  feroient 
D  exaéls  à  tenir  ,  chacun  d  leur  égard  ,  bon 
"  &  fidèle  regiftre  des  matières  S:  ouvrages 
M  d'or  &:  d'argent,  qu'ils  achèteront  &  ven- 
»  dront.fur  leqviel  ils  écriront  fidèlement  la 
»  qualité  Se  quantité  defdites  marchandifes, 
3>  avec  les  noms  Se  demeures  de  ceux  aux^ 
3î  quels  ils  les  auront  vendues  ,  où  de  qui 
oî  ils  les  auront  achetées  ,  pour  être  lediî" 
"  regirtre  repréfenté  toutefois  Se  qua/ites  il*» 
33  en  feront  requis. 

3j- Leur  fait,  défenfes  d'acheter  aucune.: 
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"  pièce  «d'argent  armoiriée  ou  non  armoi-  rent  de  celui  de  Ton  mari,  &  la  femme  ri' efi 

■»  riée  ,  mtme  oii  il  n'y  auroit  pas  eu  de  réputée  Marchande  Pnùlique  (diti'âti.  ^1^)f 

5»  recommandation  ,  Il  ce  n'cft  de  perfonnes  pour  débiter  la  marchandife ,  dont  fon  mari 

»  qui  leur  foienc  connues,  ou  qui  leur  don-  Je  mêle. 

»  nerout  répondans  à  eux  connus  &:  domici-  Les  Marchandes  Lingeres ,  les  Couturie- 

»  liés;  à  peine  d'être  procédé  extraordinai-  res,  les  Marchandes  de  FoiiTons  à  la  Halle, 

3»  rement  contr'eux  fi  le  cas  y  écheoit ,  de  ré-  les  Revendeufes  à  la  Toilette ,  Bec.  font  ré- 

»  pondre  des  dommages  Se  intérêts  des  Par-  putées  Marchandes  Publiques  à  Paris. 
«  ties,  8c  de  reftitution  des  chofes  volées.  Une  Marchande  Publique  peut  valable- 

»  Comme  aulTi  leur  enjoint  de  retenir  les  ment  s'obliger  pour  les  chofes  qui  ont  trait 

»  vaiiTelles  ou  autres  pièces  d'orphévrie,  qui  à  fon  commerce,  quoiqu'étant  mineure  & 

t»  leur  feront  expofécs  en  vente,  fufpeftes  en  puilfance  de  fon  mari;  Se  en  s'obligeanti 

»  d'avoir  été  volées  ;  8c  lorfqu'elles  auront  elle  oblige  auffi  fon  mari,  qui  n'tft  pas  pré- 

«  été  recommandées,  d'en  faire  la  déclara-  fent  :  telle  ell  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

»  tion.  ce  V.  Renonciation  à  la  communauté. 

Un  autre  Arrêt  rendu  le  i8  Août  \66z  ,         En  effet ,  dès  que  le  mari  fouffire  que  {à 

en  condamnant  un  Clerc  de  Procureur ,  au  femme  falfe   un  commerce   particulier ,  il 

fouet  &  au  bannillement ,  pour  avoir  diverti  femble  par-là  donner  une  autorifation  à  fa 

Bc  vendu  des  regiftres  &  papiers  de  l'Etu-  femme  pour  agir  pour  lui  :  c'efl:  pourquoi 

de  du  Procureur  dont  il  étoit  Clerc,  »  a  elle  l'oblige  folidairement  avec  elle  dans 

a»  fait  défenfes  à  tous  Marchands  Epiciers,  tous  les  engagemens  qu'elle  contrafte  rela- 

3>  Chaircuitiers ,  Beurriers  ,  &  autres  Mar-  tivement  à  ce  commerce  particulier  ;  &  cet- 

»  chands ^  d'acheter  à  l'avenir  aucuns  te  obligation  engendre  même  la  contrainte 

3>  vieux  papiers  &  regiftres,  fous  quelque  par  corps  contr'elle  &  contre  le  mari.  Voy, 

3>  prétexte  que  ce'puilfe  être,  de  Clercs,  flir  cela  deux  Actes  de  Notoriété  de  M.  le 

3>  fervitcurs  &  ftTvantes  ,  s'ils  ne  fçavcnt  Lieutenant  Civil  leCamus, des  19  Juin  idpp 

3>  auparavant  d'où  ils  viennent,  &  qu'ils  ne  Se  i6  Août  lyoi  ,  &  l'article  212  de  laCou- 

3ï  fbient  certifiées  être  de  nulle  valeur  &  de  tume  de  Melun. 

9»  conféquence ,  à  peine  de  400  liv.  d'amen-  La  Cour ,  par  Arrêt  rendu  en  forme  de 

»  de  ,  8c  d'en  répondre  en  leur  propre  Se  Règlement,  le  3   Mai  1718,  qu'on  trouve 

w  privé  nom.  Se  de  tous  dépens,  dommages  dans  le  Praticien  des  Confuls,  en  infirmant 

sî  Se  intérêts,  «c  une  Sentence  des  Confuls  »  qui  accordoit 

Ces  défenfes  qui  n'étoient  faites  qu'aux  deux  atn  à  une  Détailleufe  de  Marée  8c  à  fon 

Marchands,  ont  été  étendues  à  tous  parti-  'Tiari ,  pour  payer  une  fomme  de  1454  Hv. 

culiers,  par  Arrêt  du  29  Novembre  1707,  par  douzième,  de  deux  mois  en  deux  mois, 

confirmatif  d'une  Sentence  du  Prévôt  de  S.  a  condamné  le  mari  Se  la  femme  Marchan- 

Germain-en-Laye;  l'Arrêt  porte,:»  fait  dé-  de  Publique,  8c  par  corps,  à  payer  ladite 

3>  fenfes  à  tous  particuliers  d'acheter  aucune  fomme  dans  vingt-quatre  heures  aux  Jurés- 

»  chofe  que  de  perfonnes  connues,  ou  qui  Vendeurs  ;  8c  faifant  droit  fur  les  Conclu- 

=j  donnent  caution, 8c  répondant  de  connoif-  fions  de  M.  le  Procureur  Général ,  a  fait 

»  fance  Se  qualité  non  fufpede,  à  peine,  défenfes  aux  Conluls,  d'accorder  terme  Se 

M  contre  le  contrevenans ,  de  répondre  des  délai  dans  les  affaires  où  il  s'agira  de  Ma* 

»  chofes  volées,  8c  d'être  pourfuivis  comme  rèe. 

»  receleurs «c  Le  mari  peut  révoquer  publiquement  la 

Voyez  dans  le  Code  de  Louis  XV,  tom.  liberté  qu'il  donne  à  fa  femmes  d'être  Mar- 

8,  où  font  tous  ces  Réglemens  ,  un  autre  chande  Publique.  Voyez  la  Coutume  de 

Arrêt  du  II  Août  1711 ,  page  303.  Reims,  article  13;  celle  de Clvâlons ,  article 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  M  ;  ^\de  Laon,  art.  19. 

^  Le  samedi  19  Juin  1750 ,  on  a  plaidé  au 

La  Coutume  de  Paris  nous  apprend,  que  Châtelet  la  queftion  de  {<^avoir,  fi  le  mari 

la  Marchande  Publique  ,  eff  la  femme  qui  d'une  A(!:l:rice  de  l'Opéra  (laquelle  avoic 

fait  un  commerce  dill;in<5l,  féparc  8c  difl^-  acheté  des  étoffes,  pour  le  prix  defquelles 


M   Â  R  M   A   R 


III 


elle  avoît  fait  un  billet  au  bas  du  mémoire) ,  aveu  ,  des  excès ,  opprcffions  Se  autres  cri- 
pouvoit  demander  la  nullité  de  ce  billet,  mes  commis  par  gens  de  guerre  ,  de  vols 
Le  mari  &  la  femme ,  qai  ne  demeuroient  faits  fur  les  grands  chemins  &:  autres  cas  dé- 
pas  enfemble  ,  avoient  éré  allignés  :  mais  taillés  dans  l'Ordonnance  Criminelle  de 
ï'aflîgnation  n'étoit  donnée  au  mari  que  l'année  icTjo,  &:  dans  une  Déclaration  du  5 
pour  affilier  fa  femme;  &  on  n'avoit  pas  P'évrier  173 1  ,  regilbée  au  Parlement  le  iS 
conclu  à  la  condamnation  contre  lui ,  oi  ne  du  même  mois. 

la  demandoitque  contre  la  femme,  qui  n'a-  LesMaréchauflTées  font  mifes  au  rang  des 

voit  pas  conftitué  Procureur.  Corps  militaires  ,  fous  le  commandement 

On  difoit ,  pour  le  mari ,  qu'une  femme  des  Maréchaux  de  France ,  &  elles  font  par- 
mariée,  &  qui  n'eft  pas  féparée.nepeut  pas  tie  du  Corps  de  la  Gendarmerie,  Les  Pré- 
Valablement  s'engager:  le  porteur  du  billet  vôts  Généraux  des  Maréchauffées  Se  leurs 
répondoit  qu'une  femme  qui  monte  furie  Lieutenans  ont  la  qualité  d'Ecuyers,  tant 
Théâtre  ,  pouvoit  s'obliger  pour  ce  qui  con-  qu'ils  font  en  place  ;  ils  jouiffent ,  ainfi  que 
cernoit  fon  état;  que  ces  fortes  de  femmes  les  AJJ'eJJeurs ,  Procitreiirs  du  Roi  y  Greffiers  ^ 
dévoient  être  confidérées  comme  faifant  un  Exempts  y  Brigadiers  y  Sous  -  Brigadiers  & 
commerce  féparé  de  celui  de  leurs  maris.  Archers ,  de  V exemption  de  la  coÙelle ,  du  lo^ 

La  femme  eût  été  condamnée  ,  fans  diffi-  gcmcnt  des  gens  de  guerre ,  tutelles ,  curatel^ 

culte,  fi  elle  avoit  eu  Procureur  en  caufe;  les  <^  autres  charges  publiques  %  &  nomina- 

mais,  comme  le  mari  feul  en  avoit  confti-  n'o?7  à /ce//e/.  Ces  prérogatives  8c  exemptions 

tué  un  ,  la  Sentence  qui  eft  intervenue  a,  font  attribuées  aux  Officiers  des  Maréchauf- 

lans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  du  fées,  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1720, 

mari ,  renvoyé  le  demandeur  à  fe  pourvoir ,  qui  n'a  été  regiftré  qu'au  Grand-Confeil. 

pour  obtenir  fon  défaut  faute  de  compa-  Néantmoins  elles  ont  été  confirmées  par 

roir,  contre  la  femme.  Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  172.7. 

M  A  P   r  H  F'  Une  Déclaration  du  <5  Mai  1592  ,  régi f- 

^^■^  -^  *1  ^  "  *^*  trée  au  Parlement,  leur  avoit  accordé  l'e- 

<'"'^-'"'  xemption  de  taille:  mais  elle  a  été  révoquée 

Les  Marchés  font  des  conventions  par  avecune  infinité  d'autres, parl'Editdumois 

lefquelles  quelqu'un  s'engage  à  quelqu'en-  d'Août  171 5,  dont  je  rapporte  quelques  dil- 

treprife  ou  fourniture,  moyennant  un  cer-  pofitions  au  mot  iVo^/cj-. Cependant  Voyez 

tain  payement,  qu'un  autre  s'oblige  de  fai-  faille. 

re,  V.  Devis  &  Marché.  Les  Prévôts  Généraux  &  les  Lieutenans 

Sur  la  preuve  des  Marchés,  voyez  y^r/f/ft  des  MaréchaufTées  doivent  avoir  fer vi  au 

Contrats  Se  Preuves.  moins  quatre  ans  dans  les  Troupes  du  Roi  ; 

A/TADrr'UATTCccirc  ils  ne  peuvent  obtenir  de  provifions  fans 

\T         y?     p   ^V"  ^>^„^  .    ^'     n  le  certificat  de  ce  fervice;  &  quand  cespro- 

y oye2  Cas  PreMaux&Prevotaux  y  Corn-  vifions  leur  font  accordées,  ils  doivent  pren- 

petence ,  Çonnetabhe  yEcclef^a/liques  y  No-  ^^^  p^^^^^j^^  ^^^  Maréchaux  de  France .  pour 

hleSyPrefidiauXyTable  de  Marbre  y  Sec.  ^^^^^.^^  ^^  ^^.^^  ^^^^^^.^  .  ^^  Connétablie  Se 

On  nomme  MaréchaufTées,  des  Corps  Maréchaulfée  de  France,  au  Siège  de  laTô- 

établis  pour  aller  Se  venir  à  la  campagne  ,  ble  de  Marbre, à  Paris.  Les  Aneileurs  Pro- 

empécher  les  défordres  qui  peuvent  s'y  com-  cureurs  du  Roi ,  &  GrefTîers  des  Maréchauf- 

mettre,  arrêter  les  brigands,  les  vagabonds,  fées  doivent  auffi  être  reçus  au  même  Tri- 

les  mendians  valides.  Sec.  bunal ,  fuivant  une  Déclaration  du  22  Fé- 

II  y  a  dans  plufieurs  Villes  du  Royaume  vrier  1739  ,  regiftrée  le  8  Avril  fuivant. 

des  Jurifdiélions,  dont  les  Juges  font  com-  Les  Archers  de  MaréchauflTées  .  dont  les 

pofés  d'Officiers  de  la  Maréchaudée  ;  le  commiflions  font  fcellées  du  grand  fceau  , 

Chef  de  ces  Tribunaux  eft  nommé  Prévôt,  peuvent ,  quand  ils  ont  prêté  le  ferment , 

les  autres  font  des  Lieutenans  AHefleurs,  donner  des  affignations  aux  témoins,  &  fi- 

Bec  Ilsconnoinenten  dernier  refTort  de  tous  gnifier  les  aftes  néceflaires  à  l'inllruftlon 

aimes  commis  par  vagabonds  3c  gens  fans'  des  Procès  Pré^vutaux;  ils  peuvent  auffi^ 
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ecrouer ,  arrêter  &  recommander  les  perfon-  les  mêmes  honneurs ,  exemptions ,  pouvoir 

nés  décrétées  par  les  Prévôts  des  Maréchaux  &  Junfdi^lion  ,  qu'aux  Officiers  des  Ma- 

&  leurs  Lieutenans  :  mais  i  Is  ne  peuvent  ex-  réchaufTées. 

ploiter  en  toutes  autres  affaires,  à  peine  de  La  Déclaration  du  (5  Mal  i  (^p 2  ,  dont  j'ai 

faux  &  des  galères  :  les  fondions  d'Hiiif-  déjà  parlé,  ordonne  que,  lorfque  les  Officiers 

fiers  font    même    déclarées   incompatibles  des  Jurifdiftions  Royales  Se  de  celles  des 

avec  celles  d'Archers  de  Maréchaull'ée.  V.  Ma  réchauffées  fe  trouveront  en  Corps,  les 

l'art.  5  de  la  Déclar.  du  28  Mars  1720,  en-  Officiers  de  MaréchauiTée  auront  rang  & 

regirt.  au  Grand-Confeil  le  4  Mai  fuivant.  féance  à  la  gauche  des  P-réfidiaux  &  Sièges 

Les  gages  8c  la  folde  attribués  aux  Offi-  Royaux,  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point 

ciers  ,  Archers  Se  Trompettes  des  Mare-  d'autres  Corps  ou  Compagnies  en  poffeffion 

chauffées,  ne  font  fujéts  à  aucune  faifie,  fi  ce  de  marchera  côté  des  Préfidîaux  &  Sièges 

n'eftpour  dettes  contraéléesà  l'occafion  de  Royaux,  leurs  Archersmarchant  devant  eux 

leurs  montures  ,  nourritures  &  équipages,  &  à  côté  des  Huiffiers  defdits  PréfîdiauxSc 

pour  raiion  de  quoi  feulement,  on  peut  re-  Sièges  Royaux. 

tenir  moitié  de  leur  folde.  Et  à  l'égard  des         Le  Prévôt  de  l'Ifle  de  France  a  des  droits 

Prévôts  Se  Lieutenans,  leurs  gages  peuvent  particuliers,  dont   les  autres  Prévôts   ne 

être  faifis  pour  dettes,  dont  les  deniers  ont  jouiffent  pas.   Voyez  fur  cela  les  Lettres- 

écé  employés  à  l'acquifition  de  leurs  Offices.  Patentes  du  premier  Février  i74o,regif- 

lùiii.  art.  9.  irées  le  9  Avril  fuivant. 

Tous  ceux  qui  font  cholfis  pour  remplir         Le  Sous  Brigadier  Se  deux  Cavaliers  de 

les  fonélions  d'AfTelTeurs,  de  Procureurs  du  la  MaréchauO'ée  d'Alençon,â  la  réfidence 

Roi  Se  de  Greffiers  des  MaréchaulTées ,  doi-  de  Gaffé, accufés  Se  convaincus  d'avoir,  lors 

vent  être  reçus  Se  prêter  ferment  à  la  Con-  de  la  capture  du  nomm.é  Cardier ,  fouftrait 

nérablie  8c  Maréchauffée  de  France,  au  Sié-  Se  enlevé  de  fa  hourfe  vingt -quatre  louis 

ge  de  la  Table  de  Marbre,  à  Paris,  fuivant  d'or  ,  dont  ils  n'a  voient  pas  fait  mention 

une  Déclaration  du  22  Février  1739  ,  regif-  dans  leur  Procès-  verbal ,  ont  été  condam- 

trée  au  Parlement  le  8  Avril  fuivant.  Voy.  nés,  leSous-Brigadier  àcinqans,8elesdeux 

aufîl  unp  Déclaration  du  9  Avril  1720,  re-  Cavaliers  à  trois  ans  de  galères,  par  Arrêt 

giflrée  le  29.  du  Parlement  du  15  Juillet  1729. 

Lorfque  les  Officiers  ou  Cavaliers  de  Ma  •  La  publication  de  cet  Arrêt ,  dans  toutes 
réchauffées  faif^lfent  des  armes  prohibées  les  Maréchauffées  du  Royaume,  a  été  de- 
chez  des  Particuliers,  auxquels  il  eftdéfen-  puis  ordonnée  par  un  autre  Arrit  de  la  Cour 
eu  d'en  garder  ,  ils  doivent  dreffer  un  Pro-  du  12  Janvier  1730. 
ces- verbal  de  faifie,  le  faire  figner  par  deux  Des  Arrêts  du  Confeil  des  9  Juin  I735« 
voifins ,  en  laiffer  copie  Se  dèpofer  l'origi-  10  Mai  1741  ,  Se  28  Février  1742  ,  ont  caffé 
nal  au  Greffe  de  la  MaréchauiTée  dans  vingt-  des  Ordonnances  du  Lieutenant  de  Police 
quatre  heures,  s'il  y  en  a  un  dans  le  lieu  de  d'Orléans, du  Bailli  de  Beau  vais,  ic  du  Lieu- 
leur  réfidence,  finon  ,  l'envoyer  dans  trois  tenant  Criminel  de  Poiciers,  avec  défenfes 
jours  au  Greffe  <lu  Prévôt  ou  Lieutenant  de  fe  fervir  des  termes  ,  rna/idom  &  enjoi- 
dans  lediftri6l  de  leur  réfidence.  llsdoivei  t  g>'/o'f7s  aux  Officiers  &  Archers  de  la  Ma- 
auffi  porter  les  armes  faifies  chez  le  Maire  réchattJJceyScc.  lorfqu'ik  les  requièrent,  de 
ou  Syndic  du  lieu  de  leur  réfidence,  5c  en  prêter  main -forte  à  Juflice  ,fauf  à  eux  de 
tirer  un  reçu.  On  peut  fur  tout  cela  ,  Se  fur  le  fervir  du  terme  requérons.  Sec. 
quelques  autres  difpofltions  que  je  fuppri-  Les  difficultés  qui  fe  font  élevées  entre 
me  a  caufe  de  leur  étendue,  confulter  l'Or-  les  Juges  ordinaires  Se  les  Officiers  des  Ma- 
donnance  du  14  Juillet  xji6  ^  concernant  le  réchauffées  ,  fur  l'exécution  de  l'article  2  de 
Pon  d'armes,  Se  le  Règlement  fait  en  la  la  Déclaration -du  28  Mars  1720,  (portant 
Connccablie ,  le  21  Juillet  1740.  que  les  derniers  connoîtroient  des  crimes 

L'Edit  de  création  de  la  Prévôté  gêné-  dont  la  connoiffance  leur  efl  attribuée.  Se 

jaîedesMonnoies  de  Paris,  du  mois  de  Juin  que  lorfque  les  captures  auroient  été  faites 

itJ:  5  ,  donne  aux  Officiers  de  cette  Prévôté  par  eux  par  prévention,  les  Procès  feroient 

ini^ruits 
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jnftruîts  Se  jugés  prévôtalement,  nonobflant  tton ,  d'ordofiner  qu'ils  feront  arrêtés  &  re~ 

que  les  Officiers  des  Sièges  Préfidiaux  euf-  commandés  ,finvant  l'article  9  du  titre     de 

fent  décrété  avant,  ou  le  même  jour,)  ont  l*  Ordonnance  de  iCjo,  avant  de  procéder  à 

donné  lieu  à  une  autre  Déclaration  du  i6  leur  interrogatoire ,  de  les  interroger  dans  les 

Février  1724,  regiftrée  au  Grand-Confeil  vingt-quatre  heures  de  leur  emprifonncment , 

Je  30  Mars  fuivant ,  qui  porte  que  :  &  de  faire  juger  fa  compétence ,  ou  de  laijfer 

Les  Ojfciers  &  Archers  des  Muréchauf-  la  connoijfance  des  crimes  à  ceux  qui  en  doi- 

fée  s  feront  tenus  de  mettre  à  exécution  fur  le  vent  connaître  y  dans  les  délais  prefcrits  par 

champ  &  fans  délai  y  à  la  première  réquifi-  les  articles  t^&  i<^  du  titre  2  de  ladite  Or- 

tiononfommationiqui  leur  fera  faite  par  les  donnance  ;  Se  lorfqu'il  aura  été  déclaré  in- 

Frocureurs  du  Roi ^  ou  par  les  Parties,  les  compétent ,  ou  qu'il  aura  délaijjc  la  connoif- 

décrets  qui  feront  émanés  des  Juges  pour  cri-  fance  du  crime  au  Juge  du  lieu  du  délit ,  de 

mes  commis  y  foit  an-dedans  ou  an-dehors  des  faire  transférer  les  accufés  dans  les  prifoni 

Villes  de  leur  réfidencc ,  fî  ce  n'efî  qu'ils  euf-     dudit  Juge  du  lieu  du  délit ,  dans  le 

fent  décrété  en  même  jour ,  &  avant  que  les  délai  porté  par  l'article  2,1  du  même  titre.  V» 

décrets  defdits  Sièges  Préfidiaux  leur  eujfent  Information. 

été  délivrés La  Cour ,  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Tour- 
La  même  Déclaration  £ah  défenfes  aux  Mz-  nelle  Criminelle,  le  18  Juillet  1747.  fur  la 
réchàuÇCées,  d'arrêter  aucune  perfonne  domi-  réquifition  de  M.  le  Procureur  Général,  a 
ciliée ,  hors  le  cas  de  flagrant -délit  ou  decla-  jugé  que  le  Siège  de  la  Connétablie  a  droit 
meur  publique,  fans  informations  &  décrets  de  connoître  de  la  rébellion  faite  à  l'exécu- 
prealables,  a  peine  de  demeurer  refponfahles  tion  d'un  décret  décerné  par  un  Juge  ordi- 
des  dommages  &  intérêts  des  Parties.  naire  ,  quand  la  MaréchaufTée  prête  main- 
En  jugeant  une  affaire  criminelle  affez  forte  à  l'Huiflier  porteur  du  décret ,  quoi- 
confidérable,  dont  l'inftruélion  avoit  éré  que  le  Juge  ordinaire  ait  commencé  ^^n 
commencée  par  l'Exempt  de  la  Maréchauf^  connoître,  &  nonobftant  l'appel  d'incom- 
lée  à  Chevreufe,  3c  finie  au  Bailliage  de  Li-  pétence  interjette  par  l'accufé ,  de  la  procé- 
mours;  la  Cour,  par  Arrêt  du  22  Décem-  dure  faite  au  Siège  de  la  Connétablie. 
bre  ,73  I    ^en^olr^taiiditJean  le  Marquant,  MARGUILLIERS. 

d'olZ      Y  ^rrr^-""^''          """'''  '  VV  Voyez  Bancs  des  E^lifes y  Curé,  Fabrique. 

a  objerver  les  Ordonnances en  confé-  ^    n   ■     L'  ■    v               v    .l  . 

r,,./^^      r-.j'c    r       j-  I   Ti/r                 ;>•  F ain-beni y  Pauvres,  Presbytère, 

quence  a  fait  defen  fe  audit  le  Marquant,  d  in-  "^ 

former  (fans  en  être  req^ais)/tce  n'efl  enfla-  On  nomme  Marguilliers,  ceux  qui  pren- 

grant-délit ,  &  lors  de  la  capture  feulement,  nent  foin  de  l'adminiftration  des  affaires  Se 

fuivant  les  Edits  &  Déclarations  des  mois  de  des  biens  àes  Fabriques  des  Paroifles  &  des 

Mars  &  9  Avril  ijoi  ,fauf,  hors  ledit  eas.  Confréries. 

a  remettre  les  Procès-verbaux  au  Greffe  de  la  Dans  l'origine ,  l'adminiftration  des  biens 

Mar  échauffée  y  pour  y  être,  fur  la  communi-  temporels  de  l'Eglife  étoit  confiée  auxDia- 

cation  qui  en  fera  faite  au  Subftitut  du  Pro-  cres,  qui  prenoient  foin  de  tout  ce  qui  re- 

cureur  Général  du  Roi ,  &  fur  la  plainte  du-  gardoit  le  culte  extérieur. 

dit  Subftitut ,  pourvu  par  le  Prévit  &  par  le  Dans  la  fuite,  ils  fe  déchargèrent  fur  de 

Lieutenant  de  fa  Brigade,  ainfi  qu'il  appar-  fimples  Clercs  d'une  partie  de  leur  emploi  » 

tiendra.  qui  confiftoit  à  tenir  une  efpéce  de  lifte  & 

Et  en  cas  d'information  en  flagrant-délit ,  de  catalogue  6es  Pauvres  à  qui  l'on  diftri- 

lui  enjoint  de  faire  prêter  ferment  aux  té-  buoit  l'aumône  en  chaque  Eglife:  ce  cata- 

moins  avant  de  les  entendre  en  dépofition ,  les  logue  étoit  appelle  Matricula,  Se  ceux  qui 

interpeller  de  déclarer  s'ils  font  par  ens ,  alliés  ^  en  étoient  chargés ,  étoient  nommés  Matri- 

ferviteurs  ou  domeftiques  des  Parties,  &  de  cularii  i  d'où  ert  venu  le  nom  de  Marguil- 

faire  rédiger  leurs  réponfes ,*  enjoint  liers, 

audit  Gouel  de  décréter ,  s' il  y  écheoit,  les  ac-  Les  Eccléfiaftiques  ayant  abufé  de  l'ad- 

cufés  y  contre  Icfquels  il  aura  informé ,&  s'ils  miniftration ,  on  leur  a  fubftitué  les  Laïcs, 

ont  été  confîitués  prifonniers  avant  l'informa-  qui  font  aufli  nommés  Marguilliers,  3c  quL 

Terne  IL  Part.  IL  P 
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repréfentent  l'univerfalité  àes  Paroifllens  :  tage  de  ne  comporer  qu'un  même  Corps  avec 
leurs  fondions  font  d'adminiftrer  les  fonds  les  Marguilliers  en  charge;  &  parce  que  les 
Se  revenus  de  la  Fabrique,  de  faire  acquit-  Marguilliers  en  charge  ne  pouvoient  faire 
ter  les  Fondations,  de  choifir  des  Miniftres  des  délibérations  fans  les  anciens,  qui  tous 
capables  de  les  acquitter ,  de  régler  avec  eux  enfemble  compofent  une  efpéce  de  Collège 
la  rétribution  convenable,  &c.  &  de  Sénat,  ils  en  concluoient  qu'ils  ne  pou- 
Dans  prefque  toutes  les  Paroifles  de  cam-  Voient  être  précédés  par  les  Avocats;  mais 
pagne  ,  les  Marguilliers  quêtent  eux-mêmes  ils  difoient  que, par  déférence  &  par  refpeft, 
dans  l'Eglife  ;  ils  ont  foin  de  parer  l'Autel,  ils  fouffroient  que  les  Magiftrats  des  Cours 
de  fonner  les  cloches,  Sec.  en  un  mot,  leurs  Souveraines  les  précédaflent. 
fonctions  ne  font  gueres  différentes  de  cel-         M.  l'Avocat  Général  Talon ,  qui  porta  la 
les  des  Bedeaux  des  Eglifes  de  Paris ,  fi  ce  parole  dans  cette  affaire,  fronda  les  raifons 
n'eft  que  ceux-là  adminiftrent  auffi  le  tem-  des  Marguilliers  de  S.  Severin  Ilprouvaque 
porel  de  l'Eglife,  dont  ils  font  comptables,  les  Marguilliers  une  fois  fortis  de  Charge, 
Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  Marguilliers  des  retournoient  dans  leur  première  condition, 
Paroiffes  des  grandes  Villes.  A  Paris ,  il  y  &  ne  confervoient  rien  de  la  préféance  dont 
a  deux  claffes  de  Marguilliers  ;  les  uns  font  ils  avoient  joui  pendant  leur  adminiftration; 
appelles  Marguilliers  d'honneur,  ou  pre-  il  diftingua  les  droits  utiles  de  cette  ancien- 
miers  Marguilliers;  ils  font  d'ordinaire  au  neté,  comme  de  féance  dans  ICEuvre,  de 
nombre  de  deux.  On  efl:  dans  l'ufage  de  dé-  pain  béni ,  de  cierge  de  la  Chandeleur,  8c  de 
férer  ces  places  aux  Magiftrats  ou  aux  per-  voix  délibérative  aux  Affemblées  d'admi- 
fonnes  conftituées  en  dignité,  dont  la  pro-  niftration,  d'avec  la  préféance  aux  Procef- 
tetlion  peut  être  utile  à  la  Fabrique  (^0-  fions  Se  Cérémonies  publiques  fur  les  Avo- 
Les  autres  font  appelles  Comptables ,  par-  cats ,  dont  il  releva  beaucoup  le  mérite.  En 
ce  qu'ils  régiffent  les  biens  de  la  Fabrique,  conféquence,  &  par  Arrêt  du  15  Juin  1688, 
dont  ils  rendent  compte  à  la  fin  de  l'année  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences ,  & 
de  leur  exercice.  dont  tout  ceci  eft  tiré,  la  Cour  a  ordonné 
Les  Procureurs,  les  Notaires  &  lesMar-  que  les  Avocats  exerçans  aftuellement  la 
chands  font  ordinairement  choifis  pour  être  profeffion  ,  précéderont  aux  Proceflions  & 
Marguilliers   comptables.  La  préféance  fe  autres  Cérémonies  publiques  ,  les  Procu- 
régle  entr'eux,  félon  le  temps  qu'ils  ont  été  reurs ,  Notaires  &  autres  anciens  Marguil- 
Marguilliers;  &  pour  éviter  les  difputes,  liers  comptables,  dépens  compenfés.  Cet 
quand  ils  font  fortis  de  Charge ,  ils  marchent  Arrêt  eft  d'ailleurs  imprimé, 
félon  leur  antiquité  de  Marguilliers.  Un  autre  Arrêt  du  2  Dec  1583,  qu'on 
Dans  les  Proceffions  Se  dans  les  Cérémo-  trouve  aufli  au  Journal  des  Aud.  tome  4, 
ries  publiques,  les  anciens    Marguilliers  liv.  5,  chap.  19,  a  confirmé  une  Sentence 
d'honneur  ne  font  plus  corps  avec  les  Mar-  rendue  au  Châtelet  le  1 8  Février  précédent, 
guilliers  en  charge;  dès  qu'ils  ne  font  plus  par  laquelle  il  eft  ordonné  qu'à  l'avenir  les 
en    place,   ils   reprennent   le    rang   qu'ils  Officiers  de  la  Juftice  de  Gcntilly  auront  la 
avoient  auparavant,  fans  tirer  aucun  avan-  préféance  Se  droits  honorifiques  en  l'Eglife 
tage  de  leur  qualité  d'anciens  Marguilliers.  avant  les  Marguilliers  du  lieu,  Se  a  enjoint 
Il  en  eft  de  même  des  anciens  Marguil-  aux  Marguilliers  d^envoyer  le   pain   béni 
liers  comptables.  Ceux  qui  avoient  palté  les  auxdits  Officiers  après  le  Seigneur  ou  Dame 
Charges  à  S.  Severin  ,  prétendirent  néant-  du  Heu.  V.  Fai^i  béni. 
moins  le  contraire;  ils  difoient  que  le  fer-         Il  a  encore  été  jugé  par  des  Arrêts  des  14 
vice  qu'ils  avoient  rendu  à  l'Eglife  durant  Janv.  1726  Se  9  Janvier  1727,  que  lesCom- 
leur  adminiftration,  leur  attribuoit  l'avan-  menfaux  Se  leurs  femmes  ont  les  droits  ho- 


(a)  Le  lé  Janv.  1757,  on  a  plaide  en  la  Grand'Cham-  point  y  nommer  un  Marcliand  ,  ciuoicjue  riche;  c'eft  J'ctat 

V      u  "î^^'^'O"  ^^  fçavoir,  Ci  l'EleÛion  faite  d'un  riche  des  hommes  &  non  leur  fortune,  qui  les  conllitue  en  di- 

Karchand  de  Bois  pour  premier  Marguillier  i  Auxerre,  gnicé.  Le  même  Arrêt  a  ordonné  qu'on  ne  pourroit  élire 

devoir  fubfifters'  Et  par  Arrêt  rendu  ledit  jour,  l'EIedion  a  l'avenir,  pour  premier  Marguillier,  qu'un   Officier  du 

a  ete  déclarée  nulle  ;  parce  que  l'unige  étant  de  ne  déférer  Préfidial ,  delà  Prévôté ,  Avocat ,  Médecin  ,  ou  Officier  dc 

cette  <iptflité  qu'aux  perfonncs  notables,  &  on  ne  devoic  Ja  Maifon  du  Roi. 
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ftorîfîques  dans  i'EgliTe  avant  les  Marguîl- 
liers.  Le  dernier  de  ces  deux  Arrêts  eft  ren- 
du contre  les  Marguilliers  de  Corbeil.  V. 
Fréféaiice. 

A  Montdîdier  «les  Officiers  du  Bailliage 
»>  jouiflent  des  honneurs  de  l'Eglife  dans 
»  toutes  les  Paroiifes  de  la  Ville  privative- 
3»  ment  &  à  l'exclufion  des  Marguilliers ,  qui 
3>  ne  vont  aux  Procédions  &  aux  Offrandes 
9»  qu'après  lefdits  Officiers  ,  »  fuivant  un 
Afte  de  Notoriété  dudit  Bailliage,  du  13 
Février  1697. 

On  a  plufieurs  fois  agité  la  queftion  de 
fçavoir,  fi  on  pouvoit  forcer  ceux  qui  font 
élus  Marguilliers  à  &n  remplir  les  fonélions; 
Se  à  cet  égard  on  a  dirtingué  les  Marguil- 
liers des  FaroilTes  de  ceux  des  Confréries, 
dont  les  revenus  font  adminiftrés  par  des 
perfonnes  qu'on  nomme  auflî  quelquefois 
Marguilliers. 

Comme  des  établiflemens  tels  que  les 
Confréries  n'appartiennent  point  au  Public 
&  ne  lui  font  utiles  en  rien ,  on  ne  contraint 
perfonne  à  fe  charger  de  l'adminiftration  de 
leurs  biens;  c'eft  une  charge  abfolument  li- 
bre S<- volontaire  (.  a) ,  dont  on  doit  néant- 
moins  faire  les  fondions  quand  on  l'a  ac- 
ceptée. V.  Confrérie. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Fabriques  Se 
des  autres  établilTemens  qui  intéreffent  né- 
cefTairement  le  Corps  de  la  ParoilTe  Se  l'a- 
vantage des  pauvres.  L'adminillration  des 
biens  de  ces  établiflemens  eft  regardée  corn*- 
me  un  office  de  charité,  de  religion  Se  de 
piété, qui  n'eft  point  compris  dans  l'exemp- 
tion des  charges  publiques.  C'eft  fur  ce  fon- 
dement que  différens  Arrêts  ont  condamné 
des  Particuliers  à  accepter  ces  Charges,  Se 
ordonné  qne  l'adminiftration  fe  feroit  à  leurs 
rifques  Se  à  leurs  frais.  Cela  a  été  ainfi  jugé, 
1°.  contre  M^  Ponyer,  Notaire  à  Paris,  en 
faveur  delà  Fabrique  de  S.  Sauveur,  par  Ar- 
rêt du  2(5  Avril  1697. 
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iry 


i**.  Par  Arrêt  rendu  le  27  Mars  1705 
contre  un  fieur  le  Fevre ,  Lieutenant  de  l'A- 
mirauté à  Abbeville  ,  nommé  Marguillierjen 
la  Paroiffe  S.  Gilles  d'Abbeville. 

3".  Par  un  Arrêt  rendu  le  30  Juillet  1710 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Joly  de  Fleury,  contre  un  autre  Notaire 
de  Paris,  nommé  Berche  ,  qui  étoit  aulïï 
Payeur  des  rentes,  auquel  la  Cour  a  ordon- 
né d'accepter  la  Charge  de  Margnillier  comp" 
table  de  la  Paroijfe  de  Sainte  Geneviève  des 
Ardcnî  i(\\n  n'exifte  plus  depuis  quelques 
années)  ,Jans  réferve  d'aucunes  de?  fonEl'xoni 
qui  ont  accoutumé  di  être  faites ,  conformément 
à  L'yirrêt  du  i  3  Mars  1682. 

4°.  Par  un  autre  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Rouen  le  16  Juillet  1744»  qui  a 
condamné  un  Receveur  des  Confignations  à 
accepter  la  qualité,  &:  à  faire  les  fondions 
de  Marguilller,  nonobftant  les  exemptions 
qu'il  prétendoit  être  attachées  à  fon  Office. 

5°.  Par  une  Sentence  delà  première  Cham- 
bre des  Requêtes  du  Palais,  du  22  Décem- 
bre 1760  ,  laquelle  a  homologué  la  Délibé- 
ration de  la  Fabrique  de  S.  Landry ,  por- 
tant nomination  de  M^  Ropiquet  pour  Mar- 
guiUier  de  cette  ParoilTe,  Se  lui  a  ordonné 
d'en  remplir  les  fondions,  tant  qu'il  refte- 
roit  fur  la  Paroiffe,  qu'il  devoir  inceffa-m- 
ment  quitter. 

Il  a  même  été  rendu  un  Arrêt  au  rap- 
port de  Pvl.  Pucelle  le  6  Février  1725,  par 
lequel  la  Cour  a  ordonné  que  Jacques  Fa- 
gnou,  Marchand  Epicier,  demeurant  fur  la 
Paroiffe  Saint  Euftache  à  Faùs ,  feroit  tenu 
d'accepter  la  Charge  d'y^dminiftrateiir  de  la. 
Compagnie  de  Charité  érigée  en  lad.  Paroif- 
fe ,  fous  l'invocation  de  Notre  -  Dame  de 
Bon-Secours,  Se  d'en  faire  les  fon6lions  fui- 
vant l'ufage ,  (inon  que  la  Charge  courroit 
à  Ces  rifques  (b). 

Mais  il  faut  convenir  que  la  Juriff  rnden- 
ce  fur  cela  n'eft  pas  abfolument  uniforme. 


(  a  )  La  Cour  a  néantmoins ,  par  Arrêt  rendu  Je  Mercre- 
di Il  Août  17^2.,  en  la  GrandChambce ,  condamné  un 
Particulier,  Mcgiffiîr,  demeurant  fur  Ja  ParoifTe  S.  Mar- 
tin ,  Fauxbourg  S.  Marcel  d  Paris ,  à  accepter  &  remplir  les 
foniSions  dz  Gouverneur  ôc  Adminiftrateur  d;  la  Confré- 
«e  dï  Saint  Micolai ,  établi:  dans  cette  Paroi  (fe  ;  mais  M. 
l'Avoca:  Général  S?guier  a  dit  que  cette  Confrérie  ap- 
part:noit  à  la  Fabrique ,  dont  elle  étoit  un  dcmembre- 
m;nt;  qu'il  étoit  d'ailburs  d'ufage  de  prendre  foin  de 
cette  Coîifrérie  avant  d;  devenir  Marguiliier;  que  tous  les 
Paroilîisns  étoien:  Confrères  de  cette  Confrérie  ,  &  dé- 


voient prendre  la  même  part  à  l'adminiftration  de  feg 
biens  ,  qu'à  ceux  de  la  l'abciquc  ,  donc  elle  faifoit  partie. 
La  même  chofe  avoit  été  jugée  au  mois  de  Dccemb.  i7$8  , 
pour  la  même  Confrérie. 

(  fc  )  La  Confrérie  de  Notre-Dame  de  Bon  -Secours  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  celles  qui  n'ont  pour  objet, 
que  la  récitation  de  prières  ou  de  cértmonirs  picufes, 
dont  la  Religion  Catholique  n'a  pas  befoin  d'être  fur- 
chargée;  celle  -  ci  ayant  au  contraire  été  établie  pour  fe- 
courir  les  pauvres  cnfans ,  Jeur  procurer  une  édu£atiott 
chrétienne.  Sec 

Pi> 
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Il  eft  arrivé  quelquefois  qu'on  a  mis  hors  ces  exemples,  qu'on  peut  contraindre  tou- 

de  Cour  fur  de  femblables  demandes  par  tes  fortes  de  perfonnes  d'accepter  la  qualité 

des  Sentences  du  Châtelet  ;  &:  j'en  ai  enten-  de  Marguillier  8c  d'en  remplir  les  fondions. 

du  prononcer  une  femblable  contre  lesMar-  Dans  une  caufe  plaidée  le  28  Juillet  1759» 

guilliers  de  S.  Jofie  il  y  a  quelques  années,  où  il  s'agilToit  de  fçavoir  fi  les  Curé  8c  Mar- 

La  même  qucftion  s'eft  prélentée  aux  eau-  guilliers  de  la  Paroiffe  de  S'*^  Marguerite 

fes  d'appel  du  Préfidial  le  Jeudi  25  Janvier  de  Châlons  en  Champagne  avoient  pu  va- 

1759,  entre  les  Curé  8c  Habitans  de  Choi-  lablement  nommer  le  Sr  Hoccart  de  Renne- 

fy  &:  un  Fermier ,  dont  la  Ferme  ,  fituée  de  ville  ,  ancien  Capitaine  au  Régiment  de  Pi- 

l'autre  côté  de  la  rivière  de  Seine,  fe  trouve  cardie  ,  8c  Bailli  d'Epée  au  Siège  Préfidial 

fur  la  ParoilTe  de  Choify-le-Roi.  Ce  Fer-  Se  Bailliage  Royal  de  Châlons  fur  Marne, 

mier  ,  qui  avoit  été  élu  Marguillier  par  une  pour  Marguillier  comptable  de  ladite  Pa- 

Délibération,  difoit  qu'on  ne  pou^oii  pas  roifle  :  M.  TAvocat  Général  Seguier,quî 

le  contraindre  d'accepter  cette  Charge,  par-  porta  la  parole ,  obferva  qu'aucun  règlement 

ce  que  la  filuation  de  fa  Ferme,  féparée  de  ne  contenoît  la  diftinftion  des  perfonnes, 

la  Paroiffe  par  la  rivière,  ne  lui  permettroit  mais  que  i'ufage  n'étoit  pas  de  déférer  les 

pas  de  prendre  tous  les  foins  qu'exigeoit  fondions  de  Marguillier  (comptable)  à  des 

cette  Charge,  8c  que  d'ailleurs  ce  n'étoit  perfonnes  qui  par  leur  état  &  condition  en 

pas  une  Charge  publique  qu'il  pût  être  for-  paroidoient  exemptes. 

ce  d'accepter.  Les  Magiftrats  (a),  les  Militaires  &  Us 

11  étoit  prouvé  dans  le  fait  que  d'autres  perfonnes  nobles  vivans  noblement  furent 

Fermiers  habitans  la  même  Ferme  avoient  mis  par  M.  Seguier  au  nombre  des  exempts 

en  même  temps  été  Marguilliers  de  Choify.  des  fondions  de  Marguillier  comptable: 

Le  défenfeur  du  Curé  8c  des  Habitans  fit  en  conféquence,8c  conformément  à  fes  Con- 

d'ailleurs  voir,  d'après  Mornac  ,  Domat  &  clufions  ,  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  28 Juil- 

d'Héricourr,  que  l'adminiftration  des  biens  let  1759,  la  Délibération  portant  nomina- 

li'une  Fabrique  en  qualité  de  Marguillier  tion  du  fieur  Hoccart  de  Renneville,  fut 

étoit  une  Charge  publique;  8c  par  Sentence  déclarée  nulle,  8c  les  Curé  &  Marguillier» 

rendue  ledit  jour  fur  les  Conclufions  de  M.  condamnés  aux  dépens. 

Caze  de  la  Bove ,  la  Sentence  du  Bailli  de  On  trouve  encore  au  Journal  des  Audien- 

S.  Germain-des  Prés ,  qui  confirmoit  celle  ces,  tom.  i,  liv.  3  ,  chap.  37,un  Arrêt  du 

du  Juge  de  Choify,  portant  que  le  Fermier  26  Févr.  K537,  qui  a  déclaré  les  Dodeurs- 

feroit  tenu  d'accepter.  Sec.  a  été  confirmée  Régens  en  Droit  de  l'Univerfité  d'Orléans, 

avec  dépens.  exempts  des  Charges  de  Marguilliers.  Voy. 

L'Arrêt  d'enregiftrement  des  Lettres-Pa-  auflî  dans  le  Journal  du  Parlement  de  Bre- 

tentes  obtenues  par  les  Notaires  de  Paris  au  tagne,  tom.  i  ,  ch.  Z^  ,  un  Arrêt  du  3  Jan- 

mois  d'Août  173(5,  (  par  lefquelles  ils  ont  vier  1730,  par  lequel  un  Avocat  qui  s'étoit 

été  confirmés  dans  les  privilèges  accordés  à  retiré  à  la  campagne  pour  infirmités,  après 

leur  Communauté,  8c  au  nombre  defquels  avoir  fuivi  le  Barreau  pendant  treize  ans,  a 

eft,  fuivant  leur  expofé  ,  l'exemption  des  été  jugé  ne  pouvoir  être  forcé  d'accepter  la 

Charges  publiques)  porte, p^/  qu'oii  puif-  qualité   de  Marguillier  ,  &  d'en  faire  les 

fe  t  JoiiS  les  termes  de  Charges  publiques ,  y  fondions. 

comprendre  les  fondions  de  Marguillier  ,Com-  D'après  ces  autorités,  il  femble  qu'on 
mijfaire  des  Pauvres  &  autres  ton^iions  de  te-  peut  dire  que  les  perfonnes  conftituées  en 
ligioriyde  piété  &  de  Charité.  Cet  Arrêt  eft  dignité,  8c  celles  qui  ont  des  fondions  pu- 
du  13  Août  I73<5.  Mais  voyez  ci  -  après  ma  bliques  ,  ne  peuvent  être  forcées  d'exer- 
Note  concernant  les  CommilTaires.  cer  les  fondions  de  Marguilliers  compta- 
Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  tous  blés;  c'eft  ce  qui  paroît  établi  par  l'article 

{a)  Lors  de  la  Plaidoirie  de  l'affaire  du  fieur  Hoccart,  Habitans  de  la  ParoilTe  de  S.  Aubère  d'Arras,  Je  fieur  Bul- 

contre  ]a  Paroi  (Te  de  Sainte  Marguerite  de  Châlons,  on  tel ,  Confeiller  au  Confeil  Provincial  d'Artois,  a  été  dé- 

cita  un  Arrêt  du  Confeil  du  14  lévrier  1747,  par  lequel ,  chargé  des  fondions  attachées  i  Ja  qualùé  de  MarguillicTj 

ianî  s'arrcwi  a  Ja  Dclibéiation  dcj  Cur^  ;  MarguiJliçis  &  à  JacjueJIe  iJ  avoiç  été  éJù, 
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^ie  l'Arrêt  de  la  Cour ,  du  2  Avril  Î737 ,  de  Saht  Louii  de  Verfailles ,  de  plus  employer 

portant  Règlement  pour  la  Fabrique  de  S.  dans  leurs  comptes  aucune  dcpenjefous  la  dé- 

Jfean  en  Grève;  &  par  un  Arrêt  de  Régie-  nomination  dejauxjrais,  mais  leur  permet 

ment  du  Parlement  de  Bretagne  du  3 1  Ot\.     d'employer les  dcpenfes  légitimes  qu'ils 

1^60 ,  rapporté  dans  les  nouveaux  Mémoi-  auront  faites  pour  raifon  de  leur  adminiftra- 

res  du  Clergé,  tom.  3,  édition  de  171(5,  pag.  tion.  Leur  fait  pareillement  dcfenjes  d'cm- 

1185,  qui  porte  que  les  Marguilliers  feront  ployer  dans  les  mêmes  comptes  aucune  dépcn^ 

du  tiers-Etat.  je  pour  les  cierges  &  bougies  qiù  fe  donneront 

Le  fieur  Rofe  du  Roftl,  Fourrier  de  la  aux  jcmmes  des  Marguilliers  y  fi  ces  fontes  de 

grande  Ecurie,  élu  Marguillier  en  {on  ab-  diflrihutions  ne  font  établies  par  quelques  fon- 

fence  par  les  Paroiiriens  de  l'Eglife  de  Saint  dations  t  comme  auffî pour  repas,  jettons  t  &c, 

Pierre  de  Dreux,  a  été  déchargé  de  cette  Les difpofitions  de  cet  Arrêt  font  confor- 

fondion  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Juillet  rnes  à  l'article  74  de  l'Ordonnance  de  Mou- 

1718  ,  &  de  la  demande  formée  contre  lui,  lins;  &  prefque  tous  les  Réglemens  faits 

pour  qu'il  fût  tenu  d'accepter.  pour  les  Fabriques ,  ont ,  en  conféquence  de 

Un  Arrêt  contradiftoire  du  Grand-Con-  cette  Loi ,  défendu  d'exiger  des  repas  Si  jet- 

ieil,  du  2(5  Otlobre  1705,  a  auffi  déchargé  tons  des  Marguilliers  lors  de  leur  éleftion 

Claude  Boguet ,  Maître  Palfrenîer  de  la  &  de  la  reddition  de  leurs  comptes,  même 

grande  Ecurie  du  Roi,  qui  avoit  été  nom-  de  faire  aucune  diftribution  de  bougies  lors 

mé  Marguillier  de  Saint  Pierre  de  Montdi-  &:  à  l'occafion  des  Affemblées,  ProceflîonSy 

dier.  &c.  à  moins  qu'il  n'y  ait  pour  cela  des  fon- 

Un  fimple  Archer  de  la  Monnoie  à  Paris  dations  particulières, 
a  auffi  été  déchargé  de  l'exercice  de  la  Char-  Les  Marguilliers  font  regardés  comme 
ge  de  Marguillier  de  la  Paroifle  de  Lufar-  étant  les  Tuteurs  des  Fabriques,  &:  les  an- 
che, par  un  Arrêt  du  Confeil  du  2Z  O6I0-  ciens  Marguilliers  comme  les  Confeils  de 
bre  1740.  cette  tutelle;  c'eft  fur  ce  fondement  qu'un 

Les  exemptions  admîfes  par  ces  Arrêts,  Marguillier  ne  peut  pas  acquérir  de  droits 

naiffent  de  ce  que  ceux  au  profit  defquels  litigieux  à fon  profit  perfonnel  .contre  l'E- 

ils  font  intervenus,  devant  remplir  auprès  glife;ou  s'il  en  acheté,  i'acquifition  profite 

de  la  perfonne  du  Roi  leurs  fondions,  il  ne  à  l'Eglife  delà  même  manière  que  les  droits 

paroît  pas  naturel  de  les  aiTujettir  à  remplir  acquis  par  les  Tuteurs  ,  profitent  aux  Mi- 

celles  de  Marguilliers  comptables, qui  {ont  neurs  fuivant  les  Loix  Ter  diverfas  &  aB 

regardés  comme  Syndics  ou  Procureurs  des  Anaftafo  :  la  Cour  a  même  jugé  par  un  Ar- 

Fabrîques.  Voyez d'Héricourt, Loix  Ecdé-  rêt  rendu  en  faveur  de  l'Eglife  de  Chaul- 

fiaftiques,  liv.  4,  chap.  4,  n,  35.  mes  en  Brie,  au  rapport  de  M.  Poittevin  de 

Le  Parlement  de  Rouen  a  rendu  un  Ar-  Villiers  ,  au  mois  d'Avril   1743  ,  que  l'ac- 

rêt  de  Règlement  le  8  Mars  1736  pour  l'ad-  quifition  faite  par  un  ancien  Marguillier, 

miniftration  des  biens  des  Fabriques,  &  la  devoit  profiter  à  la  Fabrique, 

reddition  des  comptes  de  ceux  qui  en  font  Dans  les  AlTemblées  de  Marguilliers,  le 

chargés.  Ses  difpofitions  font  trop  étendues  Curé  de  la  Pareille  a  la  première  place;  mais 

pour  que  je  puiife  leur  donner  place  ici  ;  je  c'eft  le  premier  Marguillier  qui  préfide  ,  8c 

àïriileuhmentqu'A  fait  défenfts  aux  Habi'  qui  recueille  les  fuflragcs.  Le  Curé  donne 

tans  des  ParoiJJes  de  fon  relTort  de  nommer  à  néantmoins  fa  voix  le   premier  ,  celui  qui 

l'avenir  pour  Tréforiers,  les  Curés  en  quel-  préfide ,  opine  le  fécond  ,  Se  conclud  à  la  plu- 

qu' endroit  que  ce  foit ,  m  les  Seigneurs ,  ni  les  ralité.  Ceux  des  Curé  &  Marguilliers  qui 

Gentilshommes  dans  les  ParoijJes  de  Campa-  ont  des  propofitions  à  faire ,  peuvent  les  pro- 

gne,  enfemble  les  Juges  en  chef  y  avocats  &  pofer  fuccin(^cment;  mais  c'eft  au  premier 

Procureurs  du  Hoi  des  Bailliages  &  Vicomtes  Marguillier  de  les  mettre  en  délibération 

dans  les  Paroijfes  dépendantes  de  leur  Jurif-  s'il  y  écheoit  ;  8c  s'il  y  a  quelque  partage 

diùlion d'opinions  ,  la  voix  du  premier  Marguillier 

Un  Arrêt  rendu  le  4  Décembre  1743  ,  prévaut.  Voyez  l'article  6  de  l'Arrêt  de  Ré- 

jait  défenfes  aux  Marguilliers  dç  la  Paroijfè  glement  du  2  Avril  ^737 ,  pour  Saint  Jean 
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en  Grève;rArrêt  du  ii  Juin  1739, pour  tués  .Diacres  &  Sous -Diacres  d'Office,  de 
la  Fabrique  de  Saint  Germain-en-Laye,  &  Porte-Dieu,  &:  autres  Eccléfiaftiques  ,qui 
l'article  6  du  Règlement  du  io  Juillet  1747»  font  les  co-opérateiirs  des  Curés,  leur  aj  par-» 
pour  la  Paroilfe  de  S.  Louis  de  Verfailles.  tient,  &c  non  aux  Marguilliers  :  cti\  ce  que 
Ces  deux  derniers  Arrêts  font  dans  la  der-  la  Cour  a  jugé  en  faveur  du  Curé  de  la  Ma- 
nière édition  du  Code  des  Curés,  deleine  en  la  Cité  à  Paris,  contre  lesMar- 

Le  droit  d'alVitter  aux  Allemblées -des,  guilliers ,  par  Arrêt  rendu  le  7  Septembre 

Marguilliers  ,  ell  perfonnel  au  Curé  ;  le  Vi-  iy6i.  (11  crt  imprimé  ) 
Caire  ne  peut  j:as  y  être  admis  ,  lorfque  le         II  y  a  néantmoins  d'autres  Arrêts  qui  ont 

Curé  ell:  abfent.  Voyez  l'article  7  du  Ré-  donné  aux  Marguilliers,  la  nomination  du 

glement  du  6  Juillet  1747,  que  je  viens  de  Diacre,  Sous-Diacre,  8cc.  mais  c'ert  parce 

citer.  que  ces  Eccléfiaftiques  étoient  aux  gages  de 

Des  Marguilliers  ne  peuvent  intenter  au-  la  Fabrique  ;  &  qu'il  paroît  naturel  que  ceux 

cun  procès,  ni- y  défendre,  faire  aucun  em-  qui  payent  ,  ayent  la  nomination.  La  Cour 

ploi  ni  remploi  des  deniers  appartenans  àia  l'aainfi  jugé  par  Arrêt  du  3  Août  1748,  con- 

Fabrique ,  ni  accepter  aucune  Fondation,  tre  le  Curé  de  Sainte  Hypolite  àPar:s,eiî 

fans  y  êtreautorifés  par  une  délibération  de  faveur  des  Marguilliers.  Cet  Arrêt  eft  dans 

l'Alfemblée  générale;  mais  ils  peuvent,  fans  le  Code  des  Curés  ;  il  y'aun  pareil  Arrêt  dU 

aucune  autorifation  particulière  ,  faire  les  27  Juillet  1640,  pour  les  Marguilliers  de  S. 

pourfuites  nécelfaires  pour  le  recouvrement  Sauveur. 

des  revenus  ordinaires  de  la  Fabrique,  pour  Le  Sacriftain,  les  Enfans  de  Chœur  & 

l'exécution  des  Baux,  &  pour  faire  palier  leur  Maître,  les  Chantres,  Serpens.Crra- 

des  titres  nouvels.  Voyez  l'article  24  du  fuf-  niftes  ,  Bedeaux,  SuifTes  8c  Serviteurs  de 

dit  Règlement  du  2  Avril  1737,  &  l'article  l'Eglife  ,  peuvent  être  choifis  &  renvoyés 

21  de  celui  du  20  Juillet  1747.  par  les  Marguilliers.  Sur  tout  cela  voyez 

L'article  28  du  fufdit  Arrêt  du  2  Avril  l'art.  52  du  fufdit  Arrêt  de  Règlement,  du 

1737,  fait  défenfes  aux  Marguilliers  ,  de  2  Avril  1737  ;  l'art.  30.de  celui  du  20  Juil. 

faire  aucun  emprunt  de  deniers  à  conftitu-  ^747  *,  Se  l'Arrêt  du  7  Septemb.  1761 ,  pour 

tion  ou  autrement,  fans  y  être  autorifés  par  la  Fabrique  de  la  Madeleine  en  la  Cité, 
une  Déclaration  de  l'Affemblée  générale,         A  l'égard  des  Prédicateurs  du  Carême» 

homologuée  en  la  Cour;  Se  l'article  30  leur  de  rAvent,&:c.  la  nomination  en  appartient 

défend  d'accepter  aucuns  deniers  comptans,  de  Droit-commun  au  Bureau  de  la  Fabri- 

maifons, héritages  ,  ou  rentespar  donations  que,  quand    ce    font  les  Marguilliers  qui 

entre- vifs  ,  ou  autre  contrat ,  fous  la  condi-  payent ,  &  le  Curé  y  peut  donner  fa  voix  ; 

tion  de  payer  une  rente  viagère  ,  plus  forte  mais  le  choix  &  la  nomination  ne  peut  tom- 

que  ce  qui  eft  permis  par  les  Ordonnances  ,  ber  que  fur  quelqu'un  qui  a  miffion  de  l'E- 

ou  ce  qui  excède  le  légitime   revenu  que  vêque  ,  &  fans  préjudice  du  droit  du  Curé, 

pourroient  produire  les  biens  donnés  ,  à  pei-  de  prêcher  lui-même ,  à  l'exdufion  du  Pré- 

ne ,  &c.  dicateur ,  quand  bon  lui  femble.  Voyez  Pré' 

L'Arrêt  du  1 1  Juin  1739,  pour  la  Fabrî-  dicateur. 
que  de  Saint  Germain-en-Laye,  dit  la  mê-         J'ai  déjà  dit  que  les  fondions  des  Mar- 

me  chofe.  Ainfi  il  paroît  que  la  défenfe  faite  guilliers  des  Villes ,  ne  font  pas  tout-à-fait 

aux  Gens  de  main-morte,  par  l'Edit  dont  je  les  mêmes  que  celles  des  Marguilliers  des 

parle,  article  Rente,  d'emprunter  moyen-  Paroi ffcs  de  Campagne.  Les  Fabriques  des 

nant  des  rentes  viagères  ,  ne  s'entend  que  Villes  ont ,  pour  la  plupart,  des  régies  par- 

de  celles  qui  font  plus  fortes  que  le  denier  ticulieres  à  chacune  d'elles  ,  qui  leur  ont  été 

vingt.  V.  Reme.  prefcrites  par  difFérens  Arrêts  de  la  Cour, 

Le  choix  des  Prêtres  chargés  d'acquitter  dont  il  eft  impoiïible  de  donner  ici  le  détail. 
les  Annuels  &  les  Medes  de  Fondation,  ap-         A  l'égard  des  Marguilliers  des  ParoiiTes 

partient  de  Droit-commun  aux  Marguilliers,  de  Campagne,  du  reflbrt  du  Parlement  de 

quand  les  Fondateurs  n'y  ont  pas  pourvu  ;  Paris ,  de  leur  élection  ,  de  leurs  fondions, 

mais  le  choix  des  Vicaires,  Prêtres  habi-  delà  reddition  de  leurs  comptes,  &c.  s'ià 
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n'y  a  point  de  Règlement  fpécial  pour  la 
Fabrique  ,  on  y  doit  Suivre  les  dirpofitions 
d'un  Arrêt  de  la  Cour,  rendu  en  forme  de 
Règlement ,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  Pro- 
cureur Général,  le  25  Mai  1745  ,  pour  la 
Fabrique  de  Montfermeil ,  contenant  un 
grand  nombre  d'articles  tirés  ,  pour  la  plus 
grande  partie,  de  divers  autres  Arrêts  ren- 
dus pour  différentes  ParoifTesagitées  de  divi- 
sons fur  ces  matières,  ainfi  que  M.  le  Pro- 
cureur Général  l'a  ex'pofé  par  fa  requête. 
Voici  les  dilpofitions  de  cet  Arrêt. 

Art.  I.  3>  Les  Affemblées  pour  l'éleârlon 
9>  des  Marguilliers,  Se  autres  affaires  con- 
f>  cernant  l'CEuvre  Se  Fabrique,  feront  te- 
»  nues  au  Banc  de  l'CEuvre,  ou  autre  lieu 
accoutumé  ia) ,  en  préfcnce  du  Curé,  des 
Marguilliers  en  charge ,  des  anciens  Mar- 
3»  guilliers  ,  &  des  habitans  du  lieu  qui  vou- 
»  dront  y  affilier;  dans  lefquelles  Affem- 
to  blées  le  Curé  aura  la  préféance ,  &  feront 
»»  les  fuffrages  recueillis  par  l'ancien  Mar- 
»  guillier  ,  en  commençant  par  le  Curé. 

II.  3>  Seront  toutes  les  Alfemblées  préa- 
w  lablement  indiquées  au  Prône  de  la  Meffe 
9»  Paroiffiale,  le  Dimanche  précédent,  Sc(q- 
à»  ront  faites  au  fon  de  la  cloche,  &  les  dé- 
»  libérations  rédigées,  fuivant  la  pluralité 
»  des  fuffrages  ,  par  celui  qui  fera  prépofé 
w  par  l'Affemblée  ,  fur  un  Regiftre  tenu  à 
»  cet  effet.  Chaque  délibération  contiendra 
to  le  nom  de  ceux  qui  y  auront  affifté.Sd  fera 
»  figné  de  tous  ceu.K  qui  feront  préfens  à 
*»  l'Alfemblée ,  Se  qui  fcavent  figner;  aux- 
»  quelles  Affemblées  les  Officiers  de  Jufti- 
»  ce,  lorfqu'ils  demeureront  dans  le  Heu» 
»  pourront  affifter,  fi  bon  leurfemble,  com- 
»  me  notables  habitans  feulement,  Se  y  au- 
»  ront  les  premières  places  après  les  Curé  Se 

{CL)  Le  Samedi  4  Septembre  1761,  on  a  plaide  à  I.i 
Grand'Chambrj  ia  quellion  de  fçâvoir,  fi  l'Eledion  des 
Marguilliers  d;  la  Paroiffe  d'Eclairon  en  Champagne ,  de- 
voir le  faire  au  banc  de  J'QEuvre,  comme  le  précendoic  le 
Curé  ,  ou  en  l'Auditoire,  fuivanr  J'ufagc  ,  comme  le  prc- 
tendoient  les  Officiers  de  la  Juflice  ;  M.  l'Avocat  Central 
Seguier  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire,  dit  que 
l'Arrêt  de  Rc-glement  pour  la  Fabrique  de  Montfermeil 
s'appliquoit  à  toutes  les  Fabriques  des  Eglifes  de  Campa- 
gne ;  mais  que  par  Jes  mots  ,  autre  lieu  accoutumé  ,  il  ne 
falloic  pas  entendre  d;s  lieux  étrangers  d  l'Eglife  ;  que  ce- 
la ne  pouvoir  s'appliquer  qu'i  la  Sacriftie  ou  aux  Salles 
de  la  Fabrique  &  lieux  femblables ,  &  non  à  un  Auditoi- 
re ;  en  confcquence ,  par  Arrêt  rendu  ledit  jour  4  Septem- 
bre 1751 ,  la  Cour  a  confirmé  une  Sentence,  par  laquelle 
il  étoit  ordonné  que  l'EJeition  des  Marguilliers  fe  fercJt 
au  banc  de  l'Œuvre, 
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»  Marguilliers  en  charge,  fans  qu'ils  puif^ 
»  fent  y  faire  les  fondions  de  Juges,  fauf 
3>  à  pouvoir  connoître  des  conteftations  qui 
»  pourrolent  naître  au  fujetdefdites  Affem- 
M  blées  &  délibérations ,  lorfqu'elles  feront 
30  portées  devant  eux. 

III.  n  II  y  aura  toujours  deux  Margull- 
s'  liers  en  place,  dont  il  en  fera  élu  un  tous 
»  les  ans ,  au  lieu  &  place  de  celui  qui  aura 
»  été  deux  ans  en  fonftion  ,  Se  pour  fervir 
ï»  avec  le  Marguilller  qui  aura  déjà  fait  une 
'>  année  d'exercice. 

IV.  »  Ne  feront  élus  pour  Marguilliers 
3' que  des  habitans  de  bonnes  mœurs.  Se 
î>  d'une  probité  reconnue,  8e  qui,  par  leur 
''  état  Se  profeffion  ,  puiffent  en  remplir  les 
'>  devoirs  avec  afliduité  (/). 

V.  »  Les  Marguilliers  en  charge  auront 
î>  foin  des  Reliques  ,  Croix,  Chandeliers, 
M  Calices,  Ornemens,  Se  de  la  propreté  de 
3>  l'Eglife;  tendront  les  tapifferies  la  veille 
te  des  grandes  Fêtes,  &:  les  détendront  le 
"  lendemain,  fourniront  au  Curé,  &  autres 
jo  Eccléfiaftiqvies ,  s'il  y  en  a ,  tout  ce  qui  fera 
3>  néceflaire  pour  le  Service  Divin,  même  en 
35  l'abfence  du  Bedeau  ,  préfenteront  la  cha- 
33  pe  au  Célébrant ,  &  la  retireront  ;  auront 
»  provifion  de  feu  fuffifante  pour  faire  les 
3?  encenfemens ,  allumeront  les  cierges  de 
»  l'Autel,  &  les  flambeaux  pour  l'éléva- 
33  tion;  ouvriront  5c  fermeront  les  portes  de 
33  l'Eglife  aux  heures  convenables;  fonne- 
33  ront  chaque  jour  les  différens  Offices, 
33  une  demie-heure  au  moins  avant  l'heure 
33  que  chaque  Office  doit  commencer,  en 
33  dirtinguant  les  coups  de  cloche  pour  cha- 
33  cun  des  Offices ,  par  un  intervalle  fuffi- 
3j  fant  ;  Se  généralement  feront  tenus  de  faire 
3>  dans  l'Eglife  toutes  les  fondions  ,  qui  par 

(h)  A  Paris ,  on  ne  peut  nommer  Marguilliers  Jes  Com- 
milTaires  de  Police  du  Châtelet,  parce  que  leurs  fondions 
ne  leur  permettroicnt  pas  d'avoir  l'afliduité  convenable 
aux  Offices.  Voyez  l'Arrêt  du  Z7  Novembre  1^54,  dans  le 
Traité  des  Fondions  des  Commiiïaires. 

Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même  des  Procureurs  Fif- 
caux  dans  les  Campagnes,  au  moyen  de  ce  qu'ils  l'ont ,  par 
état ,  allujettis  de  faire  une  police  dans  les  Cabarets  ,  &c. 
pendant  l'Office  Divin  ;  &  que  cette  police  fetoit  incom- 
patible avec  l'alTiduité  que  la  Cour  recommande  ici. 

Je  crois  encore  qu'il  en  doit  être  de  mêipe  iss  Médecins 
&  Chirurgiens. 

Je  crois  enfin,  qu'il  doit  en  être  de  même  des  Huifliers 
&  Sergens  qui  doivent  aflifler  le  Minillere  pu'olic  dans  les 
fondions  de  la  police  qui  fe  fair  pendant  le  Service  Divin, 
des  Archers  de  Maréchauffée,  &  amres  <iui  font  affujcctis 
au  ferviccf  ubljc. 
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3>  l'ufage  appartiennent ,  Se  font  du  devoîf 
»  des  Marguilliers  ,  &c.  avec  la  décence, 
»  l'aflîduité  &  les  attentions  requifes. 

VI.  3>  Le  Marguillier  qui  entrera  dans  la 
S'  féconde  année  de  fon  exercice  ,  fera  tenu , 
*>  pendant  cette  féconde  année,  de  faire  le 
»  recouvrement  de  tous  les  revenus  de  la 
»'  Fabrique.Sc  de  faire  pour  ce  toutes  les  di- 
3>  ligences  néceffaires,  à  peine  d'en  demeurer 
S'  refponfable ,  en  cas  de  négligence,  8c  être 
3"  les  articles  de  reprife rayés,  lorfqu'il  n'ap- 
»  paroîcra  pas  que  les  diligences  8c  pourfui- 
»  tes  convenables  ayent  été  faites  (a) ,  fauf , 
3>  audit  cas ,  à  en  être  le  recouvrement  fait 
30  au  profit  dudit  Marguillier,  à  fes  rifques 
»>  Se  à  fes  frais.  Se  fauf  à  employer  dans  fon 
3>  compte  les  frais  qui  auront  été  légitime- 
3>  ment  faits  pour  parvenir  au  recouvre- 
pï  ment,  au  profit  de  la  Fabrique. 

VII.  »  Ledit  Marguillier  fera  tenu,  pen- 
p>  dant  fon  année  d'exercice ,  de  fatisfaire 
a>  aux  charges  de  la  Fabrique  ;  fera  aufll  tenu 
3>  de  compter  avec  les  Marchands  fournif- 
3>  feurs  &  autres,  &  les  payer;  enforte  que 
»>  les  charges  8c  fournitures  de  fon  année 
s>  foient  arrêtées  Se  payées  avant  la  reddi- 
3>  tion  de  fon  compte ,  lors  duquel  ne  feront 
3î  allouées  aucunes  quittances  d'Ouvriers  & 
>>  Marchands,  fans  un  Mémoire  détaillé  5c 
»  arrêté. 

VIII.  n  Ne  pourront  les  Marguilliers 
o»  faire  aucune  dépenfe  extraordinaire  au- 
s'  deiïus  de  la  fomme  de  6  liv.  fans  la  déli- 
3'  bération  d'une  Aflemblée  tenue  en  la  for- 
3>  me  ci-de(Tus  marquée,  fans  préjudice, 
30  lors  de  la  reddition  des  comptes ,  à  l'exa- 
3»  men  de  l'emploi  utile  8c  néceifaire  de  cette 
?>  fomme. 

IX.  «  Ne  pourront  les  Marguilliers  en- 
9»  treprendre  aucun  procès ,  ni  y  défendre  , 
3'  faire  aucun  emploi  ou  remploi  des  de- 
fo  niers  appartenans  à  la  Fabrique,  fans  une 
i>  délibération  préalable  à  cet  effet ,  fans 
y  préjudice  néantmoins  des  pourfuites  né- 
v  ceffaires  pour  le  recouvrement  des  revenus 
w»  ordinaires  de  la  Fabrique,  Se  pour  faire  paf- 
-»  fer  titre  nouvel  aux  débjiteurs  des  rentes. 

X.  M  Ne  fera  faite  par  les  Marguilliers 
3»  aucune  dépenfe  pour  le  fèrvice  de  l'Egli- 


M  A  R 

M  fe,  foît  pour  cire  ou  autremerit,  que  celle 
»  accoutumée  être  faite ,  s'il  n'en  a  été  au- 
o.  trement  délibéré  dans  une  AlTemblée.  Ne 
3»  feront  entrepris  aucuns  bâtimens,  ou  ré- 
3>  parafions  confidérables,  ni  fait  aucun  em- 
soprunt.fans  une  délibération  prife  dans 
M  une  Affemblée  générale  (/>). 

XI.  M  Le  Marguillier  en  exercice  comp- 
3s  table  fera  tenu  de  faire,  chaque  Diman-* 
3>  che  &  Fête,  la  quête  pour  la  Fabrique, 
»  dont  le  produit  fera  infcrit  chaque  jour  en 
3»  préfence  du  Curé,  &  du  fécond  Marguil- 
3>  lier,  fur  un  Regiftre  qui  fera  à  cet  effet 
M  tenu ,  fi  ce  n'eft  qu'il  fût  d'ufage  de  met- 
3»  tre  lefdites  quêtes  dans  un  troncàcedef- 
30  tiné;  auquel  cas  ledit  tronc  fera  fermé  à 
30  deux  clefs  &  ferrures  différentes ,  dont 
30  l'une  fera  mife  es  mains  du  Curé  >  5c  Tau- 
30  tre  reftcra  es  mains  de  l'ancien  Marguil- 
30  lier  en  charge.  Se  les  quêtes  mifes  chacun 
30  jour  dans  ledit  tronc,  qui  fera  ouvert  tous 
3»  les  trois  mois  *,  &  ce  qui  s'y  trouvera ,  écrit 
30  fur  ledit  Regiftre.  Il  en  fera  ufé  de  même 
3c  à  l'égard  des  autres  quêtes  ,  qu'il  peut  être 
33  d'ufage  de  faire  dans  l'Eglife  pour  des 
33  dévotions  ou  charités  particulières. 

XII.  33  Le  fécond  Marguillier  fera  tenu 
33  de  quêter  auffi ,  chaque  jour  de  Dimanche 
33  Se  Fête,  à  l'effet  de  faire  dire  àes  prières 
33  pour  les  Trépaffés ,  fuivant  l'ufage  de  la- 
3î  dite  ParoilTe,  &  le  produit  remis  chaque 
30  mois  au  Curé,  pour  être  par  lui  priéDieu 
3>  pour  les  défunts  de  fa  Paroi  (Te. 

XIII.  30  Chaque  Marguillier  fera  tenu  de 
33  rendre  fon  compte ,  tant  en  recette  que 

30  dépenfe  &  reprife,  dans  les  fix  mois  au 
3'  plûtard ,  après  qu'il  fera  forti  d'exercice  ; 
3>  5c  faute  par  lui  de  préfenter  8c  rendre  fon 
33  compte  dans  ledit  temps ,  le  Marguillier 
3>  qui  lui  aura  fuccédé  ,  fera  tenu  de  fai/e 

31  les  diligences  néceffaires  pour  l'y  con- 
3>traindre,à  peine  de  demeurer,  en  fon 
oj  propre  8c  privé  nom,  garant  5c  refponfa- 
33  ble  de  tous  les  événemens. 

XIV.  33  Les  comptes  feront  préfentés  a 
30  l'Archevêque  Se  à  l'Archidiacre  de  Paris, 
33  lors  de  leurs  vifitcs  ;  8c  ce  en  préfence  des 
3'  Curé  8c  Marguilliers,  Ofîiciers  de  Juf- 
33  tice,  8c  Habitans,aux  jours  qui  auront 


(a)  Les  rtgl?s  fuivios  dans  les  comptes  des  tutelles  en 
faveur  des  mineurs  contre  leurs  tuteurs  ,  s'obfervent  & 
ont  égaloncnt  lieu  en  faveur  des  JFabci<jucs ,  jconcrc  les 


Marguilliers  qui  en  font  comme  les  tuteurs. 

(  b  )  Voyez  la  Déclaration  du  31  Janvier  itfjo,<Jont^ 
parle  À  l'article  Fabrique, 

30  été 
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»  été  marqués ,  quinze  jours  au  moins  avant 
»>  lefdites  vifites ,  à  peine  de  6  liv.  d'au- 
»  ïnône  contre  le  Marguillier  tenu  de  ren- 
»  dre  compte ,  au  profit  de  l'Eglife ,  Se  dont 
»  Ton  fuccelTeur  fera  tenu  de  fe  charger  en 
»  recette  ;&  feront  tenus  les  Officiers  de 
»  Jultice  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
3>  Ordonnances  defdits  Archevêque  Se  Ar- 
»  chidiacre,  au  fujet  defdits  comptes  (a). 

XV.  «  Si  lefdits  Archevêque,  ou  Archî- 
»  diacre,  ne  font  pas  leurs  vifites  dans  le 
»  cours  de  l'année ,  ou  que  n'ayant  pas  indi- 
»  que  leurs  vifites  quinze  jours  auparavant , 
»  les  comptes  n'ayent  pas  été  en  état  d'être 
s»  examinés  lors  d'icelles,  ces  comptes  fe- 
»>  ront  rendus  ,  examinés  Se  arrêtés  fans  frais 
»  dans  l'Aifemblée  des  Curé,  Marguilliers 
»  Se  Habitans ,  tenue  en  la  forme  portée  par 
M  les  articles  premier  Se  fécond  ci-deifus. 

XVI.  M  L'ordre  des  Chapitres,  tant  de 
M  recette  que  de  dépenfe ,  fera  toujours  uni- 
»  forme  dans  tous  les  comptes,  ainfi  que 
»  l'ordre  des  articles  de  chaque  chapitre  , 
»»  fauf ,  au  cas  qu'il  y  eût  des  chapitres  8c 
»  articles  couchés  dans  un  compte  ,  dont  il 
M  n'y  auroit  ni  recette ,  ni  dépenfe  dans  les 
9»  autres  comptes,  à  en  faire  mention  pour 
»  mémoire. 

XVII.  D  Dans  chacun  des  articles  de  re- 
»>  cette  des  rentes  dues  à  la  Fabrique ,  fera 
»  fait  mention  du  nom  des  débiteurs  de 
1»  l'héritage  ou  maifon  qui  en  eft  chargé, 
3)  enfemble  fi  c'eft  une  rente  foncière  ou 
»  conftituée.  Se  pareillement  du  dernier  ti- 
»>  tre  nouvel»  8c  du  Notaire  qui  l'aura  reçu, 
»  même  la  fondation  à  laquelle  la  rente  eft 
3»  affeélée  ,  fi  ladite  fondation  eft  connue. 

X  VlII.  j»  Si  la  rente,  par  le  décès  du  débi- 
»  teur,  ou  par  le  partage  de  l'héritage  char- 
3>  gé  d'icelle,  ou  autrement,  fe  trouve  due 
3>  par  plufieurs  débiteurs ,  il  n'en  fera  néant- 
s>  moins  fait  qu'un  feul  article  de  recette, 
3>  dans  lequel  il  fera  fait  mention  de  tous 
»  les  débiteurs  de  ladite  rente,  Se  du  décès 
3>  Se  partage  qui  les  ont  rendus  débiteurs. 

XIX.  î>  Il  fera  laifTé  à  chaque  compte 
»  une  marge  blanche  de  chaque  côté ,  pour 
3»  y  inférer  dans  l'une  les  apoftilles ,  Se  tirer 
»  dans  l'autre  les  fommes  hors  de  ligne  en 
«chiffres  par  livres,  fols  &  deniers ,  lef- 
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"  quelles  fommes  feront  en  outre  inférées 
3>  en  entier  en  toutes  lettres  dans  le  texte 
M  du  compte. 

XX.  3>  Lors  de  l'examen  du  compte ,  rou- 
»  tes  les  pièces  juftificatives  feront  para- 
»  phées  par  un  de  ceux  de  l'AfTemblée  qui 
»>  aura  été  choifi  par  icelle,  Se  feront  dépo- 
3>  fées  avec  le  compte ,  lors  de  l'arrêté  d'ice- 
3>  lui ,  dans  le  coffre  ou  armoire  des  titres  de 
5'  la  Fabrique,  dont  fera  parlé  ci-aprcjs.Sera 
M  auflî,  lors  de  l'arrêté,  le  reliquat  du  compte 
M  payé  au  Marguillier  en  exercice  ,  à  l'effet 
3ï  de  s'en  charger  dans  le  premier  chapitre 
M  de  recette  de  fon  compte ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
"  eût  été  délibéré  de  remettre  le  reliquat 
e  dans  le  coffre  de  la  Fabrique. 

XXI.  oy  Sera  tenu  le  Marguillier  en  exer- 
»  cice  de  faire  le  recouvrement  ou  chapitre 
3>  de  reprife,  dont  à  cet  effet  lui  fera  remis 
»  un  bordereau  ,  lors  de  l'arrêté  cAi  compte, 
s>  ou  de  faire  à  ce  fujet  les  diligences  nécef- 
»  faites ,  fauf,  à  défaut  de  payement  de  tout 
>î  ou  partie,  à  en  être  fait  reprife  dans  fon 
»  compte,  fauf  la  radiation  des  articles  de 
w  reprife ,  pour  raifon  defquelles  les  dili- 
»  gences  néceffaires  n'auroient  été  faites. 

XXII.  En  cas  de  diminution  ou  augmen- 
3'  tation  d'efpéces  ,  le  Marguillier  en  exer- 
M  cice  fera  tenu  de  faire  fa  déclaration ,  le 
■3»  Dimanche  fuivant,dans  une  Affemblée 
M  qui  fera  tenue  à  cet  effet ,  des  efpéces 
3>  qu'il  a  entre  les  mains ,  dont  fera  fait  men- 
3»  tion  fur  le  Regiftre,  enfemble  de  ce  à 
«quoi  l'augmentation,  ou  la  diminution 
3>  des  efpéces,  aura  monté;  le  tout  à  peine 
35  de  fupporter,  en  fon  propre  Se  privé 
»  nom ,  les  diminutions  des  efpéces ,  Se  de 
3j  lui  être  imputées  les  augmentations  dans 
»  fon  compte,  fur  le  pied  de  fes  recettes» 
3>  au  jour  de  l'augmentation  ,  fans  avoir 
»  égard  aux  dépenfes,  fi  elles  ne  font  juf- 
3J  tifiées  par  des  quittances  devant  Notai- 
»  res. 

XXIII.  M  Faute  par  ceux  qui  auront  é;té 
M  Marguilliers,  de  rendre  leur  compte,  Se 
3>  payer  le  reliquat  dans  le  temps  porté  par 
3>  l'article  13  ci-deffus,  fera  tenu  le  Procu- 
3>  reur  Fifcal, après  une  fimple  fommation 
3ï  faite  aux  Marguilliers  en  charge,  8e  faute 
3>  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  la  huitaine ,  de 


(û)  Voyez  fur  cela  les  difpoficions  de  l'article  17  de 
i'Edit  (que  «juelques  -  uns  nomment  feulement  Leure»-. 

Totne  II.  Parc.  IL 


Patentes  )  du  mois  d'Avt^  i^^J»  r;gillré  au  Parlement  le 
1 4  Mai  fuivJiat. 
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3»  faire  afiîgner  d'office  les  Comptables,  dont 
»  les  comptes  n'auroient  été  préfentés  ou 
"  arrêtés,  à  l'effet  de  les  rapporter  arrêtés 
«  ou  quittancés  du  reliquat  dans  un  mois 
»  pour  tout  délai,  finon  être,  ledit  temps 
a»  pa(Té,  condamnés,  au  profit  de  la  Fabri- 
»  que ,  en  50  liv.  d'aumône ,  Se  en  outre ,  en 
M  une  provifion  qui  ne  pourra  être  moindre 
3'  que  la  moitié  du  revenu  annuel  de  la  Fa- 
3î  brique,  au  payement  de  laquelle  le  Comp- 
aq table  fera  contraint  pareillement,  à  la  re- 
»' quête  du  Procureur  fifcal,  fauf  à  être 
3ï  prononcé  d'autres  condîimnations,  s'il  y 
3'  écheoit;  Bc  feront  1  s  débourfés  dud.  Pro- 
o>  cureur  Fifcal  pour  les  falaires  des  Huif- 
y>  fiers  ,ou  expéditionsdcs  Jugemens,  payés 
»  par  le  Marguillicr  en  exercice  ,  qui  s'en 
»  chargera  dans  fon  compte. 

XXIV.  »  Sera  tenu,  comme  dît  eft,  un 
v>  Regiftre  relié  ,  dans  lequel  feront  infcrites 
3'  de  fuite,  8c  fans  aucun  blanc,  toutes  les 
»  délibérations, tant  pour  les  élcdions  des 
3ï  Marguilliers ,  comptes  arrêtés  d'iceux, 
3>  augmentation  ou  diminution  d'efpéces  , 
3>  8c  généralement  tout  ce  qui  regardera  les 
3»  affaires  de  la  Fabrique,  enfemble  la  note 
3>  des  titres  &  papiers  qui  auront  été  tirés 
3»  du  lieu  où  ils  font  renfermés,  ainfi  qu'il 
3'  fera  dit  ci-après. 

XXV.  »  Ledit  Regiftre,  ainfi  que  les  tî- 
35  très  &  papiers  concernans  la  Fabrique, 
33  feront  mis  dans  un  coffre  ou  armoire  fer- 
3>  mant  à  trois  ferrures  8c  clefs  différentes  , 
3'  lequel  fera  placé  dans  un  lieu  fec  8c  sûr  , 
»  dont  fera  fait  choix  dans  l'Affemblée  ;  8c 
3î  les  clefs  en  feront  remifes ,  fçavoir ,  une  es 
30  mains  du  Curé,  l'autre  es  mains  du  Pro- 
»  cureur  Fifcal ,  s'il  réfide  dans  la  Paroiffe  , 
»  finon  es  mains  d'un  notable  habitant,  qui 
3>  fera  clvoifi  dans  l'Affemblée  ,  Sclatroifié- 
3>  me  es  mains  du  Marguillier  en  exercice  ; 
»  &  fera  ladite  dernière  clef,  ainfi  que  celle 
3'  du  tronc  mentionné  en  l'article  XI,  re- 
»  mife  par  ledit  Marguillier  entre  les  mains 
»  de  fon  fucceffeur ,  le  jour  qu'il  entrera  en 
3ï  exercice;  ce  qui  fera  auffi  obfervé  pour 
»  la  clef  remife  entre  les  mains  du  Procu- 
»  reur  Fifcal ,  ou  du  notable  habitant ,  lorf- 
»  qu'il  écheoira  d'en  changer. 

XXVI.  n  Ne  ferpnt  tirés  dudît  coffre  ou 
»  armoire,  aucuns  titres  ou  papiers,  qu'il 
»  ne  foit  donné ,  par  celui  ^ui  s'en  chargera , 
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»  un  récépiffé  fur  le  Regiftre  ci-deffus;  le« 
»  quel  fera  déchargé  lors  de  la  remife  defdi- 
3>  tes  pièces. 

XXVII.  ^>  Le  récépiffé  fera  mention  de  la 
»  pièce  qui  fera  tirée ,  de  celui  qui  s'en  char- 
»  géra ,  de  la  raifon  pour  laquelle  elle  aura 
3>  été  tirée  du  coffre;  &  fi  c'eft  un  procès, 
«  fera  énoncé  la  JurifditSiion  où  il  eft  pen- 
M  dant,  le  nom  du  Procureur  qui  occupera, 
3>  même  du  Rapporteur  du  Procès  ,  s'il  y 
3J  en  a. 

XXVIIL  3î  Sera  fait  inceffamment,  à  la 
3î  diligence  des  Curé  8c  Marguilliers,  un  in- 
3ï  ventaire  des  titres  &  papiers  de  la  Fabri- 
3>  que,  lequel  fera  mis  dans  le  coffre  ou  ar* 
ï»  moire ,  Se  fera  fait  tous  les  ans  un  recolle- 
î>  ment  dudit  inventaire,  auquel  cas  il  fera 
«ajouté  le  nouveau  compte,  pièces  juftifi- 
33  catjves  d'icelui,  Se  autres  nouveaux  titre» 
»  &  papiers. 

XXIX.  M  Sera  fait  un  état  de  tous  les  re- 
»  venus ,  tant  fixes  que  cafuels  de  la  Fabri- 
3»  que ,  enfemble  de  toutes  les  charges  8c  dé- 
»  penfes  d'icelles  ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
ij  traordinaires  dans  le  même  ordre  de  cha- 
30  pitres  &  articles  du  compte  ;  lequel  état 
»  fera  remis  à  chaque  Marguillier  étant  en 
M  exercice,  pour  lui  fervir  au  recouvrement 
33  des  revenus,  8c  à  l'acquittement  des  char- 
aï  ges;  &  fera  ledit  état  renouvelle  tous  les 
33  ans  par  rapport  aux  changemens  qui  pour- 
33  roient  arriver  dans  le  courant  de  chaque 
3»  année. 

XXX.  »  Sera  tenu  un  état  exaft  des  fctt- 
33  dations,  qui  contiendra  ,  autant  que  faire 
33  fs  pourra  ,  les  fonds  qui  auront  été  don- 
33  nés  pour  chaque  fondation ,  lequel  état  fe^ 
33  ra  dépofé  dans  le  cofire  ou  armoire  des  ti- 
3»  très  8c  papiers  de  la  Fabrique;  fera  fait 
=3  en  outre  une  carte  obituaire  expofée  pu»- 
13  bliquement,  foit  dans  la  Sacriftie ,  foit  dans 
33  le  Chœur  ou  autres  lieux  apparens  de  l'E- 
33  glife ,  qui  contiendra  l'extrait  de  chaque 
»  fondation ,  8c  le  jour  que  chacune  doit  être 
»  acquittée;  Icfquelles  feront  en  outre  zn- 
3»  noncées  au  Prône  des  Meffes  Paroiffiales 
33  le  Dimanche  précédent ,  Se  feront  les  nou- 
3»  velles  fondations  ajoutées  tant  à  l'état  qu  a 
"  la  carte  obituaire,auffi-tôt  qu'elles  auront 
33  été  acceptées  ;  laquelle  acceptation  n€ 
33  pourra  être  faite  fans  avoir  appelle  le  Cu- 
»  ré,  &  eu  fur  ce  fon  avis,  conformément 
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«  à  l'art.  53  de  l'Ordonnance  de  BIoîs  (a). 
XXXI.  »  Les  baux  des  inaifons  &  hérita- 
^>  ges  appartenans  à  la  Fabrique,  feront  paf- 
*  fés  devant  Notaires ,  &  les  héritages  y  fe- 
»  ront  déclarés  par  les  nouveaux  tenans  Se 
»  aboutidans.  Ne  pourront  lefdites  maifons 
»  &  héritages  être  donnés  à  bail  ni  aucune 
3»  autre  adjudication  faite  à  l'enchère  ou  au 
»  rabais ,  qu'après  trois  publications  de  hui- 
M  taine  en  huitaine ,  à  l'ilTue  de  la  Mefle  Pa- 
»  roiffiale,  &  après  les  affiches  mifes,tant  à 
«  la  porte  de  l'Eglife  8c  Auditoire  ,  qu'à  la 
■»  Place  publique;  le  tout  à  la  diligence  des 
»  Marguilliers  en  Charge:  Se  fera,  après  la 
M  dernière  publication,  l'adjudication  faite 
3î  dans  une  Aflemblée  au  jour  indiqué,  au 
i'  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur ,  &  au 
»  rabais  ;  pourront  néantmoins  être  préférés 
»  les  anciens  Fermiers  &  Locataires ,  ert  fai- 
M  fant  par  eux  la  condition  de  l'Eglife  bon- 
»  ne. 

X  X  X 1 1.  »  Il  en  fera  ufé  de  même  pour 
3>  les  réparations  dont  la  Fabrique  feroit  te- 
M  nue,  fans  qu'elles  puilTent  être  publiées 
M  fans  délibération  précédente  Se  fans  un 
s»  devis  des  ouvrages  qui  contiendra  la  qua- 
»  lité  des  réparations ,  \ti  principales  condi- 
»'  tions  Se  le  temps  de  la  livraifon,  fur  quoi 
»  feront  faites  Us  publications  Se  l'adjudi- 
3>  cation,  fur  laquelle,  enfemble  fur  la  dé- 
»  libération ,  le  devis  Se  la  quittance  de  l'ad- 
»  judicataire ,  les  fommes  payées  feront  al- 
»  louées  dans  le  compte  du  Marguillier. 

XXXIII.  «  Ne  pourront  les'Habitans  Se 
»  Marguilliers  employer  les  deniers  de  la 
»  Fabrique  aux  réparations  du  Presbytère, 
»  fous  peine  de  radiation  dans  les  comptes, 
M  quand  bien  même  les  Marguilliers  au- 
9î  roient  été  autorifés  par  délibération  des 
»  Habitans.  Sera  tenu  le  Curé  de  faire  faire 
3»  exactement  les  réparations  locatives  & 
M  ufufruitieres  ,  à  peine  de  répondre  des 
»  grofTes  réparations  qui  furviendroient  fau- 
3»  te  de  les  avoir  faites. 

XXXIV.  »  Sera  fait  un  inventaire  double 
M  de  tous  les  meubles  Se  ornemens  de  TE- 
«glife,  tant  en  or,  argent,  cuivre,  qu'étof- 
»  £es,  linges,  livres  Se  autres  effets  générale- 
»  ment  quelconques  ,  dont  l'un  des  Mar^ 
»  guilliers  en  Charge  fe  chargera  au  pied 
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^>  d'un  des  doubles  ,  qui  fera  dépofé  dans  le 
»»  coffre  des  titres  Se  papiers,  l'autre  double 
»  reliera  es  mains  dudit  Marguillier ,  qui  le 
3»  repréfentera  à  l'Archevêque  ou  à  l'Archi- 
M  diacre  dans  le  cours  de  leurs  vifites;  Se  fe- 
3j  ra  par  lui  renjis,lorfqu'il  fortira  de  charge, 
»  es  mains  de  fon  fucceffeur,  qui  fe  char- 
»  géra  defdits  effets  au  pied  du  double  dé- 
»  pofé  dans  le  coffre,  recollement  préalable- 
=0  ment  fait  defdits  effets ,  pour  être  rejettes 
M  du  dernier  inventaire  ceux  ufés  ou  chan- 
w  gés.  Se  les  nouveaux  ajoutés. 

XXX  V.  »  Les  Marguilliers  veilleront  à 
»  la  propreté  de  l'Eglife  Se  de  tout  ce  qui 
»»  peut  avoir  rapport  à  l'Office  Divin  ,  au- 
»»  ront  attention  que  dans  les  beaux  temps  il 
M  y  ait  quelques  vitraux  de  l'Eglife  ouverts, 
M  pour  prévenir  l'humidité. 

X  X  X  V I.  «  L'un  des  Marguilliers  fera 
»  tenu  de  quêter  pendant  le  fermon  pour  le 
»  Prédicateur  ,  auquel  il  remettra  lui-même 
»>  &  en  perfonne  le  produit  de  la  quête  en 
»  defcendant  de  la  Chaire  ;  fera  tenu  en  ou- 
»  tre  l'un  defdits  Marguilliers  d'accorapa- 
M  gner  le  Prédicateur,  lorfqu'il  fait  la  quête 
»»  dans  les  maifons, 

XXX  V 1 1.  ïj  Ne  pourront  aucuns  Habî- 
3'  tans  de  la  Paroiffe  fe  mettre  en  pofleûlon 
»  d'aucun  banc  vacant,  ni  en  faire  &  pla- 
3>  cer  aucun  d  demeure  pour  eux  8c  leur  fa- 
3»  mille ,  s'ils  n'en  ont  obtenu  la  conceffion. 

XXXVIII.  »  Ne  pourront  les  conceffions 
»  des  bancs  être  faites  qu'après  le  décès  de 
3>  ceux  auxquels  ils  avoient  été  précédem- 
3»  ment  concédés,  ou  un  an  après  leur  for- 
»  tie  de  la  Paroifle;  8c  feront  lefdites  con- 
a>  ceffions  faites  au  plus  offrant,  après  publi- 
3'  cations  faites  par  trois  Dimanches  con- 
3>  fécutifs. 

XXXIX.  »  Jouiront  néantmoins  les  veufs 
»  ou  les  veuves  pendant  leur  vie  de  la  con- 
a>  ceffion  faite  aux  conjoints,  Se  ce  fans  re- 
3'  connoiffance;  &  à  l'égard  des  enfans,  ils 
»  feront  préférés  après  la  mort  de  leurs  pe- 
3j  re  &  mère  pour  occuper  les  places  & 
M  bancs  concédés ,  à  la  charge  de  payer  dans 
35  trois  mois  après  leur  décès  la  mo  tié  au 
3>  moins  de  ce  qui-  auroit  été  donné  par  les 
»  père  Se  mère ,  au  moyen  de  quoi  nouvelle 
«conceffion  leur  fera  accordée,  finon  les 


(  a  )  Voyez  aufTi  lej  quatre  premiers  articles  de  l'Edit  du 
mois  d'Août  1745,  regillré  le  i  Septembre fuivanc ,  connu 


fous  le  nom  de  l'Fdit  de  la  Main-morte  ,  dont  je  rapporce 
les  difpofîtions  à  l'aicicle  FoniAtion^ 
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»  places  &  bancs  publiés  &  adjugés;  &  fe-  Cet  engagement  va  fi  loin  ,  que  fi  par  (k 

»  ront  routes  les  concédions  infcrites  fur  le  négligence,  il  en  lailTe  perdre  ,  ou   ftule- 

»  regiftre  de  la  Fabricj^ue,  ainfi  que  les  au-  ment  prefcrireles  droits  en  tout  ou  en  par- 

»  très  délibérations.  tie,  faute  d'avoir  pourfuivi  les  Débiteurs, 

X  L.  »  Ne  feront  néantmoins  troublés  oudes'être  oppofé  au  décret  de  leurs  biens, 

M  ceux  qui  un  an  avant  ie,préfent  Régie-  non-feulement  il  en  doit  récompenft;  mais 

»  ment  auroient  une  pofleflion  paifible  de  il  eft  même  garant  de    l'inlolvabilité  des 

»  quelques  bancs  &  places ,  fans  qu'ils  euf-  Débiteurs ,  caufée  par  fon  inattention  &  fa 

»  fent  obtenu  la  conceffion,  faufà  les  con-  négligence. 

M  céder  après  leur  fortie  ou  leur  décès ,  Se  Cette  do6î^rine  eft  fondée  fur  la  difpofi- 
»  fans  qu'audit  cas  leurs  enfans  pufTent  être  tion  précife  des  Loix  ,  fur  le  fentiment  des 
w  préférés,  comme  aufll  fauf  au  Curé,  Mar-  Auteurs,  Se  fur  la  Jurifprudence  des  Ar- 
3>  guilliers  Se  Habitans  de  délibérer  Se  arrê-  rets.  Elle  a  même  été  finguliérement  con- 
»  ter  par  délibération  la  conllrudion  des  facrée  par  un  Arrêt  célèbre  du  mois  de  Macs 
»  bancs  uniformes  pour  la  décence  de  l'E-  16^6  ,  portant  homologation  de  l'avis  de 
3>  glife ,  auquel  cas  ne  pourront  ceux  qui  au-  Maîtres  Juif  de  Riparfonds ,  &  (  Denis  )  le 
3»  roient  des  places  fans  concefllon  les  con-  Brun,  Avocats  ,  par  lequel  un  fieur  Mo- 
»>  ferver,  s'ils  ne  s'en  rendent  adjudicataires  quette,  Secrétaire  du  Roi ,  a  été  condamné 
»  comme  ci-dt/Tus.  à  tenir  compte  aux  héritiers  de  fa  femme, 
j^    .    „   T  de  ce  qu'elle  auroit  dû  recouvrer  fur  le  prix 
\T    ^11           Jr^           A               •    ,'    r,  d'une  maifon  vendue  par  décret,  auquel  il 
V.  Jduhere,  Almcns .  Avantage  mdtren  ,  ^^^j^     .y^^  ^^  s'oppofer .  pour  la  fureté 
Autorifiuon,  Communaitte,  Conque u.  Don  ^,^^^  ^^^^^  f^j^^^^        j^  j^  ^3  fucceffion. 
rninueh  Douaire,  Femme  .Rcmbourfemm,  £„  même-temps  que  les  Loix  donnent 
Jitre  nouvel.  l'autorité  au  Mari ,  elles  veulent  qu'il  n'ufe 
L'autorité  du  Mari  fur  la  femme,  eft  du  de  fa  puiffance  que  pour  l'avantage  de  h 
Droit  des  Gens  &  même  du  Droit  Divin,  femme  ,  Se  pour  lui  conferver  fon  bien  :  s'il 
Genefe,Chapit.  -^.f.  i<5  (0-  faifoit  tourner  fon  autorité  à  la  ruine  de  fa 
Dans  la  Coutume  de  Paris,  s'il  y  a  com-  femme,  &  à  la  diffipation  de  fes  biens ,  la 
munauté  de  biens  eutre  les  Conjoints  ,  le  femme  auroit  un  recours  naturel  contre  lui 
Mari  devient ,  dans  l'inftant  du  mariage ,  tu-  Se  contre  {es  héritiers  ,  de  la  même  manière 
teur  Se  légitime  adminiftrateur  de  tous  les  que  le  Mineur  a  fon  recours  contre  fon  Tu- 
biens  de  fa  femme ((^).  Il  acquiert,  à  cet  teur,  lorfque  durant  la  tutelle,  les  biens  du 
égard,  un  pouvoir  fi  fouverain,  que  la  fem-  Mineur  ont-été  diffipés:  telle  eft  l'autorité  du 
me,  quant  a.  la  jouiffance  &  à  l'adminiftra-  Mari  fur  les  biens  de  fa  femme,  &  l'effet 
tion  ,  tombe  dans  une  forte  d'interdidion  ,  de  cette  autorité  en  Pays  Comumier. 
qui,  en  la  dépouillant  de  leur  régie ,  oblige  Les  Coutumes  rendent  donc  (au  moins 
le  Mari  à  veiller  d  leur  confervation  avec  pour  la  plupart)  le  Mari,  maître  de  la  com- 
tout  le  foin  Se  l'application  qu'un  bon  père  munauté  Se  des  aélions  mobiliaires  de  fa 
de  famille  a  coutume  d'avoir  à  (qs  propres  femme;  mais  elles  ne  lui  donnent  pas  la  me- 
affaires.  me  autorité  fur  fes  immeubles;  car  il  =  ne 

<a)  Le  mariage  eft  un  concrac  d'égal  i  égal  ;  &  fi  la  tre ,  8c  jouit  des  fruits  &  revenus  des  biens  de  fa  fem^ 
loi  &:  l'ufage  donnent  l'autoncé  au  Mari ,  l'amour  conjii-  me.  C'eft  l'opinion  des  Auteurs  les  plus  accrédites;  elle  eft 
gai  doit  y  remettre  l'égalité.  Le  Mari  &c  la  Femme  ne  doi-  fondée  fur  ce  que  le  Droit-Romain  qui  ne  connoît  point 
venc  vouloir  qu'une  même  chofe,  parce  qu'ils  ne  doivent  de  communauté,  rend  néantmoins  le  Mari  maître  des  de- 
être  qu'une  feule  perfonnc  au  moyen  de  leur  union  :  la  nicrs  dotaux  de  fa  femme  ;  &  que  dans  les  Coutumes  qui 
Femme,  en  prévenant  les  fouhaits  de  fon  Mari ,  le  défar-  n'admettent  point  la  com.mimautc ,  wi  donne  auflî  au  Ma- 
rnera de  fon  autorité,  &:  le  Mari  s'en  dépouillera  lui-même  ri  le  revenu  de  la  femme.  Voyez  les  Coutumes  de  Nor- 
avec  complaifance.  Ce  concours  mutuel  fait  que  le  Mari  mandie  &:  de  Reims;  Loyfeau,  du  Déguerpiffement ,  liv. 
n'a  pas  befoin  de  commander ,&  que  la  Femme  ne  fent  i,ch.  4,n.  5;  Chopin,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  i, 
pas  qu'elle  obéit  ;  l'un  ne  veut  point  en  maître,  l'autre  ne  partie  première,  ch.  i,  titre  i,  n.  5  ;  Brodeau,  fur  l'art.  57 
confent  point  par  contrainte.  de  la  Coutume  de  Patis  ;  Fovtin  ,  fur  l'art.  100,  &;  A-rgou, 

(  h  )  Lorique  le  contrat  de  mariage  ne  porte  qu'une  ex-  Inllitution  au  Droit  Fr.-mçois.  Dumoulin  dit  le  contraire 

clufion  de  communauté  ,  &  qu'il  n'ell  pas  ftipulé  que  la  fur  la  Coût,  de  Senlis  ;  mais  fon  opinion  n'eft  pas  fuivie. 

fcmine  aura  J'adminiftraÙQii  d«  fes  biens ,  le  Maci  clt  nuî-  Y.  l'att.  i  j  1  de  la  Cousume  de  Tçuts,  &  Foi  '.?  ii<imm<is^ 
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*»  peut  faire  partage  ou  lïcitation ,  charger  ,  La  raJ/bn  de  ceci ,  c'eft  que  l'admîniftra- 
>»  obliger  y  hypothéquer  ^  vendre  7n  échanger  tion  appartient  au  Mari  en  (qualité  de  Mari, 
3>  Ui  héritages  de  fa  femme ,  fî  elle  n^y  con~  &  que  par  conféquentil  a  droit  de  recevoir 
»fent  après  qu'il  l'a  autorifée  à  cet  effet  «.  le  payement  indépendamrr)ent  de  fa  femme. 
Coutume  de  Paris  ,  art.  ii<5.  Ceci  a  lieu  lors  même  qu'il  s'agit  d'une 
Il  y  a  même  cela  de  particulier,  que  fi  le  vente  faitepar  le  Mari  &  par  la  femme  ,d'un 
Mari  avoir  aliéné  des  propres  de  fa  femme,  conquêt  de  leur  communauté,  fur  lequel  la 
&  qu  elle  n'y  eût  pas  confenti  ,  elle  pour-  femme  a  un  droit  de  propriété  habituelle, 
roit  évincer  l'Acquéreur  ,  fans  être  tenue  La  Jurifprudence  a  même  étendu  le  pou- 
d'aucuns  dommages  Se  intérêts,  quand  mê-  voir  du  Mari  plus  loin;  car  les  Arrêts  ont 
me  elle  auroit  accepté  la  communauté.  jugé  qu'il  peut  recevoir  feul  le  rembourfe- 
S'ii  en  étoit  autrement,  la  prohibition  ment  des  rentes  propres  de  fa  femme  mi- 
prononcée  par  l'article  225,  dont  je  viens  neure.  V.  Dot  8c  Remhoiirfement. 
de  rapporter  les  termes,  feroit  inutile,  puif-  Si  la  femme  majeure  avoit,  conjointe- 
qu'on  ne  feroit  qu'ôter  d'une  main  à  l'Ac-  ment  avec  fon  Mari ,  vendu  un  propre  d'elle 
quéreur,  ce  qu'on  feroit  obligé  de  lui  ren-  femme  ,  avec  ftipulation  que  le  prix  en  fe- 
^e^ de  l'autre  ,  fous  le  nom  de  dommages  &  roit  payable  au  Mari  &  à  la  femme  ven- 
intérêts.  Chopin  rapporte  un  Arrêt  de  l'an  deurs ,  le  payement  n'en  feroit  pas  moins  va- 
i'i^-j>{\iv  la  Coutume  de  Paris, qui  l'a  ainfi  lablement  fait  au  Mari  feul. 
jugé.  Tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  la  fem-  La  raifon  eft  que  les  deniers  du  payement 
me  en  qualité  de  commune,  c'eft  la  reftitu-  comme  mobiliers,  tombant  néceiïairement 
tion  du  prix,  moyennant  lequel  fon  propre  dans  la  communauté,  fauf  le  remploi, -ap- 
a  été  aliéné,  fuppofé  que  ce  prix  foit  entré  parriennent  au  Mari,  qui  en  qualité  de  chef 
en  communauté  ,  fauf  fon  recours  pour  moi-  de  la  communauté ,  a  feul  droit  de  les  rece- 
tié  contre  les  héritiers  du  Mari.  voir.  Et  en  effet ,  le  propre  vendu  étant  con- 
Le  Mari  peut  faire  baux  à  loyers  des  biens  verti  en  deniers ,  la  femme  n'a  plus ,  contre 
de  fa  femme,  favoir  des  maifons  des  villes  l'Acquéreur  de  fon  propre, qu'une  action 
pour  fix  ans  ,  &  des  héritages  de  campagne  pour   des  deniers ,  qui  par  conféquent  eft 
pour  neuf  ans.  Coutume  de  Paris,  art.  22(5  mobiliaire;  or  le  Mari  étant  maître  des  ac- 
&  227.  lions  mobiliaires  &  poITefToires  de  fa  fem- 
Quand  le  Mari  &  la  femme  contrarient  me  ,  il  peut  par  conféquent  exercer  feull'ac- 
conjointement  &  en  nom  coUeftif ,  ils  ne  tion  mobiliaire  appartenante  à  fa  femme, 
font  jamais  <onfidérés  que  comme  une  feule  pour  le  payement  de  fon  propre  vendu  ,  8c 
partie  contrariante.  par  une  conféquencenéceflaire,  toucher  feul 

Cette  maxime  efl:  fi  conftante.que  fi  un  le  prix. 
Mari  &  une  femme  ,  en  contrariant  con-  Les  privilèges  dont  le  Mari  jouiffoit  de- 
jointement ,  s'obligent  avec  un  tiers  ,  l'obli-  viennent ,  à  fa  mort,  propres  2c  perfonnels  à 
gation  perfonnelle  qui  réfulte  de  ce  contrat,  fa  veuve,  qui  les  conferve  tant  qu'elle  refte 
fe  divife  de  manière  que  le  Mari  &  la  fem-  en  viduité;  ainfi  la  veuve  d'un  Noble,  quoi- 
me  ne  font  tenus  que  d'une  moitié ,  &  la  que  perfonnellement  Roturière  ,  jouit  du 
tierce  perfonneavec  laquelle  ils  fefont  obli-  privilège  de  la  NoblefTe  :  tel  eft  l'effet  de  la 
gés  ,  eft  tenue  de  l'autre  moitié.  Par  la  mê-  fociété  que  le  mariage  forme, 
me  raifon ,  ils  n'auroient  qu'une  feule  part  Dans  les  Pays  de  Droit-Ecrit ,  les  biens 
dans  la  dette  aâive ,  fi  l'obligation  leur  étoit  de  la  femme  ne  font  pas  toujours ,  comme  en 
paffée  conjointement  avec  d'autres  perfon-  Pays  Coutumiers.foumis  à  ^autorité  du  Mâ- 
nes, ri  :  elle  peut  avoir  ce  qu'on  appelle  biens  pa- 
La  lîaifon  par  laquelle  on  réunit  le  Mari  raphernaux,  les  régir  Se  en  difpofer,  comme 
&  la  femme  dans  un  aéle  ,  n'empêche  point  bon  lui  femble.  Voyez  Paraphcrnaux. 
que  le  Mari  ne  foit  confidéré  comité  le  chef  On  trouve  dans  la  nouvelle  Edition  û/- 
de  la  fociété.  La  promefie  de  payer  au  Mari  folio  des  Arrêts  d'Augear  J ,  tom.  2  ,  n^  42  , 
&  à  la  femme ,  n'a  pas  plus  d'etfet  que  fi  elle  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Metz  ,  le 
éroit  faite  au  Mari  feul,  12,  Juillet  17.08 ,  par  lequel  une  femme  ac- 
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cufée  par  Ton  Mari,  de  vol  nodurne  avec  la  multiplication  ,  8c  ils  l'ont  interdite  î 

efïraftion  ,  dans    la   maifon  commune  ,  &:  mais  ils  ont  permis  le  divorce,  en  obfervant 

pourfuivie  extraordinairement  à  ce  fujet ,  certaines  formalités. 

a  étécondaynnéepar  corps ,  de  rapporter  ,r en-         La  différence  de  ces  Loîx  eft  une  preuve 

dre  &  reftitiier ,  à  Ton  Mari ,  les  deniers ,  biL-  fenfible  que  le  droit  naturel  ne  difte  rien  de 

lets  &  collier  de  perles  ,  mentionnés  au.  Pro-  particulier  fur  la  diftindion  des  conditions, 

cès-verbdl ,  &c.  en  affirmant  par  lui  que  fétat  fur  la  fingularité  &  fur  la  perpétuité  des  al- 

]oXnt   an   Procès  -  verbal  contient  vérité  î  fi  liances. 

mieux  n'aime  ledit  ^^^  faire  entrer  ladite^^^         Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  fidélité  con- 

dans  telle  Maifon  Rcligieufe  quil  jugera  à  jugale,  des  alliances  en  ligne  direfte,  de  la 

propos  ,  en  lui  journijfant  les  alimens^Ô"  entre^  dépendance  des  enfans  à  l'égard  de  leurs  pa- 

tien  nécejj'aires ,  pour  y  refier  jnfquà  l'entière  rens  :  toutes  les  Nations  fe  font  accordées  à 

exécution  du  préfent  Arrêt.  détefter  Se  à  punir  l'adultère  ,  à  défendre  le 

M   A   R    T   A  P   F  Mariage  entre  le  frère  8c  la  fœur,  à  ordon- 

-.r  .,,  „         j    n/t     ■  '       /^  ner  qu'une  femme  ne  pourroit  avoir  plu- 

\  Q\tz  Adultère  ^  bans  de  Martaçre  y  Lontrat  r      ^         -s  j    ^  ,       „ 

j   1,/T     ■         r^        /'         r»/-      r      7-»  iicurs  mans ,  a  regarder  comme  non  avenus, 

de  (VlanapeyLoncubines ,  Dipenes ,  Dot ,  1     a^    -  \  c  u  ,«-^«* 

Tp-  Il      j        -rr-       T  '  ■  ■        ■      A/r  les  Manares  que  les  enfans  contraaeroient, 

rtançanleSylmput  ant.  Légitimation tMort  r       i  r  >      1        ^  j» 

•   ■;     7^7■'^        u         ('  ■      oc  ia"S  le  confentement  ou  contre  le  gré  de 

civile ,  JMoces,  Kapt,ùeparation  oc  ôomma-  i  o    ^  jz  -j  i  •/■:•. 

r  a      r  leurs  parens  ,&  a  décider  que  le  mari  kroit 

tions  re  petiueufes.  1      r   r  j    1    r     mi 

•"^  ^  le  chef  de  la  famille. 

38  Le  Mariage  efl:  ( dans  le  Chriftianifine  )  Parmi  nous  ,  la  pluralité  des  femmes  efl: 

3' un  Sacrement  inftitué  par  Jefus-Chrift,  interdite;  le  Mariage  eft  indiffoluble, quand 

3ï  pour  bénir  l'alliance  de  l'homme  Se  de  la  après  avoir  été  contracté  &  fanftifié  par  la 

»  femme  ,  en  leur  donnant  la  grâce  de  vivre  bénédi(^ion  du  Curé ,  il  a  été  confommé. 
3>  dans  une  fainte  union,  &:  d'élever  leurs         Je  dis  que  le  Mariage  eft  indiObluble  après 

3j  enfans  dans  la  crainte  Se  dans  l'amour  de  le  contrat  fanftifié  par  la  bénédiction  nup- 

3>  Dieu  M.  Telle  eft  la  définition  que  don-  tiale,  parce  que  le  contrat  eft  diftingué  d'a- 

nent  du  Mariage,  le  Catéchifme  des  trois  vec  le  Sacrement:  l'un  confifte  dans  le  feul 

Evêques  (d'Angers,  de  la  Rochelle  &  de  confentement  des  perfonnes qui  s'unifTent  « 

Luçon)  imprimé  à  la  Rochelle  en  i6j6;dQ  &  l'autre  en  eft  la  fanftification. 
Soiftbns  ,  imprimé  en  16^6  ;  de  Blois  en         Le  Sacrement  ne  forme  pas  le  Mariage  » 

1728  ;  d'Amiens  en  i6cfi,8cc.  il  le  fuppofe  préexiftant  ;  car  on  ne  fanclifie 

Le  Mariage  a  toujours  été  un  objet  de  pas  ce  qui  n'exifte  pas  ,  8c  le  Prêtre  ne  peut 

grande  attention  pour  l'autorité  publique,  pas  fantUfier  le  Mariage ,  quand  il  n'y  a 

il  n'eft  point  de  Légiflateur  qui  n'ait  pref-  point  de  Mariage. 

crît  des  régies  détaillées  fur  ce  lien  :  nous        Je  ne  prétends  pas  cependant  conclure  de- 

voyons.que  dans  tous  les  temps  Se  chez  tou-  là  qu'on  puifle  valablement  contrarier  urt 

tes  les  Nations,  il  a  été  accompagné  d'une  Mariage  en  France,  fans  qu'il  foit  fuivi  de 

pompe  Se  d'une  folemnité  publique  ;  mais  la  bénédiction  nuptiale: fans  le  Sacrement, 

comme  les  mêmes  raifons  n'ont  pas  eu  la  mê-  dont  le  propre  Curé  eft  le  Miniftre ,  il  n'y  a 

me  force  fur  l'efprit  des  divers  Légiflateurs ,  point  de  Mariage  ;  ceux  qui  fe  contrarient 

les  Loix  qu'ils  ont  données  fur  cette  ma-  autrement,  n'ont  aucun  effet, 
tiere,  ont  été  différentes.  L'article  44  de  l'Ordonnance  de  Blois, 

Moyfe  a  permis  la  pluralité  des  femmes,  défend  â  tous  Notaires,  fur  peine  de  punition 

Mahomet  Ta  imité;  fans  doute  qu'ils  avoient  corporelle,  de  pajfer  ou  recevoir  aucune  pro^ 

en  \ne  la  ipultiplication  ,  &  que  cette  raifon  mejfe  de  Maria{^e  par  paroles  de  préfent  ;  Se  la 

a  fait  plus  d'impreffion  fur  eux,  que  la  paix  Cour,  par  un  Arrêt  de  Règlement  dn  5  Sep- 

êc  la  richeffe  des  familles,  que  cette  muiti-  tembre  i(î8o  ,  rendu  fur  les  Conclufions  de 

tude  de  femmes  Se  d'enfans  ne  peut  gueres  M.  le  Procureur  Général ,  a  fait  défenfes  à. 

manquer  de  déranger.  ^  tous  Notaires ,  à  peine  d'interdiElion ,  de  paf' 

Les  Romains  Se  les  Grecs  au  contraire,  fer  à  l'avenir  aucuns  ailef,par  lefquets  lei 

ont  cru  que  la  pluralité  des  femmes  nuifoit  à  hommes  &  les  femmes  déclarent  qu'ils  fe  pren- 


M   A   K  M   A   R           117 

9ient  pour  maris  &  femmes  .fur  Us  refus  qm  par  les  Officiers  de  Vïtryle-'François  ;  en  con- 

leur  jeront  faits  par  les  Archevêques  &  E%>c-  féquence,  a  ordonné  que  François  Augicf 

ques ,  Grands-Vicaires ,  oh  Curés ,  cU  leur  con-  &  Anne  Jublin  fe  rettrcroient  par  devers  le 

jérer  le  Sacrement  \de  Alariage ,  â  la  charge  Curé  de  Vitry ,  &  en  cas  de  refus  ,  par  devers 

par  Itfdits  Vrélati ,  leurs  Grands-VicaireS  &  VEvèque  de  Châlons ,  pour  être  pourvu  &  pro~ 

Curés  y  d'en  donner  des  ailes  par  jècrit ,  qui  cédé  a  leur  Mariage ,  fi  faire  fe  de\Q\t ,  après 

contiendront  les  caiifes  de  leur  rejns,lorJquils  avoir  reçu  pénitence  falutaire  ;  &  fu  r  les  con- 

en  feront  requis,  clufions  du  miniftere  Public  ,  le  Lieutenant 

Lorfque  le  Curé  refiife  de  célébrer  un  Ma-  Général  &  le  Procureur  du  Roi  de  Vitry, 

TÎage,  les  Parties  ne  peuvent  s'adrelTer  qu'à  ont  été  décrétés  d'ajournement  perfonnel  » 

rOfficial ,  &  par  appel ,  devant  le  Métropo-  &  les  Notaires  ,  d'affigné  pour  être  oui. 

litain ,  ou  en  cas  d'abus,  au  Parlement  ;  c'eft  Le  Parlement  de  Touloufe  a  auffi  rendu 

ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  célèbre  rendu  un  Arrêt  en  forme  de  Règlement,  le  18  Juin 

le  10  Juin  1692, dont  voici  l'efpéce.         ^  1745),  portant  défenfes  à  tous  Sénéchaux  &: 

François  Augier ,  Se  Anne  Jublin  ,  s'étant  autres  Juges ,  d't-njoindre  aux  Curés  de  pro- 
préientés  au  Curé  de  Vitry-le-François,  céder  aux  bénédictions  nuptiales, 
pour  qu'il  les  mariât,  furent  refufés,  parce  Les  perfonnes des  deux fexes  bien confor- 
qu'ils  ne  rapportoient  pas  le  confentement  mées  ,  Se  qui  ne  font  point  engagées,  ni  par 
du  père  de  François  Augier,  qui  étoit  mi-  des  vœux  folemnels,  ni  dans  les  Ordres  fa- 
neur, <rés  ,  font  abfolument  libres  de  fe  marier  ou 

Sur  ce  refus  bien  conftaté ,  Augier  Se  An-  de  ne  fe  point  marier  ;  ni  le  Mariage  ,  ni  le 

ne  Jublin    préfenterent  Requête  aux  Ju-  Célibat  ne  font  recommandés  ni  défendus 

ges  de  Vitry  ,  qui, conformément  aux  con-  par  aucune  Loi. 

clufions  de  la  Requête ,  ordonnèrent  à  deux  Pour  pouvoir  valablement  contrafter  Ma- 

Notaires  de  fe  tranfporter  à  l'Eglife  ,  à  la  rîage  ,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  puberté , 

première  réquifitionqul  leur  feroit  faite  par  qui  eft  fixé  par  les  Loixà  quatorze  ans  pour 

les  Supplians,  à  l'effet  de  leur  donner  les  ac-  les  mâles,  Se  à  douze  ans  pour  les  filles, 

tes  qu'ils  demanderoient.  Le  confentement  mutuel  àes  perfonnes 

Ces  Notaires,  pour  obéir  à  Jnflice ,  fe  qui  fe  marient,  étant  de  l'elTence  du  Ma- 

tranfporterent  en  l'Eglife  de  Notre-Dame  riage,  on  ne  doit  marier  que  ceux  qui ,  après 

de  Vitry  ,  ou  étans  François   augier  &  An-  avoir  atteint  l'âge  de  puberté  ,  ont  aflez  de 

Tie  Jublin  y  fe  font  mis  à  genoux  fous  le  Cru-  connoilTance  Se  de  raifon  pour  donner  un 

<ifix  ,  &  proche  eux  un  enfant  âgé  de  dix -huit  confentement  réfléchi  ;c'eft  pourquoi  les  In- 

Tnois  y  enpréfence  d' un  grand  nombre  de  leurs  fenfés  qui  n'ont  aucuns  bons  intervalles,  les 

parens  &  amis^  ont  déclaré  fe  prendre  pour  Furieux  dans  le  temps  de  leur  fureur ,  Se  les 

mari  &  femme,  &c.  Imbécilles,ne  peuvent  valablement  fe  ma- 

Le  père  de  François  Augier  ayant  appel-  rier. 

lé  de  l'Ordonnance  àes  Juges  de  Vitry ,  il  Ceux  qui  font  fourds  Se  muets  ,  peuvent 

intima  fon  fils ,  ainfi  qu'Anne  Jublin ,  Se  prit  fe  marier ,  félon  1^  décifion  d'Innocent  III , 

les  Juges  à  partie.  fi  leur  confentement  peut  être  exprimé  par 

M.  l'Avocat  Général  de  Lamoîgnofl,qui  des  fignes  certains  :  linais,  comme  il  eft  ex- 
porta la  parole  dans  cette  affaire,  fit  voir  trêmement  difficile  de  s'affûrer  de  la  volon- 
que  les  Juges  de  Vitry  »  étoient  abfolument  té  Se  des  confentcmens  de  ces  fortes  deper- 
»•  incompétens  pour  connoître  du  cas  en  fonnes,  dont  les  fignes  peuvent  être  équivo- 
a>queftioni  Se  que  ce  cas  étoit  delà  compé-  ques  ,  on  ne  doit  leur  adminiftrer  la  béné- 
35  tence  des  feu Is  Juges  d'Eglife.  Il  dit  que  diction  nuptiale,  qu'après  qu'ils  ont  donné 
w  les  Juges  Royaux  ne  pouvant  ordonner  des  marques  infaillibles  qu'ils  connoiffoient 
»  à  un  Curé,  de  célébrer  un  Mariage,  les  la  nature,  l'objet  Se  l'étendue  des  enga^e- 
*  Parties  dévoient ,  fur  le  refus  du  Curé ,  fe  mens  du  Mariage. 
»  pourvoir  pardevant  l'Official,  Sec.  »  L'ufage  veut  que  les  perfonnes  qui  defi- 

Par  l'Arrêt ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  avoir  été  rent  femarîer,  fe  faffent  réciproquement  des 

■maïO'  incompéiemment  .procédé  &  ordonné  proraefies  de  s'époufer  dans  cenaJn  temps^ 
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Se  ces  promefTes  font  nommées  Fiançailles.  <3es  fiançailles ,  on  avoir  fait  ftatuer  à  l'Of- 

V.  Fiançamer.  ficialité,  fur  la  révocation  despromeiïes ,  & 

Les  Mariages  devant  être  libres ,  on  ne  la  veuve  n'oppofoit  d'autres  railons  que  Ion 
peut  contraindre  qui  que  ce  foit  d'en  con-  inconftance.  j  i  -tr 
trader,  foit  en  conféquence  de  promelTes,  Mais  ,  par  un  autre  Arrêt  rendu  le  Ven- 
de fiançailles  ,  ou  pour  d'autres  caufes  ;  dredi  i^Août  1755  ,  en  la  Grand  Cham- 
mais  fi  par  inconllance  ,  ou  autrement ,  après  bre  ,  la  Cour  a  confirmé  une  Sentence  du 
un  contrat  de  Mariage  ou  de  fiançailles ,  ce-  Bailliage  de  Meaux ,  par  laquelle  une  veu- 
lui  qui  avoir  promis  defemarier,  change  de  ve  Rahaut  étoit  condamnée  au  rembourle- 
réfolution,  il  doit  des  dommages -intérêts,  ment  àçs  dépenfes  qu'elle  avoit  occafion- 

qui  s'arbitrent  fuivant  les  circonftances  ,  &  nées  au  fieur  Roux &  en  1000  livres 

dont  voici  quelques  exemples.  de  dommages  &  intérêts  :  mais  dans  cette 

o>  Un  fils  de  famille  ,  majeur  de  trente  efpéce ,  la  veuve  Rahaut  avoit  engagé  le  br 

»  ans  ,  qui  avoit  palTé  contrat  de  Mariage  Roux,  Difiillateur  à  Paris ,  à  faire  d^erens 

«  avec  une  fille  majeure ,  ne  voulant  point  voyages  à  Meaux  ,  à  y  faire  tranfporter  les 

3>  épouferla  fille,  il  a  été  condamné  en  4000  meubles  ,  fes  effets,  fa  marchandife  &  tout 

3»  liv.  de  dommages-intérêts ,  quoiqu'il  re-  ce  qui  pouvoir  être  nécenaire  au  change-. 

3>  préfentât  qu'il  ne  dépendoit  pas  de  lui  ment  du  fiége  de  fon  commerce. 
..  d'exécuter  fa  promeffe,  mais  bien  de  fa  Voyez  l'Arrêt  du  11  Avril  i555,rap- 

3»  mère,  qui  ne  vouloitpas  c(fnfentirau  Ma-  porté  par  Catelan  ,  tome  4  ,  liy.  4,  chap.  2. 

îo  riage.  qui  a  condamné  une  fiancée  à  rendre  aux 

=0  M.  Maynon,  Confeiller  au  Parlement  héritiers  de  fon  fiancé,  mort  avant  que  le 

9»  de  Paris  ,  ayant  voulu  fur  le  même  pré-  Mariage  s'en  foit  enfuivi ,  les  perles ,  les 

»  texte ,  s'exempter  d'exécuter  la  promefTe  diamans  ,  l'argent  qu'elle  a^oit  reçu ,  mais 

»  de  Mariage  ,  qu'il  avoit  faite  à  la  demoi-  non  les  habits  Se  linges. 
y>  felle  de  Chaleannes  de  Pioufac ,  fut  con-         Le  Mariage  doit  être  précédé  de  publi- 

n  damné  en  <:jOooo  liv.  de  dommages-inté-  cations  de  bans.  V.  Bans  de  Mariage. 
9>  rets,  par  Arrêt  renduen  la  Grand-Cham-         Lorfqu'ilfurvient  aux  Mariages,  des op- 

M  bre  ,  dans  l'année  1 7 1  z  «.  pofitions  qui  ont  pour  objet^  le  lien  du  Sa- 

Sur  ces  fortes  de  dommages-intérêts  ,voy.  crement  ;  fi ,  par  exemple ,  l'oppofant  pre- 

un  Arrêt  du  30  Août  1680,  qu'on  trouve  tend  qu'il  y  a  eu  des  fiançailles  entre  lui 

au  Journal  du  Palais.  Voyez  auffi  Bagues  &  &  la  perfonne  dont  il  empêche  le  Mariage, 

Joyaux.  ou  bien  s'il  prétend  qu'il  y  a  entr'eux  un 

On  accorde  des  dommages-intérêts  aux  Mariage  fubfiftant  :  en  un  mot ,  lorlqu  « 

perfonnes  du  fexe ,  dans  le  cas  dont  je  viens  s'agit  de  l'oppofition  formée  par  quelqu  un 

de  parler  {a),  parce  que  ces  ruptures  peu-  qui  prétend  avoir  contraélé ,  ou  qui  veut 

vent  préjudicier  à  leur  réputation  ;  mais  il  contraéler  Mariage,  celui  qui  veut  obtenir 

n'en  eft  pas  ainfi  des  garçons  remerciés,  la  main-levée,  doit  en  ce  cas  fe  pourvoir  en 

Jurifprudence  condamne  feulement  les  filles  l'Ofificialité.  ^ 

ou  femmes  inconLlantes ,  à  leur  rendre  les         Mais  fi  l'oppofition  n'eft  fondée  que  luf 

préfens  de  noces  qu'elles  en  ont  reçus;  Se  des  intérêts  temporels,  fi,  ce  font  des  pères» 

un  garçon  remercié  par  une  veuve  majeure,  mères  .tuteurs,  curateurs, ou  autres perlon- 

a  été  débouté  de  fa  demande  en  dommages-  nés  qui  s'oppofent ,  &:  que  leurs  oppolitions 

intérêts  contre  cette  veuve,  par  Arrêt  ren-  ne  foient  pas  fondées //^prr  fœdcre  matnmo^ 

du  ,  au  rapport  de  M.  de  Leffeville  ,  en  la  nii,  c'eft  devant  le  Juge  Royal  que  la  de- 

cinquiéme  Chambre  des   Enquêtes,  le  15  mande  en  main-levée  doit  être  formée.  ^ 
Décembre  1732,  infirmatif  d'une  Sentence         La  Cour  l'a  ainfi  décidé  d'une  manière 

du  Bailliage  de  Chevreufe ,  qui  adjugeoit  folemnelle  ;  1°.  par  un  Arrêt  du  2  Août 

600  liv.  au  garçon  ;  il  y  avoit  cependant  eu  1729  >  qui  fait  défenfe  à  l'Official  de  Char- 

■  • — ^ — ^.^^™^^^^_^— ^^— ^— 

(a)  On  accorde  aulîi ,  fuivant  les  ciiconllances  ,  çles  Concubines  (V.  ConcuZ'fnfl^e) ,  à  plus  forte  raifon  doit-cn 

dommages-intérêts  aux  perfonnes  du  fexe  dont  les  maria-  en  accorder  aux  perfonnes  qui  fe  font  crues  époufcs  «e-. 

gfs  fçnç  déclarés  abuCifs  j  fi  on  en  accprde  quelquefois  aux  gitimes.  Au  relie ,  cela  dépend  des  cicconllance* 

très. 
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très,  de  connoître  des  oppofitlons  formées  eîef  oppcjit'tons  à  des  Mariages ,  de  procéder 

aux  Mariages ,  autres  que  celles  concernant  à  leur  célébration  fans  avoir  auparavant  des 

le  lien  &  promefTe  de  Mariage.  "main-Uv ées par  écrit  défaites  oppofnions ileuf 

2°.  Par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Ré-  enjoint  Savoir  des  regijires  pour  tranfcrire 
glement  le  20  Fév.  173  3,  fur  les  Conclufions  les  oppofiiions  qui  pourront  être  foi  mées  à  la 
de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  par  lequel  publication  des  bans  &  à  la  célébration  des 
(Arrêt) ,  en  donnant  ade  d'un  défiftement  Mariages  ,  &  les  défiflemens  &  main-levées 
à  appel,  comme  d'abus  ,  fait  par  une  Partie  qià  en  feront  données  par  les  Parties  »  ou  pro- 
détaillante  ,  la  Cour,  faifant  droit  fur  les  r,oncées  par  les  Jugcmens  qui  interviendront  » 
Conclufions  de  Meffieurs  les  Gens  du  Roi ,  &  de  faire  fgner  lefdites  oppofnions  par  ceux 
a  fait  défenfes  à  l'Official  de  Paris ,  &  à  tous  qui  les  feront ,  &  les  main  -  levées  par  ceux 
autres  du  relTort ,  de  connoître  des  oppofi-  q^ii  les  donneront  ;  Ô"  en  cas  qnils  ne  les  con- 
tions formées  aux  Mariages,  par  de  tierces-  noijfent  point ,  de  fe  faire  certifier  par  des 
perlonnes  ;  Se  d'ordonner  qu'il  fera  palTé  perjonnes  dignes  de  foi ,  que  ceux  qui  donnent 
outre  aux  publications  de  bans;  leur  enjoint  lefdites  mains- levées  ,Jont  les  perfonnes  dont 
audit  cas ,  de  renvoyer  pardevant  les  Juges  il  y  fera  fait  mention. 

qui  en  doivent  connoître,  &  ordonne  que  Ce  Règlement  eft  conforme  à  l'article 

l'Arrêt  fera  enregiflré  au  Greffe  de  l'Offi-  4©  de  l'Ordonnance  de  Blois,  à  l'art  ï6ç  , 

cialité  de  Paris,  &  autres  du  reffort.  de  celle  de  1629;  &  à  un  autre  Arrêt  de 

La  même  chofe  avoit  aufli  été  jugée, mais  Règlement  du  15  Mars  1 687. V.  auflii  l'Arrêt 

d'une  manière  moins  folemnelle ,  par  Arrêt  de  Réglem.  du  4  Août  1745  ,  pour  le  diocèfe 

du  15  Fév.  1732. V.  à  ce  fujet  des  Arrêts  des  de  Boulogne:  il  ell:  dans  le  Code  desCurés. 

10  Janv.  &  I  Février  1701 ,  qu'on  trouve  au  *  Les  Mariages  célébrés  au  préjudice  des 

Journal  des  Audiences  ,  8c  mes  notes  fur  oppofitions,  dont  il  n'y  a  pas  de  mains-le- 

l'article  Officiai.  vées,ne  font  cependant  pas  nuls, s'il  ne  fub- 

Je  viens  de  dire  que  c'efl:  devant  le  Juge  firte  d'ailleurs  quelque  empêchement  diri- 

Royal  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  demander  ment  :  mais  le  Curé,  qui  paffe  outre,  eft 

main-levée  d'oppofitions  formées  à  des  Ma-  fujet  à  des  peines  très  -  graves.  La  moindre 

riages  :  en  effet,  \ts  Juges  des  Seigneurs  ne  ^li'i  foit  prononcée  par  les  Canons  ,  eft  la 

peuvent  pas  connoître  de  ces  fortes  de  con-  iu/penfe  pendant  trois  ans.  Les  Arrêts  ont 

teftations  {a).  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  1 2  Dé-  auffi  prononcé  des  peines  pécuniaires ,  dans 

cembre  173^,  qui  fait  défenfes  au  Juge  de  ce  cas-là,  contre  les  Curés  contrevenans  i 

S.  Rambert  (Juge  de  Seigneur)  de  connoître  les  circontiances  pourroient  en  faire  infliger 

de  pareilles  matières ,  &  de  permettre  de  fai-  de  plus  confidérables  Se  d'un  autre  genre, 

re  des  fommations  refpedueufes.  V,  Som-  Ceux  qui  forment  des  oppofitions  fans 

mations  Refpeclueufs.  fondement  à  des  Mariages  ,  doivent  être 

Les  Curés ,  Vicaires  &  autres  Prêtres  ne  condamnés  en  des  dommages  &  intérêts  en- 
peuvent  célébrer  les  Mariages,  ni  même  pu-  vers  ceux  dont  ils  ont  empêché  le  Mariage; 
blier  les  bans  ,  quand  il  leur  a  été  fignifié  Se  ces  dommages  &  intérêts  peuvent  être 
des  oppofitions  ."quelque  mauvaifes  8c  quel-  plus  ou  moins  confidérables  félon  les  cir- 
que mal  fondées  que  ces  oppofitions  leur  confiances  :  mais  il  n'appartient  qu'au  Juge 
paroiffent,  ce  n'eft  pas  à  eux  d'en  juger.  Voi-  Séculier  de  les  prononcer.  V.  Officiai. 
ci  comme  s'explique  fur  cela  un  Arrêt  de  Comme  le  confentement  des  Parties  con- 
Régl.  du  Parlem.deParis,  du  15  Juin  Kîpi.  traçantes  ,« ell  la  première  caufe  efficiente 

La  Cour .  ...fait  défenfes .  ...à  tous du  Mariage,  il  faut,  pour  qu'il  foit  valable. 

Curés ,  Vicaires  &  Prêtres ,  lorfqu'il  y  aura  Se  qu'il  opère  un  véritable  Mariage  ,  qu'il 

(  a  )  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins  portant  la      "  ncantmoins <lans  la  place  que 

parole  le  s>  Avril  175 1,  dans  une  caufe  où  il  s'agiiïbit  en-  "  nous  tenons ,  nous  ne  pouvons  nous  difp  nlei  i^  lou- 

tr'autres  chofes  de  Tçavoir ,  fi  un  Juge  de  Seigneur  pou-  "tenir  que  la  connoiffance  des  oppofitions  aux  Maria- 

voit  connoître  d'une  oppoficion  formée  à  un  mariage,  «  ges  appartient  aux  feuls  Juges  Royaux  ;  p  rcc  que  dans 

^'exprime  en  ces  termes  :  »  ces  matières  ,  il  s'agit  de  radminiftrati.n  d'un  Sacie- 

"  Il  n'y  a  aucun  Règlement  qui  en  interdife  la  connoif-  "  ment,  &  d'une  ef^itcç  de  Conctlion  fur  les  Minières 

«  fance  aux  Juges  de  Seigneurs  ; , »  EccIéliallJques  ". 
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ibit  donné  en  préfence  du  propre  Curé  Ses 
Parties  &  d'autres  témoins  ,  qui  foient  au 
«ombre  de  quatre  ;  autrement  les  Ordon- 
nances déclarent  les  Parties  inhabiles  à  con- 
trafter,  &  le  Mariage  nul. 

Nous  voulons (dit  l'article  premier 

de  la  Déclaration  du  26  Novembre  1539, 
enregirtrée  le  19  Décembre,)  qu'à  la  célé- 
bration d^s  Mariages ,  ajfiftent  quatre  témoins 
Ca)  clignes  de  Joi,  outre  le  Curé  qui  recevra 
le  consentement  des  Parties  &  les  conjoindra 
en  Mariage  ,  fuivant  la  forme  pratiquée  en 
VEglife  :  faifons  ....  défenfes  à  tous  Prêtres  t 
tant  Séculiers ,  que  Réguliers ,  de  célébrer  au- 
cun Mariage  qu'entre  leurs  vrais  &  ordinai- 
res Paroijjiens ,  fans  la  permijfion  par  écrit 
des  Curés  des  Parties ,  ou  de  l'Evêque  Dio- 
cefain ,  nonohfïant  les  Coutumes  immémoria- 
les &  privilèges  qu'on  pourrait  alléguer  au 
contraire.  Ordonnons  qu'il  fera  fait  un  bon 
&  fidèle  regiftre ,  tant  des  Mariages ,  que  de 
la  publication  des  bans  ,  ou  des  difpenfes  & 
des  permiffions  qui  auront  été  accordées. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  lô'j'/y  en  dé- 
veloppant les  régies  établies  fur  la  néceffi- 
té  de  la  préfence  du  propre  Curé,  les  a  de 
nouveau  confacréesSc  affermies:  voici  com- 
me il  s'explique. 

Dépendons  à  tous  Curés  &  Prêtres .  ...  de 
conjoindre  en  Mariage  autres  perfonnes  que 
ceux  qui  font  leurs  vrais  &  ordinaires  Pa- 
roijjiens ,  dcmeitrans  actuellement  &  publi- 
quement dans  leurs  Paroijps  au  moins  depuis 
flx  mois ,  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuraient 
auparavant  dans  une  attire  Paroijfe  de  la 
même  Ville ,  oit  dans  le  même  Diocèfe  ;  &  de- 
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puis  un  an  pour  ceux  qui  demeuraient  dant 
un  autre  Diocèfe  (h)  ,Jî  ce  n'ejl  qu'ils  en 
ayent  une  permiffion  fpéciale  ,  &  par  écrit  dit 
Curé  des  Parties  qui  contraSîent ,  ou  de  l'Ar- 
chevêque  ou  Evêque  Diocéfain. 

Le  Marquis  deChaftenoye,  Gouverneur 
du  Cap  François  en  Amérique,  étant  paffé 
en  France  avec  permiflîon  du  Roi ,  pour 
époufer  la  demoifelle  de  Breteuil ,  avoit  à 
cet  effet ,  apporté  le  confentement  de  fon 
père,  avec  un  certificat  du  Curé  de  fa  Pa- 
roiffe  bien  légalifé,  portant  qu'il  était  libre, 
07'  non  marié. 

Arrivé  en  France,  il  s'efl:  agi  de  fçavoir, 
fi  ce  certificat  fuppléoit  le  confentement  du 
Curé.  Les  Avocats  confuhés  ,  décidèrent 
que  non.  Ces  avis  mettoient  le  Marquis  de 
Chaftenoye  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  fe 
marier;  parce  qu'il  ne  pouvoit  demeurera 
Paris  pendant  l'année  requife  pour  acqué- 
rir le  domicile  à  l'effet  de  fon  IVîariage  ;  au 
moyen  de  ce  que  le  fervice  Se  les  ordres  du 
Roi  exigeoient  qu'il  retournât  au  Cap  Fran- 
çois. 

Pour  faire  ceffer  cet  obftade,  le  Marquis 
de  Chaftenoye  obtint  des  Lettres -Patentes 
le  24  Février  175c.  Voici  ce  qu'elles  con- 
tiennent. 

A  ces  caufes ,  vît  l'expédition  de  la  procu- 
ration paffée  par  le  fieur  de  Challenoye ,  pè- 
re, le  25  Mai  1749  ,  enfemble  le  certificat 
du  Curé  de  la  Paroiffe  de  l'expofant ,  du  24 
Novembre  fuivant,  par  lequel  il  eft  déclaré 
qu'il  eft  libre ....  défirant  traiter ,  &c.  Nous 
avons  relevé  &  difpenfé ,  relevons  &  difpen' 
fon  s  ledit  fieur  de  Chafienoye  du  temps  qui 


[a)  Ce.  nomlire  de  quatre  témoins  eit  indifpenfablc- 
meiic  nécefTiire  pour-  la  validité  des  Mariages  :  l'article  40 
di  l'Ordonnance  cïe  lîlois  Texigc/oui  les  peines  portées 
par  les  Concilet. 

L'Arrêt  de  la  Rivière  du  ij  J\]in  1684,  cju'on  trouve 
au  Journal  d^s  Audiences ,  tome  4,  femble  néantmoin^ 
avoir  jugé  le  contraire ,  puiltju'il  ckciare  valable  le  iMa- 
riage  du  $t  la  Rivière  avec  la  Dorac>itfeHî  cfe  Rabutin,  «Ion: 
l'ade  de  célébration  n'étoit  figné  (].ue  du  Curé  &  de  deux 
témoins ,  Se  ne  l'étoit  pas  des  Parties  ;  mais  en  examinant 
fe  circortdanees  de  cet  Aprêt,  oa.  voit  qu'il  ne  doit  pas 
itïs  tiré  i  conféquenee  ,  parce  qit'.i  la  rigueur  il  y  avou 
«juatre  témoins  ;  fçavoir  j  deux  Demoifeiles  qui  n'avoicnt 
pas  figné  ,  &  dc'ux  autres  qui  avoient  figné.  D'ailleurs  ,  it 
y  âvoit  de  l'indignité  dans  le  prccéck'  de  la  Dame  de  la  Ri- 
vière :  elle  avoir  d'alXird»  elle-même  a^^pelk  comme  d'al>« 
d^  fon  Maria|;c,  «(ii'eik  avait  con-craaé  i  l'âge  de  trentc- 
Auit  ans  ;  elle  s'troit  enfuite  dvliltée  d^  Ion  appel,  pour 
s  inlcrire  en  foux  &  foutenic  qu'il  n'y  avoii  pas  eu  de  Ma- 
f  lag;; ,  tandis  que  h  eomraire  étoit  prouvé  par  frs  Lettres , 
&  lu  dk  avoïc  eu  un  enfant  dgnc  elle  Ck>W  iémwmenx 


accouchée  :  on  ne  peut  par  conféquent  pas  regarder  cet  Ar- 
rêt comme  établidant  une  régie. 

AuiB  d.'puis  ce  temps  eft-il  intervenu  un  Arrêt  en  la 
féconde  Cliaiiibre  dis  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Chaf- 
fepot  de  BeaumoQt ,  le  25  Avril  1707,  qui  contient  un  Ré- 
giement  pour  la  Province  d'Artois,  &  qui  ordonne  que 
l'es  Afariages  n'y  feront  célébrés  qu'eu  préfence  de  quatre 
sémoins  ;  c'eit  aé\uelleiT>ent  un  point  décidé  par  l'ait.  7  de 
la  Déclaration  du  t»  Avril  1736,  que  je  rapporte  à  la  fin  du 
préfent  article. 

(  b)  Ces.  délais  doivent  être  complets  ;  la  Cour  a  dcdûrc 
nul  le  mariage  du  fieur  Germ.iin  ,  qui  n'avoic  demeure 
que  quelques  jours  de  moins  d'un  nn  ,  dans  l'endroit  cù  il 
avoit  fait  puMier  fes  bans  ;  &  par  un  autre  Arrêt  du  i  { 
Février  175  ^,  k  Mariage  du  (îeur  de  Marcillac  ,  Vicomte 
dt  Bray,avec  la  nomatice  l.eflîeux,  bile  de  Ion  Fermier, a 
aufli  été  déclaré  nul,  parce  q-u'ii  y  avoit  un  feul  jour  de 
rtioins  quo  l'année  requùe  pour  acquér  r  le  domicile  i  ^ 
l'etFet  du  Maiijgc  ;  b  traiiHation  du  domicile  à  Bray,  étoic 
ài»  1}  Juillet  1750,  &  le  Mariage  du  zi  Juillet  1751. 


JVI  A  R 

lut  manque  pour  remplir  Pefpace  d*ime  an- 
née reqiùfe  par  L'Edit  du  mois  de  Mars 
i<^97 .  par  rapport  à  ceux  qui  pâijfent  d'un 
Diocèfe  dans  un  autre  pour  y  contraEter 
Maricige.  Voulons  en  conjéquence  que  ,  fans 
s'arrêter  audit  défaut  ,  il  puijfe  être  pro- 
cédé à  la  célébration  de  fon  Mariage  dans 
la  ParoiJJe  de  l'un  des  contratlans,  ou  par- 
devant  tel  Curé  ou  Prêtre  qui  fera  commis 
par  le  fleur  Archevêque  de  Taris  y  en  ohfer- 
vant  d'ailleurs  les  formalités  rtquifes  par  les 

faims  Canons  &  par  les  Ordonnances 

a  l  effet  de  quoi  nous  avons  dérogé pour 

cette  fois  feulement  f  &  fans  tirer  à  conjé- 
quence y  à  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de 
Murs  \6^j  ,  lequel  fera ,  au  fur  plus,  exécuté 
félon  fa  Jorme  &  teneur ,  Ô'c. 

Ces  Lettres  ont  été  enregiftrées  au  Par- 
lement le4iMars  1750,  elles  font  les  feules 
qui  ayent  été  accordées  depuis  l'Edit  de 
1(597,  tiont  voici  quelques  autres  Jifpofi- 
tions. 

Enjoignons  à  cet  effet  à  tous  Curés  &  au- 
tres Prêtres ,  qui  doivent  célébrer  des  Maria- 
ges ,  de  s'informer  foi gneufement  avant  d'en 
commencer  les  cérémonies ,  &  en  préfence  de 
ceux  qui  y  affiflentypar  le  témoignage  de 
quatre  témoins  dignes  de  foi  t  domiciliés  y  & 
qui  fâchent  figner  leurs  noms  ,  s'il  s'en  peut 
aifément  trouver  autant  dans  le  Heu  oit.  l'on 
célébrera  le   'Mariage  ,  du  domicile ,  au,^- 
bien  que  de  l'âge  &  de  la  qualité  de  ceux  qui 
le  contractent,  &  particulièrement  s'ils  fut 
enfans  de  famille ,  ou  en  la  pwffance  d' autrui  ; 
afin  d'avoir  en   ce  cas  les  confentemens  de 
leurs  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  (  a  ), 
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d* avenir  lefditr  témoins  des  peines  portées  par 
notre  préfent  Edit  (b )  ,  contre  ceux  qui  certi- 
fient en  ce  cas  des  faits  qui  ne  font  pas  véri- 
tables ,  &  de  leur  faire  fïgner  après  la  célé- 
bration du  Mariage  les  a^es  qui  en  feront 
écrits  fur  le  regifire ,  lequel  fra  tenu  en  la 
forme  prefcrite  par  les  articles  7 ,  8  ,  9  C^  10 
du  titre  xo  de  notre  Ordonnance  du  moiyf 
d'Avril  166  j. 

Voulons,  que  fi  aucuns  defdits  Curés  ou  Prê- 
tres ,  tant  Séculiers ,  que  Réguliers ,  célèbrent 
ci-après  fciemment  Ô'  avec  connoiffance  de 
caufe ,  des  Mariages  entre  des  perfbnnes  qui 
ne  font  pas  effetlivement  de  leurs  Paroijfes^ 
fans  en  avoir  la  permijfion  par  écrit  des  Cu- 
rés de  ceux  qui  les  contrallent ,  ou  de  V Ar- 
chevêque ou  Evêque  Diocéfain  ,  il  joit  procé- 
dé contr'eux  extraordinairemcnt  ;  &  qu'ou- 
tre les  peines   Canoniques  que  les  Juges  de 
l  Eglife  pourront  prononcer  contr'eux  t  lefdits 
Curés  &  autres  Prêtres ,  tant  Séculiers  ,  que 
Réguliers  ,  qui  auront  des  Bénéfices  ,  foient 
privés ,  pour  la  première  fois,  de  lajouiffance 
de  tous  les  revenus  de  leurs  Cures  &  Bénéfi- 
ces pendant  trois  ans  ,  à  la  réferve  de  ce  qui 
efl  abfolument  néceffaire  pour  leur  fibft fi  an- 
ce,  ce  qui  ne  pourra  excéder  lafomme  de  600 
livres  dans  les  plus  grandes  Villes  ,  &  celle 
de  300  lii'.  par-tout  ailleurs  ;  &  que  le  fur- 
plus  de/dits  revenus  foit  faifi  à  la  diligence 
de  nos  Procureurs ,  G^  diftribué  en  œuvres 
pies  par  l'ordre  de  l' Archevêque  ou  Evêque 
Diocéfain. 

Qu'en  cas  d'une  féconde  contravention  » 
ils  foient  bannis  pendant  le  temps  de  neuf  ans 
des  lieux  que  nos  Juges  eflimeront  a  propos  : 


(a)  Ces  termes  ont  fjit  croire  aux  Curés  Flamands 
qu  ils  ne  pouvoient  pas  marier  Jes  mineurs,  (1  leurs  perc» 
mère ,  tuteur  ou  curateur  ,  ne  confentoient  expreflement  ; 
&  que  ce  confencemcnt  ne  pouvojt  pas  être  fuppléé  par 
Sentence  ou  Arrêt. 

Ils  s'imaginoient  que  les  difpofitions  àt  l'Edit  de  1^97» 
anéantifToient  les  Placards  de  Charles-Quint  &:  de  Philip- 
pe fécond,  des  années  1 540  &  1613 ,  par  Jefquels  les  mi- 
neurs font  autorifés  â  citer  leurs  père ,  mère ,  tuteur  ou 
curateur  devant  \ts  Magiftrats  ,  pour  déduire  les  caufes  des 
oppofitions  i  leur  mariage;  &  \es.  Juges  à  oi-donner  le 
Mariage  ,  nonobllant  l'oppofttion,  s'il  y  a  lieu,  ou  à  le  dé- 
fendre ,  s'ils  trouvent  l'oppoiîtion  fondée. 

l^zs  repréfentations  qui  furent  faites  d"après  ces  idées , 
ont  donné  lieu  à  une  Déclaration  du  8  Mars  1704,  regif- 
tréc  au  Parlement  de  Flandres  le  1 3  Août  fuivant ,  par  le- 
quel il  eft  dit  que  le  Roi  n'a  pas  entendu  ,  par  l'Edit  de 
1^575  déroger  aux  Loix ,  Courûmes  &  Ufages  de  la  Flan- 
dres,  concernans  les  Mariages  des  mineurs  ;&  en  confé- 
quencc  a  ordonné  ,  nue  les  Magifirats  des  Villes  b"  '.iwres  Ju- 
ges d  qui  la  connnjanct  en  appartient  ,-connnuiroknt  de 


connoître ,  tant  des  demandes  des  mineurs  ,  afin  d'obtenir  lu 
permijjlon  defe  marier,  que  des  oppojitions  ou  refus  de  confen- 
tement  de  tuteurs  ou  curateurs  ;  6"  d''y  pourvoir ,  ainfi  qu'ils 
avaient  accoutumé  avant  ledit  Edit  de  1 697,  fauf  l'appel  au 
Parlement  de  Tournay,  (  actuellement  d  Douay.  ) 

Voulons  (  ajoute  !a  Déclaration  )  que  les  Hentencet  (y  At' 
rhs  qui  auront  été  rendus  avec  les  pcre  b'  mère ,  tuteurs  &" 
curateurs  des  mineurs , Joient  exécutes;  même  ceux  par Uf- 
quels  il  aura  été  permis  aux  mineurs  de  contracter  Mariage, 
fans  que  le  défaut  ou  refus  du  conjentement  des  père,  mère,  tu- 
teur ou  curateur,  puijfe  en  ce  cas  tire  oppofé  auxiits  mineurs, 

Ainfi  les  mineurs  Flamands  peuvent ,  avec  l'autorité  du 
Juge,  qu'il  n'accorde  qu'en  connoifi'ance  dî  caufe,  fe  ma- 
rier malgré  leurs  père  &  mère  ,  tuteur  &:  curateur  ;  5c  en 
ce  cas  ,  les  Juges  nomment  un  Officier  pour  affilier  au 
contrat ,  &c  en  régler  les  conventions.  V.  ci-après  l'Anêt  du 
j  0  Août  1 7^0  ,  don:  je  parle  dans  une  note.      ^ 

(fc)  Voyez  .ui  mot  Témoin  ,  des  Arrêts  rendus  contre  une 
femme  qui  s'étoit  fauirenient  fuppolée  mcre  d'un  homme 
qui  fe  marioit ,  5c  coAitce  des  témoins  qui  avoient  certifie 
de  faux  dc«niciles. 

Rij 
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^iie  Us  Prêtres  Séculiers  qui  n  auront  point  ou  les  Tantes  huérejjées  ne  feront  aucune 

Ae  Cures  &  de  Bénéfices  ,foient  condamnés  t  procédure  par  devant  nos  Juges ,  de  jaire^afji- 

pour  la  première  fois ,  au  banmjTement  pen-  gner  devant  lefdits  yîrchcvêq^ues  ou  Eveques 

elant  trois  ans ,  &  en  cas  de  récidive  pendant  dans  le  terme  ci-dejfus  ,  &  après  en  avoir 

neuf  ans  ;  &  qu^à  l'égard  des  Tr êtres  Régu-  obtenu  d'eux  une  perm'tfjion  exprejfe ,  les  pery 

lierSt  ils  foient  envoyés  dans  un  Couvent  de  fonnes  qui  demeurent  &  vivent  enfcmble  (ûr 

•leur  Ordre  y  tel  que  leur  Supérieur  leur  ajfi-  qui  n'ont  point  été  mariés  par  les  Cures  des 

gnera,  hors  des  Provinces  qui  feront  mar~  ParoiJJcs  dans  lefquelles  ils  demeurent  ,&  qui 

quées  par  Us  j4rrêts  de  nos  Cours ,  ou  Us  n'ont  point  obtenu  difpenfes  pour  être  mariés 

Sentences  de  nos  Juges  ■.pour  y  demeurer  ren-  par  d'autres  Prêtres ,  )  aux  fins  de  rcpréfcn- 

fermés  pendant  le  temps  qui  fer  a  marqué  par  ter  auxdits  Prélats  dans  un  temps  convena- 

lefdits  Jugemens  t  fans  y  avoir  aucune  char-  ble ,  Us  allés  de  célébration  de  leur  Maria- 

gCtfontlion  ynivoix  aÙive&palfive;& que  geiSi). 

lefdits  Curés  &  Prêtres  puijfcnt ,  en  cas  de  Voulons  qucn  cas  que  Us  Archevêques  & 

rapt  y  fait  avec  violence ,  être  condamnés  à  Eveques  trouvent  que  Ufditi Mariages  naycnt 

plus  grandes  peines ,  lorfquHs  prêteront  leur  pas  été  célébrés  par  Us  propres  Curés  des  con- 

Tninifiere  pour  célébrer  des  Mariages  en  cet  tratlans ,  &  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun 

^tat.  autre  empêchement  légitime  y  ils  puisent  leur 

Cet  Edit  (dont  je  rapporterai  ci -après  enjoindre  de  les  réhabiliter  dans  les  formes 

quelques  autres  difpolétions ,)  a  été  inter-     prefcrites O"  en  cas  que  ceux  qui  au- 

prété  par  une  Déclaration  du  i  5  Juin  i6f^y,  ront  été  affignés  ,  ne  rapportent  pas  Us  aUeî 

enregiftrée  le  22  du  mênne  mois:  voici  com-  de  célébration  de  leurs  Mariages  auxdits  Ar- 

me  elle  s'explique  fur  la  préfcnce  du  propre  chevêques  &  Eveques ,  dans  le  temps  qui  leur 

Curé.  aura  été  marqué  ;  enjoignons  à  nos  Officiers 

Enjoignons  à  nos  Cours &  autres ,  dans  le  rejfort  defquels  ils  demeurent^, fur  l'a- 

710S  Juges  &  Officiers lorfqu'ils  juge-  vis  que  hjdits  Archevêques  ou  Eveques  leur 

ront  des  caufcs  ou  des  procès  y  da)7s  Ufqucls  il  en  donneront ,  de  les  olUgir  ds  fe  feparer, 

s'agira  de  Mariages  célébrés  pardevant  des  par  des  condamnations  d'amendes  &  autres 

Prêtres  ,  autres  que  les  propres   Curés  des  peines  plus  grandes  ,  s'il  eft  f?écejfaire. 

contraElanSyfansen  avoir  obtenu  les  difpen-  Telles  font  les  Loix  qui  exigent  que  le 

fes  nécejfaires ,  &  même  fur  les  pourfuites  que  Mariage  foit  béni  par  le  Curé  de  la  Paroil- 

nos  Procureurs  en  pourront  faire  d'office  dans  fe  des  Parties.  Voici  quelques  Arrêts  ren- 

la  première  année  de  la  prétendue  célébra-  dus  récemment  fur  la  même  matière. 

tion    defdits  prétendus  Mariages -y  d'obliger  Jean- Baptifte  le  Febvre  ,  Parifien  ,  âgé 

ceux  qui  prétendent  avoir  contrarié  des  Ma-  de  vingt- deux  ans  ,  ayant ,  fans  le  confente- 

riages  de  cette  manière ,  de  fe  retirer  par  de-  ment  de  fes  père  &:  mère  ,  époufé  Catneri- 

vers  leurs  Archevêques  ou  Eveques  ,  pour  Us  ne  Bingant ,  le  4  Juin  1718  ,  âgée  de  tren- 

réhabiliter  fuivant  les  formes  prefcrites  par  te-cinq  ans,  fur  le  Vai  fléau  la  Duchejfe^  de 

les  faints  Canons  &  par  nos  Ordonnances  y  Noai lies  y  qui  pafl^bit  de  la  Rochelle  à  la 

après  avoir  accompli  la  pénitence  faim  aire  Louifianne  ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir ,  fi  ce  Ma- 

qui  leur  fera  par  eux  impofée riage  étoit  valable. 

Permettons  auffii  aux  Promoteurs  des  Ar-  Les   Parties  avoient   vécu   en  mauvais 

fhevêques  &  Eveques ,  lorfque  nos  Procureurs  commerce  à  Paris  avant  leur  Mariage ,  leur 

(a)  Cette  Dcclaration  n'ctant  adrclTcc  qu'aux  Arche-  Les  Eveques  ne  peuvent  agir  ,  en  confcqucnce  de  cette 

vcques  &   Evêcjues   feulement ,  il  faut  en  conclure  que  Déclaration  ,  que  comme  Commiiraices  du  Roi ,  &  non 

Jcurs  Grands- Vicaires  ,  leurs  OflSciaux  ,  ceux  Acs  Chapi-  comme  Juges  ordinaires  ,  ils  ne  le  peuvent  même  que  lori- 

tres  ,  le  Sicpe  vacant ,  Sa  les  Ahbés  qui  ont  Jurifdidion  ,  que  les  Subllituts  de  M.  le  Procureur  Gt'-ncral  ou  les  Parties 

nî  peuvent  demander  aux  perfonnes  qui  vivent  dans  un  intcreflees ,  ne  font  aucune  procédure  à  ce  fujet  devant  les 

iniriage  paifible  &c  concordant ,  Ja  rcpréfentation  de  l'ade  Juges  Royaux. 

de  célébration  de  leur  Mariage  ;  parce  que  le  droit  que  Au  relie,  la  Dcclaration  de  i^5)7,n'eft  pas  exaftement 

donne  cette  Déclaration  ,  eft  un  droit  émané  de  la  Puif-  obf.-vvée  \  Se  elle  eit  en  quelque  forte  tombée  en  défuétu- 

fance  Royale ,  qtii ,  de  Droit-commun  ,  n'appartient  point  de.  Voyez  ub  Arrêt  relatif.!  cette  Déclaration  .  qiie  je  rap- 

à  la  Jurifdiftion  Ecdéfiaftique  ,  mais  à  la  Juiifdiûion  Se-  porte  à  l'artick  Rcgijîre-bapiijîcire. 
culicre. 
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condition  était  égale  ,  il  n'y  avoit  cîe  dif-  la  Rochelle ,  8c  non  à  rAumônler  du  Vaîf- 

proportion  que  dans  les  âges;  le  Mariage  Teau  que  l'Evêque  avoit  permis  de  célébrer 

avoit  été  célébré  par  un  Capucin,  Aumô-  le  Mariage. 

nier,  Chapelain  du  VaiiTeau  ,  qui  en  avoit         Par  Arrêt  du  Jeudi  17  Février  1724,  il  a 

dreffé  un  a6le,  faifant  mention  de  la  per-  été  dit  qu'il  y  avoit  abus  dans  le  Mariage, 

miflîon  de  l'Evéque  de  la  Rochelle  (on  la  &:  faifant  droit  fur  les  Conclufions  des  Gens 

repréfentoit  ).  du  Roi ,  la  Cour  a  décrété  de  prife  de  corps 

Le  Febvre  ,  après  avoir  vécu  deux  ans  à  Pierre   Sabouret ,  Aumônier   du   VaifTeau 

la  Louifianne  avec  Catherine  Bingant,  re-  dans  lequel  il  avoit  célébré  le  Mariage  (a). 
vint  en  France  ,  où  il  fe  maria  aune  autre         Le  Mardi  21  Août  1713 ,  Arrêt  cfl:  inter- 

perfonne  avec  le  confentement  de  Ces  père  venuen  la  Grand'Chambre,fur  lesConclu- 

Sc  mère.   Catherine  Bingant  le  fuivit  de  fions  de  M.  Gilbert  de  Voifins  ,  par  lequel 

près ,  &  les  père  8c  mère  de  le  Febvre  inter-  le  Parlement  a  déclaré  nul  le  Mariage  con- 

jetterent  appel  comme  d'abus  de  fon  Ma-  tradé  entre  deux  Religionnalres  domiciliés 

riage  avec  elle.  à  Sedan  ,  qui  n'ayant  pu  vaincre  les  diffi- 

Catherine  Bingant  difoitque  fon  Maria-  cultes  que  leur  faifoit  le  Curé  de  leur  Pa- 
ge n'avoit  eu  befoin  d'autres  formalités,  roifle,  étoient  allés  le  faire  célébrer  dans 
que  celles  prefcrites  par  le  Droit  Divin  &  une  Eglife  de  Liège,  où  ils  avoientaupara- 
par  le  Droit  naturel ,  parce  que  l'intention  vant  fait  abjuration. 

de  demeurer  à  la  Louifianne  contenoit  une  Ils  étoient  revenus  auffi-tôt  à  Sedan  ,  où 

abdication  de  domicile  en  France  ,  &  que  ils    avoient   toujours  vécu    publiquement 

nos  Loix  n'avoient  jamais  été  publiées  à  la  comme  mari  8c  femme,  &  en  grande  union 

Louidanne.  Elle  ajoutoit  que  la  mer  où  le  avec  les  parens  de  part  Se  d'autre  ;  cepcn- 

Mariage  avoit  été  célébré,  n'cft  foumife  a  dant  le  mari  étant  mort  trente -deux  ans 

aucune  domination  ,  8c  elle  citoit  deux  Ar-  après,  fans  laiOerd'enfans;  une  de  fesfoeurf, 

rets;  l'un  du  20  Mai  lôôy,  (il  eft  dans  le  qui  avoit  elle-même  reconnu  8c  approuvé 

Journal  des  Audiences  &  dans   Soefve);  fon  Mariage  par  plufieurs  lettres,  en  inter- 

l'autre  de  1723  ,  (pour le  Mariage  de  Pier-  jetta  appel  comme  d'abus,  pour  fruftrer  la 

re  de  Choupes  dans  l'Ifle  Cayenne,avec  veuve  de  la  jouifiancc  du  don  mutuel,  L'Ar- 

Anne  Guyon,)  qui  ont  confirmé  des  Ma-  rét  n'eut  aucun  égard  aux  fins  de  non  rc- 

riages  de  mineurs ,  faits  en  Amérique ,  fans  cevoir  ,  réfultantes  de  l'approbation  de  la 

le  confentement  de  leurs  père  Se  mère.  En-  fœur ,  8c  du  laps  de  trente-deux  ans  j  elles 

fin  ,  elle  difoit  que  l'Ordonnance  de  la  Ma-  ne  purent  militer  contre  l'abus  qui  ie  trou- 

rine,  liv.  2  ,  tit.  2  ,  permet  aux  Aumôniers  voit  dans  le  Mariage  célébré  hors  la  pré- 

d'adminiftrer  les  Sacremens  fur  les  Vaif-  fence  du  propre  Curé;  ce  défaut  étant  un 

féaux.  vice  elTentiel,  qui  avoit  rendu  la  célébration 

Les  père  8c  mère  de  le  Febvre  répon-  nulle  dans  fon  principe ,  Se  que  la  plus  lon- 

dolent  à  Catherine  Bingant,  que  nos  Colo-  gue  prefcription  8c  la  reconnoifiance  d^s 

nies  8c  leurs  Habitans  font  gouvernés  par  parens  n'avoient  pu  couvrir. 
la  Coutume  de  Paris  8c  par  les  Ordonnan-  Françoife  Berthod ,  fille  de  Gabriel- Phîl- 

ces  du  Royaume  ,  qui  n'avoient  pas  été  ob-  bert  Berthod  ,  Ecuyer,  orpheline  de  père  8c 

fervées  (  voyez  Colonies  )  ;  que  la  Louifianne  abandonnée  par  fa  mère  ,  (  qui  s'en  étoit  al- 

étoit  du  Diocèfe  de  Québec;  que  dans  les  lée avec  un  Garde  du  Maréchal  de  Barvcick,) 

Sacremens  dont  parle  l'Ordonnance  de  la  s'étant  jointe  à  une  troupe  de  Comédiens, 

Marine,  n'eft  pas   compris  le    Mariage;  en  époufa  un  ,  nommé  François  Hus,fans 

qu'enfin,  la  permiffion  de  l'Evéque  de  la  le  confentement  de  fa  mère,  mais  affilée 

Rochelle   ne  fuppléoit  pas  les  confente-  d'un  tuteur  ^^ /;or,  (Doéleur  en  Medéci- 

mens  requis  par  les  Ordonnances  ;  que  d'ail-  ne ,  )  que  lui  avoit  nommé  le  Juge  de  Tou- 

leurs,  c'étoit  au  Curé  de  Saint  Nicolas  de  Ion. 

(a)  Augeard  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  àz  gélthranon  d'aiiciiTi  M:!rwge  fins  h  pcrmijjiiin  cxvrejjè'iîfs 

M?rz  le  19  Mars  1 6^6 ,  par  lequel  il  eft  fait  âefenfes  à  tous  Evcaues  ou  le  ccnfen'ement  des  Cures  des  P.irof/Jèx  des  Pcr~ 

Pricrgs  (t"  , , Aumùnkrs  i'' Armas ,  de  ^^océier  à  la  iks Voyez  Augaud ,  édition  vi-fA.  tvin.  i ,  n.  i i4. 
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Le  Mariage  s'étant  célébré  à  Toulon  fans  Mariage,  &  par  lefdits  le  Bègue  &  le  Mal; 

publication  de  bans  ,  fans  difpenfe ,  ni  con-  avoir  certifié  le  faux  domicile, 
fentement ,  ni  préfence  des  propres  Curés  ,         Le  même  Acrêt  a  en  outre  condamné  lef^ 

il  en  eft  né  un  enfant.  Françoife  Berthod  dits  de  Loveufe ,  le  Bègue  &  le  Mai ,  aux 

étant  morte  en  172 1  ,  fon  mari,  père  5c  tu-  galères  ,  Se  lad.  la  Valette  au  banniffement. 
teur  naturel  de  l'enfant,  demanda  pour  lui         Un  autre  Arrêt  rendu  le  21  Juin  1735,8 

la  portion  héréditaire  de  Françoife  Berthod  auflî  condamné  plufieurs  particuliers  à  fai- 

dans  la  fuccclfion  de  Gabriel-Philbert  Ber-  re  amende-honorable  &  aux  galères,  pour 

thod  ,  &  intervint,  à  cet  effet  en  IJ26,  au  avoir  fuppofé  &  certifié  un  faux  domicile, 

procès  pendant  entre  la  veuve  Berthod  Se  lors  de  la  célébration  du  Mariage  de  Noël 

Tes  autres  enfans.  Doucin,  avec  Claude  Drouard.  Voyez  un 

La  veuve  Berthod  défendit  à  cette  inter-  autre  Arrêt  à  l'article  Tcmoitt. 
vention  par  un  appel  comme  d'abus  du  Ma-  Le  concours  des  deux  Curés  eft  donc  ab- 
riage  ,  Se  François  Hus  la  foutint  non-rece-  folument  néceffaire  pour  la  validité  des  Ma- 
vable.  Il  alléguoit  (  mais  ne  prouvoit  pas)  riages;  c'eft  une  maxime  annoncée  au  Bar- 
que cette  veuve  avoit  fait  elle-même  la  pro-  reau ,  par  feu  M.  le  premier  Préfident  Por- 
feflîon  de  Comédienne;  il  ajoutoit  qu'il  n'é-  tail, après  la  prononciation  d'un  Arrêt  du 
toit  pas  permis  d'attaquer  l'état  d'une  per-  21  Février  1732»  qui  ,fur  le  fondement  de 
fonne  cinq  ans  après  fa  mort,  il  invoquoit  circonftances  particulières  dans  les  faits,  a 
les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  confirmé  le  Mariage  de  Gedeon  Dalvimart 
Talon,  rapportées  par  Henrys,  tom.  2  ,  liv.  avec  Marguerite  Tanflai ,  011  le  concours 
4,  queft.  28.  La  veuve  Berthod,  au  contrai-  àes  Curés  ne  paroifToit  pas  certain.  L'efpé- 
re ,  citoit  l'Ordonnance  de  i  <Î3  9  1  les  Edits  ce  de  cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  la  nouvelle 
8c  Déclarations  que  je  viens  de  rapporter;  édition,  in-folio ,  des  Arrêts  notables  d'Au- 
elle  difoit  que  le  Mariage  n'avoit  point  été  geard  ,  tome  2 ,  n°.  198. 
célébré  par  le  propre  Curé  de  l'un  ou  de  Ainfi,  quand  les perfonnes  qui  fe  marient 
l'autre  des  Parties ,  qu'il  n'y  avoit  point  eu  ne  font  pas  de  la  Paroiffe  où  fe  fait  la  céié- 
de  bans  publiés,  Se  qu'elle  n'avoit  point  bration,  il  faut  rapporter  le  confentement 
confenti  au  Mariage.  des  autres  Curés  à  celui  qui  célèbre  le  Ma- 

M.  l'Avocat  Général  Gevreau ,  qui  por-  riage  ,  Se  ce  confentement  s'induit  par  la 

ta  la  parole  au  Parlement  de  Dijon,  où  cet-  remife  du  certificat  de  la  publication  de 

te  affaire  fut  plaidée,  fit  voir  qu'il  y  avoit  bans,  cette  remife  équivaut  au  confente- 

abus  dans  le  Mariage;  que  fi  la  mère  avoit  ment  de  l'un  à  l'égard  de  l'autre  {a). 
oublié  fon  devoir,  il  n'avoit  pas  été  permis  II  n'y  a  point  de  diftinftion  à  faire  du 

à  la  fille  d'oublier  le  fienen  fe  mariant,  Sec.  Curé  du  garçon  au  Curé  de  la  fille,  l'auto- 

Néantmoins ,  tant  à  caufe  de  l'indignité  de  rite  des  deux  Curés  eft  égale  pour  la  célé- 

la  mère  qui  avoit  abandonné  fa  fille  ,  que  bration  du  Mariage  ;c'eft  par  décence  qu'on 

par  rapport  au  laps  de  cinq  années  qui  s'é-  marie  plus  ordinairement  fur  la  ParoifTe  de 

toient  écoulées  depuis  la  mort,  fans  recla-  la  fille. 

mation  ,  par  Arrêt  (du  Parlement  de  Di-         Les  Mariages  des  François  peuvent  bien 

jon)  du  7  Juillet   1727,  la  Cour  déclara  être  célébrés  en  France,  hors  la  préfence 

l'appellante  non- recevable  en  fon  appel  des  Curés  des  Parties  ,  avec  leur  permifGon 

comme  d'abus.  ou  celle  de  l'Ordinaire  :  mais  ces  permif- 

Le  18  Janv.  1729,  la  Cour  a  prononcé  di-  fions  ne  fufîiroient  pas  pour  la  célébration 

verfes  peines  contre  Rémi  de  Loveufe,  An-  des  Mariages  en  Pays  étrangers,  il  fau- 

toinette  delà  Valette,  Antoine  le  Bègue,  droit  de  plus    une  permiffion  expreffe  du 

Se  Jacques  le  Mai,  pour,  par  ledit  de  Lo-  Roi  :  voici  comme  s'explique  fur  cela  une 

veufe  &  ladite  Valette ,  s'être  fuppofé  un  Déclaration  du  i(5  Juin  1585  ,  enregi*^-'" 

faux  domicile,  à  l'effet  de  parvenir  à  leur  le  14  Août  fuivant. 


ftrée 


(a)  La  Coiir,  par  Arrcc  rendu  le  ^  Août  1719  ,  a  fait  autre  Prctré.dc  procéder  à  la"  célébration  d:s  Mariag« 
detenfes  K  l'Official  d'Evreux  &  à  tous  autres  Olficiaux  entre  autres  Peribnnes  que  leurs  vrais  &:  ordinaires  Pa- 
èa  reffoct ,  d'en)oindte  ou  permettre  à  aucun  Curé  eu      roifiiens. 
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Défendons  à  tous  nas  Sujets  y  de  quelque  époufa  à  Oftende  Elifabeth  êe  la  Prairie, 

qualité  &  condition  qn'ils  foient,  de  confcn-  &  leur  Mariage  fut  célébré  après  avoir  ob- 

tir  ou  approuver  à  l'avenir  que  leurs  enfans  fervé  les  formalités   ufitées   dans  le  Pays. 

ou  ceux  dont  ils  feront  tuteurs  ou  curateurs  t  Etant  revenus  en  France,  la  mère  du  fol' 

fe  marient  en  pays  étrangers  ,foit  en  Jlgnant  dat  interjetta  appel  comme  d'abus  de  leur 

les  contrats  qui  pourroient  être  faits  pour  lef-  Mariage  ;  elle  fit  valoir  le  défaut  de  con- 

dits  Mariages  ,  pour  quelque  eaufe  &  fous  fentement  de  fa  part  &  de  préfence  du  pro- 

qitelque  prétexte  que  ce  fait,  fans  notre  per-  pre  Curé;  elle  allégua  aufli  le  défaut  de 

mijfion  exprejfe ,  à  peine  de  galères  à  perpétui-  permiGlon  du  Roi. 

te  a  l  cgard  des  hommes  yde  banni(Jenient  per-  Elifabeth  delà  Prairie  répondoit  que  fon 

petuel  pour  les  jemmes^  &  de  conffcat'on  de  Mariage  étoit  revêtu  âzs  formes  prefcrites 

leurs  biens  i  &  oh  ladite  confifcation  de  biens  pour  ceux  qui  fe  contraftcnt  à  Oftende,  oii 

nauroit  lieu,  à  20000  liv.  d'amende  contre  il  avoit  été  célébré  :  elle  ajoutoit  que  fon 

les  père  &  mcrc,  tuteur  ou  curateur ,  qui  au-  mari  ne  devoir  plus  être  confîdéré  comme 

ront  contrevenu.  François ,  ni  fujet  aux  Loix  du  Royaume 

Cette  Déclaration  n'a  pas  introduit  un  au  temps  de  fon  Mariage,  puifqu'il  avoit 
droit  nouveau;  nous  voyons  en  effet  que  abdiqué  fa  Patrie,  &  qu'étant  prifonnier  de 
par  un  Arrêt  célèbre  rendu  en  la  Grand-  guerre  ,  il  s'étoit  engagé  dans  les  troupes 
Chambre  du  Parlement  le  5  Janvier  1700,  de  la  République  de  Hollande,  dans  lef- 
fur  les  Conclufions  de  feu  M.  l'Avocat  quelles  il  avoit  fervi  contre  la  France.  Mal- 
Général  d'AguelTeau  >  depuis  Chancelier,  gré  ces  raifons,  le  Mariage  fut  déclaré  nul 
après  une  Plaidoirie  de  quinze  Audiences  ,  &c  abufif. 

le  Mariage  du  Duc  de  Guife  (Henri  de  Un  autre  foldat  François  Se  mineur,  prî- 

Lorraine,  fécond  du  nom)  avee  Honorée  fonnier  de  guerre  .i  Hanovre,  y  ayant  été 

de  Berghes ,  ComteiTe  de  BoiTu  ,  célébré  â  marié  dans  l'Eglife  de  Saint  Clément  le  20 

Bruxelles   fans   permiflion   du    Roi,  mais  Novembre  1760,  revint  depuis  en  France 

après  l'obfervation  de  toutes  les  formalités  &  préfenta  fa  femme  à  fa  mère ,  qui ,  loin 

prefcrites  par  les  Loix  du  Pays,  le  i(5  No-  de  les  recevoir,  appella  comme  d'abus  de 

vembre  16^1 ,  (  psr  conféquent  bien  anté-  leur  Mariage. 

rieurementà  la  Déclaration  de  1^85  ,)  a  été  M^  Courtin,  qui  plaidoît  pour  les  ma- 

déclaré  nul  &  abufif.  ries,  dit  que  la  femme  n'avoir  pu  fe  marier 

La  queftion  élevée  fur  la  validité  de  ce  que  fuivant  \ss  formalités  prefcrites  par  le 

Mariage  avoit  été  portée  à  Rome  au  Tribu-  Concile  de  Trente,  fuivi  dans  fon  Psysj 

nal  de  la  Rote,  Sx.  un  Jugement  rendu  par  que  ces  formalités  ayant  été  remplies,  le 

défaut  en  ce  Tribunal  le  5  Mars  i666 ,  l'a-  Mariage    étoit    inconteftablement  valable 

voit  déclaré  légitime:  mais  y  ayant  eu  ap-  pour  elle;  qu'étant  valable  pour  elle,  il fal- 

pel  comme  d'abus  au  Parlement ,  tant  du  loit  qu'il  le  fût  pour  fon  mari ,  parce  que  le 

Mariage  ,  que  du  Jugement  rendu  par  la  Sacrement  eft  indivifible.  Il  ajouta  que  le 

Rote,  la  CcKir  a  jugé  qu'il  avoit  été  mal,  foldat  mineur  étant  prifonnier  de  guerre, 

nullement  &  abu/ivement  procédé  &  célébré,  on  ne  pouvoit  lui  oppofer  les  Loix  Fran- 

fiatué  &  ordonné.  çoifes  ;  parce  qu'il  n'appartenoit  plus  à  la 

Le  Prince  de  Berghes,  héritier  de  la  France,  mais  au  Vainqueur. 

ComteiTe  de  Boffa  ,  foutenoit  le  Mariage  M^  Hocheron  répondoit  pour  la  mère, 

valable.  Monfieur ,  fre  re  du  Roi ,  le  Prince  que  les  privilèges  des  foldars  n'étoient  rela- 

de  Condé  Se  la  Ducheffe   de  Hanovre  le  tifs  qu'aux  formalités  des  aOî-es,  mais  qu'ils 

fout': noient  nul  Se  abufif.  ne  donnoient  point  à  un  militaire  le  pou- 

Voici  l'efpéce  d'un  fécond  Arrct  rendu  voir  de  contraàlcr,  quand  il  en  étoit  inca- 

au  même  Parlement  le  1 5  Juillet  1711  ,  fur  pable;queles  prifonniers  de  guerre  n'ap- 

les  Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury,Avo-  partiennent   plus  aujourd'hui ,  comme   ils 

cat  Général.  ap^-artenoient autrefois,  au  Vainqueur; que 

Simphorien  de  Serre,  foidst  François,  celui-ci  n'avoir  que  le  droit  d'exiger  une 

étant  prifonnier  de  guerre  en  Hollande,  rançon  de  fon  prifonnier,  leqi  el  ne  ceflbls 


T3<5 


M   A    R  M   A    R 


pas  d'être  Sujet  de  Ton  Prince ;&  qu'enfin,  il  faut  avoir  au  moins  réHdé  fix  mois  fut 

ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  plus  grands  une  ParoilTe,  pour  y  acquérir  un  domicile 

abus  ,  que  de  confirmer  les  Mariages  con-  à  l'effet  du  Mariage,  &  même  un  an,  fi  dans 

traélés  par  les  mineurs  pendant  leur  capti-  le  changement  de  domicile  il  y  a  auffichan- 

vité  ,  Sec.  gement  de  Dioccfe  :  Tans  cette  réfîdence  de 

Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  fix  mois  dans  un  cas  Se  d'un  an  dans  l'autre, 
fur  les  ConcluHons  de  M.  Joly  de  Fleury ,  il  faut  le  confentement  des  Curés  des  Pa- 
le 29  Juillet  1753  ,  le  Mariage  a  été  décla-  roiffes,  dans  lefquelles  les  Parties  qui  veu- 
ré  abufif,  avec  défenfes  aux  Parties  de  fe  lent  fe  marier,  ont  demeuré  pendant  l'an- 
fréquenter.  née  ou  les  fix  mois  qui  ont  précédé  le  Ma- 

Par  un  autre  Arrêt  du  i5  Mars  1725,  riage. 
rendu  au  même  Parlement  en  la  Grand-         Il  y  a  même  un  cas  où  la  réHdence  pen- 

Chambre ,  conformément  aux  Conclufions  dant  plufieurs  années  fur  une  Paroifre,ne 

de  M.  l'Avocat  Général  Talon,  la  Cour  a  difpenfe  pas  la  perlonnequi  veut  fe  marier, 

déclaré  nul  &  abufif  un  Mariage  célébré  en  de  faire  publier  des  bans  &  d'apporter  le 

Angleterre,  fuivant  le  Rit  Anglican  ,  par  confentement  du  Curé  d'une  autre  Paroif- 

un  Miniftre  Proteftant,  entre  un  François  fe;c'elUorfque  cette  perfonne  eft  mineure, 

majeur  (Catholique)  domicilié  à  Londres,  elle  eft  alors  préfumée  domiciliée  chez  fes 

nommé  Charpentier ,  &  uns  fille  mineure ,  père  &  mère  ,  tuteur  ou  curateur ,  8c  ce  do- 

aulTi  (Catholique)  née  à  Londres  d'une  micile  fidif  qu'on  nomme  de  droit,  oblige 

Franco!  fe  réfugiée.  le  mineur  non -feulement  de  rapporter  le 

Le  fieur  Charpentier  étoit  lui-même  ap-  confentement  du  Curé  de  la  Paroiiïe  du  do- 

pellant  comme  d'abus  de  fon  Mariage,  Se  micile  de  Ces  père  &  mère,  tuteur  ou  cura- 

fbn  principal  moyen  étoit  qu'un  Miniftre  teur,  mais  encore  celui  du  Curé  de  la  Pa- 

Proteftant  n'avoit  pas  pu  valablement  ma-  roiiTe  du  domicile  de  fait, 
fier  deux  Catholiques.  Sa  femme  le  foute-  Il  faut  remarquer  ici  que  le  domicile  du 

noit  non- recevable  dans  cet  appel,  Se  elle  mineur  fe  perpétue  jufqu'à  ce  qu'après  fa 

difoit  q'i'il  ne  pouvoit  pas  demander  à  la  majorité  ,  il  l'ait  changé  par  l'établifîemenc 

Cour  qu'elle  détruisît  ce  qui  étoit  du  pro-  d'un  domicile  ailleurs.  C'eft  ce  que  la  Cour 

pre  fait  de  lui  Charpentier  :  mais  M.  l'A-  a  jugé  dans  l'affaire  du  Mariage  deBarthe- 

vocat  Général  fit  voir  que  les  moyens  d'à-  lemi  Tourton. 

bus  propofés  par  Charpentier  étant  abfo-         Ce  particulier,  né  à  Lyon  en  1578  ,  vint 

lus  ,  ils  pouvoient  être  invoqués  par  toutes  demeurer  à  Paris  chez  un  de  fes  oncles  en 

fortes  de  perfonnes,  même  par  les  contrac-  i<Î93  .  Se  y  refta  jufqu'en  1702.  Alors  âgé 

tans;  c'eft  ce  qui  a  déterminé  la  Cour  à  dé-  feulement  de  vingt-trois  ans,  il  fit  différens 

clarer  le  Mariage  nul.  voyages  Se  fut  fuccelTivement  enfermé  dans 

Un  autre  Arrêt  rendu  en  la  TourncUe  du  différentes  prifons.  Il  pafia  d'abord  en  Hol- 

même  Parlement,  fur  les  Conclufions  de  M.  lande  Se  revint  à  Paris  en  1704.  En  1705  , 

l'Avocat  Général  d'Agueffeau,  le  4  Sept,  le  3  Janvier,  il  fut  arrêté  &  conduit  à  Saint 

1723',  a  déclaré  abufif  un  Mariage  célébré  Lazare,  d'où  il   ne   fortit  que  le  30  Mai 

par  un  Curé,  autre  que  celui  du  domicile  1707.  Apres  avoir  erré  fix  mois,  il  fut  ar- 

dês  Parties ,  quoique  dans  un  pays  étranger,  rêté  en  Provence  Se  conduit  au  Château  d'Yf 

Les  Parties  étoient  la  dame  de  Pizeaux  ,  par  ordre  du  Roi  ,011  il  refta  jufqu'en  1713. 

appellante ,  &  Agnes  Nion ,  in  imée.  Sorti  de  cette  prifon  ,  il  fe  retira  à  Nantes , 

Tous  ces  exemples  annoncent  que  la  pré-  où  il  fut  arrêté  pour  dettes  Se  conduit  au 

fence  du  propre  Curé  ou  fon  confentement  Château  ,  dont  il  fortit  le  5  Mai  1722.  H 

eft  nécefiaire  pour  la  validité  du  Mariage  alla  alors  à  Lyon  ;  mais  fans  y  fixer  fon  do- 

de  fon  ParoifTien  :  mais  il  eft  des  cas  où  l'on  micile,  il  y  paffa  un  a<Se  le  18  Mars  1723, 

doit  avoir  nécelTairement  le  confentement  &  revint  bientôt  après  à  Paris,  où  il  fut 

de  plufieurs  Curés  pour  une  même  perfon-  arrêté  Se  conduit  à  Charenton  le  18  Maïs 

ne;  car,  comme  on  l'a  vu  par  les  difpofi-  1724. 

tions  de  l'Edit  de  1597,  que  j'ai  rapportées,         Sorti  de  cette  dernière  prifon  en  1728,  il 

époufa 
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époufa  prerqu'aufîî-tôc  la  veuve  d'un  Lîmo-  dépofîtîon  de  trois  témoins,  la  liberté  du 
nadier,  8c  mourut  peu  d'années  après.  Suppliant ,  Ton  âge,  le  décès  de  fcs  pore  8c 
SonJVIariageayantétéattaquépar  la  voie  mère,  8c  qu'à  caufe  de  Tes  emplois  il  n'a- 
d  appel  comme  d'abus  par  des  collatéraux  ,  voit  aucun  domicile  fixe  :  xM.  le  Cardinal 
ils  oppoferent  le  défaut  de  préfence  8c  de  de  Noailles  accorda  la  difpenfe  demandée 
confentement  du  Curé  du  domicile  d'origi-  le  20  Décembre  i'jo6  ,  portant  un  décret 
ne  de  Barthelenii  Tourton  ;  ils  foutenoient  irritant,  au  cas  qu'il  manquât  une  àts  con- 
ce  confentement  néceflaire  à  Ton  Mariage  ,  ditions  expliquées  dans  la  Requête  j  c'efl:-à- 
parce  qu'il  n'avoit  pas  fixé  ibn  domicile  ail-  dire ,  la  liberté ,  l'âge ,  8cc. 
leurs  depuis  fa  majorité.  On  ne  pouvoit  pas  Le  Mariage  auroit  été  valatle,  fi  les  faits 
en  effet  prouver  qu'il  eût  un  domicile  fur  expofés  &  certifiés  s'éroient  trouvés  vrais  : 
la  Paroilfe  de  S.  Nicolas-des-Champs,  où  mais  le  Suppliant  étoit  mineur;  il  avoit  fa 
il  avoit  fait  publier  des  bans  :  le  contraire  mère,  Ton  frère  avoit  pris  un  faux  nom  pour 
étoit  établi  fur  des  pièces  authentiques.  Ces  dépofer  dans  l'information  5  il  y  avoit  une 
raifons  déterminèrent  la  Cour  à  déclarer  le  méfalliance ,  &  la  demoifelle  Makaris  étoit 
Mariage  abufif,  par  Arrêt  rendu  le  22  Juil-  d'une  conduite  équivoque.  D'ailleurs  le  cou- 
ler 1733  '^^  rapport  de  M.  de  Vienne.  trat  de  Mariage  portoit  ,  que  la  mère  du 
La  préfence  du  propre  Curé  eft  donc  ,  Comte  des  Gouttes  étoit  encore  vivante, 
comme  on  voit,  indiipenfablement  nécef-  On  concluoit  de  cette  circonftance,  que  la 
faire  pour  la  validité  des  Mariages  des  per-  demoifelle  Makaris  n'étoit  pas  de  bonne 
fonnes  qui  ont  un  domicile  de  fait  ou  de  foi  lors  du  Mariage ,  puifqu'elle  avoit  eu 
droit.  Mais  à  l'égard  des  Portes-Balles ,  des  connoiffance ,  par  fon  contrat  de  Mariage  , 
Farceurs,  des  Etrangers ,  des  Marchands  Se  qu'elle  avoitfigné.que  la  dame  des  Gouttes 
Ouvriers,  que  leur  état  met  dans  la  néceffi-  mer£  étoit  encore  vivante. 
té  de  voyager  8c  de  palTer  journellement  de  La  mère  du  Comte  des  Gouttes  &  le  Mar- 
Ville  en  Ville,  où  de  Pays  en  Pays, où  ils  quis  ,  frère  du  Comte,  interjetterent  l'un  8c 
n  acquièrent  point  de  domicile,  ainfi  que  je  l'autre  appel  comme  d'abus  du  Mariage;  8c 
l'ai  dit, -verh.  Domicile, ces  perfonnes  n'ayant  par  Arrêt  du  31  Janvier  1737.  le  Mariage 
point  de  propre  Curé,  puifqu'ils  n'ont  pas  fut  déclaré  avoir  été  nullem€nt'&  abufive-^ 
de  demeure  fixe,  ils  doivent  s'adrefier  à  rÂr-  mem  contrarié. 

chevéque  ou  Evêque  Diocéfain  de  l'autre  II  eft  remarquable  que  le  Marquis  des 
Partie  contrariante ,  pour  demander  difpen-  Gouttes  avoit  lui  -  même  certifié  la  faufie 
fe  fur  le  défaut  de  domicile  ;  8c  l'Evêquene  majorité  de  fon  frère  :  c'étoit  un  des  trois 
la  doit  accorder  qu'en  connoiffance  de  eau-  témoins  entendus  dans  l'information  ordon- 
fe;c'eft  ce  qu'a  prefcrit  le  Concile  de  Tren-  née  par  M.  le  Cardinal  de  Noailles  ;  mais 
té: nos  Ordonnances  font  muettes  fur  ce  cas  depuis  la  mort  du  Comte  des  Gouttes  ,  8c 
particulier,  V.  les  Conférences  Eccléfiafti-  la  profeffion  religieufe  de  la  mère  commu- 
ques  du  Diocèfe  de  Paris,  tom.  i^r,  p.  zi6.  ne,  le  Marquis  avoit  repris  l'inftance  d'ap- 
\\.  fut  préfenté  une  Requête  de  cette  na-  pel  comme  d'abus.  On  le  foutenoit  non  re- 
ture  à  M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  le  17  cevable,  parce  qu'il  étoit  lui-même  un  inf- 
Décemb.  1705,  par  le  Comte  des  Gouttes,  trument  de  la  fauffeté  des  faits  contenus  en 
qui  vouloit  époufer  Marie  Efther  de  Ma-  l'information  ;  la  ferrme  invoquoit  fa  mi- 
karis  ;  8c  le  Prélat  rendit  le  même  jour  une  norité  ;  il  invoquoit  auffi  la  fienne ,  &  on  ne 
Ordonnance  portant  renvoi  en  fon  Officia-  critiqua  nullement  la  difpenfe.  Les  moyens 
lité  ,  pour  informer  fi  le  Suppliant  n'avoit  qui  déterminèrent  l'Arrêt,  furent  la  mino- 
point  de  domicile  fixe  &  arrêté  ;  s'il  étoit  rite,  le  défaut  de  confentement  de  la  mère, 
libre  de  contrader  Mariage  ;  fi  les  parens  qui  étoit  vivante,  &  le  défaut  de  préfence 
confentoient  ,  &  s'il  n'y  avoit  point  quel-  du  propre  Curé  des  Parties;  le  défunt  Com- 
qu'empêchement  canonique  ou  civil.  te  des  Gouttes  étant  mineur,  avoit  pour  do- 
Sur  l'information,  qui  conftatoit,  par  la  micile  celui  de  fa  mère  {a). 

(a)  L'Arrêt ,  en  déclarant  le  Mariage  nu! ,  annulle  auflî  l'hcricier  des  demandes  de  foi-difance  Veuve.  V.  ce  ^uc  )« 

le  Contrat  de  Mariage  &  Ja  quittance  dç  dot  5  &  dklwrgç  dis  à  l'article  Pot, 
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Lors  de  la  plaidoirie  de  l'affaire  du  Mar-  elle  )  rérultoit  le  défaut  de  préfence  du  pro- 

quis  des  Gouttes,  jugée  par  l'Arrêt  du  3  i  pre  Curé,  qui  formoit,  difoit-elle, une  nul- 

Janv.  1737 ,  M.  l'Avocat  Général  d'Aguef-  îité  abfolue  dans  fon  Mariage.  ^ 
feau  de  Plimont ,  cita  l'Arrêt  de  la  Noue  ,       Duciiemin ,  Ton  mari ,  foutenoit  cette  preu* 

rendu  en  1714.   De  la  Noue  s'étoit  dit  ma-  ve  inadmiffible  -,  8c  elle  fut,  en  effet,  rejet- 

jeur  ;  il  étoit  appellant  comme  d'abus  de  tée  par  Sentence  de  l'Offcialité  de  Paris, 

fon  propre  Mariage  :  néantmoins  il  fut  jugé  du  21  Juin  1730.  Y  ayant  eu  appel  comme 

qu'il  y  avoir  abus;  mais  de  la  Noue  fut con-  d'abus  ,  tant  du  Mariage  que  de  la  Sentence 

damné  en  cinquante  mille  livres  de  domma-  de  i'Officialité  ;  M.  l'Avocat  Général  Gil- 

ges  8c  intérêts  envers  la  perfonne qu'il  avoit  bert ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire , 

époufée.  fît  voir  que  l'Edit  de  1(597  ,  concernoit  les 

De  la  Noue  a  depuis  réhabilité  Ton  Ma-  enfans  de  famille ,  qui  ne  pouvoieni  jamais 

riage  ;  ia  femme  étoit  de  Poitiers;  les  cin-  fe  fouftraire  au  domicile  de  leurs  père  & 

quante  mille  livres  lui  fervirent  de  dot.  mère,  &  à  leur  autorité  ;  mais  qu'à  l'égard 

Un  fieur  Philippe  ayant  lui-même  inter-  des  majeurs,  il  en  étoit  autrement  ;  qu'ils 

jette  appel  comme  d'abus  de  Ton  Mariage  étoient  les  maîtres  de  fe  choifir  un  domici- 

avec  la  demoifelle  Fcry ,  fous  prétexte  qu'il  le  ;  qu'ils  pouvoienc  en  avoir  plufieurs  ;  que 

éto't  mineur  lors  de  la  célébration,  &  que  celui  de  laDuclos.au  temps  de  fon  Maria- 

le  Curé  de  S.  Roch ,  qui  étoit  le  Curé  du  do-  ge ,  éroit  prouvé  par  Ton  contrat  de  Maria- 

micile  de  fes  père  Se  mère  ,  par  conféquent  ge  8c  par  l'afte  de  célébration  ,  où  quatre 

le  Curé  de  fon  domicile  de  droit,  n'avoit  témoins  avoient  certifié  le  même  domicile; 

pas  publié  de  bans,  conduoit  à  ce  qu'en  dé-  qu'ainfi  il  falloit  le  regarder  comme  le  feul 

clarant  Ton  Mariage  abuflf,  il  lui  fût  donné  qu'elle  eût  alors,  indépendamment  des  baux 

aétc  de  fes  offres  de  le  réhabiliter  fuivant  les  à  loyer   d'autres  maifons  qu'elle  pouvoit 

Canons  Se  Ordonnances  ,  Se  qu'à  cet  effet  il  avoir  fur  d'autres  Paroiffes. 
fût  renvoyé  devant  l'Archevêque  de  Paris:  Par  Arrêt  du  zo  Juillet  17311  il  fi-it  <ii^ 

fa  femme  réflfta  à  cette  demande  ;  elle  fou-  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  ainfi  ce  Mariage  a  été 

tint  le  mariage  bon  ,  &  refufa  de  le  réhabi-  confirmé  ,  nonobftant  le  commencement  de 

liter.  En  efîet,  elle  avoit  intérêt  que  le  pre-  preuve  par  écrit  d'un  autre  domicile  ;  &  la 

mier  Mariage  fubfiftât,  parce  que  la  com-  Cour  n'a  pas  jugé  à  propos  d'admettre  la 

ttiunauté  avoit  beaucoup  profité.  Par  Arrêt  preuve  teftimoniale  pour  completter  cette 

rendu  le  31  Décemb.  i74z,  contre  les  Con-  preuve,  contre  un  afte  rédigé  juridiquement 

cluflons  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  à  la  face  des  Autels  ,  en  préfence  de  té- 

il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  ;  &  le  Sr  Phi-  moins  ,  par  un  Curé  auquel  la  Loi  donne-, 

lippe, pour  lequel  plaidoit  M^  de  la  Verdy ,  pour  ces  fortes  d'ares,  la  qualité  d'Officier 

a  été  condamné  aux  dépens.  public.  Deux  autres  Arrêts  avoient  aufîi  re- 

Une  Comédienne  majeure ,  nommée  Du-  jette  -les  offres  de  faire  de  femblables  preu- 

clos ,  ayant  elle  -  même  attaqué  fon  Maria-  ves  quelques  années  auparavant, 
ge  avec  Pierre-Jacques  Duchemin, mineur,  Dans  l'efpéce  du  premier,  rendu  le  6 

demandoità  prouver  qu'elle  avoit,  au  temps  Mars  1703 ,  fur  les  Conclufionsde  M.  l'A- 

de  ce  Mariage ,  un  domicile  différent  de  ce-  vocat  Général  le  Nain  ,  le  contrat  de  Ma- 

lui  qui  avoit  été  indiqué  par  le  contrat  de  riage  &  l'aéle  de  célébration  fe  trouvoient 

Mariage  ,  8c  par  l'aéle  de  célébration,  fouf-  contradiftoires  fur  le  fait  du  domicile;  8c 

crit  de  quatre  témoins  ;  elle  repré  êntoit  le  cette  contradiélion  fembloit  devoir  donner 

bail  d'une  maifon  qu'elle  prétcndoit  avoir  lien  à  la  preuve  tel^imoniale  :  mais  M.  l'A- 

habitée  ;  une  affignation  qui  lui  avoit  été  vocat  Général  fit  voir  que  dans  le  doute., 

donnée  comme  domiciliée  dans  cette  mai-  lorfqu'il  s'agilfoit  d'un  Mariage  contraélé 

fon,  Se  une  quittance  du  Commiffaire  ^ts  entre  majeurs,  on  devoit  toujours  pencher 

Pauvres.  C'étoit,  félon  elle  ,  un  commen-  pour  la  validité  de  l'ade  de  célébration,  Se 

cément  de  preuve  par  écrit,  qui  devoit  dé-  que  renonciation  qui  fe  trouvoit  dans  celui 

terminer  les  Juges  à  admettre  la  preuve  tçC-  de  l'efpéce ,  devoit  l'emporter.  Ces  princi- 

timoniale  «qu'elle  offroit,  &  d'où  (  félon  pes  furent  adoptés  8c  confacréspar  l'Arrêt. 
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Le  fécond  fut  rendu  le  30  i\vnl  1713.  gîne,y  publier  des  bans,  Sec.  ce  que  n'avoit 
fur  les  Conclufions  de  M.  d'Aguefl'eau  ,  pas  fait  le  fieur  Samfon. 
Avocat  Général.  Par  cet  Arrêt,  la  Cour  a  Qu'enfin  la  qualité  de  Comédien  qu'on 
déclaré  abufives  deux  Sentences  de  l'Offi-  donnoit  au  Sr  Samfon,  n'étoit  point  prou- 
cialité  d'Arras  ;  la  première  defquelles  avoit  vée  ,  &  qu'on  avoit  tort  de  prétendre  qu'un 
admis  la  preuve  par  témoins,  dans  une  de-  Comédien  ne  dût  point  avoir  de  domicile  ; 
mande  en  nullité  d'un  Mariage,  fous  pré-  qu'il  n'en  étoit  difpenré  par  aucune  Loi  ; 
texte  du  défaut  de  préfence  du  propre  Cu-  qu'au  contraire,  étant  Sujet  du  Roi ,  il  de- 
ré  ;  &  la  féconde  avoit  déclaré  le  Mariage  voit,  comme  les  autres  Sujets,  fe  confor- 
nul,  en  conféquence  de  la  preuve  réfultante  mer  aux  Loix  du  Royaume  ;  &  que  la  dif- 
de  l'Enquête.  Le  motif  qui  détermina  la  tinâion  des  Comédiens  de  Province  avec 
Cour  dans  cette  efpéce,  c'eft  que  nos  Or-  les  Comédiens  de  Paris,  étoit  une  imagina- 
donnances  rejettent  la  preuve  teftimoniale  tion.  Sur  ces  raifons,  la  Cour  fe  détermina 
dans  les  quettions  d'état  :  on  fent  d'ailleurs  à  déclarer  abufif  le  Mariage  du  Sr  Samfon, 
les  inconveniens  Se  les  défordres  qui  naî-  par  Arrêt  du  Jeudi  19  Juillet  1731 ,  plaidans 
troient  de  cette  preuve,  fi  elle  étoit  admi-  M^  Cochin  pour  les  Appellans  comme  d'a- 
fe  i  cependant  voyez  Er<:2f.  bus,&  M^  Normant  pour  la  veuve  &  un 

Le  fieur  Samfon  ,  originaire  du  Mans,  fils  forti  du  Mariage. 
(Se  forti  d'une  famille  noble,  qui  a  toujours         Voici  un  Arrêt  plus  moderne  rendu  dans 

eu  fon  habitation  au  Château  de  Milon  ,  )  une  efpéce  finguliere. 

s'étant  marié  à  Dieft  en  Brabant,  en  qualité  Philippe  Belarbre  ,  fem.me  de  Pierre 

d'Officier  ,  avec  une  Comédienne,  nommée  Guilly,  Ouvrier  à  Metz,  quitta  fon  mari 

le  Grand  ,  fans  faire  publier  de  bans  dans  en  1742  ,  pour  fuivre  le  fieur  de  la  Vacque- 

fon  domicile  d'origine  ;  fon  Mariage  fut  rie  de  Bachivillers,  Capitaine  au  Régiment 

attaqué  par  le  Lieutenant  Général  du  Mans,  du  Roi ,  qui ,  après  l'avoir  laiifée  à  Befan- 

&  autres  Collatéraux,  qui  foutinrent  que  çon  pendant  la  guerre  de  Bohêm,e  ,  l'amena 

ce  Mariage  étoit  abufif,  parce  qu'il  n'avoit  à  fa  Terre  de  Bachivillers ,  près  de  Gifors , 

point  été  célébré  par  le  propre  Curé  des  où  elle  fut  déclarée  être  fa  femme,  quoi- 

Parties.  qu'ils  ne  fuffent  pas  mariés.  Le  fieur  de  Ba- 

M.  l'Avocat  Général  Chauvelin,  qui  porta  chivillers  Se  Philippe  Belarbre,  ayant  ap- 

la  parole  dans  cette  affaire ,  examina  la  Cau-  pris  que  Guilly  étoit  mort  à  Metz  le  3  No- 

fe  fous  trois  points  de  vue  difFérens  :  le  pre-  vembre  1745  »  vinrent  à  Paris ,  où  ils  paffe- 

mier,  le  fieur  Samfon  éroitil  un  fils  de  fa-  rent  un  contrat  de  Mariage,  dans  lequel 

mille  ?  le  fécond,  étoit-il  Officier  ?  le  troi-  Philippe  Belarbre  prit  la  qualité  de  fille 

fiéme  ,  étoit-il  Comédien  ?  majeure. 

A  l'égard  du  premier  ,  M.  l'Avocat  Gé-  Après  la  fignature  du  contrat ,  ils  s'adref^ 
néral  fit  voir  que  le  fieur  Samfon  étoit  un  ferent  à  l'Archevêque  de  Rouen,  dans  le 
fils  de  famille  ,  qui  avoit  un  domicile  d'ori-  Diocèfe  duquel  eft  la  Terre  de  Bachivillers  < 
gine  ,  Se  qui  n'avoit  pu  en  acquérir  un  à  8c  obtinrent  le  2.2  Décembre  1745  .unedif- 
Dieft  par  l'efpace  d'un  an  de  réfidence  ;  penfe  acireflée  au  Curé  de  S.  AndrédePon- 
qu'ainfi  pour  fe  marier  valablement  ,ilavoit  toife  ,  portant  permiffion  de  les  niarier  , 
dû  faire  publier  des  bans  à  fon  domicile  nonobftant  ledéfaurcie  publication  de  bans, 
d'origine,  &  obtenir  du  Curé  de  ce  domi-  s'il  n'y  avoit  point  d'autres  empêchemenS 
cile ,  la  permiffion  de  fe  marier  ailleurs.  canoniques,  .1  la  charge  d'obferver  les  dif* 

Sur  le  fécond  point  de  vue,  M.  l'Avocat  pofitions  du  Concile  de  Trente. 
Général  a  dit  que,  fippofé  que   le   fieur  Le  Mariage  ayant  été  célébré,  il  fut  at- 

Samfon  eût  la  qualité  d'Officier  .  militaire),  taqué  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus, 

qu'il  avoit  prifc  par  fon  contrat  de  Maria-  par  un  frère  du  fieur  de  Bachivillers,  après 

ge,  cette  profeffion  ,  qui  l'obligeoit  à  fuivre  fa  mort  ;  Se   poftérieurement  il  intcrjetta 

les  Troupes  ,  ne  permertoit  pas  qu'il  pût  auffi  appel  comme  d'abus  de  la  difpcnle  dô 

acquérir  un  domicile  ;  qu'ainfi  il  falloit  en-  l'Archevêque  de  Rouen, 
core  en  ce  cas  remonter  au  domicile  d'ori-         Les  moyens  d'abus  étoient,  que  Philippe 

Sij 
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Belarbre  s'étoitdite  fille  majeure,  &  qu'elle  C'eft  ce  qui  fut  établi  par  M.  l'Avotat 
avoit  tû  fa  qualité  de  veuve  à  l'Archevêque  Général  le  Nain ,  qui  portoit  la  parole  dans 
de  Rouen.  Si  elle  s'étoit qualifiée  veuve, 8c  une  Caufe  qui  fut  jugée  le  premier  Août 
avoit  repréfenté  l'extrait  mortuaire  de  fon  1707  ;  ce  Magiftrat  fe  détermina  néant- 
mari  ,  on  auroit  vu  que  depuis  le  3  Novem-  moins  alors  en  faveur  des  collatéraux ,  ap- 
bre  elle  n'avoit  pas  fait  une  réfidence  alTez  pellans  comme  d'abus  ;  mais  il  ne  prit  ce 
longue  à  Bachivillers  pour  y  acquérir  un  parti,  que  parce  qu'on  ne  leur  oppofoit que 
domicile  à  l'effet  du  Mariage  •  elle  ne  pou-  des  reconnoifiances  antérieures  au  décès, 
voit  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  fon  par  conféquent  faites  dans  un  temps  ou  ils 
mari  (Guilly  )  tant  qu'il  vivoit.  Une  femme  n'avoient  pas  droit,  ni  d'examiner  ,  ni  d'at- 
mariée  ,  lui  difoit-on ,  ne  peut  pas  même  ac-  taquer  le  Mariage. 

quérir  un  domicile  de  fait  autre  que  celui  de  Ces  maximes  viennent  d'être  affermies 
fon  mari ,  parce  que  toute  autre  demeure  lui  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cbambre , 
eft  interdite  par  la  Loi  naturelle  &  par  la  (ut  lesConclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Loi  civile  j  il  auroit  donc  fallu  le  concours  Seguier ,  le  26  Janvier  175(5.  Dans  cette  ef- 
des  deux  Curés  ,  ou  les  difpenfes  des  Eve-  péce.Pierre-lfaac  Picot,  qui  faifoit  la  pro- 
mues de  Metz  &:  de  Rouen.  feifion  de  Matelot, avoit épouféEftherMar- 
Philippe  Belarbre  fe  défendoit  par  des  fins  tin  (  Angloife  )  dans  l'ifle  de  Guernefey  en 
dve  non- recevoir  :  elle  difoit  qu'elle  avoit  I747-  Il  étoit  originaire  d'Abbeville,  mais 
été  reconnue  pour  femme  du  fieurBachivil-  domicilié  à  Dunkerque  lors  de  fon  Maria- 
1ers  par  fon  frère,  appellanr,  dans  différen-  ge  ,  dans  lequel  on  avoit  omis  des  formali- 
tés lettres  j  elle  difoit  d'ailleurs, qu'un  col-  tés  effentielles. 

latéral  ne  pouvoit  pas  appeller  comme  d'à-  Ce  Mariage  avoit  été  approuvé  par  le 

bus  du  Mariage  de  fon  frère,  fur  lequel  il  frère  de  Picot  avant  &  après  fon  décès; mais 

n'avoit  aucune  autorité.  lesenfans  qui  en  étoient  fortis  étant  morts» 

Le  frère  répondoit  que  le  moyen  d'abus  le  frère  de  Picot  changea  d'idée  Se  de  vo- 
réfultant  du  défaut  de  concours  des  Curés  lonté  ;  il  interjetta  appel  commed'abus  du 
étoit  abfolu.  Se  pouvoit  fe  propofer  par  des  Mariage.  La  veuve,  qui  s'éioit  depuis  re- 
collatéraux; il  ajoutoit  quela  rcconnoiiTan-  mariée.  Se  qui  derrandoit  la  furcefTion  mo- 
ce  d'un  Mariage  n'étoit  confidérable  ,  que  biliaire  de  fes  enfans ,  ly  foutint  non  rece- 
quand  elle  étoit  émanée  de  celui  qui  pou-  vable,  parce  qu'il  avoit  reconnu  &  approu- 
voit  s'en  plaindre  pendant  la  vie  des  con-  vé  le  Mariage  depuis  la  mort  de  fon  frère; 
joints  ;  &  par  Arrêr  rendu  en  la  Grand-  8c  cette  fin  de  non-recevoir  fut  admife  par 
Chambre  le  premier  Février  1755,  fur  les  l'Arrêt. 

Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Bo-         On  trouve  à  la  fuite  du  Texte  delaCou- 

chard  de  Sarron ,  le  Mariage  a  été  déclaré  tume  de  Normandie ,  imprimé  à  Rouen  en 

abufif,avec  défenfes  à  Philippe  Belarbre  1753  ,  un  Arrêt  rendu  au   Parlement  de 

de  prendre  la  qualité  de  veuve,  &c.  Rouen  le  9  Juillet  1750,  entre  le  fieur  de 

La  reconnoi (Tance  qu'avoit  faite  le  fieur  la  Mare,  de  Chenevarin,  Picquefeu,Dutot 

de  la  Vacquerie  du  Mariage  de  fon  frère  ,  &  Tamponneau,  qui  a  jrgé  »  quelorlqu'un 

n'étoit  pas  poftérieure  au  décès,  &  c'eft  une  »»  père  a  fçu  le  Mariage  de  fon  fils  ,  &  l'a 

circonftance  qu'il  ne  faut  pas  omettre  :  car  »  laiffé  mourir  en  pofltffion  de  fon  état  fans 

l'approbation  donnée  par  des  collatéraux,  ^  s'en  plaindre,  les  autres  fils  ne  font  pas 

après  le  décès  de  leur  parent,  au  Mariage  ^o  recevables  à  troubler  l'état  des  enfans  de 

qu'il  a  contradé  ,  opère  ui^e  fin  de  non-re-  «  leur  frère  ,  en  attaquant  fon  Mariage,  en- 

cevoir  infurmontable  ;  parce  que  ceux  qui  ^  core  bien  qu'il  renferme  des  moyens  d'a- 

donnent  cette  approbation  ayant  alors  le  30  bus  abfolus;  parce  que  dès  que  le  père  a 

droit  d'examiner  le  Mariage  (s'il  s'agit  de  -  fçu  le  Mariage,  &  ne  s'en  eft  pas  plaint, 

moyens  d'abus  abfolus  )  ,  il  leur  eft  libre  de  »  le  tombeau  du  fils  doit  être  le  terme  de 

le  reconnoîire  ou  de  ne  pas  le  reconnoître  ;  »  la  vengeance  du  père  «.  Voy.  l'Arrêt  de 

Se  après  l'avoir  reconnu,  il  ne  doit  pas  leur  Macquerel,que  je  rapporte  au  mot  Exhiié- 

ftre  libre  de  varier,  dation. 
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L'Ordonnance  de  Henri  II ,  du  mûîs  de  1-664  ,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien- 

Février  15  56,  veut  que  les  enfans  de  famille  ces,  tom.   2,liv.  6  ,  chap.  20,  un  fils  qui 

qui  fe  marient  Tans  le  confenrement  de  leurs  avoit  père  &  mère  ,  ne  pouvoit  contradier 

pere  Se  mère  (a) ,  puiifent  être  exliérédés  ;  Mariage  fans  leur  confentemtnt ,  avant  l'â- 

&  elle  permet  même  aux  pere  Se  mère  de  ge  de  trente  ans.  Mais  aituellement  on  ne 

révoquer  les  donations  antérieures.  Néant-  déclare  pas  nuls  les  Mariages  contrariés  par 

•moins,  par  une  difpofition  poIl:érîeure,  elle  des  garçons  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  fans 

affranchit  de  la  peine  de  l'exhérédation  les  le  confentement  de  leurs  pere  &  mère.  Ces 

/ils  âgés  de  plus  de  30  ans,  &  les  filles  âgées  Mariages  peuvent  feulement  donner  lieu  à 

-déplus  de  2  5,  qui  ont  requis  l'avis  de  leurs  l'exhérédation.  Les  fommations  refpeélueu- 

pereSc  merepardesfommations  rerpe<5î:ueu-  Ces  n'en  affranchiflent  pas  :  Seciif,  des  filles, 

fes.  Voyez  Sommation  f  rejpetîueufer.  Voyez  Ces  maximes  (fur  kfquelles  on  peut  con- 

auffi  l'Ordonnance  d'Orléans ,  article  m  ;  fulter  les  Loix  Eccléfiafliques,  part  2  ,  chap, 

-celle  de  Blois  ,  article  40  &  fuivans  ;  l'Edit  5 ,  du  Mariage ,  art.  2  ,  n°.  73 ,  &:  l'Arrêt  du 

■de  1605,  article  12  ;  Se  la  Déclaration  du  12  Février  1718  ,  qu'on  trouye  au  feptiéme 

26  Novembre  1 53  9.  volume  du  Journal  des  Audiences ,  )  ont  été 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1597,  dont  j'^^  plaidées  comme  certaines,  par  M.  l'Avocat 

<3éja  parlé,  porte  ,  ajoutant  à  l'Ordonnance  Général  Seguier,  le  Samedi  23  Juin  175P» 

<ie  155(5,  &  ài'art.  2  de  celle  de  K^jç  ;per-  dans  une  affaire  où  il  s'agilToit  de  fçavoir  ,  (î 

snettons  aiix  pcres  &  mères ,  d'exhéréckr  leun  un  fils  âgé  de  vingt-fept  ans  ,  pouvoit ,  no- 

■fiiler  veuves ,  même  majenres  de  znng-cinq  nobftant  l'oppoTition  de  fon  pere  ,  dont  il 

ans ,  lefqiielles  fe  marieront  fans  avoir  réunis  demandoit  main-levée  ,  contrader  valable- 

par  écrit  leur  avis  &  confeil.  ment  un  Mariage  défagréable  à  fon  pere  & 

Déclarons  lefdites  veuves ,  &  les fiU& filles  à  fa  mère. 

majeurs,  même  de  vingt-cinq  &  trente  ans  t  M.  l'Avocat  Général  a  obfervé  que  dans 

Je/quels  derneurans   aEluellement  avec  leurs  la  Thèfe  générale  ,  le  fils  pouvoit  demander 

pere  &  mer ey  contraient  à  leur  injçâ  des  Ma-  main-levée;  mais,  par  descirconftancespar- 

vlages  ,  comme  Habitans  d'une  autre  Paroif-  ticulieres ,  la  Cour  ,  par  Arrêt  dudit  jour  23 

fe,  fous  prétexte  de  quelque  logement  qu'ils  y  Juin   1759  ,  conforme  aux  ConcUifions  de 

ont  pris  peu  de  temps  auparavant  leurs  Ma-  M.  Seguier ,  s'ell  déterminée  à  rejetter  la 

riages  ,  privés  &  déchus  ^  par  leur  feul fait ,  demande  du  fils. 

enfembie  les  enfans  qui  en  naîtront  t  des  fuc-  Dans  cette  efpéce,  il  s'agifTbit  du  Maria- 

cejfions  de  leurfdits  pere  &  mère ^  ayeuls  &  ge  du  fils  d'un  Bourgeois  du  Mans,  avec  la 

cyeuleSy  &  de  tous  autres  avantages  qui  pour-  fille  d'un  autre  Bourgeois.  L'oncle  de  la  fille 

roient  leur  être  acquis ,  en  quelque  -manière  avoit  excédé   de  coups  le  pere  du  garçon  , 

que  ce  pwjfe  être  ,  même  du  droit  de  légitime.  pour  le  forcera  conlentir  au  Mariage.  La 

Cette  difpofition  de  l'Edit  de  1*597  ,  ne  famille  de  la  fille  avoit  d'ailleirrs  été  flétrie 

s'obferve  point  en  rigueur.;  en  effet,  l'exhé-  par  quelques  Jugemens,  &  il  paroilToit  qu'il 

^édation  des  enfans  n'ell: point  encourue  par  y  avoit  féduélion  du  fils,. commencée,  lorf- 

le  feul  fait  du  Mariage  de  ceux  qui  n'ont  pas  qu'il  n'étoit  encore  âgé  que  de  dix-fept  ans. 

«btenu  ou  requis  les  confentemens  de  leurs  .     Mais  par  autre  Arrêt  rendu  le  Mercredi 

pere  &mere:  il  faut  qu'elle  foit  prononcée  12  Décembre  1759,  fur  les  Conclufionsdti 

dans  la  forme  prefcrite,  autrement  les  en-  même  M.  Seguier  ,1a  Cour  a  confirmé  une 

fans  qui  ont  contrarié  de  femblables  Ma-  Sentence  du  Bailliage  de  Riom,  qui  pronon- 

?riages,  fuccédent  comme  les  autres.  çoit  la  main -levée  de  l'oppofition  formée 

Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  atteftée  par  une  mère,  au  Mariage  de  fon  fils,  âgé  de 

par  M.  l'Avocat  Général  Bignon  ,  en  por-  vingt-neuf  ans ,  avec  une  fille  de  condition 

tant  la  parole,  lors  de  l'Arrêt  du  15  Mars  égale  à  celle  de  ce  fils. 

(a)  Le  Clergé  de  France  a(r<;mblc  en  i^j^  ,  a  dcclaté  «  fans  !e  confentement  du  Roi ,  h-csucoup  moins  contre 

s»  que  ]a  Coutume  de  France  ne  permet  pas  que  les  Prin-  m  fa  volonté  &  fa  défenfe  ,  que  teJs  Mariages  ainfi  faits 

«•ces  du  Sang,  &  particulièrement  les  plui  proches,  &  qui  ^  font  illégitimes  ,  invalides  j.&  nuls.. . ...  ...«.C'eft-une 

.?o,lbiit_prcfompti&  hétitiers  As  la  Couronne ,  fe  nurienç  exception  4  h  réjle. 
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Le  Lundi  (5  Septembre  17(^2,  la  Cour  a  maxime,  elle  efl:  confacrée  par  une  foule 

jugé  valable  le  Mariage  contradé  par  le  fieur  d'Arrêts  récens;  j'en  citerai  trois  entr'au-; 

GoJs,  étant  âgé  de  vingt-huit  ans  8c  demi ,  à  très. 

Tinfçu  de  Tes  ptre  $c  mcrc;  le  père  étoit         Lepremier  a  été  rendu  le  22  Juillet  1733  ^ 

mort  Tans   apprendre  ce  Mariage,  la  mère  j'en  ai  rapporté  Telpéce  plus  haut;  Se  par  cet 

qui  en  avoit  été  inrtruite  depuis  ,  en  avoir  ap-  Arrêt,  le  Mariage  de  Barthelemi  Tourton 

pelle  comme  d'abus  ;  mais  la  Cour  a  jugé  (majeur  de  cinquante  ans)  avec  la  veuvç 

qu'il  n'y  avoit  abus.  d'Adrien  Wable,  a  été  déclaré  abufif^  caufe 

Il  paroî'  que  la  Jurifprudence  du  Parle-  du  défaut  de  confenttment  du  propre  Curé 

ment  de  Touloufe ,  n'eit  pas  femblable  •-,  car  du  domicile  du  fieur  Tourton  ;  l'appel  com- 

par  Arrêt  rendu  le  15  Janvier  1748,  en  fa-  me  d'abus  étoit  interjette  par  ies  coliaté- 

veur  de  Marie  la  Cofte  ,  contre  Alexis  Pei-  raux. 

rufTe  fon  fils  ,  demeurant  au  lieu  de  Ma(Teu-         Le  fécond  ,  rendu  il  y  a  quelques  années» 

ve  ,  il  a  ju^é  qu'un  fils  majeur  de  vingt-cinq  a  déclaré  nul  le  Mariage  du  Comte  de  Hau- 

ans ,  mais  mineur  de  trente ,  qui  avoit  requis  tefort ,  avec  la  Dame  de  Belingen  de  Ker* 

le  confentemtnt  de  fa  mère  par  trois  fom-  babu,  parce  que  l'afte  de  célébration  étoit 

mations  refpe(:;l:ueures,(le  père  é:oitmort)  écrit  fur  une  feuiile  volante  :  le  Mariage 

ne  pouvoit  contraéler  Mariage,  malgré  l'op-  avoit  été  attaqué  par  le  IVarquis  de  Haute- 

pofition  de  fa  mère.  fort,  neveu  &  héritier  du  Comte. 

Le  fils  prétendoit  obtenir  main-levée,  &         Le  troifiémeeft  du  premier  Février  1755, 

foutenoit  que  fa  mère  pouvoit  feulement  le  pour  le  Mariage  du  fleur  de  la  Vacquerie  de 

deshériter;  mais  l'oppofition  de  la  mère  a  Bachivilers,  dont  j'ai  ci -devant  rapporté 

été  jugée  valable  ,  encore  bien  que  le  Ma-  refpéce. 

riage  fût  devenu  néceflaire  pour  la  con-  Les  Ordonnances  défendent  auffi  aux  mî- 
fcience  du  fils.  neursdefe  marier,  fans  le  confentement  ex- 
La  Jurifprudence  des  Arrêts  n'admet  pas  près  8c  par  écrit  d'un  tuteur  ou  curateur  ad 
les  collatéraux  à  propoferle  mépris  de  Tau-  hoc.  Un  tuteur,  qui  n'eft  pas  fpécialement 
torité  paternelle,  pour  faire  annuller  le  Ma-  autorifé  (par  un  avisdeparens  homologué) 
riage  des  enfans  ;  ce  mépris  eft  cependant  un  à  donner  ce  confentement  ,  ne  pourroit  pas 
moyen  d'abus  contre  le  Mariage  des  enfans  feul  y  confentir  ;  parce  que  l'article  43  de 
mâles  ,  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  TOrdonnance  de  Blois  ,  veut  que  ,  quand  il 
vingt-cinq  ans  ;  mais  ce  moyen  d'abus  n'é-  s'agit  des  Mariages  des  mineurs  ,  les  parens, 
tant  relatif  qu'aux  père  &  mère  non  con-  tant  paternels  que  maternels, foientconful- 
fultés  ,  eux  feuls  peuvent  le  propofer  ;  les  tés  r  donnent  leur  avis,  a.  peine  de  punition 
collatéraux  ne  le  peuvent  que  par  la  voie  exemplaire  du  tuteur  qui  enfraint  fes  dif- 
d'exception.  portions.  Voyez  fur  cela  l'art.  5  de  la  Dé- 
Mais  lorfqu'il  s'agit  d'un  moyen  d'abus  clararion  du  15  Décembre  1721 ,  &  l'article 
abfolu  ,  fi  ,  par  exemple  ,  l'aéle  de  célébra-  1 2  de  celle'du  premier  Février  1743  '  P°"' 
tion  de  Mariage  n'étoit  pas  in(crit  fur  le  le  Mariage  des  mineurs  qui  ont  des  tuteurs 
Uegiftre  public;  ou  fi  y  étanr  infcrit ,  il  n'y  en  France  &  en  Amérique, 
avoit  pas  eu  de  témoins;  ou  bien  enfin  fi  le  Ainfi  ,  foitque  le  mineur  ait  un  tuteur  01» 
Mariage  avoit  été  célébré  par  un  Cuiéétran-  non  ,  il  faut  que  les  autres  parens,  les  plus 
ger  ,  qui  n'en  avoit  point  le  pouvoir;  alors,  proches,  confententà  fon  Mariage,  à  moins 
commeil  n'eft  permis  à  perfonne  de  dérober  q  'il  n'ait  encore  ou  fon  père  ou  fa  mereC^)» 
àdes  droits  fi  facrés&fi  publics  ,  ces  moyens  dont  le  feul  confentement  fufiît. 
d'abus  pourroient  être  proj  ofés  par  des  col-  Mais  s'il  n'a  ri  périr  ni  mère,  3c  qu'un 
latéraux.   Rien  n'cfl:  plus  certain  que  cette  feul  des  parens  s'oppofe  à  fon  Mariage,  il 

(a)  Le  Samedi  jo  Août    1760  ,  la  Coiu-  a  piononu  la  tion  auroic  eu  du  pcids  dans  la  thèfe  gtiurale  ;  mais  elle 

main-levLC  d'une  oppolîcion  formée  par  une  uv:re  au  Ma-  ctoic  r.-maric; ,  &  sVtuit  dérai.^ée  d-  manière  qu'on  a\oi(! 

nage  de  fon  ,-ls  âgé  de  13  .nns  avec  une  fille  de  }S  ;  il  y  été  oUigc  de  la  faire  enfermer.  Voyez  ci-d -vant  ce  que  je 

avoit  cettJ  circonltancc  que  toute  la  faniill  •  du  fîis  agréoit  rapporte  d'une  Dvc:ararion  du  8  Mais  1704,  dans  une  note 

Je  Mariage  &  que  la  mère  feule  s'y  oppoloit.  Son  oppofî-  lui  l'tdit  de  1697  aupréfcnt  article. 
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»e.  peut  y  procéder  qu'après  l'avis  des  pa-  \i°.  de  l'impuinTance;  13*.  du  rapt  ;  14°.  de 

rens  du  mineur,  alTcmblés  devant  le  Juge  la  dandeliinité. 

ordinaire.  La  Cour  Ta  ainfi  jugé  par  Ar-  11  y  a  empêchement   à^ erreur  ^  lorfqu'on 

f  et  rendu  fur  les  ConcUifions  de  M.  l'Avo-  époufe  une  perfonne  croyant  en  époufer  une 

cat  Général  Gilbert  de  Voifins.lep  Avril  autre;  par  exemple  ,  lorsqu'il  y  a  une  fraude 

173 1,  dans   l'affaire    du   fieur  Romagné  ,  femblable  à  celle  que  Laban  fît  à  Jacob  ,  en 

domicilié  dans  le  relTort  de  la  Pairie  de  lui  faifant  époufer  fa  fille  aînée,  au  lieu  delà 

Mayenne.  cadette. 

Antoine  Recoral  &  Catherine  Vigier,  Ainfi,  fi  l'intention  de  Pierre  eft  d'époii- 
s'étant  mariés  dans  une  ParoilTe  étrangère  ,  fer  Therefe,  Se  qu'on  le  trompe  en  lui  fai- 
avec  permifllon  de  l'Archevêque  de  Lyon  ,  fant  donner  fon  confentement  à  Catherine^ 
&  une  difpenfe  de  la  publication  des  trois  qu'il  croit  être  Therefe,  le  Mariage  fera 
bans  ,  leur  mariage  fut  attaqué  par  la  voie  nul;  parce  que  cette  erreur  empêche  la  vé- 
d'appel  comme  d'abus  ,  par  les  héritiers  de  rite  d'i  confentement ,  fans  lequel  il  ne  peut 
Catherine  Vigier.  Us  difoient  que  l'Arche-  y  avoir  de  vrai  Mariage. 
vêque  de  Lyon  n'avoitpu  accorder  une  fem-  Mais  il  n'y  a  point  de  nullité ,  quand  l'er- 
blable  difpenfe  ,  Se  citoient  l'article  40  de  reur  tombe  furies  qualités  &  fur  la  fortune 
l'Ordonnance  de  Blois  ;  ils  ajoutoient  que  de  la  perfonne  qu'on  époufe. 
Catherine  Vigier ,  qui  étoit  mineure ,  s'écoit  Par  exemple ,  Pierre  qui  croyoît  époufer 
mariée  fans  i'aiïiftance  d'un  tuteur.  On  une  perfonne  riche  &  noble  ,  s'apperçoit , 
convenoit  cependant  qu'elle  avoit  provoqué  après  fon  Mariage  ,  qu'il  n'a  époufe  qu'une 
un  avis  de  fes  parens  ;  mais  ils  s'étoient  op-  Roturière  indigente:  fon  Mariage  eft  néant- 
poiés  à  fon  mariage.  Recoral  fe  défendoit  moins  valable  ,  s'il  n'a  d'autres  moyens  à 
par  une  fin  de  non-recevoir,  &:  difoit  que  ,  propofer  qu'une  femblable  erreur. 
par  des  a6les  paffés  entre  lui  5c  la  famille  de  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  Arrêt  ren- 
ia femme ,  il  avoit  pris  la  qualité  de  mari  de  du  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
Catherine  Vigier  ;  il  y  avoit  d'ailleurs  un  néral  de  Lamoignon  ,1e  3  Février  1723  ,  en 
enfant  du  Mariage.  Par  Arrêt  du  27  Fév.  déclarant  la  demoifellede  Jean  de  Launac, 
1680,  il  fut  dit  ^//;7  ^'^  avoit  ^tî///.  non-recevable  dans  l'appel  comme  d'abus  5, 

Indépendamment  de  tout  ce  que  j'ai  déjà  qu'elle  avoit  interjette  de  fon  mariage  avec 

dit  être  néceiTaire  pour  la  validité  des  Ma-  un  Particulier ,  qui ,  par  le  fecours  d'un  Ex- 

riages  ,  les  Canons  reçus  dans  le  Royaume,  trait  Baptiftaire  ,  jugé  faux  par  un  Arrêt 

&  les  Ordonnances  de  nos  Rois  admettent  rendu  par  contumace  ,s'étoit  fait  pafler  pour 

deux  obftacles  au  Mariage,  dont  les  effets  ce  qu'il  n'étoit  pas. 

font  différens.  Le  curateur  d'une  mineure  née  de  ce  Ma- 

On  nomme  les  uns  empêchemens  empê-  riage  le  foutint  valable,  oj  II  n'y  a  erreur  de 

chans  ;  ceux-là  rendent  le  Mariage  illicite ,  »  perfonne  ,  difoit-il ,  que  quand  il  y  a  fup- 

mais  ne  l'annullent  pas  :  tels  font  les  fian-  »  pofition  d'un  individu  à  la  place  de  l'au- 

çailles  contrariées  avec  une  autre  perfonne     »  tre Se  dans  le  fait  la  demoifelle  de  Lau- 

que  celle  qu'on  époufe ,  le  vœu  fimple  de  »  nac  a  connu  Se  entendu  époufer  l'individu 

chafteté,  8<:c.  fur  quoi  on  peut  voir  les  Cas  »  qu'elle  a  réellement  époufe,  il  eft  telqu'^ 

deConfcience  de  Ste  Beuve  Se  Pontas.  sj  s'eft  toujours  préfenté  à  elle  ,  Sec. 

Les  autres  font  ^nommés  empêchemens  Ces  moyens  regardoient  le  fond  de  l'ap- 

dirimens  :  ceux-ci  rendent  le  mariage  nul,  pel  comme  d'abus  ;  mais  on  oppofoit  auflî 

ic  empêchent  qu'il  n'ait  fon  effet.    On  en  des  fins  de  non-recevoir  à  la  demoifelle  de 

compte   quatorze  de    cette  efpéce ,  8c  qui  Launac  réfultantes  des  aéîes  approbatifs  de 

naiffent,  \^ .  de  Terreur  j 2°.  de  la  condition;  fon  Mariage;  &  la  Cour  fe  détermina  d'a- 

3**.  du  vœu  folemnel  de  chafteté;  4°.  de  la  bord  par  les  fins  de  non-recevoîr.  De;puis 

parenté  j  5°.  du  crime  ;  6°.  de  la  différence  elle  prit  des  Lettres  de  Refcifion  contre  ces 

de  Religion  ;  7°.  de  la  violence;  8°.  des  Or-  ailes  ,  Se  elle  fe  pourvut  par  requête  civile 

'dres;9''.  d'un  Mariage  précédent;  10",  de  contre  l'Arrêt  ;  la  dame  de  Couferans  fa 

rJionnêteté  publique  ^  11°.  de  Palliance  j  mère,  y  forma  uaetier£e-ojgp-oruion,jkin- 
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terjetta  aiifTi  un  appel  comme  d'abus  du  Ma-  Lorfque  Geneviève  Manfion  ,  veuve  3u 

riage  de  fa  fille  :  mais  il  fut  de  nouveau  con-  fieur  Pierre  Panneverre ,  mort  en  1743  >  & 

firme  par  Arrêt  rendu  en  l'année  I72(î.  qu'elle    avoir  époufé   en    1724  ,  demanda 

La  nullité  qui  refaite  de  la  conditio7i ,  eft  l'exécution  de  Ton  contrat  de  Mariage,  con- 

celle  qui  naît  du  Mariage  d'une  perfonne  trelefieur  Philibert  Panneverre  de  Rochet- 

libre ,  avec  une  efclave  qu'on  croyoit  égale-  te ,  frère  de  fon  mari ,  ce  frère  la  foutint  non- 

ment  libre.  La  raifon  de  cette  nullité  eft  que  recevable  au  moyen  de  la  Profeffion  Re- 

par  l'efclavage  ,  une  perfonne  eft  abfoîu-  ligieufe  dans  l'Ordre  des  Cordeliers,  faite 

ment  fous  la'puilTance  de  fon  Patron  ,  Se  que  par  Pierre  de  Panneverre ,  à  Riom  le  6  Août 

par  conféquent  elle  n'eft  pas  libre  de  pafler  1691. 

îbus  la  puiffance  d'un  autre.  Cette  exception  détermina  M.  le  Procu- 

Les  Serfs  ou  Gens  main-mortables  ,  fur  reur  Général  à  appeller  comme  d'abus  du 

lefquels  quelques-unes  de  nos  Coutumes  Mariage,  comme  contrafté  par  un  Moine 

donnent  à  certains  Seigneurs  des  droits  très-  apoftat ,  &  de  fon  côté,  Geneviève  Manfion 

onéreux  (<^) ,  {Y .  Ma'm-morte ,)  uq  iom  pas  appella  incidemment ,  comme  8c  en  tant  que 

obligés  de  rapporter  le  cOinfentement  du  Sei'  de  befoin,  des  prétendus  ades  de  Noviciat 

gneur ,  pour  fe  marier  valablement ,  &  l'em-  &  de  Profefllon. 

pLchement  de  condition  n'a  pas  lieu  à  leur  11  y  avoit  cette  circonftance  dans  les  deux 
égard  ;  on  peut  même  dire  en  général ,  que  aftes ,  que  l'aéle  de  véture  donnoit  au  No- 
cet  empêchement  n'a  pas  lieu  en  France  ,  vice  ,  le  nom  de  Pierre  de  Panneverre ,  fils 
puifqu'on  n'y  connoît  point  d'efclaves  ,  Se  de  Pierre  Panneverre  de  la  Rochette,  &  que 
qu'il  fuffit  d'y  aborder  pour  recouvrer  la  li-  l'acte  de  ProfeflTion  le  nommoit  Pctnis  de  la 
berté  :  mais  il  a  lieu  dans  nos  Colonies  ,  où  Roche t'e,  fans  indiquer  les  noms  des  père  & 
le  Code  noir  permet  aux  Habitans  d'avoir  mère  du  Profès.  Ce  dernier  a6te  étoit  figne 
des  efclaves.  V.  Nègres.  Pierre  de  la  Rochette  ;  &  la  veuve  difoit 
La  condamnation  par  contumace  à  des  qu'il  n'y  avoit  pas  identité  de  perfonne;  elle 
peines  emportant  mort  civile  ,  met-elle  ob-  ajoutoit  que  pendant  fon  Mariage,  fon  mari 
ilacle  au  mariage?  V.  Mort  civile  8c  Appel.  avoit  été  en  relation  de  lettres  avec  fa  fa- 

Le  Vœu  foiemnel  de  chafteté  T&nà  le  Ma-  mille, 

riage  nul ,  quand  il  a  été  célébré  après  la  pro-  Philibert  Panneverre  foutenoît  l'identité 

nonciation  des  Vœux ,  parce  qu'on  les  re-  de  perfonne  ,  Se  en  apportoit  pour  preuve 

garde  comme  un  Mariage  fpirituelqui  lie  à  l'intitulé  de  l'aéle  de  Profeffion  délivré  par 

J.  C.  ceux  qui  les  ont  faits.  le  Supérieur  des  Cordeliers  de  Riom  :  por- 

Cependant ,  quand  les  Vœux  folemnels  tant  atle  de  la  Trofejfion  du  Frère  Pierre  de 

font  déclarés  nuls,  ou  lorfque  les  Religieux  Fanncverre  de  la  Rochette. 

&Religieufesen  font  authentiquementrele-  Par  Arrêt  rendu  le  Lundi  16  Mai  1745» 

vés ,  ils  peuvent  fe  marier  :  mais  ils  ne  le  peu-  fur  les  Condufions  de  M.  Gilbert  de  Voi- 

vent  pas,  fous  prétexte  qu'ils  ont  reclamé  &  fins  ,  la  Cour  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point 

obtenu  des  Refcrits,  Le  Parlement  de  Paris  a  d'abus  dans  le  Mariage  ;  mais  que  la  Pro- 

fur  cela  rendu  un  Arrêt  de  Règlement  le  9  fefllon  étoit  abufive. 

Juillet   i5<58,  qu'on  trouve  dans  les  Mé-  Le  Mariage  entre  parens  en  ligne  direc- 

moires  du  Clergé  :  en  voici  les  difpofitions.  te  ,  ne  peut  jamais  être  valable  ,  ou  plutôt 

La  Cour  fait.. .  .  défenfes  à  toutes perfonna  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  Mariage  en- 

de  contratier  Mariage  à  l'avenir  avec  desper-  tr'eux  ,  à  quelque  degré  d'éloignement  que 

fonneï  qui  auront  fan  des  Vœux  ,&  obtenu  dei  foit  la  parenté;  mais  en  ligne  collatérale. 

Refcrits  pour  les  déclarer  nuls  ,  qu'aupara-  il  n'eft  défendu  que  jufqu'au  quatrième  dé- 

ztant  lefdits  Refcrits  n'ayent  été  enthérinés ,  à  gré  inclufivement.  Cette  nullité  a  été  établie 

peine  de  la  vie  contre  l'un  &  l'autre  des  Con-  pour  empêcher  les  crimes  que  la  familiarité 

trevenans.  qui  fe  forme ,  dès  la  jeunefle ,  entre  les  pa- 

(a)  Plufieuis  Seigneurs,  &:  fingulicremcnt  leVidamed'A-  accotdoicnc  de  coacher  eufcmble  ;  mais  pac  Arrêc  du  I9 

miens,  ttoient  autrefois  eu  poflelîîoii  d'exiger  une  certaine  Mai  1405  ,  la  Cour  fit  defenfe  à  ce  Vidame  de  plus  riea 

femme  des  nouveaux  Maries  pour  la  pcrmiirion  qu'ils  leur  exiger  à  l'avenir  pour  pjreille  caufc. 

rens 
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rens  des  deux  fexes.pourrojt  leur  faire  com-  nages  ,  ne  font  pas  pures  &  nmples;tnais 

mettre  plus  aifément,  s'ils  efpéroient  pou-  elles  veulent  qu'ils  ne  puilfent  être  célébrés 

voir  un  jour  ie  marier  enfemble.  fans  dirpenfe. 

Mais,  comme  cette  nullité  n'efl:  ni  deDroit  Jufqu'au  fixiéme  fiécle,  dit  Boulainvilliers 

naturel,  ni  de  Droit  Divin,  les  premiers  Paf-  C  Hiftoire  de  France ,  tom.  i ,  pag.  ço  ,  )  »  les 

teurs  peuvent  la  lever  par  une  difpenfe;  8c  »  Canons,  pour  les  dégrés  prohibés  ,  n'é- 

cette  difpenfe  doit  précéder  la  tradition  des  »>  toient  pas  incommodes  i  ils  fe  réduifoienc 

corps,  qui  fans  elle  n'eft  qu'un  concubinage  >  »»  à  la  défenfe  d'époufer  les  deux  fœurs  ou 

que  la  feule  ignorance  peut  exempter  de  "  les  deux  frères, 

crime.  V.  Difpenfe  8c  Légitimité.  Le  Concile  d'Agde,  Se  letroifiéme  Con- 

Je  dis  que  l'empêchement  de  parenté  au  cile  d'Orléans  les  étendirent  à  la  nièce  &  à 
Mariage  entre  parens  collatéraux ,  n'efl:  pas  la  tante  ,  à  la  veuve  du  frère  ,  à  celle  de  l'on- 
de Droit  Divin  ;  &  en  effet,  fi  Dieu  l'eût  cle,  à  la  fœur  de  la  femme  ,  &  aux  coufins- 
trouvé  mauvais  ,  il   auroit   créé   plufieurs  germains. 

hommes  à  la  fois ,  dont  les  enfans  n'euffent  Depuis  ,  le  Mariage  fut  défendu  entre  pa- 
point  été  parens.  rens  ,  jufqu'au  feptiéme  degré  ;  l'Eglife  dé- 
Abraham époufa  Sara ,  fa  coufine  germai-  fendit  même  aux  veuves  d'époufer  les  parens 
ne  ;  Ifaac  époufa  Rebecca  ,  fur  laquelle  il  de  leurs  défunts  époux;  c'eftla  do6lrine  des 
avoit  le  Germain  ;  Jacob  époufa  Lia  8c  Ra-  Décrétales  de  leur  Glofe,  8c  des  Capitulai- 
chelCqui  étoient  fœurs)  quoique Laban  leur  res  de  Charlemagne. 

père,  fîit  fon  oncle  maternel  ;  cependant.  Mais  dans  le  douzième  fiécle,  fous  Inno- 

de  tous  ces  Mariages  ,  font  ilTus  des  enfans  cent  III ,  au  Concile  de  Latran ,  ces  défenfes 

bénis  de  Dieu.  ont  été  reftraintes  au  quatrième  degré ,  Se 

Amram ,  père  de  Moyfe ,  avoit  pour  fem-  les  dégrés  fe  comptent  fuivant  le  Droit  Ca- 
me ,  fa  coufine  germaine  paternelle  ;  Moyfe  non.  V.  Dégrés  de  parenté. 
lui-même  ordonna  que  les  filles  prifient  fa-  Les  Proteftans  exhortent  ceux  qui  pro- 
mille en  la  famille  de  leur  père  ',  8c  le  texte  feflent  leur  doctrine,  à  éviter  le  Mariage 
porte  que  les  filles  qui  fe  trouvèrent  à  ma-  entre  coufins-germains;  mais  ce  n'eft  point 
fier  jépouferent  leurs  coufins-germains.  une  Loi  parmi  eux.  Se  ils  regardent  ces  al- 

Les  parens  de  Samfon  lui  demandoient  s'il  liances  comme  indifférentes, 

n'y  avoit  pas  entre  leurs  nièces,  d  affez  bel-  Il  y  a  une  autre  parenté  légale  qui  résulte 

les  femmes  pour  lui,  8c  il  lui  prit  mal  d'à-  de  l'adoption,  qui  fait  auffi  naître  des  em- 

voir  méprifé  leurs  défirs.  pêchemens  au  mariage;  mais  comme  l'adop- 

Le  Fils  de  Tobie  fut  confeillé  par  un  tion  n'a  pas  lieu  en  France,  même  dans  les 

Ange  d'époufer  Sara ,  fille  de  Raguel  fa  cou-  Pays  de  Droit- Ecrit ,  je  ne  parlerai  point 

fine-germaine  :  ainfi  font  encore  les  Juifs.  de  cette  efpéce  d'empêchement. 

Ariftote  dit  la  même  chofe  des  Grecs  ,  &  Pour  comprendre  ce  que  c'eft  que  la 

ne  reftraint  la  défenfe  qu'aux  frères  8c  fœurs  :  nullité  qui  rélulte  de  Vaillance ,  qu'on  nom- 

Tite-Live  8c  Plutarque  en  difent  autant  des  me  audi  affinité,  8c  qui  forme  le  cinquième 

Romains  ;  8c  Tacite  affure  que  tels  Maria-  empêchement,  il  faut  fçavoir  que,  relati- 

ges  étoient  communs  chez  toutes  les  Na-  vement  au  Mariage,  il  y  a  trois  fortes  d'al- 

tions.  liances ,  qui  font  : 

JuHinien,  Empereur  Chrétien,  rapporte  i°.  Celle  qui  fe  contracte  par  le  Ma- 

en  fes  Pandecles,  l'opinion  des  Jurifconful-  riage. 

tes  Paul  8c  Tribonien.  qui  étoient  d'avis  que  2°.  Celle  qui  fe  contraélc  par  la  fornica- 

les  Mariages  des  enfans  des  frères  étoient  tion,  ou  par  l'adultère, 

valables.  Le  même  Empereur  rapporte  dans  3°.  L'alliance  fpirituelle  qui  fe  contraéle 

fon  Code  une  Ordonnance  d'Arcadius  8c  par  le  Sacrement  de  Baptême. 

d'Honorius,  qui  nous  affure  que  tels  Ma-  L'empêchement  de  l'alliance  contraftée 

riages  avoient  toujours  écé  permis.  Le  nou-  par  le  Mariage  ,  confifte  en  ce  qu'un  mari 

veau  Teftament  ne  les  a  pas  défendus ,  8c  eft  allié  à  tous  les  parens  de  fa  femme ,  8c  la 

les  Loix  de  l'Eglife  qui  prohibent  ces  Ma-  femme  à  tous  les  parens  de  fon  mari.  Après 

Tome  II.  Part.  IL  T 
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ia  mon  de  l'un,  l'autre  ne  peut  Te  marier  rêt  rendu  îe  i  Mars  17 19,  fur  les  Conclu- 

ijvçc  les  pjifens  du  prédécédé,  jufqu'au  qua-  fions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de 

triéme  degré  inclufivcment,  s'il  n'y  a  dif-  Voifins,  en  déclarant  nul  le  Mariagedu  feq 

p^ofç  préalable.  Comte  de   Blangelval  avec  Marie-Jeanne 

L^'^mpcchemçm  qui  réfuUe  de  l'alliance  Mcneffier ,  qui  avoit  été  fa  concubine  avant 

contra<^tée    par  la   fornication ,  fait  qu'un  8c  pendant  Ton  premier  Mariage ,  Se  qu'il 

Jkomme ,  qui  a  eu  un  commerce  criminel  avoitpromispar  écrit  d'époufer,  même  avant 

;^Vec;  \in^  fille ,  ne  peut  pas  époufer  la  fœur  la  mort  de  fa  femme. 

de  cette  fille,  8c  qu'il  ne  peu»;  pas  non  plus  II  a  même  été  jugé  par  Arrêt  rendu  fur 

époufer  f^  fœur  naturelle,  c'ert-à-dire,  la  les  Conclufions  de  M.   l'Avocat  Général 

fille  que  fbn  père  a  eue  d'un  commerce  illé-  'J  aloo  »  le  24  Janvier  1726,  qu'un  Mariage 

gitiroe.  eft  nul  &  abufif,  quand  il  eftconirafté  après 

L'alliance  fpirituelie  contrariée  par  le  la  mort  d'une  femme,  entre  fon  mari  &  une 
Baptême,  fait  que  celui,  ou  celle  qui  a  concubine  avec  laquelle  il  vivoit  dans  un 
baptifé  fenfant,  ne  peut  jamais  époufer,  ni  commerce  adultérin  ,  fous  promefTede  Ma- 
l'enfant; ,  ni  fes  père  &  mère.  Le  parain  8>c  riage,  nonc'ortant  un  Bref  de  Pénitencerie 
la  maraine  ne  peuvent  pas  non  plus  époufer  obtenu  à  Rome,  qui  avoit  permis  aux  cou- 
leurs filleuls  8c  filleules,  ni  le  père  ou  la  pables  de  fe  marier,  nonobftant  l'empéche- 
mere  de  ces  en  fans  ,  fans  difpenfe  préala-  ment  de  crime  qui  fubfiftoit  entr'eux ,  Sec. 
ble.  L'efpéce  de  cet  Arrêt  eft  rapportée  avec 

Mais  le  parain  8c  la  maraine  ne  contrac-  beaucoup  de  détail  dans  la  nouvelle  édition 

t€nt  entr'eux  aucune  affinité  ou  parenté fpi-  in-fol.  des  Arrêts  notables  d'Augeard ,  tom. 

rituelle;  ils  peuvent fe marier enfemble  fans  î,n.  175. 
difpenfe.  »  Si  un  homme  contrade  un  Mariage , 

L'empêchement  de  c>"??wf  naît  de  l'homi-  «pendant  la  vie   de  fa  première  femme, 

cide  8c  de  l'adultère.  L'homicide  forme  un  «  avec  une  autre  femme  qui  le  fçait  marié, 

empêchement  dirimcnt,  quand  les  deux  per-  »  non-feulement  le  Mariage  eft  nul,  mais 

fbnnes,  qui  veulent  fe  marier,  ont  toutes  »  encore  cet  homme  ne  peut ,  après  la  mort 

deux  con/piré  la  mort  du  prédécédé.  »  Une  ^  de  fa  première  femme,  époufer  valable- 

»  veuve ,  par  exemple ,  ne  peut  pas  époufer  »  ment  celle  avec  laquelle  il  avoit  contradé 

»  celui  qui  a  tué  fon  mari,  fi  elle  a  participé  »  un  Mariage  nul.  Il  en  eft  de  même  de  la 

»à  fa  mort;  8c  en  cas  qu'elle  l'époufe  ,  fon  »  femme  qui  s'eft  mariée  pendant  la  vie  de 

»  Mariage  eft  nul  :  mais  fi  elle  n'a  point  eu  i-  fon  mari  ;  mais  dans  l'un  &  dans  l'autre 

a>  départ  à  l'homicide ,  le  Mariage  eft  vala-  3>  cas,  il  faut  que  le  Mariage  nul  ait  été  con- 

»  ble.  «s  On  doit  raifonner  de  la  même  ma-  »  fommé  pour  former  cet  empêchement  di^ 

nfere   de  la  fenaijie  par  rapport  au  mari.  »  riment.  «  Loix  Eccléfiaftiques.  Ib'id. 
Loix  Kcclé/ïafiiquesf  part.  II,  ch.  5.  Ces  régies  doivent-elles  s'appliquer  aux 

A  11' égard  de  l'adultère  commis  par  une  Mariages contradés  par  des  Infidèles,  &  ces 

perfonn^  mariée,  avec  pronjefte  d'époufer  Mariages   empêchent-ils   ceux  qui  les  ont 

ibn  adultère  après  le  décès  delà  Partie  in-  contractés,  d'en   contrafter  de  nouveaux, 

iioccnte,  quelques  Auteurs  ont  cru  qu'il  ne  lorfqu'ils  ont  reçu  le  Baptême?  La  Cour 

formoit  pas  un  empêchement  dirime^Hi^-mais  l'a  jugé  pour  l'affirmative  par  un  Arrêt  du 

îb  ont  erré  :  les  Pères  Se  les  Conciles  de  2  Janvier  1758,  dont  je  rapporte  l'efpéce  à 

Tibur  &  d'Aix-la-Chapelle,  ont  décidé  l'article  Jwf. 

que  les  perfonnes  qui  avoienr  ainfi  vécu         L'empêchement  tiré  de  la  ^/t-fr/KvV^  R^ 

dans  l'adultère ,  ne  pouvoient  fe  marier  ;  8c  ligion ,  appelle  en  Latin  ,  Cultns  difparhcis , 

cette  décifipn  a   été  adoptée  par   le  Droit  interdit  le  Mariage  entre  les  Chrétiens  & 

Civil.  Voyez  ce  qu'en  difcnt  Papinien ,  la  les  Infidèles  ;  il  y  a  même  un  Edit  du  mois 

Nov^lle  i34,chap.  iî;  Godefoi  &  Mor-  deNovembre  i58o,  qui  défend  aux  Catho- 

ii^c.  Voyez  auffi  Bafnage  fur  l'art.  235  de  la  liques  de  contraftcr  Mariage  avec  ceux  de 

Cou^tumede  Normandie.  la  Religion  prétendue  Réformée,  &:quidé- 

C  elt  auUi  ctf  que  la  Cour  a  jugé  par  Ar-  clare  ces  Mariages  non  valablement  con- 
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traftés  (,a)  ;  mais,  comme  tous  les  François 
font  a6luellement  réputés  Catholiques  de- 
puis la  révocation  de  TEdit  de  Nantes,  on 
atraqueroit  envain  les  Mariages  de  perfon- 
hes  foupçonnées  deProteftantifme  avec  des 
Catholiques,  fi  les  formalités  prefcrites  par 
les  Loix  de  l'EgUfe  5c  de  l'Etat  avoient  été 
remplies. 

Ainfi  le  Mariage  d'un  Chrétien  avec  une 
Infidèle  ei\  nul;  mais  le  changement  de  Re- 
ligion de  la  part  de  l'un  des  conjoints,  n'o- 
-pere  pas  la  dilTolution  de  leur  Mariage  con- 
tradé  fuivant  les  Loix.  V.  l'Arrêt  du  z  Jan- 
vier 1758,  à  l'article /;<?/! 

La  violeficeedun  empêchement  diriment 
au  Mariage  ;  parce  qu'il  eft  de  l'eflence  du 
Mariage  qu'il  foit  contra«5lé  librement ,  & 
qu'il  n'eft  rien  de  plus  oppofé  à  la  liberté 
que  la  v'wle'fUe. 

Il  n'y  a  point  de  liberté,  quand  on  agît 
par  l'imprcflTion  d'une  crainte  capable  d'é- 
branler un  efprit  ferme  5c  conftant.  Mais 
quel  eft  le  genre  de  crainte  qui  eft  capable 
de  rompre  les  nœuds  d'un  engagement  fi  fo- 
lemnel  ?  C'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  toujours  aifé 
de  déterminer. 

On  ne  regarde  point  comme  une  crainte 
de  cette  nature,  celle  que  forme  dans  l'ef- 
prit  desenfans  le  refpe^ïl  dû  à  leurs  père  Se 
mère,  &que  les  Doélieurs  appellent  crainte 
révérencielle.  Par  foumifTion  pour  fon  père  , 
une  fille  fe  détermine  à  un  Mariage  qui  ne 
feroit  pas  de  fon  goût,  fi  elle  fe  confultoit 
elle-même  ;  cette  foumiflîon  ne  peut  pas 
donner  atteinte  au  Mariage  :  combien  yen 
auroit-il  qui  feroieni  attaqués  fous  de  tels 
prétextes  i  On  préfume  alors  que  c'eft  un 
etfet  de  la  fageffe  des  enfans  d'avoir  fuivi 
les  confeils  éclairés  de  ceux  à  qui  ils  doi- 
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vent  la  nalflance  ,  Se  de  les  avoir  préférés  â 
leur  propre  inclination. 

Ces  maximes  ont  été  confacrées  par  l'Ar- 
rêt de  Rapaly.  En  effet,  la  Dame  Rapaly 
reclamoit  contre  fon  Mariage ,  parce  qu'elle 
avoit,  difioit- elle,  été  contrainte  par  fa 
mère  &  fonbeau-pere  d'accepter  la  main  du 
fieur  Rapaly  ;  elle  s'étoit  jettée  à  leurs  pieds 
la  veille  dti  Mariage,  pour  les  fupplier  de 
ne  point  exiger  d'elle  ce  facrifice  ;  Se  ils  ]  V 
voient  menacée  de  l'enfermer  dans  un  Cou- 
vent, fi  elle  ne  confentoit;  elle  alléguolè 
encore  la  crainte  d'un  état  de  mifere,  au- 
quel fon  beau-peré  Se  fa  mère  la  condam-^ 
noient,  fi  elle  réfiftoit  ;  enfin  elle  deman* 
doit  à  prouver  qu'à  l'Eglife  elle  avott  ré- 
pondu non  au  Prêtre  qui  lui  avoit  demandé 
fon  confentement;  &  elle  alléguoit  que  le 
Mariage  n'étoitpas  encore  confommé.quoi- 
<\\xelle  eût  couché  environ  qu'iiiz^e  nuits  avec 
le  fieur  Rapaly.  Tout  cela  fut  impuifTant: 
elle  avoit  figné  le  contrat  de  Mariage  Se 
l'a6le  de  célébration  •,  elle  étoit  conve- 
nue, dans  un  interrogatoire,  avoir  joué  de 
la  bafle  de  viole,  le  jour  des  accords.  Les 
menaces  qu'elle  alléguoit  ne  parurent  pas 
de  nature  à  opérer  la  violence  que  les  Loix 
exigent  pour  annuller  le  Mariage;  il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  déterminer  l'Offi- 
cial  de  Paris  à  la  débouter  de  fa  demandé 
à  fin  de  faire  preuve  de  fes  faits. 

Elle  fut  plus  heureufe  fur  l'appel  qu'elle 
interjetta  à  l'Officialité  de  la  Primatie  de 
Lyon  Cette  preuve  y  fut  admife;mais 
le  fieur  Rapaly  ayant  appelle  comme  d'abus 
de  cette  dernière  Sentence,  Arrêt  eft  inter- 
venu fur  les  Conclufions  de  M.  d'Aguef- 
feau  ,  Avocat  Général,  le  \6  Décembre 
lyz'è  ,  par  lequel  la  Cour  confirma  le  Ma- 


(a)  Il  femble  que  la  Loi  pacifique  de  l'Evangile  ne  met 
point  d'incompatibilité  entre  des  perfonnes  qui  font  dans 
l'enceinte  du  ClirilUanifme  ,  bien  qu'elles  foienc  oppofées 
en  quelque  point  de  doûcine  :  mais  d'un  autre  côté,  fi  le 
Mariage  eft  une  union  d'efprits,  auflî-bien  que  de  cœurs, 
quelle  liaifon  peut-ii  y  avoir  entre  ceux  que  la  Religion 
répare ,  &  qui  différent  fur  le  point  le  plus  elTentiel  ?  Ils  fe 
regardent  mutuellement  comme  des  aveugles  &  ils  déplo- 
rent fans  cefTe  l'égarement  l'un  de  l'autre.  S'ils  ne  s'aiment 
pas  ,  quelle  fource  àz  divifions  I  S'ils  s'aiment ,  quel  péril 
pour  celui  qui  marche  dans  le  bon  chemin  !  Leur  amour 
expofe  l'un  à  tomber  dans  le  précipice  où  l'autre  l'ap- 
pelle. 

Il  y  a  des  Doûeurs  qui  foutiennent  que  le  Pape  ne  peut 
pas  donner  difpenfe  pour  de  pareils  Mariages  5  d'autres  «fti- 
ment  qu'un  Mariage  entre  un  Chrétien  &  une  Infidèle, eft 
valable  quand  il  y  a  difpeafc  5  parce  quç  S.  Paul  a  die ,  cui 


vuU  nuhat,  &  que  la  diftinûion  des  perfonnes  ne  vient  point 
de  la  Loi  divine.  Samfon  ,  Salomon ,  Roboam  ,  &c.  époufc- 
rent  des  filles  étrangères.  Le  commerce  continuel  des  pre- 
miers Chrétiens  avec  les  Payens  diminuoii  ce  qu'il  y  a  d'a- 
dieux dans  leurs  Mariages ,  qui  palleroicnt  aujourd'hui  pour 
criminels  A.:Lm  l'ei'prit  de  ceux  à  qui  l'cxtindion  du  Paga- 
nifme  ne  permet  pas  de  faire  réflexion  que  cette  indulgen- 
ce étoit  néceffaire  en  ce  temps-là. 

Quoi  qu'il  en  foit  àz  ces  divcrfités  d'opinions  ,  l'Hiftoire 
nous  apprend  que  les  Papes  ont  plulieurs  fois  accordé  des 
difpenfes  ou  permis  aux  Catholiques  d'époufer  des  Héréti- 
ques. Grégoire  XIII  valida  tous  les  Mariages  contraftés  fie 
à  conrrafter  entre  les  nouveaux  Chrétiens  &  les  Infidèles 
des  IflesiHu  Japon.  Urbain  VII  permit  le  Mariage  de  Chât- 
ies Premier,  Roi  d'Angleterre  ,  &c.  Voyez  la  cent  quaran- 
te-neuvième Lettre  du  Cardinal  d'Oflat ,  &  les  Cas  de 
Confdence  de  Sainte-Beuve. 

Tij 
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riage,  en  jugeant  qu'il  y  avolt  abus  dans  la  Janvier  171  (5,  par  lequel  l'appellante  com- 

Sentence  de  Lyon.  me  d'abus,  a  été  déclarée  non- recevable 

Mais  encore  une  fois ,  quelle  eft  la  crainte  avec  amende  8c  dépens;  mais  M.  l'Avocat 

qui  eft  capable  d'annuller  un  Mariage  qu'on  Généralayant  fait  voir,  1°.  qu'il  y  avoitde^ 

a  contrafté  forcément  (^)?  Les  Auteurs  ré-  la  coUufion  dans  la  procédure  faite  à  Laon;* 

pondent  qu'il  faut  premièrement  que   ce  ^°.  que  Bazinval  étoJt  non-recevab!e,  15 

îbit  la  crainte  d'un  mal  énorme,  enforte  ans  après  fon  Mariage  ,  d'en  demander^ la 

qu'en  le  comparant  avec  un  Mariage    dé-  nullité;  Se  1°.  que  la  crainte  articulée  n'é- 

tefté ,  on  puilTe  penfer  qu'un  efprit  raifon-  toit  pas  capable  d'ébranler  un  homme  conf- 

nable  fe  feroit  déterminé  à  prendre  le  parti  tant,  &  telle  que  les  Loix  l'exigent  pour 

du  Mariage ,  plutôt  que  d'éprouver  un  mal  opérer  l'empêchement  de  violence ,  la  Cour 

fi  terrible.  a  reçu  M.  le  Procureur  Général  appellant 

Secondement,  que  ce  doit  être  la  crainte  comme  d'abus  de  la  Sentence  de  l'Official 

d'un  mal  qui  renferme  quelqu'injuftice;  car,  de  Laon  ;  &:  y  faifant  droit ,  déclara  qu'il  y 

fi  en  ne  faifant  point  un  Mariage ,  on  n'étoit  avoit  abus  ,  &  confirma  le  Mariage. 
expofé  qu'à  fouffrir  ce  qu'on  a  mérité,  ou  à         Ceux  qui  font  engagés  dans  les  Ordres 

ne  point  obtenir  ce  qui  n'eft  point  dû,  ce  ne  facrés,  ne  peuvent  fe  marier;  l'obftacle  à 

feroit  point  une  crainte  capable  de  porter  leur  Mariage  fe  nomme  empêchement  de 

coup  au  Mariage.  l'Ordre. 

Enfin  le  dernier  caractère  de  la  crainte         Un  Mariage  en  empêche  un  autre,  c'eft- 

eft,  qu'elle  doit  être  prouvée  par  des  traits  à-dire,  qu'une  perfonne  déjà  mariée  ne  peut 

de  Tiolence,&:   non  par  des  difcours  va-  contraéter  un  nouveau  Mariage,  tant  que  le 

gués  :  il  faut  des  faits  qui  caradér  jfent  la  premier  fubfifte ,  &  que  la  mort  de  l'un  des 

violence,  fans  quoi  il  n'eft  pas  permis  d'y  époux  n'eft  pas  certaine,  parce  qu'il  n'eft 

déférer.  point  permis  aux  maris  d'avoir  deux  fem- 

Un  nommé  Broiïard  de  Bazinval ,  qui  fe  mes,  ni  aux  femmes  d'avoir  deux  maris; 

trouvoit  à  peu  près  dans  le  cas  de  la  dame  c'eft  ce  qu'on  nomme  empêchement  ^fZ-rw. 

Rapaly ,  a  efTuyé  à  peu  près  le  même  fort  en  V.  Ahfent ,  Bigame  &  Légitimation  (h). 
1715.  Ce  Particulier,  qui  prétendoit  n'a-         Mais   c'eft  un  principe   certain,  que  la 

voir  époufé  une  veuve  de  la  Porte  en  1700,  bonne  foi  de  l'un  des  conjoints ,  qui  ignore 

que  par  crainte  de  l'exhérédation  ,  &  des  les  engagemens  de  l'autre,  foulient  l'étal  du 

autres  peines,  dont  fon  père  l'avoit,  difoit-  Mariage. 

il,  menacé  ,  reclama  contre  fon  Mariage,         Philippe-Augufte,  qui  répudia  la  fille  du 

environ  quinze  ans  après  y  avoir  confenti  :  Roi  de  Dannemarck,  pour  époufer  la  fille 

il  difoit  qu'il  n'avoit  pas  été  consommé,  &  du  Duc  de  Moravie,  eut  des  inquiétudes  fur 

la  femme  en  convenoir.  L'Official  de  Laon  l'état  des  enfans  qxi'il  eut  de  cette  féconde 

avoit  admis  la  preuve;  elle  avoit  été  faite  ,  femme.  Il  confulta  fur  cela  le  Pape  Inno- 

&   une   Sentence  jugeoit  qu'il    n'y   avoit  cent  Ilî;  &  ce  Pontife  lui  répondit  que  la 

pas  eu  de  Mariage.  bonne  foi  de  la  mère,  à  laquelle  on  avoit 

La  belle-mere  du  fieur  Bazinval  (veuve  caché  la  première  union,  couvroit  les  dé- 

de  fon  père)  qui  n'avoit  aucun  intérêt  à  fauts  de  la  féconde  ;  que  cette  bonne  foi  ve- 

cette  affaire  ,  ayant  appelle  comme  d'abus  noit au  fecours  des  enfans,  pour  aïïurer  leur 

de  la   Sentence  définitive  de  TOfficial  de  état  ,&  celui  du  Mariage.  Cependant  voyez 

Laon,  uniquement  pour  en  donner  connoif-  l'Arrêt  du  5  Sep.  1744»  &  celui  du  13  Juil^ 

fance  à  la  Cour,  Arrêt  eft  intervenu  le  7  1752  >  dont  je  parle  à  l'art.  Légitimation. 

(a)  On  dillingue  dans  Je  Droit  «leux   fortes  de  cDaintes  ;  n'eft   p.-is   réputé  obligatoire  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  donne 

la  crainte  légert  cjui  fe  rencontre  dans  l'efprit  d'un  homme  librement. 

timide  ,  facile  à  effrayer,  &  la  crainte  grave  qui  peut  épou-  (h)   Le  P.  Lupus  ,  dont  les  Ouvrages  pofthumes  ont  été  ' 

vanter  un  homme  ferme  ;  telle  eft  la  crainte  de  la  mort ,  imprimés  à  Bruxelles  en  i  650,  dit  cependant  que  Grégoi- 

de  la  fervitude,  des  mauvais  traitcmens ,  des  humiliations  re  II  permit  à  un  homme,  que  ïis  longues  infirniitcs  ds  fa 

ignaniinieules ,  &:  de  la  perte  de  fon  bien.  femme  privoient  des  droits  du  Mariage  ,  d'en  reprendre 

Lr.ifque   dans  un  engageraent  tel  que  le»^Mariage  ,  le  une  autre,  en  fourniirant  à  la  première  fa  nourriture  §c  des 

condnterr.ent  n'ell  donné  que  par  un  de  ces  motifs,  il  renudes. 
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Le  Jeudi  iz  Février   173  i ,  on  a  plaidé  d'honnêteté  publique ,  qui  naît  d'un  Mari'a- 

l'appel  comme  d'abus  d'une  Sentence  ren-  ge  contraéié,  mais  non  confommé.  Il  forme 

due  en  l'Officialité  de  Poitiers ,  le  8  Février  un  empêchement  dirimenc ,  qui  s'étend  juf- 

ï6çS,  par  laquelle  un  Mariage  entre  N qu'au  quatrième  degré  de  parenté. 

&  N avoir  été  déclaré  nul;  Se  en  confé-  L'Impi/i/Ja/ice  du  mari ,  ou  de  la  femme, 

quence  de  quoi  ,  chacune  des  deux  Parties  rend  le  Mariage  nul ,  quand  elle  fiibfiftoit: 

avoit  contrarié  nouveau  Mariage  avec  une  au  temps  de  la  célébration ,  &  qu'elle  met 

autre  perfonne.  les  époux  hors  d'état  pour  toujours  de  con- 

Cet  appel  cornme  d'abus  étoit  interjette  fommer  le  Mariage.  Sur  cet  empêchement , 

par  des  parens  collatéraux,  héritiers  de  l'une  voyez  ce  que  j'ai  dit  au  mot  ImpniJJarice. 

des  Parties,  dont  le  Mariage  étoit  annullé,  La  clande/Ii/iité  des  Mariages  les  rend 

&  ils  avoient  auflî  appelle  comme  d'abus  du  nuls ,  quant  aux  effets  civils  feulement ,  s'ils 

fécond  Mariage.  Leur  moyen  étoit  que  la  ont  d'ailleurs  été  célébrés  dans  les  formes 

Sentence  de  Poitiers  ne  faifoitpas  mention  prefcrites  :  tels  font  les  effets  de  Vempêche^ 

des  conclufions  des  Parties,  ni  des  motifs  ment  de  clandefliftité.  Voici  comme  s'expli- 

qui  avoient  déterminé  l'Official.  que  fur  cela  l'article  5  de  la  Déclaration  du 

Ils  prouvoient  au  fond  qu'il  ne  pouvoir  16  Novembre  K^Spi  enregiftrée  le  19  Dé- 

y  avoir  eu   de  moyen  de  nullité  dans  la  cembre  fuivant. 

cél^ration  du  premier  Mariage,  dont  ils  D éfir an t pourvoir  à  l'ahus  qui  commence 

rapportoient  l'aàte  en  bonne  forme;  il  ne  à  s'introduire  dans  notre  Royaume  par  ceux 

pouvoir  pas  non  plus  y  avoir  d'impuiflan-  qui  tiennent  leurs  Mariages  fecrets  &  cachés 

ce.puifque  les  deux  perfonnes  démariées     pendant  leur  vie nous  ordonnons  que  les 

avoient  eu  depuis  des  enfans  ;  &  il  étoit  évi-  majeurs  contraient  leurs  Mariages publiqw- 

dent  qtie  la  Sentence  de  Poitiers  étoit  col-  ment  &  en  face  d'EglJfe,  avec  les  jolemnités 

lufoire,  au  moyen  de  quoi  l'empêchement  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  Biais i  &  dé- 

du  Lien  réfultant  du  premier  Mariage,  de-  clarons  les  enfans  qui  naîtront  de  ces  Maria- 

voit  félon  ces    collatéraux,  faire   déclarer     ges ^  que  les  farties  ont  tenus ou  tiendront 

le  fécond  abufif.  à  l'avenir  cachés  pendant  leur  vie ,  qui  rcjjen- 

On  leur  oppofa  qu'ils  avoient  perpétuel-  tent  plutôt  la  honte  d'un  concubinage ,  que  la 
iementreconnu  le  fécond  Mariage,  &  qu'ils  dignité  d'un  Mariage,  incapables  de  toutes 
avoient  eux-mêmes  tenu  fur  les  Fonts  bap-  fuccejjlons ,  aujfi-bien  que  leur  poftérité. 
tifmaux  les  enfans  dont  ils  attaquojenr  l'é-  Cette  Loi  veut,  comme  on  voit,  que  tout 
rat.  Ils  avoient  fait  d'ailleurs  de  femblables  Mariage  foit  public  ,  &  que  tout  Mariage 
reconnoilTances  par  des  adles  de  famille,  qui  ne  l'a  pas  été,  foit  privé  des  elïets  ci- 
Ces  raifons  déterminèrent  la  Cour  à  décla-  vils  :  mais  qu'entend  - 1  -  elle  par  Mariage 
rer  ces  collatéraux  non-recevables  dans  leur  public  ?  C'eft  celui  dont  la  célébration  a  été 
appel  comme  d'abus.  Ils  étoient  défendus  accompagnée  6es  formalités  prefcrites  par 
par  M^  Manory ,  M'^  Julien  de  Prunay  plai-  les  Ordonnances .,  Se  qui  a  été  fuivi  de  la  part 
doit  pour  les  enfans;  &  l'Arrêt  a  été  rendu  des  époux  d'une  profeffion  publique  de  leur 
en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Conclufions  état. 

de  M.  l'Avocat  Général  Talon  ,  le  ^^  Fé-  La  Loi  n'exige  pas  néantmoins  une  de- 

vrier  1731.  Voyez  ,  fur  l'empêchement  de  meure  commune  entre  les  époux,  parce  que 

Lien ,  ce  que  je  rapporte  à  l'article  Juif.  mille  circonftances  peuvent  rendre  cette  ha- 

Uhonnêteté  publique  ne  permet  pas  aux  bitation  onéreufe.  Se  même  impraticable;  il 

Fiancés  d'époufer  d'autres  perfonnes  ,  fans  fuffit  que  le  Mariage  foit  public  Se  connu. 

difpenfedei'Evêque,  ou  fans  avoir  fait  pro-  LaCour  l'a  ainfi  )ugé  dans  l'affaire  des  {leur 

noncer  par  le  Juge  d'Eglife  la  nullité  des  Se  dame  d'ArmalUé,  par  Arrêt  du  19  Dé- 

engagemens  qui  réfultent  des  fiançailles;  cembre  1738,  dont  on  trouve  l'efpéce  avec 

mais  comme  elles  ne  lient  que  dans  le  for  les  Mémoires  dans  les  (Suvres  de  M*^  Co- 

intérieur,  elles  n'opèrent  point  une  nullité  chin. 

qui  puifle  empêcher  les  elïets  du  Mariage.  La  Déclaration  de  1 539  ne  met  au  nom- 

H  n'en  eftpas  de  même  de  l'empêchement  bre  des  Mariages  clandeftins,  que  ceux  qui 
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ont  été  tenus  cachet  par  les  Parties  pendant 
leur  vie  ;  ainfi  un  Mariage  qui  n'a  été  fecret 
ou  caché  que  pendant  un  temps,  mais  qui  a 
été  déclaré  8c  rendu  public  avant  la  mort  de 
l'un  des  époux,  n'ell  pas  fujet  aux  peines 
prononcées  contre  les  Mariages  clandeftins. 
La  Déclaracion  de  id^Çy  qui  déclare  les 
enfans  nés  de  Mariages  cachés ,  incapables 
de  fuccéder,  &c.  ne  parle  pas  des  effets  ci- 
vils du  Mariage,  relativement  aux  époux; 
elle  ne  décide  pas,  par  exemple,  fi  la  com- 
munauté a  lieu  cntr'eux.fi  la  veuve  doit 
avoir  fon  douaite,  8cc.  mais  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts  a  étendu  fes  difpofitions  aux 
époux  3  ainfi  le  Mariage  tenu  caché  jufqu'à 
la  mort  de  l'un  d'eux,  ne  produit  aucun  ef- 
fet civil  entr'eux.  Voyez  quelques-uns  de 
ces  Arrêts  rapportés  par  d'Héricourt ,  Loix 
Eccléfiaftiques ,  liv.  a  ,  chap.  5,  art.  2,  n°. 

Les  difpontîons  de  la  Déclaration  de  1(^39 
font  fuivies  en  Artois  &  autres  Provinces 
qui  n'appartenoient  pas  encore  à  la  France, 
lorfqu'elle  fut  donnée,  &  où  elle  n'a  pas  été 
promulguée ,  parce  que  cette  Loi  eft  confor- 
me au  Droit  commun  ;  c'ert  ce  que  la  Cour 
a  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
brele  29  Mars  1737,  fur  les  Conclufions  de 
M.  l'Avocat  Général  Gilbert,  entre  la  da- 
me de  Waufin ,  le  fieur  Ton  fils  &  la  Baron- 
ne d'Inkfort,  plaidans  M"  Cochin  &  La- 
verdy. 

La  Cour  a  auffi  jugé  par  cet  Arrêt  que  la 
clandeftinité  d'un  Mariage  peut  fe  prouver 
par  témoins;  Se  en  effet ,  dans  cette  efpéce 
la  dame  d'Inkfort  articuloit  que  le  Maria- 
ge des  fieur  8c  dameWaufin  avoir  été  clan- 
dertin  ,  elle  offroit  de  le  prouver,  8c  la  Cour 
a  admis  cette  preuve. 

L'empêchement  de  rapt  interdit  au  ravif- 
feur  d'époufer  la  perfonne  ravie  ou  féduite. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  au  mot  Rapt. 

11  y  a  un  quinzième  empêchement  diri- 
ment  qui  réfulte  de  l'âge.  En  effet ,  les  Ma- 
riages contrariés  par  des  impubères,  font 
abfolument  nuls:  mais  ils  peuvent  être  ré- 
habilités. V.  fur  cela  un  Arrêt  célèbre  du  28 
Février  i6yi ,  rendu  fur  les  Conclufions  de 
M.  l'Avocat  Général  Bignon;  il  eft  au  pre- 
mier volume  du  Journal  du  Palais. 

0'  Les  Mariages  auxquels  il  n'y  a  point 
«  d'empêchement  diriment,  ou  pour  lefquds 
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"  il  y  a  eu  difpenfe  légitime  ,  8c  qui  ont  été 
"  célébrés  avec  les  folemnités  prefcrites  par 
»  les  Loix  ,  ont  leurs  effets  à  tous  égards,  fi 
»  ce  n'eft  en  trois  cas,  dans  lefquels  ils  font 
"  valables  quant  au  Sacrement,  &  nuls  quant 
»  aux  eff^ets  civils. 

»  Le  premier ,  eft  lorfque  le  Mariage  a  été 
y  tenu  caché  jufqu'à  la  mort  de  l'un  des  con- 
î»  joints. 

î>  Le  fécond ,  lorfque  quelqu'un  à  l*extré- 
»mité  de  fa  vie,  &  atteint  d'une  maladie 
M  qui  avoit  trait  à  la  mort,  ou  dans  un  âge 
»  très-caduc ,  a  époulé  une  perfonne  avec  la- 
»  quelle  il  a  entretenu  un  mauvais  commer- 
»  ce  ;  ce  qui  s'entend  également  de  rhomine 
»  &  de  la  femme. 

»  Le  troifiéme ,  eft  de  ceux  qui,après  avoir 
5ï  encouru  la  mort  civile  par  des  condamna- 
»  tions  qui  emportent  cette  peine ,  viennent 
»  à  cofttwuîler  Mariage,  ce  Sacrement  ne  leur 
»  eft  point  interdit  ;  mais  étant  morts  à  la 
»  vSociété,  leur  contrat  civil  n'a  point  d'ef- 
M  fet ,  à  moins  que  le  condamné  ne  fe  faffe 
"  relever,  ou  qu'af  rès  fa  mort,  fa  veuve  ou 
3'  héritiers  ne  foieit  en  état  de  purger  fa  mé- 
»  moire  dsns  le  temps.  V.  Mort  Civile. 

n  Dans  ces  trois  cas  ,  les  conventions  ma- 
»  trimoniales  n'ont  point  d'effet;  &  les  en- 
3>  fans  ifflis  de  ces  Mariages  font  réputés  il- 
»  légitimes  ,  à  l'effet  de  ne  pouvoir  fuccéder 
»  à  leurs  parens,  fauf  à  être  pourvu  à  leurs 
3»  alimens  fur  les  biens  de  leurs  père  &  me- 
5»  re.  «  Analyfe  du  Droit  François,  liv.  i» 
ch.  3  ,  n.  10. 

Philippe  Roufieau  des  Bordes,  qui  avoît 
vécu  en  mauvais  commerce  avec  Louife- 
Charlotte  Baftriés  le  Brun,  &  en  avoit  eu 
un  enfant ,  époufa  cette  fille  cinquante-deux 
jours  avant  qu'il  mourût,  8c  dans  le  temps 
qu'il  étoit  attaqué  de  pulmonie.  La  mère  & 
le  frère  du  fieur  des  Bordes  ayant  foutenu 
que  ce  Mariage  ne  pouvoir  produire  aucun 
effet  civil ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  s'il  devoit 
être  confidéré  comme  contrarié  in  extremiu 
Sur  cela  la  Cour,  par  un  premier  Arrêt  in- 
terlocutoire, a  admis  la  preuve  des  faits  de 
pulmonie  &:  de  maladie  de  lanc  .eur ,  dont 
la  mère  8c  le  frère  du  fieur  des  Bordes  fou- 
tenoient  qu'il  étoit  attaqué  au  temps  de  fon 
Mariage  ;  8c  cette  preuve  ayant  été  faite ,  un 
fécond  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  * 
au  rapport  de  M.  de  Vienne,  le  14  Juin 


M  A   R 

1728  ,  a  déclaré  la  demoifelle  le  Brun  ïWi- 
gne  &  incapahk  de  tous  les  effets  civils  quelle 
aurait  pu  prétendre  fur  les  biens  de  lafuccef- 
fiort  diid'it  Philippe  Roujfeau ,  tcim  en  vertu  du 
Contrat  de  Mariage  pajfc  entr\iix ,  que  com- 
me héritière  ?nobilicitre  de  défwte  Marie- Jit- 
Ve  Roujf^.m  leur  fille ,  dépens  compenfét  :  cet 
Arrêt  infirme  la  Sentence  du  Châtelet  qui 
avoir  accordé  les  droits  viduels  à  la  demoi- 
felle  le  Brun  ,  &c. 

Le  fieur  Dejean ,  vivant  en  mauvais  com- 
merce avec  une  demoifelle ,  dont  il  avoit  eu 
un  enfant  mâle  en  i/ij.époufa  publique- 
ment cette  même  demoifelle  en  1718,  le  zp 
Mai,  après  avoir  obfervé  les  formalités  pref^ 
crites. 

Neuf  jours  après  ce  Mariage  ,  la  dame 
Dejean  accoucha ,  l'enfant  fut  baptifé  publi- 
quement comme  légitime,  &  la  mère,  qui 
mourut  dix  -  fept  jours  après,  fut  enterrée 
comme  femme  du  fieur  Dejean. 

Le  (leur  Dejean  en  pafTant  à  de  fécondes 
noces,  ne  parla  pas  des  premières:  cepen- 
dant elles  n'étoient  pas  inconnues  à  fa  nou- 
velle époufe  ,  puifque  les  deux  enfans  du 
premier  lit  étoienr  élevés  comme  légitimes. 
S'écant  agi  de  les  faire  émanciper,  la  dame 
Dejean  fe  fit  autorifer  par  Juftice,  &  ima- 
gina de  demander  que  le  premier  Mariage 
de  fon  mari  fût  déclaré  contracté  in  extre- 
mis, 8c  qu'en  conféquence  les  enfans  qui  en 
étoient  nés ,  fulTent  déclarés  incapables  d'au- 
cuns effets  civils. 

Les  enfans  foutinrent  la  dame  Dejean 
non-  recevabie,  &  Sentence  inte»vint  au 
Châtelet ,  qui  leur  ordonna  de  défendre  au 
fond  ;  mais  fur  l'appel,  Arrêt  eft  intervenu 
en  la  Grand'Chambre  le  7  Mars  17^5,  fur 
les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général 
Gilbert,  pi  ai  dans  M"  Aubry  &  Normant, 
par  lequel  la  dame  Dejean  fut ,  quant  à 
préjenî  ,  déclarée  non  -  recevabie.  On  fut 
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fcandalifé  de  voir  une  femme  allumer  une 
guerre  domeftique  en  élevant  une  contefta- 
tion  qui  pouvoit  n'avoir  point  d'objet  réel. 
îl  eft  arrivé  >  en  effet ,  qu'il  n'eft  point  reflé 
d'enfans  à  la  dame  Dejean. 

La  célébration  des  Mariages  ne  peut  fe 
f  rouver  que  par  des  extraits  âç.s  Regiftrcs  en 
bonne  forme  ,  qui  doivent  fe  tenir  dans  tou- 
tes les  Paroi Ifes  d\\  Royaume.  La  forme  dans 
laquelle  ces  regiilres  doivent  être  tenus,  eft 
prefcrire  par  les  art.  7 ,  8,  f^  &  10  de  l'Or- 
donnance de  \66j,  8c  par  une  Déclaration 
du  p  Avril  I73<5.  Le  Mariage  feroit  nul  8c 
ne  produiroit  aucun  effet  civil,  s'il  n'étoit 
pas  infcrit  fur  cesRegiftres;laCour  l'aainfi 
j'.igé  dans  l'affaire  de  la  demoifelle  Kerba- 
bu,  dont  le  Mariage  avec  le  Comte  de  Hau- 
tefort  étoit  infcrit  fur  une  feuille  volante. 

A  l'égbrd  de  la  forme  de  ra<5le  qui  conf- 
tate  la  célébration  des  Mariages  ,  elle  eft 
prefcrite  par  l'article  7  de  la  Déclaration  du 
cj  Avril  1736,  Voici  comme  il  s'explique. 

Dans  les  aHes  de  célébration  de  Mariage , 
feront  infcrits  les  noms  ,furncms,  âge ,  quali- 
tés &  demeures  des  contra^ans ,  &  il  y  fera 
marqué  s'ils  font  enfans  de  famille  ■>  en  tutelle 
ou  curatelle ,  ou  en  la  puiffance  d'autrui ,  & 
les  confentemens  de  leurs  pères  &  mères  y  fe- 
ront pareillement  énoncés  :  ajfiferont  auxdits 
ailes  quatre  témoins  dignes  de  foi,  &  fâchant 
figncr  (a),  s'il  peut  aifément  s'en  trouver  dans 
le  l'eu  qui  fâchent  fgrcr. 

Leurs  noms  ,  qualités  &  domiciles  ■,  front 
pareillement  mentionnés  dans  les  ailes  ;  C^ 
lorfqu'iis  feront  parens  ou  alliés  des  contrac- 
tans>  ils  déclareront  de  quel  côté  &  en  quel 
degrés  &  ïatie  jcra  fîgné  Jur  les  deux  ré- 
gi ftres  ,  tant  par  celui  qui  célébrera  le  Ma- 
riage que  par  les  contraclans ,  enfemble  par 
lefdhs  quatre  témoins  au  moins  \&  à  l'égard 
de  ceux  des  contra^lans  ou  defdits  témoins 
qui   ne  pourront  ou  ne  fçaurorit  pgpfi'  >  il 


(a)  Cec  article  àz  Ja  Déciaration  de  1736,  ne  dit  pas  C\ 
les  Témoins  doivent  être  mâles  ;  mais  les  Jurilironfultes 
p'nfenr  que  la  Loi  demandant  des  Tcmoins  dignes  de  foi , 
fa  cyifpolition  ne  peut  s'entcndte  que  de  ceux  qui ,  fuivant 
Jes  retçlcs  ordinaires ,  peuvent  valablement  être  témoins 
dans  dïs  adcs  àz  cette  importance. 

La  Déclaration  de  173^-,  n'a  p*s  dû  rapporter  toutes  les 
dilpoficions  des  Loix  concernant  la  capacité  àzs,  Témoins  \ 
elle  les  a  toutes  comprifes  fous  I'e.xpreiiîon  générale  des  Ti- 
moiiii  dignes  de  f.ii ,  c'eft-i-dire  capables  d'être  témoins 
fuivant  les  Loix  &c  les  Ordonnances  précédentes.  Et  il  eft 
certain  que  les  femmes  n'étant  pas  capables  dz  remplir  les 
fondions  publiques ,  ns  le  font  pas  povir  afîiitçr ,  comme 


témoins,  dan;  des  adles  publics  au/Iî  imporrans  que  ceux 
qui  cun'tatent  la  cél,!bration  d'un  M.iringe.  Leur  ttnici:;na- 
gc  n'eft  admis  que  dans  Jes  cas  où  il  elt  tellement  néccflai- 
re,  qu'il  ne  peut  y  avoit  de  preuve  fans  lui  ;  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  Jes  faits  auxquels  on  n'a  pas  coutume 
d'jppelJer  dzs  témoins,  &:  dont  ceux  qui  en  ont  contioif- 
fance,ne  l'ont  que  fortuitement,  comme  dans  les  cas  où 
J'on  cherche  la  preuve  par  la  voie  de  J'enquête  ou  de  l'in- 
formation, mais  non  pas  dans  Jes  ades  où  les  Parties  peu- 
vent ,  comme  dans  Jes  Mariages ,  appcllet  des  ttmoini  tels 
qu'elles  veulent  les  choilir. 

Voyez  fur  cela  un  Arrêt  que  je  rapporte  à  l'attisle 
Timoia. 
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fera  fan  memlon  de  la  déclaration  qu'itf  en  la  Tucceflion  de  Pierre  Bourgelat  avec  lea 

feront.  Voulons  au  Jurplus  que  tout  ce  qui  a  autres  enfans,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 

été prefcrh  par  les  Ordonnances  ^  Edits,  Dé-  Chambre  le  20  Juillet  1718,  fur  les  Con- 

claratïofis   &   Réglcmens  fur  tes  formai]  ter  clufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gilbert, 

qui  doivent  être  obfrvées  dam  la  célébration  plaidans  M«  Cochin  &  Normant. 
des  Mariages  &  dans  les  atles  qui  en  feront  La  dame  Duhan,qui  avoit  été  baptifée 

rédiçrés  ,foit  exécute  félon  fa  forme  &  teneur ,  &  mariée  comme  fille  naturelle  de  M^  Ter- 

fousles  peines  y  portées.  V.  Témoin.  raiïbn,  Procureur  à  Lyon  ,  &  de  Marie  de 

Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  5  Sep-  la  Mure  ;  par  Arrêt  rendu  le  Jeudi  26  Août 

tembre  i/ro,  qui  enjoint  au  Curé  de  Che-  i/^fî.  fur  les  Concluions  de  M.  l'Avocat 

vreufe  8c  aux  autres  Curés  du  redort ,  d'à-  Général  Seguier,  aétéadmifeàprouverque 

voir  des  Regiftres  pour  y  tranfcrire  les  con-  Tes  père  Se  mère  avoient  été  mariés  une  pre- 

fentemens  des  pères  &  mères,  tuteurs  ou  eu-  miere  fois;  que  leur  Mariage  avoit  été  ré- 

rateurs  des  contraèlans,  publication  ou  dif-  habilité,  Se  que  par  conféquent  elle  étoit 

penfe  des  bans  des  Mariages  Se  autres  pié-  leur  fille  légitime, 
ces  concernant  lefdits  Mariages.  Il  y  avoit  cette  circonftance  dans  l'affaire 

Lorfque  les  Mariages  fe  contrarient  en  de  la  dame  Duhan,  que  fa  mère  avoit  pu- 
conféquence  de  difpenfes  de  bans,  de  pa-  bliquement  &  perpétuellement  porté  le  nom 
rente,  &c.  elles  doivent  être  énoncées  dans  de  Madame  Terraffon  ;  qu'elle  avoit  prè- 
les aéles  de  célébration ,  ainfî  que  l'infinua-  fente  une  requête  en  cette  qualité  contre 
lion  defdites  difpenfes ,  fuivant  une  Déclara-  fon  mari  ;  qu'elle  avoit  été  inhumée  comme 
tion  du  16  Févr.  \6<^^  ,  qu'on  trouve  dans  femme  de  M^ Terraffon.  M^  Terraffon  avoit 
le  Recueil  Canonique  de  la  Combe.  figné  d'autres  extraits  baptiftaires  d'enfans 
Pierre  Bourgelat,  Echevin  de  Lyon,  ayant  nés  de  lui  &  de  Marie  la  Mure  avant  & 
eu  deux  enfans  d'Hieronyme  Caprioli,  Ita-  depuis  la  naiffance  de  la  dame  Duhan,  où 
iienne,  originaire  de  Rome,  lefcjuels  avoient  Marie  la  Mure  étoit  qualifiée  fa  femme;  & 
été  bapîifés  comme  leurs  enfans  légitimes ,  d'ailleurs  la  dame  Duhan  rapportoit  la  preu- 
il  jugea  à  propos  après  la  mort  de  la  mère  ,  ve  que  le  Regiftre  fur  lequel  elle  articuloit 
de  traiter  le  feul  fils  qui  lui  reftoit  des  deux  que  l'extrait  de  célébration  de  Mariage  de 
comme  fon  fils  naturel.  Hieronyme  Ca-  fes  père  &  mère  avoit  été  infcrit,  étoit  altéré, 
prioli  avoit  été  enterrée  en  qualité  de  fem-  qu'on  en  avoit  ôté  plufieurs  feuillets ,  &c. 
me  Bourgelat  ;  Se  par  fon  teftament  ùs  en-  Mais  d'un  autre  côté ,  on  lui  oppofoit  un 
fans  éroient  qualifiés  légitimes  ,  le  fieur  autre  Mariage  du  même  M'  Terraffon,  fui- 
Bourgelat  étoit  nomméyô;^  mari.  vi  d'une  co-habitation  avec  une  autre  fem- 

Pierre  Bourgelat  étant  mort ,  fes  enfans  me  que  Marie  la  Mure ,  fans  réclamation  de 

d'un  fécond  lit  contefterent  l'état  du  feul  la  part  de  celle  -  ci  pendant  dix  -  huit  ans 

enfant  qui  refloit  du  premier  :  leur  moyen  qu'elle  avoit  vu  M^  Terraffon  habiter  avec 

étoit  qu'on  ne  rapportoit  point  d'ade  de  une  autre  femme:  on  lui  oppofoit  enfin  fon 

célébration  de  Mariage  entre  Pierre  Bour-  Contrat  de  Mariage,  par  lequel  M*  Ter- 

gelat  &  Hieronyme  Caprioli,  qu'i  Is  difoient  raffon  l'avoit  dotée  comme  fa  fille  naturelle; 

avoir  été  concubine  de  leur  père  :  mais  le  cependant  ces  moyens  ne  parurent  pas  aflez 

fils  qui  refloit.  Se  après  lui  fa  veuve,  ré-  puilTans  pour  empêcher  d'admettre  la  preu- 

pondoienc  que  le  Mariage  avoit  été  célébré  ve. 

en  Italie,  où  les  ufages  font  diflFérens  de         André  Dohin  ,  Procureur  au  Parlement, 

ceux  de  France;  ils  avoient  fait  entendre  qui  avoit  fait  une  donation  univerfelle  à 

des  témoins  en  conféquence  d'un  Arrêt  de  Collette  Bagnelot  par  un  Contrat  de  Ma- 

la  Cour,  qui  les  avoit  admis  à  prouver  que  riage  pafTé  entr'eux ,  avoit  vécu  avec  elle, 

le  Contrat^de  Mariage  de  fes  père  Se  mère  Se  elle  avec  lui ,  comme  mari  Se  femme  pen- 

avoit  été  vu  de  plufieurs  perfonnes,  la  preu-  dant  trente-fept  à  trente- huit  ans.  Pendant 

ve  étoit  complette.  Par  ces  raifons,  la  veu-  ce  temps  ils  avoient  paffé  conjointement 

ve  du  fils  de  Hieronyme  Caprioli  Se  fon  hé-  quantité  d'aftes  en  qualité  de  mari  Se  fem- 

rinere  teftamentaire,  fut  admife  à  partager  me.  Le  mari  étant  mort  fans  enfans,  fes  hé- 

fitiers 
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rltiers  dirputerent  à  fa  veuve  la  donation ,  mées  par  Arrêt  du  iz  Juillet  1715  ,  rendu 
ibiis  précexte  qu'elle  n'étoit  pas  mariée.  On  fur  les  Conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
ne  trouvoii  point  l'acte  de  célébration  fur     Avocat  Général, 

le  regiftre  de  la  ParoifTe  où  la  femme  difoit  Un  fîeur  Cahouet>  établi  à  S.  Domingue, 
■avoir  été  mariée  :  mais  la  Cour  jugea  qu'une  iaîlfa  en  mourant ,  entr'autres  enfans ,  une 
polfeâion  publique  de  trente  -  huit  ans  de     fille. 

deuxperlonnes  unies, qui  avoientvécu  dans  Sa  veuve  ayant  convolé  en  fécondes  no- 
ie monde  avec  honneur,  Se  qui  avoient  été     ces,  la  qualité  de  tutrice  qui  lui  avoit  été 

reconnues  pour  mari  8c  femme  par  grand  déférée  ,  palTa  fur  la  tête  de  fon  fécond  ma- 

nombre  d'atles ,  étoit  un  titre  fuffifant  con-  ri,  lequel  envoya  la  fille  à  Orléans,  cheZ 

tre  des  héritiers  collatéraux  qui   venoient  l'ayeul  paternel  de  cette  fille, 
troubler  l'état  d'un  homme  après  fon  décès.  Après  la  mort  de  cet  ayeul ,  il  fe  préfen- 

L'Arrêt  du  7  Janvier  i6y6  eft  rapporté  par  ta  un  parti  pour  la  fille,  qui  parut  fortable 

Soefve  ,  rom.  j,  cent.  4,  chap.  92.  à  fes  parens  paternels,  la  plupart  domiciliés 

Marie  Charuel,  après  avoir  époufé  Jacques  à  Orléans.  On  ne  crut  pas  qu'il  fût  nécef- 

Houdoyer,  en  fut  abandonnée,  fans  qu'on  faire  d'avoir  le  confentement  de  la  mère,  de 

pût  fçavoir  ce  qu'il  étoit  devenu.  Elle  vécut  peur  que  le  trop  long -temps  qu'il  auroit 

depuis  &  pendant  fort  long  -  temps  avec  fallu  attendre  pour  avoir  des  nouvelles  de 

Louis  Girard,  fur  les  ParoilTes  S.  Benoît  &  S.  Domingue,  ne  fît  rompre  un  Mariage 

S.  Severin  à  Paris,  elle  en  eut  un  fils  bapti-  qu'on  regardoit  comme  avantageux,  Mais 

fé  comme  légitime  en  i  (58 5.  comme  la  fille  étoit  mineure ,  on  crut  pou- 

Aprés  la  mort  de  Louis  Girard ,  elle  prît  voir  fuppléer  à  ce  confentement  par  un  avis 

la  qualité  de  veuve;  un  avis  de  parens  aflu-  de  cinq  de  fes  parens  :  on  lui  nomma  un  tu- 

roit  à  l'enfant  l'état  de  légitime ,  l'inventai-  teur  ad  hoc ,  8c  la  délibération  des  parens  fut 

re  fut  fait  à  la  requête  d'elle  comme  veuve,  enthérinée  par  le  Prévôt  d'Orléans ,  qui  en 

&  du  fils  comme  héritier;  elle  décéda  en  pof-  même  temps  ordonna  que  le  confentement 

feffion  de  fon  état,  fon  inventaire  fut  même  du  tuteur  îiippléeroit  à  celui  de  la  mère, 
fait  à  la  requête  de  cet  enfant  8c  d'une  fille  Les  bans  furent  publiés  en  conféquence 

qu'elle  avoit  eue  de  fbn  Mariage  avec  Hgu-  à  Orléans  dans  la  ParoilTe  du  domicile  de 

doyer.  fait  de  la  fille,  Se  à  Paris  en  la  ParoilTe  du 

Jean  Girard,  qui  étoît  né  de  l'habitation  domicile  du  garçon:  mais  ils  ne  furent  pu- 

publique  de  Louis  Girard  avec  jVIarieCha-  bliés  ni  à  S.  Domingue,  ni  fur  la  ParoilTe 

ruel ,  ayant  demandé  le  partage  des  biens  de  du  tuteur  ad  hoc  nommé  à  Orléans, 
fa  mère  contre  fa  foeur  Marie  Houdoyer;         Quelques  femaines  après  la  célébration, 

celle-ci  attaqua  fon  état,  Se  foutint  qu'il  n'y  le  garçon  a  difparu;  la  mère  de  la  fille,  in- 

avoit  pas  eu  de  Mariage  entre  Marie  Cha-  formée  de  ce  qui  s'étoit  palTé,  a,  conjointe- 

ruel  &c  Louis  Girard  ;  elle  ajouta  même  qu'il  ment  avec  fon  mari  tuteur ,  interjette  appel 

ne  pouvoit  pas  y  en  avoir  eu  au  moyen  de  comme  d'abus  du  Mariage  ,  &  par  Arrêt  du 

ce  qu'on  ignoroit  le  fort  de  Jacques  Hou-  Lundi  2  Août  1745  ,  la  Cour  a  déclaré  le 

doyer.  Mariage  mal  &  ahuÇivement  contraclé  ^  a 

Jean  Girard  répondoit  qu'il  étoit  en  pof-  fait  défenfes  aux  Parties  de  fe  hanter  &  fré- 

feflîon  de  fon  état  depuis  vingt-fept  ans.  11  quenttr  ;  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  de 

alléguoit  une  habîtfttion  publique  de  fon  M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de  Voifins,  a 

père  &  de  fa  mère ,  Se  rapportoit  des  aéles  fait  défenfcî  au  Prévôt  d'Orléans  de  rendre 

où  ils  étoient  qualifiés  de  mari  Se  femme,  à  l'avenir  de  pareilles  Ordonnances ,  8c  or- 

fon  extrait-baptiftaire  écoit  en  régie,  fa  qua-  donné  que  l'Arrêt  feroit  publié  en  la  Ju- 

lité  de  légitime  étoit  reconnue  par  des  avis  rifdiélion  d'Orléans. 

de  parens  Se  par  des  inventaires;  cependant  Voyez  un  autre  Arrêt  très  -  important  a 

parce  qu'il  ne  rapportoit  point  d'acte  de  ce-  l'article  Mort-Civile. 
lébration,  ni  d'extrait-mortuaire  de  Jacques         Le  Parlement  de  Metz  a  ordonné,  par 

Houd-oyer  ,  il  fut  débouté  de  fa  demande  en  Arrêt  rendu  le  14  Septembre  1728,  que  ceux 

partage  par  Sentences  du  Châtelet ,  confir-  q_ui  fout  condamnés  à  réhabiliter  leur  Ma- 
Tome  IL  Part.  IL  V 
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riage,  feront  tenus  par  provifion,  &  nonob-  MARQUIS. 

ftant  l'appel ,  de  fe  iiéparcr  de  corps  8c  d'ha-  Voyez  Baron ,  Chevalier ,  Comte ,  Emyer  i 

bitation.  Noble t  Se  Tair. 

Lorfque  les  Cours  jugent  que  des  Maria- 
ges ont  été  nullement  &  abufivement  con-  On  nomme  Marquis, les  Gentilshommes 
traélés ,  il  eft  d'ufage  de  faire  défenfes  aux  qui   poffedent  des  Seigneuries  érigées  en 
Parties  de  fe  hanter  ni  fréquenter.  L'objet  Marquifats,  ou  en  leur  faveur,  ou  en  fa- 
de ces  défenfes  eft  d'empêcher  le  libertina-  veur  de  leurs  ancêtres. 
ge  &  la  débauche  entr'elles;  mais  elles  ne  Tous  ceux  qui  poffedent  des  Marquifats  , 
les  empêchent  pas  de  contrarier  entr'elles  ne  peuvent  pas  prendre  la  qualité  de  Mar- 
vin nouveau  Mariage,  en  obfervant  d'ail-  quis:  il  en  eft  à  leur  égard  comme  des  Com- 
leurs  les  régies  prefcrites  par  les  Ordonnan-  tes.  Voyez  Comte ,  Se  Pair. 
ces  j  c'eft  ce  que  M.  l'Avocat  Général  Gil-  Les  Marquis  étoient  autrefois  chargés  du 
bert  de  Voifins  obferva  en  portant  la  pa-  gouvernement  des  Frontières  ,  &  il  n'y  en 
role  lors  d'un  Arrêt  du  8  Mai  1742.  avoit  point  dans  l'intérieur  du  Royaume  ; 
MARIAGEAVENANT.  Cétoient  de  fmnples  Offices  révocables  ai 

nutum  i  oc  ces  Umces  ayant  été  lupprimés 

En  Normandie  les  filles  ne  fuccedent  pas  en  France  ,  on  n'y  connoît  plus  de  Marquis 

à  leurs  père  8c  mère  avec  leurs  frères.  Il  y  a  que  ceux  dont  les  Terres  ont  été  érigées  en 

même  cela  de  fingulier,  qu'elles  ne  peuvent  Marquifats. 

rien  demander  quand  elles  ont  été  mariées  Quoique  les  Marquis  ayent  une  origine 
&  dotées  fans  être  réfervécs  À  partage.  Mais  moins  ancienne  &  moins  illuftre  que  les 
quand  elles  n'ont  été  mariées  ni  dotées  ,  el-  Comtes ,  ils  ont  néantmoins  la  préféance  fur 
les  peuvent ,  fui  vant  l'article  249  de  la  Cou-  ceux-  ci  ;  &  c'eft  d'après  cela  que  la  Coutume 
tume  de  Normandie,  demander  ce  qiie  cette  de  Normandie  taxe  le  relief  dû  par  un  Mar- 
CoutHme  appelle  Mariage  Avenant  s  c'eft-à-  quis  ,  plus  haut  que  celui  dû  par  le  Comte, 
dire,  ce  qui  doit  être  eftimé  par  les  parenSt  V.  les  art.  152, 153  &  154  de  cette  Coût. 
€H  égard  aux  biens  &  chargea  des  fiicccf-  ^    »    cnî7F^ 
/ions  des  père  &  mère ,  ayeitl  ou  ayeide  ^  eu  V                • 
autres  ajcendans  en  ligne  directe  tant  feule-  Papon  Se  Terrien  rapportent  plufîeurs 
ment ,  &  non  des [uccejfions  échues  bailleurs  Arrêts  de  Règlement ,  tant  du  Parlement  de 
aux  jr  ère  s Coutume  de  Norman-  Paris  ,  que  de  celui  de  Normandie ,  qui  dé- 
die ,  article  252.  fendent  aux  Marchands  de  vendre  desMaf- 
Ce  que  la  Coutume  de  Normandie  ac-  ques,faux-vilages,  barbes  feintes,  &  tout 
corde  aux  filles  pour  lei'r  Mariage  Avenant  y  ce  qui  peut  fervir  à  déguifer  des  hommes  » 
fe  divife  également  entr'elles  fans  préciput  fous  peine  d'amendes  confidérables. 
ni  prérogative  ,  &  elles  le  prennent  dans  les  L'article  premier  de  l'Ordonnance  don- 
fucceffions  de  leurs  afcendans ,  comme  héri-  née  par  François  Premier  à  Châtillon-fur- 
tîeres  légitimaires.  Voyez  fur  cela  les  artî-  Loing,le  9  Mai  i^^^  ,  défend  à  toutes  per- 
des 249,  250  &  251  de  la  Coutume  gêné-  fonnes,  de  quelquét^t  au  elles  foient,  d^ aller 
raie   de  Normandie,  8c  les  articles  47,  51  par  Villes  y  Cités,  Forêts,  Bois,  Bourgs  &Che- 
Se  52  du  Règlement  de  1666 ,  connu  fous  le  mins,  armés  de  harnois  Jtcrets  où  apparens, 
nom  de  Placités.  feuls  ni  en  compagnie,  majquéi  ni  dégufés» 
MARIAGE  ENCOMBRÉ.  fins  quelque  caufe  que  ce  ton,  fous  peine  de 

coripjcatton  de  corps  &  de  biens,  Jans  aucune 

Ces  mots  font  particuliers  à  la   Cou-  exception  de  pcrjonnes.  V.  la  Conférence  de 

tume  de   Normandie  ;   ils  fignifient   l'a-  Guenois,  liv.  1 1  ,  tit.  12. 

liénation  des    biens  d'une    femme  ,  à  fon  L'article  2  de  la  même  Ordonnance,  dé- 

infçû ,  par  fon  mari  pendant  le  Mariage ,  fend  a  toutes  perfonnes  de  recevoir,  loger  ni 

fans  qu'elle  ait  parlé  au  Contrat.  Voy.  fur     receler  telle  manière  de  gens fur  peine 

cela  le  titre  18  de  la  Coutume  de  Norman-  d'être  dits  complices  &  fauteurs  dis  dUtres  » 

°^^-  &  punis  de  pareille  peins» 
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L'Ordonnance  de  Blois ,  article  1 98 ,  veut  maîrement ,  &:  qui ,  par  confëquent ,  font  ré- 

qu'il  foit  couru  fur  les  Mafques,  par  auto-  putées  Matières  Sommai/cs,  font  détaillées 

rite  de  Juftice ,  &  avec  les  Officiers  d'icelle  ,  dans  le  titre  1 7  de  l'Ordonnance  de  1 667 y 

en  toute  voie  d'hoftilité,  &  à  fon  de  toc-  ainfi  que  la  manière  de  les  inftruire. 

fin  ;  &  qu'étant  appréhendés  par  les  Juges  Le  Parlement  de  Pau  ne  répute  Matières 

des  lieux ,  ils  foient  punis  fans  diflîmulation.  Sommaires  que  celles  oii  la  demande  n'ex- 

Une  Ordonnance  de  Police  pour  la  Ville  cède  pas  la  valeur  de  200  liv.  V.  l'article  1 1 

de  Paris,  datée  du  21  Janvier  1729,  défend  de  la  Déclaration  du  30  Novembre  i74<î, 

aux  perfonnes  mafquées  de  porter  ou  faire  regiftrée  audit  Parlement  le  26  Avril  1747. 

porter  des  épées,  bâtons  ou  autres  armes.  MATRICULE 

La  Cour,  par  un  Arrêt  du  i5  Janvier 

Ï71 1 ,  a  condamné  Pierre  Majonnet  a  être  Ce  mot,  pris  dans  fa  fîgnification  étroî- 

mené  &  conduit  es  Galères  du  Roi ,  poitr  y  te  ,  eft  fynonime  à  Catalogue. 

fer  vit  refpace  de  trois  ans  y  parce  qu'il  avoic  Au  Barreau  ,  on  entend  par  Matricule, 

été  trouvé  répée  au  coté  en  habit  travefti ,  en  la  lifte  des  Officiers  d'un  Siège  infcrits  dans 

la  Ville  de  Paris  :  (  la  Sentence  du  Châtelet  un  Regiftre  :  en  ce  fens  on  dit  qu'un  tel  Of- 

Pavoit  condamné  en  cinq  ans  de  Galères.  )  ficier  eft  immatriculé  en  une  telle  Jurifdic- 

Cet  Arrêt  eft  au  Journal  des  Audiences  ,  cion  ,  parce  qu'il  y  a  été  reçu, 

tome  6.  Quelquefois  auffi.  Matricule  eft  le  nom 

Il  eft  bon  de  remarquer  fur  cet  Arrêt ,  qu'on  donne  à  l'extrait  de  ce  regiftre  :  c'eft 

que  Majonnet  étoit  Soldat  aux  Gardes  ,  &  en  ce  fens  qu'on  appelle  Matricule ,  l'extrait 

qu'il  eft  défendu  à  cts  fortes  de  gens ,  fous  des  Regiftresjdu  Parlement,  par  lequel  il  eft 

des  peines  rigoureufes ,  de  fe  traveftir.  conftaté  qu'un  tel  Licentié  en  Droit  a  prêté 

Par  une  Ordonnance  de  Police,  du  1 1  ferment  en  qualité  d'Avocat ,  &c. 

Décembre  1742,  il  eft  fait  défenfes  à  tou-  On  nomme  encore  Matricule,  l'enregif- 

tes  fortes  de  perfonnes  mafquées  ou  non  trement  que  font  les  Payeurs  des  rentes 

mafquées  ,  qui  n'auront  pas  été  invitées  aux  dues  par  le  Roi ,  le  Clergé ,  ^  des  titres  8c 

repas,  feftins  de  noces,  ou  aftemblées  qui  pièces  qui   conftatent  le  droit  qu'ont  les 

fe  font  chez  les  Traiteurs  &  Marchands  de  créanciers  rentiers  de  toucher  ce  qui  leur  eft 

vin,  foit  de  jour,  foit  de  nuit ,  de  s'y  intro-  du  par  le  Roi ,  le  Clergé,  Sec.  W.  Payeurs 

duire  avec  violence  ,  à  peine  d'être  traités  des  Rentes. 

Scpourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  Les  Huiffiers  doivent  ,  dans  leurs  Ex- 
public  ,  &  à  cet  effet,  d'être  arrêtés  &  con-  ploits,  faire  mention  de  la  Jurifdi6lion  en 
doits  en  prifon.  laquelle  ils  font  immatriculés.  Voy.  Ajour- 

M  A  S  S  A  R  D.  ''''^'''''• 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  dans  les  Villes  \^  TRONES. 

du  Hainaut  &  du  Cambrefis.  un  Officier  ^oyez  Sages-Femmes. 

dont  la  fonélion  eft  de  recevoir  les  revenus  MAUBOUGE(  Droit  de  ). 
de  la  Ville,  &  de  faire  acquitter  les  dépen- 

fes  dont  elle  eft  chargéej  c'eft, à  proprement  C*eft  ainfi  qu'on  ifomme  une  fubvention 

parler ,  un  Tréforier  Municipal.  établie  fous  le  règne  de  Louis  XIII ,  par  un 

Tv/T  AT-T-nT>T?c  c/^A/iA/ïATr>i?c  Edlt  du  mois  de  Novemb.  1 540,  &  par  une 

MATIERES  SOMMAIRES.  Déclaration  du  25  Février  .(543. 

On  nomme  Matières  Sommaires  les  affai-  Cette  fubvention  a  été  nommée  Droit  de 

res  qui  ont  pour  objet  des  demandes  qui  ne  Maubouge  ,  parce  qu'elle  fut  affermée  1 

doivent  pas  être  traitées  &  inftruites  avec  Jean  de  Maubouge  le  3  Décembre  1643  î 

une  certaine  étendue  de  procédure,  &  qui  elle  a  été  réunie  à  la  Ferme  générale  des 

doivent  au  contraire  être  jugées  fommaire-  Aides  par  uneDéclaration  du  1 5  Juin  1 659. 

ment  ic ,  comme  difent  les  Jurifconfultes ,  Le  Droit  de  Maubouge  fe  perçoit  dans 

de  piano.  V.  Police.  les  endroits  où  il  a  lieu  ,  à  raifon  de  20  fols 

Les  affaires  qui  doivent  être  traitées  fom-  par  muid  de  vin,  10  fols  par  muid  de  ci- 

V  n. 
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dre  Sx.  de  bierre,  5  fols  par  muid  de  Poiré,  1er  y  demeurer.  Il  y  eut  même  d'autres Ré- 

&  40  fols  par  barlque  d'eau-de-vie.  La  per-  glemens,  Se  finguliérement  un  du  z6  Juin 

ception  en  eft  réglée  par  des  Déclarations  14x0,  qui  défendit  à  ces  fortes  de  femmes 

des  23  Septemb.  1(544,  premier  Mai  i6^jy  de  porter  quelques  ajuftemens  &  parures 

15  Mars  &  2Z  Juin  1(555.  ^^""^  ^^^  femmes  de  ce  temps-là  fe  déco- 

Les  boilfons  du  crû  des  biens  Eccléfiafti-  roient  :  on  vouloit  apparemment  que  les 

ques  font  exemptes  &:  affranchies  de  ce  droit,  proftituées  fuffent  connues  par  leur  babille- 

V.  les  anciens  Mémoires  du  Clergé,  tom.  3  ,  ment ,  &  qu'elles  ne  fuflent  pas  confondues 

partie  4 ,  page  1 54.  avec  les  honnêtes  femmes. 

n/TATTiT-ATC     TT17T7V  Les  bordcls  publics  ont  fubfifté  à  Paris 

M  A  U  y  A  1  b    L  1  L  U  X.  jufqu'au  règne  de  François  Premier  ,  qui  les 

V.  Concubinage.  ^^  ^J^jj^    j^^  ^^^  ç^^ç^^^^  ^  ^^^^^-^  -^^^^.^^ 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  endroits  Ha-  iCzj  -,  &  ils  font  encore  tolérés  à  Rome  Se 

l)ités  par  des  filles  &  des  femmes  qui  fe  prof-  en  Hollande.   Le  CommifTaire  la  Mare  a 

tituent.  traité  cette  matière  avec  beaucoup  d'éten- 

Les  Payens  n'avoient  pas  attaché  ,  com-  .  due  dans  le  Traité  de  la  Police, 
me  nous,  une  forte  de  honte  &  d'infamie  au  Aftuellement  il  n'y  a  point  dans  les  Vil- 
concubinage;  il  étoit  même  en  quelque  for-  les  de  quartier  defliné  aux  femmes  débau- 
te  autorifé  chez  les  Romains  j  mais  quand  chées,  ni  de  Mauvais  Lieux  publics  autori- 
les  Empereurs  furent  Chrétiens,  ils  firent  fés  ;  &  l'ufage  eft  de  condamner  les  profti- 
des  Loix  pour  l'abolir.  tuées  à  être  enfermées  à  l'Hôpital  pendant 

Nos  Rois  en  ont  auffi  donné  plufîeurs  im  temps  ;  les  maquerelles  à  être  fouettées  > 

pour  l'extirper  ;  &  nous  lifons  dans  un  Ca-  quelquefois  marquées  ,  &  prefque  toujours 

pitulaîre  de  l'an  800,  rapporté  par  Baluze,  à  être  promenées  dans  les  rues,  coeffées  d'un 

que  Charlemagne  prononça  la  peine  du  fouet  chapeau  de  paille  ,  avec  écriteaux  devant  & 

&  du  banniOement  contre  les  femmes  &  fil-  derrière.  Ces  peines  fe  prononcent  ordinai- 

les  de  mauvaife  vie  ;  &  pour  empêcher  fes  rement  contre  les  maquerelles  ou  maque- 

Sujets  de  leur  accorder  retraite ,  il  ordonna  reaux  qui  ont  féduit  des  filles  pour  les  prof- 

que  le  maître  delà  maifon  en  laquelle  une  tituer.  Les  circonftances  peuvent  dérermi- 

femme  de  ce  cara(5î:ere  auroit  été  reçue  pour  ner  les  Juges  à  prononcer  des  peines  plus  ou 

fe  réfugier,  feroit  contraint  de  la  porter  fur  moins  féveres.  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  cé- 

fon  cou  jufqu'à  la  place  du  marché,  fouspei-  lébre  de  l'année  iji6 ,  contre  Morival  8c  fa 

ne  de  fubir  une  pareille  condamnation ,  (  du  femme, 

fouet,  &c.  )                                   .  Il  y  en  a  un  autre  du  16  Mai  1729 ,  qui 

Saint  Louis  avoit  »  en  1254,  prononcé  la  déclare  Françoife  Fournier  convaincue  de 

confifcation  des  corps  &  biens  des  femmes  maquerellage  public  ;  pour  réparation  de 

&  filles  de  mauvaife  vie,  &  ordonné  qu'el-  quoi  ,  la  condamne  d'être  fouettée,  prome- 

les  feroient  dépouillées  de  leurs  habits  :  née  fur  une  âne,  &c.  flétrie  d'un  fer  chaud, 

mais  il  fut  obligé  de  fe  relâcher  de  cette  fé-  en  forme  de  fleur- de-lys,  &  en  un  banniffe- 

vérité;  &  Joinville  dit  dans  {es  Mémoires,  ment  de  cinq  ans. 

que,  par  un  nouvel  Edit ,  S.  Louis  ordonna  11  y  en  a  un  pareil  du  7  Juillet  1750,  con- 
qu'elles  feroient  féparées  des  autres  fem-  tre  Jeanne Moyon,  veuve  le  Sur  ,&  un  der- 
mes ,  &  défendit  aux  propriétaires  de  louer  nier  du  7  Janvier  175<5,  par  lequelTherèfê 
leurs  maifons  pour  commettre  Se  entretenir  le  Grand  a  été  déclarée  convaincue  d'avoir 
le  péché  de  luxure.                   ^  fait  un  commerce  de  débauche  &  dcproflitu- 

11  y  avoit  alors  des  Mauvais  Lieux  pu-  tion  publique  dans  fa  maifon  i  pour  répara- 

blics  deftinés  (a)  à  ces  fortes  de  gens  ;  Se  on  tion  de  quoi ,  la  Cour  l'a  condamnée  à  être 

trouve  un  Règlement  de  Tannée  1 3  <57 ,  qui  conduite  dans  les  lieux  ordinaires ,  même  rue 

enjoint  à  toutes  les  femmes  débauchées  d'al-  S.  Martin  ....  montée  fur  une  âne,  ayant  le 

(a)  La  Porte  S.  Maicel  à  Paris ,  s'ell  pendant  long-temps  cette  Porte ,  eft  nommée  encore  aujourd'hui  rue  Bordet.  _ 

noinmce  Ja  Porte  Bordt]  ;  parce  qu'anciennement  il  y  II  y  avoir  de  pareils  endtçiçs  rue  de  Glatigny ,  en  I4 

,avoit-là  un  J.ieu  public  de  débauche,  jLa  rue  çjui  conduit  à  Cwfiue  du  Hudeurj,  &c, 
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vtfage  tourné  vers  U  queue  y  étant  cocjfée  (^un  propoî  d^en  délibérer  fur  le  Regijîre  ^  fur  les 

chapeau  depaille ,  C^  ayant  écriteaux  devant  Conclnfions  par  écrit  de  notre  Procureur  au- 

&  derrière ,  portant  ces  mots  :  Maquerelle  dit  Siège  ;  le  tout  à  la  charge  de  l^ appel  en  no- 

publique à  être  battue  &  fnftigée  de  tre  Cour  de  Tarlement. 

verbes &  fiétrie  d'un  fer  chaud Voulons  que  fur  ledit  appel  ^foit  que  l' ajflii- 

ce  fait bannie  pour  cinq  ans ,  &c.  re  ait  été  jugée  fur  le  ftmplc  Procès-verbal  du 

La  manière  de  pourfuivre  les  femmes  Se  Commijfaire ,  ou  fur  le  récit  ou  va  des  Infor ^ 

les  filles  proftituées,  eft  prefcrite  par  une  mations ,  les  Parties  procèdent  en  la  Grande 

Déclaration  du  z6  Juillet  17I3>  regiltrée  le  Chambre  de  ladite  Cour  t  encore  qu'il  y  ait 

p  Août  fuivant.  eu  un  décret  fur  lefdites  informations ,  &  que 

Cette  Déclaration  porte ,  que  dans  les  cas  la  fuite  de  la  procédure  ait  obligé  le  Lieute- 

de  débauche  publique ,  &  vie  fcandaleufe  des  nant  Général  de  Police  à  ordonner  que  lefdi- 

filles  ou  des  femmes ,  oh  U  n'écheoira  que  de  tes  femmes  ou  files  fer  o-nt  enfermées  pour  un 

prononcer  la  condamnation  d' amende  ou  £  au-  temps  dans  la  Mafon  de  force  de  L'Hôpital 

mone ,  ou  des  injonfiions  de  vuider  les  lieux  ,  Général  ;  &  en  cas  de  maquerellage  ,  profi- 

ou  même  la  Ville  ;  &  d'ordonner  que  les  meu-  tution  publique  &  autres  oh  il  écheoira  pei- 

Mes  defdites  filles  ou  femmes  t  feront  jettes  fur  nés  afifiHives  ou  infamantes  t  le  Lieutenant 

le  carreau  ,  &  confifqucs  au  profit  des  Pau-  Général  de  Police  fera  tenu  d'infiruirele  Pro- 

vres  de  ^Hôpital-Général  :  tes  Commijfaires  ces  aux  accufés ,  par  recollement  ©"  confron- 

du  Chatelet  pourront ,  chacun  dans  leur  quar-  tation  ^  fuivant  nos  Ordonnances  ,  les  Arrêts 

lier  t  recevoir  les  déclarations  qui  leur  en  fe-  &  Régleynens  de  notre  Cour  ;  auquel  cas  l'ap~ 

ront  faites,  &ftgnées  par  les  voifins,  auxquels  pelfera  porté  en  la.  Chambre  de  la  Tournelle , 

ils  feront  prêter  ferment  avant  que  de  recevoir  à  quelque  genre  de  peine  que  les  accufés  ou  les:, 

lefdites  déclarations  y  dont  ils  feront  tenus  de  accufées  ayent  été  condamnés  >  le  tout  fans  pré^ 

faire  mention  ,  à  peine  de  nullité  dans  le  Pro-  judice  de  la  Jurifditlion  du  Lieutenant  Cri- 

cès-verbal  qui  fera  par  eux  drejje.  minel  du  Chatelet ,  qu'il  pourra  exercer  en 

Le  rapport  des  faits  contenus  dans  ledit  cas  de  maquerellage ,  concurremment  avec  le 

Procès-verbal ,  fera  fait  par  lefdits  Commf-  Lieutenant  Général  de  Police  ,  auquel  néant- 

J aires ,  au  Lieutenant  Général  de  Police ,  les  moins  la  préférence  appartiendra  lorfqu'jl  au- 

jours  ordinaires  des  Audiences  de  Police  taux-  ra  informé  &  décrété  avant  le  Lieutenant 

quelles  les  Parties  intérejfées  feront  ajfignées  Criminel ,  ou  le  mêynejûur. 

en  la  manière  accoutumée ,  pour  y  être  pourvu  La  Cour  a  rendu  un  Arrêt  en  interpré- 

contradi^ioirement  ou  par  défaut ,  ainfî  qu'il  tation  de  cette  Déclaration  ,  fur  la  Requête 

appartiendra  ,fur  les  Conclufions  de  celui  de  de  M.  le  Procureur  Général  le  9  Dec.  1 71 3» 

nos  Avocats  au  Chatelet ,  qui  fera  préfent  à  par  lequel  il  a  été  ordonné,  que  fur  les  appels 

V Audience ,  &  entre  les  mains  duquel  lefdites  interjettes  par  les  filles  &  femmes  prévenues 

déclarations  feront  remifes ,  pour  faire  con-  de  débauche  publique  &  de  vie  fcandaleufe  , 

noitre  au  Lieutenant  Général  de  Police  les  de  toittes  Sentences  rendues  par  le  Lieutenant 

noms  &  qualités  des  voifins  qui  les  auront  Général  de  Police  au  Chêitelet ,  ou  fur  des  in-- 

faites,  formations  même  fuivies  de  décrets  y  &  géné- 

Encas  que  lefdites  Parties  dénient  les  faits  ralement  dans  tous  les  cas  ou  les  Sentences 

contenus  auxdites  déclarations ,  le  Lieutenant  n'auront  pas  été  infiruites  par  recollement  & 

Général  de  Police  pourra ,  s'il  le  juge  a  pro-  confrontation  de  témoins ,  procéderont  en  la 

pos ,  pour  lafufpifcion  des  voifins ,  ou  par  au-  Grand'Chambre  en  la  manière  accoutumée  , 

très  caufes ,  ordonner  qu'il  fera  informé  dçs  encore  que  tcflites  Sentences  ordonnent  que 

faits  devant  l'un  des  Commijfaires  ,  à  la  re-'  lefdites  filles  ou  femmes  feront  conduites  pour 

quête  du  Subflitut  de  notre  Procureur  Gêné-  un  temps  à  l'Hôpital  Général  ,fans  qu'en  cas 

rai  au  Chatelet ,  pour  y  être  flatué  enfuite  dé-  d'appel ,  lefdites  filles  ou  femmes  puijjenty  être 


» 
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vellemcnt  ou  definhïvement  avec  le  Procureur  Apotîcaîres  Proteftans ,  par  un  autre  Arrêt 

Général  du  Roi  ,  comme  prenant  le  fait  &  du  Confeil  du  15  Septembre  précédent. 
caiife  de  fan  Suhflitut  au  Chàtelet.  Le  fécond  jour  que  les  Médecins  vifitent 

11  y  a  un  Règlement  arrêté  au  Confeil  le  les  malades ,  ils  doivent les  avertir 

ao  Avril  1684 ,  pour  la  punition,  le  traite-  de  Je  confejjery  &  les  en  faire  avertir  par  la 

ment  &  la  nourriture  des  femmes  d'une  dé-  famille  ;  autrement ,  fi  on  ne  repréftntepas 

bauche  publique  &:  fcandaleufe  enfermées  à  un  certificat  du  ConfeiTeur  à  la  troifiéme  vi- 

la  Salpétriere  à  Paris  3  (  c'ell:  la  même  mai-  fite ,  le  Médecin  ne  peut  plus  y  retourner, 

fon  que  l'Hôpital-Général.  )  Ce  Règlement  à  peine  pour  la  première  fou  de  300  liv.  d'a- 

a  été  regiftré  au  Parlement  le  29  Août  fui-  mende  ;  pour  la  féconde ,  d'être  interdit .... 

vant.  pendant  trois  mois ....  ;  &  pour  la  troifiéme 

Le  6  Mai  1734»  Sa  Majefté  a  donné,  pour  jois ,  d''être  déchu  des  dégrés  ,  &c.  Ces  pei- 

la  police  &  corrediion  des  filles  &  femmes  nés  font  prononcées  par  une  Déclaration 

de  mauvaife  vie  de  la  Ville  de  Rouen,  une  du  8  Mars  171 2  ;  mais  elle  eft  tombée  en 

Déclaration  toute  pareille  à  celle  donnée  le  défuétude.  Voyez  fur  la  même  matière  l'ar- 

16  Juillet  1713  pour  Paris.  ticle  8  de  la  Déclaration  du  14  Mai  1714» 

L'Ordonnance  Militaire  du  25  Juin  1750,  dans  le  Code  des  Curés, 
art.  (J02,  porte,  que  lorfqu'une  fille  ou  fem-         Les  Médecins  ne  peuvent  être  nommés 

me  débauchée  fera  furprife  avec  des  Sol-  Collecteurs  ,  &  fur  cette  exemption ,  s'eft 

<lats ,  Cavaliers  ou  Dragons en  flagrant  élevée  une  difficulté  entre  M"^  Charpentier , 

délit,  le  premier  Ofifîcier  qui  en  fera  inftruit,  Dofteur  en  Médecine  ,  &  les  Habitans  de 

la  fera  arrêter,  &  en  informera  aufîî-tôt  le  la  Ville  de  Craon.  Ceux-ci  ne  conteftoient 

Commandant  de  la  Place.  pas  l'exemption  en  elle-même;  mais  ils 

Si ,  dit  l'article  ^o^ ,  ces  femmes  ou  filles  prétendoient  que  M^  Charpentier  dérogeoit 

êtoient  domiciliées  dans  la  Place,  le  Com-  à  la  Médecine,  &  faifoitl'Apoticairerie:  ils 

mandant  les  fera  remettre  au  Juge  Royal  rapportoient  une  quittance  qu'il  avoit  don- 

du  lieu  ,  fans  leur  infliger  aucune  peine.  née  pour  drogues,  Se  foutenoient  en  confé- 

Mais ,  porte  l'article  604,  fi  elles  étoient  quence  qu'il  étoit  fujet  à  la  collefte  :  mais» 

étrangères  &  fans  aveu,  le  Commandant  de  par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  en  la  Cour  des 

la  Place  les  fera  pafier  par  les  verges,  après  Aides  de  Paris  le  1 1  Mars  1730  ,  la  Sen- 

avoir  été  expofées  fur  le  cheval  de  Bois  ;  &  tence  qui  déchargeoit  M^  Charpentier  de  la 

elles  feront  enfuite  chalfées  de  la  Ville,  colleèle,  a  été  confirmée. 

avec  défenfe  d'y  rentrer,  fous  peine  de  pri-         Ceux  qui  ont  obtenu  des  degrés  dans  la 

ion.  Faculté  de  Médecine ,  ont  part  aux  béné- 

MÉDECIN"  ^^^^  comme  les  gradués  dans  les  autres  Fa- 

XTr.^cu',  A^  ..v^:  „   n-         •      o    D  -r  cultes  (  pourvu  qu'ils  foient  Clercs:)  cela 
Voyez  ^poticatre,Lhirurç[ien  8c  Poil  on.  ,1      •   /    /  w  ^       1     /^  1      t; 

■^  -^  elt   ainfi  réglé  par  le   Concordat.  Voyez 

L'article  87  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  Gradué. 
porte,  «m/  ne  pourra  pratiquer  en  Médecine ^         Quelques  Arrêts  ont  jugé  des  Médecins 

qu  il  ne  foit  Doreur  en  ladite  Faculté  t  &  ne  incapables  de  recevoir   des  libéralités  de 

fera  pajjé  aucun  Maître  Chirurgien  ou  y^po-  leurs    malades   par   teftament  ;  cependant 

ticaire  es  Villes  oh  il  y  aura  Univerfité,  que  quand  ils  n'ont  pas  ufé  de  mauvaifes  voies 

les  Doreurs  y  Régens  en  Médecine  »  n'ayent  pour  les  obtenir ,  il  ne  paroît  pas  naturel 

été préfens aux  aUes  &£xamen t&  ne  Vayent  de  les  juger  incapables  d'en  profiter,  par 

approuvé la  feule  raifon  qu'ils  font  Médecins  ;  fur- 

Il  eft  défendu  aux  Médecins  delà  Reli-  tout  fi  les  difpofitions  n'excèdent  point  les 

gion  prétendue  Réformée  ,  de  faire  aucun  bornes  d'une  jufte  reconnoiflance.  Il  y  a  mê- 

exercice  de  la  Médecine  dans  le  Royaume,  me  un  Arrêt  du  3  i  Juillet  1703  ,qui  a  con- 

à  peine  de  3000  liv.  d'amende.  Ces  peines  firme  un  legs  univerfel  fait  par  M.  Levef- 

lont  prononcées  par  un  Arrêt  du  Confeil  que ,  Confeiller  au  Chàtelet ,  à  M^  Foifley 

du  10  Décembre  1(^85.  Les  mêmes  défen-  fon  Médecin.  J'en  ai  cité  un  autre  du  27  Fé- 

iQS  avoient  été  faites  aux  Chirurgiens  &  vrier  1740,  au  profit  d'un  fieur  Plat,  Apo- 
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îkaîre.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  ces  încnpa-  cx'prefTément,  fous  peine  de  500  livres  d'a- 

cités ,  aux  mots  ^poticaires.  Avocath  Se  fur-  mende;  $>c  il  feroic  à  fouhaiter  qu'il  fût  plus 

tout  à  l'article  Incapables.  exactement  obfervé. 

L'incapacité  qu'on  oppofe  aux  Médecins  L'art,  xj  du  même  Edit,  veut  que  les  Re- 
légataires de  malades,  n'a  pas  lieu  quand  il  ligieux,  Mendians  &  non  Mendians,foient 
s'agit  de  donations  entre-vifs  faites  par  per-  compris  dans  la  prohibition  portée  par  l'ar- 
fonnes  jouilTantes  d'unefanté  parfaite.  Mais  ticle  2<î  ,  qu'en  cas  de  contravention,  la 
voyez  DuplefTis,  fur  l'art.  ij6  de  la  Cou-  maifon  du  Religieux  non  Mendiant ,  foie 
tume  de  Paris.  tenue  de  l'amende  de  500  liv.  8c  que  le  Re- 
Cette  incapacité  cefle  encore ,  lorfque  le  ligieux  Mendiant  foit  renfermé  pour  un  an. 
Médecin  eft  proche  parent  du  teftateur,  la  L'article  28,  défend  à  tous  Juges,  fous 
parenté  fait  alors  préfumer  que  la  libéralité  peine  d'interdi(5tion,  de  permettre  l'exer- 
doit  fa  naifTance  au  penchant  naturel  qu'on  cice  de  la  Médecine,  à  tous  ceux  qui  n'ont 
a  de  faire  du  bien  à  {çs  proches,  &  non  à  pas  obtenu  le  degré  de  Licentié. 
la  crainte  que  le  Médecin  n'abufât  du  pou-  Les  Médecins  de  la  Faculté  de  Paris  & 
voir  que  fa  qualité  lui  donne.  ceux  des  Maifons  du  Roi ,  de  la  Reine ,  En- 
La  Cour  a  néantmoins ,  par  Arrêt  rendu,  fans  de  France  Se  premier  Prince  du  Sang, 
au  rapport  de  M  Robert  de  Saint- Vincent,  peuvent  feuls  exercer  la  Médecine  à  Paris; 
en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  le  8  ils  peuvent  aufli  l'exercer  ailleurs  danstou- 
Juin  1758  ,  déclaré  nul  le  bail  à  rente  d'une  te  l'étendue  du  Royaume  ,  concurremment 
Métairie  &  autres  biens  fitués  en  Poitou,  avec  les  Médecins  des  autres  Facultés.  V. 
fait  par  la  dame  Savignac  au  (leur  le  Comte  l'art.  34  du  fufdit  Edit. 
fon  Médecin  ,  demeurant  à  Niort,  la  quit-  Un  Arrêt  du  30  Mai  i58(5,  qu'on  trou- 
tance  de  rembourfementSc autres  a6les  paf-  ve  au  Journal  des  Audiences,  ordonne  que 
fés  entr'eux.  Mais  dans  cette  efpéce  ,  il  y  les  Doreurs  (en  WLédecme)  des  Umver/îtéf„ 
avoit  des  préfomptions  de  fraude  fi  violen-  'qui  iront  s'établir  dans  la  Ville  de  Chalons 
ties  contre  le  Médecin ,  qui  étoit  d'ailleurs  ou  autres ,  (excepté  Paris)  prendront  rang  & 
l'homme  d'affaire  de  la  dame  Savignac,  que  Jéance  du  jour  de  la  date  de  leurs  titres  de 
l'Arrêt  ne  doit    pas   donner  atteinte  aux  Dofieurs. 

maximes  que  je  viens  de  détailler.  Cet  Arrêt  eft  conforme  au  Droit  com- 

L'arricle  125  delà  Coutume  de  Paris,  ne  mun  ,  fuivant  lequel  les  DoéVeurs  en  Mé- 

donne  d'adion  aux  Médecins  pour  le  paye-  decine ,  reçus  dans  une  Univerfité  Françoi- 

ment  de  leurs  consultations  8c  vifites  ,  que  fe ,  peuvent  s'établir  &  exercer  leur  profeC* 

pendant  un  an  après  qu'elle^ont  faites,  &  fion   dans  toutes  les  Villes  &  Bourgs  du 

après  ce  temps  ,  la  Coutume^rononce  con-  Royaume  où  il  n'y  a  point  d'Univerfité,  ni 

tr'euxune  fin  de  non-recevoir:  maisnonob-  d'Aggrégation  ,  en  préfentant  néantmoins 

ftant  cette  prefcription,  s'il«  forment  leur  leurs  Lettres  de  degrés  aux  Juges  de  Police 

demande  après  l'année ,  on  oblige  les  per-  des  lieux  où  ils  veulent  s'établir,  &c.  Voyez 

fonnes  auxquelles  les  vifites  &  confultations  l'article  35  du  fufdit  Edit  de  1707. 

{ont  demandées  ,  d'affirmer  qu'elles  les  ont  II  faut  encore  excepter  les  Villes  des 

payées.  V.  Chirurgiens.  Pays-Bas.  Voici  comme  s'explique  fur  cela 

Les  Chirurgiens  font  fubordonnés  aux  l'article  30  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1707, 

Médecins  :  fur  cette  fubordination,  voyez  dont  j'ai  déjà  parlé. 

l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet  1750.  »  Défendons  à  tous  Docteurs  ScLicentiés 

Les  feuls  Doéteurs  &  Licentiés  en  une  »  des  autres  Facultés  du  Royaume  ,  d'exer- 

Faculté  de  Médecine ,  peuvent  exercer  la  jj  cer  la  Médecine  dans  nos  Provinces  de 

Médecine  en  France.  Aucun  autre  ne  peut,  >'  Flandres,  Artois,  Hainaut,  TournaifisSc 

fous  quelque  prétexte  que  fe  foit ,  ordon-  m  Cambrefis,  s'ils  ne  font  Gradués  en  l'U- 

tier  aucun  remède,  même  gratuitement.  »  niverfité  de  Douai ,  à.  la  charge  que  réci- 

L'artîcle  ^6  àe  l'Edit  du  mois  de  Mars  >»  proquement  les  Gradués  de  ladite  Unî- 

1707  ,  fervant  de  Règlement  pour  les  Fa-  ='  verfité,  ne  pourront  exercer  la  Médecine 

cultes  de  Médecine  du  Royaume,  le  défend  »  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume, 
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»>  fans  néantmoins  que  la  prohibition  por-  cours  de  l'inflruélion  de  Ton  procès,  &  mê- 

»  tée  par  le  préfent  article,  contre  les  Doc-  tne  après  l'appel  interjette  d'une  Sentence 

»  teurs  &  Gradués  des  autres  Univerfités  ,  de  condamnation  ,  eft  cenfé  mourir  integri 

5>  puifle  avoir  lieu  contre  ceux  des  Facultés  ftutûs:  mais  il  eft  des  crimes  qui  ne  s'étei- 

»  de  Paris  Se  de  Montpellier ,  ainfi  que  la-  gnent  point  par  la  mort ,  Se  pour  lefquels  la 

9J  dite  Faculté  de  Douai  nous  l'a  très-hum-  Mémoire  même   des  coupables,  doit  être 

30  blement  fait  demander  &  propofer.  ce  pourfuivie;  tels  font  le  Tuicide,  le  duel,  le 

Dans  les  afîairesquis'inftruifent  aux  frais  crime  de  Leze-Majefté  divine  &  humaine, 

du  Roi,  leè  Médecins  dont  le  miniftere  eft  Dans  ces  fortes  de  pourfuites,  il  faut 

nécelfaire  ,  font  payés  ;fçavoir,  des  voyages  créer  un  curateur  pour  défendre  la  Mémoi- 

qu'ils  font  pour  faire  leur  rapport  en  Jufti-  re  de  la  perfonne  accufée  ,  Se  la  condamna- 

ce,  5  liv.  par  jour, compris  leur  rapport, 8c  tion  de  la  Mémoire  emporte  confifcation 

pour  leurs  vifites  Se  rapports  dans  le  lieu  dans  les  Pays  où  elle  a  lieu.  Voici  un  Arrêt 

même  de  leur  réfidence  ,  50  fols  ;  leurs  ho-  du  Grand  -  Confeil ,  rendu  en  pareil  cas  le 

Horaires  ne  font  fixés  qu'à  cela  par  un  Ar-  3  Juillet  172(5. 

rêt  du  Confeil  du  23  Janv.  1742 ,  (  non  re-  Pour  les  cas  réfultans  du  procès ^  a  con- 

vêtu  de  Lettres-Patentes.  )  Voy.  les  Arrêts  damné  &  condamne  la  Mémoire  dudh  Char- 

que  je  cite  à  l'art.  Chirurgien ,  fur  la  fubordi-  les-Jofeph  de  la  Frênaie  à  perpétuité,  ordon* 

nation  de  ceux-ci  envers  les  Médecins.  ne  que  fan  nom  fera  rayé  C^  hijfé  des  Régi  f^r  es 

MÉDICAMENS  ^^  notredit  Confeil,  &  iccliii  oté  &  fupprimé 

„                            1           /-    I        '    1      t  ^^-f  Lz/?(?/  &  ordre  du  Tableau  de  notredit 

Ce  mot  comprend  non-feulement  les  dro-  Confeil,  &  que  mention  fera  faite  du  préfent 

gués  que  les  Apot.caires  fournilTent  aux  ^.^.^^,  ^  ,,,  ^          ^^  l'enregijlremem  de  fes 

«naïades .  mais  encore  les  vifites  &  conful-  ^^,^^,,  ^,  Provt/ïons  de  Corfeiller  en  notredit 

tations  des  Médecins,  traitemens  &  panie-  ConfeiU  étant  dans  les  Regijhes  de  notredit 

«lens  des  Chirurgiens.                                     •  Confeil .  6-  en  marge  de  la  Minute  de  fin 

^  Les  créances  réfultantes  de  Médicamens  ^,,^,  j,  réception  îudit  Office  ;  a  déclaré  & 

hns  &  fournis  pendant  la  dernière  maladie  ^,v/^,,  ,,,,,  ^  ^^^^  ^^^^,^^^  ^,^  ^,-^„^  ^^-^  ^^ 

d  un  défunt ,  font  privilégiées  dans  fa  fuc-  /^  ^,.,^^,-,          -^  ^  confifqués  à  Nous ,  ou  i 

ceffion  ;  &  fur  le  rang  que  doit  avoir  ce  ^  ,7  appartiendra,  Sec 

fnv:kge,V.  Privilège.             ^  Comme  il  peur  arriver  qu'un  innocent  folt 

Les  Empiriques ,  n  ayant  point  d  aaion  condamné  &  exécuté  injuftement ,  les  Loix 

les  proches  de 
&  de  purger  fa 

,       «     .               j     -     -,                f,  ^.A^w.v...w.  ^«  4*.c»iiiun_  ui.  procéder  dans  ces 

des  Arrêts  accorde  aux  dettes  caufées  pour  ^^^tes  d'affaires ,  eft  prefcrite  par  le  tit.  27 

Médicamens  faits  &  fournis  par  des  perfon-  de  l'Ordonnance  Criminelle. 

Des  autonfées  :  cependant  on  accorde  une  ac-  La  condamnation  prononcée  contre  la 

tion  aux  perfonnes  qui  ont  une  perm.ffion  Mémoire  d'un  défunt .  ne  peut  s'exécuter 

du  premier  Médecin  du  Roi  de  diftribuer  q^^  quand  elle  eft  confirmée  par  Arrêt,  par- 

çertains  remèdes  ,  quand  ces  perfonnes  les  ^,           j^  condamnation  d'une   Mémoire 

ont  fournis  de  1  ordonnance  des  Médecins.  ^^,,;^^,,,  ^  ^,,^  ^^^^  naturelle. 

M  E  I  X.  D'ailleurs, cette  condamnation  ne  fepro- 

C'cft  le  nom  qu'on  donne  en  plufieurs  "°"^^  P°^"'  Pf  ^contumace:  rinftruftion 
Coutumes  ,  &  finguliérement  en  celle  de  ^f  ^^^  ^^^^^^  d'affaires  eft  toujours  contra- 
Bourgogne  ,  à  des  héritages  qui  rendent  les  t^'^^oire  avec  des  curateurs;  elle  fe  fait  par 
détenteurs  d'une  condition  ferve  Se  main-  recollement  &  confrontation.  En  un  mot, 
inortable.  V.  Afain-morte.  ^^'^^  ne  font  pas  plus  regardées  comme  des 
M  ï^  M  n  T  R  F  condamnations  par  contumace,  que  celles 
iVA  *^ J^J^  ^  ^  ^-  qui  fe  prononcent  contre  les  muets  Se  les 

r^*  fourds;aum  ne  voit-on  pas  qu'elle^s'exé- 

.  En  généjal ,  un  accufé  qui  meurt  dans  le  cutent  par  effigie. 

Il 
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11  eft  vrai  que  l'article  4  du  titre  22  de  l'effet  s'enfuive.  Voyez  Gaill ,  de  la  Tran- 

l'Ordonnance  de  id/o,  femble  faire  naître  quillité  publique  ,  liv.  i  ,ch.  2,  n^.  12. 

un  doute  à  cet  égard,  en  difant  que  le  cura-  Jean  Guillaume  a,  par  Arrêt  du  Parle- 

teur  pourra  interjetter  appel  de  la  Scnten-  ment  du  1 1  Avril  1726  ,été  condamné  d'ê- 

ce  rendue  contre  le  cadavre  ou  la  Mémoire  tre  pendu  pour  avoir  écrit  &  envoyé  des 

du  défunt,  Se  que  ce  curateur  pourra  même  lettres  de  Menaces  à  fon  maître,  pour  en 

être  forcé  d'interjetter  cet  appel  :  on  peut  tirer  de  l'argent. 

dire  qucj.puifque  le  curateur  n'eft  autorifé  François  Roger,  dit  la  Brèche,  convain- 

a  interjcîter  appel  de  la  Sentence,  qu'en  eu  de  s'être  attroupé  avec  d'autres  particu- 

vertu  d'une  faculté  que  l'Ordonnance  lui  liers  ,  d'avoir  écrit ,  envoyé  ou  affiché  des 

donne,  cet  appel  n'eft  par  conféquent  pas  lettres   &  billets  de  Menaces,  exercé  des 

de  droit.  violences  à  force  ouverte ,  8cc.  a  été  con- 

Mais  il  eft  difficile  de  feperfuader  que  ce  damné  ,  par  Arrêt  de  la  Cour  du  13  Dé- 

loit-là  l'efprit  de   l'Ordonnance  :  on  doit  cembre  1731,  à  fervir  le  Roi  fur  fes  galères 

penfer  au  contraire  que  fon  intention  n'a  pendant  cinq  ans.  Voyez  des Leitres-Patet\- 

été  que  d'aurorifer  le  curateur  à  défendre  tes  du  28  Mars  1728  ,  regiftrées  le  25  Sep- 

en  cai^  d'appel  la  Mémoire  du  défunt,  tembre  fuivant. Voyez  auflî  dans  le  Code  de 

commeil  a  fait  en  caufe  principale:  on  au-  Louis  XV,  tome  3  ,  page 325,  l'Arrêt  du  15 

roit  pu  croire  que  la  fondion  de  ce  cura-  Juin  1730. 

teur  étoit  finie  par  la  Sentence  de  condam-  Augeard  rapporte  un  Arrêt  du  22  Sep- 
nation,  &  qu'il  n'étoit  plus  en  état  de  fui-  lembre   1700,  par  lequel  un  Fermier  qui 
Vre  l'appel  en  la  Cour.  avoit  menacé  de  tuer  les  Laboureurs  qui  fe 
C'a  été  pour  lever  ce  doute,  que  l'Or-  préfenteroient  pour  affermer  la  firme  qu'il 
donnancea  permis  au  curateur  d'interjetter  devoit  quitter,  &  de  brûler  leurs  maifons  , 
appel,  Se  on  ne  peut  donner  un  autre  fens  a  été  condamné  en  100  liv.  de  dommages 
a  fa  difpontionjfans  aller  contre  fon  efprit,  &  intérêts  ,  quoique  les  Menaces  n'eulfent 
qui  ne  permet  pas  d'exécuter  une  Sentence  été  fuivies  d'aucun  effet, 
qui ,  en  même-temps  qu'elle  couvre  d'infa-  Voyez  dans  le  Recueil-,  pour  le  Parle- 
mie  la  Mémoire  d'un  défunt ,  enlevé  à  fes  ment  de  Flandres ,  l'Ordonnance  du  6  Mars 
héritiers,  par  la  confifcation  qu'elle  empor-  1685,  qui  fixe  les  peines  contre  ceux  qui 
te,  les  biens  que  la  Loi  leur  défère,  cefiant  auront  fait  des  Menaces  de  brûler,  &c. 
la  condamnation.  Voyez  la  Requête  de  M.  M  P  KT    A   /^  F  Ç 
le  Procureur  Général,inférée  dans  l'Arrêt  m  t.  l\    A  U  ïl  d. 
rendu  en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage  La  Coutume  de  Normandie  nomme  Me- 
d'Orléans ,  le  2  Décembre  1737.  Je  parle  de  nage,  ce  que  l'on  appelle  communément  ail- 
cet  Arrêt  au  mot  Suicide,  leurs  maifon  de  campagne  ;  Se  elle  veut  que 

n/t  T'  Txi    \   r-'  r  o  l^s  fiUes  ne  puilTent  demander  le  mariage 
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avenant  lur  ces  lortes  de  biens,  que  quand 

Les  Menaces  qui  fe  font  en  termes  gêné-  il  y  a  plus  de  maifons  que  d'enfans  mâles. 

Taux,  Se  qui  ont  trait  à  la  vengeance,  font  V.  l'art.  271. 

préfumées  faites  pour  n'être  mifes  à  exé-  MENEURS ,  MENEUSES. 

cinion  que  d  une  manière  conforme  a  la  tr    at-        ■       o    n                j      rr 

T.,<i-,v^  B        -  I'     .     -.jt  J            r                •  V.  Nourrices  8c  Kccommetidarelei. 

JuUice  &  par  1  autorité  des  personnes  qui  . 

font  en  place  pour  la  rendre.  Voyez  Me-  Les  Meneurs  &  Meneufes,  font  des  gens 

nochhis ,  Traité  des  Préfomptions ,  livre  i,  de  campagne  qui  amènent  des  nourrices  à 

queit.  89,  n".  (5C>  j  &  Balde,  vol.  Ii,confeil  Paris  chez  les  recommendareffcs,  pour  y  re- 

143  ,  n°.  4.  cevoir  des  nourrilTons  ,  Se  par  l'entremife 

Gaill  dit  que  fur  cette  matière  il  faut  exa-  defquels  les  père  5c  mère  payent  la  nour- 

miner  fi  la  perfonne  qui  a  menacé  ,  eft  ac-  rice. 

coutume  à  exécuter  (es  Menaces  à  la  lettre ,  On  n'admet  pour  Meneurs  Se  Meneufes 

ou  fi  c'eft  une  perfonne  d'un  naturel  propre  de  nourrices ,  que  ceux  qui  font  munis  d'un 

à  faire  des  Menaces  par  colère ,  fans  que  certificat   de  leur  Curé ,  contenant  leurs 

Jomi  11.  Part.  11.  X 
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noms  ,  furnoms,  vie,  mœurs  8c  Religion  ,  s'attroupent  au-defliis  du  nombre  de  quatre» 

regirtré  fur  le  regiftre  de  la  recommanda-  non  compris  les  enfans,  qui  font  trouvés  ar- 

refTe  qu'ils  ont  choifie ,  &  infcrit  fur  le  ta-  mes  de  fufils,  piftolets,  épées ,  fabres,  bâtons 

bleau  de  fon  Bureau.  Ceux  qui  font  cette  ferrés,  ou  autres  armes.  Se  ceux  qui  feront 

profeffion  fans  remplir  cette  formalité,  peu-  trouvés   mafqués,  feront   condamnés,  fça- 

vent  être  emprisonnés  &  condamnés  en  50  voir  les   hommes  valides,  aux  galères  au 

liv.  d'amende  pour  la  contravention.  moins  pour  cinq  ans  ;  &.  à  l'égard  des  fem- 

Les  Meneurs  &  Mcneufes  doivent  avoir  mes,  ou  des  hommes  invalides»  au  fouet 
un  regiûre  paraphé  du  CommifTaire  de  Po-  dans  l'intérieur  de  l'Hôpital,  &  à  une  dé- 
lice ,  où  ils  doivent  écrire  en  préfence  des  tention  à  l'Hôpital-Général ,  ou  à  temps  ou 
pere  $c  mère ,  ou  autres  perfonnes  qui  pren-  à  perpétuité,  fuivant  l'exigence  des  cas.  Dé- 
nent  foin  de  l'enfant,  les  fbmmes  qu'ils  re-  datation  du  8  Juillet  1724,  art.  (5.  Voyez 
çoivenc  pour  la  nourrice ,  Se  les  lui  remet-  la  Déclaration  en  entier  ,  8c  celle  du  12  Sep- 
tre  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  50  livres  tembre  fuivant ,  qui  attribue  à  M.  le  Lieu- 
d'amende,  tenant  de  Police  la  connoifTance  des  rébel- 

Ils  ne  peuvent  fe  charger  d'enfans  pour  lions  à  l'occafîon  de  Mendians. 

les   remettre  à  des  nourrices  quand  elles  François- Vincent  Liger,  Commandant 

font  chez  elles,  ni  en  prendre  fous  de  faux  des  Archess  de  l'Hôpital ,  prépoféspour  ar- 

certificats,  à  peine  de  punition  corporelle,  fêter  les  Mendians,  a  été,  par  Arrêt  9u  26 

Les  nourrices  doivent  accompagner  les  Mars  1737,  confirmatif  d'une  Sentence  du 

Meneurs  8c  Meneufes  qui  emportent  les  Châtelet,  condamné  à  être  attaché  au  car- 

enfans,  afin  qu'ils  puiiïènt  être  allaités  Se  can  pendant  trois  jours,  &  àfervir  troisans 

loignés  dans  la  route  ;  & ,  ni  les  uns ,  ni  les  fur  les  galères  ,  pour  avoir  prévariqué  dans 

autres  ne  doivent  fe  charger  d'un  enfant,  fes  fonélions,  recevant  de  l'argent  des  Men- 

fans  qu'il  ait  été  dûementjuftifié  qu'il  a  re-  dians,  auxquels  il  accordoit  la  liberté  de 

çu  le  Baptême,  &  fans  un  certificat  de  la  mendier  impunément, 

recommendareffe.  Le   Concile  tenu  en  1585,  défend  aux 

Voyez  fur  tout  cela  un  Arrêt  de  Régie-  Mendians  de  demander  l'aumône  dans  les 

ment  du  29  Juillet  1705  ,  la  Déclaration  du  Eglifes  ,  &  leur  permet  feulement  de  la  de- 

29  Juillet  I7i5;celleduprem.  Mars  1727;  mander  à  laporte.  V.  l'article  zdelaDéda- 

l'Edit  du  mois  de  Juillet  1729;  &  l'Arrêt  ration  du  25  Juillet  1700. 

de  Règlement  du  19  Juin  1737.  Voyez  auf  L'article  73  de  l'Ordonnance  de  Mou- 

û  ce  que  je  dis  aux  articles  Nourrices  8c  Re-  lins  oblige  chaque  Ville  &  Village  d'entre- 

commendarejfes.  tenir  fes  pauvres. 

Deux  Meneufes  ont  été  condamnées  cha-  L'article  6  du  Règlement  fait  par  Arrêt 

cune  en   100  liv.  d'amende,  &  privées  de  du  Parlement  du  18  Avril  1657,  «  enjoint 

leurs  fondions ,  par  Sentence  de  Police  du  »  aux  Locataires ,  Propriétaires ,  &  leurs  do- 

5  Mai  1730;  l'une,  pour  avoir  exigé  le  paye-  jj  meftiques ,  d'enfermer  les    pauvres   qui 

ment  des  mois  de  nourrice,  &  demandé  des  »  iront  mendier  dans  les  maifons  à  Paris , 

vêtemens  pour  un  enfant  décédé  il  y  avoit  »  &  les  retenir  jufqu'à  ce  que  les  Officiers 

plus  de  fix  mois  ;  l'autre,  parce  qu'elle  fai-  x  de  Police  foient  avertis,  &c. 

foit  le  métier  de  Meneufe  fans  être  infcrite  L'article  7  »  excepte   les  quêtes   pouf 

dans  un  Bureau  des  recommendarefies.  d»  l'Hôtel-Dieu  ,  celles  pour  le  grand  Bu- 

MENDIANS  »  feau  des  Pauvres  ,  les  Aveugles  de  l'Hô- 

Voyez  Fauvres  &  Vaixabôridr.  "  tl^"^  ^^^  Quinze- Vingts,  les  Religieux 

*  »  Mendians,  &c. 

Les  Mendians  avec  infolence,  ceux  qui  L'article  11  »  fait  défenfes  aux  Proprié- 

le  difent  fauflement  Soldats,  ceux  qui  font  >>  taires,  &  Locataires  de  maifons,  déloger 

trouvés  munis  de  congés  faux,  qui  dégui-  ,,  &  retirer  chez  eux  les  Mendians,  à  peine 

lent  leurs  noms  Ôc  lieux  de  leur  aaiHance ,  y>  de  100  liv.  d'amende  pour  la  première 

ceux  qui  contrefont  les  ertropiés,  ou  qui  ^  fois,  300  liv.  pour  la  féconde  ,  &  de  plus 

teignent  des  maladies  qu'ils  n'ont  pas ,  qui  v  grande,  en  cas  de  véddive. 
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L'article  12  »  enjoint  aux  Direfteurs  de  '»  Comme  il  arrive  fouvent  des  naufrages 

»  l'Hôpiral-Général ,  de  faire  faifir  les  lits ,  »  Tur  Mer,  Se  que  les  chofes  naufragées  vien- 

»  matelats,  couvertures  8c  paillalTes  ,  dans  »  nent  fur  les  bords,  les  Loix  ont  réglé  un 

»  lelquels  auront  été  couchés  les  pauvres,  >»  temps  qu'elles  accordent  aux  Maîtres  pour 

»  chez  les  Particuliers  qui  leur  auront  don-  »»  les  recouvrer;  8c  s'ils  ne  paroifTent  dans 

»  né  retraite,  ce  „  ce  temps ,  le  Prince  y  a  Tes  droits,  com- 

jyi  p  T5  »>  me  furies  autres  efpéces  de  biens  vacans; 

Vj-yy,;^.i  ni-      r^    r  ■        \t         v  '  »  &  les  Officiers  de  Mer,  &  ceux  qui  its 

.  AmiraULolo-niei -,  Cor  aires ^Natitralitet  ^„^  ».       /                     /r   1      1             •   r 

\T    r          Q    \r     ■  »  ont  trouvés,  y  ont  auiD  les  leurs,  ainfi 

Jyuuh-ag-e,  8c  Navire.  „   >;i     a     /  1/           t       r\  t 

•^     "^  3>  qu  il  elt  réglé   par  les  Ordonnances.  « 

Tout  ce  qui  par  le  Droit  Romain  étoit  V-  Domat,  du  Droit  public  &  Naufrage, 

ûeftiné  à  l'ufage  public,  eft  cenfé,  parmi  Cependant ,  en  Normandie  les  Seigneurs, 

nous ,  appartenir  au  Roi  j  qui  eft  aux  droits  voifins  de  la  Mer ,  ont  ce  que  leur  Coutume 

du  peuple.  nomme  droit  de  Varech  ,  par  le  moyen  du- 

Les  Romains  mettoient  la  Mer  Bc  Ces  ri-  quel  ils  peuvent ,  fuivant  l'article  596  de  la 
Vages,  au  rang  des  chofes  publiques  :  par  la  Coutume  de  Normandie ,  s'approprier  ton- 
même  raifon,  ils  appartiennent  en  France  tes  chofes,  que  L'eau  jette  à  terre  par  tonr- 
au  Prince  feul,  à  caufe  de  fa  fouveraineté.  mente  &  fortune  de  Mer  1  on  qui  arrivent  Jî 
»  Le  Roi  (  dit  C^roW^j)  eft  Seigneur  fou-  près  de  la  terre,  qii  un  homme  à  cheval  y 
»  verain  des  Mers  qui  s'étendent  à  l'entour  p«'j(7^  toucher  avec  fa  lance ,  pourvu  que  per- 
»  de  fon  Royaume ,  par  le  moyen  de  ce  fonne  ne  les  reclame  dans  l'année  ;  mais 
M  qu'en  fa  puiflance  eft  transféré  tout  le  c'eft  un  privilège  particulier  à  cette  Cou- 
»  droit  des  chofes  communes  &  univerfelles  tume,  qui  étant  en  cela  exorbitante  du  Droit 
»  parle  Droit  naturel  &  des  gens.  «  Voyez  commun,  doit  être  renfermée  dans  fes  bor- 
les  Notes  fur  le  Code  Henri ,  liv.  20 ,  tit.  7  ,  nés.  Voyez  l'article  ^02  de  la  même  Cou- 
art.  28,  &c.  Bacquet ,  des  Droits  de  Jufti-  tume. 
ce,  ch.  30  ,  n°.  4.  Ce  font  les  Officiers  du  Roi  qui  connoiA 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  principes,  fent  du  Varech,  qui  en  ordonnent  le  fé- 

«jue  toute  la  Jurifdidion  de  la  Mer  appar-  queftre  entre  les  mains  du  Seigneur  ,  ou  la 

tient  au  Roi ,  à  l'exclufion  des  Seigneurs  vente  provifoire.  L'Ordonnance  du  mois  de 

Hauts-Jufticiers,  qui    ont   leurs  Fiefs  fur  Février  1549,  &  la  Coutume  même  deNor- 

les  bords.  L'Ordonnance  de  François  Pre-  mandie  (art.  597  8c  fuiv.)  le  décident  tex- 

ïîiier,  du  mois  de  Fév.  1 544 ,  y  eft  formelle,  tuellcment. 

M.  le  Bret,  qui  a  traité  de  la  Souverai-  Ainfi  le  Roi  étant  maître  des  Mers  qui 
neté,  dit  que  tous  les  droits  du  Roi  fur  la  environnent  le  Royaume,  &  de  leurs  riva- 
Mer  y*  font  àts  prérogatives  Ci  particulières  ges ,  il  s'enfuit  que,  lorfque  les  bornes  en 
»' à  la  Souveraineté,  que  perfonne  n'ofe  s'en  font  reculées ,  foit  par  l'effet  de  l'art,  foie 
»  approprier  la  jouiftance ,  fans  une  exprefte  naturellement ,  le  terrein  que  la  Mer  quitte  » 
s>  permiffion  du  Roi.  «  Il  dit  à  ce  fujet  »  que  appartient  au  Roi  par  droit  d'alluvion  ;  auffi 
»  l'on  voit  dans  le  Tréfor  des  Chartres  une  voyons-nous  que  c'eft  Sa  Majefté  qui  con- 
»  tranfadion  qui  fut  pafTée  en  Parlement  cède  ordinairement  ces  fortes  de  terreins. 
»  dès  l'an  1377  ,  entre  le  Roi  Charles  V  ,  L'Ordonnance  de  la  Marine,  tit.  7,  art.  i, 
w»  le  Comte  8c  la  ComteHe  d'Eu,  par  la-  s'explique  en  ces  termes  :  Sera  réputé  bord 
3»  quelle  ceux-ci  fe  déHfterent  de  la  poflef-  &  rivage  de  la  Mer  ^  tout  ce  qu'elle  couvre 
»  fion  &  jouiffance  qu'ils  difoient  avoir  de  &  découvre  pendant  les  nouvelles  &  pleines 
»  la  Juftice,  pour  tous  les  faits  de  Marine  ,  Lunes  7  &  jiifquoh  le  grand  flot  de  Mars  fe 
>»  &  du  dixième  des  chofes  gagnées  en  Mer  peut  étendre fnr  les  Grèves. 
9'  fur  les  ennemis  ,  d'autant  que  ces  droits  Ce  que  j'ai  dit  du  Varech  (que  quelques 
9»  dépendent  entièrement  de  l'autorité  fou-  perfonnes  nomment  Vraix ,  d'autres  Sar ,  8c 
»  veraine  du  Prince ,  8c  que  par  conféquent  d'autres Gouefmon  )  fevnbleroh  n'avoir  rap- 
3»  ils  ne  peuvent.itre  communicables  à  per-  port  qu'aux  naufrages;  néantmoins  il  y  a 
v>  fonne.  fur  les  côtes  de  la  Manche  une  herbe  qui  Cq 
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détache  des  rochers,  &  que  la  Mer  jette  à  qu'en  temps  de  paix.  Ce  Règlement  con- 

bord  ,  qui  s'ajîpelle  auffi  Varech.  Les  Pay-  tient  dix  titres  diflérens. 
fans  en^portent  cette  herbe  pour  engraiiïer         Dans  la  même  année  171 5,  le  Roi  a  ,  par 

leurs  terres;  d'autres  l'employent  à  faire  de  une  Déclaration  du  4  Mars,  regiftrée  lèpre- 

la  fonde  00  •  matière  dont  on  fe  fert  pour  mier  Avril  fuivant,  autorifé  un  Règlement 

la  fabrication  du  verre  ;  mais  comme  le  Va-  fait  le  premier  Mars  de  la  même  année  eti 

rech  conferve  le  fray  du  poifTon,  Sclepoif-  dix-huit  articles,  contenant  ce  qui  doit  être 

fon  du  premier  âge,  le  Roi ,  pour  rétablir  obfervé  par  les   François  propriétaires  de 

l'abondance  du  poiflon  fur  les  côtes,  a,  le  vailfeaux  ,  barques  ,  &   autres  bâtimens  de 

30  Mai  1731,  donné  une  Déclaration  regif-  Mer,  &  par  ceux  qui  en  achèteront,  ou  en 

trée  au  Parlement  de  Paris,  le  i8  Juin  fui-  feront  conllruire,  tant  en  France  que  dans 

vant,  Se  à  celui  de  Rouen,  le  5  Juillet  auflTi  les  Pays  étrangers. 

fuivant,  qui  par  le  titre  premier  indique  les  l/ne  Déclaration  ,  du  15  Mai  17515,3 
temps ,  les  lieux  Se  les  habitans  des  côtes  de  exempté  de  tous  droits ,  généralement  quel- 
la  Manche,  qui  peuvent  couper  &  enlever  conques,  les  marchandifes  fervant  à  l'avi- 
le  Varech,  &  ceux  auxquels  la  coupe  Se  taillement  des  vailTeaux  armés  en  courfe  ; 
l'enlèvement  en  efl:  interdit.  mais  par  un  Arrêt  contradictoire  ,  rendu  au 

Le  titre  fécond  prefcrit  la  manière  de  Confeil  en  faveur  des  Fermiers  Généraux, 

faire  la  coupe  du  Varech.  contre  les  Négocians  &  Armateurs  du  Ha- 

Cette  Déclaration,  qui  contient  en  out/e  vre-de-Grace,  le  23  Mai  1758  ,  il  a  été  ju- 

un  dernier  titre ,  nommé  titre  commun,  eft  gé  que  cette  exemption  ne  doit  pas  avoir 

trop  étendue  pour  trouver  place  ici.  lieu ,  relativement  aux  droits  d'Aides, 

Une  Déclaratiori  du  22  Septernbre  1(599  »  MERCURIALES. 

regutrée  le  12  Oaobre,  défend  aux  Uffi- 

cicrr.  Mariniers  &  Matelots ,  d' abandonner  On  nomme  Mercuriales ,  des  difcours  fur 
en  Mer  les  Vaiffeaiix  fur  lefqiiels  ils  feront  les  devoirs  des  Magillrats,  qui  fe  font  ordi- 
employés  y  fans  le  conjentement  des  Capital-  nairement  par  l'un  de  Mcffieurs  les  Préfi- 
xe/ &  Maîtres  qui  les  commanderont ,  &  dens  ,  ou  des  Gens  du  Roi ,  dans  les  Cours 
'même  des  Propriétaires  &"  Marchands  Char-  Souveraines  afTemblées. 
geiirs ,  lorfqu  ils  y  feront  embarqués ,  à  peine  Au  Parlement  de  Paris,  les  Mercuriales 
(de  trois  ans  de  galères ,  &  de  pins  grande ,  fe  font  alternativement  par  M.  le  premier 
s'il  y  écheoit.  Préfident ,  par  M.  le  premier  Avocat  Géné- 

Un  Edit  du  mois  de  Février  171(5,  re-  rai,  &  par  M.  le  Procureur  Général, 
giftré  le  11  Mars  fuivant,  détaille  les  cas         11  s'en  fait  deux  dans  l'année,  l'une  après 

dans  lefquels  les  Capitaines,  Se  Maîtres  de  la  S.  Martin ,  le  Mercredi  qui  fuit  l'ouver- 

Vaiileaux  Marchands,  doivent,  oufontdif-  ture  desgrandes  Audiences  ;  l'autre,  le  Mer- 

penfés  de  prendre  des  paHe-portsdeSaMa-  credi  d'après  la  Quafimodo. 
jerté  pour  la  navigation  &  le  commerce  ma-         Elles  ont  été  établies  par  les  Edits  des 

litime.  Cet  Edit  contient  fix  articles.  Rois  Charles  VllI ,  Louis  XII  Se  Henri  UI, 

Des  Lettres- Patentes  du4  Février  171(5,  a»  pour  y  traiter  des  abus  qui  peuvent  fe 
regiftrées  le  28  Mai  fuivant,  confirment  un  =>  gliffer  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice, 
Règlement  fait  le  28  Janvier  précédent  ,  »  ou  dans  la  pourfuite  Se  l'inftruclion  des 
pour  prefcrire  ce  qui  doit  être  obfervé  par  »  affaires ,  Se  en  général  de  tout  ce  qui  peut 
les  Olhciers  Généraux,  Se  Capitaines-Ma-  ^  intéreffer  le  bon  ordre,  la  diicipline  & 
jors  Se  Compagnies  pour  la  garde  des  côtes  3>  l'honneur  des  Cours,  «c 
du  Royaume,  Se  le  fervice  militaire  qui  Les  Mercuriales  ne  fe  bornoient  pas  an- 
doit  être  fait,  tant  en   temps  de  guerre,  trefoisà  un  fimple  difcours  préparé  fur  un 


{a)Ceiix  <]ui  brûlent  leVarech  pour  faire  de  J.i  Somle,  ne  lî  le  vent  continue  de  porter  du  côté  de  la  Terre.  V  le  titre 

peuvent  allumer  leurs  fourneaux  que  lorfque  le  vent  vient  commun  de  la  Dédararion  de  175 1 ,  art.  5 ,  &  des  Arrêts  du 

du  ctitc  de  Ja  Terre  &  porte  du  côté  de  la  Mer,  à  peine  de  Confeil  des  13   Décembre  1731,  &  7  Septembre  i757- 

500  Jiv  d  amende  ;  quand  le  vent  change ,  les  fourneaux  Voyez  ce  que  le  Roi  de  Loz.embrune  dit  du  Varech ,  fM 

étant  aJJum,  s ,  il  faut  ks  éteindre  au  bout  de  deux  heuict ,  J'artide  ii  de  la  Coutume  du  Boulonnois. 
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fujet  Tnoral ,  comme  on  fait  aujourd'hui,  l'aî  dît  ailleurs,  eft  obfervé  dans  plufîeurs 
Le  Préfident ,  ou  les  Gens  du  Roi  qui  les  de  nos  Provinces  régies  par  le  Droit-Ecrit, 
faifoient,  exhorroient  vivement  les  Juges  X  la  Mère,  fiirvivante  à  ('-.s  enfans,  leur  fuc- 
rendre  exadcment  la  Juftice,  8c  à  garder  cède  comme  le  père,  s'il  eut  été  vivant, 
les  Réglemens  ;  Couvent  même  ils  faifoient  non-feulement  à  leurs  meubles  8c  acquêts  , 
des  remontrances  pcrfonnelles,  Se  des  cor-  mais  à  tous  leurs  autres  biens,  de  quelque 
reéiions  à  ceux  qui  avoient  manqué  à  leur  nature  qu'ils  foient ,  lors  même  qu'ils  pro- 
devoir, 8c  dont  la  conduite  &  les  mœurs  viennent  de  leur  père,  ou  de  la  ligne  pa- 
n'étoietM  pas  régulières.  V.  la  note  que  j'ai  tcrnelle. 
faite  au  mot  Alugijîrat.  CesRégles  établies  par  différentes Loix, 

Il  y  a  encore  en  France  des  Parlemens  &  finguliérement  par  une  conftitution  de 

qui  ont  confervé  cet  ancien  ufage ,  &  on  l'Empereur  Juftinien ,  font    contraires    au 

l'a  pratiqué  récemment  au  Pari,  de  Paris.  Droit  commun  de  la  France,  fuivant  lequel 

Dans  la  Mercuriale  du  17  Avril  1684,  les  biens  paternels  font  affedés  à  la  ligne 

la  Cour  a  arrêté  &  ordonné qite  les  Fréjïdenr,  paternelle,  comme  les  maternels  le  font  à  la 

Confeillcrs ,  &  autres  Officiers  qui  font  du  ligne  maternelle.  Il  ne  paroît  pas  d'ailleurs 

Corps  de  ladite  Cour ,  porteront  leurs  rol>e[  fer-  naturel  que  les  ayeuls  5c  les  oncles  pater- 

mées  au  Palais t  aux  y^jjemblces    de  céré-  ncls  ,  de  qui  les  biens  peuvent  provenir ,  Se 

monies ,  &  dans  toutes  les  fonctions  de  leurs  qui  furvivent  fouvent  à  leurs  neveux,  foient 

.  charges.  privés  de  l'efpérance  d'y  fuccéder  ,  8c  les 

Q^ue  par-tout  ailleurs  ils  feront   revêtus  voyent  paffer  dans  une  famille  étrangère. 

d'habits  noirs ,  avec  des  manteaux  &  des  Ces  grands  motifs,  parfaitement  détaillés 

collets.  dans  le  préambule  d'un  Edit  donné  à  Saint- 

Qïiils  feront  invités  de  ne  fe  point  trouver  Maur  par  Charles  IX,  au  mois  de  Mai  15(57» 

aux  lieux  ou  ils  ne  peuvent  être  vus  fans  di~  déterminèrent  ce  Prince  à  ordonner ,  par  cet 

minution  de  leur  dignité i  &  que  le  préfent  Edit,  qu'à  l'avenir  les  Mères  ne  fuccéde- 

Réglement  fera  lu  tous  les  ans  dans  les  Mer-  roientplus  à  leurs  enfans  ;  »  8c  que  les  biens 

curiales  ordinaires  t  après  la  leCiure  des  Or-  "  defdits  enfans,  provenus  du  père  ou  de 

donnances.  "  l'ayeul,  d'oncles,  Se  autres  collatéraux  du 

L'exécution  de  ce  Règlement  a  été  or-  "  côté  paternel,  retourneroientà  ceuxà  qui 

donnée  par  xm  Edit  du  mois  d'Avril  1684  ,  »  ils  doivent  retourner,  fans  que  les  Mères 

enregiftré  le  24  du  même  mois;  8c  par  cet  ="  y  puilTent  fuccéder.  « 

Edit  Sa  Majefté   \ qui  que  les   Officiers  des  Cet  Edic  Conferva  néantmoins  aux  Mères 

Tréfîdiaux  ohfervent  à  leur  égard  ce  qui  ejl  la  fucceflîonmobiliaire  de  leurs  enfans,  avec 

prefcrit  pour  les  Officier  S.,.. du  Parlement  par  les  acquêts  Se  l'ufufruit  des  propres  pater- 

ledit  Règlement,  nels  ;  mais  par  un  autre  Edit  du  mois  d'Août 

Le  même  Edit  ordonne  qu'il  fera  tenu  1729  >  enreg.  le  20  du  même  mois  d'Août , 

des  Mercuriales  en  la  Cour  de  fix  mois  en  fix  celui  de  S.  Maur  eft  révoqué  pour  l'avenir; 

mois  ,  dans  Iffquelles  il  fera  pourvu  à  l'obfer-  8c  en  conféquence  ,  Louis  XV  a  ordonné 

vation  des  Ordonnances,  &  fur-tout  ace  qui  »  que  les  fucceffions  des  Mères  à  leurs  en- 

regarde  l'ordre  &  la  difcipline  de  la  Corn-  "  fans,  ou  des  autres  afcendans  8c  parens 

pagnie »  les  plus  proches  defdits  enfans  du   côté 

Sur  les  Mercuriales ,  voyez  l'article  1 30  »  maternel ,  qui  feront  ouvertes  après  la  pu- 

de  l'Ordonnance  de  1539,  l'art.  3  de  l'Or-  »  blication  du  préfent  Edit,  feroient  défé- 

donnance  de  Moulins,  l'art.   144  de  l'Or-  ^  rées,  partagées  8c  réglées,  fuivant  la  dif- 

donnance  de  Blois,  Se  l'art,  y^  de  l'Ordon-  m  poHtion  des  Loix  Romaines,  ainfi  qu'elles 

nance  de  KÎ29.  Voyez  aufîi  une  Déclara-  3>  étoient  avant  l'Edit  de  S.  Maur   ce 

tion  pour  le  Parlement  de  Pau,  du  i5  Juil-  Art.  II.  «  N'entendons  néantmoins  par 

let  1747»  art.  18  Se  ip,  3>  l'article  précédent  déroger  aux  Coutumes 

Aj  T?  T3    T?  c  »  ou  Statuts  particuliers  qui  ont  lieu  dans 

J5  quelques-uns  des  rays  ou  le  Droit-Ecnc 

Suivant  le  Droit  Romain,  qui,  comme  j^  »  eft  obfervé,  &  qui  nefont  pas  particulié- 
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»>  rement  conformes  aux  difpofitions  des  l'approprier ,  en  payant  150  livres.  Auffi  la 
a»  Loix  Romaines  fur  lefdites  fuccefllons.  Cour  n'a- 1- elle  eu  aucun  égard  au  lié- 
»»  Voulons  que  lefdites  Coutumes,  ou  lef-  glt^ment  fufdit,cité  dans  une  affaire  jugée 
a>  dits  Statuts  ,  foient  fuivis  8c  exécutés,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  au 
»>  ainfî  qu'ils  l'étoient  avant  notre  préfent  rapport  de  M.  l'Abbé  Tudert,  le  16  Mai 
3>  Edit.  «  lyôo. 

Avant  la  révocation  de  l'Edit  des  Me-  Dans  cette  efpéce,  le  fieur  Unfroy,  Li- 
res, la  Cour,  par  Arrêt  du  zi  Mars  1720,  monadier ,  avoit  remis  au  nommé  Ciîatria, 
(qui  eft  imprimé)  avoit  jugé  qu'elles  fuccé-  Voiturier  ,  trois  caifTes  adrelfées  au  Mar- 
doient ,  en  Pays  de  Droit- Ecrit ,  aux  meu-  quis  de  Vareilles ,  de  n'avoit  fait  aucune  dé- 
bles  &  acquêts  jje  leurs  enfans ,  fans  aucune  claration  de  ce  que  les  cailles  renfermoient. 
concurrence  avec  les  frères  &  fœurs  ger-  Deux  de  ces  trois  cailTes  feulement  arrive- 
mains,  rent  à  leur  deftination ,  la  troifiéme  fe  trou- 

MESSAGERS.  (Maîtres  des  Coches.)       ^^  ^SJ'"';^:    ^^     -     .         ^    ^, 

\r    D    r     o    n     ,■  Cnatria  tut  affigné  aux  Con!uls,pour 

V.  Pnfo^  &  Roulierf.  ^tre  condamné  à  ripréfenter  la   troifféme 

Une  Sentence  rendue  au  Châtelet  en  for-  cailTcfinon  à  payer  2500  livres  pour  la  va- 
me  de  Règlement,  le  18  Juin  1681  ,  pu-  leur.  Après  une  inftrutlion  affez  ample  fur 
bliée  &  affichéele  5  Juillet  fuivant,  ordonne  une  demande  en  garantie,  formée  par  Cha- 
que  tous  ceux  qui  chargeront  les  Mejfagers ,  tria  contre  d'autres  Voituriers  ,  il  fut  con- 
RoitUers,  Maures  des  Coches  &  Carojfes,  de  damné,  par  Sentence  du  30  Juin  1755,3 
valifds ,  coffres  y  &  autres  chofes  fermées  à  remettre  la  caifle  reclamée,  finon  à  payer 
clef  y  &  ne  feront  point  fur  le  Rcgijîre  la  dé-  l«^s  2500  livres  pour  la  valeur  des  marchan- 
claration  des  chofes  qui  font  en  icelles,  ne  difes  qui  y  étoient  renfermées ,  fi  mieux  il 
pourront  demander  pour  la  valeur  des  chofes  n'aimoit  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit 
qui  font  dans  lefdites  valifts  ou  coffres  y  non  faite  fur  le  Mémoire  que  donneroit  le  Mar- 
déclarces  fur  le  Regiftre  ou  Feuille, plus  que     4"is  de  VareilleS. 

lafommede  i  <^o  Livres  y  lorfqu*  elles  feront  per-  Sur  l'appel ,  Chatria  prétendit  ne  devoir 

dues  par  la  négligence  des  Voituriers  y  &  fans  au  plus  payerque  150  livres,  en  conformité 

fraude t  en  affirmant  par  ceux  qui  reclame-  d\\  Règlement  du  Châtelet,  &  d'une  Or- 

ront  les  coffres  &  valifes,  que  les  chofes  qui  donnance  de  l'Intendant  de  Poitiers,  con- 

etoient  en  icelles ,  valaient  ladite  fomme  de  firmée  par  un  Jugement  des  Commiflaires 

150  livres yfauf  à  ceux  qui  feront  les  envois  duConfeil,  du  21  Mai  1745;  mais  on  n'eut 

de  chofes  de  plus  grande  valeur ,  à  les  fpéci fier  aucun  égard  à  ces  autorités  ;  &  par  l'Arrêt 

fur  le  Regifire  ou  Feuille  ;  auquel  cas  les  Mai-  dudit  jour  16  Mai   1760,  la  Sentence  des 

très  des  Coches ,  Carojfes  &  Meffageries ,  fe-  Confuls  fut  confirmée.  La  Cour  ordonna 

ront  tenus  de  rendre  la  jufîe  valeur  des  chofes  feulement  que ,  dans  le  cas  où  Chatria  ep- 

qui  manqueront.  teroit  l'eftimation  ,  le  Marquis  de  Vareilles 

D'après  cette   Sentence.  l'Intendant  de  feroit  tenu  d'affirmer  la  fincérité  du  Mé- 

Poitiers  a  feulement  condamné  un  Voitu-  moire.  V.  au  Journal  des  Audiences,  tome 

rier  à  payer  i  50  liv.  pour  la  valeur  d'une  premier,  liv.  8  ,  ch.  41  ,  un  Arrêt  du  30  Mai 

Bo'éte,  déclarée  mercière  y  fans  autre  détail;  1656,  qui  a  jugé  de  même. 
&  fon  Ordonnance  a  été  confirmée  par  un         La  même  queftion  s'étant  depuis  préfen- 

Jugement  des  Commiflaires  du  Confeil ,  du  tée  au  Bureau  de  la  Ville  ,  entre  la  dame 

2»  Mai  1745.  Thierriat,  qui  demandoitune  malle  qu'elle 

Cette  Jiirifprudence  ne   me  paroît   pas  avoit  mife  au  Coche  d'Auxerre,  finon  278$ 

jufte;  elle  pourroit  même  occafionner  des  liv.  pour  la  valeur  des  eiTets  qui  y  étoient 

fraudes  :  car  un  Meflager  ,  fçachant  qu'on  renfermés;  les  Fermiers  du  Coche  ofiroienC 

ne  pourra  lui  demander  que  150  liv.  pour  feulement  150  liv.,  conformément  au  Régle- 

la  valeur  des  chofes  renfermées  dans  une  ment  du  Châtelet.  On  n'eut  aucun  égard  à 

vaille,  malle  ou  coffre,  &c.  qu'il  fçaura  va-  ce  Règlement;  &  par  Sentence  du  Bureau 

loir  beaucoup  phis,  pourroit  impunément  fe  de  la  Ville  du  27  Juin  1750,  confirmée  par 
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Arrér  rendu  le  3   Septembre  1 7^1  {a)  ,\qb  laMej'fageriedeChartres,fcronttenusdeconf- 

Fermiers  des  Coches  ont  été  condamnés  de  thuer  Prifonnier,  Claude  Thibaut  d'Juvil- 

lui  payer  la  furdire  fomme  de  2785  livres  ,  tiers,  autrement. . . .  qit^ ils  y  feront  contraints 

en  affirmant  que  les  effets,  qui  étolent  dans  far  corps. 

la  malle,  valoient  cette  fomme.  Voyez  l'ar-         Les  Auteurs  penfent  que  les  MefTagers 

ticle  i  du  chap.  5  de  l'Ordonnance  pour  la  font  rerponfables  du  vol  qui  leur  eft  fait  des 

Ville  de  Paris,  de  l'an  iCyi  ,  &;  l'ar:.  19  du  effets  d'autrui  ,  quand  ils  ont  été  volés  avant 

Règlement  de  la  Ville,  du  29  Avril  1738.  le  lever  ou  après  le  coucher  du  Soleil.  Sur 

11  eft  décidé  par  une  Ordonnance  des  cela  voyez  Mornac  Se  Chenil. 
Commiffaires,  députés  pour  le  fait  des  Pof-  Voyezandi  l'article  12  de  l'Arrê.t  du  Con- 
tes &  Me  iTageri  es,  du  19  Janvier  1715  ,  que  feil  du  25  Juin  1678,  contenant  le  Régle- 
les  Maîtres  des  Coches,  Caroffes  8c  Mefla-  ment  fur  les  fon«5lions&  droits  des  Maîtres 
geries  ,  ne  font  pas  garans  des  chofes  fragi-  des  Coches  Se  Caroffes.  On  le  trouve  auRe- 
les  qu'ils  font  chargés  de  faire  conduire,  Se  cueil  dont  j'ai  déjà  parlé.  Voyez  ce  que  je 
qui  le  calTent  en  chemin ,  ou  dans  les  voi-  dis  fur  les  Meflagers  de  l'Univerfité ,  aux 
tures.  articles  Garde-Gardienne  8c  Taille. 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  16  Décem-  Le  Samedi  14  Mai  iy6}  ,  la  Cour  a  ,  par 
bre  i6j6 ,  a  ordonné  que  les  Meffagers,  Se  Arrêt  rendu  fur  les  Conclurions  de  M.  l'A- 
Maîtres  de  Coches  de  Paris,  ne  pourroient  vocat Général  de  Saint-Fargeau,  fait  main- 
être  affignés  ailleurs  qu'au  Châtelet,  pour  levée  de  la  faifîe  d'une  charette  ,  chevaux, 
le  fait  de  leur  Meflagene.  &c.  faite  fur  un  Particulier  ,  a  la  Requête 

Ce  même  Règlement  prefcrit  la  forme  duFermierdes Coches deMoulins,  fouspré- 

dans  laquelle  les  feuilles  des  Meflageries  texte  que  ce  Particulier  condnifoit  dans  fa 

doivent  être  tenues, la  manière  dont  les Di-  voiture,  une  femme   qui  avoit  un  paquet 

re(5teurs  des  Coches  Se  Melfageries  doivent  pefant  dix-fept livres,  des  facs  vuides  8c  des 

fe  charger  des  effets,  &  en  tirer  décharge,  paquets  de  peaux  de  moutons. 
Cet  Arrêt  eft  dans  le  Journ.  des  Audiences,         M.  l'Avocat  Général  a  dit  que,  fulvant 

tome  3,  liv.  10,  ch.  31.  11  y  en  a  un  autre  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement  le 

furlamêmematiere,  du  30  Décemb.  16^6,  25  Février  i(j22,qui  n'a  point  été  impri- 

tome  premier.  mé,  il  eft  permis  aux  Rouliers  de  conduire 

Deux  autres  Arrêts  de  Règlement,  ren-  jufqu'à  trois  perfonnes  fur  leurs  voitures, 
dus  par  la  même  Cour  le  20  Mars  1690,  &  pourvu  qu'elles  ne  fulTent  point  couvertes. 
le  2(5  Août  1704,  prefcrivent  ce  que  doi-  Dans  le  cas  particulier,  il  n'y  avoit  qu'une 
vent  faire  les  Meffagers  chargés  de  transfé-  feule  perfonne-  à  l'égard  des  peaux  ,les  pa- 
rer ou  conduire  les  prifonniers  d'une  prifon  quets  pefoient  plus  de  foixante  livres  cha- 
dans  une  autre.  Je  les  rapporte  au  mot  Pri-  cun  ;  d'ailleurs  le  Roulier  difoit  en  faire  Ion 
fon.  Voyez  au  même  endroit  les  autres  Ar-  commerce ,  &  les  facs  étoient  deftinés  à  con- 
rêts  qui  ont  fixé  les  droits  des  Meffagers  tenir  de  l'avoine  que  le  Roulier  alloit  ache- 
pour  le  tranfport  des  prifonniers.  ter  pour  fes  chevaux. 

Le  dernier  de  ces  deux  Arrêts  (qu'on  M.  de  Saint-Fargeau  a  dit ,  que  le  Régle- 
trouve  dans  le  Recueil  des  RèglemenS  de  ment  de  1622  éto:t  le  premier  fur  la  ma- 
Juftice ,  tom.  2  ,  )  condamne  (par  contuma-  tiere  ,  Se  que  divers  Arrêts  en  avoient  or- 
ce)  aux  Galères  pour  cinq  ans  ,  un  (Cocher,  donné  l'exécution  5  mais  que  les  Meffagers 
parla  faute  duquel  un  Prifonnier condamné  ne  l'ont  pas  fait  inférer  dans  leur  Recueil , 
à  la  même  peine,  ôc  qu'il  étoit  chargé  de  parce  qu'il  eft  oppofé  à  plufieurs  de  leurs 
conduire  ,  s'étoit  fauve.  Le  même  Arrêt  or-  prétentions. 
donne  que ,  dans  trois  mois ,  les  yljfociés  pour         II  y  a  un  Règlement  fait  par  le  Bureau  de 

(fl)  L'Arrct  du  i  Scpremb.  1761  ,  a;cute  »  faifanc  droit  «  plus  confidérables  trafiquans  de  Paris,  fe  retireront  dans 

«fur  les  Conclurions  de  notre  Procureur  Général ,  or-  »  deux  mois  pardevant  M Severt pour  ,  en  prélence 

«donne  que  lArrôt  de  notredite  Cour,  du  ji  Janv.  169?,  »  d'un  Subftitut  de  notre  Procureur  Général ,  donner  leur 

»  fera  exécuté  felcn  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence,  »  avis  fur  l'e-tpédicnt  d'un  Réglemem  pour  la  lùrcté  pu- 

»  que  les  Maures  des  Meffagencs  &  Coches  d'eau,  &  Icj  »  biique,  &c.  <« 
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la  Ville  de  Paris,  qui  prefcrit  tout  ce  qui  par  eau  que  par  terre  ,  appartiennent  au 

doit  être  obfervé  ,  tant  fur  les  Rivières  que  Roi  à  titre  d'Epave  ,  quand  après  y  avoir 

fur  les  Ports  ,  par  les  Maîtres  des  coches  ,  rcrté  deux  ans ,  les  Propriétaires  ne  font  pas 

Voituriers,  Mariniers  Se  autres.  11  rappelle  connus  &  ne  reclament  point  les  effets  ;  on 

tous  les  autres  Réglemens  précédemment  peut  fur  cela  voir  la  Déclaration  du  iojan- 

faits  ,  tant  au  Confeil  quau  Bureau  de  la  vier  i(5pp:  l'Arrêt  du  Confeil,  revêtu  de 

Ville.  Lettr(.s-Patentes  du  13  Août  1725,  &  l'Ar- 

Le  Grand-Confeil  a,  par  Arrêt  du    25  rêt  rendu  au  Parlement  le  15  Juillet  1752, 

Mai  1753  »  fait  déjenfe  au  Fermier  des  yoi-  entre  le  Receveur  général  des  Domaines  & 

tnres  de  la  fuite  de  la  Cour ,  àfes  Commis  ou  Bois  de  la  Généralité  de  Paris ,  le  Fermier 

Frepofés ,  de  plus  à  l'avenir  arrêter  ni  faire  des  Coches  de  Lyon,  M.  le  Procureur  du 

arrêter  par  fis  Commis  ou  Prépofés  ,fur  les  Roi  au  Châtelet,  Se  celui  de  la  Chambre  du 

chemins  conduifans  aux  lieux  ou  la  Cour  fera  Domaine. 

fa  réfidence,  les  Voitures  des  Loueurs  de  Ca-  Les  Droits  Se  revenus  de  l'Univerfité  de 

rojfes  de  Rimife  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pans  fur  les  Meflageries,  ont  été  liquidés 

F  aris ,  lui  permet  feulement  de  les  arrêter  aux  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  23  Fév.  175^, 

entrées  &  barrières $&  dans  l'enceinte  defd.  à  140528  liv.  18  fols,  4  deniers  par  chacun 

lieux  ,  pour  fç avoir  des  Cochers  s'il)  pajjent  an,  &  les  Fermiers  des  Poftes  &  MeHageries 

otttre ,  ou  en  (jiiel  endroit  ils  vont  defcendre  ,  font  chargés  de  payer  annuellement  cette 

à  l'effet  par  hfdits  Commis  ou  Frepofés  ,  pou-  f)mme  aux  ïlece^urs  de  l'Univerfité  ,  par 

voir  s'y  tranjporter ,  Ç^fe  faire  repréfntir  les  l'article  8  des  Lettres-Patentes  du  15  Août 

Baux  ,  &  vérifier  s'ils  font  conformes  aux  i759,regin;rées  en  la  Chambre  des  Comptes 

Lettres  Patentes  &  Réglemens  ce  concernans.  le  17  Oftobre  fuivant.  Voyez  l'Arrêt  d'en- 

LeMelTager  deTouloufe,qui  avoit  rete-  regiftrement  ;  il  énonce  des  referves  faites 

nu  l'argent  envoyé  par  fa  voiture,  à  une  per-  par  l'Univerfité. 

fonne  qu'il  difoit  prêrer  Ton  nom  à  l'un  des  MESSIERS 
Débiteurs  de  lui  Fermier,  a  été  condamné  à 

20  liv.  de  dommages  8c  intérêts  envers  cette  On  nomme  Meffiers  ,  des  Perfonnes  pré- 

perfonne,  &:  à  lui  payer  en  outre  l'intérêt  pofiées  par   les  Communautés  d'Habitans, 

de  la  fomme  retenue  avec  dépens ,  par  Ar-  pour  veiller  à  la  garde  des  fruits  de  la  terre, 

rêt  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'Cham-  Dans  quelques  Cantons  ,  ces  fortes  de 

bre  .  le  19  Février  173 1.  Gardes  font  nommés  Sergens  de  verdure; 

La  Cour  a  ,  par  un  Arrêt  fur  Requête  ,  dans  d'autres  on  les  nomme  Bannars  ;  l'E- 

rendu  le  9  Août  1737,  maintenu  les  Fer-  dit  de  Henri  il  de  l'année  1559  ,&  la  Cou- 

miers  des  Coches  Carofies  Se  Meflageries  ,  tume  d'Auvergne  les  nomme  Gaftiers. 

leurs   Sous  -  Fermiers  &  Prépofés  dans  le  Chaque  Communauté  a  des  ufages  parti- 

droit  defe  charger  ,  à  Pexclufion  de  tous  an-  culiers  iur  la  manière  d'élire  les  Meffiers  ; 

très ,  de  tous  les  Prifonmers. . . ,  dont  la  tranf-  &  une  Déclaration  du  1 1  Juin  1709  .  a  or- 

lation&  le  renvoi  conviendront  être  faits  d'un  donné  qu'on  en  nommât  dans  chaque  Pa-* 

Siège  a  un  autre ,  ou  dans  la  Conciergerie  du  roifle.  ils  doivent  être  idoines,  capables  & 

Palais  &  ailleurs  ,  ainfi  que  des  Procès  civils  fumtamment  âgés  (^)  ;  mais  on  ne  peut  ni 

O  criminels  ,  dont  le  tra?7fport  fera  ordonné.  .  nommer,  ni  contraindre  les  Bourgeois,  & 

Il  y  a  un  femblable  Arrêt  rendu  par  la  ceux  qui  exercent  une  profeiTion  honnête» 

Gourdes  Aides,  le  23  du  mêmemoisd'Août  de  faire  les  fonélions  de  Meffiers.  Un  La- 

1737.  boureur,  habitant  du  Village  d'Argilly  en 

Les  paquets  ,  balles  ,  ballots  ,  marchandi-  Bourgogne  ,  a  été  déchargé  de  cette  fonc- 

fes  Se  effets,  qui  fe  trouvent  dans  les  Bu-  tion  , -par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  9 

reaux  des  Coches,  Meffageries  Se  Maifons  Fév.  iyo6 ,  Se  le  même  Parlement  en  a  dé- 

OLi  fe  tiennent  des  Voitures  publiques ,  tant  chargé  Pierre  Patuel ,  Marchand  à  l'Eper- 

(a)    Je  ne  connois  point  de  Loi  qui  fîxc-J'àge   que  je  ciois  qu'on   peu:  Jes  aflîmiler  aux  Gardes  des  Capicai- 

doivent  avoir  les  Meffiers.  Chaffanée  fur  la  Coutume  de  neries  qui  doivent  être  âgés  au  moins  de  ii  ans,  fuivant 

Bourgogne ,  dit  qu'il  doir  êtie  au  iTioins  de  18  ans  j  i^ais  l'Edi;  donc  je  parle  arc.  /l^c. 

vlere> 
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vîere ,  par  Arrêt  Ju  27  Novemb.  1744,  rap-  plus  grande  peine ,  félon  la  qualité  des  vio- 

porté  dans  la  Pratique  des  Fermiers.  lences.  V.  le  Traité  de  la  Police  ,  titre  5  des 

Les  MelîJers  doivent  prêter  ferment  de-  Vivres  ,  Sx.  l'arc.  36  de  la  Coutume  de  Nor- 

Vant  le  Juge,  de  bien  &  fidèlement  remplir  mandie. 

leurs  fonctions;  dans  les  Juftices  où  il  y  a         Les  Rapports  des  Mefliers  affirmés  véri- 

des  Officiers  particuliers  pour    la  Police  ,  tables,fontcrusenJuftice.  Les  Cour. d'Au- 

c'eft  devant  eux  que  ce  ferment  doit  être  vergne  ,  de  Nevers,  d'Amiens,  de  la  Ro- 

prêté.  Voyez  l'Edic  du  mois  de  Novembre  chelle ,  d'Artois  ,  &c  de  Ponthieu ,  contien- 

1706.  nent  fur  cela  des  difpofitions  précifes  ;  Se 

Le  Juge  du  Moyen- Jufticier  peut  rece-  c'eftfur  ces  rapports  ,  que  ceux  qui  ont  com- 

voir  le  ferment  des  Meffiers,  fuivant  TAc-  mis  quelque  dégât,  font  condamnés  en  un» 

te  de  Notoriété  du  Châtelet ,  que  j'indique  amende  ,  &  à  dédommager  la  Partie  fouf- 

au  mot  Juiîice.  franre. 

En  Dauphiné,  les  Meffiers  fon  nommés  Taifant  rapporte  différens  Arrêts,  fur 
Gardes  champêtres  ;  5c  l'article  8  de  l'Ar-  l'article  6  du  titre  i  de  la  Coutume  de  Bour- 
rer rendu  en  forme  de  Règlement ,  au  Par-  gogne  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  les 
lement  de  Grenoble,  le  6  Mars  1723  ,  a  or-  Communautés  font  refponfables  des  fautes 
donné  »  que  les  Communautés  Villageoifes  commifes  par  les  Meffiers  ,  dans  l'exercice 
M  feroient  tenues  d'en  nommer,  pour  garder  de  leurs  fonctions.  Voyez  la  pratique  des 
»  les  récoltes  ,  Sx.  empêcher  les  dégâts  dans  Terriers  ,  tom.  3  ,  chap.  1 1 ,  Secl.  4. 
9>  les  bois  i  auxquels  Gardes,  ajoute  l'Arrêt,  M  F   S  Tl  R    F   <? 
3>  après  qu'ils  auront  prêté  ferment  entre  les            -rr  i  îr-  «    t?  -j 
,>  mains  des  Châtelains  des  lieux .  lefdites            ^^^^^  Arpentenr  ,  Minage  &  7  oxàs. 

»  Communautés  leur  donneront  des  falaires         On  nomme  Mefure,  ce  qui  fert  à  faire 

»  compétens  ,  lefquels  feront  compris  dans  connoître  ou  à  marquer  l'étefldue  &  la  quan- 

»  les  importions  annuelles  «c.  tité  de  quelque  chofe. 

Les  obligations  des  Meffiers  confident  à         La  garde  des  Mefures-Matrices,c'efl:-à- 

garder  les  fruits  du  Territoire  avec  affiduité,  dire,  qui  fervent  à  l'étalonnage  de  celles 

conformément  au   ferment  qu'ils    doivent  dont  on  fe  fert  pour  acheter  Se  vendre,  a  tou- 

prêter  entre  \t^  mains  du  Juge  ,  lors  de  leur  jours  mérité  l'attention    des   Légiflateurs. 

réception.  Juftinien  qui  en  prefcrivit  la  réforme  par  la 

L'Auteur  du  Code  de  la  Police  dit ,  que  Novelle  1 28  ,  ordonna  en  même  temps  que 

les  dégâts,  dont  \t^  Meffiers  n'ont  pas  fait  les  étalons  publics  feroient  gardés  dans  la 

de  rapport ,  font  à  leur  charge ,  &  qu'ils  en  principale  Églife  du  lieu  ,  à  l'imitation  des 

font  refponfables  envers  les  Particuliers  qui  Hébreux,  qui  les  gardoient  dans  le  Sanc- 

p^vent ,  â  ce  fujet ,  exercer  contr'eux  leur  tuaire. 

action,  en  dommages  &  intérêts.  Je  crois         Theodofe  renouvella  ce  Règlement,  &  y 

que  ces  fortes  d'adions  dépendent    beau-  ajouta  que  les  étalons  des  Mefures  feroient 

coup  des  circonftances.  d'airain  ou  de  pierre.  Depuis  la  rranflation 

Les  Meffiers  ne  font  point  affijjettis  à  de  l'Empire  à  Conftantinople,  les  Empe- 
dreffer  des  Procès-verbaux  des  dégâts  qu'ils  reurs  envoyoient  à  Rome  les  étalons  ou  pro- 
trouvent, ils  doivent  feulement  en  faire  un  totypes  des  Mefures,  poury êtreconfervés, 
rapport  verbal  au  Greife,  &  le  Greffier  eft  &  fervir  de  régie  fous  leur  autorité, 
tenu  de  les  écrire,  à  mefure  qu'ils  lui  font  Dans  les  premiers  tems  de  la  Monarchie 
faits.  Françoife,  les   étalons  ou  prototypes  des 

Si  les  perfonnes  que  les  Meffiers  trouvent  Mefures ,  étoient  gardés  dans  le  Palaii.  mê- 

en  flagrant -délit ,  font  des  perfonnes  non  me  de  nos  Rois,  ainfi  que  nous  l'apprend 

domiciliées  Se  fans  aveu  ,  ils  doivent  les  ar-  un  Capitulaire  de    Charles-le-Chauve  ,  de 

fêter,  Zc  dans  tous  les  cas,  ils  font  autorifés  l'an  8(54  j  aèhiellement  l'ufage  etl:  de  les  dé- 

à  fe  fai'lr  des  effets  des  Délinquans,  8c  ce-  pofer  enl'Hôtcl-de-Ville,ou  dciis  iesGref- 

lui  qui  les  retireroit  violemment  de  leurs  fes  des  JuiVices    Voyez  les  Coutumes  de 

mains ,  feroit  puniiTable  d'amende,  ou  autre  Tours  5c  de  Poitou. 

l'ome  IL  Fan.  IL  Y 
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LeCommîiTairedelaMarre  dit  que,  Tous  finguliérement  la  Mefure  d«  Montmoreti- 

la  première  race  de  nos  Rois  ,  toutes  les  Me-  cy. 

fures  étoient  égales  en  France;  &  que  cette         Les  Me/îires  qui  fervent  à  l'étalonnage, 

égalité  a  commencé  à  s'altérer  vers  la  fin  du  portent  différens  noms, 
régne  de Charlemagne.  Traité  de  la  Police,         On  appelle  marc  ou  matrice,  l'original 

tom.  X,  liv.  5  ,  titre  8  ,  chap.  2-  des  Melures  primitives,  gardés  par  des  Of- 

François  I.  avoir  ordonné,  par  un  Edit  ficiers  publics  ,  dans  les  Greffes  ou  Bureaux 

du  mois  d'Avril  1540,  que  toutes  les  aul-  des  Jultices  du  Roi  ou  des  Seigneurs, pour 

nés  feroieni  rendues  égales  dans  le  Royau-  fervir  à  étalonner  les  autres  Mefures. 
me(<^).  On  nomme  étalon  la  Mefure  marquée 

Henri  II  ordonna  aufC  par  un  Edit  du  20  aux  armes  de  celui  à  qui  le  marc  ou  la  Me- 

Mai  1 5:57  ,  que  les  Poids  &  Mefures  fuflent  fure-Matrice  eft  confiée  ,  &  qui  fe  conferve 

rendus  uniformes  dans  fes  Etats  ;  &  il  don-  dans  les  Greffes,  pour' fervir  à  la  Police  de 

na  encore  une  autre  Loi  fur  le  même  fujet  ,  l'étalonnage, 
au  mois  d'Oftobre  de  la  même  année.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  feule  Matrice 

Charles  IX  Se  Henri  111  ordonnèrent  la  d'une  même    Mefure  ,  parce  qu'un  origi- 

mcme  chofe  les  2p  Janvier  1551,  28  Jan-  nal  doit  être  unique  ;  mais  il  peut  y  avoir 

vier  1554  &  4  Juin  1575  ;  mais  ces  Loix  &  différens  étalons.  En  effet,  fi  la  Mefure  eft 

les  changemens  qu'ellesprefcrivoient ,  occa-  en  ufage  dans  différens  endroits ,  il  eft  natu- 

fionnerent  tant  de  Procès  ,  qu'on  a  cru  ex-  rel ,  &  même  néceffaire ,  que  tout  Seigneur 

pédient  de  les  laiffer  fans  exécution.  qui  a  droit  fur  la  Police  des  Mefures ,  ait  un 

Louis  XIV  avoit ,  par  des  Edits  des  mois  étalon ,  pour  en  faire  la  vérification  ;  &  quoi- 

de  Janvier  1704,  Se  Mai  1708,  créé  desOf-  que  l'étalon  contienne  la  même  Mefure  que 

fices  de  Contrôleurs,  Vifiteurs  des  Poids  Se  la  matrice  ou  original, il  ne  faut  pasconfon- 

Mefures,  dans  chaque  Ville  Se  Bourg;  mais  dre  l'un  avec  l'autre,  puifqiie  s'ils  étoient 

ces  Offices  o:it  été  fupprimés  pour  ce  qui  la  même  chofe  ,  il  y  auroit  autant  de  Me- 

concerne  les  moulins.  Voyez  Moulins.  fures  que  de  Hautes- Jull:ices.  Le  Droit  de 

Le  Droit  d'avoir  des  Mefures  originales ,  Mefure  eft  donc  difîérent ,  comme  on  voit , 
pour  fervir  à  ce  qu'on  nomme  étalonnage  ,  de  celui  d'étalonnage, 
n'eft  pas  un  Droit  royal,  ainfi  qu'on  peut  le  Les  Mefures-Matrices  fur  lefquelles  on 
voir  dans  l'article  42  de  la  Coutume  de  Tou-  doit  faire  l'étalonnage  de  celles  qui  fervent  à 
raine  ,  Se  dans  la  queftion  490  de  Gui-Pape  ;  l'achat  8c  vente  des  grains  ,  farines  ,  légu- 
ée Droit  n'efi  pas  non  plus  attaché  à  la  Po-  mes  ,  fruits ,  charbons  de  bois  8c  de  terre  à 
lice ,  ni  à  la  mouvance ,  car  nous  voyons  que  Paris  ,  ont  été  fondues  8c  dépofées  à  l'Hô- 
l'Abbaye  de  S.  Denis  donne  la  Mefure  à  tel-de- Ville  de  Paris  ,  dans  la  Chambre  des 
SaintGermain-en-Laye,(oii  ilyaune  Juf-  Jurés- Mefureurs  de  Sel,  en  exécution  de 
tice  Royale  )&  dans  un  nombr»  confidéra-  Lettres-Patentes  du  mois  d'Oélobre  i(5(5p, 
ble  de  Juftices  Seigneuriales,  qui  ne dépen-  regiftrées  au  Parlement  le  22  Décembre 
dent  nullement  de  Saint  Denis  ,  ni  direéle-  1 6jo ,  inférées  dans  l'Ordonnance  de  la  Vil- 
ment  niindireélement,parrefrort,mouvan-  le  de  Paris,  du  mois  de  Décembre  1672, 
ce  ou  autrement.  chap.  24. 

Nous  voyons  même  que  les  Chanoines         Ces  Lettres  portent,  que  l'étalonnage  des 

de  Saint  Cloud,qui  n'ont  pas  la  Juftice  ,  Mefures  fe  fera  fur  les  Matrices.p^r /fwi^jf» 

donnent  l'étalon  aux  Officiers  de  la  Juftice  de  la  tremye  ,  avec  de  la  graine  de  millet  & 

du  Duché  de  S.  Cloud  ;  on  pourroit  citer  non  autres.  Voyeztout  le  chapitre  en  entier, 

d'autres  exemples  en  grand  nombre  (Z-),  8c  qui  contient  plufieurs  autres  régies,  dont 

(a  )  Cetce  Ordonnance  eft  au  troifiéme  volume  des  Re-  Juftice.  I]  y  a  en  eflfèr  pJuCeurs  Coutumes  qui  le  décident 

giftres  des  Bannières  du  CinâceJet  ,/o/.  170  ,  verf.  Elle  por-  ainfi  par  ài&  textes  précis  ;  mais  d'autres  Coutumes  n'ac- 

le,  que  l'aulne  fera  de  trois  pieds  fept  pouces  8c  huit  li-  cordent  ce  droit  qu'au  Haut-Julticier.  V.  les  Notes  de  M. 

V^^^'  Eufebe  de  Lauriere,  fur  l'article  Aifdit  de  Loylel.      .^ 

(i>)  I-oyfel,  Inftitutions  Coutumieres ,  liy.  2  ,  n.  4^,dit  En  Normandie,  il  y  a  des  Jaugeurs  en  titre.  Voyei 

^iic.donuet  Poids  &  Mefureî  font  exploits  de  Moycnas-  Jaugeurs, 
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rexécutîon  eft  ordonnée  par  la  CuC^Ue  Or- 
donnance G?). 

Des  dix  Huîiriers-Audienciers,  Commif- 
faires  de  Police,  au  Bureau  de  la  Ville  de 
Paris,  il  y  en  a  fix  qu'on  nommoic  ancien- 
nement Sergens  du  Parloir  aux  Bourgeois, 
lefquels  lont  chargés  de  l'étalonnage  &  de 
la  villxe  des  Mefiires  pour  les  fluides  dans 
la  Ville ,  Fauxbourgs  Ôc  Banlieue  de  Paris, 
&  qui  pour  leur  villte  ,  ont  droit  d'exiger 
de  chaque  Débitant ,  cinq  fols  dans  la  Ville, 
Se  7  fols  dans  les  Fauxbourgs  &  Banlieues 
de  chaque  Débitant ,  à  chacune  des  deux  vi- 
lites  qu'ils  font  tenus  de  faire  par  année. 

Le  Droit  de  vifite  accordé  aux  Huifïiers- 
CommilTaires  de  Police  de  la  Ville  de  Pa- 
ris ,  e(i  une  exception  à  la  régie  ,  qui  veut 
que  les  Officiers  de  Police  falfent  (rr^n'j  la 
villte  des  Poids  8c  Mefures.  Le  Parlement 
de  Befançon  en  a  fait  un  Règlement  précis 
par  Arrêt  du  13  Août  i68(5. 

Les  Jurés  Mefureurs  de  Sel  de  Paris  ,  ont 
aufïï  le- droit  de  vinter  &  étalonner  une 
fois  l'année  ,  les  Mefures  à  grain,  dans  l'é- 
tendue de  la  Ville  ,  Prévôté  &  Vicomte  de 
Paris  ;  les  Ordonnances  de  ta  Ville  de  Pa- 
ris ,  des  années  1415  8c  15/2,  leur  accor- 
dent ce  droit  ;  8c  il  leur  a  été  confirmé  par 
Arrêt  rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  i'A- 
vocat  Général  Seguier,  en  la  Grand'Cham- 
bre,  le  6  Août  176^. 

Cet  Arrêt  qui  eft  imprimé,  porte  :  5»  maîn- 
»  tient  8c  garde  la  Communauté  des  Jurés 
»»  Mefureurs  de  Sel ,  dans  le  droit  de  vifiter 
M  8c  étalonner  toutes  les  Mefures  (  à  grains  ) 
»  dans  toute  l'étendue  de  la  Prévôté  8c  Vi- 
M  comté  de  Paris  ,  dans  les  lieux  où  le  Roi 
9>  donne  la  Mefure  ,  fait  défenfes  à  toutes 
»»  perfonnes  de  les  y  troubler. 

"  Faifant  droit  fur  les  Conclufions  du 
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lyr 


M  Procureur  Général,  fait  défenfes  à  tous 
"  Mefureurs  ,  Fermiers  ,  Marchands  ,  Re- 
»  graticrs  &  autres,  de  fe  fervir  deMeflires 
»  faufTes,  corrompues  ou  altérées,  ou  même 
»  qui  n'auront  point  été  marquées  &  étalon- 
w  nées  à  la  lettre  courante  de  l'année ,  au 
w  Bureau  de  la  Ville  ,  à  peine  de  500  livres 
3>  d'amende,  8c  d'être pourfuivis  extraordi- 
»  naîrement ,  filecasyécheoix  ;  enjoint  aux 
»  Officiers  de  Police  des  lieux,  notamment 
»  au  Lieutenant  de  Police  de  Montlhéry, 
»  d'y  tenir  la  main. 

M  Enjoint  pareillement  auxdits  Me(u- 
»  reurs ,  de  demander  chaque  année  au  Pré- 
»  vôtdes  Marchands,  commiflTion  leur  être 
»  délivrée ,  pour  aller  faire  leurs  vifites  dans 
a»  l'étendue  de  la  Prévôté  &  Vicomte  de  Pa- 
»  ris  ,  &  lieux  où  ils  ont  droit  de  fe  tranf- 
3'  porter,  à  l'effet  de  conftater  les  contra- 
»  ventions ,  8c  de  faire  affigner  les  Délin- 
»  quans  pardevant  les  Prévôt  des  Marchands 
x>  5c  Echevins  de  la  Ville  de  Paris  ,  àla  Re- 

"  quête  du Procureur  du  Roi ,  en  lad; 

»  Ville <c 

Il  y  a  plufieurs  Communautés  de  Mar- 
chands (/)  Se  d'Artifans  ,  dans  lefquelles  ks 
Gardes  ou  Jurés,  ont  droit  de  veiller  fur 
leurs  Confrères,  &  même  de  faire  des  vi- 
fites des  Mefures  8c  Poids  de  ceux-ci.  Mais 
cette  infpeélion,  quoiqu'accordée  par  Let- 
tres-Patentes aux  Chefs  des  Communautés 
des  Marchands  &  Artifans  ,  ne  prive  point 
les  Officiels  de  Police  du  droit  de  veiller 
par  eux-mêmes,  à  la  juftefle  des  Poids  8c 
Mefures. 

Les  Communautés  des  Marchands  &  Ar- 
tifans de  la  Ville  de  Bar-le-Duc  ,  qui  étoient 
autorifés  par  Lettres-Patentes ,  à  faire  la  v> 
fite  des  Poids  8c  Mefures  des  Marchands  de 
cette  Ville  ,  ont  néantmoins  prérendu  que 


(a)  En  exécution  de  ces  Lettres  ,  il  a  été  fondu  aux 
frais  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris  ,  des  feptiers  de  cuivre 
is  potin  ,  par  Taupin  ,  >taître  Fondeur  ,  lefquels  ont  été 
gravés ,  vérifies  Se  étalonnés  ,  conformes  à  la  Mefure  du 
leptier  fervat^t  de  Matrice,  gardé  au  Bureau  de  la  Ville; 
ces  Mefures  ont  enfuite  été  cn/oyées  à  Ville-neu\£e-lc- 
Roi,  Joigny,  Tonnetr:,  Coulange-  la-  V'ineufe,  Avalon, 
J^uxe^^e,  Vermanton,  Chablis,  Gravant  ,  Rancy  à:  Sau- 
lieu,  &  dépofés  au  Greffe  de  chacun  de  ces  endroits,  fui- 
vant  les  Proces-verbaux  qui  en  ont  été  dreflés,  dont  les  ori- 
ginaux font  au  Greffe  de  l'Hôtel-de-Villè  de  Paris. 

(  b  )  Les  Marchands  Epiciers  &  Apoticaires  de  Paris , 
ont  la  Garde  de  l'Etalon  d2s  poids  &c  balances ,  &  peu- 
vent faire  par  toute  la  Ville  &:  Fauxbourgs  de  Paris,  vifi- 
tat'on  de  c^ux  dont  on  fe  fort  pour  le  débit  des  marchan- 
difes  (jui  fe  vendeac  au  poids ,  même  chez  ceux  qui  ne 


font  paî  de  leur  profeflîon ,  fuivant  les  Arrêts  rendus  les 
«Septembre  1656,  &  5  Juillet  i7}8  ,  imprimés  av^c  leuis 
Statuts. 

La  Communauté  des  Huiliers- Chandeliers  de  Paris,  a 
la  garde  du  Coin  &c  de  l'Etalon  des  Mefures  à  huile  i  Pa- 
ris ;  &  les  Epiciers  &  Apoticaires -Epiciers  ,  vendans  huile 
à  la  Mefure ,  ont  été  adujettis  à  fouffrir  la  vifite  de  i'Era- 
Jonnage  des  Mefures  à  huile  d.-ldits  Jurés  Huiliers,  pic 
Arrêt  rendu  entre  les  deux  Communautés ,  le  iS  Juin 
1749.  Ce  même  Arrêt  condamne  aufli  les  Epiciers  &:  Apo- 
ticaires-Epiciers  vendans  huile  ,  à  payer  le  droit  Je  vilîte 
fur  le  pied  des  Réglemens  ;  &  il  leur  enjoint  de  fe  fervir 
de  Mefures  Hétries  &  étalonnées  par  lefdits  Jurés  Hui- 
liers fur  l'Etalon  des  Mefures  à  huile,  conformément  i 
un  autre  Arrêt  du  îo  Aodt  1741  ,  &  à  payer  le  droit  Je 

Marque  fut  le  pied  de»  Rcgiemeni 

Y    !j 


172           M   ES  MES 

les  Comminaircs   de  Police  ne  pouvoîent  de  lO  perches  de  long;  fur  lo  de  large  oanéf 

pas,  comme  les  MagUlrats  du  Bailliage  l'a-  tout  le  reflot: ,  ir.ais  la  perche  eft  plus  ou 

voient  ordonné  fur  le  liéquifjtoire  du  Pro-  moins  longue. 

cureur  du  Roi,  faire  chez  eux  la  vifite  des  A  Paris,  Se  dans  les  environs  ,  la  perche 

Poids  8c  Mefures  ;  ils  avoient  même  refufé  eft  de  3  toifes ,  valant  1 8  pieds  de  long ,  fui- 

deles  repréfenter  à  ces  CommilTaires  ;  m.iis  vant  l'Ade  de  Notoriété  du  19  Mai  1693; 

quoiqu'on  n'eût  jamais  exercé  cette  police  dans  d'autres  Cantons ,  elle  eft  de  vingt- 

chez  les  Marchands  Bc  Artifans  de  Bar  ,  qui  deux  pieds. 

alléguoient  une  poiTeffion  de  quatre  cens  A  Touloufe  ,  l'arpent  eft^  compofé  de 

ans  ,  ils  n'en  ont  pas  moins  été  condamnés;  i7<54  cannes  ,  fuivant  un  Arrêt  du  i  3  Fé- 

fçavoir,  les  Gardes  &  Jurés,  en  10  livres  vricr  1700;  &  c'eft  par  erreur  que  dans  un 

d'amende  chacun,  8c  les  autres  en  chacun  5  imprimé  de  cet  Arrêt,  il  eft  dit  17(^4  per- 

liv,  pour  leur  réfiftance  8c  leur  refus.  La  Sen-  ches. 

tence  rendue  à  Bar , qui  prononçoit  ces  con-  A  Montargis,  l'arpent  a  100  cordes,  Se 

darnnations  ,  a  été  confirmée  par  Arrêt  ren  chaque  corde  a  20  pieds. 

du  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Conclu-  L'arpent  ou  journel  de  Clermont  en  Beau- 

fio«s  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat  Gêné-  voifis  ,  a  100  verges  ,  8c  chaque  verge  a  26 

rai ,  le  Mercredi  14  Mai  1760  pieds. 

La  grande  lieue  de  France  contient  5ooo  Dans  la  Bretagne ,  le  journel  a  10  cordes 
pas  communs, ou  2853  toifes.  en  longueur  ,  &  4  en  largeur,  chaque  cor- 
La  lieue  commune  ou  moyenne  contient  de  ayant  24  pieds.                               ^ 
2450  toifes.  Dans  la  Coutume  de  Laon,  le  jallois  eft 
La  petite  lieue  contient  feulement  2000  compofé  de  80  verges,  la  verge  ayant  n 
toifes  (,/).  pieds. 

En  Italie  ,  on  compte  par  mille  ,  &  il  en  Dans  le  Bailliage  de  Peronne  ,  le  jour- 
faut  trois  pour  faire  une  lieue  ordinaire.  nel  de  bois  ,  terre  &  autres  héritages  ,  eft 
Le  mille  d'Italie  contient  951  toifes.  plus  ou  moinsgrand  félon  les  lieux.  Le  jour- 
La  toife  courante  fe  divife  en  6  pieds.  nel  que  l'on  qualifie  Mefure  de  Peronne ,  & 
La  toife  quarrée  contient  3<5  pieds.  qui  eft  la  plus  générale  du  refTort,  contient 
La  toife  cube  contient  zi6  pieds.  cent  verges  ,  la  verge  vingt-deux  pieds,  8c 
Le  pied  fe  divi(e  en  12  pouces,  le  pouce  le  pied  dix  pouces  trois  quarts, 
en  12  lignes ,  la  ligne  en  12  points.  L'autre  joumel  qualifié  Mefure  du  mei- 
Ainfi  le  pied  quarré  contient  144  pouces,  ge.  Se  qui  a  principalement  lieu  dans  les 
le  pouce  quarré  144  lignes,  Scia  ligne  quar-  Villages  de  Mons  en  ChauilécEnnemain, 
'  rée  144  points.  Saint-Crift, Falvy, Croix,  Willecourt,Mar- 
Le  pas  géométrique  contient  5  pieds  de  tigny  Se  es  environs,  contient  auffi  cent  ver- 
long,  ges  ;  mais  la  verge  n'a  que  dix  -  fept  pieds 
Le  pas  commun  3  pieds.  trois  quarts  ,  8c  le  pied  dix   pouces  trois 
La  ftade  125  pas  géométriques.     •  quarts  ,  fuivant  l'ade  de  Notoriété  du  Baii- 
L'arpent  eft  plus  ou  moins  grand,  fuivant  liage  de  Peronne  ,  du  10  Octobre  1733- 
les  difFérens  lieux  S<  les  différens  ufages.  Le  21  Novembre  1740,  les  Officiers  au 
La  Coutume  de  Paris  ne  régie  pas  l'éten-  Bailliage  de  Roye  ,  ont  attefté  par  Acte  de 
due  de  l'arpent;  il  y  a  même  des  endroits  Notoriété,  que  dans  fon  relTort,  on  ne  fe 
du  reffort  de  cette  Coutume  ,  où  il  eft  plus  fert  pas  du  terme  m:<id,]^o\.n la  Mefure  des 
ou  moins  grand  ,  non  pas  qu'il  ne  foit  par-  terres  8c  héritages ,  mais  du  moijoinnel i  que 
tout  de  1 00  perches  quarrées ,  c'eft-à-dire  ,  le  journel  ordinaire  contient  cent  verges ,  la 

.    {a)  L'article  pccmiet  dz  la  Dcclaracion  du  8  Septembre  chacune.  On  a  encore  Tuivi  cette  Meure  ,  en  fixant  1  eten-' 

17575  regiftrée  Je  10  du  mcnie  moiî  (  par  laquelle  il  ell  due  de  Ja  Banlieue  d'Orléans  ,  donc  le  Procès  -  verbal  eft 

fait  défenfesaux  Boulangers  d'acheter  des  bleds  &  farines  rapporté  par  Lalande  dans  fon  Commentaire.  Voyez  Ban- 

«ians  l'ctendue  de  10  lieues  des  environs  de  Parii ,)  porte  lieue.                                                                                   ,       * 

guc  les  lieues  Jèront  ejîime'cs  tf  rfli/bn  de  1400  t&i/ès  par  Jieue,  Suivant  un  Ade  de  Notoriété  de  la  Séncchauffce  de 

4  commencer  de  la  Halle  de  Paris.  Poitiers,  du  19  Aoik  172-5,  la  lieue  de  Poitou  eft  de  looo 

i.a  Jicue  des  Gaulois  éçoit  de  looo  toifes  de  cing  pieds  pas ,  valant  chacun  cimj  pieds  de  Roi» 
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Verge  24  pieds ,  le  pied  dix  pouces  un  tiers ,  diamètre  ;  ce  qui  donoe  ,  par  le  calcul ,  une 

I2  pouce  douze  lignes ,  à  l'exception  du  Ter-  capacité  de  fix  cens  quarante-quatre  pouces 

roir  Se  Marquifat  de  Nèfle,  dont  le  journel  cubes  foixante-dix-neuf  quatre-vingt-qua- 

eft  près  d'un  tiers  plus  grand ,  Se  de  celui  de  tri'éme. 

Fonches.qui  n'eft  que  de  75  verges.  Le  muid  d'avoine  contient  auffi  douze 

Dans  le  Bailliage  de  Saint-Quentin  en  feptiers,  le  feptier  eft  de  vingt-quatre  boif- 

Vermandois,  la  Mefure  ordinaire  des  héri-  féaux,  &  le  boifleau  contient  quatre  pico- 

tages  fe  nomme  feptier ,  Se  contient  quatre-  tins  ,  dont  chacun  vaut  quatre  litrons;  ainfi 

vingt  verges ,  la  verge  vingt-deux  pieds  ,  à  ce  muid  eft  le  double  des  autres  par  le  vo- 

raifon  de  douze  pouces  par  pied ,  8c  le  muid  lume. 

huit  feptiers.  Le  muid  de  fel  contient  <louze  feptiers, 

La  moitié  du  feptier  fe  nomme  mancaud,  le  feptier  quatre  minots  ,  le  minot  quatre 

&  contient  quarante  verges;  le  tout,  fui-  boilTeaux.le  boiiïeau  quatre  quarts ,  dont 

vant  l'Aéle  de  Notoriété  dudit  Bailliage,  chacun  vaut  quatre  litrons, 

du  10  Juillet  1702.  V.  aufli  celui  du  20  Mars  Le  muid  de  charbon  de  bois  contient  20 

171 3.  mines ,  la  mine  deux  minots ,  le  minot  huit 

Ces  différentes  Mefures  me  conduifent  à  boiffeaux ,  le  boiiïeau  quatre  quarts, 

remarquer  qu'il  eft  eiïentiel  que  les  Jurés-  La  voye  ou  muid  de  charbon  de  terre 

Experts  8c  les  Arpenteurs,  qui  drellent  des  contient  trente  demi  minots, le  demi-minoc 

Procès-verbaux  d'arpentage,  indiquent  foi-  trois  boilTeaux. 

gneufement  l'étendue  de  l'arpent ,  le  nom-  Le  muid  de  chaux  contient  quarante-huit 

bre  des  perches  dont  il  eft  compofé ,  la  Ion-  minots ,  le  minot  trois  boificaux ,  le  boif- 

gueur  de  la  perche ,  8c  fpécifient  fi  le  pied ,  feau  deux  demi  ou  quatre  quarts, 

dont  la  perche  eft  compofée  ,  a  douze  pou-  Le  muid  de  plâtre  contient  trente  -  fix 

ces;  car  il  y  a  des  contrées  où  le  pied  de  facs  ,  le  fac  deux  boilTeaux;  le  pied  cube  de 

la   Mefure  des    héritages  n'eft  pas  le  pied  plâtre  pefe  S6  livres, 

de  Roi.  Par  exemple  ,  le  pied  n'a  qu'onze  Le  muid  de  vin  contient ,  Mefure  de  Pa- 

pouces  en  Artois,  Se  feulement  dix  pouces  ris,  trente-fept  feptiers  8c  demi ,  y  compris 

deux  tiers  dans  le  Duché  de  Guife.  là  lie  8c  le  marc,  le  feptier  contient  huit 

Il  en  eft  du  muid  de  grains,  comme  des  pintes;  le  demi  muid  8c  le  quart  à  propor- 

autres  Mefures  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  diffé-  tion  :  c'eft  à  quoi  le  muid  eft  fixé  par  Or- 

rent,  fuivant  les  différens  Pays.  A  Paris  ,  le  donnance  de  Henri  II,  du  10  0(5^obre  1557 

muid  de  bled,  orge,  pois,  fèves  8c  lentilles,  (h) ,  dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  Ar- 

contient  12  feptiers  (j)  ,  le  feptier  contient  rêt  du  Confeil  de  Décembre  17 14,  revêtu 

deux  mines  ,  la  mine  deux  minots  ,  le  minot  de  Lettres-Patentes  du  8  Avril  1715  ,  enre- 

trois  boiffeaux,  le  boiiïeau  feize  litrons  giftré  le  9  Mai  ;  ainfi  le  muid  va  à  trois 

Il  y  a  un  Règlement  fait  par  le  Prévôt  cent  pintes ,  Mefure  de  Paris  ,  compris  la 

des  Marchands  ,  le  29  Décemb.  i  670  ,  rap-  lie  (c). 

porté  dans  le  Traité  de  la  Police ,  par  lequel  La  queue  de  Bourgogne ,  valant  deux  de- 

le  boilTeau  eft  fixé  à  huit  pouces  deux  li-  mi-queues,  contient  quatre  cent  trente  pin- 

gnes  8c  demie  de  haut ,  fur  dix  pouces  de  tes ,  Mefure  de  Paris ,  compris  la  lie  (4). 

(a)  Après  plufieiirs   expériences ,  on  a  trouvé  que  ^o  »  vin  ,  huit  pintes.  Le  demi-miiid,  &  le  quart  de  même  à 

feptiers  de  bled  ,  Mefure  dfj  Paris ,  font  une  toife  cube.  "  J'équipoUent  ;  &  la  pipe,  un  muid  Se  demi ,  valant  54 

C'eft  la  Poix  de  Freminville  qui  dit  avoir  vu   le   témoi-  «  feptiers. 

^age  de  cette  expérience  dans   une  lettre  d^  M.  de  la  (c)  La  pinte  de  Paris  contient  49  pouces  cubes  un  tiers. 

Grange  à  M.  de  Louvois.  Je  crois  que  l'extrait  de  cette  V.  les  Principes  furie  Mouvement  de  M.  Trabaut ,  i/1-4'', 

lettre,  qu'on  trouve  dans  la  Pratique  des  Terriers ,  tom. 4,  page  V74. 

pag.  211,  n'eft  pas  exaâ;.  {d)  Le  Parlement  de  Befançon  a,  par  Arrêt  du  iS  Dec. 

Suivant  les  Mémoires  de  l'Acarfémie  des  Sciences ,  tom.  »  1700  ,  fait  défenfes  aux  Ouvriers  réfidens  au  Comté  de 

|,pag.  540,1e  feptier  de  Paris  contient  1 56  pintes,  &  le  m  Bourgogne  ,  à  la  réfcrve  de  ceux  travaillans  dans  Be- 

fcoiffeau  ^44  pouces  cubes  trois-quarts.  3>  fançon ,  qui  fe  conformeront  à  la  Mefure  de  ladite  Ville, 

(  h  )  Voici  ics  termes  de  cet  Edit  :  "  d'expofcr  en  vente  ou  débiter  aucun  tonneau  qui  ne 

M  Et  contiendra  le  muid  de  vin  ^é  feptiers  fur  marc  &  «  contienne  ptécifcJment  une  queue  ,  demi-  queue,  quart 

»  lie  ;  enforte  que  chacun  I-'i'it,  de  muid,  compris  ladite  lie  "  &  huitième  ,  muid  &:  demi  -  muid  ,  à  raifon  de  365  pin- 

»  &  marc,  contiendra  37  feptiers  &  dsmi,  &  Je  feptier  di      »  «es  Mefurç  de  Dole « 
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Celle  d'Orléans  5c  du  BlaiTois  doit  conte-  cevoîr  les  rentes  en  grains  que  luî  payolent 

nir  240  pintes.  fes  cenfitaires,  le  gros  devoir  néantmoins 

Suivant  un  Arrêt  du  Confeildu  15  Août  être  payé  à  la  Mefure  publique  &  Royale 

1715,1a  pièce  de  vin  de  l'Eleftion  de  Roan-  plus  prochaine  du  lieu,  au  moyen  de  ce 

île ,  doit  contenir  deux  cent  quatre  pintes,  qu'aucun  titre  n'annonçoit  à  quelle  Mefure 

la  demie -pièce  ou  ânée  cent  deux  pintes,  ce  payement  devoit  fe  faire. 
IVlefure  de  Lyon.  Cet  Arrêt  fait  en  outre         Les  motifs  de  cet  Arrêt  (qui  eft  imprî- 

défenfes  à  tous  Tonnelliers,  de  faire  ni  dé-  mé)  font  :  »  que  Ton  ne  doit  reconnaître 

biter  aucun  tonneau  de  moindre  contenan-  »  d'autres  Mefures  que  celles  qui  ont  été 

ce ,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  &  de  con-  »  étalonnées  dans  Its  Juftices  Royales  ,  ou 

fifcation.  3»  dans  celles  des  Seigneurs  qui  ont  des  Me- 

A  Maçon ,  le  tonneau  doit  être  de  trente  »»  fures  matrices ,  Se  qui  peuvent  contrain- 

quartes  ,  le  demi-tonneau  ou  feuillette  de  '>  dre  leurs  Valfaux  à  s'en  fervir  pour  ven- 

quinze  quartes,  la  quarte  de  huit  pots,  Me-  3>  dre  &  pour  acheter.  « 
fure  de  Maçon.  Quelque  changement  qu'il  puife  arriver 

Le  tonneau  étant  rogné,  doit  être  de  dans  les  Mefures  ,  les  cenfives  Se  les  redc- 

deux  pieds  Se  fept  pouces  de  longueur,  le  vances  foncières  doivent  s'acquitter  en  con- 

jable  d'un  pouce  neuf  lignes  de  hauteur,  le  formité  de  la  Mefure  exprimée  dans  les  ti- 

diamétre  du  fond  d'un  pied  neuf  pouces  Se  très;  parce  que  l'on  ne  pourroit  fur  cela  ad- 

demi  hors  du  jable,le  diamètre  du  bouge  mettre  les  changemens  fans  augmenter  ou 

dans  œuvre  d'un  pied  onze  pouces  Se  demi ,  diminuer  la  redevance ,  ainfi  qu'il  a  été  ju- 

fuivant  l'ancien  échantillon  Se  matricule,  gé  par  un  Arrêt  rendu  le  18  Août  1710,  en- 

qui  ert  dans  l'Hôtel  commun  de  lad.  Ville,  tre  l'Hôpital  de  S.  Jean  d'Arras  8c  le  Sei- 

Cette  jauge  eft  d'ailleurs  réglée  par  une  gneur  d'Afie. 
Ordonnance  de  TEledion  de  Maçon ,  du  19         Deux  autres  Arrêts  rendus  au  Parlement 

Mars  1680  ,  renouvellée  fur  la  réquifition  de  Bordeaux  ,  en  l'année  1(592  ,  rapportés 

du  Syndic  des  Etats,  le  12  Mars  1755, qui  par  Lapeyrcre    &   par  Brillon  ,  ont  jugé 

porte  défcnfes  de  fabriquer  8c  vendre  des  qu'en  matière  de  redevances,  le  mot  Me- 

tonneaux  d'une  autre  jauge,  à  peine  de  con-  fure  fe  trouvant  fimplement  dans  les  titres, 

fifcation  8c  d'une  amende  du  double  de  la  doit  s'entendre  raz  8c  non  comble.  Mais  je 

valeur  des  tonneaux,  crois  que  fur  cela  ,  il  faut  fe  conformer  à 

Les  mêmes  Ordonnances  enjoignent  aux  l'ufage  Se  à  la  manière  de  mefurer  certai- 

Tonnelliers,  démarquer  les  tonneaux  qu'ils  nés    efpéces   de   grains.  Par  exemple  ,  en 

fabriqueront  de  leurs  armes  particulières,  beaucoup  d'endroits  le  bled  Se  le  feigle  fe 

Se  de  le  renouveiler  chaque  année.  mefurent  raz,  Se  l'avoine  comble.  Je  ferois 

La  pipe  de  Touraine  ,  eft  fixée  par  la  d'avis  qu'on  payât  de  cette  manière  les  re- 

Coutume  de  cette  Province  à  trente-iixjal-  devances,  dont  les  titres  n'indiqueroienC 

lais.  Chaque  jallaîs  de  douze  pintes,  gran-  pas  comment  elles  doivent  être  mefurées. 
de  Mefure  ,  les  traverfiers  Se  quarts  à  pro-         La  Cour  des  Aides  de  Rouen  a,  par  Ar- 

portion.  rêt  du  14  Juillet  172c  ,  enjoint  à  tous  caba- 

La  Cour  a  jugé ,  par  un  Arrêt  rendu  en-  retiers  vendeurs  de  vin  en  détail ,  dans  l'E- 
tre le  Curé  de  Rofnay  en  Brenne  Se  le  Dé-  leélion  d'Evreux ,  de  fe  fervir  de  pots ,  pin- 
cimateur  de  fa  ParoilTe  ,  en  la  cinquième  tes  Se  autres  vailTeaux  Mefure  de  Paris. 
Chambre  des  Enquêtes  le  1 1  (  la  Combe  le  Les  diftèrentes  Mefures  dont  on  fe  fert 
date  du  17)  Avril  1715, que, quoique  ce  Dé-  pour  aulner  en  France,  étant  réduites  en 
cimateur  fût  dans  une  pofftnion  immèmo-  pieds,  pouces  Se  lignes  de  Roi  : 
riale  de  payer  le  gros  au  Curé ,  dans  la  Fa-  L'aulne  de  Paris  contient  trois  pieds  fept 
roiiïe  duquel  il  percevoit  les  dixmcs ,  en  pouces  huit  lignes  00- Celle  de  Lyon,  Bor- 
mefurant  le  gros  avec  le  boiiïeau,  dont  le  deaux,  Rouen,  Si  la  Rochelle  eft  de  même 
Seigneur  de  là  Paroiffe  fe  fervoit  pour  re-  grandeur  que  celle  de  Paris. 

(a)  L'Arrêt  rendu  aux  Grands- Jours  de  Clermont  le  9  d'Auvergne  ,  Bourhonnois ,  Sec.  paroît  cependant  décider 

Janv.  iCec  ,  pour  lixcr  les  Poidj  èc  Mefures  des  Provinces  que  l'aulne  de  Paris  eft  de  5  pieds  S  pouces.  Voici  les  tetaies 
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L*aulne  de  Flandres ,  de  Brabant  Se  d'Al-  trement  de  l'Edit  de  fuppreflîon  du  premier 

îemagne,  2  pieds  i  pouce  5  lignes  ;  d'Arras  dixième  du  mois  d'Août  1717. 

&  de  Lille,  2  piedi  1  pouces  2  lignes.  A  Paris ,  les  rentes  perpétuelles  confti- 

Le  Parlement  de  Touloulè  a,  par  Arrêt  tuées  à  prix  d'argent  font  immeubles ,  ainfi 

du  I  3  Avril  1734.  enjoint  aux  Marchands  que  les  promeiïes  de  palier  contrat  de  conf- 

du  Languedoc,  de  mefurer  à  l'aulne  de  Pa-  titution;  mais  les  arrérages  font  Meubles, 

ris,  8c  leur  a  défendu  de  mefurer  à  la  canne,  Cependant  ils  peuvent  être  immobilifés  , 

qui  contenoit  5  pieds  5  pouces  6  lignes.  V.  quand  ils  font  faifis  réellement,  s'il  y  a  bail 

Fromental,  article  Négociant.  judiciaire. 

M  E  S  U  S  ^"  ert-il  de  même  6es  Rentes  viagères? 

Cette  queftion  s'ell:  préfentée  dans  la  direc- 

Ce  mot  fignifie  mauvais  ufage,  ufer  mal  tion  des  créanciers  Brunet.  Le  contrat  qui 

de  quelque  chofe  ,  en  abufer,  Sec.  avoit  été  précédé  de  faifie-réelle,  contenoit 

11  fignifie  auflî  les  dommages  que  caufent  entr'autres  états ,  celui  des  immeubles  dans 

les  beftiaux  dans  les  héritages  ou  bois  où  lequel  on  avoit  placé  une  rente  viagère  de 

ils  vont  pâturer,  contre  la  difpofition  des  400  liv.  due  parle  Marquis  de  Brifay,  Se 

Ordonnances,  dont  les  Gardes  &  Meûiers  un  créancier,  premier  hypothécaire,  deman- 

font  rapport.  V.  Meffiers.  doit  à  toucher,  tant  les  arrérages  de  cette 

MEUBLES  rente,  que  le  capital  montant  à  4000  liv. , 

rembourfé  de  gré  à  gré  par  le  débiteur. 

Voyez  Cateux ,  Immeubles ,  Mineur,  Frccï-  Le  moyen  de  ce  créancier,  étoit  que  le 

pHty  P\.erjtef,Vaifelle  SiUjnfrnit.  fonds  de  cette  rente  devoit  être  confidéré 

Nous  ne  connoiffons  que  deux  efpéces  comme    immeuble  ,  8c  que  les   arrérages 

de  biens  en  France,  fçavoir  les  Meubles  8c  avoient  été  immobilifés  ,  tant  par  la  faifie- 

les  immeubles.  réeUe  ,  que  par  l'établifiement  du  féquef- 

Tout  ce  qui  n'eft  pas  immeuble  réel ,  fie-  tre ,  par  le  contrat  d'union  8c  d'abandon  ;  il 

lîfou  légal, eft  réputé  Meuble.  ajoutoit  que  la  direftion  avoit  elle-même 

Tous  les  effets  qui  peuvent  fe  tranfporter  placé  cette  rente  au  nombre  des  immeubles 

d'un  lieu  à  un  autre ,  font  réputés  meubles,  dans  le  contrat;  que  la  diftribution  par  or- 

Les  rentes  constituées  font  mobiliaires  dre  d'hypothéqué,  étoit  la  fuite  nécelfaire  de 

dans  quelques  Coutumes  (a) ,  8c  principa-  l'arrangement  pris  par  le  contrat , dont  l'e- 

lement  dans  celles  des  Pays-Bas.  Voyez  xécution  avoit  été  ordonnée  par  la  Sentence 

l'art.  140  de  la  Coutume  générale  d'Artois,  d'homologation ,  8:c. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a ,  par  Arrêt  Les  autres  créanciers  Brunet ,  répondoiert 

rendu  le  2  Juin  lyoô,  déclaré  Us  rentes  conf-  que  la  qualification  d'immeuble ,  étoit  une 

tifuées  à  prix  d'argent  dans  fon  reffort,  cire  erreur  de  fait,  qui  ne  pou  voit  changer  fa 

Aleuhles  &  non  immeubles ,foit  qu'elles  appar-  véritable  nature  qui  étoit  Aleuble,  fuivant 

tiennent  à  des  Particuliers  -,  OH  à  des^Commii"  l'Arrêt  du  31  Juillet  1685,  qu'on  trouve 

nautés  &  gens  de  main-morte.  au  Journal  du  Palais.  Ils  citoient  audl  le 

Les  rentes  conftituées  font  Meubles  dans  Traité  de  la  vente  des  immeubles ,  par  d'Hé- 

le  reffort  du  Parlement  de  Dijon -,  la  preu-  ricourt,&  par  Arrêt  rendu  le  Mardi  i3A'Iai 

ve  de  cet  ufâge  eft  écrite  dans  l'Arrêt  du  i7<5o ,  au  rapport  de  M.  de  Sahuguet  d'Ef- 

Lundi   10  Janvier    17 18,  portant  enregif-  pagnac  ,  la  contribution  fut  ordonnée. 

de  cet  Arrêt  :  n  Toutes  les  marchandifes ,  Hu-mc  celles  de  tervient  rend  la  rente  fiijctce  à  hypothèque  ;de  manière 

»»  toiles  qui  le  vend;nt  d  l'aulne  ,  feront  aulnt^ià  l'aulne  qu'il  n'eft  plus  au  pouvoir  du  débiteur  de  Icicmbourfer 

a»  de  Paris ,  conrenaiit  troi«  pieds  8  pouces fans  le  con'enternent  du  créancier  mis  de  fait. 

(a  )  Quoique  les  rentes  conftituces  foicnt  Meubles  en  la  mife  de  fait ,  ainli  faite  ,  immobilile  en  quelque  forte 

Pontbicu  ,  elles  font  cependant  fufceptibJes  d'hypothéqué  la  rente,  rfJativsnient  au  créancier;  puifqu'il   peut  ca 

4ans  cette  Coutume  ;  mais  ellas  n'y  font  pas  fgfceptibles  confujuciice  la  faire  décréter  ,  &  que  le  prix  s'en  dillribuc 

■de  la  qualité  de  propres.  par  ordre  d  hypothèque  ;  le  tout  luivant  VAù.ii  de  Noto- 

L'hypothèque  s'acquiert  fur  les  rentes  en  Ponthieu  p.if  riété  delà  Sénéchauflte  de  Pontliicu  ,  du  lo  Dec.  16^85.  IJ 

la  mife  de  fait  fur  iceiles ,  faites  entre  hs  inains  des  dubi-  a  été  donné  fur  la  inÊme  matière  &  par  le  même  Siège, 

titfurs  qu'on  fait  aifigner  avec  les  créanciers  de  la  rente,  deux  autres  Adtçs  de  Nçtcriécé  Jçj  x^  Juiu  1704,  &:  io  Wâi 

pour  v«ir  décréter  Ja  mife  de  fait ,  &  Ja  Scnteuce  ijui  m-  ipjj» 
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Dans  toute  la  France,  les  rentes  fonde-  »  Jeart ,  ou  qu'ils  font  noués,  &  raîfîns,  àh 

res  font  immeubles.  »  mi-Septembre,  font  réputés  Meubles;  « 

On  fait  beaucoup  de  diftindtion  entre  les  mais  cette  fidion,  dit  Coquille,  fur  l'article 
Meubles  &  les  immeubles,  parce  que  les  premier  du  titre  ziî  de  la  Coutume, n'a  lieu 
immeubles  ,  en  général ,  font  fufceptibles  que  dans  les  cas  prévus  par  la  Loi,  pour ré- 
d'hypothéque ,  &:  qu'ils  reçoivent  d'ailleurs  gler  les  fucceffions  Se  les  partages.  Dans  les 
accidentellement  la  qualité  de  propres,  dont  autres  cas,  il  faut  s'en  tenir  à  la  régie  gè- 
les poflefreurs  ne  peuvent  difpofcr  par  tefta-  nérale ,  fuivant  laquelle  les  fruits  ne  font 
ment  que  d'une  partie,  fuivant  la  plupart  Meubles  (\ue  per  fcparadonem  à  folo.  Voyez 
des  CoutumeSj  au  lieu  que  les  Meubles  font  l'art,  ip  delà  Coutume  de  Reims;  Pithou» 
réputés  acquêts  dans  tous  les  Pays ,  8c  qu'ils  fur  Troyes  ;  Lalande  ,  fur  Orléans, 
forment  toujours  des  biens  libres ,  qui  ne  L'Auteur  de  la  Pratique  des  Terriers 
font  fufceptibles  d'hypothéqué,  que  quand  dit,  que  les  échalats  préparés  pour  employer 
la  Loi  municipale  les  y  foumet,  comme  en  à  une  vigne,  font  meubles;  mais  ceux  qui 
Bretagne  ,  en  Normandie ,  dans  le  Pays  du  ont  été  arrachés  de  la  vigne ,  &  qui  font  dif- 
Droit-Ecrit ,  Sec.  pofés  pour  y  ^tre  remis ,  &  ceux  qui  y  font 

Les  Meubles  meublans,  la  vaiflelle  d'ar-  plantés  ,  font  partie  du  fonds  ,  &  font  par 

gent,les  pierreries,  les  deniers  comptans,  conféquent  immeubles:  il  cite  fur  cela  la  Loi 

le  linge  de  toute  efpéce ,  les  habits ,  8c  uften-  Fundi ,  au  Digefte. 

ciles  de  cuifine,les  aftions  qui  réfultent  Les  deniers  confignés  pour  rachat  ou  ren- 
des billets,  les  promeffes  ,  les  obligations,  bourfement  d'une  rente,  font  Meubles, 
les  arrérages  de  rentes ,  les  chevaux ,  équi-  quand  la  rente  apparîenoit  à  un  majeur  ;  au- 
pages ,  beftiaux  &  troupeaux  ,  tout  cela  eft  trement ,  s'ils  appartiennent  à  un  mineur, 
réputé  Meuble.  les  deniers  font  fidivement  immeubles  juf- 

Il  y  a  pourtant  quelques  Coutumes  où  les  qu'à  la  majorité  du  propriétaire  de  la  rente; 

beftiaux  d'une   métairie  font  cenfés  faire  Se  s'il  décède,  ils  appartiennent  à  l'héritier 

partie  du  fonds ,  8c  par  conféquent  immeu-  qui  auroit  fuccédé  à  la  rente, 

blés.  Les  Meubles, deniers  comptans,  &  e^ets 

Le  legs  de  Meubles  dans  un  teftament,  mobiliers,  ne  peuvent  être  chargés  de  fubfti- 
ne  comprend  pas  tous  les  effets  mobiliers,  tution  ,  que  dans  le  cas  où  le  teftateur  a  or- 
mais  feulement  les  Meubles  meublans.  donné  qu'il  feroit  fait  emploi  du  montant  d'i- 

hes  revenus  de  terres,  maifons  8c  hérita-  ceux.Ord.de  i  j^j, i\l.\ ydLXt.<^. Y .Siibftitut'wn, 
ges  font  Meubles ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  Mais  dans  cette  difpofition  ne  font  pas 
produits  Se  échus  depuis  un  bail  judiciaire,  compris  les  beftiaux  S>c  uftenciles  fervans  à 
auquel  ces  ils  font  immeubles,  Se  ils  fe  dif-  faire  valoir  les  terres;  ces  objets  font  cen- 
tribuent  par  ordre  d'hypothéqué ,  comme  le  fés  compris  dans  la  fubftitution  defdites  ter- 
prix  de  l'immeuble  même.  res.  Ibid.  art.  6. 

Le  poinbn  dans  l'étang ,  les  pigeons  dans  Les  Meubles  meublans  &  autres  chtfes 

le  colombier  à  pied ,  les  lapins  dans  la  ga-  mobiliair^s  qui  fervent  à  Vufage  &  à  l'orne- 

renne ,  font  réputés  immeubles  ;  mais  s'ils  ment  des  Châteaux  ou  maifons  ,  pourront  être 

font  en  boutique,  ils  font  Meubles.  Voyez  chargés  des  mêmes  fubflitutions  que  les  Ckâ- 

l'article  91  de  la  Coutume  de  Paris;  Ca-  teaux  on  maifons  oh  ils  feront ,  pour  être  con- 

fondas  Se  Dupleflîs,  fur  la  même  Coutume,  fervés  en  nature  y  pourvii  que  l'auteur  de  la 

Le  bois  coupé  ,  le  bled  ,  le  foin  Se  autres  fubftitution  l'ait  ainfî  ordonné  exprcjfémentt 

grains  fauchés  ou  fciés  ,  font  Meubles ,  en-  foit  qu'il  s'agi/fe  d'une  fulffltution  univcrfel- 

core  qu'ils  foient  fur  le  champ  :  mais  ils  font  le ,  foit  qu  elle  foit  particulière  i  &  en  ce  cas , 

immeubles ,  quand  ils  font  fur  pied  Se  pen-  le  grevé  de  fubftitution  fera  tenu  de  les  rendre 

dans  par  racines.  Ibid.  art.  92.       _  en  nature ,  tels  qu'ils  feront  lors  de  la  rcflitu- 

Toutefois ,  dit  Loy fel ,  Inftitutlons  Cou-  non  du  fdéi-commis ,  à  peine  de  tous  dépens , 

tumieres  ,  liv.  2  ,  tit.   i  ,  n°.  (5  ,  »  en  beau-  dommages  &  intérêts.  Ordon.  ibid.  an.  7. 

3>  coup  de  lieux,  foins  à  couper,  après  la  Dans  les  fucceffions,  les  arrérages  de  ren- 

3s  mi-Mai,  bleds  8c  autres  grains  après  la  S.  tes  &  loyers  de  maifons  échus  au  jour  du 

décès, 
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âécès  y  appartiennent  à  l'héritier  du  mobilier  Diibofc ,  Maître  des  Requêtes, 

par  proportion  de  temps  ,  quand  même  le  C'eft  la  Loi  du  domicile  du  poncfleur  ou 

terme  fixé  pour  les  payer ,  ne  feroit  pas  ar-  propriétaire  des  Meubles  qui  régie  à  qui  ils 

rivé,  parce  qu'ils  écheoient  de  jour  a  jour  ;  appartiennent  dans  fa  rucctffion  ,  8c  com- 

&  que  le  temps  convenu  pour  le  payer ,  n'eft  ment  le  prix  doit  s'en  diftribuer  entre  Tes 

que  pour  la  commodité  des  payemens.  créanciers  ,  &  non  pas  la  Coutume  de  la  fi- 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  re-  tuation;  il  en  cft  autrement  des  immeubles, 

venus  des  biens  de  campagne ,  c'eft  la  récol-  V.  Domicile. 

te  des  fruits  qu'il  faut  confidérer ,  pour  dé-  Celui  qui  poffede  des  Meubles,  en  eftpré- 

cider  fi  le  revenu  appartient  à  l'héritier  des  fumé  le  propriétaire;  il  ne  lui  faut  pas  d'au- 

Meubles  ou  des  immeubles,  &  non  pas  le  tre  titre  que  fa  pofTeffion. 

terme  fixé  pour  payer  les  fermages.  La  vente  des  Meubles,  fans  déplacement 

Les  pratiques  des  Procureurs ,  des  Notai-  8c  fans  dépouiller  le  poffeflreur ,  ne  fçauroit 

res  &  des  HuiiÎJcrs  ,  font  Meubles,  &  ne  préjudicier  aux  créanciers  du  vendeur,  qui 

font  pas  comme  l'Office ,  fufceptibles  d'hy-  peuvent  toujours  les  faire  faifir ,  nonobftant 

pothéque  en  faveur  de  certains  créanciers.  cette  vente. 

Mais  le  droit  de  préférence  accordé  à  Cependant  fi  les  Meubles  avoient  été 
une  veuve  ou  à  des  héritiers  ,  de  lever  un  loués  par  un  Tapifller,  ou  autre  Marchand 
Office  tombé  aux  Parties  cafuelles,  eft-il  de  Meubles,  par  un  bail  pafTé  devant  No- 
Meuble  ou  immeuble?  V.  Mineurs.  taire,  fans  fraude,  antérieurement  à  la  faifie 
Les  Navires,  les  Chaloupes,  les  VaîfTeaux,  du  créancier  ,  la  poiïeffion  n'induiroit  pas 
les  Batteaux  qui  fe  trouvent  dans  les  fuc-  alors  une  propriété  au  préjudice  du  Tapif- 
cefîîons,  appartiennent  à  l'héritier  des  Meu-  fier,  qui  leroit  toujours  reçu  à  reclamer  fa 
blés;  cependant  ils  font  fufceptibles  d'hy-  chofe,  en  affirmant  qu'elle  lui  appartient  ; 
pothéque  envers  les  créanciers.  Voyez  l'Or-  tel  eft  l'ufage  du  Châtelet  :  il  n'y  a  que  le 
donnance  de  la  Marine ,  Se  le  Traité  des  Ay-  propriétaire  de  la  maifon  ,  au  privilège  du- 
pothéques .  par  Bafnage.  quel  ces  fortes  de  baux  de  Meubles  ne  peu- 

Les  prefî'es  d'Imprimerie  font  réputées  vent  préjudicier. 

Meubles.  En  Auvergne,  les  Meubles  font  fufcep- 

Les  lambris  ,  les  boiferîes  ,  Se  générale-  tibles  d'afFeiSlation  par  côtés  &  lignes,  lorf^ 

ment  tous  les  ornemens  que  les  propriétai-  que  le  défunt  les  tenoit  par  voie  de  fuccef^ 

res  font  dans  leur  maifon ,  pour  y  refter  à  fion ,  de  celui  qui  les  a  pofiTédés  le  premier 

perpétuelle  demeure,  fonc  immeubles.  dans  la  famille.    C'eft  une  Jurifprudence 

Mais  tous  ces  ornemens,  quoique  fcel-  particulière  à  la  Coutume  d'Auvergne,  & 

lés,  quoique  pofés  à  perpétuelle  demeure,  que  fes  Commentateurs  expriment  par  les 

en  apparence  ,  font  cependant  Meubles ,  s'ils  mots  :  les  Meubles  ejioquent  au  premier  degré 

font  mis  par  le  locataire  ;  &  celui-ci  peut  les  de  fuccejpon. 

emporter  en  remettant  les  lieux  dans  l'état  Lne  Sentence  rendue  au  Châtelet, du  le  4 

où  ils  étoient ,  quand  il  y  eft  entré  Décemb.  1683  ,  confirmée  par  Arrêt  du  30 

La  terre  du  Bouchet  ayant  été  vendue  par  Mars  1 685  ,  &  des  Lettres-Patentes  du  mois 

décret ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir,  C\  douze  Sta-  d'Août  de  la  même  année, enregiftrécs  au 

tues  placées  dans  une  galerie  du  Château  Parlement  le  13  Mars  i6gi ,  déclarent  que 

(  &  qui  n'étoient  pas  incorporées  dans  le  le  privilège  des  Coches  &  CaroiTes  allant 

mur,  mais  qu'on  avoir  pofées  fur  des  pié-  de  Paris  à  Verfailles  ,  eft  mobilier  de  fa  na- 

deftaux,  fcellés  fur  le  plancher  à  chaux  Sx.  à  ture  ,  parce  que  ce  privilège  n'eft  concédé 

ciment) ,  étoient  Meubles  ou  immeubles  :  que  pour  un  temps.  L'Arrêt  eft  au  Journal 

l'adjudicataire  prérendoit  qu'elles  étoient  du  Palais,  in-4°.  tome  10,  page  27.  lien 

immeubles,  &  qu'elles  faifoient  partie  de  eft   de  même  des  privilèges  accordés  aux 

fon  adjudication.  Mais,  par  Arrêt  rendu  le  Imprimeurs  8c  Libraires  pour  l'impreffion 

Samedi  5  Juillet  1737,  en  la  Grand'Cham-  des  Livres. 

bre,  la  Cour  les  a  jugées  Meubles ,  8c  les  a ,  Mais  les  droits  de  Mellagerîes ,  Caroffes 

en  conféquence  ,  adjugées  à  la  veuve  de  M.  8c  Coches ,  foi  t  conftamment  immeubles  ; 

Tome  11.  Fart.  II.  ^ 
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c'eft  à  ce  titre  que  l'article  lo  de  l'Edît  du 
mois  de  Mai  1749  ,  les  a  alTujettis  au  paye- 
ment du  vingtième. 

Un  Arrêt  rendu  le  11  Juin  1720,  en  la 
Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Brayer , 
entre  Jacques  Baiffonjes  SrsSaladin  Se  au- 
tres IntérefTés  en  la  Manufacture  des  Glaces , 
a  confirmé  une  Sent.  duChâtelet  du  iSAoûc 
1714 ,  laquelle  adjugeoit  au  fieur  Saladin  , 
pour  1 27500  1.  une  a6lion  de  Jacques  Buii^ 
fon  fur  cette  Manufacture  ,  fans  publication 
ni  formalité.  La  Cour  a  cependant,  dans 
une  autre  contertation  ,  confirmé  la  faifie- 
réeïle  d'une  femblable  aftion.  Yoy<.zSaiJïc- 
Réelle. 

La  Cour  a  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  le  8 
Mars  i73<5,  plaidans  M"  Cochîn  Se  Mau- 
duit,  que  la  finance  d'un  Office  fupprimé, 
mais  qui  n'eft  pas  encore  rembourfée,étoit 
encore  immeuble,  &  ne  pouvoit  pas  être 
comprife  dans  une  donation  d'effets  mobi- 
liers. 

Le  prix  d'une  Terre  qui  refte  dû ,  eft-il 
réputé  Meuble  ou  Immeuble  ?  V.  Propres. 

MEUNIER. 

Voyez  Bannalité ,  Se  Moulins. 

Les  Meuniers  des  moulins  bannaux  doi- 
vent garder  l'ordre  dans  lequel  les  grains 
font  apportés  pour  les  moudre  ;  parce  que  > 
dit  Loyfel,  Inftitutions-Coutumieres,  liv.  z  , 
tit.  2,  art.  32  &  33,  qui  premier  vient  ,pre- 
Tnier  engraine. 

L'article  385  de  la  Coutume  de  Breta-, 
gne,  contient  à  ce  fujet  une  difpofition  ex- 
preffe  ,  &  prononce  une  amende  contre  les 
Meuniers  contrevenans,  qu'elle  condamne 
en  outre  aux  dommages  &  intérêts  des  par- 
ticuliers ;  mais  elle  veut  que  le  bled  du  Sei- 
gneur foit  moulu  des  qu'il  eft  apporté  au 
moulin ,  Se  par  préférence  à  ceux  qui  y 
étoient  avant. 

Le  Tiers-Etat  avoittrès-înftamment  de- 
mandé aux  Etats  d'Orléans,  que  les  Meu- 
niers fuffent  payés  de  leur  mouture  en  ar- 
gent ;  qu'ils  priiTent  le  bled  au  poids  ,  &  le 
rendiffent  de  même;  mais  il  ne  fut  alors  rien 
ordonné  fur  cette  demande. 

Il  yanéantmoins  une  Ordonnance  du  19 
Septembre  1439,  qui  porte,  que  les  Meu- 
niers ,  dont  le  droit  ou  falaîre  fera  payé  en 
argent,  feront  tenus  de  rendre  pareil  poids 
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en  farine,  que  celui  du  bled  qui  leuraura 
été  donné  à  moudre  ,  excepté  deux  livres 
par  feptier  (  de  froment,  mefure  de  Paris) 
pour  le  déchet. 

Le  5  Mars  1529,  le  Parlement  de  Gre- 
noble a  ordonné  ,  par  Arrêt  rendu  fur  les 
Conclufions  du  Miniftere  Public  ,  »  que 
»  chaque  Communauté  de  la  Province  de 
»  Dauphiné  ,  pourroit  faire  mettre  un  poids 
D  à  chaque  moulin  ,  auquel  poids  tous  les 

»  grains &  les  farines  feroient  pefés 

»  fans  frais,  pour,  fur  iceux  grains  ,  pren- 
M  dre  par  lefdits  Meuniers,  en  la  préfence 
M  des  maîtres  defdits  grains ,  ou  domefti- 
»  ques  ,  les  droits  de  mouture  anciens  &  ac- 

3>  coutumes fans  excéder  ni  augmenter 

r>  ladite  cotte ni  mouiller  les 

»  grains  &  farines  ,  8c  mêler  d'autres  grains 
3>  Se  matières  ,  à  peine  de  punition  corpo- 
»  relie ,  &c.  «  Cet  Arrêt ,  &  quelques  au- 
tres femblables  du  même  Parlement ,  font 
dans  le  Recueil  du  Parlement  de  Dauphiné, 
tome  I  ,  page  Coi  Se  fuiv.  Voyez  dans  le 
même  Recueil ,  tome  9  ,  un  autre  Arrêt  du 
même  Parlement,  du  12  Juin  1709. 

L'article  535  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois  ,  porte,  que  le  droit  de  monlage  eji 
tel  que ,  quand  on  baille  aux  Meuniers  le  bled 
nettoyé ,  ils  doivent  rendre  du  boijfeau  de  bled 
rez.  y  un  comble  de  farine  bien  &  convenable- 
ment  moulu  y  outre  le  droit  de  mouture. 

Différens  Réglemens  ont  défendu  aux 
Meuniers  de  nourrir  aucuns  Porcs,  Volail- 
les 8c  Pigeons,  de  garder  du  fon  5c  des  re- 
coupes ,  pour  les  remoudre  Se  les  mêler  avec 
de  la  bonne  farine.  Voyez  l'Arrêt  du  22 
Juin  1(539,  ^u  Traité  de  la  Police,  liv.  5» 
tit,  9  ,  ch.  5. 

Un  autre  Reniement  de  Police  du  C-hà- 
telet  de  Paris  ,  défend  aux  Meuniers  de  fai- 
re la  profeflion  de  Boulanger ,  8c  même  d'a- 
voir des  fours  dans  leurs  maifons.  Ibld. 

Enfin  il  y  a  plufieurs  autres  Réglemens 
qui  alTuiettilTent  les  Meuniers  à  avoir  des 
poids  Se  balances  bien  juftes  dans  leurs  mou- 
lins. On  peut  fur  cela  confulter  les  articles 
I  >  2  5c  3  de  l'Ordonnance  du  19  Septembre 
1439,  dont  j'ai  déjà  parlé,  des  Arrêts  de 
Règlement  de  i<503  Se  de  1^22  ,  cités  dans 
le  Diaionnaire  de  Police,  Se  l'Arrêt  du  1$ 
Mars  1631  ,  rendu  auParlem.de  Bretagne, 
dont  parle  i'Aut.  de  la  Pratiq.  des  Terriers. 
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Vqyez  auffi  dans  le  Journal  des  Audîen-  Général  ,  plaîdâns  M"  Paporet  8c  Babille, 

ces ,  tome  6 ,  liv.  5  ,  chap.  3  7 ,  l'Arrêt  du  28  Ce  dernier  Arrêt  a  été  cité  par  le  Défenfeur 

Septembre  171 5  ,  par  lequel  il  a  été  ordon-  de  M.  le  Comte  d'Eu  /  dans  l'affaire  des 

né  à  un  Meunier,  condamné  à  l'admonition,  moulins  d'Aumalc,  dont  je  parle  à  l'article 

4e  ne  fe  fervir  que  de  mefures  étalonnées  Bannalitc, 

fur.  le  patron  des  mefures,  &  qui  lui  a  en-  Cettenouvellejurifprudenceefl:  bien  du- 

joint  de  le  fervir  d'un  rouleau  pour  racler  re  pour  des  pauvres  habitans ,  qui  n'ayant 

les  mefures.  point  de  bêtes  de  fomme  pour  porter  leurs 

La  Jurifprudence  ancienne  laifToit  aux  grains  moudre  hors  de  leur  ParoilTe ,  font 

Meuniers  la  liberté  de  chaflcr;  c'eft-à-dire,  par-là  contraints  de  fe  fervir  d'un  Meunier 

d  aller  chercher  Se  remener  d'une  ParoilTe  à  qui  peut  être  ignorant  ou  infidèle.   D'ail- 

l'autre,  le  grain  des  Particuliers  ,  pour  le  leurs,  quand  les  eaux  font  baltes,  ou  lorf- 

moudre  au  moulin  fitué  dans  une  autre  Pa-  qu'il  ne  fait  pas  de  vent,  pourquoi  faudra- 

roilTe.    Cette  liberté  n'étoît  interdite  que  t-il  qu'un  Meunier  voifin  ,  qui  ne  manque 

dans  les  ParoilTes  fujettes  à  la  bannalité.  pas  d'eau,  ne  puifl'e  pas  venir  chercher  des 

On  trouve  fur  cela  des  Arrêts  dans  M.  grains  que  le  Meunier  du  lieu  ne  peut  pas 

Louet,  Mais  la  Jurifprudence  aftuelle ,  con-  moudre  ? 

forme  aux  articles  15  &  i(5de  la  Coutume  ■..  j       r>FMTT7T? 

de  Péronne  ,&  fondée  fur  les  voies  de  fait  ,,  ^j^  Vp            j     n^-    n     • 

rinnr  i^e  A/T^  ,.,;^,o  .c^'     ►!         o             I  \ .  Ofjice *  Sc  Retrait  dc  Ml ' DemeT . 

dont  les  IMeuniers  uioient  les  uns  envers  les  •'•' 

autres,  eft,  au  contraire,  de  les  empêcher  Le  mot  Mi-Denier  eft  en  ufage  au  Pa- 
d'aller  chalTer  d'un  endroit  à  l'autre  ,  foit  lais,pour  défignerTaélion  que  l'un  des  con- 
qu'il  y  ait  bannalité  ou  non,  lors  même  que  joints  a  contre  l'autre  ,  ou  {es  héritiers, 
les  moulins  ne  font  pas  dépendans  de  Fiefs,  pour  répéter  la  moitié  d'une  fomme  com- 
fauf  aux  Particuliers  non  fujets  à  la  banna-  mune  employée  toute  entière  à  améliorer 
lité,  à  faire  tranfporter  eux-mêmes  leurs  ou  à  augmenter  l'héritage  propre  à  l'un  des 
grains  où  bon  leur  femble  pour  les  faire  deux.  Sur  cela,  &  fur  les  indemnités  ou  ré- 
moudre. Des  Meuniers  de  Picardie  &  à' A-  compenfes  dues  à  chacun  des  conjoints  , 
rtois  ont  obtenu  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  \oytz  Partage ,  Fropi'ej ,  8c  Rccomperife. 
ainfi  provifoirement  ordonné.  ^  r       T    O  D  S 

Il  en  eft  même  intervenu  un  en  la  Grand- 
Chambre,  le  II  Août  1752,  par  lequel  le  On  nomme  Mi-Lods,  les  droits  Seigneu- 
Meunier  de  Lefquielle,  près  Guife  en  Pi-  riaux  qui  fe  payent  en  Pays  de  Droit-Ecrit 
cardie.  Coutume  de  Ribemont,  a  été  défi-  par  les  podefleurs  d'héritages  roturiers,  i 
nitivement  maintenu  dans  le  droit  d'empê-  toutes  les  mutations  de  propriété  ,  qui  ne 
cher  les  Meuniers  voifins  de  venir  quêter  donnent  pas  lieu  aux  droits  de  Lods  & 
mouture  dans  la  Paroiffe  de  Lefquielle ,  où  Ventes. 

fon  moulin  eft  bâti.  Le  droit  de  Mi-Lods  n'eft  connu  qu'en 
Il  en  a  été  rendu  un  femblable  ,  au  rap-  Pays  de  Droit-  Ecrit ,  &  il  fe  perçoit  à  rai- 
port  de  M.  l'Abbé  Terray ,  le  Lundi  9  Mars  fon  du  douzième  du  prix  de  l'héritage.  V. 
I7(5'i ,  entre  la  plupart  des  Meuniers  du  Du-  Lods  &  Ventes. 

ché  de  Guife ,  contre  d'autres  Meuniers  du  Le  droit  de  Mi  -  Lods  n'eft  point  dû  e« 
même  canton  ;  Se  quoique  la  plupart  de  ces  Beaujollois  pour  les  mutations  des  hérita- 
Meuniers  n'euflent  ni  bannalité,  ni  même  ges  arrivées  par  fuccelTion  direfte,  afcen- 
aucune  Juftice  ,  l'Arrêt  a  confirmé  la  Sen-  dante  ,defcendante  Se  collatérale  ,  donation 
tence  du  Bailli  de  la  Pairie  de  Guife,  du  Se  legs,  fuivant  des  Aftes  de  Notoriété  du 
premier  Juin  1753,  portant  défenfes  aux  Bailliagede  Villefranche  .desp  Avril  1715, 
Etrangers  de  quêter  mouture  hors  de  leur  &  lo  Janvier  1746  ;  mais  il  le  paye  à  M.  le 
arondifTementrefpeftif.  Duc  d'Orléans,  pour  les  échanges  d'héri- 
On  prétend  qu'il  a  été  rendu  un  Arrêt  tages  qui  font  fitués  en  cette  Province,  au 
tout  femblable  le  16  Avril  1755  ,  ^"■'  ^'^^  moyen  de  ce  que  fon  AltefTe  a  acquis  ces 
Conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat  droits  de  Sa  Majefté  en  idSi,  fuivant  ui^ 

Z  ij 
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autre  Aàe  de  Notoriété  du  5  Dec.  1718.  Le  droit  de  Minage  étant  du  nombre  des 

,V.  Echange.  droits  Seigneuriaux  exorbitans  ,  il  ne  peut 

Lorfque  dans  une  même  année  il  arrive  être  exigé  fans  titre,  ou  au  moins  fans  une 

plulîeurs  mutations  qui  donnent  ouverture  poflefIJon  plus  que  centenaire, 

aux  droits  de  Mi-Lods,  il  n'cft  dû  qu'un  II  n'eft  accordé  que  pour  tenir  lieu  au 

feul  droit ,  à  l'exemple  du  relief.  V.  Dumou-  Seigneur  du  loyer  des  places  ,  halles  &  me- 

lin  Se  Bretonnier.  fures  qu'il  fournit  ;  &c  ceux  qui  lent  char- 

Les  mutations  occafionnées  par  les  fuc-  gés  de  le  percevoir,  ne  peuvent  rien  exiger 

(Ceffions  directes  ,  ne  donnent  pas  ouverture  au-delà  de  ce  qui  eft  réglé  par  les  titres  , 

aux  droits  de  Mi  -  Lods  ;  mais  ils  font  dûs  fous  prétexte  de  fourniture  de  mefure  ou 

pour  les  fucceffions  collatérales,  &  pour  cel-  autrement,  fans  s'expofer  à  être  pourfuivis 

les  entre  mari  8c  femme.  &  punis  comme  concufficnraîrcs. 

Dans  le  Foretz  &  le  Lyonnoîs  ,  il  n'eft  Le  droit  de  Minage ,  &c.  ne  fe  perçoit 

point  dû  de  Mi  -  Lods  lorfqu'un  des  frères  pas  d'une  manière  uniforme  c^ansle  Royau- 

eft  décédé  avant  le  partage,  ni  quand  ,  par  me.   Dans  certains  endroits  il  fe  perçoit  en 

le  partage ,  un  héritier  prend  de  l'argent ,  8c  argent  •,  dans  d'autres ,  on  le  paye  en  prain. 

l'autre  des  héritages.  Ce  font  les  titres  Se  la  pofTt-ffionqui  fervent 

Il  n'eft  pas  encore  dû  de  Mi-Lods  pour  le  de  régie  fur  cela, 

changement  arrivé  dans  laj  ropriétédes  hé-  L'art.  7  delà  Déclaration  du  14  Mai  1709, 

ricages  par  un  partage  annuilé.  fait  défenfes  à  tous  ceux  qui  perçoivent  les 

Les  i\li-Lods  font  dûs ,  quand  l'héritage  droits  de  Minage  Se  mefurage  ////■  les  grains 

donné ,  retourne  au  donateur  à  caufe  de  la  &  jarines,d' en  jaire  aucun  commerce  diretie- 

révocation  de  la  donation,  pour  ingratitu-  nient  on  indirectement ,  ni  d'en  prendre  en 

de  ou  par  furvenance  d'enfans.  Ils  font  en-  payement  de  leurs  droits  Se  falaires  ;  comme 

core  dûs,  quand  l'héritage  retourne  au  do  aufTi  des'aftbcieravec  aucuns  Marchands  de 

ïiateurpar  droit  de  réverfion.  V.Dumoulin  grains  ,  8c  d'exercer  le  métier  de  Meunier 

Se  Bretonnier.  ou  PatilTier,  Sec.  à  peine  de  3C00  livres  d'a- 

Ce  dernier  Auteur  rapporte  un  Arrêt  de  mende,  de  confifcation ,  &  en  outre,  du  car- 
l'année  lôç^,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  can  ou  du  fouet ,  du  banniffement ,  &  de 
n'eft  point  dû  de  droits  de  Mi-Lods,  lorf-  plus  grandes  peines  ,  s'il  y  échet, 
que  la  donation  d'un  héritage  eft  révoquée.  Il  eft  défendu  ,  par  une  Déclaration  du 
faute  par  le  donataire  de  payer  la  penfion  19  Avril  1723  >  de  vendre  Se  d'acheter  des 
ftipulée.  grains  Se  farines  ailleurs  que  dans  les  halles, 

11  n'eft  point  dû  de  Mi-Lods  pour  la  ven-  ports  Se  marchés  publics.  D'après  cette  Dé- 

te  d'un  ufufruit,  en  Pays  de  Droit -Ecrit,  datation   le  Grand  -  Confeil  a  condamné 

par  la  même  raifon,  qu'il  n'eft  point  du  de  Pierre  Couftard  ,  dit  Coco  ,  Marchand  de 

Lods  &  Ventes  ailleurs.  bled  ,  8c  Boulanger  à  Crépi  en  Valois,  à 

MINAGE  payer  aux  Religieux  Bénédidins  de  Saint- 

Voyez  Exécuteur  de  la  Hautc^Mlce ,  Ha-  ^"°"^  ^^  9^^'  \  '  ^  ^,'"!^i^"  ^^  bled-fro- 
vaçre    Sec  ment ,  pour  leur  droit  de  itftrage,  meiurage 
^    *        '  &  Minage  audit  Crépi ,  de  fept  feptiers  de 
C'eft  le  nom  qu'on  donne  le  plus  com-  bled  qu'il  avoit  fait  entrer  chez  lui  fans  avoir 
munément  à  un  droit  Seigneurial ,  que  le  étéexpofésau  marché. 
Roi  ou  les  Seigneurs ,  ou  même  de  (Impies  Les  mêmes  Moines  ont  obtenu  un  pareil 
Particuliers,  peuvent  percevoir  à  caufe  des  Arrêt  le  10  Septembre  1749,  au  même  Tri- 
grains  vendus  dans  les  Marchés.  bunal.  contre  un  autre  Particulier,  nommé 
Ce  droit  eft  nommé  diverfement  dans  les  Viet ,  Marchand  de  bled  .  qui  en  avoit  ache- 
différentes  contrées  du  Royaume.  Il  y  en  a  té  12  feptiers  dans  une  chambre. 
ou  il  eft  nommé  Droit  de  Coutume  ;  dans  Le  Parlement  a  rendu  un  Arrêt  contral- 
d  autres  ,  on  le  nomme  Layde  ;  dans  d'au-  re,  au  rapport  de  M  Rolland  .  le  Vendredi 
. très ,^Bicho nage.  Etalage,  Hallage,  Hava-  5  Mai   1758  ,  par  lequel  la  dame  le  Pelle- 
.|;e,  otellage,  &:c,  tier ,  tjame  de  Viileneuve-fur-BeUot,  près 
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Meaux,  a  été  déboutée  de  la  demande  qu'eî-  partiennent  au  Prince  :  dans  d'autres ,  com- 

le  avoit  formée  ,  à  ce  que  leCuréduditVil-  me  en  Egypte,  en  Pologne  ,  en  Hongrie, 

leneuve  lui  payât  le  droit  de  Minage  des  Sec  les  Mines  d'or  &  d'argent  forment  ce 

grains  vendus  chez  lui  fans  avoir  été  portés  préciput. 

au  marché.  Mais  dans  cette  efpéce,  il  eft  Les  Romains  avoîent  d'abord  permis  aux 
bon  d'obfervcr  que  les  Lettres  -  Patentes  ,  Particuliers  de  fouiller  les  Mines  qui  fe 
portant  établilTcment  des  halle  8c  marché  à  trouvoient  dans  leur  terrein;  mais  les  Em- 
Villeneuve  ,  n'avoient  été  regiftrées  qu'au  pereurs  Valentinien  &  Valens  jugèrent  à 
Bailliage  Se  en  l'Eleélion  de  Meaux,  où  el-  propos  d'affermer  aux  Particuliers  les  Mi- 
les étoient  adrelfées  ,  &  non  au  Parlement,  nés  qui  étoicnt  fous  l'intendance  de  Crefco- 

Le  Bureau  de  la  Ville  de  Paris  a  rendu  nius,  dans  l'IUyrie,  moyennant  une  cer- 
ime  Sentence  le  i6  Septembre  1758,  entre  taine  portion  qui  devoit  revenir  au  Tréfor 
Je  Chapitre  deTroyes  5c  les  Marchands  de  public;  &  on  trouve  dans  le  Code  de  Aie- 
grains  de  Paris,  par  laquelle  il  a  été  fait  dé-  tal/ariis  &  Metallis,  une  Loi  qui  porte  que 
fenfes  au  Chapitre  de  Troyes ,  &  au  Sei-  tous  ceux  qui  dans  le  fonds  d'autrui  ou- 
gneur  de  Nogent,  ^^  percevoir  aucun  droit  vrent  des  foffcs  pour  y  fouiller  des  Mines  de 
de  Al  if?  âge  fur  les  marchandifei  de  grains  pierre,  payeront  un  dixième  au  Fifc,  &  un 
àeftïnés  a  la  provi/îon  de  Paris-  dixième  au  Propriétaire  du  fonds. 

M  I  N  F  T  T  F  Parmi  nous  la  permiffion  de  chercher  des 

Mines  eft  un  droit  purement  royal  ;  mais  la 

C'eft  le  nom  d'un  droit  qui  fe  perçoit  fur  propriété  des  Mines  n'appartient  point  au 

les  grains  conduits  par  terre  au  marché  de  Roi  :  nous  voyons  en  effet  dans  une  Ordon- 

Boulogne-fur-mcr,  de  dehors  la  banlieue  de  nance  donnée  par  Charles  V  I.  le  30  Mai 

cette  Ville.  141 3  >  qui  eli  la  Loi  la  plus  ancienne  que 

Ce  droit  a  été  établi  pour  l'entretien  des  nous  ayons  fur  cette  matière;  que  ce  Prin- 

chemins  ;  les  Gentilshommes  ,  les  Curés  en  ce  dit  feulement  qii'à  lui  &  von  à  autre  ap' 

font  exempts  >  ainfi  que  les  Habitans  d' Am-     partiau la  dixième  partie  de  tous  AIé~ 

bleteufe ,  &  les  grains  qu'on  apporte  pour  taiix  purifiés ,  mis  au  clair,  fans  être  tenu  de 

payer  les  cenfives.  payer  aucune  chofe,  fînon  de  protéger  les  Ou- 

MINES&MINIERES.  T'^.''  ^^''\  Ordonnance  qualifie  les  Par- 

Voyez  Carrière  Se  Tourbe.  '''}'^'^J  ^Z''''  ^IJ  ^7^->^^^  ^'  ^^«Pf/^" 

'  taires  des  Aimer  :  &  c  eit  une  preuve  bien 

On  nomme  Mine,  un  lieu  d'oii  l'on  tire  confiante  que  le  Roi  ne  s'en  prétend  point 

des  diamans,  des  pierres  précieufes,  &c.  ou  Propriétaire  par  droit  de  fouveraineté. 

bien  où  fe  forme  quelque  métal ,  comme  de  II  faut  pourtant  excepter  les  Mines  d'or 

ror,de l'argent,  du  cuivre, du  fer, du  plomb,  de  cette  maxime:  il  eft  bien  conrtant  que 

Sec  ou  quelque  minéral,  tel  que  le  vitriol ,  celles-ci  appartiennent  à  nos  Rois  comme 

l'antimoine,  le  cinnabre,  &c  un  apanage  du  Domaine  Royal;  &  c'eft  la 

»  Les  Mines  font  naturellement  partie  de  raifon  pour  laquelle  la  Déclaration  de  141 3 

33  la  terre,  dit  Coquille,  fur  la  Coutume  de  ne  parle  point  de  cette  efpéce  de  Mines  (a). 

n  Niyernois  ,  elles  font  formées  de  fa  fubf-  Le  droit  de  dixième  forme  donc  le  pré- 

»  tance ,  ainfi  leur  propriété  fuit  celle  de  la  ciput  de  nos  Rois  fur  les  Mines  du  Royau- 

39  terre  ce.  Cependant  en  France  &  dansquel-  me,  &  il  paroît  par  l'Ordonnance  de  141 3 

ques  autres  États,  les  Peuples  ont  abandon-  que  ce  droit  ne  devoit  fe  lever  que  fur  les 

né  au  Souverain ,  comme  une  efpéce  de  pré-  Métaux,  3c  non  fur  les  fubftances  tcrreflres. 

ciput,  ce  que  leurterrein  renfermoit  de  plus  Quelques  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont 

précieux:  dans  quelques  Pays,  les  pierres  anciennement  prétendu  percevoir  un  droit 

précieufes  qui  excédent  un  certain  poids  ap-  de  dixième  fur  les  Mines  fouillées  dans  leurs 

(  a  )  L'article  1 7  d  s  Lettres  -  Pacîntes  du  mois  d'Avril  raux  qui  fe  trouveront  dans  le  Rhin  ,  dans  les  Montagnes 

1701,  r^giilr'-'s  au    Confeil  de  Co/mar  !e  1 1  Mars  1701 ,  &:  dans  les  Plats-pays ,  n'exceptent  point  les  Mines  d'or  3c 

portant  confîrniaticn  dîs  droits  du  Ccmt' de  Hanaii  dans  d'argentîcllesconticnnent  au  concr.iir;  iineconciïion  nou- 

Xes  Terres ,  au  uombjre  di;l<îuels  çlki  ni«;tenî  les  Miné-  vcJle  de  coûtes  les  Mines  en  général,  t'en  wnrjue  de  te/cin. 
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■terres  en  vertu  des  permiflions  accordées  par  fortef  de  pierre  pour  batimens  &  meules  de 

nos  Rois.  Mais  l'Ordonnance  de  141 3  a  dé-  Moulin. 

cidé  que  nul  Seigneur  fpirituel  ou  temporel...  Charles  IX  a  ordonné ,  par  un  Edit  du  ^6 

■ne  pourra  prendre  y  réclamer  ni  demander  Mai  1563  ,  que  les  Engagiftes  du  Domaine 

efàites  Mines <^ff'[^^  dans  le  ne  pourroient  prétendre  aucun  droit  fur  les 

Royaume  la  dixième  partie  ni  autres  droits  Mines,  s'il  ne  leur  a  été  exprelTément  en- 

de  Mine ,  &c.  gagé. 

Un  autre  article  de  cette  Ordonnance  en-  On  trouve  dans  le  fécond  Volume  des 

joint  aux  Seigneurs  Hauts,  Moyens  &  Bas-  Regiftres  des  Bannières  du  Châtelet,  folio 

Julèiciers  de  fournir  aux  Ouvriers  moyen-  130  ,  une  Ordonnance  donnée  à  Fonti^ine- 

7iant  jujie  &  raifonnable  prix ,  chemins  &  bleau  par  François  Prem-ier  le  17  Oétobre 

voies  autres  ijfues  par  leurs  terres  &  pays  ^  15:20,  portant  défenfe  de  travailler  aux  Mh 

bois ,  rivières  &  autres  chofesnécejjaires.  nés  &  de  les  ouvrir  fanç  permiffion  du  Roi. 

Mais  par  des  Lettres-Patentes  du  10  Oc-  L'article  21  du  mois  de  Juin  \6oi ,  dont 

tobre  1552  >  portant  ampliation  du  privilé-  j'ai  déjà  parlé,  porte  que  les  Propriétaires 

ge  accordé  au  Chevalier  de  Roberval,le  der-  d'héritages  dans  lefquels  il  fe  trouvera  des 

nier  Septembre  1584,  de  fouiller  pendant  Mines  autres  que  celles  de  fouffre,falpêtre, 

neuf  années  toutes  les  Mines  en  fubftances  &c.  ci-defTus  exceptées,  &  qui  voudront  les 

terreftres  du  Royaume;  Henri  II.  accorda  ouvrir,  ne  le  pourront  faire  fans  obtenir 

aux  Seigneurs  qui  ne  s'oppoferoient  point  premièrement  règlement  du  Grand-Maître. 

à  la  fouille  de  ces  Mines  la  quatrième  par-  L'Ordonnance  du  mois  de  Juin  1680,  ti- 

tie  du  dixième  que  le  Roi  prenoit  fur  les  tre  de  la  marque  des  fers,  art.  9,  porte  que 

matières  extraites  de  la  terre,  à  condition,  ceux  qui  ont  des  Mines  dans  leurs  jonds ,fe- 

difent  ces  Lettres,  qu'où  ci-après  à  l'occajïon  ront  tenus,  à  la  première  fommation  qui  leur 

des  jrais  ou  autrement ,  fiffions   diminution  fera  faite  par  les  Propriétaires  des  fourneaux 

aucune  de  notre  droit  de  dixième,  que  fe?n-  voifïns,  d'y  établir  des  fourneaux  pour  con' 

blablement  ledit  quart  defdits  Seigneurs  de  venir  la  matière  en  fer  ,f non  permet  au  fr  o' 

notre  Royaume  diminuera  au  prorata  de  la  priétaire  du  plus  prochain  fourneau,  &  à  fort 

diminution  que  nous  &  nos  fuccejjeurs  pour-  refis  aux  autres  Propriétaires  des  fourneaux 

ront  faire.  de  proche  en  proche ,  &  à  ceux  qui  les  font  va* 

Depuis  ces  Lettres,  un  Arrêt  rendu  en  loir,  de  frire  ouvrir  la  terre  &  d'en  tirer  la. 

forme  de  Règlement  le  14  Mai  1(^04  accor-  Mine  de  fer,  en  payant  aux  Propriétaires  des 

éz  à  titre  de  grâce  aux  Hauts  -  Jufticiers  8c  fonds ,  pour  tout  dédommagement ,  un  fol  par 

fonciers,  le  quarantième  denier  pour  tout  chacun  tonneau  de  Mine  de  cinq  cent  pefant. 

droit ,  pour  être  pris  &  perçu  après  que  ce-  Depuis  cette  Ordonnance,  il  a  été  rendu 

lui  du  Roi  aura  été  payé, à  la  charge  d'affif-  un  Arrêt  au  Confeil  le  13  Mai  169S,  par 

ter  lefdits  Entrepreneurs  de  palTages,  che-  lequel  l'exploitation  des  Mines  de  charbon 

mins  commodes,conformément  aux  Lettres-  de  terre  a  été  permife  aux  Propriétaires  des  " 

Patentes  de  1552.  terreins  où  elles  fe  trouvoient ,  fans  être  te- 

Henri  IV  croyant  appercevoir  que  la  le-  nus  d'en  demander  la  permifÉon.  Mais  uri 

vée  du  dixième  royal  préjudicioit  au  pro-  autre  Arrêt  du  Confeil  rendu  en  forme  de 

grès  des  découvertes  5c  de  l'exploitation  des  Règlement  le  14  Janvier  1744,  contenant 

Mines,donna  au  mois  de  Juin  i5oi,unEdit  onze  articles,  a  ordonné  par  l'article  pre- 

qui  fut  regiftré  le  dernier  Juillet  160^  ,  par  mier  qu'à  l'avenir  pcrfonne  nepourroit  ouvrir 

lequel ,  pour  donner   de  l'émulation   aux  &  mettre  en  exploitation  des  Mines  de  houil- 

Entrepreneurs,  après  avoir  ordonné  par  l'ar-  les  fans  en  avoir  obtenu  la  permijfion  du  Con- 

ticle  premier  que  le  dixième  fera  payé  en  na-  trclcur  Générahdes  Finances  ,foit  que  ceux 

ture  franc  &  quitte  pur  affiné  en  toutes  lefdi-  qui  voudront  faire  exploiter  des  Mines  foient 

les  Mn'es.  Ce  Prince  excepta  par  l'article  2,  Seigneurs  Hauts  -  Jufticiers,  ou  qu'ils  ayent 

&^ffranchit  du  droit  de  dixième /^j  Afwfj-  la  propriété  des  terreins  ou  elles  fe  trouvent, 

de  foudre ,  falpkre ,  fer ,  ocre ,  petroil ,  char-  V.  cet  Arrêt  en  entier. 

bon  de  terre ,  ardoife ,  plâtre ,  croye  &  autres  Le  même  article  prononce  l'exemptloi» 
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^u  droit  du  dixième  Royal  ordonné  par  l'ar-  Minières  des  fubftances  terreftres  :  l'Edit  du 

ticle  z  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  i(?oi.  mois  de  Février  I7Z2,  portant  établiiTement 

L'art,  n  de  ce  Règlement  ordonne  que  d'une  Compagnie  pour  travailler  les  Mines 

cviix  qui  entreprendront  l^€xploitatio)2  des  Mi-  du  Royaume  >  pendant  trente  années.  Tou- 

nés  de  charbon  de  terre,  en  vertu  de  permif-  tes  ces  Loix  font  raflemblées  dans  un  petit 

/ions  qu^ils  auront  obtenues, Jeront  tenus  d'in'  volume  in-iz  imprimé  à  Paris  chez  Prault, 

demnifer  les  Propriétaires  des  terreins  qu'ils  en  1748. 

feront  ouvrir,  de  gré  à  gré ,  ou  à  dire  d'Ex-  Voyez  enfin  les  art.  61  de  la  Coutume 
perts,  qui  feront  convenus  entre  les  Parties ,  d'Anjou,  Se  70  de  celle  du  Maine,  qui  dé- 
Jînon  qui  jeront  nommés  d'once  par  les  Inten-  cident  l'une  Se  l'autre  c^wq  fortune  d'or  trou- 
dans  &  Commijfaires  dépat  tis.  vée  en  Mine ,  appartient  au  Roi ,  &  fortune 

Le  Roi  accorde  quelquefois  des  Brevets  d*argent  trouvée  en  Mine,  appartient  aux 

de  don  &  de  permifllon  exclufive  à  des  Par-  Comte,  Vicomte,  &c. 

ticuliers,  de  faire  ouvrir  &  fouiller  des  Mi-  Il  y  avoit  autrefois  en  France  un  Grand 
nés  Se  Minières.  Louis  X I V  en  accorda  un  Maître  &  Surintendant  des  Mines ,  Minie- 
de  cette  nature  au  Duc  deMontauzier,  le  res&fubftancesterreftres  du  Royaume.  Feu 
i5  Juillet  1689  ,  qui  a  été  confervé  à  la  Du-  M.  le  Duc  de  Bourbon  avoit  été  pourvu  de 
chefTe  d'Uzès  le  29  Avril  1592.  Le  Brevet  cet  Office;  la  finance  lui  en  a  été  rembour- 
de  don  portait  permiffion  de  fouiller  toutes  fée  le  28  Oftobre  1740. 
les  Mines  de  charbon  de  terre  qui  feroient  L'Arrêt  du  Confeil  du  14  Mai  1 604,  dont 
découvertes  dt  gré  à  gré  des  Propriétaires ,  j'ai  déjà  parlé,  Se  qui  a  été  rendu  en  intér- 
êt les  dédommageant  préalablement.  prétation  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  i(5oi  , 

La  confirmation  accordée  à  Madame  d'U-  porte ,  que  les  Etrangers  intéreffés  ou  tra^ 

zès  portoit  la  même  chofe;  &  l'Arrêt  d'en-  vaillans  aux  Mines  en  France,ne  feront  pas 

regiftrement  porte, que  les  Propriétaires  des  fujets  aux  droits  d'aubaine  pour  tout  ce  qui 

Mines  ouvertes  en  continueront  la  fouille,  fera  relatif  à  l'intérêt  ou  au  travail  defdites 

fans  qu'ils puijjent  en  être  empêchés  pour  quel-  Mines  ,  encore  qu'ils  ne  foient  point  natu- 

que  cattfe  que  ce  foit  ;  que  les  Mines  feront  ralifés. 

exploitées  par  diverfes  pcrfonnes  non  ajfociées;  En  conformité  de  cette  difpofition ,  leRoî 

&  que  le  débit  du  charbon  fera  entièrement  a  ,  le  17  Oélobre  1746,  accordé  des  Lettres- 

libre  ,fans  pouvoir  être  mis  en  parti.  Patentes  au  fieur  Guryte  ,  qui  l'exemptent 

L^ Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril  i68p  ,  du  droit  d'aubaine,  tant  qu'il  fera  exploiter 

qui  a  permis  au  Duc  de  Nevers  de  faire  un  des  Mines. 

bail  emphithéotique  des  Mines  de  charbon  Le  privilège  accordé  par  Henri  II.  au  Sr 

de  terre  des  environs  de  Decize,  a  aufîl  per-  Roberval  en  1 548,  porte,  que  les  Entrepre- 

mis  à  Martin  de  prendre  les  héritages  ncccf-  neurs  ne  dérogeront  ni  à  NobleHe  ni  à  au- 

faires  pour  faire  un  chemin  de  cinq  toifes  de  cune  autre  dignité  ou  état,  par  l'entreprife 

largeypour  faciliter  le  tranfport  des  charbons...  ou  travail  des  Mines. 

en  dédommageant  les  Propriétaires  de  gré  à  Le  même  Prince  concéda  de  plus  à  ces 

gré,finon  à  dire  d'Experts.  Entrepreneurs  en  Oftobre  15  52,  toute  Juf- 

On  peut  voir,fur  cette  matière,  la  Déda-  tice  Se  Jurifdiélion,  foit  pour  le  Civil,  foie 
ration  entière  de  Charles  VI  ,que  j'ai  citée ,  pour  le  Criminel.fur  tous  les  ouvriers  Se  au- 
&  qui  contient  plufieurs  articles  ;  celles  don-  très  employés  aux  travaux  des  Mines ,  avec 
lïées  en  confirmation  5c  en  interprétation  par  le  droit  de  commettre  en  leur  place,  pour 
Charles  VII ,  le  premier  Juillet  1437  >  P^^  exercer  cette  Juftice. 
Charles  VlII.au  mois  de  Février  1483  ;  par  Les  conteftations  qui  s'éleVent  pour  rai- 
Louis  X  1 1,  au  mois  de  Juin  1498,  Se  par  fon  de  l'exploitation  des  Mines  des  Pire- 
François  Premier,  au  mois  de  Dec   15 15.  nées,  ont  été  évoquées  au  Confeil,  Se  ren- 

On  peut  auffi  voir  la  Déclaration  deHenri  voyées  devant  les  CommilTaires  nommés  par 
II,  du  30  Septembre  1548,  par  laquelle  ce  Arrêt  du  12  Juillet  1723. 
Prince  a  accordé  au  fieur  Roberval,  pour  Un  autre  Arrêt  du  Confeil  Se  des  Lettres- 
neuf  ans,  la  faculté  d'ouvrir  les  Mines  5c  Patentes  des  2z  Juin  8c  1 1  Juillet  1728,  ont 
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nommé  des  Commiflaires  pour  juger  en  der-  tuteurs  ;  8c  quoique  les  Loix  rendent  les  Mi- 
nier refTort  toutes  les  conteftations  généra-  neurs  capables  de  contraéler  mariage ,  fça- 
les,  particulières  8c  perfonnelles,  nées  &  à  v.oir  les  mâles  à  quatorze  ans,  &  les  filles  à 
naître, à  Toccafion  delà  Compagnie  établie  douze,  ils  ne  peuvent  ufer  de  cette  capa- 
par  Edit  du  mois  de  Fév.  1722,  pour  tra-  cité  qu'avec  l'agrément  de  leurs  père  &:  me- 
Vailler  les  Mines  du  Royaume.  re ,  ou  d'un  tuteur  ad  hoc,  s'ils  font  orphe- 

Avant  tous  ces  Réglemen?,  l'Edit  du  mois  lins.  Voyez  Curateur,  Mariage  8c  Tuteur. 

de  Juillet  1705,  regiftréau  Parlement  8c  en  Les  Mineurs  ont  plus  de  liberté,  quand  ils 

la  Cour  des  Aides  ,  avoir  attribué  à  l'Inten-  veulent  fe  faire  Religieux.  Il  y  a  des  Arrêts 

dant  de  Poitou  la  connoifTance  des  contef-  qui  ont  permis  aux  enfans  de  prononcer  leurs 

tations  qui  pourroient  naître  au  fujet  des  vœux,malgré  la  réfiftance  du  père.  V.  Reli- 

Mines  du  Vigean  8c  de  Tille- Jourdain,  en  gieux  8c  Vœux. 

Poitou,  fauf  l'appel  au  Confeil.  Le  Mineur  lézé  peut  fe  faire  reftituer  con- 

Ayr  T  XT  c  TT  D   c  tre  les  ades  qui  contiennent  la  lézion,  & 

xr  ^  Al- '  ■  A  ■  j  V  o.  j,.*  quiï  a  iouicrxts  û^iX\sizmlï\or\lt.VJnv\tcû•^ 
\OYÇZ  Jhenatton ,  Avii  de  Farenr,  Auto-  \  •      r\    M-  /j    j    r 

■  r    .        ^  r\.r    ,r        v         ;  tincue  point  11  la  lézion  procède  de  Ion  peu 

rtcit'on.  Curateurs ,  ut  c!t  lion,  Lmanci-  x,  ^    ,.  j     ]   1  j        i   •  11 

•^  ■        1  ,r       T  ..      j  n  n/f  ,  ..^  d  expérience  ou  du  dol  de  celui  avec  lequel 

pation,  Le/ion ,  Lettre  de  Change,  Majeur,  -in./ 

Nourriture,  Tuteurs  8c  Vente.  nn-'j  >-ij  l/-* 

Il  elt  même  des  cas  ou  il  n  a  pas  beloin 

On  nomme  Mineurs,  les  perfonnes  qui  d^  prendre  des  Lettres  deRefcifion  pour  fai- 

n'ont  pas  encore  atteint  Tâge  de  majorité  re  anéantir  les  engagemens  qu'il  a  foufcrits: 

fixée,par  la  plupart  des  Coutumes  de  Fran-  par  exemple,elles  font  inutiles ,  lorfque  n'é- 

ce,à  vingt-cinq  ans  j  Se  par  quelques  autres,  tant  \^  as  émancipé  ni  marié ,  ni  Marchand, 

à  vingt  ans.  le  Mineur  a  vendu,  hypothéqué,  ou  autre- 

En  général ,  les  Mineurs  ne  peuvent  con-  ment  aliéné  fes  biens  ;  parce  qu'alors  ces  ac- 

tracter  aucun  engagement;  ils  ne  peuvent  tes  d'aliénation  font  nuls  de  nullité  abrolue. 

pas  non  plus,  ni  eller  en  Jugement,  ni  gou-  V.  Nullité. 

verner  leurs  biens,  fi  ce  n'eft  lorfqu'ils  font,  En  général ,  la  prefcriptîon  ne  court  point 
ou  émancipés  ,  (  Voyez  Emancipation) ,  ou  contre  les  Mineurs  ;  mais  l'an  8c  jour  du  re- 
mariés ,  ou  commerçans.  trait  court  contr'eux  fans  efpérance  de  ref- 

L'Ordonnance  de  la  Marine  contient  en-  titutîon  contre  l'acquéreur  ,  à  moins  qu'il  ne 

core  une  autre  exception  à  cette  régie;  elle  fût  lui-même  le  tuteur.  Voyez i?frr^;î//_g«^- 

décide  en  effet  par  l'article  14  du  titre  des  ger. 

aflurances,que  les  Mineurs  pourront  par  avis         Les  Mineurs  émancipés  qui  acceptent  dt% 

de  leurs  parens  valablement  contralier  pour  fucceffions  purement  8c  fimplement,font  les 

tirer  leur  perc  d^  efclav  âge ,  fans  quils  puif-  maîtres  d'y  renoncer,  lorfqu'ils  font  deve- 

fent  être  rejlitués.  nus  majeurs,  8c  qu'ils  n'ont  point  fait  aifte 

Anciennement  l'afage  de  France  étoit  de  d'héritier  depuis  la  majorité  arrivée, 
fufpendre  le  Jugement  des  caufes  des  Mi-  Il  en  eft  de  même ,  lorfque  les  fucceflîons 
neurs  jufqu'à  leur  majorité;  mais  cette  fuf-  ont  été  acceptées  par  les  tuteurs, 
penfion  n'avoit  pas  lieu  pour  celles  des  Rois  Quand  les  hypothèques  &  les  autres  droits 
en  bas  âge ,  parce  qu'on  les  regarde  toujours  des  Mineurs  fur  les  Offices  8c  fur  les  rentes 
comme  majeurs  :  il  a  même  été  jugé  que  la  dues  par  le  Roi ,  font  ouverts ,  le  fceau  des 
prefcription  court  contre  le  Roi  mineur  provifions  des  Offices  &  des  Lettres  de  ra- 
pour  les  chofes  du  Domaine.  11  y  a  fur  cela  lification  ,  purge  tous  ces  droits  fi  les  Mi- 
un  Arrêt  du  28  Avril  1385,  cité  dans  l'af-  neurs  n'y  ont  pas  formé  oppofition.  Le  dé- 
faire deCourtenai;  on  en  trouve  un  autre  cret  des  autres  immeubles  auquel  les  Mi- 
du4Mai  1 551,  rapporté  par  Chopin,  Traité  neurs  ne  font  pas  oppofans,  aifranchit  aulîi 
du  Domaine.  ces  immeubles  des  droits  &des  hypothèques. 

Quand  les  Mineurs  ne  font  ni  Commer-  quelesMineursauroicntpiî  faire  valoir,  s'ils 

çans,  ni  mariés,  l'adminiftration  de  leurs  s'y  étoient  rendus  oppolans,  fans  que  dans 

perfonnes  ou  de  leurs  biens  appartient  à  des  ces  différens  cas  ils  puiflTent  fe  plaindre  &  fe 

pourvoir 
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pourvoir  contre  l'acquéreur  pour  fe  faire  4(^,  8c  celle  de  1539.  art.  134.  Voy.  aufli 

reftituer.  les  Notes  de  Dumoulin  &  de  M.  Bourditi 

Mais  il  en  eft  autrement  quand  les  droits  fur  cette  dernière  Ordonnance. 

duMineur  ne  font  pas  ouverts,  comme  lorf-  Les  Banquiers,  les  Marchands  &  les  Ar- 

qu'il  s'agit  d'un  douaire  ou  d'une  fubftitu-  tifans  Mineurs,  quoique  non  émancipés, 

tion  non  encore  ouverts  :  ni  le  fceau  ,  ni  les  peuvent  valablement  s'engager  pour  le  fait 

décrets  ne  purgent  en  ce  cas,  (cependant  de  leur  commerce  8c  de  leur  profeflion  : 

woycz Sceau )  ;  Se  le  majeur  à  cet  égard  a  le  l'article  6  du  tit.  premier  de  l'Ordonnance 

même  droit  que  le  Mineur.  du  Commerce  de  1673  le  leur  permet  ex- 

Quoiqu'il  ne  foit  permis  à  perfonnc  de  preiïément. 

tromper,  néantmoins  on  admet  le  Mineur  Ainfi  ces  Mineurs  ne  peuvent  alléguer 

qui  s'eft  dit  majeur ,  au  bénéfice  de  la  rcrti-  leur  minorité  pour  fe  difpenfer  de  payer 

tution  en  entier ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  les  dettes  qu'ils  ont  contrariées  relative- 

n'a  fait  une  femblable  déclaration  que  par  ment  à  leur  profeffion.  Ils  ne  font  pas  nmi 

foiblelTe  :  fi  l'on  en  ufoit  autrement ,  ce  fe-  plus  recevables  à  alléguer  qu'ils  ont  été  lé- 

roit  donner  aux  Mineurs  un  moyen  facile  de  zés  dans  les  achats  qu'ils  ont  faits  ;  leur  éta- 

diffiper  leurs  biens;  parce  que  celui  au  pro-  blifiement  leyr  donne  une  efpéce  de  ma- 

fit  duquel  ils  s'engageroient,  ne  manque-  jorité  anticipée  pour  le  fait  de  leur  cora- 

roit  pas  d'exiger  cette  déclaration.  merce  ou   profeffion   feulement.  Enfin    le 

La  Cour  a  même,  par  Arrêt  rendu  le  5  Mineur  qui  n'eft  pas  lézé,  ne  peut  fe  faire 

Févr.  17(53  ,  en  la  Grand'Chambre,  au  rap-  reftituer  contre  les  emprunts  qu'il  a  faits, 

port  de  M.  le  Noir ,  enthériné  des  Lettres  quand  ils  ont  tourné  à  fon  profit, 

de  Refcifion  prifês  par  la  femme  Se  curatri-  Un  Banquier ,  un  Marchand ,  ou  même  un 

ce  du  nommé  Châalons,  Mineur,  qui  s'é-  Artifan  Mineur,  peut  donc    valablement, 

toit  dit  majeur,  fur  le  fondement  d'un  ex-  quand  il  eft  établi ,  louer  une  maifon  pour 

trait  baptiftaire  falfifié ,  contre  le  contrat  de  fon  commerce ,  fans  être  émancipé  ;  &  il  ne 

vente  de  rentes  fur  la  Ville  ,  faites  par  le-  feroit  pas  reftitué ,  s'il  n'alléguoit  que  de  la 

dit  Châalons  aux  Sœurs  Hofpitalieres  de  iézion  dans  cette  efpéce  d'engagement. 

la  Charité,  qui,  ainfi  qu'on  en  convenoit.  Mais  un  Mineur,  engagé  dans  des  focié- 

avoient  acheté  de  bonne  foi.  tés  avec  des  Intérefi'és  dans  les  Fermes  du 

Dans  cette  affaire  la  femme  Châalons  a  Roi,  peut-il  fe  faire  reftituer  contre  les  aétes 

cité  deux  Arrêts  de  Règlement  des  6  Mars  qu'il  a  pafTésavec  fes  afibciés  ,  relativement 

i520  &  2(5  Mars  1(524,  fuivant  lefquels  les  aux  Fermes,  quand  il  eft  lézé?  C'eft  une 

Mineurs  doivent  être  reftitués  contre  les  queftion  qui  a  été  traitée  avec  beaucoup 

contrats  lors  defquels  ils  ont  repréfenté  de  d'étendue,  en  la  Cour  des  Aides,  au  com- 

faux  extraits  baptiftaires,  ou  qui  par  d'au-  mencement  decefiécle,  entre  le  fieur  Favre 

très  voies,  ont  donné  lieu  de  croire  qu'ils  d'Aulnoy ,  Mineur,  Se  les  autres  IntérefiTés 

étoient  majeurs.  V.  deux  autres  Arrêts  des  à  la  Sous-Ferme  du  Tabac,  &c.  L'Arrêt  qui 

25  Avril  1(529  &  <5  Février  1(591,  &  l'Arrêt  eft  intervenu  fur  les  Conclufions  de  M.  le 

rendu  le  18  Février  171^,  dont  je  parle  au  Procureur  Général,  le  10  Janvier  1704,  au 

mot  StelUonat.  Mais  voyez  auffi  Fromental,  rapport  de  M.  Raudot ,  a  enthériné  les  Let- 

verb.  Mineur ,  premier  alinéa.  très  de  Refcifion  obtenues  par  le  fieur  Fa- 

L'aélion  qu'ont  les  Mineurs  pour  fe  faire  vre  d'Aulnoy;  Se  fes  Adverfaires  s'étant 

reftituer  contre  les  ades  par  lefquels  ils  font  pourvus  en  cadation ,  il  eft  intervenu  Arrêt 

lézés  ,  palfe  à  leurs  héritiers,  parce  qu'elle  au  Confeil  d'Etat,  le  27  Février  1708  ,  qui 

fait  partie  des  biens  de  leurs  fucceffiors.  les  a  déboutés  de  leur  demande  en  cafi'ation. 

Les  Loix  n'accordent  que  dix  années  au  II  a  été  rendu  un  autre  Arrêt  en  la  Cour 

Mineur  pour  fe  pourvoir  par  la  voiedeLet-  des  Aides,  le  12  Mai  1708,  en  faveur  du 

très  dellefcifion  contre  les  aftes  pafies  dans  même  fieur  Favre  d'Aulnoy  ,  qui,  en  pa- 

fa  minorité;  8c  ces  dix  années  courent  à  reille  circonftance,  a  enthériné  des  Lettres 

compter  du  jour  de  la  majorité.  Voy.  l'Or-  de  Refcifion  prifes  contre  de  femblables  aç- 

donnance  de  Louis  XII  de  15 10,  art.  44  8c  tes.  Ces  Arrêts  ont  reftitué  le  fieur  Favre 

Tome  IL  Fart,  IL  A  a 


i8(î           M  I  N  MIN 

d'Aulnoy,  tant  contre  Tes  alTociés,  que  con-  pour  donner  aux  Mineurs  le  droit  de  ne 

tre  les  créanciers  des  deux  fociétés,  dans  lef-  point  exécuter  les  engagemens  qu'ils  con- 

quellcs  il  étoit  entré j  mais  il  faut  obferver  tracent  pendant  leur  minorité,  que  pour 

ici  que  le  Roi  étoit  payé,  8c  qu'il  n'avoit  empêcher  la  perte  de  leurs  biens.  Cette  fin 

plus  d'intérêt  dans  l'affaire.  La  quellion  eût  accomplie ,  il  n'y  a  plus  de  différence  entre 

été  plus  difficile,  fi  le  Mineur  avoit  eu  le  les  Mineurs  &  les  majeurs.  La  République 

Roi  pour  Partie.  n'a  point  intérêt  que  les  Minçttrs-devien- 

Les  Mineurs,  revêtus  d'Offices,  avec  dî^  ncnt  plutôt  riches  que  les  majeurs  ;  chaque 

penfe  d'âge,  font  de  même  réputés  majeurs  Citoyen  lui  eft  également  précieux  dans  le 

pour   ce  qui  concerne    l'exercice  de  leurs  jufte  ufage  de  Tes  droits;  Se  des  qu'il  s'agit 

charges;  ainfi  un  Mineur  ne  peut  fe  faire  d'avantages,  les  Loix  font  égales  pour  les 

reftituer  contre  les  engagemens  qui  réful-  Mineurs  8c  les  majeurs;  chacun  eft  préfu- 

tent  de  l'exercice  de  fon  Office  ;  mais  il  eft  mé  avoir  les  qualités  requifes  pour  contrac- 

toujours  réputé  Mineur  pour  fes  afiaires  ter  un  engagement. 

privées.  V.  l'Arrêt  du  22  Juin  1(593  >  <l'i'on  Le  Mineur,  pourvu  d'un  bénéfice,  eft  ré- 
trouve au  Journal  des  Audiences.  V.  aulîi  puté  majeur  à  quatorze  ans,  pour  en  adml- 
Brodeau,  Lettre  M,  n°.  premier,  Se  Cho-  niftrer  les  revenus;  il  ne  lui  faut  ni  tuteur, 
pin.tom.  3.  ni  curateur ,  pour  en  faire  les  baux ,  ni  pour 
Cependant  un  Mineur  feroit  reftîtuable,  fe  faire  affifter  en  Juftice  dans  les  p rocédu- 
s'il  étoit  lézé  dans  l'acquifition  d'un  Office  ;  res  qui  fe  font  pour  le  Bénéfice  dont  il  eft 
parce  que  ce  n'cftpas  l'acquifition,  mais  la  titulaire;  mais  il  ne  peut  le  réfigner  vala- 
réception  qui  forme  l'Officier.  blement  qu'à  l'âge  de  18  ans. 

Un  Mineur,  Receveur  des  Domaines,  Le  Mineur,  quoique  n'ayant  pas  encore 
peut-il  valablement  emprunter,  8c  fes  bil-  acquis  lâge  de  puberté,  c/i  capable  d'agir 
lets  font -ils  valables?  en  Juftice ,  fins  l'autorité  &  ajfftance  d'un 
Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Palais  tuteur  ou  curateur ^  tant  pour  le  pojfeffoire^ 
en  1723,  entre  le  fieur  Bcrthaud ,  Receveur  que  pour  les  droits ,  fruits  &  revenus  du  Bé- 
dés Domaines  du  Roi  en  Alface  ,  &  le  fieur  ncfice  dont  il  eft  pourvu,  fuivant  l'article  14 
Clrauffour  ,  Receveur  des  Epices  du  Confèii  du  titre  15  de  l'Ordonnance  de  1667. 
de  Colmar.  Le  fieur  Chauffiour  demandoit  Ainfi  les  Mineurs  ,  titulaires  de  Bénéfi- 
le  payement  du  reftant  d'un  billet  de  Ber-  ces  ,  peuvent  feuls,  fans  tuteur  ni  curateur  , 
thaud,  Se  difoit  que  ccfui-ci  étoit  revêtu  en  affermer  les  biens ,  les  régir,  toucher, 
d'un  emploi  qui  le  rendqit  capable  d'agir  8c  déléguer,  8c  difpofer  des  revenus  de  leur 
de  contrarier;  qu'il  avoit  befoin  de  crédit  chef,  nommer  aux  Bénéfices  dont  ils  font 
pour  les  dettes  qu'il  fe  trouvoit  fouvent  Patrons  ou  Collateurs,  quand  même  la  ré- 
dans le  cas  de  faire  pour  le  Roi.  gie  de  leurs  autres  biens,  8c  leur  perfonne, 

Berthaud  répondoit  que  fon  emploi  ne  feroient  confiées  à  des  tuteuTS. 

l'habilitoit  que  pour  recevoir  ce  qui  étoit  On  penfe  même  que  la  préfentation  faite 

des  fondions  de  fa  commiffiion;  que  ce  qu'il  par  un  Mineur   titulaire,  prévaudroit  fur 

touchoit  en  fa  qualité,  il  le  remettoit  à  la  celle  faite  par  fon  tuteur,  parce  qu'un  Mi- 

caifl!e  générale;  qu'il  ne  lui  falloit  ni  cré-  neur  eft  regardé  comme  capable  de  difpofer 

dit ,  ni  avances ,  parc.^  qu'il  eft  interdit  aux  d'une  chofe  qu'il  ne  peut  conferver  pour  lui. 

Receveurs  des  Domaines  8c  des  Fermes,  Je  crois  néantmoins  qu'il  faut  excepter  le 

de  faire  aucune  autre  affaire.  cas  où  le  Mineur  eft  en  démence.  V.  Baf- 

Par   Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  nage  fur  l'article  (5^  de  la  Coutume  de  Nor- 

Brecourt,  le  i  5  Février  1723  ,  les  Lettres  de  mandie. 

Refcifion,  prîfes  par  le  Sr  Berthaud  contre  Mais  l'opinion  des  Jurlfconfulteseft  que 

fon  billet,  ont  été  enthérinées  avec  dépens,  les  Mineurs  ne  peuvent  valablement  réfi- 

Au  refte,  on  n'admet  les  Mineurs  au  bé-  gner  les  Bénéfices,  dont  ils  font  titulaires, 

îiéfice   de   reftitution,  que  quand  ils  font  que  quand  ils  ont  acquis  l'âge  de  la  pleine 

lézés  par  les  conventions  qu'ils  ont  fai-  puberté,  qui  eft  de   18  ans.  Brodeau  rap- 

tes;les  Légiilateurs  n'ont  fait  des  Loix  porte  fur  cela  plufieurs  Arrêts, 
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Quand  les  Mineurs,  pourvus  de  Bénéfî-  ble  de  leurs  effets  mobiliers, 

ces  ,  ont  atteint  cet  âge  ,  ils  peuvent  vala-  Cette  dlfcuffion  doit  être  exa<5le  ;  elle  ne 

blement  les  ré/lgner  contre  la  volonté  ex-  peut  Te  faire  que  par  le  compte  rendu  jiidi- 

preffe  de  leurs parens,  tuteurs  &  curateurs;  clairement,  affirmé  par  le  tuteur,  &  exami- 

parce  que   ceux-ci   ne  peuvent  forcer  les  né  fur  le  vu  de  l'inventaire ,  8c  des  pièces 

confciences ,  ni  engager  les  Mineurs  à  reftcr  juftificatives.  Toutes  les  déclarations  faites 

dans  l'Etat  Eccléfialliique,  pour  lequel  ils  par  le  tuteur,  de  quelque   nature  qu'elks 

n'ont  pas  de  vocation,  Se  les  expofer  par-là  foient ,  font  infuHïfantes.  Les  ArrCts  qui 

a  des  reftitutions  de  fruits.  V.  Brodeau  fur  confacrent  cette  maxime, font  rapportés  par 

M.  Louet ,  lettre  B  ,  n.  7.  Chenu ,  Centurie  première  ,  queftion  29  5p 

Les  Mineurs  peuvent  néantmoins  con-  32;  M.  Louet,  lettre  M  ,  n**.   15;  &:  par 

traéler  pour  leur  propre  avantage;  mais  s'il  l'Annotateur  de  M.  Henrys  ,  tome  i ,  liv. 

y  a  contellation  fur  la  queftion  de  fçavoir  4,  queft.  i. 

fi  le  contrat  eft,  ou  n'eft  pas  avantageux  au  Si  cependant  le  tuteur  refufoit  de  rendre 

Mineur;  c'ell  à  ceux  qui  ont  contraété  avec  compte  au  créancier  du  Mineur,  après  y 

lui ,  d'en  faire  la  preuve.  Ils  doivent  s'impu-  avoir  été  condamné ,  alors  le  créancier  pour- 

ter  d  avoir  contraéî^é  avec  une  perfonne  in-  roit  faire  juger  contre  le  tuteur,  que  le  refus 

capable,  fans  avoir  pourvu  à  leur  fureté,  de  rendre  compte  tiendra  lieu  de  difcuflîon: 

V.  l'Arrêt  du  zp  Juillet  1/05,  rapporté  par  c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  au  Châtelet;  5c  dans 

Augeard.  ce  cas  le  tuteur  doit  indemnifer  fes  pupil- 

L^s  Mineurs  quî  font  au  fervice  du  Roi ,  les  ,  s'ils  prouvent  qu'au  temps  des  pour- 

peuvent  valablement  contracter  &  s'engager  fuites,  il   avoit   fuffifamment   de   mobilier 

pour  ce  qui  concerne  le  fervice  feulement  ;  pour  payer  le  créancier, 

leurs  billets  font  bons  ,  quand  ils  font  eau-  Suivant  un  ancien  Règlement  de  l'année 

fés  pour  des  fournitures  réelles  &  néceflai-  1 575 ,  rapporté  par  le  Veft  ,&  un  autre  Ar- 

res  au  fervice,  &  quand  il  n'y  a  point  lieu  rét  de  Règlement  rendu  fur  les  Conclufions 

de  foupçonner  de  la  diffipation.  C'efl:  l'avis  de  M.  Talon ,  Avocat  Général ,  le  9  Avril 

delà  Lande  fur  l'article  i8t  delà  Coutu-  idjo,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Audien- 

me  d'Orléars;  &  cet  Auteur  dit  que  c'cft  ces,  tome  i ,  liv.  2,chap.  71  ,  on  ne   peut 

auHî  la  Jurifprudence  quotidienne,  prife  de  volontairement  vendre  les   biens  des  Wi'i- 

là  Loi  dernière ,  Cad.  ad  Senatiis  Cofif.  Ma-  neurs  (.?)>  qu'en  obfervant  les    formalités 

cedonian.  qu'ils  prefcrivent. 

Quand  les  Mineurs  ont  des  biens  en  Aux  termes  de  ces  Arrêts,  il  eft  nécef- 

France,  &  dans  les  Colonies  Françoifes,  il  faire,  1".  de  convoquer  une  afltmblée  des 

doit  leur  être  nommé  des  tuteurs  dans  l'un  parens  des  Mineurs,  pour  inftruire  le  Ma- 

Sc  dans  l'autre  Pays.  La  manière  de  procé-  giftrat  des  raifons  qui  obligent  de  vendre 

der  à  cette  nomination  ,  eft  réglée  par  deux  leurs  biens  immeubles.  Sans  cet  avis  de  pa- 

Déclarations  des  15  Oftobre  1721  Se  pre-  rens  homologué,  &  fans  une  autorifatioti 

mier  Février  1743,  qu'on  trouve  dans  le  fpéciale,  le  tuteur  ne  peut  valablement  ven- 

Code  de  Louis  XV.  dre  les  fonds  de  ies  pupilles. 

Les  mêmes  Déclarations  règlent  encore  2°.  Le  Juge  ne  doit  autorifer  le  tuteur  à 
les  fondions  de  chaque  tuteur;  elles  pref-  vendre,  qu'en  deux  cas  :  le  premier,  lorf- 
crivent  auffi  ce  que  doivent  faire  les  Mi-  qu'il  y  a  des  dettes  que  le  mobilier  des  Mi- 
neurs qui  veulent  fe  faire  émanciper  &c  fe  neurs  ne  peut  feul  acquitter,  &  lorfqu'il  y 
marier  :  leur  étendue  ne  me  permet  pas  de  a  lieu  de  craindre  que  les  créanciers  ne  fal- 
les  rapporter  ici.  fiftent  réellement  :  le  fécond ,  lorfque  ce  font 

Les  immeubles  des  Mineurs  ne  peuvent  des  maifons  Se  bâtimens  qui  tombent  par  vé- 

être  vendus,  ni   décrétés  à  la  requête   de  tufté,  qui  coûteroient  trop  à  reconftruirc, 

leurs  créanciers,  fans  une  difcuffion  préala-  ou  à  réparer. 

(a)  Les  immeubles  de  l'interdit  pour  caufe  de  démence ,  que  celJes  qui  font  piefciitcs  peur  l'alicnation  des  bieni 

jiî  peuvent  êtr»  aliénés  ou  hypothéqués  qu'ci»  prenant  les  des  Mineurs  ;  parce  tjuc  les  Interdits  pour  démence  jouLC-. 

mêmes  précautions ,  &  en  obfer/am  les  mêmeî  fgrmalité^  fent ,  â  cet  égard,  des  privilèges  accordes  aux  MineurSi 

Aaij 
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Dans  ce  dernier  cas,  le  Magîftrat  ne  fe         II  ne  faut  pas  croire,  comme  quelques  Ju- 

détermine  qu'après  avoir  vu  le  rapport  d'un  rifconfultes  ont  voulu  le  perfuader ,  que  ces 

Expert,  qu'il  nomme  d'office  pour  vifiter  formalités  dans  l'aliénation  des   biens  des 

les  lieux,  &  conftarer  leur  état.  Mineurs,  ne  foient  néceOaires  qu'au  Châ- 

Lorfque  la  famille  &:  le  Magiftratcroyent  tclet.  La  difpofition  de  l'Arrêt  de  Régle- 
qu'il  ei\  avantageux  pour  le  Mineur  de  ven-  ment  rendu  le  i8  Fév.  1722  ,  réfifte  à  cette 
dre  des  immeubles  qui  lui  appartiennent,  idée,  puifqu'il  parle  non-feulement  du  Fré- 
on ne  doit  y  procéder  qu'après  une  eftima-  vôt  de  Paris ,  mais  de  tous  autres  Juges. 
tion  préalablement  faite  par  Experts.  Au  Le  Sr  Bellancourt  oppofoit  ce  fophiime 
Châtelet,  M.  le  Lieutenant  Civil  nomme  au  fieur  Pelle,  de  qui  il  avoit  acheté  une 
les  Experts  d'office,  en  homologuant  l'avis  maifon  fife  à  Amiens.  Il  difoit  avoir  acheté 
de  parens.  en  conféquence  d'un  avis  de  dix  parens. 

Toutes  cçs  formalités  font  exigées  par  qui  avoient  unanimement  déclaré  qu'il  étoit 

l'Arrêt  du  9  Avril  1^30,  que  j'ai  cité  plus  néceffaire  de  vendre  cette  maifon.  Le  prix 

haut,  &  qui  eft  au  Journal  des  Audiences,  qu'il  en  avoit   payé  égaloit  fa  valeur,  & 

Cet  Arrêt  ordonne  de  plus  qu'il  foit  appofé  l'emploi  en  étoit  prouvé;  mais  on  avoit  né- 

des   affiches  judiciaires  ,  indicatives   de    la  gligé  la  formalité  des  affiches  &  des  publi- 

Vtnte;  que  ces  affiches  contiennent  un  dé-  cations  qui  auroient  pu  procurer  des  enche- 

tail  circonftancié  de  l'objet  qu'il  s'agit  de  res  fupérieures  au  prix  payé  par  le  fieur  Bel- 

Vendre,  &  qu'il  ne  foit  procédé  à  la  vente ,  lancourt.  Cette  feule  circonftançe  détermi- 

iqu'après  trois  publicariunf  pour  le  moins.  na  la  Cour  à  enthériner  les  Lettres  de  Refcl- 

Un  ature  Arrêt  du  18  Février  1722  ,ren-  (ion  prifes  par  le  fieur  Pelle  contre  la  vente, 

du  en  forme  de  Règlement,  au  rapport  de  L'Arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Pa- 

M.  l'Abbé  Fucelle,  entre  les  héritiers  l'E-  rent,  le   11  Février  1725;  la  Sentence  du 

cuyer(3cla  veuve  Moreau,  rapporté  au  Jour-  Bailliage  d'Amiens,  du   20  Juillet   1722, 

nal  des  Audiences,  tom.  7,  liv.  5  ,  chap.  8,  avoit  débouté  le  fieur  Pelle  de  fa  demande 

a  ordonné  l'exécution  de  celui  de  1530,  &  en  enthérinement  de  Lettres  de  Refcifion, 

qu^en  conséquence  le  Prévôt  de  Paris,  &  tous  8c  elle  a  été  infirmée. 

autres  Juges ,  en  homologuant  les  avis  des  pa-         L'efpéce  de  celui  du  7  Mai  1723 ,  rendu 

rens  des  Mineurs,  portans  que  les  biens  des  au  profit  de  M.  le  Prince  de  Pons,err  pref- 

Mineurs  feront  vendus^  feront  tenus  d'ordon-  que  la  même  que  celle  ci-delfus  ;  il  y  avoit 

?7ey  que  ladite  vente  ne  fera  faite  qu*  après  les  feulement  cette  différence ,  que  c'étoit  le  tu- 

ajfiches, publications  &  remifes  ordinaires  (a),  teur  même  de  M.  le  Prince  de  Pons,  qui 

Voyez  dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  avoit  acquis  l'Hôtel  deMarfan,qui  don- 

7,  un  autre  Arrêt  du  11  Juin  1720,  fur  la  noit  lieu  au  procès, 
même  matière.  Au  Châtelet,  M.  le  Lieutenant  Civil  ne 

Il  y  a  deux  autres  Arrêts  rendus;  l'un  le  permet  la  vente  du  bien  des  Mineurs,  lorf- 

î  Avril  172 1 ,  au  rapport  de  M,  Ferrand;  que  les  parens  lui  difent  qu'elle  eft  nécef- 

l'autre  le  7  Mai  1723,  au  rapport  du  même  faire,  fans  ordonner  une  vifite  qui  en  fixe 

Magiftrat,  en  faveur  du  Prince  de  Pons,  la  valeur;  &  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  qu'on 

qui  confacrent  l'ufage  ordonné  par  ces  Ré-  veuille  vendre,  foit  pour  caufe  de  vétufté, 

glemens.  Ces  Arrêts  ont  enthériné  les  Let-  foit  à  caufe  des  réparations  ou  des  reconf- 

tres  de  Refcifion  prifes  par  des  Mineurs  con-  truèlions  qu'il  faut  y  faire,  il  ordonne  que 

tre  des  ventes  faites  en  vertu  d'avis  de  pa-  l'Expert,  qui  procédera  à  l'eftimation.conf^ 

rens,  &  d'eftimations  préalables,  mais  qui  tatera  fi  l'état  des  lieux  eft  tel  qu'on  Tex- 

n'avoient  pas  été  précédées  d'affiches.  Voyez  pofe  ;  qu'il  détaillera  les  réparations  qui  font 

l'Aéte  de  Notoriété  du  premier  Mars  1757.  à  y  faire,  &  fixera  leitr  valeur. 
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Lorfqu'îl  ne  fe  trouve  point  d*enchérif^  rement  en  l^ Audience  &  JiirifdiBionfousIa- 

ieurs  fur  les  publications  judiciaires  qui  fe  quelle  les  héritages  font  fîtifcs.  V.  les  articles 

font,  ou  qu'il  s'en  préfente  qui  n'offrent  51 ,  52  ,  53  ,  54  &  55  de  ce  Règlement, 

qu'un  prix  inférieur  à  l'eftimation,  le  tuteur  Le  Samedi  30  Mai  176 1  ,  on  a  plaidé  la 

peut   vendre   par    contrat    volontaire,  s'il  queftion  de  fçavoir  fi  le  tuteur  des  enfans 

trouve  quelqu'un  qui   donne  au  moins  le  Mineurs  de  M.  le  Duc  de  BeauvilUers  (tué. 

prix  fixé  par  le  procès-verbal  des  Experts:  à  la  bataille   de  Rosbach)  feroit  admis  à 

c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  au  Châtelet,  où  ces  vendre  volontairement,  fur  trois  publîca- 

ibrtes  d'affaires  font  très-communes.  tions,  la  Terre  de  Buzançois,  dépendante  de 

Je  voudrois  néantmoins  que  l'adjudica-  la  fucceffion  de  leur  père;  &  fi  cette  manière 

tJon  des  biens  des  Mineurs  ne  pût  fe  faire  de  vendre  étoit  préférable  à  la  vente  par  dé- 

que  judiciairement ,  Se  qu'il  ne  fût  point  cret  de  la  même  Terre  que  la  Ducheffe  de 

permis  de  vendre  par  contrat  volontaire, en  Beauviiliers,  belle-mere des  Mineurs, avoit 

conféquence  du  certificat  que  donne  ordi-  fait  faifir  réellement, 

nairement  le  Greffier ,  ou  qu'il  ne  s'eftpoint  On  alléguoit  la  faveur  des  Mineurs ,  l'im- 

préfenré  d'enchéri ffeurs,  ou  que  ceux  qui  fe  menfitédes  frais  d'un  décret  forcé,  &  d'un 

font  préfentés ,  n'ont   offert  qu'un  certain  Ordre.  Les  Mineurs,  qui  avoient  fur  cette 

prix.  Si  l'adjudication  fe  faifoit  toujours  en  Terre  des  hypothèques  antérieures  à  celle  de 

ce  cas  judiciairement,  le  tuteur  ne  pourroit  M'^'^de  Beauviiliers,  offroient  même  de  pren- 

pas  frauder  le  Mineur;  parce  que  ce  ne  fe-  dre  la  Terre  fur  lep'ied  de  l'ertimation  qu'ils 

roit  pas  lui ,  mais  la  Juftice  qui  feroit  la  demandoient  qu'on  en  fît,  fi  perfonne.n'en- 

vente,  &  que  la  chaleur  des  enchères  reçues  chéri  ffoit  au-deffus:  mais  leurs  offres  furent 

publiquement,  pourroit  faire  augmenter  le  rejettées;  &  on  jugea  par  l'Arrêt  rendu  le- 

prix  ;  au  lieu  que  la  vente  chez  un  Notaire ,  dit  jour ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat 

fur   le   certificat  du  Greffier,  eft  fujette  à  Général  le  Pelletier  de  S.  Fargeau,  que  de 

mille  fraudes  .'celle  qui  eft  la  plus  commune  pareilles  offres  ne  pouvoient  empêcher  un 

de  la  part  du  tuteur,  c'eÛ  de  fe  faire  payer  créancier  d'ufer  de  fon  droit.  En  effet,  elles 

un  pot-de-vin  dont  il  profite,  &  non  le  ne  défintéreffoient  pas  Madame  de Beauvil- 

Mineur.  liers  ;  Se  la  Cour  ordonna  que  le  décret  for- 

Mon  avis   eft   abfolument  conforme    à  ce  feroit  fuivi. 

l'Arrêt  de  1(530,  par  lequel  il  eft  ordonné  Les  formalités  prefcrites  pour  l'aliénation 

qu'il  fera  procédé  à  l'adj.'/dication  (desbiens  des  biens  des  Mineurs,  ne  font  pas  feule- 

des  Mineurs)  au  plus  offrant  Qt  dernier  en-  ment  néceffaires  pour  la  vente  de  leurs  im- 

chérijfeiir  (a).   Il  eft  étonnant  qu'après  un  meubles  réels;  il  faut  également  les  obfer- 

Réglement  aufl]  précis.  Se  dont  l'exécution  ver,  lorfqu'il  s'agit  de  la  vente  de  leurs  im- 

eft  ordonnée  par  tant  d'autres  Arrêts,  on  ait  meubles  fiélifs,  tels  que  les  Offices.   11  eft; 

cru  pouvoir  vendre  par  contrat  volontaire,  même  intervenu  un  Arrêt  le  Lundi  6  Sep- 

Je  me  fuis  toujours  bien  gardé  de  fuivre  ce  tembre  1762  ,  en  la  deuxième  Chambre  des 

mauvais  ufage,&  j'ai  remarqué  que   mes  Enquêtes,  fur  partage  d'opinions  en  la  iroi- 

Confreres  les  plus  expérimentés  en  ufent  de  fiéme ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  ceffion 

même.  faite  par  la  veuve  d'un  Titulaire  d'un  Of- 

Le  Règlement  ^r  les  tutelles,  fait  par  le  fice  tombé  aux  Parties  cafuelles ,  tant  en 

Parlement  de  Normandie  le  7  Mars  K^y^ ,  fon  nom  ,  que  comme  tutrice  de  fa  fille  Mi-p 

veut  auff5  que  l'adjudication  des  biens  des  neure ,  étoit  fujette  à  ces  formalités;  parce 

Mine'irs,  qui  fe  vendent  pour  urçrente  né-  que  cette  faculté  a  été  jugée  immeuble,  fur 

€  ejfit  é  ow  évidente  w  dite  y  foit  faite  judiciai-  le  fondement  qu'on  donne  à  l'aftion  la  qua- 

|a)  M.  PeHecier  de  S.  Fargeau,  portant  Ja  parole  dans  Fargeau  ,  a  ordonné  qu'il  pourroit  être  pafTé  contrat  de 
raffâire  du  Minsur  de  la  Guich;,  pour  la  vente  de  l'Hôtel  vente  devant  Notaire,  au  plus  offrant  des  divers  enchérif- 
ile  Grandmont ,  Je  Samedi  14  Mai  116^  ,  a  dit  qu'il  avoit  feurs  judiciaires,  lequel  fe  feroit  connoître  pour  folva- 
fait  rccherciie  de  cet  Arrêt,  &  qu'il  avait  découvert  fur  les  ble  ;  mais  que  les  conditions  leroient  les  nitmes  pour 
Regiftres,  que  les  vices  qui  fe  trouvoicnt  dans  fa  rcdaftion,  tous  les  Acquéreurs,  &  conformes  à  l'enchère  dans  la- 
ie rendoient  inintelligible,  quelle  les  charges,  daufes  &  conditions  d%  Ja  vente  fe- 

^'Âircc  icodu  iccÙc  jour  i^ur  ia  Piaidoine  de  Mi  de  ^^  loienc  dctaiilécs, 
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lité  de  la  chofe  qu'elle  pourfuît.  comme  d'une  fervitude  qui  ne  foufTre  poînï 

Il  feroic  cependant  dangereux  d'exiger  de  divifion  ,  &  qui   eft  cenfée  appartenir 

rigoureufement  qu'un  tuteur  fuivît  ces  ré-  toute  entière  à  chacun  de  ceux  qui  y  font 

gles  ,  quand  il  s'agit  de  la  vente  d'un  Office  intéreffés. 

de  Procureur,  de  Notaire,  ou  d'une  autre  11  n'en  eft  pas  de  même  lorfqu'îl  s'agit 
Charge  à  laquelle  il  y  a  une  pratique  atta-  de  chofes  divifibles,  dans  lefquelles  le  mâ- 
chée. La  pratique  dépériroit  pendant  le  jeur  peut  agir  pour  la  confervation  de  fa. 
cours  de  la  procédure;  8c  en  différer  ou  re-  part,  &  a  un  droit  féparé  ou  an  moins  di- 
tarder  la  vente,  ce  feroit  faire  tort  aux  Mi-  vifible  de  celui  de  fon  co-hérititr  Mineur; 
neurs.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  en  ce  cas ,  le  majeur  ne  peut  fe  prévaloir 
l'ufage  eft ,  à  Paris,  d'autorifcr  les  tuteurs  ,  du  privilège  qui  n'eft  accordé  qu'à  l'infirmi- 
par  un  avis  de  parens  homologué,  à  vendre  té  de  l'âge. 

volontairement  ces  fortes  d'Offices  ;  on  les  Ainfi  le  Mineur  relevé  d'un  contrat  ou 

y  autorife  même  fouvent  avant  l'inventaire  d'une  tranfaClion  ,  ne  relevé  point  le  majeur 

commencé,  en  ajoutant   que  la   vente  ne  avec  lequel  il  étoit  obligé;  fuppofé que  l'o- 

pourra  attribuer   aucune  qualité  aux  ven-  bligation  foit  divifible. 
deurs.  C'eft  fur  ce  fondement  que ,  par  Arrêt 

En  Pays  de  Droit-Ecrit ,  &  en  Norman-  du  1 3  Mars  1 574 ,  rapporté  par  M.  Loiiet, 

die,  les  baux  à  ferme  des  biens  des  Mi-  lett.  M,n°.  15  ,  un  décret  d'héritages  com- 

neurs  ne  peuvent  être  faits  qu'en  Juftice,  muns  entre  des  majeurs  &  des  Mineurs,  a 

après  trois  publications  ,  comme  ceux  des  été  caffé  pour  la  portion  des  Mineurs,  parce 

biens  d'Eglife.  V.  Henrys,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  qu'il  n'y  avoit  point  de  difcuffion  de  leurs 

queft.  4.  meubles  ,  8c  jugé  valable  pour  celle  des  ma- 

Les  nourritures ,  logemens  8c  entretiens  jeurs.  Voyez  les  Arrêts  de  Henrys ,  tom.  2  , 

des  Mineurs,  doivent  être  alloués  en  dé-  livre  4,  queftion  ip.  Voyez  auffi  Prejcrip' 

penfe  au  tuteur ,  quand  il  rend  fon  compte;  tio/i- 

Se  cette  dépenfe  fe  régie  d'ordinaire  (pour  Le  Mineur,  même  émancipé,  ne  peut, 
le  plus  ou  le  moins,  )  par  l'avis  des  parens ,  procéder  feul  à  aucun  partage  ou  licitation, 
eu  égard  â  la  qualité  des  perfonnes,  Se  à  la  il  ne  peut  pas  même  en  provoquer,  parce 
quotité  des  biens  ,  de  forte  néantmoins  que  que  ces  fortes  d'aéles  emportent  aliénation: 
le  tuteur  ne  peut  jamais  faire  une  dépenfe  mais  fi  on  le  demande  contre  lui,  il  doit  fe 
qui  excède  les  revenus  des  pupilles;  s'il  la  faire  nommer  un  tuteur  à  l'effet  de  le  dé- 
fait plus  grande,  il  la  perd,  8c  n'a  aucune  fendre  &  l'affifter  dans  ces  fortes  d'opéra-» 
répétition  fur  leurs  biens.  tions. 

Si  le  Mineur  fe  trouve  fans  biens  ou  n'en  Le  Mineur,  quoiqu'émancipé,  ne  peut 

a  pas  aifez  pour  fon  entretien,  le  tuteur  n'eft  pas  non  plus  valablement  entendre  le  comp- 

pas  obligé  d'y  fuppléer  du  fien  :  mais  s'il  a  te  de  fa  tutelle,  il  doit  être  alTifté  d'un  tu- 

des  revenus  fuffiians,  fa  dépenfe  réduite  avec  teur  ad  hoc. 

équité,  doit  être  paffée  au  tuteur  fans  au-  Le  Mineur  émancipé  peut  gérer  fes 
cune  difficulté.  Sur  cela  voyez  un  Aéle  de  biens,  en  faire  des  baux,  toucher  fes  reve- 
Notoriété  de  M.  le  Lieutenant  Civil  leCa-  nus  ,  contrad:er  8c  s'engager  pour  fes  nour- 
mus  ,  du  iB  Février  1701.  Voyez  auffi  Do-  ritures,  logemens,  éducation  8c  entretien, 
ïnat,  des  Tuteurs,  titre  premier,  feètion  3,  jufqu'à  concurrence  du  montant  de  fes  re- 
article 7;&  la  Loi  citée  par  cet  Auteur,  venus:  mais  fi,  fans  être  Commerçant , il 
Mais  voyez  auffi  Tuteur.  faifoit  des  Lettres  de  change  ou  en  endof- 

Dans  les  chofes  abfolument  indîvifibles,  foit ,  il  pourroit  fe  faire  rtftituer  très-faci- 
le Mineur  communique  le  privilège  de  fon  lemcnt.  Voyez  fur  cela  les  Arrêts  dont  je 
âge  au  majeur,  &  non  dans  les  chofes  qui  parle  .i  l'article  Lettres  de  Cbatige;  8c  l'Ar- 
peuvent  fe  divifer.  Ce  principe  eft  répandu  rêt  deBaftier ,  du  2(5  Juin  1(589,  qu'on  trou- 
dans  une  infinité  de  Loix  qui  décident  que  ve  dans  le  Praticien  des  Canfuls. 
le  Mineur  relevé  le  majeur ,  quand  il  s'agit  II  y  a  encore  fur  la  même  matière  un  Ar- 
de  droits  incorporels  Se  indivifiblesentr'eux,  rêt  célèbre  rendu  le  8  Juin  1711,  en  faveur 
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ou  Sr  Rouvîere ,  héritier  par  bénéfice  d'in-  promejfes,  de  confifcation  des- chofes 

ventaire  de  Ton  fils,  Mineur,  Confeillerde  frétées  &  de  punition  corporelle.  Voyez  en- 

la  Ville  de  Paris,  lequel  avoit  foufcrit  beau-  core  fur  cette  matière  un  Ar.  et  rendu  le  15 

coup  de  Lettres  de  change  Se  autres  engage-  Mars  1 709 ,  rapporté  par  Augeard ,  nouvel- 

mens  dont  les  fieurs  Maurice  A:  Gaudebout  le  édition  in-jol.  tome  2  ,  n^.  53  ;  &  un  au- 

étoient  porteurs,  &  contre  lefquels  Ton  pe-  rre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  le 

re  prit  des  Lettres  de  Refcifion  qui  furent  21  Avril  1701  ,  imprimé  en  entier  dans  le 

enthérinées  par  l'Arrêt.  Diftionnaire  de  Police ,  de  M.  de  Fremin- 

^  Les  créanciers  de  Rouviere  fils,  réfif-  ville,  art.  Enjans  Aiinekrs. 
toîent  à  l'enthérinement  de  ces  Lettres,  Se         Un  Arrêt  du  Parlement  du  21  Avril  17C1, 

ioutenoient  leurs  Lettres  de  change,  bon-  rendu  au  rapport  de  M.  de  Brirhac ,  entre 

nés,  parce  que  quand  il  les  avoir  foufcri-  Jofeph  Bellebaut ,  Procureur  au  Bailliage 

tes,  il  étoit  reçu  Marchand  Apoticaire;  qu'il  de  ^.illeraye  &  fa  femme  ,  appellans  ,  âc 

étoit  de  plus  Confeiller  de  Ville  Se  marié.  CathcrinePcrillot,  veuve  Richard,  juge  les 

Ils  citoient  un  Arrêt  du  30  Août  1702 ,  im-  queftions  fuivantes. 

primé  avec  ce  titre  :  Arrêt  qui  a  jugé  que         La  première,  que  la  preuve  faite  par  té- 

des  Alifiei/rs  qui  ont  tiré ,  accepté ^  ou  endojfé  moins  de  la  minorité  d'un  Mineur,  eft  fuf- 

des  Lettres  de  change ,  ne  font  çoint  reftitiia-  fifante  ,  quand  on  ne  peut  la  faire  autrement. 
blés  y  &  qu'ils  font  C on  fut  air  es ,  &  contrai-         La  féconde ,  qu'un  Mineur  marié  depuis 

gnables  par  corps.  long-temps    doit  rentrer  dans  fcs  biens  im- 

Rouviere  père  répondoit  que  jamais  fon  meubles  qu'il  a  vendus  en  minorité  pen- 

nls  n'avoit  fait  le  commerce  ,  qu'il  n'avoit  dant  fon  mariage  par  des  contrats  volontai- 

point  eu  de  boutique  ouverte  ,  qu'il  étoit  res  ,  où  il  a  pris  la  qualité  de  Marchand  , 

toujours  refté  dans  la  maifon  paternelle,  Se  qui  lai  a  auffi  été  donnée  dans  des  procédu- 

que  la  Charge  de  Confeiller  de  Ville  ne  ren-  res  faites  par  ics  créanc  ers  avant-8c  depuis 

doit  le  titulaire  majeur,  que  relativement  les  mêmes  contrats  de  vente, 
aux  fondions  de  cette  Charge,  fuivantl'Ar-         La  troifiéme  ,  que  l'acq.  éreur  doit  être 

ret  rendu  en  faveur  du  CommifTaire  Hu-  condamné  à  la  relîitntion  de  tous  les  fruits 

bert/,  le  22  Juin  1693.  Ces  raifons  prévalu-  qw'il  aperçus,  quoiqu'il  eût  lieu  de  croire 

rent,  Se  les  Lettres  furent  enthérinées  com-  que  le  Mineur  étoit  majeur  dans  le  temps 

me  je  Tai  dit  ;  les  Confuls  avoient  jugé  le  des  contrats  de  vente  qu'il  lui  a  faits  ,  y 

contraire  par  cinq  Sentences ,  que  l'Arrêt  a  ayant  alors  long-temps  qu'il  étoit  marié, 
infirmées.  La  quatrième,  que  Pacquéreur  eft  tenu 

Enfin  ,  ce  point  de  droit  ne  paroît  plus  de  juftifier  l'emploi  du  prix  qu'il  prétend 

devoir  faire  la  matière  d'un  problême  ,  de-  avoir  payé  au  Mineur ,  Se  de  faire  voir  qu'il 

puis  l'Arrêt  de  Règlement  intervenu  fur  a  tourné  au  profit  du  Mineur,  pour  lui  en 

cette  matière  ,  en  la  Tournelle,  au  rapport  demander  la  reftitution  ,  ou  en  prétendre  la 

de  M.  Rolland  ,  le  29  Juillet  1745  ,  contre  déduélion  fur  les  fruits. 
Paul  Colomb.  Ce  Règlement  ordonne  que         La  cinquième ,  que  les  reconnoifTances 

les  Ordonnances  &  l' Arrêt  de  Règlement  du  faites  par  le  Mineur  Se  par  fa  femme  ma- 

25  Mars  162/^,  feront  exécutés i  ce faifanty  jeure  dans  les  contrats  de  vente  Se  dans  des 

■fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  ^  de  quelque  quittances  poftérieures ,  que  la  partie  du 

qualité  G?"  condition  qu'elles  foient  y  de  prê-  prix  a  été  payée  en  leur  acquit ,  ne  fufl^lent 

ter  argent  aux  enfans  de  famille  étant  fous  pas  pour  en  prétendre  la  déduilion  fur  les 

la  puijjance  de  père  ou  de  mère  y  tuteur  ou  fruits»perçus  par  l'acquéreur. 
curateur  ,  fans  l'avis   &  participation   de         La  (ixiéme ,  que  les  femmes  payées  pat 

leurfdits  père  ou  mère  y  tuteur  ou  curateur  y  l'acquéreur  en  l'acquit  du  Mineur  à  plu- 

&  à.  tous  Marchands  de  leur  prêter  direEie-  fieurs  parens ,  au  profit  de(quels  il  avoit  fait 

ment  ou  indirecîementymarchandifes  à  perte  en  minorité  Se  pendant  fon  mariage,  des 

de  finance  y  bagues  y  bijoux  &  joyaux  y  fous  promelfes  Se  des  obligations,  ne  doivent 

promcjfesen  blanc  par  contrats  fimulé s  ou  au-  point  pareillement  être  déduites  à  l'acqaé- 

^trement i  à  peine  de  nullité  defdits _prêts  &^  reur  fur  les  fruits  perçus,  ni  le  Mineunma- 
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rié  tenu  de  les  reftituer  à  l'acquéreur;  &  que  teletdes  lo  8c  14  Juin  1689;  Auzanet,  Mê- 
les quittances  qui  en  contiennent  le  paye-  moires  fur  Paris  ,  titre  des  Tutelles  ,  article 
ment,  ne  font  pas  des  quittances  d'emploi  127  .page  387  •  Ricard,  Traité  des  Dona- 
Valables  ,  quand  l'acquéreur  ne  juftifîe  pas  tions ,  tome  premier ,  chap.  3  ,  fed.  9 ,  page 
que  les  fomrties  payées  par  lui  aux  créan-  loi ,  n*^.  454;  &  les  Arrêtés  de  M.  de  La- 
cicrs  du  Mineur,  dont  les  créances  ont  été  moignon,  des  Tutelles,  art.  iiy. 
faites  en  minorité,  ayent  tourné  à  fon  pro-  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  le 
fit,  quoiqu'elles  fulTent  payables  par  corps  Mineur  lézé,  ne  pouvoit  fe  faire  reftituer 
par  le  Mineur  qui  avoit  commis  un  ftellio-  pendant  fa  minorité;  mais  c'ell  une  erreur, 
rat  envers   les  créanciers  rembourfés  par  La  réclamation  ne  lui  eft  interdite  en  mi- 
l'acquéreur,  norité ,  que  contre  des  partages  judiciaires; 
La  feptiéme  ,  que  les  femmes  payées  par  encore  faut-il  qu'un  tel  partage  ne  lui  faf- 
le  dernier  acquéreur,  en  conféquence  d'une  fe  pas  fouffrir  une  lézion  qui  fuffiroit  au 
tranfadion  faite  par  le  Mineur  en  minorité  majeur  même  pour  le  faire  reftituer.  Voyez 
avec  plufieurs  autres  acquéreurs  précédens.  Renonciation. 

fur  des  Lettres  de  Reftitution  qu'il  avoit  Dans  tous  les  autres  cas,  le  Mineur  peut  fe 

obtenues  contr'eux,  pour  retirer  les  hérita-  pourvoir  en  minorité  contre  les  ades  qu'il 

gcs  qu'il  leur  avoit  vendus,  de  peur  que  le  a  {ouÇcûts  ;  c'eft  le  plus  favorable  de  tous 

dernier  acquéreur,  à  qui  il  les  avoit  ven-  ceux  qui  reclament  la  protedion  &  l'auto- 

dus  depuis  ,  ne  le  pourfuivît  comme  ftel-  rite  des  Magiftrats;  il  ne  feroit  pas  jufte  de 

lionataire,  ne  deve-ient  point  pareillement  lui  ravir  la  liberté  qu'il  a  de  fe  plaindre,  & 

être  rendues  à  ce  dernier  acquéreur  par  le  que  des  ufurpateurs  pufTent  fe  faire  un  ti- 

Mineur,  ni  déduites  fur  les  fruits  perçus.  tre  contre  lui  de  la  favetir  que  les  Loix  lui 

La  huitième,  que  la  reftitution  du  mari  accordent.  On  peut  voir  fur  cela  Brodeau, 

Mineur ,  contre  les  contrats  de  vente  de  fes  fur  M.  Louet ,  lettre  C  ,  n°.  37  ;  Defpeif- 

immeubles  faits  en  minorité  &  contre  l'au-  fes,  tome  premier,  des  Contrats,  partie 4; 

torifation  de  fa  femme  majeure,  qui  s'eft  le  Brun  ,  Traité  des  SuccefGons,  &  l'article 

dite  féparée  de  biens  d'avec  lui ,  Se  qui  s'eft  491  de  la  Coutume  de  Bretagne, 

obligée  folidairement  avec  lui  à  la  garan-  L'n  tuteur  ne  peut  acquérir  à  fon  profit 

tie,  doit  profiter  à  la  femme  &  la  faire  dé-  des  droits  fucceffifs  ou  litigieux,  pour  les 

charger  de  la  garantie  envers  l'acquéreur,  exercer  contre  des  Mineurs  fes  pupilles; la 

fans  qu'il  foit  nécefiaire  qu'elle  obtienne  nullité  de  l'acquifition  ou  delà  ceflioneft- 

perfonnellement  des  Lettres  de  Refcifion  abfolue  à  fon  égard  :  mais  l'ade  fubfifte  en 

pour  fe  faire  relever  de  fon  obligation.  faveur  de  fes  pupilles  qui,  s'ils  le  jugent 

Un  des  privilèges  de  la  minorité ,  eft  que  à  propos ,  acquièrent  à  fa  place  tout  ce  qu'il 

les  deniers  des  Mineurs  ne  doivent  pas  ref-  vouloit  acquérir  lui-même.  Cette  maxime 

ter  oififs  entre  les  mains  des  tuteurs  ;  il  eft  eft  fondée  fur  le  texte  précis  des  Loix  ,  & 

obligé  de  les  employer  en  fonds  d'héritages  fur  la  Novelle  72.  Voyez  l'Ade  de  Noto- 

ou  rente;  finon  d'en  payer  lui-même  les  riété  du  Châtelet  du  21  Mars  1(599. 

intérêts,  &  même  les  intérêts  des  intérêts.  Il  a  même  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu 

Tous  les  Auteurs  &  la  Jurifprudence  dé-  le  4  Mars  1755  ,  en  la  Grand'Chambre,  au 

cident  que  le  reliquat  du  compte  dû  par  le  rapport  de  M.  l'Abbé  Langlois  ,  que  les 

tuteur  à  fon  Mineur,  produit  de  fa  nature  Mineurs  n'ont  pas  befoin  dans  ces  cas  de 

des  intérêts ,  quand  même  le  compte  feroit  demander  la  fubrogation ,  parce  que  tout  eft 

rendu  au  Mineur  devenu  majeur.     ^  à  eux,  l'ade  eft  leur  titre,  Sçn'en  eft  pas  un 

Voyez  fur  cela  les  Inftituts  du  Droit  pour  le  tuteur. 

François,  pages  529  &  533;  la  Roche-Fla-  Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  Elie  de  la 

vin,  liv.  6,  tit.  54,  Arrêt  2.  (Graverol,  fur  Roche-Aymon,  tuteur  de  Suzanne, Scd'E- 

jcelui  rapporte  un  Arrêt  du  27  Avril  1555,)  léonore  de  la  Roche-Aymon  fes  nièces, 

un  autre  Arrêt  du  23  Février  i555  ,  rappor-  avoit  acquis  pour  lui  les  droits  appartenans 

té  par  Bafiet ,  tome  2  ,  liv.  4 ,  tit.  1 5  ,  chap.  à  deux  fœurs  de  fes  pupilles  dans  la  fuc- 

premier;  les  A6les  de  Notoriété  du  Châ-  ceffion  de  leur  père,  dont  dèpendoient  les 

Terres 
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"Terres  du  Breuil  &  de  Saint-Maixatit.  Ces  des  délits  publics;  on  n'a  pas  même  lalfTéla 

Terres  ayant  été  faifies  réellement  fur  Elle  voie  de  pourfuivre  la  réparation  publique 

de  la  Roche  >  Aymon  ,  les  héritiers  de  fes  qui  réfuite  d'un  délit  particulier.  V.  Partie 

pupilles  en  demandèrent  la  main  levée  ,com-  Civile. 

me  faite  fnper  non  Domino  ;  ils  foutenoient  Le  partage  des  a<5lion8  efl;  donc  réglé  par- 
que la  ceffion  faite  au  profit  d'Elie  de  la  mi  nous  d'une  manière  plus  fage  &  plus 
Roche  -  Aymon  perfonnellement ,  ne  lui  fûre  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  qu'il 
avoit  pCi  tranfmettre  aucune  propriété  ;  cela  n'étoit  chez  les  Romains  ,  où  l'on  ne  con- 
a  été  ainfi  jugé  par  l'Arrêt.  noiflbit  point  de  Miniftere  Public  :  un  Fran- 

On  s'eft  pourvu  par  Requête  civile  con-  çoîs  ne  peut  demander  en  Juftice  ,  que  ce 
tre  cet  Arrêt.  Mais  l'enthérinement  en  a  qui  lui  eft  dû  perfonnellement ,  ou  la  ré- 
été  rejette  par  un  autre  Arrêt.  paration  du  tort  qui  lui  a  été  fait  dans  fâ 

Les  régies  fuivant  lefquelles  le  Mineur  perfonne ,  dans  fon  honneur  &  dans   fes 

peut  revendiquer  les  biens  qui  lui  appar-  biens. 

tenoient ,  &  que  fon  tuteur  a  acquis  par  dé-  Ainfi  la  liberté  des  aflions  n'eft  point  în- 

cret  ou  autrement  pendant  la  tutelle  .  peu-  définie ,  l'intérêt  particulier  8>c  perfonnel  en 

vent-elles  s'appliquer  aux  tuteurs  ou  cura-  eft  la  feule  mefure  à  l'égard  des  particuliers; 

teurs  ad  hoc ,  créés  uniquement  pour  aflif-  enforte  que  fans  intérêt, il  n'y  a  point  d'ac- 

ter  les  Mineurs  dans  les  affaires  qu'ils  peu-  tion  pour  eux. 

vent  avoir  contre  leur  tuteur  ?  C'eft  pour  cela  que  le  droit  des  particu- 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  Louis  liers  dans  les  délits  eft  borné  à  demander  la 

Etienne  &  Claude Cleret,  Habitans  de  Cle-  réparation  du  tort  qu'ils  en  fouffrent:  ils  ne 

f y  près  Orléans;  &  par  Arrêt  rendu  le  12  peuvent    requérir   âcs    peines   corporelles 

Janvier  1753  ,  en  la  Grand'Chambre  ,  au  contre  le  coupable  ,  cela  eft  réfervé  au  feul 

rapport  de  M.  de  Montholon  ,  la  Cour  a  Miniftere  Public,  à  qui  feul  appartient  auflî 

jugé  que  ces  régies  n'ont  pas  lieu  contre  ces  la  recherche  &  la  punition  des  délits  pu- 

fortes  de  tuteurs,  blics  &  généraux.  Les  particuliers  ne  doi- 

Les  biens  ûqs  Mineurs  ne  peuvent  erre  vent  jamais  être  Parties  pour  ces  punitions, 

vendus  par  décret,  fans  une  difcuffion  prca-  ils  peuvent  feulement  exciter  le  Miniftere 

lable  de  leurs  meubles.  V.  Difcujfion.  Public  par  une  dénonciation  qui  eft  infcrite 

MINISTERE   PUBLIC.  è'"  ^^  regiftre  que  yent  à  cet  effet  chaque 

\r«   „,    y»              j     n  •    r»  '           ^         j  Procureur  du  Kol.  \ .  Dénonciateur. 

Voyez  Avocats  du  Kot^  Dépens  ^  Gens  au  tt     .   ,  „,;.,^-.„^„„  ^^►iCo  J^  i';„n-;».i<-;r>« 

n  ■    Tt      ■  /->■   -1     -n                T-V    f    T>  Un  des  prmcipaux  motirs  de  1  inltiiution 

Koi,  rartieLiviLet  Irocureur  tilcatt  Iro-  j    n/r-   -n,    v>  u:^    ^a  u  A,^..^  «.  i^  ^«« 

j    n  •    o  » /7-         o        ■'  du  Miniftere  Publie,  elt  la  lurete  ik  la  con- 

ciireitr  du  Koi  t  isubtitut ,  occ.  p        •       j     u-           ui-„  a    1^  «.s^^n".»^  j^ 

'       ■'        '  fervation  du  bien  public  &  la  néceluté  de 

On  entend  en  général  par  Miniftere  Pu-  prévenir  les  fuites  des  haines  8c  des  jalou- 

blic,  des  Magiftrats  ,  dont  les  principales  fies  particulières ,  fans  autorifer  l'impunité 

fonctions  font  de  veiller  à  la  manutention  des  coupables. 

de  l'Ordre  public ,  en  provoquant  l'exécu-  ,      Ces  principes  font  la  bafe  des  Ordonnan- 

tion  des  Ordonnances  de  la  même  manière  ces,  8c  finguliérement  de  celle  de  1^70  ,ti- 

<jue  les  Procureurs  agiflent  pour  l'intérêt  tre  3  ,  8c  nous  avons  une  infinité  d'Arrêts 

de  leurs  Parties.  qui  ont  rejette  des  plaintes  de  faits  ou  de 

C'eft  dans  le  Miniftere  Public  feulement,  crimes  qui  n'intérelfoient   point  les  plai- 

que  réfide  en  France  le  droit  de  pourfuivre  gnans  :  j'en  citerai  feulement  deux. 

la  punition  des  crimes  qui  intérelTent  l'or-  Le  premier,  eft  du  ^6  Août  1741 ,  il  e£t 

dre  général  de  la  fociété  {a).  On  n'a  point  rendu  au  profit  du  fieur  HulTon,  Curé  de 

voulu  dans  nos  mœurs  abandonner  à  la  li-  Dompremy  ,  cocntre  le  nommé   Démange 

cence  d'une  populace  aveugle ,  ou  à  la  paf-  Gros-Colas  ;  le  deuxième  ,  du  28  Février 

fion  de  quelques  particuliers,  la  pourfulte  1742  ,  en  faveur  du  fieur  Baudiftrer ,  Curé 

'     ' 

(a)  Le  Miniftere  Public  n'eft  chargé  de  pourfuivre  que  1665  ,  défend  d'informer   &  d'inftruire  Içs  Procès, po:A» 

!a  punition  des  crimes  publics.  L'Arrêt  de  Règlement,  rixes  &■  ojfajrjj  légim ,  fans  ré^uijition  des  Parties  p/aiq 

if^ndu  aux  Grands -Jours  de  Clerraonc  Je  lo  Décembre  gnantes. 
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de  Vaffy ,  contre  les  Syndic  &  Echevlns  de  Cufeuf  d'Office  de  Saint  Aubin ,  &  à  touS 
ValTy.  autres  de  joindre  aux  procédures  criminel- 
Ces  deux  Arrêts  rendus  en  la  Tournelle,     les,  qui  feront  inftruites  à  leur  requête,  des 
fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gêné-     inventaires  fommaires  des  pièces  par  eux 
rai  Gilbert .  déclarent  Gros-Colas  Si.  les  Ha-  produites ,  &  a  enjoint  aux  Subftituts  de  M. 
bitans  de  VafTy  non  -  recevables  dans  leurs     le  Procureur  Général  dans  les  Bailliages, 
plaintes  ;  parce  qu'elles  ne  contenoient  rien     de  faire  exécuter  ledit  Arrêt, 
de  perfonnel  aux  Plaignans.  Le  Miniftere  Public  ne  peut  pas  ctre  Te* 
Le  Miniftere  Public,  quoîqu'en  diffé-  cufé,  parce  qu'il  n'eft  pas  Juge  ,  mais  feu- 
rentes  Cours,  ne  fe  contredit  point  lui-mê-  lement  Partie  ;  on  peut  feulement  feplain- 
me,  il  eft  un  &  indivifible;  &  cequ'ila  une  dre  de  fa  calomnie.  Voyez  M.  le  Prêtre, 
fois  confcmmé  dans  un  Tribunal,  il  ne  peut  centurie  première,  chap.  33  ,  &  ce  que  je  dis 
ni  le  changfîr ,  ni  le  détruire  dans  un  autre,  à  l'article  Dénonciateur.  Mais  voyez  auÛÎ 

Le  Minî'l:erc  Fuoiic  eft  au/Ti  chargé  de  Chenu,  tit.  14,  chap.  90. 
veiller  à  l'intérêt  du  Roi  &  de  fon  Domai-  M  I  N  U 

ne  :  il  repréfente  le  Roi ,  non  comme  Sou- 
verain,  mais  comme  Partie.  Il  eft  même  ef-         Ceft ,  dans  quelques  Coutumes,  ce  que 

fèntiellement  nécelTaire  dans  les  affaires  qui  l'on  nomme  dans  d'autres ,  déclararion  don- 

intéreffent  le  Domaine  du  Roi.  L'Ordon-  néeparlevafTal  au  Terrier  de  fon  Seigneur, 

nance  veut  qne  dans  et  s  fortes  d'affaires  les  V.  Déclaration ,  &  Terrier. 
Procureurs  Généraux  ues  Cours, 8c  les  Pro-  M  I  N  II  T  F 

cureurs  du  Roi  des  Jurifdiftions  fubalter-  xr      ^    An      /^        -m       n   ' te      r    rr 

^„„   r-    .         j'       I    f\       L     j   n    r-i  Voyez  Acte  ^  i.ommWion  tirreffier  yGroUe  , 
ntsjoient  mandes  en  la  Chambre duConfeih  ^^^^-^     ^^     ^A^^ 

avant  q^e  de  nunire  Le  '  rocesjur  Le  Bureau,  ^-^ 

pour  Jf  avoir  s'ils  ri* ont  point  i' autres  pièces  ou  On  nomme  Minute ,  l'original  d'un  afte 

jwoy^/^/ ,  que  c  ux  dt^nt  on  a  fait  ufage  dans  authentique  qui  doit  perpétuellement  ref- 

l'inftruétion.  Voyez  l'Ordonnance  de  lôôjj  ter  dans  un  dépôt  public,  &  fur  lequel  l'Of- 

titre  35  ,  art.  35.  ficier  qui  en  eft  dépofitaire,  délivre  des  ex- 

Les  affaires  pourfuivies  à  la  requête  du  péditions  ou  des  ^rofles  aux  Parties  intéref- 

Miniftere  Public,  5c  dans  lefquelles  il  n'y  fées. 

a  point  de  Parties  civiles,  s'inftruifent  aux  En  général,  les  Notaires  doivent  garder 

frais  du  Roi  dans  les  Juftices  Royales,  &  Minute  de  tous  les  a(5les  qu'ils  reçoivent., 

les  dépenfes  qui  fe  font  à  ce  fujet,  même  dont  l'effet  doit  être  perpétuel.  Si  fe  tranf- 

celles  que  l'exécution  des  Jugemens  occa-  mettre  des  Parties  contrad-antes  à  leurs  hë- 

iîonne,  fe  prennent  fur  les  revenus  des  Do-  ritiers  ou  ayans  caufe.  Ceft  ce  qui  paroît 

maines.  Elles  font  payées  par  les  Ferniers  réfulter  de  Tarticle  78  de  la  Coutume  de 

fur  les  exécutoires  décernés  par  les  Juges,  Bourbonnois,  &  de  l'article  38  de  celle  de 

&  vifés  par  les  Intendans  des  Provinces.  la  Marche  ,  qui  portent  que  les  Notaires 

On  peut  fur  ces  dépenfes  diredes,  indi-  font  tenus  de  faire  protocole  &  regiftre  des 

reftes  &  accefToires ,  fur  celles  qui  peuvent  Lettres  perpétuelles  par  eux  re«jues. 
être  comprifes  dans  les  exécutoires ,  &  fur         On  trouve  dans  le  fixiéme  volume  du  Re- 

la  manière  de  s'en  faire  payer  ,  confulter  giftre  des  Bannières  du  Châtelet,  fol.  148  , 

trois  Arrêts  du  Confeil,  des  2(5  0^obre,25  un  Arrêt  du  Parlement,  qui  défend  auxNo- 

Novembre  1(^83  ,  &  5  Mai  1685.  V.  auffi  taires  de  fe  deffaifir  &  remettre  aux  Parties 

Dépens  &  Domaine.  les  Minutes  des  Ades  par  eux  reçus,  àpei- 

Des  Lettres-Patentes  du  7  Oélob.  1713,  îie  de  privation  de  leur  état, 
regiftrées  au  Parlement  de  Flandres  le  21 ,         Cette  régie  ne  s'applique  point  aux  tef- 

ordonne  que  les  fondions  du  Miniftere  du  ttmens*  dont  les  Minutes  peuvent  erre  re- 

Procureur  Général ,  feront  exercées  gratui-  mifes  au  ttftateur  fans  être  contrôlées ,  ou 

tement.  laiflTées  au  Notaire  qui  les  a  reçues.  En  ce 

Le  Parlement  de  Befançon  a  ordonné,  cas,  le  Notaire  ne  peut  refufer  de  la  rtmet- 

par  Arrêt  rendu  le  3  Janvier  1731  ,auPro-  treau  (feuî;  leftateur  ^uandil  U  demande* 
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L*Edît  <3u  mois  de  Mars  idpj^en  contient  créations  ou  extindions  de  penfions  (  fur 
une  diTpofition  préciie  ;  &  il  y  a  une  Déci-  des  Bénéfices  ) ,  les  révocations  de  ces  a6tes» 
fion  du  Confeil,  du  21  Juin  1749 ,  qui  or-  les  rétractions  defdites  révocations,  les  ac- 
donne  à  Durand,  Notaire  dans  le  Diocèfe     ceptationsou  refus  d'accepter  les  bénéfices, 

de  Comminges,  de  remettre  à  Nicolas  de  les  provi/îons,  prifes  de  pofn.ffion,& autres 

Nauffe  la  Minute  du  teftament  de  ce  Par-  aéles  concernans  les  Bénéfices, 
ticulier ,  qui  en  offroit  décharge.  Voyez  ce  L'injon6tion  de  gardtr  Minute  de  ces 

que  je  dis  au  préfent  article  ,  de  l'ufage  du  fortes  d'ades ,  eft  prononcée  par  Edit   Je 

Parlement  de  Touloufe,  &  ce  que  j'ai  dit  Louis  Xlil,  du  mois  de  Novembre  1637  , 

ci-devant  au  mot  Contrôle.  vulgairement  nommé  l'Edit  du  Contrôle;  îl 

Quoiqu'un  aéte  n'emporte  poîrtt  un  effet  défend  aux  Notaires  de  les  remettre  aux 

perpétuel,  fi  plufieurs  Parties  ont  intérêt  de  Parties,  à  peine  de  faux,  de  nullité  des  ac- 

le  conftater  :  par  exemple,  fi  c'eft  une  fo-  tes, &  de  tous  dépenit  dommages  ^hitérêtf  des 

ciété ,  un  bail  à  ferme  ou  à  loyer ,  une  obli-  Parties  interejféts.  Ces  défenfes  ont  été  réi- 

gation  avec  nanti  iTement,  Sec.  il  en  doit  être  térées,  fous  de  nouvelles  peines ,  par  l'Edit 

gardé  Minute  ,  à  moins  que  \t%  Parties  ne  du  mois  de  Décembre  1(591 ,  portant  créa- 

jugent  plus  à  propos  de  le  faire  multiple.  tion  des  Notaires  Apoftoliques  ,  &  par  la 

Indépendamment  de  ces  maximes  gêné-  Déclaration  du  14  Février  1737  (/'). 
raies,  il  y  a  des  régies  qui  aflujettiOent  les         3°.  Les  contrats  d'échange  d'immeubles. 

Notaires  à  garder  Minute  de  certains  aéles  La  peine  d'interdiélion  contre  les  Notaires 

en  particuliers  :  tels  font  ;  qui    ne  gardent  pas  Minute  de  ces  fortes 

1°.  Les  quittances  de  dot  &  de  rapport,  d'aftes,  ell  prononcéepar  un  Arrêt  duCon- 
Cela  eft  fondé  fur  la  difpofitiondel'art.  130  i€A  du  10  Avril  K583. 
de  l'Ordonnance  de  1529.  Il  eft  pourtant  4**.  Les  contrats  de  vente  >  8c  autres  afles 
vrai  que  cette  Ordonnance  n'enjointpas  ex-  tranflatifs  de  propriété  d'héritages.  Il  n'y  a 
prefTément  aux  Notaires  de  garder  Minute  pourtant  pas  fur  cela  d'injordion  formelle 
de  ces  fortes  d'ailes  ;  elle  veut  feulement  aux  Notaires  :  mais  c'eft  une  conféqaence 
qu'ils  foient  pajfés  devant  Notaires  ,  à  peine  qui  réfulte  nécelfairement  de  la  difpofition 
de  nullité  ,  pour  le  regard  des  créanciers  :  d'un  Arrêt  du  Confeil,  du  5  Juin  170(5, par 
mais  l'intérêt  d'un  tiers  fe  trouvant  le  motif  lequel  les  Notaires  de  î  aris  font  afiujettis  à 
de  cette  Loi ,  on  en  a  conclu  que  l'intention  fournir  tous  les  trois  mois  aux  Fermiers  des 
du  Légiflateur  étoit  qu'on  en  gardât  Mi-  Infinuations,  l'extrait  de  ces  fortes  de  con- 
nute.  trats.  Les  Notaires  ne  pourroient  fatisfaîre 

2®.  Les  Concordats  en  matière  bénéficia-  aux  difpofitions  de  cet  Arrêt,  s'ils  ne  gar- 

le ,  les  procurations  &  autres  aéles ,  qui  ont  doient  pas  la  Minute  de  l'aéte,  dont  ils  font 

pour  objet  la  réfignation  C^),  la  permuta-  tenus  de  fournir  l'extrait  (<:)• 
tion ,  l'union  ou  défunion  des  Bénéfices,  les         5**-  l^^s  aéles  d'acceptation  ou  fenoncîa- 

(a)  Voyez  au  mot  Réjignation ,  l'Arrêt  du  i  Décembre      été  conférée  par  l'AbbefTe  de  Montivilliers  ,  &  auqud  elle 
17177  par  lequel  iJ  a  été  jugé  que  les  démiflions  de  Béne-      avoit  remis  la  Minute  de  la  Provifion. 

fîces  doivent  être  pafT-es  devant  Notaires  Apoftoliques,  &  L'Abbé  Ozanne,  qui  conteftoit  ce  Bénéfceau  ficur  Sa- 

qu'il  en  doit  reftcr  Minute.  vary,  s'eft  pourvu  en  calVation  contre  l'Atrêc  du  Grand- 

(b)  Ces  Loix  ne  parlant  que  des  Notaires,  il  ne  paroît       Confeil  ;  mais  fa  Requête  n'a  pas  et.  adniiie 

pas  raiTonnable  d'en  appliquer  les  difpofitions  aux  Pa-  MM.  les  Avocats  &  Procureurs  G' nîr.a'X  du  Parlement 
irons  &  Collateurs.  Ceux-ci  ont  confervé  Ja  liberté  qu'ils  de  Befançon  ont  attefté,  par  un  A<îte  de  Norotiétil  (  don- 
avoientavant  l'établi flem;nt  du  Contrôle  &  des  Notaires  né  le  14  Février  1758  ,  dans  l'afl-lr?  du  fi'-ur  rourt.7ron, 
Apoftoliques ,  de  remettre  au  Pourvu  l'original  même  de  dont  je  parle  au  mot  Iniul: ,  )  qu e  les  prt  femation:  &  col- 
fa  Provifion.  latioiis  faites  par   des  Patroi\s  &  'îollatrîurs  de  Bénéfices 

Il  faut  pourtant  convenir  que  l'artcle  3  de  l'Ordon-  fitués  en  Franch -Comté ,  fous  fignature-privée  Se  faxu 

nance  de  1498  ,  enjoignait  aux  Coiiat«urs  6*  Patrons  Ec-  témoins ,  font  val.ibles. 

cléJîaJHçues  d'avoir  des  Rigiflrea  de  toutes  leurs  collations j  (c)  On  trouv!  dans  la  nouvelle  édition  i;i /^Z.  d-s  Arrêts 

cjiti  d'y  avoir  recours  dans  le  hefoin.  notables  d'Auijeard,  tom.  1,  n.  144,  un  Arrèi  reudu  en  la 

Mais  comme  cette  Loi  n'étoit  fondée  que  fur  l'intérêt  Grand'Chambre  au  rapport  dp  M.  l'ALbé  PuccUe,  le  19 
des  Gradués,  qui  a  cefle  par  la  difpofition  du  Concordat,  Avril  171 4,  par  lequel  le  conttat  de  vente  d'une  .n-iifon 
J'Ordonnance  de  1498  eft  tombée  en  défuctude  ;  &  le  fituée  à  Chaillot,  palTé  devant  Notaire  à  Paiis  ,&.  d;i>'rc 
Grand-Confeil  ,  par  Arrêt  rendu  le  6  Mars  1717,  a  main-  double  en  brevet,  fans  en  avoir  laifTc'  de  M'  t:t?  ,  a  ttc  dé- 
tenu le  iieur  Savary  dans  la  Cure  d'Oifteville  qui  lui  avoit  date  nul.  Voyez  l'Ordonnance  d'Orléans ,  anicU  Sj. 
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tion  à  la  communauté  L'injonftîon  aux  No- 
taires de  garder  Minute  de  ces  fortes  d'ailes, 
a  été  prononcée  par  un  Arrêt  de  Régi,  rendu 
/ur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral Joly  de  Fleury  ,1e  14  Février  17CI  ,  rap- 
porté par  Augeard  ;  Se  par  parité  de  raifon , 
fa  difpofition  doit  s'étendre  aux  aftes  de  re- 
nonciation aux  fucceffions. 

(5°,  Les  donations  entre  -  vifs.  L'Ordon- 
nance du  mois  de  Février  173 1  »  article  pre- 
mier, exige  qu'il  refte  Minute  de  ces  for- 
tes d'ades ,  à  peine  de  nullité.  V.  le  Traité 
<le  Langlois  pour  les  Notaires  de  Paris  ,  8c 
ce  que  je  dis  au  mot  Donation. 

7".  Les  inventaires  de  biens  communs  en- 
tre conjoints,  fuivant  l'Arrêt  de  Règlement 
du  14  Mars  173 1 ,  dont  je  rapporte  les  dif- 
pofitions  à  l'article  Inventaire, 

8**.  Les  quittances  d'emploi  des  deniers 
<3e  ceux  qui  prêtent  pour  bâtir  &  acquérir 
privilège ,  fuivant  la  Sentence  de  Règlement 
du  Cfiâtelet,  du  3  Décembre  1(589  ,  confir- 
mée par  Arrêt  du  31  Juillet  1590. 

Dans  le  reffort  du  Parlement  de  Toulou- 
se, les  Notaires  ne  peuvent  délivrer  aucun 
afte  en  brevet  aux  Parties  ,  à  l'exception 
^es  procurations  &  des  teftamens  miftiques 
&  olographes.  Ils  doivent  même  écrire  les 
Minutes  de  tous  les  autres  aftes,  bien  cot- 
tes &  reliés  ,  fans  pouvoir  les  recevoir  fur 
des  feuilles  volantes.  Deux  Arrêts  de  ce 
Parlement,  du  25  Janvier  1730, &  15  No- 
vembre 1738  ,  l'ont  ainfi  ordonné. 

L'article  4  de  la  Déclaration  du  7  Dé- 
cembre Î723  ,  regift.  le  22  du  même  mois  , 
en  parlant  des  atles  jîmples  qui  peuvent  fe 
pa^er  fans  Minute  t  les  détaille  dans  l'or- 
dre fuivant. 

»  Les  procurations ,  avis  de  parens  ,  at- 
»  teftations  ou  certificats ,  autorifation  d'un 
M  mari  à  fa  femme ,  défaveu  ,  répondant  de 
»  domeftiques,  défiftement,  confentement, 
!»  main -levée,  élargiffement ,  décharge  de 
30  pièces  ,  papiers  &  meubles  ,  cautionne- 
»  ment ,  &  généralement  tous  a<5î:es  fimples , 
»  qui  n'ont  rapport  à  aucun  litre ,  Se  ne  con- 
»  tiennent  aucune  obligation  refpe6live  «. 

De  ce  nombre  font  encore ,  fuivant  le 
fufdit  article ,  »  les  apprentiflages  ou  al- 
sî  loués ,  tranfport  d'iceux  ,  quittances  de 
■*  gages  de  domeftiques ,  arrérages  de  pen- 
»  fions  ou  rentes ,  quittances  d'ouvriers ,  ar- 
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«  tïfatts,  journaliers,  manouvriers  &  autres 
3'  perfonnes  du  commun  ,  pour  chofes  con- 
»  cernant  leur  état  &  métier  ;  les  quittances 
»  de  loyer  8c  fermages  ;  les  cautionnemens 
3>  des  Employés  des  Fermes  j  les  conven- 
«  tions,  marché?,  obligations  qui  n'excèdent 
3'  point  300  livres;  les  commiffions  d'Archi- 
3>  diacre  pour  delTervir  une  Cure  ;  les  aftes 
M  de  vêture,  noviciat  ou  profeffion  dans  les 
»  Monafteres;les  nominations  de  Gradués, 
»  procurations  pour  compromettre,  requé- 
3>  rir,  réfigner,  céder  ou  rétrocéder  un  Bé- 
»  néfice  ;  celles  pour  notifier  les  noms  ,  ti- 
M  très  8c  qualités  de  Gradués ,  ou  pour  con- 
»  fentir  création  ou  extinftion  de  penfion  , 
»  révocation  defdites  procurations, rétrac- 
»  tatfons  ,  fignifications  defdits  ades  &  des 
»  Brefs,  Bulles,  fignatures,  Refcrits-Apof- 
»•  toliques,  des  Concordats  &  atteftations 
»  de  temps  d'étude,  notifications  de  degrés 
35  8c  autres  reprèlentations,  requifitions  de 
3>  vifa,  de  fulmination  de  Bulles,  admilïion 
3î  à  prendre  l'habit ,  à  faire  noviciat  &  pro- 
3'  fefljon  ;  celles  pour  fatisfaire  au  décret 
w  d'une  provifion  de  Bénéfice  Régulier ,  & 
3>  celles  faites  aux  Curés  pour  publier  aux 
3>  Prônes  des  MefTes  les  prifes  de  pofTef- 
3'  fion  ;  les  publications  à  l'ifTue  des  MelTes 
3J  des  prifes  de  poffeffion  ,  en  cas  de  refus 
3>  des  Curés  ;  a6les  de  refus  d'ouvrir  les  por- 
»  tes  pour  prendre  pofTefïion  ou  autrement  ; 
3>  oppofition  à  prife  de  poflelïion  ,  lettres 
33  d'intronifation ,  &   les  répudiations  des 
35  provifions  «. 

Lorfqu'un  Notaire  ,  ou  autre  dépofîtaire 
d'une  Minute,  la  perd  ,  il  eft  non-  feule- 
ment garant  des  dommages  &  intérêts  des 
Parties  ;  mais  félon  ks  circonftances  ,  il 
pourroit  être  puni  par  d'autres  peines. 

Les  Minutes  des  a<5^es  dont  les  Greffiers 
&  les  Notaires  font  dépofitaires  par  état , 
ne  doivent  fe  déplacer  que ,  lorfqu'après^ 
avoir  été  arguées  de  faux,  il  a  été  ordonné 
par  un  Jugement  exprès ,  qu'elles  leront  ap- 
portées au  Greffe  de  la  Jurifdiélion  où  l'inf- 
truftion  fe  pourfuit. 

L'Edit  du  mois  de  Novembre  1717»  en 
flipprimant  quelques  Offices ,  ordonne  que 
plufieurs  droits  attribués  à  ces  Offices,  fub- 
fifteront,  &  feront  perçus  au  profit  de  Sa 
Majefté,  fous  le  titre  de  droits  réjervés  ;  8z 
pour  faciliter  cette  perception ,  le  même 
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Edît  ordonne  que  /."/  Minutes  des  nEies  qui  Voyez  enfin  ce  que  je  dis  à  l'article  Au- 

■donnent  ouverture  à  ces  droits  ,  feront  re-  d'ience. 

-préfentées  aux  Commis, po//r  être  par  eux  Conformément  à  ces  Arrêts,  il  en  eft  in- 

qiiittancées  défaits  droits  ;  Se  l'Arrêt  d'enre-  tervenu  un  dernier  le  i  5  Mai  1741  ,  entre 

giftrement  ordonne  que  cette  repréfentation  Guillaume  le  Franc  ,  Notaire  à  Maroile,  8c 

des  Minutes  aux  Commis ,  fera  faite  fans  les  héritiers  du  nommé  la  Motte  ,  fon  pré- 

■^ue  lefdites  Minutes ,  regiflres ,  feuilles ,  pro-  décefleur,  par  lequel  la  Cour  a  ordonné; 

cédureSy  &  autres  ades  des  Greffes  y  puijfcnt  i*'.  que  le  Franc  fera  tenu  de  remettre  aux 

£n  être  déplacées  pour  quelque  caufe  ,  &  fous  héritiers  la  Motte  les  deux  tiers  des  droits 

quelque  prétexte  que  ce  fait.  &  émolumens  des  expéditions  délivrées  & 

Les  Minutes  des  Jugemens  &  înftruc-  à  délivrer  des  aftes  paffés  par  fon  prédécef- 

tîons  qui  fe  font  dans  les  Greffes,  doivent  feur. 

être  fignées  non-feulement  par  les  Juges  ,  2°.  Que  les  Minutes  defdits  aftes  dépo- 
sais f»ar  les  Greffiers,  à  peine  de  nullité.  {es  au  Château  de  Maroile,  après  le  décès 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'affaire  de  la  de  la  Motte ,  feront  remifes  entre  les  mains 

contumace  inftruite  contre  le  fieur  Tillet  de  le  Franc,  fon  fucceffeur,  lequel  fera  te- 

<l*Acheux,dont  je  parle  au  mot  Vrefcription  nu  de  s'en  charger;  fnon  permet  au  Procu- 

&  ailleurs  ;  la  procédure  par  contumace  ne  reur  du  Roi  de  les  faire  remettre, 

fe  trouvoit  pas  fignée  parle  Greffier  d'A-  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar- 

miens.                                 .  rêt  rendu  le  14  Août   1744,  au  fujet  des 

La  Minute  d'un  a61:e  trouvé  dans  les  dé-  Minutes  du  Greffe  de  Montivilliers  ,  que 

pots  publics,  munie  de  la  fignature  des  feu-  les  Minutes  de  ce  Greffe  dévoient  être  re- 

les  Parties,  ne  forme  qu'un  engagement  pri-  mifes  par  le  Greffier  fortant ,  au  Greffier  en- 

vé,  fi  le  Notaire  ou  autre  Officier  public  ,  trant,  après  inventaire  fommaire  fait  par  le 

qui  avoit  caradere  pour  lui  donner  l'authen-  Juge,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi, 

•ticité,  ne  l'a  pas  fignée  ;  parce  que  c'eft  à  gratis  8c  fans  frais. 

l'Officier  feul  que  la  Loi  a  donné  fa  con-  L'art.  7  de  l'Arrêt  de  Règlement, rendu 

ilance,  &  que  fon  témoignage  feul  attire  la  fur  la  Requête  des  Commiffaires  au  Châte- 

foi  publique  :  cependant  voyez  ^l'^ie.  let  le  18  Août  1740  ,  ordonne  que  les  Syn^ 

Les  Notaires  ne  peuvent  fë  fervir  de  leurs  dics  veilleront  à  ce  que  les  Minutes  des  Ccm- 
. Clercs  pour  écrire  les  Minutes  des  tefta-  rnijfaires  qui  décéderont,  ou  qui  réfigneront 
mens  ,  àts,  permutations ,  des  démiffions  ou  leur  Office ^  ne  refient  a  la  difpofîtion  des  réfl- 
réfignations  de  Bénéfices  :  toutes  les  Mi-  gnans ,  leur  veuve  ou  héritiers  yen  conféquen" 
nutes  de  ces  fortes  d'a6tes  ,  doivent  être  ce ,  qu'à  l'infant  qu  ils  feront  avertis  du  dé" 
écrites  de  la  main  des  Notaires  mêmes  ,  à  ces  d'unCojnmiJfaire ,  itsfe  tranjportcronten 
peine  de  nullité  :  il  faut  même  que  les  deux  Ja  maifon  du  défunt ,  &  pour  la  sûreté publi- 
Notaires  foient  réellement  préfens  àlapaf-  que  ,  ils  feront  renfermer  les  Minutes  fous 
fation  de  ces  aftes.  Cependant  voyez  No-  clefs  ;  lejquelles  clefs  demeureront  es  mains 
talres.  des  Syndics  tjuf qu'à  ce  qu'il  y  ait  unfuccef- 
On  trouve  dans  le  Recueil  des  Réglemens  feur  reçu  t  auquel  les  Minutes  ne  pourront 
de  Juftice ,  tome  2  ,  un  Arrêt  rendu  fur  les  être  remifes  que  par  répertoire  ;  &  en  cas  dt 
'Conclufions  de  M.  le  Procureur  Général ,  réfignation  d'Office,  léfdits  Syndics  pourvoi- 
le  27  Juin  171(5,  qui  fert  de  Règlement  pour  ront  à  ce  que  les  Minutes  ne  foient  pareille- 
la  sûreté  Se  la  confervation  des  Minutes  des  ment  remifes  au  fucceffeur  que  par  répertoire. 
Greffes  &  des  Notariats  ;  fon  étendue  ne  L'article  15  d'une  Délibération  faite  par 
me  permet  pas  de  le  rapporter.  Cet  Arrêt,  les  Commiffaires  auChâtclet,  homologuée 
qui  d'ailleurs  eft  imprimé  ,  avoit  été  précé-  par  Arrêt  du  20  Mars  1745,  porte  auffi, 
dé  d'un  autre,  qui  eft  du  23  Février  i66i.  c^uen  cas  de  décès  d'aucun  Commijjaire  ,  les 
Voyez  un  troidéme  Arrêt  imprimé,  rendu  Syndics  auront  foin  incontinent  d'aller  s'ajfu- 
Je  13  Juillet  1720,  fur  la  Requête  de  M.  rcr  de  leurs  Minutes. 

Je  Duc  de  Bourbon  ,  P/ince  de  Condé;  on  Plufieurs  Arrêts  rendus  contre  les  ven- 

le  trouve  dans  le  Diûionnaire  de  Police,  ves  ScJiéritiers  dies  Notaires  de  Royea-oBt 
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ordonné  que  les  Minutes  des  Notaires  dé-  tîes  pOur  faire  un  inventaire,  c'eft  le  pluâ 
cédés,  feroient  remifes  à  leurs  fuccefTeurs,  ancien  en  réception  qui  doit  avoir  la  iVii- 
nonobftant  qu'elles  euflTent  été  vendues  à  nute;au  moins  c'eft  l'ufage  à  1  aris.  Ce- 
d'autres  Notaires.  Le  dernier  de  ces  Arrêts  pendant  voyez  Inventa'rt. 
a  été  rendu  fur  leRéquifitoirede  M.  lePro-  Langlois,  Notaire  à  Paris,  qui  a  fait  uq 
cureur  Générai ,  le  8  Mai  1749:  voici  quel-  Traité  des  fonftiona  &  dts  privilèges  de  fes 
les  en  font  les  difpofitions.  Confreres,rapporte  trois  Arrêts  des  -6jan- 
La  Cour  ordonne  que  les  Arrêts  des  9  vier  lô/^j,  i  5  Mai  11565,  &  ^9  Juillet  iyo6^ 
Juin  &  13  Juillet  ^y^^i  19  Janvier,  23  Mai  par  lefquels  difFérens  Notaires  ont  été  dé- 
1740,  z8  Avril  1741,  rendus  pour  afTurer  chargés  de  repréfenter  des  Minutes  d'ac- 
la  confervation  des  Minutes   »  des  anciens  t&s  reçus  par  leurs  prédécefTeurs  qui  leur 
"  Notaires  de  la  Ville  de Roye,  feront  exé-  étoient  demandées  ,  en  affirmant  par  eux 

=»  cutés ce  faifant,  qu'à  la  première  qu'ils  ne  les  avoient  pas ,  &  que  par  dol, 

3>  fommationqui  fera  faite  audit  de  Bonaire  fraude  ou  autrement,  ils  ne  les  retenoient 

3>  &  à  Nicolas  Thoquefne,  à  la  veuve  Hé-  point. 

35  riflîer,  &  à  celle  de  Pierre  Prévôt,  ilsfe-  Mais  comme  difFérens  Réglemens  aflii- 

3»  ront  tenus  de  repréfenter  ;  fçavoir,  ledit  jettiflent  les  Notaires  à  tenir  des  répertoi- 

3>  de  Bonaire,  toutes  les  Minutes  de  Lau-  res  des  Minutes  dont  ils  font  dépositaires , 

3>  rent  Longuet  ;  Antoine  -  Nicolas  Tko-  ils  doivent  repréfenter  ces  répertoires  aux 

3>  quefne ,  celles  de  feu  Jofeph  Thoquefne  Parties  intéreffées  à  fe  faire  délivrer  les  ades 

»  fon  père ,  &  toutes  les  autres  Minutes  des  qu'elles  demandent,  quand  on  les  leur  indi- 

i»  Notaires  qu'ils  pourroient  avoir  parde-  que  avec  les  dates  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 

3ï  vers  eux pour  être  defditesMi-  par  un  Arrêt  rendu  le  5  Juin  1738,  fur  les 

»  nutes  ,  fait  inventaire  -  fommaire  Se  fans  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Gil- 

3>  frais,  icelles  remifes  par  le  Lieutenant  bert  de  Voifins. 

i»  Général  de  Roye.aux  fucceffeurs  defdits  Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement 

3»  Notaires,  lefquels  s'en  chargeront  au -bas  le  13  Avril  1722,  entre  les  Notaires  &  les 

3>  defdits  inventaires  ;  &  le  profit  des  an-  Officiers  du  Bailliage  deGien,  fait  défen- 

'»  ciennes  expéditions  ,  partagé  par  moitié  ^^s  aux  Officiers  de  ce  Bailliage  d'ordonner 

»  entre  lefdites  veuves  &  héritiers, ou ayans  aucun  dépôt  en  leur  Greffe,  des  Minutes 

30  caufe  defdits  anciens  Notaires «  des  aftes  pafTés  devant  Notaires,  s'ils  ne 

Voyez  fur  la  même  matière,  Cxk  Arrêts  ren-  font  argués  de  faux. 

dus  au  Parlement  deTouloufe,  les  12  Oc-  La  Cour,  par  un  Arrêté  fait,  toutes  le» 

tobre  1709  ,  30  O<^obre  172^,  20  Décem-  Chambres  alfemblées,  le  premier  Décembre 

bre  1727,  9  Novembre  173  i,  5  Décembre  1751  ,  aor-^oww/que  nul  des  Officiers  de  la- 

1738  ^Sc ^739'  Ils  font  dans  dite  Cour  ,  ne  pourra  ,  pour  quelque  raifon 

le  Recueil  de  ce  Parlement.  V.  auffi  dans  le  que  ce  puifle  être  ,  déplacer  les  Minutes  & 

cinquième  volume  du  Recueil  de  Dauphi-  les  Regiftres  d'icelle.fans  qu'au  préalable  il 

né,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  y  ait  été  ftatué  par  ladite  Cour,  les  Cham- 

du  3  Avril  1702,  qui  prefcrit  les  précau-  bres  affemblées.  Voyez  un  autre  Arrêt  du 

tions  néceffaires  &  à  prendre  pour  la  con-  2  O^iobre  1755.  Voyez  enfin  l'Arrêt  ren- 

fervation  des  Minutes  des  Greffes  &  des  ac-  du  au  Parlement  de  Touioufe  le  12  Avril 

tes  des  Notaires.  iy^6.  11  eft  imprimé. 

L'Arrêt  rendu  au  Confeil  fur  les  repré-  nyiir)/-.Tn           »-..             tat-t-ît?!? 

fentations  de  la  NobiefT.^  des  Provinces  de  ^^ROI R  (  ou  Mirouer  )  D  E  FIEP. 

BrejTe.  Eugey  ,  Valromey  &  Gex  ,  le  24  Suivant  l*Auteur  du  Diftionn. des  Fiefs, 

Jujllet  1 515,  contre  un  Arrêt  du  Parlement  on  entend,  par  Fiefs  de  Miroir,  ceux  qui 

de  Dijon,  du  14  Avril  1612  .porte  que  i^r  font  polïédés  par  la  branche  aînée  d'une  fa- 

MwHtes^  &  regiflrcs  des  expéditions  des  Juf'  mille  qui  pofiéde  des  Fiefs;  yy  parce  que 

//Vw  Seigneuriales  ,  ne  pourront  être  tranf  «  les  Seigneurs  n'ont  les  yeux  que  fur  cette 

portées  hors  d'icellcs.  ,>  branche ,  pour  régler  leurs  droits  &  leurs 

De  deux  Notaires  nommés  par  les  Par-  ^j  devoirs  féodaux  a. 
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MISE    DE    FAIT.  poftérieur,  qui  fe  feroit  mîs  en  r^gle  tians 

Voy.  Artois t  Donation  y  Meubles,  Nantije-  l'intervalle  ,  auroit  la  préférence  en  hypo- 

ment  t  Saiftne  ^  Vejî  &  Devcjî.  théque  :  car  c'efl:  celui  qui  cft  le  premier  en 

po{reflion,qui  doit  être  préféré  ;  &  c'eft  ce 

La  Mife  de  Fait  eft  une  efpéce  de  prife  de  que  la  Sentence  feule  ne  peut  opérer  :  quand 

porfeAion  de  l'immeuble  ,  ou  dont  on  eft  iisnefontni  l'un  ni  l'autre  en  podcflion.on 

nouvellement  propriétaire,  ou  fur  lequel  on  préfère  celui  qui  a  le  premier  fait  fes  dili- 

frétend  acquérir  hypothèque.  gences. 

La  Mife  de  Fait  eft  un  des  trois  moyens  En  matière  de  fuccefiion  ,  il  n'y  a  que  le 

indiqués  par  la  Coutume  d'Artois,  &  par  Seigneur  qui  puifle  fe plaindre  du  défaut  de 

jplufieurs  autres  Coutumes  voifines  ,  pour  Mijfe  de  Fait;  parce  que  le  Seigneur  n'eft 

acquérir  droit  réel  fur  un  héritage.  Dans  ces  pas  tenu  de  reconnoître  pour  fon  vafT-d  ou 

Coutumes,  on  ne  connoît  point  d'hypothé-  cenfitaire  ,  celui  qui  n'a  pas  été  mis  de  fait 

que  tacite  ,  ni  d'hypothéqué  générale  ;  de-  en  potTtlIion  de  l'héritage  advenu  par  iuc- 

là  vient  que  l'on  compare  la  Mife  de  Fait  au  cefîion. 
Gage  Prétorien.  Mais  contre  tes  autres,  r'eft-à-dire,con- 

Voici  comme  elle  s'acquiert  en  Artois,  rre  un  tiers  qui  s'en  feroit  emparé ,  ou  con-^ 

Celui  qui  a  droit  perfonnel  fur  des  fonds  tre  un  héritier  plus  éloigné  ,  l'héritier  véri- 

en  vertu  d'un  titre,  foit  entre- vifs,  foit  à  table  peut  fë  pourvoir ,  fans  Mife  de  Fait 

«aufe  de  mort,  obtient  commifiîon  du  Juge  préalable  ,  Se  inten  cr  complainte, 
immédiat  de  la  fituation ,  ou  du  Juge  fupé-         On  prend  auffi  la  Mife  de  Fait  fur  un  Of- 

rieur,  fi  \qs  héritages  font  fitués  dans  plu-  fice,  en  obfervant  Its  mêmes  formalités  ; 

fîeurs  Juftices  immédiates.  avec  cette  différence,  c  ''au  lieu  d'a^-peller 

En  vertu  de  cette  commifllon,  un  Sergent  le  Seigneur,  c'tft  le  Procureur  du  Roi  qu'il 

met  de  fait  »  réellement ,  aéluellement  &  hy-  faut  affigner. 

^othécairement  le  demandeur  en  la  poflef-         Les  deux  autres  voies  pour  acquérir  droit 

fîon  de  l'-héritage ,  pour  en  jouir  à  titre....  j  rëel  fur  un  héritage  fitué  dans  une  Coutu^, 

&  par  le  même  Procès-verbal ,  ou  même  par  me  qui  exige  une  formalité  équipoilente  à  la 

un  ade  féparé,  avec  lequel  il  faut ,  en  ce  Mife  de  Fait,  font  : 

dernier  cas,  donner  copie  de  la  Mife  de  Fait,  i°.  Le  rapport  d'héritage,  qui  n'eft  autre 

•ce  Sergent  afiigne  à  jour  marqué  :  i°.  l'occn-  chofe  que  le  Devef}  du  débiteur  en  la  main 

peur  f  foit  fermier  ou  autre  ;  (  car  relative-  du  Seigneur  ,  dont  eft  tenu  l'héritage  ,  en 

ment  à  la  Mife  de  Fait ,  l'occupeiir  repréfen-  préfence  de  fes  hommes  ;  Se  le  Veft,  qui  en 

te  le  propriétaire  ,  qu'on  appelle  Partie  di-  eft  accordé  au  créancier  pour  fa  sûreté. 
■recle.)  2°.  Le  Seigneur  immédiat,  pour»  ac-         2°.  La  main  a/îîfe,  qui  eft  une  efpéce  de 

»  corder  ou  débattre  la  Mife  de  Fait,  voir  faifie-réelle,  par  laquelle  l'héritage  du  dé- 

w  ordonner  que  le  demandeur  fera  tenu  Se  biteur  eft  mis  en  la  main  de  Juftice  pour  &û- 

«s  décrété  de  droit  en  la  poffeflion  de  l'héri-  reté  du  créancier ,  fans  néantmoins  qu'il  en 

a>  tage ,  pour  en  jouir  à  titre  de m  réfulte  aucune  dépoffeffion  du  propriétaire  » 

L  ufage ,  fur  la  matière,  veut  qu'il  inter-  non  plus  que  dans  les  deux  autres  voies, 
vienne  dans  l'an  un  Jugement  conforme  à         II  faut  aufli,  pour  la  main  affife,  obtenir 

ces  conclufions,  tant  contre  la  Partie  direc-  commifljon  ,  &c. 

te ,  que  contre  le  Seigneur,  8c  qu'il  foit  fi-         Au  refte  ,  prefque  toutes  les  Coutumes 

•|»nifié  avant  l'expiration  de  l'année.  prefcrivent  fur  la  Mife  de  Fait,  des  forma- 

Néantmoins,  s'il  n'y  avoit  decefiatîonde  lités  différentes  ;  chacune  d'elles  a  fes  ufa- 

procédures  que  contre  le  Seigneur, l'inftan-  ges  particuliers  ,  qui  doivent  fur  cela  fervir 

ce  ne  feroit  pas  pour  cela  périmée,  8c  l'on  de  régie  locale.  On  peut,  fur  cette  matière, 

^pourroit,  relativement  à  lui,  en  reprendre  confulter  lesart.  74, 75  &  76  delaCoutume 

ïes  erremens.  générale  d'Artois ,  &  la  Déclaration  donnée 

Si  l'on  tardoît  plus  long-temps  que  l'an-  pour  l'exécution  de  ces  articles,  le  14 Mars 

«iécil  n'en  réfulteroit  cependant  d'autre  1722»  rcgiftrée  le  17  Avril  fuivant.  J'en 

incoûvénient ,  fi  ce  n'eÛ  c^ue  le  créancier  ragporie  les  difpefitions  à  r<iriicle  ^;ritfùo 
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Voyez  dans  le  reptiéme  volume  du  Journal  Cours  ,fur  ta  formalité  de  la  Afife  en  Poffef" 

des  Audiences  ,  un  Arrêt  du  8  Fév.  1718,  fion  des  biens  adjugés  par  décret ,  fans  rJ^i,!!:-' 

qui  veut  que  la  Mife  de  Fait  en  Aroois ,  foit  moins  qiie  le  décret  puiffe  être  annuité  en  con- 

prife  du  Seigneur  immédiat  ayant  la  cenfi-  féquence  de  ladite  Mife  en  PoJJejJiont  ou  des 

Ve,  quand  même  il  n'auroitpas  la  Juftice.  déjauts  de  forme  qui  pourraient  s*y  rencontrer. 

La  quellion  de  fçavoir ,  fi  la  Mife  de  Fait  M  1  S  SI     D  O  M  IN  1  CL 
donne  quelque  choie  de  plus  que  ce  qu  on 

nomme  Sentence  d'hypothéqué  dans  quel-  C'eft  ainfi  que,  fous  la  première  race  de 

ques Cantons  ,  Se  finguliérement  à  Amiens,  nos  Rois,  on  nommoit  les  Députés  qu'ils 

eft  controverfée.    Quelques  Jurifconfultes  envoyoient  dans  les  Provinces  pour  prendre 

penfent  qu'elle  eft  entièrement  comparable  foin  du  Domaine  Royal  ,  des  efclaves  du 

4  la  Sentence  d'hypothéqué,  qui  ne  donne  Roi ,  de  fes  beftiaux,des  femailles  &  des 

que  jus  ad  rem  :  d'autres  eftiment  qu'elle  récoltes ,  8c  pour  recevoir  des  Ecdéfiafti- 

donne  jus  in  re.  ques  &  Bénéfîciers  de  l'Etat,  les  contribu- 

Cette  queftion  ne  peut  pas  être  agitée  tions  que  chacun  devoit  fournir  en  elTence 

dans  les  Coutumes  où  l'on  ne  reconnoît  pour  le  magafin  public  ,  dans  l'étendue  du 

point  d'hypothéqué  générale,  &  où  toute  Pays  qui  compofoit  ce  qu'on  appeJloir 71^//^ 

hypothèque  ne  peut  être  acquife  que  quand  fatiatm,  que  nos  pères  ont  depuis  nommé 

le  créancier  ou  un  Procureur  pour  lui  a  été  Bailliage  &  SénéchauiTée. 

mis  en  poiTeffion  Se  faifi  de  chaque  pièce  Les  fonSiïons  6es  Miffi Dominici ont  beaU" 

d'héritage  ,  fur  laquelle  il  vouloir  acquérir  coup  de  rapport  avec  celles  des  Intendans 

droit  réel  par  une  des  trois  voies  ci  -  defTus  aduels  des    Provinces   Se  Généralités  du 

indiquées.  Royaume.  II  y  a  néantmoins  ccttedif^éren- 

Au  furplus  ,  la  Mife  de  Fait  eft  tombée  ce ,  que  celles  de."^  Intendans  font  beaucoup 

dans  une  forte  de  défuétude  dans  le  Baillia-  plus  étendues  que  n'étoient  celiesdecespre- 

ge  d'Amiens  ,  depuis  l'Arrêt  de  Règlement  miers  Députés  de  nos  Rois.  V.  l'art.  58  de 

du  29  Juillet  162.},  dont  je  parle  au  mot  l'Ordonnance  de  1529. 

N'^wff/^fWÉ'»^;  elle  n'efl:  plus  gueres  d'ufage  M  O  T  M  F  <; 

que  pour  les  baux  ;  Se  cet  ufage  me  feroit  rr         ,,,,    „.        j^r  rr    A            r>i 

,Tr^ut^:^..o  ^««.-u^/ ,  1'  ,  :.f  j                  •  y  oy.  y^ùbe ,  Biens  d  t S'il fe,  Carmef  .Char- 

volontiers  pencher  pour  l  avis  de  ceux  qui  ■'         ^/v            ^,    ^.  </    .       „    •  • 

penfent  qu'elle  donne  jus  in  re  ,  car  un  lo-  ï'""^;  ^^.'^^^  V?       '  ^'''''"'  ^'^'<^'"'-^'< 

cataire  ou  un  fermier  qui  a  pris  la  Mife  de  TranJlat,on,  Se  Vœux. 

Fait  en  conféquence  d'un  dernier  bail,  eft  MOISSON. 

préféré ,  Se  jouit  de  l'héritage  au  préjudice  V.  Ban  de  Motjjon  &  de  Vendange. 

d'un  autre  fermier  ou  locataire,  auquel  le  M  O  NT   ï  T  T  O  NT 

propriétaireafait  antérieurement  un  bail  du  M  U  X\    1    1    1  U  i\. 

même  héritage,  Se  pour  le  même  temps,  En  certain  cas, ce  mot  fignifie  avertifle- 

quand  cet  autre  bail  n'a  pas  été  fuivi  de  Mi-  ment;  mais  plus  communément,  Se  fur-tout 

fe  de  Fait.  dans  les  Tribunaux  Eccléfiaftiques  ,  il  eft 

MISEENPOSSESSIOM.  fynonime  à  citation.  V.  Citation. 

C'eft  une  formalité  nécefTaire  dans  le  ref-  ,,     M  O  N  I  T  O  I  R  E  S. 

fort  du  Parlement  de  Toiiloufe  ,  pour  faire  ^^^^  Cenfures  Se  Excommunication. 

courir  le  temps  pendant  lequel  on  peut  exer-  Un  Monitoire  eft  un  avertiffement  Se  ufl 

cer  1  aftion  en  rabattement  des  héritages  commandement  que  fait  l'Eglife  aux  Fidé- 

vendus  par  décret.    Voyez  Enfiiflnement ,  les ,  de  déclarer  ce  qu'ils  fçavent  fur  certait^ 

J^ife  de  hait  ,  Rabattement  de  décret  ,  &  faits  importans ,  à  peine  d'être  excommu- 

^""f:"- .  ,               ,  niés  s'ils  ne  le  difent. 

-L  article  lo  de  la  Déclaration  du  idjan-  Les  Monitoires  ne  doivent  s'ordonner  Se 

vier  1735    regiftrée  au  Parlement  de  Tou-  fe  décerner  que  pour  des  crimes  gravvs  Se 

loule  le  28 ,  porte  :  N'entendons  rien  innover  des  fcandales  publics ,  Se  uniquement  lorf- 

(i  l  ajage  obferve  dans  le  refort  de  nofdites  qu'on  ne  pourroit  en  avoir  autrement  la 

preuve. 
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.preuve,  (Edit  de  159  5,  art.  2(5;)  car  on  ne  Je  fuggeftion,  dont  on  n'avoît  point  parlé 

doit  pas  menacer  d'excommunication  pour  dans  la  Requête  ,  par  laquelle  on  avoit  de- 

des  bagatelles.                                       .  mandépermiflîon  d'informer. 

Tous  Juges,  même  Eccléfiaftiqucs,  Se  ceux  Les  accufés  ou  foupçonnés  des  crimes 

des  Seigneurs ,  peuvent  permettre  d'obte-  pour  lefqiuels  s'obtiennent  Monitoires  ,  ne 

nir  Moniroires,  tant  en  matière  civile  que  peuvent  être,  ni  nommés,  ni  défignés  dans 

criminelle ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucun  com-  les  Monitoires  ,  .1  peine  de  100  liv.  d'amen- 

mencement  de  preuve,  ni  refus  de  dépofer  de  ,  &  de  plus  grande  peine  s'il  y  éclieoit. 

par  les  témoins  ,  (  Ordonnance  de  i ^70 ,  ti-  Ibid.  art.  4. 

tre  7 ,  article  premier  :  )  mais  on  ne  doit  per-  Je  crois  néantmoins  que  cette  défende  ne 

mettre  de  les  obtenir  qu'aux  feuls  Catholi-  peut  pas  avoir  lieu,  quand  il  eft  impoffible 

ques  i  car  l'Eglife  ne  prend  point  de  part  d'en  ufer  autrement  ;  comme,  par  exemple, 

aux  affaires  de  ceux  qui  ne  font  pas  Ces  en-  dans  le  cas  d'une  accufation  d'adultère  de 

fans.  la  part  du  mari  contre  fa  femme.  Voyez  le 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par  Ar-  Procès-  verbal  de  l'Ordonnance  Criminelle, 

rêt  rendu  le  2 B  Janvier  1751  ,»  qu'un  Juge  La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  en 

M  n'eft  pas  recevable  à  demander  Monitoire  la  Grand'Chambre ,  lur  les  Condufions  de 

»  pour  avoir  révélation  de  ceux  qui  s'étoient  M.  l'Avocat  Général  Talon»  le  18  Juin 

M  plaints  qu'il  exigeoit  trop  «.  Cet  Arrêt  173 1  ,  qu'il  y  avoit  abus  dans  l'obtention 

eft  rapporté  à  la  fuite  de  la  Coutume  de  d'un  Monitoire  ,  qui  défignoit  la  profeffioti 

Normandie,  imprimée  à  Rouen,  (a)  de  la  perfonne  accufée  :  c'étoit  un  Cirier 

Quand  les  Juges  ont  permis  d'obtenir  Mo-  de  la  Ville  de  Vilienauxe. 

^itoires,  lesOfficiaux  ne  peuvent  refufer  de  On  plaida  un  autre  moyen  d'abus  ,  tiré 

les  accorder;  &  s'ils  les  refufoient ,  ils  pour-  de  ce  que  le  Monitoire  enjoignoit  à  l'accufé 

roient  y  être  contraints  par  faifie  de  leur  devenir  à  fatisfa6lion.  Mais  M.  Talon  écar- 

temporel.  Ordonnance  ibid.  art.  z.  ta  ce  moyen  ,  en  difant  que  cette  claufe  étoit 

Cette  faifie  peut  être  ordonnée  par  le  Ju-  de  (lyle.   M.  l'Avocat  Général  Gilbert  de 

gequi  a  permis  d'obtenir  Monitoires;  mais  Voifins  avoit  cependant  regardé  un  pareil 

à  l'égard  de  la  diftribution  des  revenus  fai-  moyen  comme  méritant  attention  ,  en  por- 

fis ,  il  n'y  a  que  les  Juges  Royaux  qui  puif-  tant  la  parole  lors  d'un  Arrêt  du  1 2  Février 

/ent  l'ordonner.  V.  Temporel                '  172(5. 

En  matière  de  duel,  il  n'eftpas  néceffai-  Les  Curés  &   leurs  Vicaires  doivent,  î 

re  d'Ordonnance  de  Juge  pour  obtenir  Mo-  peine  de  faifie  de  leur  temporel ,  faire  la  pu<» 

nitoires  ;  la  réquifition  des  Procureurs  Gé-  blication  des  Monitoires,  à  la  première  ré- 

néraux ,  ou  de  leurs  Subi^ituts  ,  eft  fuffifan-  quifirion  ;  &  s'ils  le  refufent ,  le  Juge  qui  a 

te,ruivant  l'Edit  du  3  Août  i «579,  art,  23.  permis  de  l'obtenir,  peut  nommer  d'office 

Les  Monitoires  ne  doivent  contenir  d'au-  un  Prêtre  pour  faire  la  publication.  Ordon- 

tres  faits  que  ceux  compris  au  Jugement  qui  nance  ibid ,  art.  5, 

permet  de  les  obtenir,  à  peine  de  nullité  ,  Si  après  la  faifie  faite  du  temporel  desOi- 
tant  des  Monitoires  ,  que  de  ce  qui  eft  fait  ficiaux.  Curés  &  Vicaires,  ils  refufoient  en- 
en  conféquence.  Ibid.  art.  3.  11  y  a  à  ce  fu-  core  d'accorder  ou  publier  les  Monitoires, 
jet  un  Arrêt  de  Règlement  du  17  Décem-  les  Juges  pourroient  ordonner  la  diftribu- 
bre  1705  ,  qui  enjoint  à  l'Official  de  Lan-  tion  de  leurs  revenus  aux  Hôpitaux  ou  aux 
grès  Se  au  Greffier  de  cette  Officialité  ,  de  Pauvres  des  lieux.  Ibid.  art.  <5. 
garder  les  Minutes  des  Monitoires.  V.  auflî  La  publication  des  Monitoires  doit  être 
l'Arrêt  du  z6  Fév.  1707,  rapporté  au  Jour-  fufpendue,  fi  quelqu'un  s'y  oppofe;  &  c'eft 
nal  des  Audiences  ,  qui  a  déclaré  abufif  un  le  Juge  qui  a  permis  de  l'obtenir,  qui  doit 
Monitoire  obtenu  fur  une  accufation  de  re-  juger  du  mérite  de  l'oppofition.  Et  comme 
celé,  &  dans  lequel  on  avoit  inféré  des  faits  dans  ces  matières  il  y  a  toujours  pér;l  dans 

(a)  On  trouve  dans  le  fécond  volume  des  anciens  Me-  quel  il  a  été  jugé  ^uz  les  Monitoires  &  Cenlurcs  E"Jéluf- 

moires  du  Clergé ,  tome  i ,  page  79  ,  édition  de  1673,  un  tiques  ne  peuvent  être  obtenus  pour  les  droits  d  Aiac; 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  iS  Novembre  1607,  par  Je-  &  impolinons  Foraines. 
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le  retard,  au  moyen  de  ce  que  les  preuves  biens,  font  aufîl  difpenfés  du  devoir  de  ré- 
peuvent dépérir ,  l'Ordonnan.  (  ibid,  art.  8.  )  vêler  ;  cette  doftrine  paroît  très  -  contraire 
permet  d'allignerropporant  à  certain  jour  Se  au  bien  public;  car  il  n'y  a  perfonne  de 
heure,  dans  les  trois  jours  pour  le  plûtard,  tous  ceux  qui  ont  peur,  &  dont  le  nombre 
fans  commiflîon  ni  mandement,  pour  dédui-  eft  fort  grand,  qui  ne  croye  avoir  raifon 
re  les  caufes  de  Ton  oppofition,  fi  ce  n'eft:  de  craindre  le  reiïentiment  de  l'accufé;  au 
qu'il  y  eût  appel  comme  d'abus  ;  alors  il  moyen  de  quoi  c'cft  arrêter  prefque  toutes 
faudroit  fe  conformer  aux  régies  prefcrites  les  révélations. 

pour  ces  fortes  d'appels,  qui  fe  portent  dans         Au  nombre  de  ceux  qui  font  difpenfés  de 

les  Parlemens;  mais  le  fimple  appel  ne  fuf-  révéler,  il  faut  joindre  les  ConfelTeurs  ,  & 

pendroit  pas  la  publication  du  Monitoire.  les  perfonnes  dont  l'accufé  a  pris  confeil 

V.  l'Edit  du  mois  d'Avril  1595  '  ^^^'  3^'  *^^"^  l'affairefur  laquelle  le  Monitoireaété 

L'oppofition  doit  être  plaidée  (^)  au  jour  obtenu, 
de  l'aflîgnation  ;  Se  les  Sentences  portant  Quoique  l'accufé  ait  pour  Confeiïeur  le 
main-levée  d'oppofition  à  la  publication  de  Curé  qui  eft  chargé  de  publier  le  Monitoî- 
Monitoires  ,  font  exécutoires  ,  nonobftant  re ,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  difpenfer  le 
toutes  oppofitions  Se  appellations',  même  Curé  de  la  publication  :  la  Gourdes  Mon- 
comme  d'abus,  fuivant  l'article  9  du  même  noies  l'a  ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  au 
titre  de  l  Ordonnance  Criminelle.  Cetarti-  Journal  des  Aud.  tom.  i,  liv.  2  ,  ch.  79. 
cle  défend  même  d'accorder  des  défenfes  Les  révélations  que  la  publication  des 
d'exécuter  ces  fortes  de  Jugemens  ,  fi  ce  Monitoires  procure,  doivent  être  envoyées 
n'eft  après  avoir  vu  les  informations  &:  le  cachetées  par  les  Curés  ou  Vicaires  qui  les 
Monitoire  ,  Se  ordonne  de  ne  pas  déférer  à  ont  reçues  ,  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  où 
celles  qui  auroient  été  accordées  fans  cet  le  Procès  eft  pendant  ;&  le  Juge  doit  pour- 
examen,  voir  aux  frais  du  voyage ,  s'il  y  écheoit,  en 
Ceux  qui  ont  entendu  la  publication  des  décernant  exécutoire  contre  la  Partie  civi- 
Monitoires,  ou  qui  en  ont  eu  connoiffan-  le  ,  s'il  y  en  a, ou  contre  le  Domaine.  Voy. 
ce  ,  fans  avoir  révélé  ce  qu'ils  fçavcnt  dans  l'Ordonnance  de  1 670 ,  tir.  7 ,  art.  10. 
le  temps  prefcrit  par  le  Monitoire ,  font  ex-  En  matière  criminelle ,  les  révélations  en- 
communiés.  tieres  doivent  être  communiquées  au  Mi- 
La  révélation  doit  fe  faire  à  celui  qui  a  niftere  public  ;  mais  s'il  y  a  des  Parties  ci- 
publié  le  Monitoire  ;  mais  ceux  qui  rêvé-  viles,  on  ne  doit  leur  donner  connoifTance 
lent ,  ne  font  pas  obligés  de  dire  tout  ce  que  des  noms  &  demeures  des  témoins  feu- 
qu'ils  fçavent  :  il  leur  fuffit  de  dire  qu'ils  lement. 

ont  des  éclairciflemens  à  donner;  c'en  eft  On  ne  fçauroît  faire  un  crime  aux  témoins 
affez  pour  donner  lieu  à  la  Partie  intérefl"ée  des  variations  Se  différences  qui  peuvent  fe 
de  faire  affigner  celui  qui  a  ainfi  révélé  de-  rencontrer  entre  la  révélation  Se  la  dépofi- 
Vantle  Juge  pour  dépofer  ;  &  c'eft  lors  de  tion  ;  parce  que  la  révélation  n'efl  pas,  com- 
la  dépofition  qu'il  faut  tout  dire,  fans  rien  me  la  dépofition  ,  précédée  d'un  ferment, 
omettre.  L'Arrêt  rendu  le  5  Février  1729,  dans 
Les  Canoniftes  prétendent  que  les  parens  l'affaire  de  la  demoifelle  de  Kerbabu  ,  contre 
des  coupables,  jufqu'au  quatrième  degré ,  le  Comte  d'Hautefort ,  a  jugé  qu'on  ne  dé- 
font difpenfés  de  révéler  ce  qui  peut  leur  pré-  voit  pas  faire  entendre  comme  témoins  les 
judicier,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'un  crime  perfonnes  indiquées  dans  les  révélations, 
d'Etat  ;  Se  je  fuis  de  leur  avis.  mais  feulement  les  révélans. 

Mais  il  y  a  des  Cafuiftes  plus  relâchés , 
qui  enfeignent  que  ceux  qui  craignent  avec 
fondement,  d'être  maltraités  confidérable- 

ment,  foit  en  leurs  perfonnes,  foit  en  leurs  vclat'wn  en  conféqiience  de  Monitoires  publiés  y 

(a)  Il  y  a  un  Arrêt  du  13  Mars  1743,  qui  déclare  nul  un  nir  les  articles  8  &  5  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  16-70  ; 

Appointemcnt  prononcé-  en  pareil  cas  par  le  Juge  de  Chà-  ce  faifant ,  de  juger  à  l'Audience  les  oppollcions  à  la  f  U- 

tedu  -  roux,  &  «jui  enjoint  audit  Juge  d'obfçrver  à  i'ave-  bJicacion  des  Monitoires. 
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de  rédiger  mot  hmot tous  les faiti  defqneh cha~  Lyon  ,  s'étend  fur  les  Provînces ,  Généra- 

cun  des  témoins  pourra  avoir  connoijjafice,  lités  &  Départemens  de  Lyon  ,  Dauphiné  , 

fa/^is  pouvoir  Je  fervir  defdites  révélations  que  Provence ,  Auvergne ,  Haut  Se  Bas-Langue- 

comme  mémoire  feulement ,  à  peine  de  nullité  »  doc,  Montauban  ,  Montpellier  &:  Bayonne, 

&  de  répondre  enfin  nom  des  àommagcs-ïnté-  Se  dans  les  Provinces  deBrelTe,  Bugey ,  Val- 

rêts  des  Parties.  romey  &  Gex. 

MONIVOÎFS  Quoique.comme  je  l'ai  dit,  les  Cours  des 

\T    T         •        T)  TA  '/rii  Monnoies  connoilTent  feules  de  ce  qui  con- 

\ .  Lorraine ,  rayemens ,  Vai /elle.  i    ri    •      •        i      rrr  /  c        ii  « 

■^  '       jv  cerne  la  fabrication  des  Efpéces ,  Sec  elles 

La  Chambre  des  Monnoies,  qui  ancien-  n'ont  aucune  Jurifdidion  ,  par  rapport  aux 

nement  écoit  une  Jurifdidion  Subalterne  éta-  conteftations  qui  peuvent  furvenir  à  l'o'cca- 

blie  à  Paris,  Se  refTortilTante  au  Parlement,  fiondu  payementourcmbourfementennou- 

a  été  érigée  en  Cour  Souveraine,  par  un  velles  Efpéces,  &  encore  moins  pour  billets 

Edit  de  Henri  II ,  du  mois  de  Janvier  1 5  5 1  ;  ou  effets  de  l'Etat. 

&  actuellement,  elle  a  fon  rang  marqué         Le  caraftere  de  fouveraîneté  attribué  aux 

dans  les  grandes  cérémonies  ,  immédiate-  Cours  des  Monnoies ,  n'a  point  empêché  nos 

ment  après  la  Cour  des  Aides.  Rois  d'adreffer  au  Parlement  plusieurs  Edits 

Les  Préfidens  de  la  Cour  des  Monnoies  &  autres  Loix  concernant  les  Monnoies  ; 

portent  des  robes  de  velours  noir;  lesCon-  nous  en  avons  plufieurs  exemples  :  mais  il 

feillers,  les  Gens  du  Roi ,  le  Greffier  en  faut  convenir  qu'ils  n'ont  pas  tous  été  por- 

chef ,  les  portent  de  fatin  noir  ,  Se  le  pre-  tés  au  Parlement,  Se  qu'il  y  en  a  grand  nom- 

mier  Huiffier  ,  de  taffetas  noir.  bre  qui  n'ont  été  enregiftrés  qu'à  la  Cour 

Le  Roi  ,  par  un  Edit  du  mois  de  Mars  des  Monnoies  de  Paris. 
1719  ,  enregiltré  le  17  Juin,  a  confirmé  les         On  a  porté  au  Parlement, pour  y  être  en- 

Ofîîcîers  de  la  Cour  des  Monnoies,  dans  regiftré ,  un  Edit  du  mois  de  Nov.  1571  ; 

tous  les  droits  qui  leur  avoient  été  précé-  un  autre  du  mois  de  Juin  1575  ;  un  autre  du 

demment  accordés  ;  Se  a  de  plus  accordé  la  mois  d'AoïJt  ï6oc)  ;  un  autre  du  mois  de 

Noblelfe  à  tous  les  Préfidens  ,  Confeillers  ,  Mars  1635;  une  Déclaration  du  mois  de 

Avocats  Se  Procureurs  Généraux  de  cette  Juin  i6^6  ;  Se  un  Edit  du  mois  de  Décem- 

Cour  ,  à  leurs  veuves  pendant  leur  vidui-  bre  17 x$-  Il  efl  remarquable  que  l'Edit  de 

té ,  à  leurs  enfans  nés  Se  à  naître  ,  Se  à  leurs  1 6oç  n'eut  pas  lieu.  Henri  IV  le  retira  ,  fur 

fucceffeurs  auxdits  Offices  ,  pourvu  qu'ils  les  repréfentations  que  le  Parlement  lui  fit 

ayent  fervi  vingt  ans  ,  ou  qu'ils  meurent  en  du  préjudice  qui  en  réfultoit  pour  l'Etat. 
étant  revêtus.  La  Déclaration  du  mois  de  Juin  ï6$6,ne 

Ce  Tribunal  connoît  de  la  fabrication  des  fut  cnregiftrée  qu'après  des  remontrances 

Efpéces,  du  titre  ,  du  cours,  du  prix,  Se  de  quatre  fois  réitérées  par  le  Parlement,  fur 

la  police  des  Monnoies.  Il  a  encore  la  con-  fa  compétence  pour  connoître  du  fait  des 

noilTance  du  crime  de  fabrication  ou  expo-  Monnoies. 

fition  de  faufle-Monnoie  :  mais  cette  der-         Il  y  a  encore  deux  Arrêts  du  Parlement, 

niere  efpéce  d'affaires  peut  être  également  du  mois  de  Janvier  16^2  ,  rendus  fur  les 

portée  devant  les  Baillifs,  Sénéchaux  8c  au-  Condufions  de  M.  le  Procureur  Général , 

très  Juges  Royaux  ,  fur  lefquels  la  Cour  des  qui  fixent  le  prix  des  Monnoies ,  Se  défen- 

Monnoies  a  feulement  la  prévention.  dent  de  les  expofer  à  un  plus  haut  prix.  Ces 

Outre  la  Cour  des  Monnoies  de  Paris ,  Arrêts ,  quoique  rendus  dans  un  temps  ora- 

dont  je  viens  de  parler  ,  il  y  en  a  une  autre  geux  ,  ne  font  pas  du  nombre  de  ceux  dont 

créée  par  Edit  de  Juin  1704,  enregiftré  au  Louis  XIV  a  ordonné  la  fupprefTion  en 

Parlement,  pour  être  établie  à  l'inflar  de  166S. 

celle  de  Paris  ,  dans  la  Ville  de  Lyon  ;  Se         L'article  4  de  l'Edit  du  mois  de  Février 

par  autre  Edit  du  mois  d'Avril  1705  ,  cette  1725,  enregiftré  en  la  Cour  des  Monnoies 

Cour  (  de  Lyon  )  a  été  réunie  à  la  Séné-  le  15  du  même  mois,  ordonnoir,  co;//^/^/- 

chaufTée  Se  Préfidial  de  la  même  Ville.  ment  aux  Arrêts  du  24  Février  1693  ,  &  26 

Le  relfort  de  la  Cour  des  Monnoies  de  Juin  1 694 ,  aux  Déclarations  des  7  O^lobre 

C  c  ij 
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1710, e^  i^OHobn  I jii,& aux Edits des  de  fabriques  étrangères  pour  imiter  celles 

mois  de  Décembre  ijiô  ,&  Mai  171%,  que  de  France,  feront  punis  de  mort,  de  même 

toutei  les  Efpéces  décriées ,  mcme  les  Efpéces  que  les  Fabricateurs  &  Expofiteurs  de  faulTe 

étrangères,  qui  fe  trouveront  en  la  pojfefion  Monnoie  ,  fans  que  ,  fous  quelque  prétexte 

des  Particuliers  &  Communautés ,  parmiles  q"e  ce  puifle  être  ,  cette  peine  puilTe  être 

meubles  &  effets-  des  Parties  fa[(ïes  ,  ou  des  modérée  par  les  Juges  à  qui  la  connoiiTance 

perfonnes  décédées ,  &  généralement  de  quel-  en  appartient.  ^ 

que  manière  que  ce  /oit ,  feraient  confijquées  l^ne   autre   Déclaration  du  $  Oftobre 

au  profit  du  Roi,  &  portées  aux  Hotels  des  1715.  regirtrée  en  la  Cour  à^s.  Monnoies  le 

Monnaies ,  pour  y  être  converties  en  nouvelles  i  ^  du  même  mois  ,  a  auflS  ordonné  que  tous 

Efpéces ,  fans  que  la  main-levée  des  Efpéces  particuliers  régnicoles  ou  étrangers  qui  fe- 

fût  être  accordée  ,fous  quelque  prétexte  que  ront  convaincus  d'avoir  fabriqué/^;?/  carac- 

ce  fut  ;  mais  par  l'article  4  d'une  autre  Dé-  tere  &  fans  permijjion  du  Roi ,  ou  d'avoir 

claration  du  7  Octobre  1755.  enregiftrée  en  altéré  dans le  Royaume des 

la  Cour  des  Monnoies  le  24 ,  il  eft  ordonné  Efpéces ,  tant  aux  coin  &  Armes  de  France , 

que  les  vieilles  Efpéces  de  France  Jerorit  dans  qu'aux  coin  Cr  Jrmes  de  toute  autre  Couron- 

quin-Laine  du  jour  qu'elles  auront  été  trouvées  '<^e  ou  Puiffance  Souveraine ,  feront  y  .  .punis 

(  fous  les  fcellés  ou  ailleurs ,  de  telle  manie-  ^^  mort,  encore  bien  que  lefdites  Efpéces  étran- 

re  que  ce  foit) ,  portées  aux  Hotels  des  Mon-  ^.e'res  n'ayent  aucun  cours  dans  le  Royaume, 

mies ,  ou  au  Change  le  plus  prochain,  pour  le  ^  "'y  Joient  regardées  &  reçues  que  comme 

montant  defdites  Efpéces  être  payé  fans  dififi-  matières  ,fans  que  ,fous  aucun  prétexte,  cette 

culte  ^  félon  leur  valeur paffé  lequel  peine juifie  être  remfe  ni  modérée  par  les  Ju- 

temps  de  quinzaine ,  lefdites  Efpéces  vieilles  g^^  ^  qui  ^^  connoijjance  en  appartient, 
feront  dans  le  cas  de  la  confifcation  prononcée         Le  Confeil  d'Artois ,  n'a  condamné  Jac- 

par  l'Edit  de  iji6.  ques  Tellier,  Curé  de  Boubers  ,  par  Arrêt 

L'article   13  de  cet  Edit  défend,  à  tous  du  30  Odobre  1619,  (temps  où  l'Artois 

Orfèvres ,  Jouailliers  &  autres  Ouvriers  tra-  étoit ,  à  ce  que  je  crois ,  foumis  à  la  Maifon 

vaillans  en  or  &  en  argent ,  de  difformer  au-  d'Autriche ,  )  qu'à  la  reftitution  du  quadni- 

cunes  Efpéces  pour  les  employer  à  leurs  ouvra-  pie  .  pour  avoir  expofé  &  donné  en  paye- 

ges  ,  à  peine  des  galères  à  perpétuité.  ment  des  pièces  d'or  Se  d'argent  à  plus  haut 

Les  articles  16  Se  17  défendent  aux  Ser-  prix  que  celui  fixé  par  les  Ordonnances  du 

ruriers,  à  tous  autres  Travaillans  en  fer  ,  &  Prince,  j'ignore  s'il  a  été  rendu  des  Arrêts 

aux  Graveurs,  de  fabriquer  aucun  uftenci-  en  France  pour  de  fembiables  crimes  ;  mais 

le  &  graver  aucun  poinçon  propres  à  la  fa-  je  penfe  que  ceux  qui  en  feroient  convain- 

brication  des  Efpéces ,  fous  peine  d'être  pu-  eus,  devroient  être  punis  plus  févérement. 
nis  de  mort  comme  faux-Monnoyeurs.  L'article  634  de  la  Coutume  de  Ereta- 

Le  crime  de  faufle  Monnoie  a  été  mis  gne.porre  que  les  faux-Monnoyeurs/a*o«t 

au  nombre  des  crimes  de  Lèze-Majefté;  &  bouillis ,  puis  pendus. 

ceux  qui  en  font  convaincus    ne  doivent  MONOPOLES  &  MONOPOLEURS. 
point  elpérer  de  Lettres  d  abolition. 

La  difpofition  des  Loix  Romaines  fur  On  appelle  Monopoleurs,  ceux  qui  font 
cette  matière  eft  adoptée  parmi  nous  ,  8c  en  ^^^  amas  exceflîfs  de  marchandifes  de  quel- 
effet ,  la  fabrication  de  la  fauflTe  Monnoie  qu'efpéce  que  ce  foit,  dans  le  deflein  delà 
eft  mife  au  nombre  des  crimes  dont  le  Roi  rendre  rare  &  d'être  les  feuls  qui  en  ayent  > 
fait  ferment ,  à  fon  facre ,  de  ne  point  ac-  pour  la  vendre  à  un  prix  exorbitant.  Pline, 
corder  de  rémiffion.  liv.  8  ,  dit  que  les  Monopoles  ont  été  dé- 

11  y  a  des  Déclarations  des  12  Décembre  fendus  par  plufieurs  Arrêts  du  Sénat. 
1(593  ,  8c  9  Juillet  1(^97,  (  enregiftrées  au  La  Loi  la  plus  ancienne  qu'on  connoif- 

Parlement)  qui  portent  que  tous  particu-  fe  fur  cette  matière,  eft  de  l'Empereur  Ze- 

liers  régnicoles  ou  étrangers  qui  feront  con-  non.  ï>  Nous  défendons  (  dit  ce  Prince  )  «Jtie 

vaincus  d'avoir  réformé  en  fraude  ,  ou  pour  »  perfonne  ofe  commettre  le  crime  de  Mo- 

leur  comjpte  particulier,  même  des  Efpéces  »  nopole,  foit  à  l'égard  des  habillemens, 
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>'  des  poiflons,  des  peignes,  des  pétoncles,  pôle,  pour  avoir  fait  des  amas  prodigieux 

»>  des  hériiTons  de  mer ,  ou  de  quelqu'erpé-  de  marchandifes  aux  Auguftins  de  Paris, 

=»  ce  de  chofe  que  ce  foit,  a  peine  de  con-  a  été  condamné  au  blâme  ,  comme  convaia- 

3'  fifcation  de  fes  biens  8c  d'être  banni  à  per-  eu  de  ce  crime  ;  il  a  en  outre  été  déclaré  dé- 

»pétuité.  a  ciiu  de  fa  Maîtrife  ,  &  condaminé  en  loo  1. 

Le  Roi  Jean  ,  dans  une  Ordonnance  de  d'amende.  Le  Chevalier  Landais, accufé de 
1355,  donnée  pour  défendre  le  commerce  favorifer  cet  amas  Se  d'y  être  intéreflé ,  & 
aux  Officiers  ,•  8c  empêcher  le  Monopole  les  nommés  du  Parc  &  Bernard,  entremet- 
qu'ils  auroient  pu  faire  avec  plus  de  faci-  teurs,  ont  été  condamnés  à  être  admoneftés; 
lité  que  des  Marchands,  s'explique  en  ces  la  confifcation  des  marchandifes  a  été  pro- 
termes: »  pour  ce  que  nous  avons  entendu  noncée,  8c  les  accufés  condamnés  en  6000 
»  qu'aucuns  de  nos  Officiers  marchandent  liv.de  dommages-intérêts  envers  les  Parties 
»  &  font  marché  de  diverfes  marchandifes ,  civiles ,  Se  aux  dépens. 
3'  pourquoi  marchandife  eft  fort  empirée,  Charles  ^  "f-  ^,  Marchand  de  grains  fur 
»  &  notre  peuple  grevé;  fi,  avons  ordonné  les  Ports  à  Paris,  convaincu  d^ avoir t  par 
«  par  mure  délibération ,  que  nofdits  Offi-  Monopole  &  maiivaifes  voies,  caufé  &  cntre- 
M  ciers  ,  dorénavant  par  eux ,  ni  par  perfon-  tenu  la  cherté  des  grains  ,  a  été  condamné 
M  nés  interpofées,  ne  marchandent ,  ne  faf-  par  Sentence  du  Bureau  de  la  Ville  de  Pa- 
»  fent  marchander,  ne  s'accompagnent  ou  ris,  du  14  Août  1694,  (à  laquelle  il  a  ac- 
»  participent  en  marchandife  (à  peine)  d'ê-  quiefcé)  à  être  mandé  audit  Bureau  pour  y 

='  tre  punis  grièvement  à   notre  volonté ,     être admonefté.  La  même  Sentence 

»  Sec.  te  lyi  a  fait  défenje  de  faire  aucun  commerce 

L'Ordonnance  de  François  I ,  en  1539,  fur  les  Ports  de  la  Ville ,  à  peine  du  carcan , 

article  3  ,  porte ,  jj  défendons  à  tous  Mar-  &  i^a  condamné  en  loooo  liv,  d'aumône  au 

»  chands  &  autres,  de  commettre  au  fait  proft  de  ï  Hôpital  général. 

»  des  vivres  &  marchandifes  ,  aucuns  Mo-  MOTsJ^ÎTTÎ    F*? 

»  nopoles  ou  fraudes,  au  préjudice  de  nous  ,t    ,r  .„- 

Q,  ji      X    r       ui-            ■      .           .  \ .  Naiffance. 

M  Se  de  la  choie  publique ,  m  autrement  con-  ■'■' 

»  trevenir,  ni  excéder,  «r  »  Les  Monftres  qui  n'ont  pas  la  forme 

L'article  191  de  la  même  Ordonnance,  »  humaine,  ne  font  pas  réputés  du  nombre 

fait  pareilles  défenfes  aux  compagnons,  fer-  »  des  perfonnes  ,  Se  ne  tiennent  point  lieu 

viteurs  Se  artifans  de  tous  métiers ,  à  peine  »  d'enfans  à  c&uk  de  qui  ils  naiffent. 

de  confifcation  de  corps  Se  de  biens.  »  Mais  ceux  qui  ayant  l'efi^entiel  de  la  for- 

Les  perfonnes  d'une  même  profefiion  ,  »  me  humaine,  ont  feulement  quelqu'excès 

qui  font  entr'elles  des  conventions  préjudi-  d>  ou  quelque  défeéluofité  de  conformation, 

ciables  au  public,  fe  rendent  coupables  du  33  font  mis  au  nombre  des  enfans.  ce  Voyez 

crime  de  Monopole.  Domat. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  des  ouvriers  d'un  MONT-DE-PIFTÉ 

certain  métier  conviennent  entr'eux  de  ne  tt ,  t     >^\  o,  rrr  „„ 

.,,          ,,                .        .        .    n.         r  Voyez  Intérêt  oc  Ufure. 

travailler  qu  a  un  certain  pnx  qui  elt  excel-  •'                         •' 

fif;  fi  tous  les  Marchands  conviennent  en-  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  des  établiffe- 
tr'eux  de  ne  vendre  leur  marchandife  qu'à  mens,  dont  l'objet  eft  d'autorifer  certaines 
un  prix  exorbitant;  ou  s'ils  font  de  concert  perfonnes  à  prêter  de  l'argent,  fans  ulure, 
pour  altérer,  au  préjudice  du  public,  une  moyennant  un  modique  intérêt,  à  ceux  qui 
marchandife  qu'ils  débitent  ;  dans  tous  ces  donnent  des  gages  pour  fureté  du  prêt, 
cas ,  il  y  a  Monopole  ;  Se  ce  crime  eft  vrai-  Ces  érabliiTemens  ont  commencé  en  Ita- 
ment  un  vol ,  puifqu'il  fait  tort  au  pro-  lie  ,  &  on  croit  que  c'eft  Léon  X,  qui  les  a 
chqin.  le  premier  a; prouvés  par  une  Bulle  de  l'an 
Par  Arrêt  du  12  Juillet  1721 ,  rendu  tou-  1515.  On  en  a  formé  de /èmblables  dans  di- 
tes les  Chambres  aficmolées  Se  fuffifamment  verfes  grandes  Villes  des  Pays-Bas ,  où  des 
garnies  de  Pairs,  le  nommé  Orient,  Mar-  perfonnes  pieufes  ont  donné  des  fonds,  qui 
fhand  Epicier ,  qui  étoit  accufé  de  Mono-  ont  été  employés  à  ces  établi liemcns. 
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Il  fut  convenu,  par  les  Traités  des  Pyré-  rimonîe  a  été  tranfmuée  au  lendemain  dé  la 

liées  &  d'Aix-la-Chapelle ,  que  les  Monts-  Fête  de  la  Trinité. 

de-Piété,  établis  dans  les  Villes  cédées  au         L'origine  de  cette  cérénronie  eft  incon- 
Roi  par  ces  Traités ,  feront  conduits  &  ad-  nue;  mais  on  tient  au  Châtelet  par  tradi- 
minirtrés  conformément  aux  Lettres-Paten-  tion  ,  que  le  Prévôt  de  Paris  fe  promenoit 
tes  du  i8  Janvier  i<îi8  ,  par  lefquelles  ils  autrefois  dans  la  Ville, le  jour  du  Mardi- 
avoient  été  établis  ,  Se  par  les  articles  64 ,  Gras  avec  Tes  Officiers  ,  tant  pour  faire  lui- 
(55  Se  66  de  la  Capitulation  ,  faite  devant  même  la  Police,  que  pour  recevoir  de  vi- 
Lille  le  27  Août  i66j ,  dont  l'exécution  a  ve  voix  ,  les  plaintes  que  les  peuples  pou- 
été  ordonné  par  Lettres  -  Patentes  du  11  voient  avoir  à  faire,  contre  les  Officiers  que 
Avril  I «559  ,  régi ftrées  au  Confeil  Souve-  l'on  n'oloit  pourfuivre  juridiquement ,  à 
rain  de  Tournai  le  iî  Juillet  fuivant ,  il  a  caufe  du  crédit  qu'ils  pouvoient  avoir  dans 
été  accordé  ^■>  que  les  Monts-de-Piété  éta-  le  Siège;  Se  que  lorfque  le  délit  étoit  léger, 
3i  blis  à  Lille ,  demeureroient  confervés  au  il  y  ftatuoit  fur  le  champ.  S'il  étoit  grave, 
n  profit  du  public  ,  8cc.  «  le  Prévôt  de  Paris  alloit  en  rendre  compte 
Les  conditions  les  plus  ordinaires  des  éta-  aux  premiers  MagiÛrats.  C'eft  delà,dit- 
bliOemens  de  Monts-de-Piété  font  :  on  ,  qu'eft  venu  l'ufage  d'aller  tous  les  ans 

1°.  De  ne  prêter  qu'aux  perfonnes  du  chez  le  premiers  Magiftrats,  dans  le  cours 

lieu  où  le  Mont-de-Piété  eft  établi ,  non  de  la  Cavalcade, 
aux  étrangers.  Aéluellement  &  depuis  long-temps,  la 

2°.  Que  les  prêts  ne  fe  falTent  que  pour  Montre  n'eft  plus  fi  générale.  M.  le  Prévôt 

un  temps  limité.  de  Paris  n'y  affifte  plus  :  elle  n'eft  compo- 

3°.  Que  ceux  qui  empruntent,  donnent  fée  que  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  de  IVjM. 
des  gages  qui  peuvent  être  vendus  à  l'expi-  les  Lieutenans  de  Police,  Criminel  Se  Par- 
ration  du  terme  pour  lequel  le  prêt  eft  fait,  ticulier  ,  quand  ils  veulent  y  affifter ,  de 
afin  que  les  fonds  puilTent  fe  conferver  &  Meflîeurs  les  Avocats  du  Roi ,  de  douze 
fervir  à  aider  fuccelfivement  diverfes  per-  Commillaires,  d'un  Greffier  de  la  Chambre 
fonnes.  Civile,  d'un  premier  Huiffier,  de  quelques 

4°.  Que  ceux  qui  empruntent,  donnent  Huiffiers-Audienciers ,  de  plufieurs  Huif- 

quelqu'intérêt  léger  ,  pour  fervir  à  payer  fiers-Prifeurs  (avec  lefquels  les  Huifliers  des 

les  loyers ,  frais  de  régie ,  &c.  Douze  5c  les  Huiffiers-Fiéfés  font  incorpo- 

Les  Direéleurs  8c  Officiers  des  Monts-  rés) ,  des  Huiffiers  à  Verge  8c  à  Cheval. 
de-Piété,  jouifTent  de  plufieurs  prérogati-  Les  Huiffiers  à  Cheval  commencent  la 

ves  dans  les  Pays  Conquis.  Sur  cela,  voyez  marche,  ayant  à  leur  tête  des  Timballes, 

un  Arrêt  du  Confeil  du  5  Avril  1672.  Trompettes,  Hautbois  ,  Guidon  &  tous  les 

Louis  XIII.  avoit  établi  des  Monts-de-  attributs  de  la  Juftice,  tels  que  font  le  Caf- 

Piété  en  France,  par  un  Edit  du  mois  de  que  ,  la  Cui rafle ,  les  Gantelets,  le  Bâton 

Février  1(525;  mais  ils  furent  fupprimés  par  de  Commandement  &  la   Main  de  Jufti- 

Déclaration  du  28  Juin  i6ij.  ce, 

M  n  M  T  R  17  ^^^  Huiffiers-Prifeurs  fuivent  les  Huif- 

m  KJ  L\    1   K  Ji.  ^gj.g  ^  ci^gy^i  ^  ^  içg  Huiffiers-Audienciers 

Dans  le  langage  militaire,  le  mot  Mon-  fuivent  les  Huiffiers-Prifeurs.  Le  premier 

tre  fignifie  revue.  Huiffier  &  le  Greffier  qui  font  immédiate- 

A  Paris ,  on  nomme  Montre ,  une  Caval-  ment  après  les  Huiffiers-Audienciers ,  pré- 

cade  annuelle  que  font  les  Officiers  du  Châ-  cèdent  les   Magiftrats,  Les  CommiiTaireS 

telcr.  Elle  fe  faifoit  anciennement  le  jour  font  après  les  Gens  du  Roi,  &  les  Huiffiers 

du  Mardi-Gras.  Tous  les  premiers  Magif-  à  Verge  qui  ont  auffi  à  leur  tête  des  attri- 

trats  du  Siège,  les  Commifiaires,  les  Gens  buts  Militaires  &  de  Juftice,  ferment  la 

du  Roi  &  les  Huiffiers  y  affiftoient.  Mais  marche. 

par  une  Déclaration  de  Henri  II  du  3 1  Dé-         Les  Huiffiers-Prifeurs ,  les  Huiffiers- Au- 

cembre  1558  ,  qu'on  trouve  à  la  fuite  des  dienciers  ,  premier  Huiffier  &  le  Greffier  » 

A6les  de  Notoriété  du  Châtelet,  cette  ce-  font  en  Robes  noires,  leurs  chevaux  font 
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couverts  de  houlTes  noires ,  prefque  traînan- 
tes. Les  Magiftrats  fonc  en  Robes  rouges  , 
ies  CommifTaires  en  Robes  de  foye  noire, 
&  les  Huiffiers  à  Cheval  &  à  Verge  en  ha- 
bits d'Ordonnance  ;  les  Huiffiers  à  Verge, 
de  couleur  bleue  ;  &  ceux  à  Cheval ,  en  rou- 
ge :  tous  font  à  cheval. 

La  Cavalcade  ainfi  compofée  ,  part  du 
Châteletjle  Lundi  lendemain  de  la  Tri- 
nité ,  à  une  heure  précife  après-midi.  Elle  va 
d'abord  chez  M.  le  premier  Préfident ,  au- 
quel M.  le  Lieutenant  Civil  ou  le  Magif- 
trat  qui  le  remplace ,  fait  un  difcours  fur 
l'hommage  que  le  Châtelet  rend,  fuivant 
l'ancien  ufage,  au  Parlement,  en  laperfon- 
ne  de  M.  le  premier  Préfident;  elle  va  en- 
iiiite  dans  le  même  ordre  chez  M.  le  Chan- 
celier, chez  Meflîeurs  les  Préfidens  à  Mor- 
tier ,  chez  Meilleurs  les  Avocats  &  Procu- 
reurs Généraux  du  Parlement ,  chez  M.  le 
Gouverneur  de  Paris  ,  M.  le  Prévôt  de  Pa- 
ris, Meflîeurs  les  Lieutenant  Civil  8c  prin- 
cipaux Magiftrats  du  Châtelet,  &  à  Sainte 
Geneviève  ;  après  quoi ,  tout  le  corps  recon- 
duit au  Châtelet  le  Magiftrat  qui  y  a  af- 
fifté  comme  chef,  &  les  HuiÛîers  à  Che- 
val &  à  Verge  feuls,  le  reconduifent  chez 
lui. 

La  Montre  efl:  toujours  indiquée, par  une 
Ordonnance  imprimée  &  affichée, que  rend 
M.  le  Lieutenant  Civil,  fur  le  Réquifitoi- 
re  de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  portant  que 
35  les  Huiffiers  -  Fiéfés  ,  les  Huiffiers- Pri- 
ai (eurs  vendeurs  de  meubles  ,  les  Sergens 
»  de  la  Douzaine  (a),  les  Huiffiers  à  Che- 
M  val  Se  les  Huiffiers  à  Verge  du  Châtelet, 
3î  feront  tenus  de  fe  trouver  le  Lundi  len- 
3>  demain  de  la  Trinité,  à  une  heure  après- 
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3'  midi ,  fous  le  Guidon  ,  à  l'effet  de  faire  la 
3J  marche  ordinaire.  « 

Cette  Ordonnance  fait  en  outre  défenfes 
de  tirer  aucune  arme  à  feu  pendant  la  mar- 
che ,  &  difpenfe  les  Huiffiers  à  Verge  &:  à 
Cheval ,  de  porter  d'autres  armes  que  leurs 
Epées  8c  leurs  Bâtons. 

Les  plaintes  qui  fe  portoicnt  autrefois 
contre  les  Huiffiers  du  Châtelet  ,  accufés 
d'avoir  abufé  de  leurs  fonélions  ,  ne  fe  por- 
tent &  ne  fe  décident  plus  comme  elles  fe 
décidoient  alors  à  la  Montre  même.  Elles 
fe  décident  fur  des  placets,  écrits  fur  papier 
commun  ,  qui  fe  préfentent  à  M.  le  Lieu- 
tenant Civil.  Les  accufés  peuvent  cepen- 
dant en  avoir  connoifTance  ;  parce  que  ce 
Magillirat  a  ordinairement  la  bonté  de  les 
communiquer  aux  Chefs  de  chaque  Com- 
munauté avant  la  Montre. 

Le  lendemain  de  la  Montre,  c'efl-à- 
dire,le  Mardi  d'après  la  Trinité,  à  fept 
heures  du  matin  ,  les  Huiffiers-Prifeurs  & 
les  Huiffiers  à  Cheval  font  appelles ,  8c  com- 
paroillent  fucceffivcment  devant  le  Magis- 
trat qui  a  fait  la  Montre  la  veille  ;  les  Corps 
dans  l'ordre  que  je  viens  d'indiquer  &  les 
membres  de  chaque  Corps  par  ordre  de  ré- 
ception,pour  répondreaux  plaintes;  fi  quel- 
qu'un y  manque  fans  excufe  légitime  ,  juf- 
tifiée  par  un  exoine  qui  doit  être  remis  d 
Meffieurs  les  Gens  du  Roi ,  il  efl:  pour  cela 
feul  condamné  en  une  amende,  qui  eft  à 
l'arbitrage  du  Juge  &  que  j'ai  prefque  tou- 
jours vu  fixer  à  20  liv. 

Les  Huiffiers  à  Verge  ne  comparoiffent 
que  l'après-midi  :  ils  font  de  même  appelles 
par  ordre  de  réception. 

Si  l'Officier  contre  lequel  il  y  a  des  plain- 


(a)  Ces  Huiffiers  ont  été  créés  par  S.  Louis,  pour  fervir 
auprès  de  la  perfonne  du  Prévôt  de  Paris.  Ils  faifoient 
Corps,  Se  exerçoient  les  mêmes  fondions  que  les  Huit- 
fiers  à  Verge;  on  hs  nommoit  Huiriicrs  à  la  Douzaine, 
parce  qu'ils  étoient  au  nombre  de  douz^. 

La  nomination  à  ces  douze  Offices  fut  attribuée  au  Pré- 
vôt de  Paris  par  des  Lettres-Patentes  du  zo  Novemb.  i  n9î 
&  elle  leur  a  été  continuée  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier 
1685,  portant  rétabliffement  de  la  Charge  de  Prévôt  de 
Paris ,  qui  avoir  été  fupprimée  fur  la  tête  de  M.  le  Duc  de 
Coi/lin,  pourvu  j  mais  non  reçu  en  cette;  Charge. 

Le  Roi  ayant ,  par  Edit  du  mois  de  Février  1S91,  dif- 
trait  de  faire  les  Prifées  de  meubles  dans  Paris,  qui  étoient 
attribuées  aux  Huiffîers-Ficfés,  Sergens  à  Verge  du  Châ- 
telet, &,  aux  douze  Huiïïîers-Gardes ,  fervans  prés  M.  le 
Prévôt  de  Paris,  a,  par  le  même  Edit,  réuni  ce  droit  à 
cent-vingt  d'entre  lefditsHuiflîcrs  fous  le  titre  d'HiiiHiers- 
Prifeuts  3  &:  les  Huifliers  à  h  Douzaine  onç  été  du  nombre 


d:$  cent-vingt ,  en  faveur  defquels  la  réunion  &  le  chan- 
gement du  titre  étoient  faits. 

Mais  quatre  d'entr'eux ,  &  deux  des  huit  HuiiTîers-Fiéfés 
n'ayant  point  payé  la  Finance  que  chacun  des  HuiiTiers- 
Prifeurs  devoir  fournir,  ils  fuient ,  en  conféquence  d'un 
Arrêt  du  Confeil  ,  remplacés  par  d'autres  Sergens  à  Verge 
qui  n'avoient  p.is  été  compris  en  l'état  arrête  au  Confeil  le 
C,  Mars  l'îgi.  Ce  n'eft  qu'en  vertu  d'un   autre   Arrêt  du 

Confeil  du 17^1 ,  que  les  quatre  Huiflîers  de  la 

Douzaine  ont  été  réunis  aux  Huilners -Prifeurs,  dont  ils 
ont  acheté  quatre  Offices. 

Ces  douze  Huiffiers ,  quoique  HuijTiers- Prifeurs,  font 
toujours  le  fervice  auprès  de  M.  le  Prévôt  de  Paris.  lis 
l'accompagnent  quand  il  marche  en  cérémonie,  &  fîngu- 
lit-rement  quand  il  va  au  Parlement  à  l'ouverture  du  Kôle 
de  Paris  le  Lundi  d'après  la  Chandeleur.  Ils  font  alors  re- 
vêtus d'une  Cette  de  Maille  preftiue  femblable  à  celle  dss 
Hoquetons, 
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tes  ou  placets ,  comparoît  devant  le  Magîf-  vaut  le  Lieutenant  Général ,  en  la  Chambre 

trat ,  on  lui  fait  ledure  du  placet  qui  le  con-  d'Audience  Le  Magiltrat  écoute  les  plain- 

cerne  ,  pour  le  mettre  à  portée  de  propofer  tes  portées  contr'eux  ;  &  après  avoir  enten- 

verbalement  8c  (ommairemcnt  fa  défenfe,  du  les  Gens  du  Koi ,  qui  y  font  préfens  & 

à  laquelle  la  Partie  eft  admife  à  répliquer  donnent  leurs  Conclufions,  il  prononce  les 

en  perfonne,  fans  pouvoir  fe  fervir  du  mi-  peines  qu'il  juge  à  propos  d'infliger,  delà 

niftere  de  Procureur,  ni  d'Avocat  Le  Ju-  même  manière  que  fait  M.  le  Lieutenant 

gemcnt  fe  prononce  enfuite  fur  le  champ  ,  Civil  à  Paris.  Il  a  fur  cela  été  donné  un  Ac- 

îans  autre  forme  de  Procès  ;  8c  fi  l'accufé  te  de  Notoriété  de  la  Sénéchauflee  d'Abbe- 

n'ert  pas  préfeat,  il  etl  jugé  par  défaut  fur  ville,  le  14  ou  14  Juillet  1688. 

le  placet.  Les  Notaires  de  la  Province  d'Artois 

L'Audience  à  laquelle  fe  rendent  les  Ju-  font  auffi  fujets  à  une  revue  ou  Montre, 

gemens  dont  je  viens  de  parler,  fe  nomme  qu'ils  appellent  Synode ,  qui  fe  fait  régu- 

communément  l'appel  des  Huiffiers.  Un  de  liérement  tous  les  ans  le  Mardi  d'après  Qua- 

Melfieurs  les  Avocats  du  Roi  y  alfifte  tou-  fimodo,  par  le  Confeiller-CommiiTaire  de 

jours  ,  pour  remplir  les  fonctions  du  minif-  fèmaine ,  en  préfence  du  Procureur  Général 

tere  public  ;  8c  les  Jugemens  qui  s'y  rendent  du  Confeil  d'Artois ,  fans  aucune  affiche  nî 

par  défaut,  ne  font  point  fufceptibles  d'op-  afTignation  préalable;  parce  qu'elle  eft  in- 

pofition  :  on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  ,  diquée  par  les  Ordonnances  du  Pays, 

que  par  la  voie  d'appel  au  Parlement  ;  &  ils  Chaque  Notaire  appelle ,  dans  un  ordre 

font  exécutoires  par  provifion.  fucceffif ,  par  fon  nom  &:  par  ordre  de  réfi- 

Ce  Tribunal  n'efl:  établi  que  pour  procu-  dence  ,  eft  obligé  de  paroîcre  en  perfonne , 

rer  une  Juftice  prompte   des  abus  ou  des  fous  peine  d'amende,  &  quelquefois  de  fuf- 

prévarications  commis  par  les  Huiffiers  du  penfion,  s'il  n'a  préalablement  obtenu  une 

Châtelet,  dans  leurs  fonctions  uniquement  j  difpenfe,  qui  ne  s'accorde  que  pour  caufe 

toute  autre  efpéce  d'affaire  5c  de  plainte  qui  légitime;  8c  en  comparoiffant ,  il  doit  dé- 

n'a  point  de  relation  à  ces  mêmes  fondions,  pofer  le  Jugement  de  fa  réception ,  qui  lui 

ne  peut  y  être  portée.  eft  enfuite  remis ,  s'il  n'y  a  point  de  con* 

En  général ,  les  plaintes  portées  à  ce  Tri-  damnation  qui  le  prive  de  fes  fonélions. 
banal ,  ont  pour  objet  la  remife  de  pièces  ou  S'il  y  a  des  plaintes,  le  CommilTaire  y 
deniers  retenus  par  les  Huiffiers.  Quand  la  pourvoit,  félon  fa  prudence ,  fur  le  réquifi- 
rétention  paroît  injufte ,  le  Magiftrat  con-  toire  du  Procureur  Général.  Il  arrive  même 
damne  l'Officier  5c  par  corps  ,  à  fatisfaire  à  fouvent  que  ,  pour  des  fautes  graves,  il  eft 
la  plainte  dans  un  temps  limité;  fouvent  ordonné  que  le  Jugement  de  réception  ref- 
même  il  ajoute  à  la  condamnation  par  corps,  tera  es  mains  du  Greffier ,  jufqu'à  ce  qu'au- 
la  peine  de  l'interdiftion ,  Se  le  nom  de  ceux  trement  en  foit  ordonné  ;  Se  un  pareil  Juge- 
contre  lefquels  cette  peine  a  été  prononcée,  ment  emporte  fufpenfion  :  c'eft  prefque  la. 
fans  qu'ils  ayent  ou  fatisfait  à  la  plainte, ou  même  chofe  que  la  Montre  des  Huiffiers  du 
fait  infirmer  la  condamnation,  s'affiche  en-  Châtelet.  Voyez  la  Notice  de  l'Artois,  pag. 
fuite  dans  un  Tableau  ,  pour  avertir  le  pu-  405  5c  fui  vantes. 

blic  que  ces  Officiers  ne  peuvent  plus  faire  Les  Huiffiers  d'Artois,  font  auffi  tenus  de 
de  fondions.  fe  rendre  deux  fois  l'année  au  Synode  ;  l'un 
Il  fe  fait  auffi  une  efpéce  de  Montre  des  defquels  fe  tient  le  même  jour  que  celui  des 
Huiffiers  à  Abbeville ,  tous  les  ans  le  jour  Notaires  ;  8c  l'autre ,  le  premier  Mardi  d'a- 
de  S.  Louis.  près  la  rentrée  du  Confeil  d'Artois  en  Oc- 
Ce  jour-là,  tous  les  Huiffiers  des  Jurif-  tobre  ,  pour  répondre  aux  plaintes  du  Pu- 
dirions  Royales  du  Comté  de  Ponthieu,  blic,  de  la  même  manière  que  les  Huiffierg 
ordinaires  Se  extraordinaires,  comme  Elec-  du  Cliâtelet  à  la  Montre, 
tion.  Grenier  à  Sel,  Traites  Foraines,  Ami-  jy/t  r\  r>    1  t>   r\  t<j  -rs 
rauté,8cc.  à  l'exception  feulement  des  Huif.  ,,    ^   ^  ^  ^^      7>    r  ^     o    r^ 
f,ers-Audienciers  du  Pré(idial  Se  des  Huif-  ^*  Co'^damr^atio-ri ,  Coy?Jcfatr  Se  l  cm. 

fiers-Prifeurs-Vendcurs ,  comparojffetK  de-  L'article  i  jy  de  la  Coutume  de  Paris  ré- 
fute 
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pute  donation  à  caufe de  mort,  encore  qu'el-  quelques  autres  parens,  ceux-cî  après  avoir 

le  foit  conçue  encre-vifs  ,  celle  qui  eft  faite  f  ait  conftater  le  refus,  peuvent  dcmaoder,  8c 

par  une  perfonne  giffante  au  lit ,  malade  de  le  Juge  peut  ordonner  fur  requête ,  qu'il  fe 

la  maladie  dont  elle  décède.  Voyez  Dona-  tranfportera  dans  la  moifon  duMalade,pour 

tion.  demander,  à  lui-même,  fi  c'eft  par  fon  ordre 

Les  Coutumes  de  Montargis  ,  Bar,  Nor-  que  la  porte  eft  refufée. 

mandie  ,  Auxerre ,  Poitou ,  Sec.  exigent  que  Cette  procédure  a  été  tenue  par  les  parens 

le  Donateur  furvive  pendant  quarante  jours ,  paternels  d'un  (leur  de  la  Haye  ,  Doyen  du 

pour  que  la  donation  foit  cenlée  faite  entre-  Chapitre  de  Pecquigny ,  que  Tes  parens  ma- 

\i^s.  ternels  obfédoient.  Le  Lieutenant  Général 

Mais  toutes  ces  Coutumes  ne  parlent  que  d'Amiens  ordonna  le  4  Décembre   1731, 

des  donations,  elles  ne  difent  pas  un  mo,t  qu'un  Commiflaire  fe  tranfporteroit  chez  le 

des  autres  aftes  :  ainfi  une  vente ,  une  obli-  Sr  de  la  Haye,  à  l'efFet  de  lui  demander,  Sec. 

gation  ,  une  quittance  faite  par  un  Mori-  &  même  en  cas  de  refus  d'ouvrir  les  portes, 

bond,  eft  bonne;  aucun  Auteur,  aucune  Loi  a  permis  au  CommilTaire  de  les  faire  ou- 

ne  réprouvent  ces  fortes  d'acles  ;  8c  voici  vrir  par  un  Serrurier. 

l'efpéce  d'un  Arrêt  qui  a  adopté  la  maxime.  Comme  les  réponfes  du  Sr  de  la  Haye  an- 
René  Girard,  Curé  du  Boulay  dans  le  nonçoient  des  intentions  contraires  au  refus 
Maine,  avoit,  pour  héritières  préfomptives,  que  les  parens  effuyoient ,  le  même  Lieute- 
deux  fœurs  &  une  nièce.  Vingt  jours  avant  nant  Général  a ,  par  une  féconde  Ordonnan- 
fa  mort,  il  avoit  reconnu  devoir  différentes  ce  du  1 1  Décemb.  173 1,  fait  défenfes  de  re- 
fommes  à  l'une  de  fes  fœurs  ,  demeurante  fufer  l'entrée  de  la  maifon  du  fieur  de  la 
avec  lui  ;  &  comme  les  avantages  indiredrs  Haye  ,  5c  aux  parens  Se  aux  Officiers  ,  à  pei- 
font  prohibés  parla  Coutume  du  Maine,  ne  d'amende;  &  permit  au  Juge  des  lieux  de 
qui  recommande  la  parfaite  égalité  en  ligne  s'y  tranfporter  ,  même  de  faire  tous  acles  en 
collatérale,  comme  celle  de  Paris  en  directe,  vertu  de  cette  Ordonnance  ,  qui  feroit  noti- 
les  autres  héritiers  prétendirent  que  les  bil-  fiée  par  attache  à  la  porte. 
lets  étoient  un  avantage  indire6l.  Une  Sen-  Cette  procédure  qui  a  pafTé  fous  les  yeux 
tence  de  la  Sénéchauffée  du  Maine,  du  14  du  Miniftere  public,  n'a  point  efTuyé  de 
Avril  171 7,  jugea  le  contraire,  Se  ordonri,a  contradiélion  :  au  contraire  ,  elle  a  fervi  de 
le  prélèvement  au  profit  de  la  Créancière,  fondement  à  l'Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
en  affirmant  qu'elle  avoit  prêté  les  femmes;  Chambre  le  ^6  Janvier  1  734»  par  lequel  la 
fur  l'appel ,  la  Sentence  fut  confirmée  par  réfignation  qui  avoit  été  arrachée  au  fleur  de 
Arrêt  rendu  au  mois  d'Août  171p.  au  rap-  la  Haye  ,  de  fes  bénéfices,  dans  le  temps  de 
port  de  M.  Paris.  Voyez  un  Arrêt  plus  ré-  fon  obfeffion  ,  a  été  déclarée  nulle, 
cent  au  mot  Vente  i  mais  voyez  aufli  Avari'  Après  la  mort  de  Pierre  Gouillard  ,  Mar- 
tage  indirect.  chand  à  Dammartin  ,  fes  héritiers  firent  zC- 
La  Cour  a  encore  jugé  qu'une  obligation  figner  Martin  de  la  Garde,  Chantre  de  l'E- 
de  I  xZC  liv.  foufcrite  par  Marguerite  le  glife  Collégiale  de  la  même  Ville,  en  con- 
Duc  ,  au  profit  de  fa  nièce ,  fon  héritière  ,  damnation  d'une  fomme  de  900  liv.  que  lui 
quatre  jours  avant  fa  mort ,  lorfqii'elle  étoit  avoit  remife  Pierre  Gouillard ,  étant  malade 
attaquée  d'une  hydropifie ,  n'étoit  pas  un  à  l'extrémité. 

avantage  indireél  dans  la  Coutume  du  Mai-  La  Garde  répondit  que  cette  fonime  lui 

ne.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de  M.  avoit  été  remife  pour  faire  prier  Dieu  pouf 

deTourmont ,  le  29  Mars  1735.  lia  confir-  Gouillard,  &  qu'il  offroit   de   l'employer 

mé  la  Sentence  de  laSénéchaulTéeduMans,  pour  une  fondation,  s'en  rapportant néant^ 

du  16  Février  1732;  mais  il  y  avoit  des  cir-  moins  à  la  prudence  de  la  Cour ,  pour  pronon- 

conftances  dans  cette  affaire  ,  qui  faifoient  cer  a  quelle  jugcroit  à  propos  jw  le  dépôt  des 

préfumer  que  l'obligation  avoit  une  caufe  ^ùo  liv.  &  fur  i' exécution  d'iceliti. 

légitime.  Malgré  la  rédftance  des  héritiers  ,  la  Cour, 

Lorfqu'un  malade  eft  obfédé  par  quelques  ^r  Arrêt  rendu  fur  les  Concluions  de  M. 

parens,  q.ii  ferment  l'entrée  de  fa  maifon  à  l'Avocat  Général  Gilbert ,  le  26  Février 
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1738  ,  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  un  emploi 
utile  de  ce  qui  reftoit  des  900  liv.  es  mains 
de  la  Garde  ,  en  préfence  des  héritiers ,  Sec. 
V.  ConfeJJcur. 

Voyez  aufll  au  mot  Vente ,  un  Arrêt  ren- 
du fur  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  une  vente 
faite  ,  moyennant  une  rente  viagère  ,  deux 
jours  avant  la  mort  du  Vendeur,  eft  vala- 
ble. 

MORT. 

V.  Cadavre  ,  Enterrement ,  Honoraires  des 
Eccléjîafîïqites ,  Moribond ,  bc  Sépulture. 

Un  Arrêt  de  Règlement  du  24  Juillet 
1714,  ordonne  aux  Curés  Se  Vicaires  de 
faire  mention  dans  les  Eegiflrcs  dejlinés  à  écri- 
re les  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures  de 
leur  Paroi  (Je ,  des  mort  (y  fépulture  des  en- 
fans  ,  ainfi  que  des  autres  pcrfonnes  qu'ils  en- 
terreront, à  quelqu'âge  que  le/dits  enjansfoient 
décèdes  fans  aucune  dijlinllion ,  &  défaire  fï- 
gner  L'acte  par  deux  des  plus  proches  parens 
ou  amis,  qui  auront  ajfifié  au  convoi  ;  &  fî 
aucuns  d'eux  ne  favent /igner ,  ils  le  déclare- 
ront ,  &  feront  de  ce  interpellés  par  le  Curé 
ou  Vicaire  qui  en  fera  mention. ...  à  peine  de 
demeurer  refponfables  envers  les  Parties  in- 
térefTées,  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts ,  &  fous  telle  autre  peine  qu'il  appar- 
tiendra ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

L'inhumation  de  la  dame  Seron  a  don- 
né lieu  à  la  queftion  de  fçavoir ,  quelle  qua- 
lité on  lui  donneroit  dans  fon  acte  mortuai- 
re. La  difficulté  naiffoit  de  ce  que  cette 
Dame  avoit ,  ainfi  que  fa  famille  ,  appelle 
comme  d'abus  du  mariage  qu'elle  avoit  con- 
trafté  avec  M^  Seron,  Médecin.  Les  parens 
nevouloientpas,  &  M^  Seron  vouloit  qu'on 
lui  donnât  la  qualité  de  femme. 

Il  y  eut  Référé  chez  M.  le  Lieutenant 
Civil,  qui  renvoya  àl'Audience,  &  par  Sen- 
tence contradiftoire  du  23  Septembre  1739, 
il  a  été  ordonné  que  la  défunte  feroit  inhumée 
en  qualité  de  femme  Seron  ,fans  préjudicier 
aux  droits  &  allions  des  Parties  ,  &  qu'à 
cet  effet ,  ladite  Sentence  feroit  tranfcrite  à  la 
fuite  de  VaUe  Mortuaire  ;  &  que  lorfqit  il  fe- 
roit délivré  des  extraits  dudit  aEle  ,  il  feroit 
auffifait  en  iceux  extrait  de  ladite  Sentence. 

M  Lorfque  des  Perfonnes  de  la  Religion 
55  Prétendue  Réformée  décèdent,  les  deux 
»  plus  proches  parens  du  Mort ,  &  à  défaut 
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3»  de  parens  ,  les  deux  plus  proches  voifins, 
M  doivent  en  faire  déclaration  aux  Juges 
»  Royaux,  s'il  y  en  a,  finon  aux  Juges  de 
«  Seigneur  ,  8c  figner  fur  le  Regiftre  ,  à  pei- 
»  ne  d'amende  arbitraire.  «  Voyez  la  Dé- 
claration du  ri  Décembre  1685  ,  regiftrée 
le  17. 

C'eft  le  Juge  de  Police  qui  ordonne  l'inhu- 
mation des  Perfonnes  auxquelles  la  fépul- 
ture  Eccléfiaftique  eft  refufée  ;  8c  elle  ne 
peut  fe  faire  qu'en  vertu  de  fon  Ordonnan- 
ce. Voyez  l'article  13  de  la  Déclaration  du 
9  Avril  1 73  5 ,  &  ce  que  je  dis  à  l'article  Sé- 
pulture. 

L'ufage ,  en  France  ,  eft  de  n'enterrer  les 
corps  que  vingt-quatre  heures  après  la  mort; 
mais  on  ne  fuit  point  cet  ufage  pour  l'ou- 
verture des  Cadavres,  que  les  Chirurgiens 
croyent  pouvoir  faire  quelques  heures  après 
les  fignes  (fouvent  équivoques)  de  la  Mort. 
C'eft  un  abus  très-confidérable ,  auquel  il  eft 
à  fouhaiter  qu'on  apporte  un  remède  ;  il 
n'eft  pas  moins  affreux  de  mourir  fous  le 
couteau  d'un  Chirurgien,  que  d'être  enter- 
ré vivant.  V.  Enterrement. 

Un  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  7  Jan- 
vier ij  1^1,  ordonne  (que  les  Arrêts  rendus 
par  le  même  Tribunal ,  en  date  des  20  Mars 
1734,8c     Mars  17 3 9,  feront  exécutés;  ce 
faifant,  enjoint)  aux Domefliques  de  tous  & 
chacuns  les  Bénéficier  s  décédés  ,  comme  au{fi 
aux  parens ,  gardes  -  malades,  &  générale- 
ment à  toutes  Perfonnes  qui  auront  foigné  lef- 
dits  Bénéficiers  jufqii'à  la  Mort ,  ou  chez,  lef- 
qucls  ils  feront  décédés  ,  de  fe  tranfporter  à 
Vinftant  dudit  décès,  à  la  Paroijfe  ou  EgUfe 
du  lieu  où  ils  feront  décédés,&  d'avertir  les  Pré- 
pofés  à  lafonnerie  des  cloches  ,  défaire  fonner 
à  l'infant  lefditcs  cloches  ,  en  la  manière  ac- 
coutumée de  les  fonner  pour  les  Eccléjiafiiques 
décédés,  fous  peine  de  punition  corporelle.  En- 
joint pareilleyaent  aiixdits  Prépofés  à  lafon- 
nerie des  cloches ,  de  les  fonner  à  l'inftant  qu'ils 
en  feront  avertis  &  requis ,  &  à  quelqu  heure 
que  cepuijfe  être ,  fous  la  même  peine  ;  &  ce , 
nonohfiant  tout  ufage  à  ce  contraire.  Voyez 
Cadavre. 

L'expreflion  de  la  Mort ,  dans  les  contrats , 
s'entend  de  la  Mort  naturelle,  &  non  delà 
Mort  civile. 

La  Cour,  par  un  Arrêt  rendu  le  Mardi 
25  Février  1735  .àl'Audience  de fept  heu- 
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tes ,  a  jugé  que  le  Certificat  donné  par  un  ^  Ainfî ,  comme  ceux  qui  font  dans  ce  der- 
Officier  d'Armée  ,  chargé  du  détail  du  Ré-  nier  genre  de  Mort  Civile,  ont  toujours  la 
giment ,  par  lequel  la  Mort  d'un  Soldat  de  liberté  d'exilter ,  ils  ne  font  pas  véritable- 
ce  Régiment ,  dans  un  Hôpital,  étoit  attef-  ment  réputés  Morts  ;  leur  Mort  purement 
tée,  valoit  un  extrait  Mortuaire.  Civile  &  politique  ,  ne  fçauroit  influer  fur 
MORT     CIVILF  des  droits  qui  ne  peuvent  naître  ou  mourir, 

V/^,r    ^r,^  1    Tf        n    cr     ■       n     '  ^"^  quand  les  perfonnes  celTent  réellement 

yoy.  ^ppel  y  Ban,  Lonp [cation  y  Contumace,  \>     -^      ■        i*^     , 

vJ'^  .•        T          II       n  •         o  d  exilter  dans  la  nature. 

t,xixntîon  ,  Incapables ,  reines ,  Sic  ç-      i   •       •     ,i         j        jl   ^ 

c    I     T   ■  ^'  celui  qui  elt  condamné  a  une  peine 

deciuari  ation.  ^„   •.  i            c     .                    j-n.   • 

■J  capitale,  par  sentence  contradictoire,  #nap- 

On  appelle  Mort  Civile  ,  l'état  de  cer-  pelle,  &  meurt  avant  que  l'appel  ait  été  ju- 
tâmes perlbnnes  retranchées  de  la  Société  gé;  il  meurt /«rf'çn/?^^?^/;  parce  que  n'étant 
&  de  la  vie  civile.  plus  permis  decontinuer  la  procédure  contre 

On  dirtingue  trois  fortes  de  Mort  Civile,  quelqu'un  ,  que  la  Mort  a  mis  à  l'abri  des 

1°.  Celle  qui  s'opère  par  l'ingreffionSc  la  pourfuites  ,  on  préfume  en  fa  faveur,  que 

Profefljon  Religieufe  dans  un  Monaftere.  la  Sentenceauroit  été  infirmée  ,  nonobftant 

2®.  Celle  à  laquelle  une  condamnation  de  les  preuves  qui  font  au  Procès ,  dont  il  n'eft 
Mort  par  Contumace  donne  lieu.  plus  permis  de  difcuter  le  mérite  :  on  excep- 
3°.  Et  celle  qui  réfulte  de  quelques  autres  te  feulement  les  cas  dans  lefquels  le  Pro- 
condamnations ,  comme  aux  Galères  ou  au  ces  peut  être  fait  à  la  mémoire  du  défunt, 
bannilfement  perpétuel  du  Royaume,  la  ré-  Surtout  cela  ,  voyez  Jppel ,  Contumace, 
clufion  des  femmes  à  perpétuité ,  8cc.  Exécution  8c  Mémoire. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  ,  i*^.  que  les  A  l'égard  de  la  Mort  Civile  des  Religieux 
feuls  Jugemens  rendus  dans  les  Pays  de  la  &  Religieufes  ,  elle  s'opère  par  leur  Pro- 
domination du  Roi ,  produifent  la  Mort  Ci-  feffion  ,  fuivant  l'article  28  deJ'Ordonnan- 
vile,  &  non  ceux  rendus  fous  une  domina-  ce  de  Blois;  5c  cela  a  lieu,  même  en  Pays 
tion étrangère;  parce  que  ceux-ci  n'ont  au-  de  Droit-Ecrit,  nonobftant  les  difpofitions 
cune  exécution  en  France.  Voyez  Hypothé-  contraires  des  Loix  Romaines.  Il  y  a  feule- 
^ue.  ment  quelqu'exception  pour  la    Franche- 

2°.  Qu'il  faut  que  le  banniflement  ou  la  Comté  ,  mais  il  faut  que  la  Profeffion  foit 
rédufion  foit  à  perpétuité;  parce  que  la  expreffe,  folemnelle  &  prouvée  par  les Re- 
Mort  Civile  eft  une  image  de  la  mort  na-  giftres  publics,  tenus  en  conformité  desOr- 
turelle>  3c  qu'on  ne  peut  mourir  pour  un  donnances.  On  ne  reconnoît  plus  les  Pro- 
temps ou  pour  un  lieu  feulement.  feflîons  tacites  &  préfumées.  Voyez  M.  le 

3°.  Que  les  condamnations  à  être  tranf-  Preftre,  Brodeau  fur  M.  Louet,  le  Brun  , 

porté  dans  les  Colonies,  pour  y  fervir,  corn-  &c.  mais  voyez  auffi  les  articles  Evcques, 

me  engagé ,  n'emportent ,  ni  Mort  Civile  ,  //ermites  ,  Jéjuites ,  &  Vœux. 

ni  cotkfifcation,  fuivant  la  Déclaration  du  8  Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  ,lesfub- 

Janvier  1719 ,  regiftrée  le  20.  ftitutions  n'étoient  point  ouvertes  par  la 

La  deuxième  efpéce  de  Mort  Civile  eft  Mort  Civile  des  perfonnes  qui  en  étoient 

regardée  comme  une  image  de  la  Mort  na-  grevées  ;  tant  que  l'héritier  grevé  exiftoit, 

turelle;  &:  doit  par  conféquent  opérer  les  ceux  à  qui  la  confifcation  de  Ces  biens  étoit 

mêmes  effets.  acquife,  en  jouidoient  jufqu'à  fa  Mort  na- 

Mais  le  premier  &  le  troifiéme  genre  de  turelle,  à  la  charge  du  Fidéi-commis,  &  le 
MortCivile.ne  peuvent  être  regardés  com-  Droit  du  Subftitué  reftoit  alors  fufpendu. 
me  une  fiction  de  la  Mort  naturelle;  par-  Voyez  Ricard  ,  des  Difpofitions  condition- 
ce  que  celui  qui  fe  trouve  retranché  de  l'or-  nelles. 

dre  politique  de  l'Etat,  ou  par  fa  profef-  Mais  la  nouvelle  Ordonnance  des  Subfti- 

fion  ou  par  des  condamnations,  refpire  tou-  tutîons,  titre  premier  .article  24,  décide  que 

jours,  le  qu'on  lui  en  a  lailfé  la  liberté.  Il  dans  tous  les  cas  oh  la  condamnation  pour  cri- 

eft  bien  réputé  Mort  à  la  Société;  mais  il  me,  emporte  Mort  Civile,  elle  donnera  lieu  à 

n'eft  pas  réputé  Mort  à  la  Nature.  é' ouverture  du  Fidéi-comynis ,  comme  la  Mort 

D  d  i] 
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tiatitrelle  ;  ce  qui  fera  pareillement  ohfervé  à  Les  enfans  qui  naifTent  des  perfonncs 

V  égard  de  ceux  qui  auront  faufrofeljien  fû-  condamnées  à  Mort  Civile,  depuis  leur 

lemnelle  de  la.  vie  rtUgiaife.  condamnation»  font  légitimes  :  mais  ils  font 

Il  en  eft  de  même  du  préciput ,  du  don  incapables  de  fuccéder  à  leurs  parens  ;  par- 
mutuel,  &  de  tous  les  autres  gains  nuptiaux,  ce  qu'un  tronc  mort,  difent  les  Auteurs, 
Voyez  Dupleffis,  fur  la  Coutume  de  Paris,  ne  peut  pas  produire  des  branches  vives, 
au  Titre  de  la  Communauté,  chap.  2.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  mois  de 

En  matière  de  réfignation  de  Bénéfice,  Février   1745  ,  confirmatif  d'une  Sentence 

les  deux  Régies  de  Chancellerie  Romaine  ,  du  Châtelet. 

de  Publicandis  8c dehfirmts,  ne  s'entendent  La  Combe,  au  mot  Enfant,  cite  des  Or- 
point  de  la  Mort  Civile  ,  mais  feulement  de  donnanccs  &  des  Arrêts  conformes  à  celui 
la  Mort  naturelle.  Voyez  Dumoulin  fur  ces  que  je  viens  de  rapporter.  On  peut  fur  cela 
Régies.  voir  les  articles  5  &  (î  de  la  Déclaration  du 

La  Mort  Civile  du  mari  ne  donne  point  26  Novembre  i6^p;  l'article  29  du  titre  17 
ouverture  au  douaire  de  fa  femme:  elle  peut  de  l'Ordonnance  Criminelle  ,  &  un  Arrêt 
fenlement  alors  demander  une  penfion  fur  rendu  au  Parlement  de  Bretagne,  le  17  Ge- 
lés biens  de  fon  mari ,  en  attendant  que  le  tobre  1708  ,  rapporté  dans  la  nouvelle  édi- 
douaire  s'ouvre  par  la  Mort  naturelle.  Ce  tion /^-JWî'o  des  Arrêts  d'Augeard,tom.  z, 
principe  eft  attefté  par  tous  les  Auteurs  qui  n°.  48  ,  &  ce  que  je  dis  au  mot  Succejjion. 
appuyent  leur  avis  fur  beaucoup  d'Arrêts.  Voyez  Enfin  l'Arrêt  du  31  Mai  175P» 

Le  douaire  n'eft  pas  non  plus  éteint  par  dont  je  rapporte  l'efpéce  à  l'article  Jfpel', 

la  More  Civile  de  la  douairière;  c'eft  l'avis  mais  voyez  aufli  l'article  277  de  la  Coutu- 

d'Auzanet,  fur  les  articles  255  &  255  de  la  me  de  Normandie,  qui  décide  au  contraire. 

Coutume  de  Paris  ;  fon  opinion  eft  fortifiée  que  les  enjans  des  Condamnés  &  Confifqués» 

par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1  (585 ,  contre  fuccédent  à  leurs  -parens  diretls  &colLnéraux. 

les  Religionnaires.  La  Combe  indique  au  même  endroit,  plu- 

Cet  Edit  (donnéà  lafuîte  deplufieursau-  fieurs  autorités  ,  fuivant  lefquelles  les  en- 
tres ,  qui  prononcent  la  confifcation  de  corps  fans  du  Condamné  à  Mort  Civile,  doivent 
Scde  biens  contre  les  Proteftans  fugitifs)  in-  fuccéder  au  père  ou  à  la  mère  ,  qui  eft  dans 
terdit  aux  femmes  &  aux  veuves  fugitives ,  la  bonne  foi  ;  &  je  penfe  que  les  enfans  d'un 
la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens,  &  les  Condamné  à  Mort  Civile,  doivent  même 
prive  de  tous  les  avantages  portés  par  leur  fuccéder  aux  biens  dont  il  fe  trouve  en  pof- 
contrat  de  mariage  ,  notamment  de  leur  fcffion  ,  au  temps  de  fa  xMort  naturelle, 
douaire  ;  mais  il  n'en  prononce  point  l'ex-  pourvu  qu'il  foit  décédé  après  avoir  acquis 
tin(3:ion  ,  il  en  donne  la  jouiftance  (  ainfi  que  la  prefcription  ;  parce  que  perfonne  ne  me 
de  tous  les  autres  avantages  échus  par  le  paroît  alors  pouvoir  invoquer  contr'eux  le 
prédécès  de  leurs  maris)  à  leurs  enfans  Ca-  Jugement  de  condamnation  ,  au  moyen  de 
iholiques  ;  &  â  défaut  d'enfans ,  il  en  grati-  ce  que  la  prefcription  lui  a  fait  perdre  toute 
fie  Us  Hôpitaux.  Voyez  à  ce  fujetun  Arrêt  fa  force  :  il  me  femble  d'ailleurs  que  c'eft  le 
du  2(5  Juillet  i<5^5,  rapporté  au  Journal  des  cas  d'appliquer  les  régies,  fuivant  lefquel- 
Audiences.  les  les  parens  fuccédent  aux  Jéfuites  congé- 

Le  Condamné  à  Mort  Civile  eft  încapa-  diés,  après  qu'ils  ont  acquis  l'âge  auquel 

ble  de  fuccéder ,  même  après  avoir  purgé  fa  ils  deviennent  incapables  de  fuccéder  à  leur 

condamnation ,  par  la  prefcription  de  trente  famille, 

ans.  V.  Contumace,  8c  Prefcription.  Je  crois  même  qu'il  feroît  équitable  de 

Quandle  Condamné  à  Mort  Civilea  preA  donner  aux  enfans  ,  ou  autre  parent  d'un 

crit,  il  peut  fe  marier,  &  fes  parens  ne  font  Condamné,  les  biens  qu'il  polTéde  au  tems 

pas  recevabies  à  s'y  oppofer  ;  cela  a  été  ainfi  de  fa  Mort  naturelle  ,  lors  même  qu'il  eft 

jugé  en  faveur  du  fieur  Tillet  d'Acheux,  décédé  avant  d'avoir  acquis  la  prefcription; 

Gentilhomme  de  Picardie,  contre  {es  fre-  parce  que  les  biens  acquis  depuis  la  con- 

res  ,par  différentes  Sentences  confirmées  pac  damnation ,  ne  me  paroi (Tent  pas  devoir  fai- 

•^^^^^^'  re  partie  de  la  confifcation, 
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Le  Droit  deconfifcation  ne  pouvant  avoir  un  enfant  qui  mourut  en  bas  âge  ,  Se  fa  mort 

lieu  en  ce  cas,  pxiifqu'il  n'a  d'effet  que  fur  fit  naître  la  queftion  de  fçavoir  (1  la  ftmme 

les  biens  exirtans  au  jour  qu'elle  eft  pronon-  de  Defvernaispouvoit  recueillir  la  fucccflion 

cée  ;  c'eft  donc  à  titre  de  déshérence  ,  que  de  cet  enfant,  comme  mcrc  Bc  héritière  lé- 

les  biens  d'un  Condamt\é  pafieront  en  ce  cas  gitime  en  Pays  de  Droit- Ecrit. 

au  Roi  ou  aux  Seigneurs  ;  mais  ce  droit  ne  Cette  qualité  d'héritière  étoit  conteftée  à 

me  paroît  pas  applicable  à  cette  efpéce,  le  la  mère  de  cet  enfant,  par  les  collatéraux 

fifc  ne  paroît  pas  alTez  favorable ,  pour  être  de  Defvernais ,  qui  avoient  interjette  appel 

préféré  aux  parens ,  par  lefquels  il  eft  tou-  comme  d'abus  de  fon  mariage  ;  &  cette  con- 

jours  exclu.  Dumoulin  paroît  d'avis  con-  teftation  faifoit  naître  la  quellion  de  fçavoir, 

traire  fur  la  Coût,  de  Bourbonnois  ;  mais  file  mariage  de  Defvernais  ,  contrarié  après 

voyez  le  Brun  ,  des  Succeflions  ,  liv.  i.  chap.  fa  condamnation  ,  étoit  légitime, 

a ,  fert.  3  ,  à  la  fin.  On  prétendoit ,  i'^.  que  la  feule  pronon- 

Ceux  qui  font  condamnés  à  la  Mort  Ci-  ciation  de  la  Sentence  emportoit  Mort  Ci- 
vile,font  incapables  de  difpoHtions  tefta-  vile,  quoiqu'elle  n'eûtpas  été  exécutée, 
mentaires;  8c  celles  qui  les  regardent  ,  font  2°.  On  foutenoit  que  quand  un  tel  ma- 
tenues  pour  non  écrites,  excepté  les  legs  riage  feroit  légitime, celui  dont  ils'agiffoit, 
d'alimens.  ne  le  pouvoitpas  être,  puifque  Defvernais, 

Le  Comte  de  Bonneval,  né  en  France,  qui  étoit  mineur,  n'avoit  eu  qu'un  confen- 

mais  qui  étoit  Colonel  d'un  Régiment  au  tement  fous  feing  privé  de  fa  mère,  en  puif- 

fervice  de  l'Empereur,  dès  l'année  1717  ,  fance  de  mari ,  fans  en  être  autorilée,S<:  qu'il 

ayant  été  obligé  de  quitter  l'Allemagne ,  fe  auroit  fallu  rapporter  celui  du  fécond  mari , 

retira  en  Turquie  en  1730  ,  &:  fut  (en  173  i)  qui  étoit  de  droit  tuteur  des  enfans  du  pre- 

forcé  d'erobralTer  la  Religion  de  Mahomet,  mier  lit. 

Cette  Apollafie  du  Comte  de  Bonneval ,  3°.  On  foutenoit  que  le  défaut  de  publî- 
donna  lieu  à  la  quertion  de  fçavoir,  fi  elle  cation  de  Bans  annuUoit  le  mariage;  parce 
emportoit  Mort  Civile,  par  le  feul  fait,  que,  difoit-on  ,  les  Evêques  n'ont  pas  droit 
fans  une  condamnation  préalable.  MM.  de  de  donner  difpenfe  de  trois  Bans,  pour  les 
Chalmazel Se  de  Biron,  qui  foutenoient  l'af-  mariages  des  mineurs, 
frmative  ,  citoient  un  Edit  du  mois  d'Août  M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  qui  porta 
l(5<^p  ,  qui  prononce  la  peiyie  de  confifcuvon  la  parole  dans  cette  aiTaire,  pofa  pour  prin- 
de  corps  &  de  biens  contre  les  François  qui  cipe  ,  que  les  Loix  Divines  Bc  Civiles  réu- 
abdiquent  leur  Patrie.  Les  Créanciers  du  nies,  forment  la  matière  du  Sacrement  de 
Comte  de  Bonneval  difoient  au  contraire.  Mariage;  Se  qu'ainfi  ces  Loix  étant  obfer- 
qu'il  falloii  un  Jugement  qui  déclarât  que  la  vées  dans  le  mariage  d'un  homme  Mort  ci- 
peine  de  Mort  Civile  étoit  encourue  :  Se  par  vilement ,  fon  mariage  étoit  bon  ,  quant  au 
Arrêt  rendu  fur  délibéré,  en  la  cinquième  for  intérieur. 

Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Quant  au  défaut  de  confentement  de  la 
Titon  ,  le  29  Août  1748,  il  fut  )ugé  que  le  mère  du  mineur,  M.  Gilbert  dit ,  que  les 
Comte  de  Bonneval  n'étoit  pas  Mort  civile-  collatéraux  n'étoient  point  recevables  à  pro- 
ment ,  par  le  fait  de  fa  retraite  en  Turquie,  pofer  pour  moyens  d'abus,  le  défaut  de  con- 
&  de  fon  changement  de  Religion.  fentement  des  père  &  mère  des  mineurs  ;  que 

Le  nommé  Defvernais  ,  condamné  par  les  père  Se  mère  feuls  pouvoient  fe  plaindre 
contumace  à  être  pendu,  fe  maria  huit  jours  de  ce  mépris  de  leur  autorité  ,&  qu'on  de- 
après  la  prononciation  de  fa  Sentence.  Il  étoit  voit  regarder  leur  filence,  comme  un  par- 
mineur;  &:  fa  mère  remariée  en  fécondes  don  de  leur  part;  qu'ainfi, quand  un  confen- 
Tiôces ,  avoit  par  acle ,  fous  feing  privé ,  con-  tement  fous  feing_privé ,  ne  feroit  pas  foi  , 
fei 
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De  ce  mariage  eft  né  ,  huit  jours  après     ne  mère  un  confentement  qui  auroit  mis 
J'exécution  de  la  Sentence  par  contumace,     cette  mère  dans  la  néceÛté  de  déceler  fon 
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fils,  en  déclarant  dans  l'Etude  d'un  Notai-  «  veut- on  qu'un  Jugement  prononcé  dansîe 

re,  qu'il  alloitfe  marier,  &c.  "  fecret  d'une  Chambre  Criminelle  ,  fafle 

Quant  au  défaut  de  confentement  du  »  connoître  à  la  lociété  qu'elle  ne  peut  plus 
beau-pere  ,  M.  l'Avocat  Général  dit  qu'un  »  contracter  avec  le  Condamné  ?ilfaut  donc 
beau-pere  qui  n'a  pas  été  nommé  juridique-  ^j  pour  qu'elle  en  foit  inftruite  ,que  le  Ju- 
ment tuteur  des  entans  d'un  premier  lit  de  fa  3»  gement  ait  éié  rendu  public  :  or  ,  il  ne 
femme  ,  ne  peut  pas  être  regardé  comme  »  peut  l'être  que  par  l'exécution;  &  par  con- 
tuteur  proprement  dit.mais feulement  com-  a»  féquent  la  Mort  Civile  ne  doit  commen- 
me  caution  de  la  tutelle,  dont  la  mère  efl  m  cer  que  du  jour  de  l'exécution  du  Juge- 
naturellement  chargée;  &  qn'ainfi  Ton  con-  3>  ment ,  foit  par  contumace  ,  foit  autre- 
fentement  étoit  inutile  pour  le  mariage  de  3>  ment  «. 
Defvernais.  En  un  mot,  ce  Magiftrat  dit  que  le  titre 

A  l'égard  du  défaut  de  publication  de  17  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  devoit  régler 
Bans,  M,  Gilbert  obferva  qu'il  n'anéantit  la  matière  en  queftion  ;  &  fur  fes  Conclu- 
pas  le  mariage  des  majeurs,  mais  qu'il  im-  fions  ,  il  eft  intervenu  Arrêt  le  12  Juillet 
pofe  feulement  des  peines  à  ceux  qui  font  1745,  par  lequel  la  Cour  a  jugé  qu'il  n'y 
tombés  dans  cette  faute;  &  qu'il  n'y  avoic  avoit  abus;  les  Appellans  ont  été  condam- 
point  de  défaut  dans  le  mariage  en  queftion ,  nés  en  l'amende  Se  aux  dépens. 
du  côté  delà  fille, qui  feroit  feulement,  à  On  prétend  que  les  condamnations  à  mort 
cet  égard  ,  reftée  foumifeaux  peines,  fans  la  par  contumace  ,  prononcées  par  les  Confeils 
difpenfe  de  l'Evêque.  de  Guerre  ,  pour  crime  de  défertion  ,  em- 

Qu'à  la  vérité  l'Evêque  ne  pouvoit  dif-  portent  Mort  Civile  ,  Se  que  cela  eft  dé- 
penfer  de  ce  qui  eft  prefcritparlesLoix  Ci-  cidé  par  une  Ordonnance  Militaire  du  15 
viles,  mais  feulement  de  ce  qui  eft  pure-  Janvier  1730,  non  regiftrée  dans  les  Parle- 
ment fpirituel;  qu'il  pouvoit  par  conféquent  mens. 

difpenfer  les  majeurs ,  &  de  la  publication  Avant  cette  Ordonnance,  on  doutoit  de 
des  Bans,  Se  de  la  préfence  des  propres Cu-  cette  maxime.  Se  le  doute  paroiflbit  fondé 
rés;  parce  que  les  majeurs  étant  entièrement  fur  ce  que  ces  fortes  de  condamnations  ne 
fui  jaris ,  ces  deux  formalités  n'étoient ,  à  leur  s'exécutent  pas  par  effigie  ;  mais  on  dit  que 
égard ,  que  de  pure  cérémonie  ;  que  les  Eve-  cette  exécution  eft  fuppléée  par  la  publica- 
ques  ne  pouvoient  pas  remettre  ces  deux  tion  qui  fe  fait  de  la  Sentence,  la  Garde 
formalités  aux  mineurs  qui  fe  marient ,  fans  montante ,  ou  par  des  Affiches. 
le  confentement  de  leurs  parens;  parce  que  L'Auteur  du  Traité  de  la  Mort  Civile  , 
les  Loix  Civiles  ne  les  exigent  à  l'égard  des  a  traité  cette  matière ,  Se  décide  affirmative- 
mineurs  ,  que  pour  les  empêcher  de  fe  ma-  ment  que  la  condamnation  à  Mort ,  pro- 
rîer  àl'infçûde  leurs  parens;  mais  que  quand  noncée  par  contumace  pour  délit  Militaire, 
les  mineurs  ont  le  confentement  de  leurs  pa-  emporte  Mort  Civile  Se  confifcation  ;  mais 
rens  ,  les  raifons  civiles  cefient  5  Se  que  par  quoique  fon  opinion  foit  d'un  grand  poids  , 
conféquent  les  Evêques  pouvoient  les  en  je  ne  la  crois  pas  bonne  ;  la  négative  paroît 
difpenfer  en  ces  cas-là.  beaucoup  plus  probable  ;  Se  mon  opinion  eft 

M.  Gilbert  ayant  fait  voir  que  le  maria-  autorifée  par  un  Arrêt  du  22  Juin  1712, 
ge  de  Defvernais  étoit  bon,  quant  au  for  qui  en  enthérinant  les  Lettres  accordées  à 
intérieur,  il  examina  s'il  étoit  bon  quant  au  un  Dragon  du  Régiment  de  Ca'ieux  ,  par 
for  extérieur  ,  Se  s'il  pouvoit  produire  des  lefqiielles  le  Roi  l'avoit  rétabli  en  fa  bon- 
effets  civils  :  il  fit  voir  que  cette  queftion  ne  renommée  &  en  fes  biens,  a  ajouté  ces 
dépendoit  du  point  de  fçavoir  ,  fi  la  feule  mots  :  Ja/is  que  lefdites  Lettres  puijfent  être 
condamnation  à  mort  emportoit  la  Mort  tirées  à  conféq^itence ,  pour  ce  qui  regarde  la 
Civile  ,  ou  s'il  ne  falloit  pas  que  le  Juge-  confifcation  ,  en  confiéquence  des  Juçremens 
ment  eût  été  exécuté.  La  Mort  Civile,  dit-  Militaires.  Cet  Arrêt  eft  au  fixiéme  Volu- 
il ,  »  eft  l'état  d'un  homme  qui  eft  retran-  me  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  2  ,  chap. 
5>  ché  de  la  fociété ,  &  qui  ne  peut  plus  con-  3  7. 
M  traéler  avec  elle  :  cela  pofé  ,  comment        On  pewt ,  fur  la  même  matière ,  confultet 
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ce  que  dit  Dumoulin  fur  l'art,  i  j?8  de  l'an-  vient  à  Ce  retirer;  &:  que  ceux  qui  prétcn- 

cienne  Coutume  de  Paris.  dent  en  avoir  été  propriétaires  avant  l'inon- 

On  prétend  qu'il  y  a  fur  la  même  ma-  dation  ,  ne  peuvent  alléguer  la  Motte- Fer- 

tiere  ,  deux  autres  Arrêts  des  23   Mai   &  me  qui  n'a  pas  été  inondée,  pour  conferver 

20  Juillet  1713  :  je  ne  les  connoîs  pas.  Le  la  propriété  de  ce  qui  a  été  inondé  pendant 

Journalifte  des  Audiences  ne  fait  que  les  plus  de  dix  ans. 

indiquer.  La  raifon  de  cet  Arrêt,  c'eft  1°.  qu'en 

Mais  il  en  a  été  rendu  un  autre  le  Mardi  Languedoc  les  Illes,  Crément  Se  Attérif- 

p  Juin  ij6i ,  au  rapport  de  M.  de  Laverdi ,  fement,  font  mis   au  nombre   des   Droits 

en  la  première  Chambre  des  Enquêtes,  par  Régaliens. 

lequel  la  Cour  a  jugé  bien  difertement ,  que  z°.  Que  le  terrein  dont  il  s'agifloit ,  étoît 

la  condamnation  de  Mort  par  contumace,  inféodé  dès  171 7,  &:  que  l'inféodation  avoit 

prononcée    contre   un  Déferteur  ,  dans  un  été  autorifée  par  Arrêt  &  Lettres  vérifiées 

Confeil  de  Guerre ,  publié  dans   la  forme  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpel- 

prefcrite  par  les  Ordonnnances  Militaires,  lier,  fans  réclamation  de  la  part  des  Char- 

emportoit  Mort  Civile,  du  jour  de  la  pu-  treux,  pendant  plus  de  dix  ans. 

blication  de  la  condamnation,  dans  le  lieu  3°.  Que  l'Ordonnance  du  Domaine  veut 

de  fa  naiffance,  dans  la  forme  prefcrite  par  que  tout  ce  qui  a  été  tenu  &  adminiftré  par 

les  Ordonnances  Militaires.  Voyez  Co-rîjeïl  les  Receveurs  &  Officiers  du  Domaine  pen« 

Àe  Guerre.  dant  l'efpace  de  dix  ans.foit  réputé  faire 

M  O  T  T  F-F  F  R  M  F  partie  du  Domaine  de  la  Couronne.  Voyez 

\T    yt]i     ■      o    D-   -^        *  Domaine. 

Les  dnpofitions  de  cet  Arrêt  ne  doivent 

On  nomme  Motte-Ferme,  une  élévation  donc  point  tirer  à  conféquence  pour  d'au- 

de  terrein  voifin  d'un  fleuve,  ou  d'une  ri-  très  efpéces,avec  d'autant  plus  de   raifon 

viere ,  qui  n'a  pas  été  inondé  en  même  temps  que ,  d'après  ce  que  dit  Loyfel  dans  les  Inf- 

que  l'a  été  le  terrein  adjacent.  titutions  coutumieres,  liv.  2,  tit.  2,  la  Ri" 

La  Coutume  de  Bourbonnois  décide  que ,     viere  ote  &  donne  au  Seigneur Jiijîi- 

loriqu'une  pièce  de  terre  ou  autre  héritage  .  cier;  mais  Motte-Ferme  diemç\xTQdMSe\gneVit 

font  totalement  inondé  &  pris  par  alluvion ,  Très-foncier. 

pour  fervir  àeïit  aux  rivières  d'allier.  Loi-  MOULINS 

W.'f^f/rî^^'/ï^^^r^'''  ^"°7''''  ^'u'"'  V.   Bar^nalite\  Bief.  Bo:da.ger ,  Meunier  ; 

rivières  G  ruijreaux) .  quand  elles  en  chan-  ^ -^ -^^^   '^  Verte-Monte. 

gent,  le  rropnétaire  perd  ablolument  fon 

<lroit;  de  manière  que  fi  cette  même  terre  La  plupart  de  nos  Coutumes  ,  &pliifîcurs 

vient  enfuite  à  fe  découvrir,  elle  appartient  Régleme^s    exigent ,  Cous   diverfes    peines, 

au  Seigneur  Haut-Jufticier.  que  les  tambours  des  meules  des  Moulins 

Mais  s'il  refte  une  Motte-Ferme  ,  c'eft-  [oient  ronds ,  bien  clos ,  &  nonquarrés-Voyez 

à-dire,  une  partie  de  ['héritage ,  la  Motte-  entr'autres  la  Coutume  de  Bourbonnois, 

Ferme  conferve  droit  au  Propriétaire  en  la.  art.  538. 

TVrr^  ?«o<;-^/^;  de  manière  qu'il  peut  repren-  Quand  il  n'y  a  point  de  Moulin  bannai 

dre  fa  Terre,  quand  l'eau  fe  retire.  Voyez  dans  une  Paroiffe,  le  Seigneur  ne  peut  em- 

les  articles  341  Se  342  de  la  Coutume  de  pêcher  fes  vaflaux  d'en  faire  conftruire  de 

Bourbonnois,  &  ce  que  je  dis  à  l'article,  non  bannaux,  pourvu  qu'ils  ne  nuifent  pas 

alluvion.  au  cours  d'eau  qui  faifoit  tourner  ceux  de« 

Ilanéantmoins  étéjugépar  Arrêt  rendu  Seigneurs.  C'eft  l'avis  de  Dupleffis  Se  de 

au  Confeil  d'Etat,  le  10  Février  1728,  en-  Delauriere,  fur  l'article  72  de  la  Coutume 

tre  le  Syndic  de  la  Province  de  Languedoc,  de  Paris.  Ce  dernier  appuyé  fon  opinion 

&  les  Chartreux  de  Villeneuve-lè.^-Avi-  fur  l'autorité  de  Héringius  de  molendims , 

f^non  ,  que  le  terrein  inondé  par  le  Rhône,  queft.  lo,  n.  3  ,  pag.  95  Se  c;é). 

&:qui  a  fait  partie  de  ce  fleuve  pendant  plus  Carondas  Se  Brodeau  citent  un  Arrêt  con- 

<ie  dix  ans ,  appartient  au  Roi ,  lorfque  l'eau  traire  du  25)  Mars  1 57  5  j  mais  je  crois  que 
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cet  Arrêt  eft  intervenu  dans  une  efpéce  où  tint  que  le  Seigneur  n'avoit  pa?  pu  concéder 

le  Seigneur  avoit  un  Moulin  bannal.  Bro-  un  droit  qu'il  n'avoit  pas;  que  par  confé- 

deau  dit  qu'il  a  maintenu  le  Chapitre  de  quent  la  foumifllon  de  payer  une  rente,  &: 

Tours  dans  le  droit  d'avoir  en  la  Seigneurie  d'abandonner  la  propriété  du  Aioulin  avec 

de Saint-Efpain,  Moulins  à  bled,  e{quels  les  l'héritage,  après   Toixante   ans,  étant  fans" 

Sujets  font  tenus  d'aller  moudre.  Les  mots,  caufe,  elle  étoit  nulle,  &c.  La  Sentence  qui 

tenus  d'aller ,  me  paro'ifCGm  annoncer   une  intervint  au  Confcil  d'Artois,  le zo  Février 

bannalité.  Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet,  1753  ,1e  jugea  ainfi.  Elle  a  été  confirmée 

Lettre  M,  n.  17.  par  Arrêt. 

Mon  avis, au  refte,  efl:  appuyé  fur  le  texte         Brodeau  ,  fur  M.  Louet,  rapporte,  dans 

de  l'article  ^  du  titre  16  de  la  Coutume  de  l'endroit  que  j'ai  déjà  cité ,  deux  Arrêts  qui 

Berry  ,  qui  fur  cela  me  paroît  devoir  former  ont  jugé  que  le  Seigneur,  même  le  Haut- 

le Droit  commun.  Mais  voyez  l'article doi  Jufticier,  ne  peut  pas,  quand  fes  Moulins 

de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  reltraint  ne  font  pas  bannaux  ,  empêcher  les  ivleu- 

cette  liberté  à  l'homme  noble.  Voyez  aufli  niers  voiHns  de  venir  chaffer,  c'ell-à-dire » 

la  Coutume  de  Sole.tit.  12,  art.  1.  Enfin  chercher  les  bleds  de  fes  Vaflaux,  pour  les 

voyez  les  Inftitutions  de  Loyfcl,  liv.  2 ,  titre  moudre ,  Se  les  leur  rapporter  enfuite.  Mais 

2,  n°.  13.  M.  le  Bret ,  de  la  Souveraineté,  voytz  A^euniers. 

liv.  2 ,  chap.  1 5 ,  &  Bacquet ,  du  Droit  de         Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  &  dans  celles 

Juftice  ,  chap.  29  ,  n**.  20.  qui  n'ont  pas  de  difpofitions   contraires, 

Fromental  penfe  au  contraire  qu'en  Lan-  1»  tous  Moulins  font  immeubles,  à  l'excep- 

guedoc  ,  le  Seigneur  peut  empêclier  de  faire  »»  tion  de  ceux  qui  font  aflls  fur  bateaux ,  & 

conftruire  des  Moulins  fur  les  rivières  &  «de  petits  Moulins-à-bras,  que  l'on  tient 

ruiffeaux  non  navigables,  à  moins  que  le  »>  dans  les  maifons  qui  fe  peuvent  aifément 

ruilTeau  ne  prenne  fa  fource  dans  l'héritage  j>  tranfporter  fans  les  rompre,  ni  les  défaf- 

même  appartenant  à  l'emphithéote  qui  y  a  »  fembler ,  lefquels  font  meubles.  «  Duplef- 

fait  conftruire  un  Moulin ,  ainfi  que  le  Par-  fis ,  Traité  des  Meubles. 
lementdeTouloufel'a,  dit  il,  jugépar  Ar-  Les  Annotateurs  de  cet  Auteur  difent 

rêt  du  23  Février  1724.  V.  Fromental, art.  néantmoinsd'aprcs Dumoulin, qu'un  Mou- 

Droits  Seigneuriaux.  •■  lin  à  eau  ,  aflîs  fur  bateaux,  eft  immeuble  , 

A  l'égard  des  Moulins  à  vent ,  il  eft  fans  quand  il   eft  bannal;  parce  que,  quoiqu'il 

difficulté  que, quand  les  Coutumes  n'ont  puifte  fe  tranfporter,  il  eft  cenfé  faire  partie 

pas  de  difpofitions  contraires ,  chaque  Par-  de  la  Seigneurie ,  &  avoir  été  mis  pour  per- 

ticulier  peut,  à  fon  gré,  en  faire  conftruire  pétuelle  demeure.  « 

fur  fon  héritage,  fans  la  permiffion  du  Sei-  Frain  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 

gneur.  La  Cour  vient  de  confacrer  cette  de  Bretagne ,  qui  juge  que  le  Propriétaire 

maxime  par  un  Arrêt  rendu  le  Mercredi  9  d'un  Moulin  bannal  doit  entretenir  les  che- 

Mai  1759  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier;  en  mins  qui  y  conduifent ,  &  en  rendre  l'accès 

voici  l'efpéce.  tellement  facile  ,  que  les  Vaftaux  puiflent  y 

Un  Particulier,  propriétaire  d'un  terrein  arriver  fans  aucun  rifque. 
jfitué  à  Riencourt  en  Artois  ,  croyant  qu'il         Quand  le  bled  eft  crû ,  acheté ,  ou  amené 

ne  pouvoit  faire  conftruire  de  Moulin   .1  dans  la  bannalité,  le  Sujet  ne  peut  le  faire 

vent  fur  cet  héritage,  fans  la  permiffion  du  moudre  qu'au   Moulin  bannal;  mais  fi  le 

Seigneur,  traita  avec  lui,  &  convint,  pour  la  Sujet  acheté  du  bled  pour  fa  provifion  ,  hors 

liberté  de  faire  cette  conftruélion  ,  qui   lui  l'étendue  de  la  bannalité ,  fans  l'y  apporter, 

fut  accordée,  de  payer  une  redevance  an-  il  peut  le  faire  moudre  où  bon  lui  iemble. 

nuelle  de  60  livres,  Scd'abandonner  le  Mou-  L'Auteur  de  la  Pratique  des  Terriers  traite 

lin  au  Seigneur ,  avec  la  propriété  du  ter-  cette  queftion   avec  beaucoup  d'étendue, 

rein  ,  après  foixante  années  de  io'iiiTance.  tom.  2 ,  ch.  3. 

L'aète  fut  e-écuté  pendant  quelques  an-         L'article  237   de  la  Coutume  de  Bloîs 

nées;  maisle  proprlétairedn  MoulinTayant  veut  que  les  Moulins  .î  eau  ioicnt  conftruits 

vendu,  l'acquéreur,  nommé  Tabary ,  fou-  de  manière  qu'ils  ne  puillent  nuire  à  la  na- 

vi^ationi^ 
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vigatiott ,  Se  qu'on  ne  puinje  Tubm^rger  ni 
noyer  les  terres  d'autrui  par  la  retenue  des 
eaux.  V.  aufTi  l'article  2^6  de  la  Coutume 
d'Orléans. 

Divers  Arrêts  de  la  Cour ,  en  interprétant 
&  développant  même  cette  difpofition  ,  ont 
non-feulement  condamné  divers  Propriétai- 
res de  Moulins  à  Bacs,  flottans  fur  la  riviè- 
re de  Loire,  à  rembourfer  aux  Marchands 
fréq^uenrans  la  rivière  de  Loire  ,  les  frais 
par  eux  avancés  pour  le  déplacement  des 
Aloulins  ,  mais  ont  fait  défenfes  aux  Meu- 
niers de  les  tenir  autrement  que  cul  à  cul, 
de  droit  fil  en  droit  fil  libre  ,  de  manière 
que  la  Rivière  demeure  toujours  navigable 
au  plus  profond  de  Teau  libre,  droite  8c 
large  de  huit  toifes  franches. 

J'ai  vu  dans  un  ancien  Recueil  de  pièces 
iîir  la  navigation  de  la  Loire,  les  Régle- 
mens  qui  l'ont  ainfi  ordonné ,  Si  (Inguliére- 
ment  des  Arrêts  de  la  Cour  des  28  Août 
1552,22  Août  1554,2(5  Avril  1559,4 
Avril  1515,11  Mai  1630,5  Septembre 
1(550,  7  Juillet  1665. 

Des  Ordonnances  données  par  les  anciens 
Souverains  des  Pays  de  Flandres  ,  Artois 
&  Haynaut ,  en  1547  &  en  i(528,  ont  dé- 
fendu de  conftruire  des  Moulins  dans  ces 
Provinces,  foit  à  eau  ,  à  ve-ût,  à  huile  ,  ou 
à  cheval,  fans  une  permiflj^  des  Souver 
rains,  qui  ne  devoir  s'accor^  qu'à  la  char- 
ge d'une  redevance  envers  leur  domaine  ; 
mais  les  Propriétaires  de  Moulins  conf- 
truits  dans  ces  Pays  fans  permiffion  ,  ont 
depuis  été  confirmés  dans  leur  poflTeffion. 
Voyez  l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Mai  1700, 
dans  le  Recueil"  du  Parlement  de  Flan- 
dres. 

Par  un  Arrêt  rendu  le  30  Juillet  1738  , 
entre  les  Propriétaires  du  Pont-au-Change 
à  Paris  (a),  8c  les  Meuniers  des  Moulins 
quifeplaçoient,  tant  fous  les  Arches  qu'un 
peu  plus  bas ,  entre  ce  Pont  8c  le  Pont-newF , 
la  Cour  a  ordonné  que  les  Propriétaires  ,  8c 


MOU 


217 


Fermiers  defdîts  Moulins,  feroîent  tenus 
de  faire  retirer  leurs  Bateaux  &  Moulins  i 
la  diftance  de  fix  toifes  du  Pont  :  fait  dé- 
fenfes de  les  approcher  plus  près  que  lefdites 
fix  toifes  (h)  ;  mais  leur  a  permis  de  les  faire 
attacher  aux  piles,  ce  que  ne  vouloient  pas 
les  Propriétaires  du  Pont. 

Louis  XIV  avoit  par  des  Edits  des  mois 
de  Janvier  }  704 ,  Se  Mai  1 708 ,  créé  des  Of- 
fices des  Contrôleurs  Se  Vifiteurs  des  poids 
8c  mefures,  dont  on  fe  fert  dans  les  Mou- 
lins à  eau  Se  à  vent,  avec  attribution  des 
droits  proportionnés  au  revenu  des  Mou- 
lins; mais  le  Roi  régnant  a,  par  un  autre 
Edit  du  mois  d'Oftobre  1716,  regiftréle  21 
des  mêmes  mois  Se  an ,  fupprimé  tous  ces 
Offices  en  ce  qui  concernoit  les  Moulins, 
&  les  droits  qui  y  étoient  attribués,  dont 
les  Propriétaires  des  Moulins  ont  été  dé- 
chargés (c). 

La  dame  Morcl ,  Dame  de  la  Terre  de 
Belloi  en  Picardie,  ayant  affermé  des  héri- 
tages dépendans  de  cette  Terre,  à  diffé- 
rens  Particuliers,  CenfitairesSc  Jufticiables 
du  Chapitre  de  Peronne,  &  fait  obliger  fes 
Fermiers  d'aller  moudre  à  fon  Moulin  de 
Belloi  ;  le  Chapitre  de  Peronne  ,  qui  avoit 
un  Moulin  non  bannal  dans  la  Terre,  ie 
pourvut  contre  cette  condition  des  baux.  Se 
la  fit  déclarer  nulle  par  Sentence  du  Baillia- 
ge de  Peronne,  du  14  Août  i7i<5,  qui  a 
été  confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour  du  9 
Mars  1720. 

M  O  U  T  E. 

Voyez  Verte-Moitte. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  la  rétribu- 
tion qui  fe  paye  aux  Meuniers  pour  le  mou- 
lage des  grains.  Dans  quelques  Cantons  on 
nomme  ce  payement  moulage;  dans  d'au- 
tres ,  mouture,  &c. 

Le  droit  de  Moute,dû  au  Meunier  du 
moulin  bannal,  doit  être  réglé  par  Us  titres 
du  Seigneur,  8c  il  ne  peut  être  rien  exigé 


(  a  )  Le  Pont-au-Change  n'appartient,  ni  au  Roi ,  ni  à 
Ja  Ville  de  Paris  j  mais  aux  Particuliers  propriétaires  des 
maifons  bâties  fur  le  même  Ponr. 

(fc)  On  croit  qu2  la  trop  grande  proximité  des  Moulins 
dégrade  les  radiers  &:  les  crèches  Azs  piles  des  Ponts  de 
pierres.  Feu  M'  Pageau,  Avocat  des  Propriétaires  du  Pont- 
au-Cliange,  a  fait  fur  cela  un  Mémoire  également  fçavant, 
curieux  &  amufant. 

(c)  Ce  dernier  Edit  n'a  pas  été  adreflc  au  Parlement  de 

Tome  II.  Part.  II. 


Rouen.  On  y  exige  différcns  droits  des  Meuniers  de  cette 
Prçvince ,  à  raifon  de  Poids  Se  Mefures,  V.  Jaugeur.      ^ 

Le  droit  de  vifîto  des  Moulins  qui  fe  perçoit  en  éxecu- 
tion de  l'Edic  de  1704,  eft  à  la  charge  des  Propriétaires  des 
Moulins,  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  jo  Septembre  dj 
la  même  année. 

L'Edit  du  mois  d'Odobre  171  (î,  dont  il  s'agit  ici ,  a  esc 
adreffe  au  Parlement  de  Dijon,  &  y  a  été  regilt,  le  tS  Nov, 
fuivant  5  Se  à  celui  de  Grenoble ,  le  i"  Dec.  fuivant. 

Ee 
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au-delà;  mais  celui  des  moulins  non  ban-  meau,  comme  un  des  principes  généraux  du 

«aux  ert  conventionnel ,  8c  fe  régie  par  les  Droit  François. 

mêmes  principes  que  les  autres  conven-  Louis,  fur  l'article  450  de  la  Coutume 

lions.  du  Maine ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 

T,/f  r^  n  \T    A    Kl  n  T?  deParis.duSMai  i6i4,quiadécidéqu'un 

^r     .          r^9  ^r       "^     j    E-  r  "n        ■  Seigneur  fuzerain  s'étant  fait  fervir  par  les 

V.  Aveu    Dammbrcmcm  dehej.  Domaine  3^,.^^^  ^^  ç^^  y^^^i  ^  jl  j^^^j^  1,^  lui  ren- 

deUCouronrie.F,ej(ir  Jufttcenontr,cn  ^^^^    ç^^^^        .^^i^  fe    prévaloir    d'aucune 
d^  commun.  Jeu  de  fiej.  Pair ,  Réunion  Se  prefcription.  Le  motif  de  cette  décifion  fut 
^^^'^^^^'  le  lien  de  foi  réciproque  qui  eft  entre  le 
Ce  mot  w  fignifie  dépendance  :  on  dit  Seigneur  &  le  Vaflal.  Voyez  Dumoulin  fur 
*»  qu'un  Fief  eft  mouvant  d'un  autre ,  quand  l'article  3  de  la  Coutume  de  Paris  ,  la  Cou- 
w  il  en  relevé.  «  V.  le  Di(^lionnaire  Civil  &  tume  de  Berry ,  titre  i  2 ,  art.  3  ,  &c. 
Canonique.  La  même  queftion  a  été  décidée  de  lame- 
Un  Seigneur  ne  peut  pas  aliéner  les  Mou-  me  manière  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
vances  de  fon  Fief,  fansle  confentement  de  de  Bretagne,  le  i4Décembre  I7i9,aurap- 
fes  Vaffaux,  à  moins  qu'il  n'aliène  en  même  port  de  M.  du  Pont-d'Ouville,  en  faveur 
temps  l'univerfalité  de  fon  Fief.  Cependant  desCarmesdéchaulTés  de  Rennes  .Seigneurs 
voyez  Domaine  de  la  Couronne.  de  Granec,  contre  M.  le  Procureur  Géné- 
Ainfi,  fi  un  Seigneur  aliène  une  partie  rai ,  Se  le  prépofé  à  la  réformation  du  Do- 
defoiv  domaine,  pour  en  compofer un  Fief  maine. 

fervant ,  il  ne  peut  tranfporter  aucun  de  (es  II  y  a  dans  le  Royaume  différens  titres  de 

VafTaux  à  celui  qu'il  inféode  :  il  faut  qu'il  dignité,  dont  les  Terres  peuvent  êtredéco- 

les  conferve  tous,  ou   qu'en   tranfportant  rées,  &  ce  n'eft  qu'au  Roi  feul  qu'il  appar- 

l'univerfalité  de  fon  Fief,  il  n'en  conferve  tient  d'accorder  ces  titres, 

aucun.  En  décorant  des  Seigneuries  de  titres  émi- 

Suivant  le  droit  général  du  Royaume,  nens  Se  de  dignité,  nos  Rois  ont  prefque 

les  aveux  rendus  par  l'arriére- Va iTal  au  Sei-  toujours  ordonné  qu'elles  deviendroient  par- 

gneur  fupérieur  ,  ne  peuvent  nuire  au  Sei-  U  mouvantes  de  Sa  Majefté  (,?),&  que  1  ap- 

gneur  immédiat,  par  deux  raifons.  pel  de  la  Juflase  feroit  porté  au  Parlement  : 

La  première,  parce  que  la  fimple  poffef-  ils  ont  même  fouvent  réuni  plufieurs  Ter- 

fion  du  Seigneur  dominant  ne  peut  opé-  res  en  un  feul  corps  de  Fief;  &  quelque- 

rer  une  interverfion  de  Mouvance,  contre  fois  ils  ont  compris  dans  cette  réunion  des 

laquelle  le  lien  de  foi  (qui  établit  Timpref-  F'iefs  qui  relevoient  de  Seigneurs  particu- 

criptibilité  entre  le  Seigneur  &  le  Vaflal ,  )  liers  ,  en  chargeant  ceux,  en  faveur  defquels 

reclame  toujours.           *  fe  fait  l'éredion  ou  la  réunion ,  d'indemni- 

La  féconde ,  que  des  aveux  de  cette  na-  fer  ces  Seigneurs  de  leurs  Mouvances.  On 

îure  font  étrangers  à  l'égard  du  Seigneur  en  trouve  des  exemples  dans  les  Lettres  d  é- 

iimmédiat  qui  n'y  parle  point.  reftion  du  Duché  de  Trefmes ,  du  mois  de 

On  ne  doit  pas  reftraindre  la  maxime  de  Novembre  1648;  dans  celles  du  Duché  de 

i'imprefcriptibilité,fur  laquelle  cette  vérité  Châteauvillain  ,  du  mois  de  Mai  1703;  dans 

eft  principalement  appuyée,  au  feul  cas  de  colles  du  Duché  de  Rambouillet,  du  mois 

la  jouiiïance  du  Seigneur  fuzerain,  en  con-  de  Mai  171 1  ;  &  dans  celles  du  Duché  de 

féquence  d'une  faifie  féodale;  cette  aliéna-  Joyeufe,  du  mois  d'06lobre  1714» 

tion  feroit  contraire  au  Droit  Coutumier  Mais  il  eft  plufieurs  fois  arrivé  que  ces 

du  Royaume,  qui  eft  propofé  par  Lhom-  Lettres  ont  été  modifiées  par  les  Arrêts 

(a)  L'éreftion  d'un  ou  de  plufieurs  Tiefs  rcunis  pour  exemple.  Je  Duchc  de  Gefvres  relevé  de  la  Seigneurie  de 

former  un  Duché  ,  un  Marquiùt  ou  un  autre  Fief  de  Di-  la  Ferté-au-Col  ,  comme   avant  fon  éreûion^  Le  D.uchc 

gnitc ,  ne  change  rien  au  reilort  &  à  la  mouvance  des  Ter-  de  Châiillon  -  fur  -  Loire,  elt  mouvant  d;  pluûeuis  Terres 

rcs  décorées  d'une  de  cts  dignités  par  une  éreûion.  appartenantes  ,à  divers  Seigneurs  ;  le  Duché  de  Nevers  re- 

II  y  a  en  France  plufiours  Seigneurie!  érigées  en  Fiefs  levé   de  l'Evêché  d'Auxcrre  ;  le  Duché  de  la  MeiUeraye 

de  Dignité  ,  qui  relèvent  des  mêmes  Seigneurs  dont  elles  relevé  de  la  Chapelle-  Bertra»c ,  appartenant  au  Marciuis 

ccoient  mouvaatcs  avant  i'acdion,  ôc  non  du  Roi.  Par  de  Sourdis,  &c. 
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â  enregiftrement  ;  par  exemple  >  »  celles  du  gneurîes ,  relevant  des  Particuliers ,  ne  pour- 

»  Duchéde  la  Rochefoucault  ont  été  regif-  ront  être  cenfées  faire  partie  du  Duché, 

»  rrées  pour  le  titre  &  dignité  de  Duc  feu-  qu'au  préalable  le  confentement  des  Sei- 

»  lement,  8c  fans  diftradion  de  Mouvance  gneurs  nefoit  rapporté,  Se  que  l'indemnité 

»>  «Se  de  relTort.  ne  leur  Toit  payée. 

L'enregillrement  des  Lettres  d'ére<^ion  II  y  a  grand  nombre  d'autres  charges  dans 

du  Duché  de  Bellegarde  porte,  3J  fans  néant-  ces  fortes  d'enregiftremens  :  on  les  trouve 

»  moins  aucune   diftra(5lion  de   reilort,  &  dans  l'Hiffoire gériéaloiriqi/e  d\iF.  Anfelme. 

5'  fans  rien  innover  a  la  Juftice  qui  demeu-  Voyez  auffi  la  Compilation  chronologique 

»  rera  aux  Officiers  du  Roi,  comme  aupa-  de  Blanchart. 

»  ravant.  ce  De  ces  différentes  Lettres  d'enregiftre- 

Cellcs  du  Duché  de  la  Valette  furent  en-  ment  &  modifications ,  il  réfulte  deux  con- 

regillrées  le  4  Septembre  1531,  avec  les  féquences. 

mêmes  modifications  ,  Se  dans  les  mêmes  La  première,  que  le  Roi  a  droit  de  dif^ 
termes.  pofer  des  Mouvances  des  Seigneurs  parti- 
Les  Lettres  portant  érection  des  Duchés  culiers;  puifque  le  Parlement,  en  enregif^ 
de  Biron,  de  Lefdiguieres,  de  Brillac,  de  trant  ces  Lettres  ,  ne  réferve  aux  Seigneurs 
Chaulnes,  de  Valentinois  &  d'ElIrées,  ont  que  leur  a<51ion  en  indemnité, 
été  enregirtrées  avec  la  réferve  du  reffort  La  féconde ,  que  quelque  favorable  que 
des  Juges  Royaux  :  ces  enrcgiftremens  ne  Toit  cette  indemnité,  il  n'eft  pas  elTentielle- 
parlcnt  point  de  la  Mouvance.   >  ment  néceffaire  qu'elle  foit  payée  avant  la 
Lor'que  nos  Rois  ,  en  d'autres  occafions ,  diftradion  de  la  Mouvance;  puifque  le  Par- 
ent voulu  faire  la  grâce  entière,  ils  ont  or-  lement  ne   l'ordonne  pas,  lors  même  que 
donné  que  les  Seigneurs ,  fous  prétexte  de  cette  diftraélion  eft  exceptée  par  fes  Arrêts, 
leur  prétention  en  indemnité  de  Mouvan-  H  n'en  eil  pas  de  l'indemnité  due  aux  Of- 
ce,  ou  autres  droits,  ne  pourroient  empc-  ficiers  des  Sièges  privés  de  reffort,  comme 
cher,  ni  l'effet,  nil'enregillrement  desLet-  de  celle  diàe  aux  Seigneurs  privés  de  Mou- 
tres-Patentes.  vance ,  parce  que  la  diftradion  de  reflbrt 
Celles  du  mois  de  Février  1606 ,  pour  prive  les  Officiers  d'un  revenu  journalier 
l'ére(5î:ion  du  Duché  deSully,  portent;  «  Et  que  leur  produifent  leurs  fondions  dans  les 
»»  d'autant  qu'en  icelle  (création)  nous  nous  lieux  dont  la  Jurifdidion  leur  eft  ôtée.  Ils 
«  attribuons  la  Mouvance  Se  retenue  féo-  ne  feroient  pas  parfaitement  indemnifés, 
=»  dale  du  Duché  $c  Pairie  de  Sully,  que  s'ils  ne  recevoient  leur  capital  avant  d'être 
»  nous  voulons  dorénavant  relever  de  nous  privés  de  ce  revenu  réel;  auffi  le  Parlement 
»  &  de  notre  Couronne  ,  Se  qu'en  cette  at-  ordonne  - 1  -  il  toujours  le  rembourfemenc 

»  triburion ceux  de  qui  relevé  en  partie  préalable  avant  que  la  diftradion  du  reffort 

»  ledit  Duché pourroient  avoir  quelques  puiffe  avoir  lieu. 

ao  intérêts,  nous  nous  chargeons de  les  Mais  les  Seigneurs  qui  ne  perdent  qu'un 

s»  dédommager.. ..fans  qu'au  moyen  de  leurs  revenu  cafuel  &  honorifique  ,  ne  fouffrent 
5>  prétentions,  ils  puiflent  apporter  aucun  poinc  une  perte  auffi  confidérable  par  le  re- 
3ï  empêchement  à  la  préfente  création.  Se  à  tard  que  peut  occafionner  la  liquidation  de 
»  la  vérification  d'icelle  (a).  leur  indemnité  ;  Se  c'eft  la  raifon  de  la  dif- 
Dans  les  Arrêts d'enregiftrement  des Let-  férence  qu'on  trouve  dans  les  Arrêts  d'en- 
trés pour  les  Duchés  de  Verneuil,  de  Vil-  regiftrement. 

leroi ,  de  la  Meilleraye  ,  Se  de  douze  autres  Les  Arrêts  d'enregiftrement  de  la  Cham- 

ére<5î:ions,  vérifiées  aux  Lits-de-Juftice  des  bre  des  Comptes  n'accordent  l'effet  de   la 

iç  Décembre  166^,  Se  i  Décembre  i(755.  Mouvance  Se  du  reffort,  qu'après  avoir  payé 

il  efl:  ordonné  que  les  Fiefs,  Terres  8c  Sei-  l'indemnité  aux  Seigneurs  Se  aux  Officiers. 

(a)  Le  Chef-iieu  de  Sully  érigé  en  Duchc,relevo)t  de  l'E-  Terre ,  par  Arrêt  contradiûoire  du  1 5  Février  1 641 ,  outre 

vêque  d'Orléans,  avec  lequel  il  y  eut  un  Procès  très-conlî-  une  gouttière  de  cire  du  poids  de  deux  cent  -  treiz;  livres, 

dérable  ,  qui  dura  pendant  5  S  ans  ,  pour  la  liquidation  de  que  la  Terre  elt  reftée  chargée  de  fournir  cous*les  ans,  U 

(on  indi-'innite  ;  elle  fut  h'xéc  au  quart  de  la  valeur  de  Ja  veille  de  l'Invention  de  Sainte  Croix. 

E  e  ij 
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Voyez  ceux  des  lo  Mai,  î(îjuîn  1664,  15  de  qui  relevoit  Scbbeville,à  caufedelaBa- 

Mars  1(573  >  ^  ^7  J"'"  '7 H»  poirr  la  Ro-  ronnie  d'Orglandes,  s'étant  ,  après  40  ans 

che-Giiyon  ,  Trjrmes&  Chaulnes.  de  fïlence  pourvu  au  Confeil  en  rapport  de 

Les   Lettres  d'Ercftion   da  Marquifat  Lettres  d'Ereftion, le  fait  pleinement  éclair- 

d'Herbaut ,  accordées  à  M.  Dodun  au  mois  ci  ,  Arrêt  eft  intervenu  le   13   Août  1725, 

de  Mars  1723  ,  portoient,  que  l'union  faite  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  Lettres 

de  plufieurs  Fiefs  pour  compofer  ce  Mar-  d'Ercéliion  feront  réformées  ,  en  ce  qu'il  y 

quifat,  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  aux  eft  dit  que  le  Fief  de  Sebbeville-Brucourt 

Seigneurs  particuliers  defquels  lesFiefs  unis  relevé  nûement  du  Roi ,  &c. 

pouvoîent  être  mouvans.  Mais  au  mois  d'Oc-  Quand  uneTerre  a  une  fois  relevé  direc- 

tobre  fuivant ,  M.  Dodun  obtint  de  nouvel-  tement  de  la  Couronne,  Se  d'une  Juftice 

les  Lettres -Patentes,  par  lefquelles  il  fut  refTortifFante  au  Parlement,  elle  ne  change 

ordonné  que  le  Marquifat  d' Hcrbaiit,  avec  jamais  de  Mouvance  ,  ni  la  Juftice  de  ref- 

toutes  les  Terres ,  Fiefs  ■>  Seigneuries ,  &c,  en  fort  ,  nonobfiant  l'extindion  du  titre  5c  de 

dependans ,  releveroient  àuKo'i&  de  la  Cou-  la  dignité  dont  la  Terre  a  été  décorée. 

ronne ,  à  caufe  du  Château  du  Louvre  ,  à  la  ,  11  y  a  deux  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé;  le 

charge  par  M,  Dodun  d^indemnijlr  les  Sei-  premier  eft  du  8  Juillet  1 694  ,  pour  la  Mou- 

gyieurs  particuliers  defquels  aucuns  dcjdits  vance  du  Duché  de  Beaufort;  &  le  fécond, 

ritfs  étaient  mouvans  ijuivant  la  liquidation  du  28  Mars  i<Î95>  pour  la  Mouvance  du 

qui  en  firoit  faite.  Duché  de  Damville. 

Ces  Lettres  furent  regiftrées  au  Parle-  Dans  la  plaidoirie,  fur  laquelle  le  der- 
mmt;  Se  il  fut  ordonné  ,  par  Arrêts  des  2i  nier  de  ces  deux  Arrêts  fut  rendu ,  M.  l'A- 
Décenibre  1723  ,  &  5  Avril  1724,  qu'elles  vocat  Général  de  Harlay  ,  cita  un  Arrêt 
ne  feroient  exécutées  qu'après  l'indemniié  rendu  pour  les  Officiers  de  Mayenne,  con- 
payée  aux  Seigneurs  Se  aux  Officiers  des  Ju-  tre  ceux  du  Mans,  pour  ce  qui  concernoit 
rifdiftions  dont  les  Fiefs  relevoient  ;  mais  le  reflbrt  de  la  Juftice. 
l'Arrêt  d'enregiftrement  en  la  Chambre  des  II  y  en  a  encore  un  de  l'année  15:95  pour 
Comptes,  du  10  Juillet  1724,  ordonna  de  Coulommie.'-s,  contre  les  Officiers  du  Pré- 
plus que  l'indemnité  due  aux  Seigneurs  à  fidial  de  Meaux  ,  rapporté  par  Bouchel  au 
caufe  de  la  diftra6tion  de  leur  Mouvance  ,  mot  Pairs. 

ne  pourroit  être  fixée  que  du  confentement  Pithou  ,  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  en 

des  Seignmrs  particuliers  de  gré  à  gré.  cite  un  pour  Pont-fur-Seine.  La  même  cho- 

Cette  dernière  condition  impofée  dans  Te  a  été  jugée  par  provifion  contre  le  Préfi- 

l'Arrêt  de  la   Chambre  d^t^   Comptes  ,  a  dial  de  Provins ,  en  faveur  des  Officiers  du 

donné  lieu  à  une  Déclaration  du   lo  Sep-  Bailliage  de  Bray-fur-Seine.  Enfin,  il  y  a  un 

tembre  1724,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  2a 

que  les  Lettres-Patentes  du  mois  d'Oélo-  Mars  1684, contre  les  Officiers  d'Agen,au 

bre  1723  ,  auroient  leur  plein  &  entier  effet,  fujet  de  la  Terre  d'Aiguillon.  Voyez  dans 

après  que  les  Seigneurs  feroient  indemmjés  ,  le  Journal  du  Parlement  de  Rennes, tome 

Jans^  qu'il  fait  befoin  de  leur  confentement  à  premier  ,ch.  38  .  un  Arrêt  du  5  Août  1734, 

cet  égard,  ni  pour  la  dif  ration  de  Mouvan-  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  réunion  d'un 

ce  ,  ni  pour  leur  indemnité i  laquelle  ,  en  cas  Fief  fervant  au  Fief  dominant  acquis  par  le 

de  refus^ ......  d^en  convenir  de  gré  à  gré ,  Vaffial ,  confervoit  au  Seigneur  fuzerain  la 

ferait  réglée  par  les  Juges  qui  en  dévoient  con-  Mouvance  totale  des  deux  Fiefs ,  Icrfque 

ncître.  Cette  Déclaration  a  été  regiftrée  en  l'un  des  deux  étoit  vendu, 

la  Chambre  des  Comptes  le  15  Septembre  On  penfe  allez  univerfellement  que  le 

^^^^^"f-  Seigneur  direft  de  tout  un  territoire,  qui 

^  Le  Marquis  de  Sebbeville,  en  obtenant  perçoit  un  certain  cens  fur  la  plupart  des 

l'éreftion  de  fa  Terre  en  Marquifat ,  avoit  héritages  de  ce  territoire ,  eft  en  droit  de 

fait  annoncer  que  cette  Terre  relevoit  nûe-  percevoir  &  d'exiger  le  même  cens  fur  tous 

ment  dw  Roi ,  à  caufe  de  fon  Domaine  de  les  héritages  du  même  territoire, pourvu 

Carentan.  Mais  le  Maréchal  de  Matignon,  qu'il  ait  le  domaine  direft  de  tout  le  terri- 
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toire  :  c'eft  l'opinion  de  Dumoulin  ,  de  Bal-  ronne ,  des  Domaines  8c  Fiefs  que  le  Prince 

rage,  de  le  Grand  ,  &:c.  &:  c'eft  auffi  ce  qui  ponédoic  tvant  de  monter  fur  le  Trône,  Se 

ert  décidé;  qui  relevojent  alors  de  Seigneurs  particu- 

1°.  Par  un  Arrêt  rapporté  par  M.  Bou-  liers,  deviennent  mouvans  du  Roi ,  s'il  les 

guier  ,  lettre  D  .  num.  19  ,  &  qui  a  été  ren-  aliène. 

du  le  14  Mai  1602  ,  en  faveur  du  Chapitre         Nous  en  avons  l'exemple  dans  la  Terre 

de  S.  Pierre-le-Puellier  de  Bourges.  de  Bohain  ,  que  poflTédoit  Henri  IV  lorf- 

z°.  Par  un  autre  Arrêt  rendu  en  faveur  qu'il  parvint  à  la  Couronne  en  1589,  Il  la 

de  M.  le  Duc  de  Luxembourg,  Seigneur  vendit  au  Maréchal  de  Balagny  en  1594, 

de  Miginnex  en  Champagne,  Coutume  de  avant  le  fameux  Edit  de  1(507.  L'acquéreur 

Troyes ,  au  rapport  de  M.  RoUinde  ,  au  8c  fes  ayans  caufe  avoient  toujours  porté 

mois  de  Septembre  17^5.  l'hommage  de  cetteTerre  aux  Religieux  de 

3°.  Par  l'Arrêt  rendu  entre  les  Habitans  Vermand,  dont  elle  étoit  mouvante  avant 

&  le  Seigneur  de  Charpcntry  ,  (près  Varen-  l'avènement  de  Henri  IV  à  la  Couronne, 

nés  en  Argonne),en  la  troifiéme  Chambre  Les  Moines  l'ayant  faifie  féodalement ,  le 

des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Langlois ,  Marquis  de  Mailli  refufa  de  les  reconnoître. 

le  14  Janvier  1728.  (Ce  dernier  Arrêt  a  été  H  foutint  au  contraire,  qu'il  relevoit  du  Roi, 

imprimé.  )  >  au  moyen  de  ce  que  la  Terre  avoit  été  unie 

4**.  Par  l'Arrêt  rendu  en  faveur  de  la  Prin-  de  plein  droit  au  Domaine,  &  que  la  Mou- 

cefTe  de  Naffau,  contre  les  Habitans  des  Vil-  vance  des  Religieux  étoit  éteinte  :  c'eft  ce 

lages  qui  compofent  le  Marquifat  de  l'Ifle  qui  fut  jugé  par  Arrêt  rendu  fur  les  Con- 

fous  Montréal  en  Champagne ,  dans  la  Cou-  clufions  de  M.  l'Avocat  Général  de  Lamoi- 

tume  de  Troyes, le  23  Juillet  1763, au rap-  gnon  ,  le  9  Janvier  \6y^.  L'Arrêt  réferve 

port  de  M.  le  Febvre  d'Amecourt ,  en  la  feulement  aux  Religieux  à  fe  pourvoir  pour 

troifiéme  Chambre  des  Enquêtes.    M'^  le  leur  indemnité. 

Roy  de  Fontenelles  écrivoit  pour  la  Prin-  at  /-v  v  t?  -vt     t  tt  c  t'  ï  y-<  t  t-  r» 

cefl-e  de  NafTau ,  qui  a  gagné  fon  Procès.  MOYEN-JUSTICIER. 

Mais  pour  que  le  Seigneur  puilTe  oppo-         Les  Moyens -Jufticiers  font  des  Seigneurs 

fer  le  droit  de  territoire  ou  d'enclave ,  il  dont  l'autorité  ,  appellée  mixtum  /mpcrium 

faut  ;  par  les  Jurifconfultcs  ,  tient  le  milieu  entre 

1°.  Que  fon  territoire  foltcirconfcrit ,  li-  celle  des  Haute  &  Bas-Jufticiers. 
miré  &  borné.  Les  matières  dont  les  Bas-Jufticîerspeu- 

2°.  Que  la  direfte  ne  foit ,  nî  coupée  ni  vent  connoître ,  font  détaillées  dans  les  Ac- 

corrompue,  mais  continue  de  proche  en  pro-  tes  de  Notoriété  du  Châtelet.  On  peut  auffi 

che,  Se  fans  interruption.  V.  Dumoulin  fur  confulter  fur  leur  compétence,  le  titre  2  de 

l'article  58  de  la  nouvelle  Coutume  de  Pa-  la  Coutume  de  Tours,  8c  le  Commentaire 

ris,nomb,  (5; Chopin  fur  l'article  140  de  la  de  Jacquet  fur  cette  Coutume. 
Coutume  d'Anjou  ;&  d'Argcntré  fur  Tar-  aativ)     a/ittd   a  it  t   tt 

ticle  277  de  la  Coutume  de  Bretagne.  „         ^X     '  ^       j    rr  1   n      r      - 

Suivant  un  Ade  de  Notoriété ,  donné  par  ^^^^^  ^'^'''  '  ^f  i'  ^  ^'^'^^'  '  '^^''^^'^- 
la  Sénéchaulfée  de  Ponthieu  le  28  Janvier  ^^^'  ^'^' 

i6'6j  ,  aucun  Fief  &  Seigneurie  firué  en         Les  Murs,  ]\^urailles.  Portes  des  Villes, 

Ponthieu  ,  n'eft  mouvant  de  Terres  ci:  Sei-  Contrefcarpes,  &  tout  ce  qui  fert  ou  a  fervi 

gneuries  fituées  dans  le  Bailliage  d'Amiens;  aux  clôtures  &  fortifications  des  Villes  du 

&  aucun  héritage  du  Bailliage  d'Amiens  ne  Royaume  ,  tant  anciennes  que  modernes  , 

relevé  de  Fiefs  fitués  en  Ponthieu.  appartiennent  au  Roi  en  pleine  propriété. 

Les  immeubles  que  le  Roi  acquiert ,  cef-  par  droit  de  fouveraineté  ,  ainfi  que  l'efpace 

fent  d'être  mouvans  des  Seigneurs  dont  ils  qui  eft  en-dedans  de  toutes  les  Villes  ,  juf- 

relevoient  :  mais  le  Roi  doit  indemnifer  les  qu'à  concurrence  de  neuf  pieds;  voyez  la 

Seigneurs.  V.  Indemnité.  Déclaration  du  6  Novemb.  1 6yy  ;  les  Edits 

Il  faut  même  remarquer  fur  cela  ,  que  la  des  mois  de  Décemb.  1681 ,  Se  Mars  1*595. 
réunion  qui  fe  fait  au  Domaine  de  la  Cou-        Celui  qui  fait  abbattrc  un  Mur  mitoyen, 
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plus  élevé  que  les  Murs  de  clôture  ne  cîoî-  contient  une  dirpofition  précif&-éaTrs  Parti- 
vent  l'être  C  de  dix  pieds  ) ,  fuivanr  la  Cou-  cle  211. 

tume  de  Paris ,  doit  le  faire  rétablir  à  la  fiau-  Il  faut  dire  le  contraire  d'un  Mur  de  ter- 

teur  qu'il  avoit  avant  la  démolition  ;  Se  il  rafle.  Un  pareil  Mur  doit  être  regardé  com- 

n'ert  pas  recevable  à  dire  qu'il  le  fera  réta-  me  un  accefibire  Se  u«ie  dépendance  de  la 

blir  à  la  hauteur  de  clôture,  ou  féparation  ,  terrafle.  La  Cour  vient  de  confacrer  cett.e 

prefcrite  par  la  Coutume.  Ainfi   jugé  par  maxime  ,  qui  forme  une  exception  à  la  régie 

Sentence  du  Châtelet,  entre  M.  le  Febvre  générale,  par  l'Arrêt  rendu  au  rapport  de 

deCaumartin,  &  Boquet,  Maçon,  proprié-  M.  de  Lattaignan  ,  le  16  Mai  ijCi  ,  en  fa- 

taires  de  maifons  contigues ,  fituées  à  Paris ,  veur  des  fieurs  Juteau ,  contre  les  Marguii- 

rue   Michel -le- Comte,  par  Sentence  du  liers  &  la  Fabrique  de  l'Eglife  Paroiffiale 

Châtelet ,  du  21  Juillet  1752  ,plaidans  M"  de  S.  Aignan  de  Chartres, 

des  Moulins  Se  Rouflelot.  Dans  cette  efpéce,  la  Fabrique  de  Saint 

Le  voitin  qui  veut  faire  conftruire  des  Aignan  de  Chartres,  dont  l'Eglife  Paroif- 

écuries  contre  un  Mur  mitoyen  ,  doit  fai-  fiale  eft  bâtie  fur  un  terrein  confidérable- 

re  un  contre-Mur  de  huit  pouces  d'épaif^  ment  élevé,  foutenu  par  un  Mur  très-épais, 

feur  jufqu'à  la  hauteur  du  rez  de  la  man-  haut  de  30  a  40  pieds,  &:  fortifié  par  des  pil- 

geoire.  V.  la  Coutume  de  Paris,  art.  189.  liers  butans,  prétendoit  que  c'étoit  aux  Srs 

Pour  âtres  de  cheminées  contre  un  Mur  Juteau  ,  propriétaires  du  terrein  inférieur,  à 

mitoyen  ,  il  faut  un  contre-Mur  de  tuilots,  réparer  une  portion  du  Mur  ,  qui  menàçoit 

ou  autres  chofes  fuffifantes,  de  fix  pouces  ruine  vis-à-v;s  le  rompoint  de  l'Eglife.  Le§ 

d'épailTeur.  lùid.  Man^uilliers  Jifoient  qu'on  devoit  préfumer 

Pour  forge  ,  four  ou  fourneau  ,  celui  qui  que  la  Ville  de  Chartres ,  à  laquelle  ce  Mur 

les  fait  conftruire,  doit  lailTer  demi-pied  de  fervoit  autrefois  de  clôture",  l'avoient  con- 

VLiide  entre  le  Mur  voifin  Se  celui  de  la  for-  cédé  aux  fieurs  Juteau ,  Se  qu'il  falloit  que  la 

ge ,  four  ou  fourneau ,  lequel  doit  être  d'un  réparation  fût  faite ,  ou  par  la  Ville ,  ou  par 

pied  d'épaifieur.  Ibid.  art.  190.  les  S"  Juteau,  qui  avoient  un  hangard  ap- 

Pouraifancesde  privés  ou  puits,  doit  être  puyé,  &  même  lié  avec  le  Mur.  Les  Mar- 

fait  contre  -  Mur  d'un  pied  d'épaifieur  ;  &  guiiliers  avoient  à  cet  efiet  mis  en  caufe  la 

s'il  fe  trouve  deux  puits  voifins ,  un  de  cha-  Ville  de  Chartres ,  qui  déclaroit  que  le  Mur 

que  côté  du  Mur  ,  il  fufiît  qu'il  y  ait  entre  ne  lui  avoit  jamais  appartenu,  Se  n'y  rien 

deux  l'épaifieur  de  trois  pieds  au  moins  de  prétendre. 

maçonnerie,  compris  l'épaifieur  des  Murs  Par  l'Arrêt  fufdit,  du  25  Mai  17^2,  la 

de  part  Se  d'autre  ;  mais  s'il  y  a  puits  d'un  Cour  a  jugé  que  la  réparation  ne  pouvoit 

côté.  Se  aifances  de  privés  de  l'autre,  il  faut  concerner  que  la  Fabrique;  1°.  parce  qu'elle 

au  moins  l'épaifieur  de  quatre  pieds  de  ma-  feule  pouvoit  être  regardée  comme  proprié- 

çonnerie  entre  deux,  compris,  comme  def-  taire  d'un  Mur  qui  foutient  fon  terrein  & 

flis,  les  épaifieurs  des  Murs  de  part  Se  d'au-  fon  Eglife. 

tre.  lùid.  art.  191.  2°.  Parce  qu'indépendamment  delà  pro- 

Pour  faire  fumer  Se  labourer  une  terre  joi-  priété,  la  réparation  ne  profitoit  qu'à  l'E- 

gnante  immédiatement  un  Mur  mitoyen,  ou  glife.  Se  que  par  conféquent  elle  ne  pou- 

qui  appartient  à  autrui,  doi^  être  fait  con-  voit  être  fupportée  que  par  elle. 

tre-Mur  dedemi-pied  d'épaifltur  ;  &  fi  la  n/r  tt  t-    a    r^  r  r\  \j 

terrequ'on  veut  labourer  eft  jeaifi'e.c'eft-  ,,            .           r^  /        ,          ^  V.'    •      r- 

à-dire  ,  plus  élevée  que  celle  du  voilln  ,  le  ^"^"^^  ^^'"^  '  Daiombremem  ,  Droits  Sei- 

contre-Mur  doit  avoir  un  pied  d'épaifi^eur.  f .''^''^^'Ï-'V/^^^  f ^  ^'"''' »  ^"''^'  '  ^'' 

Ibïd.  art.  192.  Licj.Se  Saifie  teodale. 

A  quelle  diftance  les  marais,  fofiés&cloa-  On  appelle  Mutation,  le  changement  de 

ques ,  doivent-ils  être  des  Murs  ?  V.  Foféf.  propriété  d'un  héritage  ,  Fief  ou  roture  , 

A  Paris ,  tous  Murs  fcparam  cours  &  jar-  îbit  que  ce  changement  fe  falTe  par  aliéna- 

d'ws  jfont  réputés  mhoyens  t  s'il  n'y  a  titre  au  tion ,  foit  qu'il  arrive  par  l'ordre  des  fuc- 

f(?/7/r<^/Vf.  La  Coutume  de  cette  Capitale  en  cédions. 


MUT 

Il  peut  y  avoir  Mutation  de  la  part  du 
Seigneur ,  comme  de  la  part  du  Vaflal. 

La  dirtinétion  des  Mutations  qui  peuvent 
arriver  dans  un  Fief  dominant,  eft  inutile 
auxVafiaux  polTédans  des  Fiefs  qui  en  relè- 
vent ;  parce  que ,  de  quelque  qualité  qu'elle 
foie ,  elle  ne  les  affujettit ,  (  dans  la  Coutu- 
me de  Paris,  qui  fur  cela  forme  le  Droit- 
commun  du  Royaume)  qu'à  porter  la  foi  & 
hommage  au  nouveau  Seigneur. 

Mais  cette  diftindion  ei\  néceffaire  pour 
les  Mutations  qui  arrivent  dans  les  Fiefs 
pofl'édés  par  les  Vadaux ,  parce  que  celles- 
ci  donnent  toujours  lieu  à  la  foi  Se  liomma- 
ge ,  &  à  l'aveu  &  dénombrement  ;  &  quel- 
ques-unes donnent ,  de  plus  ,  ouverture  au 
droit  de  quint,  &  d'autres  au  relief.  Voyez 
^ui/7t  &  Relief. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris,  il  n'eft  dû 
que  la  feule  foi  &  hommage  pour  les  Mu- 
tations qui  arrivent  par  fucceflîon  direfte  , 
afcendante  ou  defcendante. 

Les  Mutations  occafionnées  par  les  fuc- 
ceffions  collatérales  ,  donnent  lieu  à  la  foi 
&  hommage  &  au  droit  de  relief.  Voyez 
Kelief. 

Les  donations  en  ligne  direfte  defcen- 
dantes  font  regardées  comme  faites  en  avan- 
cement d'hoirie  ;  Se  par  cette  raifon ,  le  do- 
nataire ne  doit  que  la  foi  &  hommage;  mais 
quand  les  donations  font  faites  à  des  parens 
collatéraux  ,  ou  même  à  des  Etrangers  à  ti- 
tre gratuit ,  les  donataires  doivent  la  foi  & 
hommage  avec  le  relief 

La  Mutation  par  échange  donne  ouver- 
ture à  la  foi  &  au  relief. 

Le  bail  à  rente  rachetable,  &  la  vente» 
donnent  lieu  à  la  foi  Se  hommage  ,  &  met- 
tent auffi  le  Seigneur  en  état  d'exiger  un 
droit  de  quint. 

Le  bail  emphitéotique  ne  donne  lieu  qu'à 
la  foi  &  hommage  &  au  relief  ;  ce  font  les 
mêmes  droits  pour  les  Mutations  qui  arri- 
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vent  par  la  mort  de  l'homme  vivant  &  mou- 
rant, &  par  les  changemcns  des  Titulaires 
des  Bénéfices. 

Il  n'eft  dû  que  la  foi  &  hommage  pour  la 
Mutation  qui  arrive  par  le  premier  mariage 
d'une  fille  à  laquelle  un  Fief  eft  donné; 
mais  pour  les  autres  mariages  ,  il  eft  dû  la 
foi  &  hommage  avec  le  relief  à  chaque  ma- 
riage. 

La  femme  à  laquelle ,  par  un  partage  de 
communauté,  il  écheoii  un  Fief  qui  a  été 
commun  entr'elle  Se  fon  mari ,  ne  doit  que 
la  foi  Se  hommage  feulement. 

Le  Vaflal  qui  pon"éde  des  héritages  rotu- 
riers, ne  doit  rien  quand  il  arrive  une  Mu- 
tation dans  la  Seigneurie  ;  mais  à  chaque 
Mutation  dans  la  vaifalité ,  il  eft  dû  au  Sei- 
gneur une  déclaration  détaillée  des  hérita- 
ges fitués  dans  fa  cenfive ,  Se  des  droits  dont 
ils  font  chargés. 

Il  y  a  même  des  Mutations  dans  la  vafla- 
lîté  des  rotures ,  qui  mettent  le  Seigneur  en 
état  d'exiger  des  lods  Se  ventes,  Se  autres 
droits  Seigneuriaux.  Voyez  fur  cela  ce  que 
je  dis  aux  mots  Droits  Seigneuriaux ^  Lods 
&  Ventes  ,  &c.  Se  les  articles  78  &  79  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Les  ventes  à  temps  Se  conditionnelles , 
n'opèrent  point  de  Mutation.  La  condition 
tient  tout  en  fufpens ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
arrivée  ou  marquée  ;  ainfi  les  droits  Sei- 
gneuriaux de  ces  ventes  ne  font  dûs  que 
lorfque  ,  par  l'événement  de  la  condition  » 
la  vente  fe  trouve  parfaite  Se  confbmmée  ; 
mais  le  centième  denier  eft  dû  ,  &  doit  fe 
percevoir  auffi-tôt  que  l'a6le  exifte.  11  y  a 
fur  cela  une  Décifion  du  Confeil,  du  ip 
Septembre  1740. 

MYSEMENT. 

C'eft  aînfi  qu'on  nomme  en  quelques  en- 
droits ,  ce  qu'on  nomme  Parciere  en  d'au- 
tres. V.  Parciere. 
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NAISSANCE. 

V.  Avortons  i  Bâtards  ,  Efifans,  Eiat ,  Lé- 
gitimation, Monjlres,  8c  Mort  Civile. 
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«'  E  N  FA  N  T  qui  naît  mort ,  eft  réputé 
n'avoir  jamais  vécu  ;  ainfi  il  ne  tran(met 
point  les  fucceflîons  qui  peuvent  lui  être 
échues  ,  iorfqu'il  vivoit  dans  le  fein  de  fa 
mère  ;  parce  que  n'ayant  jamais  été  au  mon- 
de ,  il  n'a  pu  avoir  part  à  rien. 

La  même  incapacité  exclud,  à  plus  forte 
raifon,  ce  qui  naît  d'une  femme  fans  la  for- 
me humaine  ;  car  quoique  ce  qui  naît  fans 
cette  forme,  ait  eu  vie,  c'eft  un  monftre 
qu'on  ne  peut  mettre  au  nombre  des  per- 
sonnes. V.  Monfires. 

Mais  lesenfansqui  naîflent  vivans  .quoi- 
qu'ils meurent  auffi-tôt  après  leur  NailTan- 
ce,  font  capables  ,  8c  recueillent  les  fuccef- 
fions  qui  leur  font  échues  dans  l'intervalle 
de  leur  conception  à  leur  mort. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts ,  Tuîvant  la- 
quelle les  enfans  qui  meurent  peu  après  leur 
NailTance,  fuccédent  à  leurs  père  &  mère 
qu'ils  furvivent ,  ne  dlftingue  point  la  Naif- 
fance  prématurée  d'avec  la  NailTance  i 
terme  ,  pourvu  que  la  légitimité  ne  foit 
point  ce  qui  eft  en  queftion.  H  fuffit  que  la 
preuve  de  la  vie,  au  moment  de  la  NailTan- 
ce de  l'enfant,  foit  parfaite  {a). 

Quand  on  doute  it  l'enfant  a  vécu  depuis 
fa  Hailfance ,  on  fait  l'ouverture  de  Ton  ca- 
davre, pour  en  détacher  les  poulmons,& 
les  mettre  à  l'inftant  dans  un  fceau,  ou  au- 
tre vafe  rempli  d'eau.  Si  les  poulmons,mis 
dans  l'eau,  furnagent,  on  regarde  cette  cir- 
conftance  comme  une  preuve  que  l'enfant  a 
rcfpiré  ,  &  qu'il  a  par  conféquent  vécu.  J'ai 
en  ma  polTeffion  la  confultation  de  cinq  Mé- 
decins de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  qui  at- 
teftent  que  m  cette  preuve  eft  incontefta- 


M  ble  te  :  mais  je  ne  fuis  pas  tout- à -fait  de 
leur  avis. 

Lorfque  des  poulmons,  mis  dans  l'eau, 
furnagent,  c'tft  bien  une  preuve  qu'ils  ont 
été  dilatés  par  l'air  extérieur,  mais  ils  ont 
pu  l'être  fans  que  l'enfant  ait  vécu  même 
un  inftant  après  être  forti.  Il  y  a  ècs  Sages- 
Femmes  qui ,  lorfqu'elles  doutent  de  la  vie 
de  l'enfant  qui  naît ,  ou  même  lorfqu'il  leur 
paroît  foible ,  font  dans  l'habitude  de  lui 
fouiller  fortement  dans  la  bouche  •,  &  il 
pourroit  arriver  que,  par  cette  méthode,  on 
fît  entri^r  de  l'air  dans  les  poulmons  d'un 
enfant  qui  feroit  mort  pendant  le  travail  de 
l'accouchfmcnt  ;  &  cela  fuffiroit  pour  les 
faire  fumagcr  dans  l'eau.  Il  faudroit  donc  , 
pour  qu'on  pur  regarder  cette  preuve  com- 
me 'rnconteftalle,  ê.re  certain  qu'on  n'a  pas 
foufflé  dans  la  bouche  de  l'enfant. 

Ceux  qui  naiiTent  iburds  Se  muets  &  in- 
fenfés,  font  capables  de  recueillir  des  fuc- 
ce  fiions. 

Un  enfant  né  à  dix  mois  neuf  jours  après 
l'abfence  du  mari ,  qu'on  foutenoit  être  fon 
pcre,  a  été  jugé  légitime  par  Arrêt  du  ^\ 
Août  1(549,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences ,  tome  premier  ,  livre  5  .  chapit.  47. 
Mais  voyez  Enfans. 

■      N  A  M  P  S. 

La  Coutume  de  Normandie  fe  fert  de  ce 
mot  en  plufieurs  endroits  ;  il  fignifie  mev\- 
bles  faifis. 

Un  nouveau  Commentateur  de  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  dit  que  "  ce  mot  com- 
M  prend  ,  tant  les  meubles  morts  ,  comme 
3J  font  les  meubles  meublans,  bleds,  grains, 
"  &c,  que  les  meubles  vifs, qui  font  bel- 
»  tiaux  ,  volailles ,  Sec.  œ 

Le  tit.  4  de  la  Coutume  de  Normandie, 
eft  intitulé  de  la  délivrance  de  Namps. 


(a)  Voyez  ncannnoins  dans  les  Airètcs  de  ]a  cinquième  »  demander  la  Aicceïïîon  du  fils  cjui  étoic  né  i  quatre  mois 

Chambre   des  Enquêtes ,  rapportés  par  M.  je  Prcftre  ,  un  .  "Se  demi,  ex  feélo  matris  utero  ,  ne  pouvant  à  cet  âge  vi- 

Arrêt  du  1 1  Décenfbrc  1 594  ,  qui  a  jugé  «  qu'un  père  ns  "  vre  ,  félon  le  cours  de  nature,  bien  qu'il  eût  remué  un, 

M  peut  prétendre,  fon  ils  avoir  furvécu  la  merc,  ni  moins  w  bras ,  uue  jambe  ,  le  menton  &  les  lèvres. 

NANTISSEMENT. 
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NANTISSEMENT.  gemens ,  qui  étant  émanés  de  l'autorité  pu^ 

"V.Gage,  Hypothèque,  Mifede Fait  ,Saijî?Jet  biique,  doîve^nt  avoir  par  eux-mêmes  tout 

VeJ^  &  Deue/f.  leur  effet,  &  exercer  fur  les  condamnés  Se 

fur  leurs  biens ,  tout  leur  empire  ,  les  Ré- 

On  nomme  Nantiffement ,  la  formalité  da(5leurs  de  la  Coutume  de  Vermandois  y 
que  doivent  remplir  les  créanciers  qui  veu-  ont  inféré  l'article  125  ,  conçu  en  ces  ter- 
lent  acquérir  hypothèque  fur  des  héritages  mes  : 

fltués  dans  quelques  Coutumes  de  Picardie  Sentences  de  Juges  emportent  hypothéq^ue  du 

Se  de  Champagne  ,  qu'on  appelle  ,  à  caufe  jour  de  l'exécution  d'icelUf ,  &  oh  il  y  aurait 

de  cela ,  Coutume  de  Nantillement.  appel ,  ladite  hypothèque  aura  lieu  du  jour  que 

Pour  remplir  cette  formalité  ,  le  créan-  celui  qui  aura  obtenu  ladite  Sentence  y  fe  fera 

cier,  porteur  d'un  titre,  en  vertu  duquel  il  mis  en  devoir  de  la  faire  exécuter  tfi  puis  après 

veut  acquérir  hypothèque ,  »  doit  fe  tranf-  ladite  Sentence  ejî  confirmée. 

»  porter  en  la  Juliice  foncière  du  lieu  où  eft  Cet  article  ne  donne,  comme  on  voit,  une 

»  affis  l'héritage,  fur  lequel  il  veut  acquérir  hypothèque  pour  les  condamnations  réful- 

»  ladite  hypothèque ,  Se  là  exhiber  fon  con-  tantes  des  Jugemens  ,  qu'à  comptjtr  du  jour 

î»  trat  ou  fon  obligation  aux  Officiers  delà-  de  leur  exécution  :  mais  l'Ordonnance  de 

»  dite  Juftice  foncière;  les  requérir  en  pré-  Moulins  ayant  depuis  décidé,  par  l'art.  53» 

»  fence  de  témoins  ,  que  pour  sûreté  de  la  que  dès-lors ,  &  en  l'infant  de  la  condamna- 

»  dette,  ou  continuation  de  la  rente  énon-  tion  donnée  en  dernier  rejfort,  &  du  jour  de 

»  cée  au  titre  ,  ilslenantilTent  furlefdits  hé-  la  prononciation,  il  fer  oit  acquis  à  la  Partie 

»  rJtages ,  Se  que  dorénavant  ils  ne  reçoivent  droit  d'hypothéqué  fur  les  biens  du  condamné, 

»  aucun  Nantiffement  ,  que  ce  ne  foit  à  la  (di)  pour  le  fait  &  exécution  du  Jugement ,  ou 

»  charge  de la  priorité  de  fon  droit;  y^rrèt  par  lui  obtenu,  on  a  regardé  l'hypo- 

9»  de  quoi  afte  lui  doit  être  délivré  &  en-  théque  comme  étant  acquife  du  jour  de  la 

»  doffé  fur  fon  titre,  &  enfuite  enregiftré  au  date  du  Jugement.  V.  Hypothèque. 

»  Greffe  de  ladite  Juftice  foncière  «.  Voyez  De  la  Font ,  l'un  des  Commentateurs  de 

Lange ,  Praticien  Franc,  des  Allions  hypo-  la  Coutume  de  Vermandois ,  prétend  néant- 

thécaires.  Voyez  auffi  la  Coutume  de  Ver-  moins  que  l'Ordonnance  de  Moulins,  Se  la 

mandois, article  1 19;  celle  de  Reims,  arti-  Déclaration  donnée  en  interprétation  le  10 

cle  174;  celle  deRibemont,  article  51  ,  &c.  Juillet  156(5,  n'ont  rien  changé  à  ce  que  la 

Les  Coutumes  d'Amiens ,  de  Ponthieu ,  Coutume  de  Vermandois  avoit  réglé  :  mais 

&c.  exigent  que  la  formalité^  du  Nantiffe-  fon  opinion  n'ert  pas  fuivie;Buridan,d'Hé- 

ment  fe  rempliffe  d'une  autre  manière;  mais  ricourt ,  M.  Louet  &  autres  Auteurs,  dont 

elles  ont  toutes  pour  objet  de  rendre  les  hy-  le  fuffrage  eft  infiniment  fupérieur  à  l'avis 

pothéques  notoires  &  publiques.  Y. Mifede  de  la  Font ,  penfent  tous  que  l'hypothèque 

Fait.  a  lieu  fur  les  héritages  des  Pays  de  Nantif- 

La  formalité  du  Nantiffement  n'a  été  in-  fement ,  à  compter  du  jour  de  la  condamna- 

troduite ,  que  par  rapport  aux  contrats  paf-  tion.  V.  M.  Louet ,  lettre  H  ,  n°.  15  .  &  les 

fés  pardevant  Notaires  ;  &  il  eft  défendu ,  Notes  de  Brodeau. 

par  un  Arrêt  du  Confeil  }du  1 3  Dec.  \6(^<^,  C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  d'un  Arrêt  de  Ré- 
&  par  l'art.  5  de  la  Déclaration  du  19  Mars  glement ,  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des 
1(^9(5,  d'admettre  aucun  Nantiffement  fur  Enquêtes.fur  les  Conclufions  de  M.  TAvo- 
les  immeubles  en  conféquence  de  Sentence  cat  Général  le  Bret,  le  29  Juillet  \6iT,,  rap-^ 
ou  Arrêt ,  s'ils  font  fondés  fur  des  Ades  porté  par  Ricard  fur  l'article  1 37  de  la  Cou- 
non  contrôlés.  tume  d'Amiens  ,  par  lequel  il  a  été  ordonné 

Comme  la  formalité  du  Nantiffement  ne  que  les  condamnations  prononcées  par  Sent^n- 

pouvoit  naturellement  s'appliquer  aux  Ju-  ces  &  Jugemens  ,  auront  hypothèque  tjuivant 

(  a  )  Cette  difpofîtîon  forme  le  Droit-commun  des  Pays  le  refTort  de  la.  Coutume  d'Artois ,  les  Sentences  ne  pro- 

de  NantifTement ,  les  Sentences  de  condamnation  y  por-  duifent  aucune  hypothèque  dans  c;tte  Coutumr  lur  les 

te.u  hypothéquai ,  lors  même  qu'elles  font  rendues  dans  biens  du  Condamne  ;  il  faut ,  dans  cette  Pioviace  ,  gbtc^ 

i;s  i  ribunayx  cloignés  ;  mais  il  y  a  une  exccptioa  pour  ait  Mit'iî  de  Eiit,  Voyez  ArtoiSt 

Tome  IL  Fart.  II.  F  i 
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t Ordonnance  es  ScnéchaiiJJécs  de  Tonthieu  &  ces  avoient  été  mifes  au  Greffe  des  lieux  où 

Boidlenois  ,  &  au  Bailliage  à^ Amiens  ^fans  elles  avoient  été  données  ,  elles  avoient  le 

qtf'il  foit  befoin  de  Nantifement  s  &  néant-  même  effet  que  les  Sentences  contentieufes 

Tnoins  que  les  Jugcmens  volontaires  n'auront  8c  contra diéloires. 

aucune  hypothèque  que  du  jour  qu'ils  auront  Les  raifons  de  ceux-ci  prévalurent  ;  Se  par 

été  mis  &  reçus  au  Greffe  des  lieux  oh  ils  au-  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Delpech ,  en 

ront  été  donnés.  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  le  \z 

L'effet  du  Nantiffement  eft  de  fixer  l'or-  Août  1744,  la  Cour,  en  infirmant  la  Sen- 
dre  du  temps  &  l'époque  de  l'hypothèque  tence  des  Juges  de  Ribemont ,  a  jugé  que  la 
pour  faire  coUoquer  le  premier  celui  qui  a  Sentence  d'hypothéqué  obtenue  à  Amiens  , 
été  le  premier  nanti ,  &  il  eft  néceffaire  pour  emportoit  hypothèque  fur  les  héritages  fi- 
les créances  qui  ne  font  qu'hypothécaires;  tués  dans  le  relfort  de  la  Coutume  de  Ribe- 
niais  il  ne  l'eft  point  pour  le  privilège ,  qui  mont,  du  jour  de  fa  date.  Cet  Arrêt  a  été 
ne  dépend  que  de  la  caufe ,  &  non  du  temps,  rendu  contre  Jacques  Cauchy ,  Receveur  des 
Voyez  Buridan  fur  l'article  176  de  la  Cou-  Décimes  à  Amiens,  en  faveur  de  la  veuve 
tume  de  Reims  ,  &  l'Arrêt  du  5  Septembre  du  fieur  le  Proux. 

1713  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  On  trouve  dans  les  anciennes  éditions  du 

tome  6  ,  liv.  3  ,  chap.  45.  Recueil  de  Néron  ,  un  Arrêt  du  6  Septem- 

On  eft  dans  l'ufage  à  Amiens  &  en  quel-  bre  i6'o^  ,  qui ,  en  confirmant  une  Sentence 

ques  autres  endroits  de  la  Picardie,  de  fti-  du  Bailliage  de  Reims,  a  jugé  que  le  par- 

puler  dans  les  arits  dont  il  réfulte  des  en-  tage,  par  le  moyen  duquel  la  totalité  d'un 

gageniens,  qu'il  fera  paffé  Sentence  d'hypo-  héritage  indivis  entre  cohéritiers  paffoit  à 

théqui;  ;  &  /ur  la  reprèféntation  de  l'ade  l'un  d'eux,  n'affranchiffoit  pas  cet  héritage 

contenant  cette  ftip;darion  ,  le  Greffier  ex-  de  l'hypothèque  ftipulèe  fur  le  quart  de  ce 

pédie  la  Sentence  convenue.  Une  pareille  même  héritage  par  un  des  héritiers  en  faveur 

Sentence  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  fça-  du  créancier  qui  s'étoit  fait  nantir  avant  le 

Voir,  ^\  l'hypothèque  qui  en  rèfultoit  dans  la  partage.  On  trouve  encore  cet  Arrêt  au  pre- 

Coutiime  d'Amiens,  avoir  également  lieu  mier  volume  du  Journal  des  Audiences. 

fur  Ic^  héritages  fituès  dans  la  Coutume  de  On  penfe  que  l'hypothèque  réfukante  des 

Rib(  mont,  où  l'on  ne  peut  acquérir  d'hypo-  contrats  de  mariage ,  a  lieu  fur  les  héritages 

théques,  en  confèquence  d'a6tes  paffés  de-  fituès  en  Pays  de^Nantiffement ,  lors  même 

vant  Noraires,  qu'en  rempliffant  les  forma-  que  la  formalité  du  Nantiffement  n'a  pas 

lités  prefcrites  par  cette  Coutume  &  par  celle  été  remplie.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lett.  H , 

de  Vermandois.  n°.  26,  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont 

Ceux  qui  foutenoient  la  négative  de  cette  ainfi  jugé.  La  maxime  d'ailleurs  a  été  attef- 

propontion,difoientquelesSentencesd'hy-  tée  par  des  A6les  de  Notoriété,  donnés  à 

pothéque  n'avoient  pas  plus  d'effet  que  les  Peronne  le  24  Juillet  1704,  à  Roye  le  16 

Nantiffemens  pris  dans  la  forme  prefcrite  Septembre  fuivant,  à  Noyon  le  \C  Février 

par  l'article  137  de  la  Coutume  d'Amiens,  1758,  &  à  Abbeville  le  7  Juin  1(592. 

qu'elles  n'étoient  point  précédées  de  procé-  Secus  ,  en  Artois  pour  la  réalifation  par 

dures  ,  ni  accompagnées  de  la  publicité  or-  mife  de  fait,  Sec.   le  contrat  de  mariage, 

dinairedes  Jugemens.Scc.  quoique  bien  favorable ,  n'eft  pas  excepté 

On  leur  répondoit  que  l'Arrêt  de  Régie-  de  la  règle,  fuivant  un  Afte  de  Notoriété 
inent  du  29  Juillet  1^23  ,  dont  j'ai  parlé  ,  duConfeil  d'Artois  ,  du  ï  i  Juillet  1(584. 
avoit  prévu  le  cas  des  Sentences  volontai-  Dans  le  Bailliage  de  Montdidier,  les  Ac- 
res ,  &  qu'il  leur  accordoit  l'hypothèque  tes  paffés  devant  Notaires ,  emportent  hy- 
comme  aux  autres,  du  jour  qu'elles  avoient  pothéque  fans  la  formalité  du  Nantiffement, 
été  mifes  &  reçues  au  Greffe ,  &  qu'il  n'a-  fuivant  ung,A(^e  de  Notoriété  donné  en  ce 
voit  pas  exigé  qu'elles  fuffcnt  mifes  au  Gref-  Bailliage  le  8  Mars  1675. 
fe  des  lieux  où  les  héritages  feroient  fituès ,  Enfin ,  on  penfe  univerfellement  que  la» 
mais  feulement  au  Greffe  des  lieux  où  elles  hypothèques  légales  Se  tacites  des  mineurs 
feroient  données  ;  &  «^ue  dès  que  ces  Senten-  fur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  Se  des  femmes 
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fur  les  bîens  de  leurs  maris,  font  acquîfes  tous  tlOs  avantages  :  chaque  genre  de  mérite 
fans  Nantiflement,  parce  que  la  qualité  pu-  eft  sûr  de  trouver  en  France,  8c  les  occa- 
blique  de  tuteur  8c  de  mari  fert  d'avertilfe-  fions  de  fe  produire  fans  envie  ,  &  des  ré- 
gnent, compenfes  proportionnées  à  fon  degré  d'u- 

Suivant  un  A6le  de  Notoriété  donné  par  tilité. 

les  Avocats  en  la  SénéchaulTée  de  Ponthieu  Les  Lettres  de  Naturalité  s'obtiennent  en 

le  20  Octobre  1574,  '>  il  ne  fe  fait  aucun  la  Grande  Chancellerie  ;  elles  doivent  être 

9>  Nantidement  coutumier  fur  les  Greffes ,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes  ;  &  il 

n  non  plus  que  fur  les  autres  Charges  8c  eft  d'ufage  de  les  faire  de  plus  enregiftrer 

o»  Offices  qui  font  feulement  fujets  aux  hy-  au  Parlement ,  en  la  Chambre  des  Comp- 

»  potliéques  de  droit,  &  aux  hypothèques  tes,  dans  les  Chambres  des  Domaines,  & 

»  réiultantes  des  Arrêts  &  Sentences ,  con-  Bureaux  des  Finances  (a). 

»  formément  à  l'Ordonnance te  Mais  On  n'ordonne  l'enregiftrement  des  Let- 

voyez  Ojjiccf.  très  de  Naturalité  en  la  Chambre  des  Comp- 

L'hypothéque  ne  s'acquiert  point  en  Pon-  tes,  qu'après  une  information  des  vie  8c 
thieu  ,  en  conïequence  d'aftes  paffés  devant  mœurs  &  catholicité  de  l'Impétrant.  Mais 
Notaires  ,  en  prenant  NantifTement ,  mais  quand  ces  Lettres  font  accordées -à  des  Pro- 
bien en  obtenant  Sentence  d'hypothéqué  ,  teftans  ,  avec  difpenfe  de  faire  preuve  fur 
comme  â  Amiens,  àRoye,  &c.  V.  l'Aéte  ce  dernier  article,  on  les  enregiftre  fans 
de  Notoriété ,  donné  à  Abbeville  le  7  Juin  beaucoup  de  difficulté.  L'enregiftrement  de 
i(5>)2,  ceux  des  28  Av.  1702,  &  2  Mai  1708.  celles  accordées  au  fameux  Law  ,  au  Ma- 

Au  refte ,  dans  les  Pays  où  le  NantifTe-  réchal  de  Saxe  ,  8c  à  quelques  Etrangers  il- 

ment  a  lieu,  on  ne  peut,  en  aucun  cas,  fe  luftres  ,  avec  pareilles  difpenfes,  a  été  or- 

faire  nantir  en  vertu  d'a6les  fous  feing-pri-  donné  fans  la  moindre  réfifîance. 

vé  non  contrôlés  ni  reconnus,  fuivant  l'Ar-  L'Etranger  qui  a  obtenu  des  Lettres  de 

rêt  du  Confeil  du  20  Avril  1(594.  Naturalité  ,  peut  pofféder  des  Charges  Se 

Sur  les  meubles  ou  effets  mobiliers  donnés  des  Bénéfices  en  France  ;  au  lieu  que  fans 

en  Nantiffement  aux  créanciers,  prêteurs  ,  ces  Lettres,  il  en  feroit*incapable  ;  elles 

&c.  voyez  Gage.  l'aifrancliiifent  auûi  du  droit  d'aubaine, au- 

NATURALISATION.  ^."'^  [^  fuccefT.on  feroit  fujette  s'il  ne  les 
\r    A     I  ■       AIT-                 ^          '  eut  obtenues;  mais  lorlqu  un  Etranger  veut 
\-^4nglou  ^Auhains.  Etrangers .Gcnerm s.  ^rre  rendu  capable  de  fuccéder  à  fes  parens 
Genoi^,  Hollandais,  Nice,  Suédois,  Suif-  ^egnicoles ,  ou  de  recevoir  des  libéralités 
"'     '       ■  par  donation  entre-vifs,  ou  teflamentaires, 
Naturalifer  quelqu'un ,  c'eft  le  rendre  ca-  à  Pexclufion  d'un  François  ,  il  doit  faire  en- 
pable  de  tous  les  eHets  civils  ,  comme  le  regiftrer  fes  Lettres  de  Naturalité  au  Par- 
font les  originaires  François  :  ainfî  on  nom-  lement.   Il  efl  à  cet  égard  deux  fortes  d'in- 
me  Naturalifés  ,  les  Etrangers  auxquels  le  térêts  bien  différens,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
Roi  a  accordé  des  Lettres,  par  lefquelles  il  fondre  ;  celui  du  Roi  8c  celui  de  fes  Sujets, 
leur  perm.t  de  demeurer  dans  le  Royau-  L'intérêt  du  Roi  eft  de  fuccéder  aux 
me,  pour  y  jouir  des  mêmes  privilèges  dont  Etrangers  qui  meurent  en  France  ,  dans  les 
joui  (Tant  les  François  regnicoles.  biens  qu'ils  y  laiffent  :  c'etl  à  cet  intérêt 
Ces  Lettres  ne  fe  refufent  jamais  aux  que  le  Roi  renonce ,  quand  il  leur  acccrde 
Etrangers  qui  en  demandent  ;  à  peine  témoi-  des  Lettres  de  Naturalité  ;  &:  leur  enregif^ 
gnftnt-ils  quc'lqu'inclination  pour  refier  en  trement  à  la  Chambre  des  Comptes  8c  à  la 
France  ,  que  le  Prince  les  adopte  &  les  ag-  Chambre  du  Domaine,  fuffir  pour  l'exclu- 
grege  au  nombre  de  ies  Sujets  :  nous  les  re  ;  parce  que  ce  font  ces  Chsmbrts  qui 
voyons  de  notre  part  avec  plaifir  partager  fontchargéesdel'intérêr  particulier  du  Roi,. 

(a)  Cependant  un  Anêt  du  Confeil  du  ii  Mars  175^,  La  Chambre  des  Comptes  a  ordonné   le  dépôt  de  cet 

confirme  les  Ordonnances  portant  attribution  à  la  Cham-  Arrêt  du  Confeil  en  Ion  Greffe,  par  un  .lutre  An 't  dji 

bre  des  Comptes,  privativement  à  toutes  Cours,  du  droit  27  Mai  1735  ;  l'un  &:  l'auDce  font  imprimes  ,&  fe  vendent 

d'enregiftrer  des  Lettres  de  Naturalité.  chez  Ptault  à  Pari*., 

Ffij 
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&  que  l'enregîftrement  y  tient  tîeu  du  cîroît  elle  fut  jugée  incapable  de  profiter  du  legs 

que  les  aubains  dévoient  autrefois  payer  au  en  rente  perpétuelle  ;  &  la  Cour  lui  adju- 

Roî.  V.  Etranger.  gea  le  legs  en  rente  viagère >  par  Arrêt  ren- 

Mais  les  François  ont  un  autre  intérêt  qui  du  le  20  Décembre  1737. 

n'eft  pas  moins  de  conféquence  pour  l'Etat;  La  dame  de  la  Tluuillerie  fe  prétendoit 

c'efl:  de  fuccéder  à  leurs  parens,  qui  font  capable  de  recevoir  un  leî^s  de  rente  fur  la 

François  naturels  comme  eux  ,  &  d'y  fuc-  Ville,  parce  qu'elle  fe  difoit  fille  d'un  fieur 

céder  feuls  ,  à  l'exclufion  de  leurs  parens  Rouffe  ,  né  en  France  :  mais  le  fait  n'étoir 

étrangers.  pas  prouvé.  Elle  ajoutoit  que  l'Edit  de  créa- 

L'intérêtde  ces  parens  naturels  François,  tion  des  rentes  fur  la  Ville  qui  lui  étoient 

ne  fe  difcute  &  ne  s'examine  en  dernier  ref-  léguées,  permettoit  aux  Etrangers  de  les 

fort,  qu'au  Parlement  ;  &  la  Cour  ne  con-  acquérir,  d'en  difpofer  ,  &  de  les  tranfmet- 

lîoît  de  Naturalifation  complette  &  capable  tre  à  leurs  héritiers  :  mais  N\.  l'Avocat  Gé- 

de  mettre  l'Etranger  en  état  de  concourir  néral  d'Agueffeau  de  Plimont,qui  porta  la 

avec  un  François  pour  recueillir  une  fuc-  parole  dans  cette  affaire,  remarqua  que  cet 

celfjon.que  celle  dont  les  Lettres  ont  été  Edit, en  permettant  aux  Etrangers  d'acqué- 

enregiftrées  de  fon  autorité  comme  les  au-  rir  des  rentes  ,  n'avoit  pas  permis  aux  regni- 

tres  Lettres  du  grand  Sceau.  C'eft  ainfi  que  coles  de  les  léguer  aux  Etrangers,  &  que  le 

s'en  eft  expliqué  feu  M.  l'Avocat  Général  privilège  accordé  pour  un  cas,  ne  s'étendoit 

Bignon  ,  dans  la  célèbre  affaire  du  Duc  de  pas  à  un  autre. 

Mantoue.  A  l'égard  de  la  rente  viagère,  M.l'Avo- 
3'  L'enregiftrement  en  la  Chambre  des  cat  Général  obferva  que  plufieurs  Arrêts 
»  Comptes  &:  du  Domaine,  ne  fe  fait  ,  dit  avoient  jugé  des  Etrangers  capables  de  re- 
»  ce  Magirtrat ,  que  parce  qu'anciennement  cevoir  des  legs  de  cette  nature  ,  pourvu  que 
3ï  il  falloit  payer  une  taxe  confidéiable  &  l'Etranger  demeurât  en  France,  &  que  le 
3î  arbitraire  pour  obtenir  ces  Lettres  :  mais  legs  fût  fait  par  forme  de  penfion  ah'men- 
»  l'effet  de  ces  Lettres  ne  fe  détermine  8c  taire  ;  mais  que  dans  l'efpéce  il  ne  paroif- 
»>  ne  fe  déclare  qu'en  Parlemsnt,  pour  i'ef-  foit  pas  que  la  rente  viagère  eût  été  léguée 
»  fet  des  fucceilions  ,&  autres  droits  appar-  à  la  dame  de  la  Thuillerie  pour  lui  tenir 
»ï  tenans  aux  Sujets  du  Roi  «.  lieu  d'alimens ,  puifque  le  teftament  n'en  di- 
Ces  principes  ont  été  nouvellement  adop-  foit  rien ,  &  qu'il  n'y  avoir  aucune  liaifon 
tés  par  un  Arrêt  rendu  le  4  Septemb.  1738,  de  famille  entre  le  teftateur  Bc  la  légataire, 
fur  lesConclufionsdeM.  l'Avocat  Général  Farces  raifons,  M.  l'Avocat  Général  avoit 
Gilbert ,  dans  l'affaire  de  Louis  Flandio  :  le  conclu  ,  à  ce  qu'en  infirmant  la  Sentence ,  la 
défaut  d'cnregiftrement  au  Parlement  de  fes  dame  de  la  Thuillerie  fût  déboutée  de  fa  de- 
Lettres  de  Naturalité  ,  lui  a  fait  préférer  ,  mande  en  délivrance  de  legs  ;  mais  la  Cour 
dans  la  fucceffion  de  fon  frère,  la  veuve  du  ne  la  jugea  incapable  que  relativement  à  la 
défunt ,  comme  ayant  été  faifie  de  la  fuccef-  rente  perpétuelle. 

fion  de  fon  mari  par  la  Loi  itndè  vir  &  iixor ,  Les  parens  (  regnîcoles  )  de  l'Etranger  na- 

avant  que  Louis  Flandio  y  eût  droit.  On  a  turalifé  ,  lui  fuccédent  quand  ils  demeurent 

jugé  que  fes  Lettres ,  quoiqu'antérieures  au  dans  le  Royaume. 

décès  de  fon  frère»  n'avoient  pu  lui  corn-  Les  Etrangers  naturalifésdemeurans  dans 

muniquer  aucune  capacité,  faute  d'enregif-  le  Royaume,  fuccédent  auffi  à  leurs  parens 

ïrement  au  Parlement.  naturalifés,  comme  s'ils  étoient  originaires 

Un  fieur Tauxier,  François  de  Naiffan-  François.  V.  Bacquet, Traité  de  i'Aubai- 

ce,  laiffa  par  fon  teftament  à  la  dame  de  la  ne  ;  la  Peirere  &  Coquille. 

Thuillerie ,  250  liv.  de  rente  perpétuelle  ,  L'Etranger  naturalifé  peut  difpofer  de  fes 

conftituées  fur  les  Aides  &  Gabelles  de  biens  par  teftament  ;  mais  il  faut  qu'il  en 

France  ,  &  Coo  liv.  de  rente  viagère.  difpofe  au  profit  de  perfonnes  capables  ,  & 

La  dame  de  la  Thuillerie,  qui  étoit  née  fans  fraude.  Il  ne  peut  les  laiffer  à  fes  pa- 

à  Liège,  avoit  obtenu  délivrance  de  fon  legs  rens  étrangers;  &  s'il  n'a  point  de  parens 

en  caufe  principale  ;  mais  en  caufe  d'appel,  regnîcoles  ou  naturalifés  qui  puiffent  lui 
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fuccéder  ,  fes  biens  appartiennent  au  Roi  à  l'effet  des  Lettres  de  Naturallté,  &  rendre 

titre  d'aubaine;  parce  qu'en  accordant  des  le  naturalifé incapable  de  recueillir  une  fuc- 

Lettres  de  Naturalité  aux  Etrangers ,  le  Roi  cefîion  ,  quand  ks  Lettres  ont  été  enregif- 

ne  renonce  pas  au  droit  d'aubaine  d'une  ma-  trécs  au  Parlement ,  à  la  Chambre  des  Comp- 

niere  abfolue  8c  indéfinie ,  mais  feulement  tes  Se  à  la  Chambre  du  Domaine  ;  ou  doit- 

à  l'effet  d'habiliter  l'Etranger  à  tranfmet-  on  la  regarder  comme  une  formalité  burfa- 

tre  fa  fucceflîon  à  fes  parens  rcgnicoles,  &  le,  qui  n'engendre  qu'une  amende  envers  le 

à  en  difpofer  en  faveur  des  Sujets  du  Roi.  Fermier,  fans  opérer  la  nullité  des  Lettres  ? 

Ainfi  lorfque  l'Etranger  n'a  pas  laiffé  Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Parle- 
d'héritier  regnicole ,  ou  tefté ,  le  droit  d'au-  ment  il  y  a  quelques  années  :  il  s'agiffoit  de 
baine  reprend  fa  force  :  ce  n'eft  pas  le  cas  la  fucceflîon  d'un  fieur  Boulanger ,  mort  à 
de  regarder  les  biens  comme  vacans  ;  Scies  Paris  le  13  Juin  1740,  qui  avoit  inftitué 
Seigneurs  particuliers  n'y  peuvent  rien  pré-  pour  légataire  univerfel  en  partie  ,  un  Ita- 
lendre  au  préjudice  des  droits  du  Roi.  lien ,  nommé  Borio. 

C'eft  d'après  ces  principes  ,  que  la  fuc-  Ce  fieur  Borio  avoit  obtenu  des  Lettres 

cefllon  de  l'Abbé  Labifewki,  Confefi^eur  de  de  Naturalité  ,  qu'il  avoit  fait  enregiftrer 

la  Reine,  naturalifé  ,  8c  décédé  ah  tnteftat ,  par-tout  5  mais  il  avoit  négligé  de  les  faire 

a  été  déclarée  appartenir  au  Roi  à  titre  d'au-  infinuer.  Ceux  qui  le  foutenoient  incapable 

baine  ,  par  Arrêt  du  Confeil   du  6  Aoht  ^  caufe  de  cette  négligence  ,  difoient  que 

1748.  V.  aufiTi  les  Inftitutions  Coutumieres  l'infinuation  avoir  dû  précéder  l'enregiftre- 

de  Loyfel,  liv.  i,  art.  52  ;  8c  Bacquer,ch.  x6,  ment  ;  ils  s'étoient  même  pourvus  au  Par- 

Les  Etrangers  dont  le  Pays  eft  conquis  ,  lei^ient ,  Se  avoient  attaqué  l'Arrêt  d'enre- 

font  de  droit  réputés  naturalîfés,  s'ils  ref-  giftrement  par  la  voie  de  l'oppofition, 

tent  fous  la  domination  du  Roi,  {ans  qu'ils  ^^  fieur  Borio  répondoit  qu'on  devoitre- 

ayent  befoin  de  Lettres  :  cette  efpéce  deNa-  garder  l'infinuation  dçs  Lettres  de  Natura- 

ruralifation  ne  s'efface  même  point,  fi,  îorf^  ^'^^  comme  une  formalité   burfale  ;  qu'il 

que  par  des  Traités  particuliers,  les  Pays  avoit  fait  infinuer  fes  Lettres  depuis  qu'on 

conquis  retournant  à   l'ancien  Souverain,  avoit  attaqué  l'Arrêt  d'enregiftrement ,  Se 

les  habitans  viennent  fixer  leur  demeure  en  4"''^  importoit  peu  en  quel  temps  le  droit 

France.  fût  payé  ;  Se  fur  les  Conclufions  de  M.  l'A- 

Les  Etrangers  naturalifés  doivent  faire  vocat  Général  le  Bret,  Arrêt  eft  intervenu 
tme  réfidence  conftante  &  permanente  en  ^^  ^^  ^^'"^  ^747»  par  lequel  la  Cour  a  or- 
France  :  s'ils  n'y  faifoient  qu'une  réfidence  donné  l'exécution  de  l'Arrêt  d'enregillre- 
momentanée  ,  Se  s'ils  demeuroient  tantôt  ment  des  Lettres  :  ainfi  elle  a  jugé  que  l'in- 
dans  un  Pays  ,  tantôt  dans  un  autre  ,  leurs  finuation  n'eft  point,  en  ce  cas,  une  forma- 
Lettres  de  Naturalité  feroient  fans  effet.  V.  ^'^^  rigoureufe ,  comme  lorfqu'il  s'agit  d'une 
à  ce  fujet  une  Déclarât,  du  21  Août  1718,  donation, 

contre  les  Génois;  un  Arrêt  du  Confeil  du  ^"e  Déclaration  du  mois  <îe  Fév.  1720, 

21  Novembre  fuivant,  Se  une  Déclaration  a  annuUé  Se  révoqué  toutes  Lettres  de  Na- 

du  mois  de  Février   1720  ,  regiftrée  le  29  t^^ralité  accordées  aux  Etrangers  faifant  le 

Avril  fuivant ,  qui  ordonne  que  le^  Etran-  commerce  maritime,  qui  ont  confervé  leur 

gers  naturalifés  ne  poiirrom  navign  fous pa-  domicile  dans  les  Pays  fournis  aux  Princes 

vïllon  Françoir,  m  recevoir  des  expédit'wris  ^  Républiques  dont  ils  étoient  Sujets. 

^e  V  amirauté  y  s'ils  nom  fait  une  réfidence  NAUFRAGE 

aEiuelle  &  continuelle  dans  les  Forts  ou  autres  y _  ^m^^ances ,  Epaves ,  Mer  &  Navire, 
lieux  du  Koyaume  ....pendant  quatre  années... 

Les  Lettres  de  Naturalité  font  fujettes  à  Tous  les  effets  naufragés  ,  quels  qu'ils 

înfinuation  :  on  peut  voir  fur  cela  l'Edit  du  foient ,  Se  tout  ce  qui  eft  échappé  du  Nau- 

mois  de  Décembre  1703  ;  la  Déclaration  du  frage  ,  font  fous  la  protefticn  &  fauve-gar- 

20  Mars  1708,  &  l'article  10  du  Tarif  du  de  du  Roi. 

21  Septembre  y2  2.  Mais  la  négligence  de  A  l'égard  des  cadavres  trouvés  fur  le  ri- 
remplir  cette  formalité,  doit-elle  fufpendre  va^e ,  ou  flottans  fur  la  mer,  ceux  <^i  ics 
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trouvent,  doivent  les  mettre  en  lieu  d'où  qui  feront  pareillement  expédiés  par  le  Secrê- 
les  flots  ne  les  puiflent  emporter.  TOrdon-  taire  d'Etat  ^  a^ant  le  Départtmcnt  de  la 
nance  de  la  Marine  défend  de  les  dépouil-  Marine  ,  &  enregtfirés  au  Greffe  de  PJmi^ 
1er  &  de  les  enfouir  fous  le  fable:  elle  en-  rauté ^Jans  aucune  autre  formalité. 
joint  au  contraire  à  toutes  perfonnes  d'à-  IV.  Ordonnons  qn'd  fera  établi  fur  les 
vertir  l'Amirauté  de  ces  découvertes;  Se  elle  bcitimcns  dejïinés  auxdites   entreprifès  ,  un 
ordonne  aux  Curés  d'inhumer  les  cadavres  Ecrivain  qui  fera  tenu  de  ^ aire  un  Inventai' 
dans  les  cimetières  de  leurs  Paroiffes ,  fous  re  exati  &  fidèle  des  c'hofes  qui  feront  fauvées 
peine   de  faifie  de  leur  temporel ,  pourvu  &  tirées  du  fond  de  la  mer  ,  lequel  Inven- 
du A  foit  reconnu  que  les  perfonnes  qui  ont  taire  Jera  figné,  tant  par  le  Capitaine  ou  mal-- 
fait  Naufrage,  étoient  de  la  Religion  Ca-  tre  &  autres  principaux  Officiers t  que  par 
tholique,  Aportolique  8c  Romaine.  Voyez  ledit  Ecrivain  y  dont  fera  remis  un  double  aVi 
l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  liv.  4,  tit.  9  ,  Greffe  de  l' Amirauté ^  pour  ,fur  ledit  Inven- 
art.  34.  taire  ,  a'mfi  que  fur  les  rapports  &  vérifie  a-- 

L'exécution  de  cette  Loi ,  en  ce  qui  con-  tions  qui  fieront  jaits  au  retour  ,  être  procédé 

cerne  les  Naufrages  maritimes  ,  eft  ordon-  par  les  Officiers  de  l' Amirauté  à  la  vente  & 

née  par  l'article  premier  d'une  Déclaration  aux  liquidations  defdits  effets ,  ainfi&  en  la 

du  15  Juin  1735  ,  enregiftrée  le  31  Août  forme  prefcrite  par  les  Ordonnances  de  \6%\ 

fuivant;  &  l'article  2  veut  que  les  proprié-  &  1684. 

taires  &  intéreffés  aux  bâtimens  naufragés  V.  Voulons  quen  cas  de  conteflation  entre 
en  pleine  mer  ou  à  la  portée  des  côtes  ,fians  les  propriétaires  &  intéreffés t  tant  aux  bà~ 
qu'il  en  refle  aucun  vejHge  permanent  fur  la  timcns  &  machines  dejïinés  auxdites  entre- 
furface  des  eaux ....  foient  tenus  dans  deux  prfes ,  que  fw  le  partage  du  produit  des  ef 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  du  fets  tirés  du  fond  de  la  mer  &  fauves ,  en- 
Naufrage  ,  défaire  leur  déclaration  au  Gref  femble  fur  la  liquidation  d^iceux ,  circonfan- 

fe  de  l'Amirauté  du  R'eJJort qu'ils  en-  ces  &"  dépendances ,  elles  foient  jugées  par  les 

tendent  entreprendre  le  relèvement  du  fond  Officiers  de  l'Amirauté,  dans  le  reffort  dela- 

àe  la  mer  &  le  fauvement  deS  bâtimens ,  &c.  quelle  l'armement  aura  été  fait ,  &  que  les 

&  d'y  faire  travailler  dans  le  cours  de  fiîx  Sentences  qui  feront  par  eux  rendues ,  foient 

7nois,du  jour  de  la  premier  e  nouvelle  du  N  au-  exécutées  par  provifion ,  nonobftant  les  ap- 

frage  ;  fiinon  1  qu'ils  demeureront  déchus  de  pellations  qui  en  pourront  être  interjettées  ;& 

tous  droits  de  réclamation,  que  les  appel  lan  s  fieront  tenus  de  mettre  en  état 

Art.  1 1  L  Voulons  qu'après  lefdits  délais  d'être  jugées  dans  l'année  ;fiînon  ,  G^  à  fiante 

expirés ,  il  fiait  loifible  à  ceux  de  nos  Sujets  de  ce  faire  dans  ledit  temps  ,&  icelui  pajjé , 

auxquels  nous  en  accorderons  la  permijfiion  Ufidites  Sentences  fiortiront  leur  plein  &  entier 

par  des  Brevets  qui  fieront  expédiés  par  le  Se-  effet.  Voyez  auffi  l'Arrêt  du  4  Août  1745  , 

crétaire  d'Etat ,  ayant  le  Département  de  la  portant  Règlement  pour  le  Diocèfe  deBou- 

Marine ,  C^  enregiftrés  au  Greffe  de  l'Ami-  logne. 

ramé  du  Reffort ,  defiaire  conftruire  les  Vaif-  La  Loi  Rbodia ,  de  Ja^u,  que  les  Romains 

féaux  &  machines  qu'ils  jugeront  a  propos ,  ont  prife  des  Rhodiens,  porte  que,  fi  dans 

à  l'effet  d'entreprendre  le  relèvement  & fi'au-  le  danger  d'un  Naufrage,  il  eft  néceffaire 

vement  defid.  bâtimens  t  marchandifies  &  ef-  de  jetter  des  marchandifes  à  la  mer,  pouc 

fets  naufragés ,  lefiquels  bâtimens ,  marchan-  éviter  la  perte  du  Vaiifeau  ,  tous  ceux  dont 

difies  &  effets  ai nfiî  tirés  du  fond  de  la  mer  les  marciiandifes  auront  été  confervées,  fe- 

&  fauves  ,  leur  appartiendront  en  toute  pro-  ront  tenus  de  réparer  (par  contribution)  la 

priété ,  à  l'exception  toutefois  d'un  dixième  perte  de  celles  jettées  à  la  mer,  fuivant  l'ei^ 

pour  Nous  ,  &  de  pareille  dixième  pour  VA-  timation  qui  en  fera  faite ,  eu  égard  au  prix 

mirai ,  qui  front  prélevés  fur  le  total  de  ce  qu'elles  ont  été  achetées,  &  non  furie  pied 

qui  fiera  fiauvé ,  Nous  réfiervant  néantmoins  qu'on  les  auroit  pu  vendre;  au  lieu  que  les 

la  liberté  de  gratifier  Icfidits  entrepreneurs  de  marchandifes  confervées  s'eftimeront  fur  le 

partie  ou  du  total  de  notre  dixième  ,fielon  les  pied  qu'elles  feront  vendues  ,  fans  confidé- 

circonfiiances  du  fiduvement ,  par  des  Brevets  rer  ce  qu'elles  ont  été  achetées.  Nous  avons 
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aufiî  adopté  cette  Loi.  Voyez  Brodeau ,  fur  Bretagne ,  du  2 1  Août  1728  ,  rapporté  au 

M.  Louet,  lettre  R  ,  n°.  27.  Journal  de  ce  Parlement,  tome  premier. 

Ce  même  Auteur  dit  qu'il  faut  diftin-  chap.  i6. 
gu  er  le  danger  du  Naufrage ,  d'avec  les  vols  La  vente  du  Navire  étant  faite  en  voya- 
ge les  déprédations  des  Pirates  ;  &  qu'en  ce  ge  ou  fous  feing-privé ,  ne  peut  préjudicier 
dernier  cas,  celui  dont  les  marchandifes  ont  aux  créanciers  du  vendeur.  Sur  tout  cela 
été  volées ,  n'a  aucune  adion  contre  les  voyez  l'Ordonnance  de  la  Marine ,  &  le 
propriétaires  de  celles  qui  ont  été  confer-  Traité  des  Hypothèques,  par  Bafnage, 

""^f  •   .      ,     p  ,       ,,  ,  NÉCESSITÉ-JURÉE. 

LjQxicnxQ  içs  Bateaux  chars.cs  de  marchan-  \t    a   ■.-      ,\- 

j-r        ^     \  T      j    T,     ■      r       T^T  \ .  Aviinis  (biens), 

ctijes  pour  la  provifio?/  de  raris  ,  fof/t  JSaii- 

frage  par  fortune  de  temps Aevo'tturïer eft  re-  Pludeurs  de  nos  Coutumes,  telles  que 

ÇH  dans  les  trots  jours ,  àjaire  abandonne-  celles  d'Artois,  de  Saint  Fol  de  Fumes,  de 

Tnent  de  fon  Bateau  &  uftenciles  ;  quoi  f ai-  Montreuil ,  de  Ponthieu ,  de  Boulogne ,  &c 

fant,  il  ne  peut  être  plus  avant  pourfuivi  pour  autres  des  Pays-Bas,  ont  voulu  que  les 

la  perte  de  la  marchandife.  biens  propres  pafTalTent  d'héritier  en  héri- 

Mais  fi  le  Naufrage  arrivé  par  le  fait  &  tier ,  pr.r  une  forte  de  fubftitution  légale  & 

faute  du  voiturier ,  ou  fi,  depuis  le  Naufra-  perpétuelle.  A  cet  effet,  elles  ont  défendu 

ge  ,  il  a  difpofc  à  fon  profit  particulier  de  ^  ceux  qui  pofledent  des  biens  de  cette  na- 

ion  Bateau  Se  uftenciles  ;  en  ce  cas  le  voitu-  ture ,  d'en  donner  plus  que  la  portion  qu'el- 

rier  ejl  tenu  de  toutes  pertes ,  &c.  Voyez  l'ar-  les  fixent ,  foit  par  teftament ,  foit  par  do- 

ticle  7  du  chap.  2  de  l'Ordonnance  pour  la  nation  entre- vii5  ;  elles  ont  mcme  défendu 

Ville  de  Paris  de  l'année  1672.  .^  de  les  vendre,  d  ce  n'eft  avec  le  confente- 

NAVIRE  ment  de  f  héritier  apparent ,  ou  dans  le  cas 

\T    yt^-     1     Ht        a    KT     r  à\\r\Q  Néccljtté-iurée  par  le  vendeur  y  &  ju f- 

\ .  Amiral,  Mer  ,  &c  Naujrag-e.  /?/  ^■'      -^  /      ^    ,  ,     ,        ..-i  J 

■^     ^  pjamment  prouvée  par  deux  témoins  dignes 

Aucun  Navire  François  ne  peut  fortir  àe  crédence.  Voyez  l'article  75  de  la  Cou- 
des Ports  du  Royaume,  pour  aller  en  mer  tume  générale  d'Artois;  l'article  ip  de  cel- 
fans  congé  de  l'Amiral ,  enrcgiftré  au  Gref-  le  de  Ponthieu  ,  &:c. 

fe  de  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  départ,  à  On  peut  néantmoins  encore  vendre  Ç^s 

peine  de  confifcation.  propres  en  Artois ,  en  employant  le  prix  des 

Les  Navires  &  autres  bâtimens  de  mer  héritages  vendus  en  acquifition  d'autres  i^/- 

font  réputés  meubles;  ils  ne  font  point  fu-  mages  de  pareille  nature  &  valeur ,  Se  en 

jets  au  retrait  lignager  ,  Se  ne  donnent  ou-  impofant  la  condition  dans  l'emploi  que  les 

verture  à  aucuns  droits  Seigneuriaux  quand  nouveaux  héritBgtsfvruront  la  même  cotte  & 

ils  font  vendus  ;  cependant  ils  font  fufcep-  ligne ,  comme  ["héritage  vendu. 
tibles  de  créances  privilégiées,  &  ils  peu-  M.  Follet,  qui  a  recueilli  quelques  Ar- 

vent  être  hypothéqués;  on  peut  même  les  rets  du  Parlement  de  Flandres  ,  où  il  éioic 

vendre  par  décret ,  quand  leur  port  eft  au-  Confeiller  ,  dit  aulTi  que  dans  la  Flandres 

delTus  de  dix  tonneaux,  en  obfervant  des  Flamande ,  on  ne  peut  valablement  alié- 

formalités  particulières  à  cette  efpéce  de  ner  les  Fiefs,  fans  le  confentement  de  l'hé- 

décrets ,  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  la  ruier  apparent,  à  moins  qu'on  ne  le  fafle 

Marine.  par  pauvreté ,  affirmée  par  icrment ,  ou  qu'on 

L'hypothèque  qu'ont  1rs  créanciers  {lir  un  jure  d'employer  le  pr^x  en  héritages  de  mê- 

Navire,  n'eft  pas  purgée  par  la  vente  vo-  me  nature,  &  que  1  héritier  féodal  eft  reçu 

lontaire  qu'en  a  pu  faire  le  propriétaire  :  à  débattre  faliénation  du   Fief,  faite  par 

leurs  droits  font  confcrvés  jufqu'à  ce  que  ferment  de  pauvreté,  Se  à  la  faire  déclarer 

liflNavire  ait  fait  un  voyage  en  mer,  fous  le  nulle,  s'il  peiit  fai're  voir  qu'elle  a  été  faite 

nom  Si.  aux  rifq-.ies  du  nouvel  acquéreur  :  en  fraude  ;  iur  quoi  il  cite  un  Arrêt  du 

mais  la  vente  par  décret  purge  de  tout.  V.  mois  de  Décembre  1570,  rendu  entre  les 

l'Ordonnance  de  la  Marine ,  titre  des  Navi-  nommés  Bugnies. 
res ,  article  2  ;  8c  l'Arrêt  du  Parlement  de         La  Néceliicé  cju'çxigent  les  Coutumes  y 
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pour  la  validité  des  contrats  de  vente'jdes  Trois  Arrêts  plus  modernes  ont  jugé  de 

héritages   propres,  ne  s'entend  pas  d'une  même  fur  les  mêmes  principes. 

Néceflité  phyfique.  On  s'eft  toujours  con-  Le  premier,  a  été  rendu  en  la  troifiéme 

tenté  d'une  Néceffité  morale.  On  a  cru  qu'il  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 

fuffifoit  qu'une  perfonne  eût  befoin  d'em-  de  la  Michodiere ,  le  lo  Mai^  i73^-  Dans 

prunter  ;  on  a  même  penfé  qu'il  Tuffifoit  de  cette  efpéce,  la  Comteffe  de  Koufies,  octo- 

i'utilité  ou  de  la  commodité  du  pofTelTeur,  génaire  8c  moribonde,  avoit  vendu  avec 

pour  que  la  vente  fût  valable.  V.  le  Corn-  Nécefl'ité- jurée  Se  affirmée  par  deux  témoins 

mentaire  de  Maillard  ,  fur  l'article  yô  de  la  pour  environ  looooo  liv.  de  Tes  propres  fi- 

Coutume  d'Artois.  tués  en  Artois,  au  Marquis  d'Aouft ,  qu'el- 

Toutes  les  Coutumes  qui  permettent  la  le  avoit  déjà  inftitué  légataire  univerfel, 
vente  des  propres  par  Néceffité  -  jurée ,  fe  par  un  teftament  antérieur  d'un  an  à  la  ven- 
rapportent  fur  cette  Néceffité  au  ferment  te.  Elle  mourut  peu  après  le  contrat.  Le 
du  vendeur,  atteftée  par  deux  témoins  ;  Se  prix  de  la  vente  fe  trouva  en  entier  dans  fa 
on  ne  permet  pas  à  Ton  héritier  de  faire  une  fucceflion ,  8c  la  Dame  de  Mouchy ,  Ton  hé- 
preuve  contraire  par  témoins  ,  parce  qu'il  ritiere patrimoniale,  le  demanda  ,  fous  pré- 
ne  doit  pas  être  permis  à  l'héritier  de  cher-  texte  que  la  vente  avoit  été  faite  fans  aucu- 
cher  à  convaincre  fon  auteur  d'avoir  fait  un  ne  Néceffité 5  l'exiftence  du  prix  qui  fe  trou- 
faux  ferment ,  &  d'avoir  engagé  deux  autres  voit  en  étoit  une  preuve  ;  il  étoit  d'ailleurs 
perfonnes  au  même  crime.  (  V.  l'Arrêt  du  23  certain  qu'au  temps  de  la  vente  ,  la  Dame 
Mai  1640,  rapporté  dans  une  note  de  Bro-  de  Boufies  ,  qui  jouiffoit  de  plus  de  15000 
deau  ,  fur  l'art.  iî6  de  la  Coût,  de  Boulo-  liv.  de  rente,  n'avoit  que  2000  liv.  de  det- 
gne,  au  Coutumier  général  de  Richebourg.  tes  exigibles. 

V.  auffi  l'Arrêt  rapporté  par  le  même  Riche-  Le  légataire ,  qui  étoit  en  même  -  temps 

bourg,  fur  l'art.  19  delà  Coût.  dePonthieu.)  acquéreur,  expofoit  que  la  Coutume  n'ad- 

D'ailleurs  ,  les  Coutumes  donnent  à  la  mettant  aucune  preuve  contraire  au  ferment 

Néceffité- jurée  par  le  vendeur  8c  affirmée  du  vendeur,  Se  fe  contentant  de  fa  déda- 

par  deux  témoins ,  le  même  effet  qu'au  con-  ration  jurée  Se  atteftée  par  deux  témoins  ; 

fentement  de  l'héritier  apparent;  elles  ont  on  devoit  plutôt  croire  cette  déclaration, 

d'ailleurs  fuppofé  que  la  crainte  de  faire  que  réputer  le  vendeur  parjure, pour  fatis- 

un  faux  ferment  retiendroit  le  vendeur,  s'il  faire  l'avidité  de  fon  héritier, 

n'étoit  pas  dans  une  Néceffité  au  moins  mo-  Le  Confeil  d'Artois  avoit  adjugé  le  prix 

raie  de  vendre;  8c  enfin,  dès  que  le  ferment  des  propres  à  la  Dame  de  Mouchy  qui  les 

déféré ,  foit  par  le  Juge ,  foit  par  la  Loi ,  a  demandoit  ;  mais  la  Sentence  a  été  infirmée 

été  fait,  il  eftdécifif.Sc  il  ne  peut  plus  être  par  l'Arrêt  fufdit  du  10  Mai  1738,  &:  en 

queftion  de  prouver  qu'il  eft  faux;  c*eft  à  conféquence,  la  Dame  de  Mouchy  débou- 

Dieu  feul  auquel  il  eft  réfervé  de  punir  en  tée  de  fa  demande, 

ce  cas.  Le  fécond,  a  été  rendu  en  la  Grand- 

C'eft  d'après  ces  principes  que,  par  Af-  Chambre,  au  rapport  de  M,  Severt ,  le  ao 

rêt  rendu  au  Grand-  Confeil  de  Malines  ,  Août  1749.  Dans  cette  efpéce,  Magdeleine 

au  mois  de  Juin  1(^25  ,  l'exécution  du  con-  le  Grand  ,  qui ,  par   fon   teftament  du   1$ 

trat  de  vente  de  la  Baronnie  de  Rhodes ,  Ci-  Odobre  1744 ,  avoit  inftitué  la  demoifelle 

tuée  au  Pays  de  Waes  en  Flandres,  faite  Fontaine  fa  nièce,  (avec  laquelle  elle  avoit 

par  Néceffité-jurée  par  Henri  IV  à  Rodrî-  prefque  toujours  demeuré,)  (a  légataire  uni- 

guesd'Evora,  fut  ordonnée  nonobftant  la  verfelle  ,  lui  avoit  vendu  le  16  Novembre 

preuve  de  la  non  Néceffité  offerte  par  Louis  1747 ,  cent  trente  journaux  de  terres  (  pro- 

XIII,  qui  offroit  auffi  de  rendre  le  prix  de  près  à  la   vendrelTe)  fitués  en   Ponthieu  , 

la  vente  (c;).  Cependant  voyez  Chrifteneau,  moyennant  15000  liv.  ;  le  contrat  portcvit 

à  qui  ?4aillard  renvoie  pour  ces  Arrêts.  quittance  de  loooo  liv. ,  &  il  ne  s'en  étoit 

(a)  La  même  vente  a  depuis  été  confirmée  par  Arrêt  du  fion  qu'Henri  IV  n'avoit  aucun  befoin  de  vendr;  les  biens 

Confeil-Privé  du  Roi ,  du  1 6  Février  1694  ,  nonobft.int  la  de  la  Maifon  de  Vendôme  ,  qu'il  avoit  vendus  eu  i^ot, 

prçuve  leijuile  par  le  Procureur  Général ,  de  la  Goiumif-  i^oj  ôç  1605,  par  Néceflité-jurée, 
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trouvé  qu'environ  moitié  dans  la  rucfeûjoa  Le  8  A\f\\  1745,  Jeanne-Henriettc-Aga- 

de  la  vendrelTe  >  morte  quatre  jours  après  la  the  de  Louvcncourt  de  Bouillancourt ,  fœur 

vente.  de  François  Spiridion  ,  Se  fa  feule  héritière 

La  demoirelle  Patte,  fœur  aînée,  Bc  par  des  propres  fitués  en  Ponthieu ,  à  l'exclu- 

ConféquenthéritieredeMadeleine le  Grand,  fion  de  ies  neveux,  (parce  qu'en  Ponthieu, 

demanda  que  la  vente  fût  déclarée  nulle,  la  repréfeniation  n'a  lieu  dans  aucun  cas) 

Elle  difoit  que  la  vente  étoit  fimulée,  que  obtint  ce  qu'on  appelle  en  Ponthieu  mife  de 

c'étoit  une  donation  faite  hi  extremis  ,  en  fait;  enconféquence  de  quoi,  elle  prit  pof- 

fraude  de  la  Loi,  8c  déguifée  fous  le  nom  fefllon  réelle  de  la  Terre  d'inval,  dont  el- 

de  vente  par  Nécenité-jurée.  Elle  articuloic  le  demanda  les  revenus  au  Fermier ,  depuis 

&  oiîroit  de  prouver  que  la  vendrefle  n'é-  le  décès  de  François  Spiridion,  pour  ce  qui 

toit  pas  dans  la  Néceffité;  on  lui  répondoit  étoit  fitué  en  Ponthieu. 

que  le  contrat  étoit  revêtu  des  formalités  Le  (leur  de  Louvencourt  intervint,  prît 

prefcrites  par  l'article  ic^de  la  Coutume  de  le  fait&caufe  du  Fermier,  &  forma  oppofi- 

Ponthieu ,  &  que  par  conféquent ,  elle  étoit  tion  à  la  mife  de  fait ,  &  en  demanda  main- 

ron  recevable  à  l'attaquer.  Ce  moyen  a  dé-  levée. 

terminé  la  Cour,  par  le  fufdit  i^rrct  du  20  La  dame  de  Bouillancourt  &:  après  elle 
Août  1749,4  infirmer  la  Sentence  par  dé-  fon  fils,  foutinrent  que  le  contrat  du  2Z 
faut  de  la  SénéchaufTée  de  Ponthieu  ,  Se  à  Janvier  1732  ,  contenoit  une  libéralité  dé- 
ordonner l'exécution  du  contrat  de  vente  fendue  par  la  Coutume,  8c  déguifée  fous  le 
{a).  nom  de  vente,  pour  fatisfaire  fa  prédilec- 

Le  troifiéme  a  été  rendu  en  la  féconde  tion  en  faveur  du  fieur  de  Louvcncourt  fon 

Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  neveu.  On  argumentoit  des  aétes  de  1730, 

de  la  Guillaumie,  le  Vend,  ly  Août  1759-  173  i ,  Se  de  la  vente,  pour  prouver  que  la 

Dans  cette  efpéce ,  François  Spiridion  de  dame  de  Bouillancourt  n'étoit  qu'une  per- 

Louvencourt  ,qui ,  par  un  teftament  du  2  fonne  interpofée  ,  pour  faire  pafler  à  fon  fils 

Septembre  i73o,avoit  légué  tout  ce  que  la  totalité  des  biens  qui  n'avoient  pu  lui 

la  Coutume  lui  permetroit  de  donner  des  êcre  légués   On  difoit  que  dans  les  matie- 

biens  fitués  en  Ponthieu,  â  Jacques  de  Lou-  res  difpofécs  à  la  fraude  ,  la  proximité  des 

vencourt  fon  neveu ,  auquel  il  avoit  depuis  aftes  &  leur  multiplicité  prouvoient  le  con- 

fait  donation  entre-vifs ,  le  29  Mars  173  i ,  cert  Se  la  fraude,  &  on  ajoutoic  qu'il  n'y 

d'une  portion  de  la  Terre  d'inval,  Htuée  avoit  eu  aucune  Néceffité  de  vendre;  que  le 

darts  la  Coutume  d'Amiens  ,  avec  réferve  vendeur  avoit  fait  un  faux  ferment,  &c. 

d'ufufruir,  vendit  le  22  Janvier  173  2,  à  An-  Le  fieur  de  Louvencourt  répondoit  que 

ne  Komanet ,  mère  de  Jacques  de  Louven-  le  contrat  de  vente,  étant  revêtu  des  folem- 

•court,  pour  Nécefljté-jurée  &  affirmée,  les  nités  de  Néceffité- jurée  &  affirmée  pref- 

portions  delà  même  Terre  d'inval,  fituées  crites  par  la  Coutume, il  ne  pouvoit  pas  être 

■en  Ponthieu  Se  en  Normandie ,  moyennant  nul.  Malgré  la  folidité  de  cette  défenfe ,  les 

i2oooliv.  aupar-delTus  duquel  prix  il  fe  Juges    de    la   Sénéchauffée  de  Ponthieu, 

Téferva  la  jouilTance  de  la  Terre.  avoient  déclaré  la  vente  nulle  pour  les  qua- 

Le  fieur  François  Spiridion  de  Louven-  tre  quints  de  la  Terre  d'inval,  dont  la  Cou- 

<:ourt  décéda  le  2  Oélobre  1740,  laitfant  tume  défend  de  difpofer;  mais,  par  l'Arrêt 

une  fœur  Se  des  neveux,  fils  de  fon  frère,  fufdit  du  17  Août  1759,  cette  Sentence  fut 

Anne  Romanet,  en  mariant  Jacques  de  infirmée  Se  l'exécution  du  contrat  ordon- 

Louvencourt ,  le  p  Janvier  1741 ,  lui  fît  do-  née. 

nation  entre- vifs  ,  du  confentement  de  fes  Cependant ,  comme  le  ferment  de  Né- 
puînés  ,  des  portions  de  la  Terre  d'inval ,  ceffité-)urée  ne  doit  pas  prévaloir  fur  la  vé- 
fîtuées  en  Normandie  Se  en  Ponthieu,  qu'el-  rite,  fi  la  fimulation  ou  la  fraude^eft  prou- 
ve avoir  acquifes  de  François  Spiridion,  Sec.  vée,  il  n'y  a  point  de  doute,  qu'en  ce  cas 

■     (a)  La  Demoifelle  Fontaine  mourut  peu  de  temps  après  finies  dans  Ja  Coutume  de  Ponthieu  qu'elle  avoic  acqui* 

•c.-t  Arrêt  ;  &  par  fon  teflament  elle  légua  à  fa  fŒL;r  par  de  la  rancc  commune  ,  &  qui  a\ oient  fait  la  tnaciere  du 

pràiput ,  ncrs  pcr:  b"  par  forme  de  rep:u!ion ,  les  bjerts  Proccs. 
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la  vente  eft  nulle;  mais  le  fraude  &  la  fimu-  On  s'eft  pourvu  en  caflTation  contre  ces  Af- 

lation  ,  fuivant  le  témoignage  de  Brodcau  ,  rets;  mais  le  Confeil  a  rejette  la  Requête, 
en  rapportant  l'Arrêt  du  i3  Mai  1(540, que  Enfin,  il  eft  intervenu  un  dernier  Arrêt 

j'ai  ci-devant  indiqué,  ne  fe  peuvent  véri-  en  la  Grand'Chambre,  pour  la  Coutume  de 

iîer  »  que  par  écrit  8c  non  par  témoins  ,  qui  Boulogne ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Ter- 

»  ne  peuvent  dépofèr   contre   le    contrat,  ray,  le  28  Août  1758  ,  par  lequel  une  ven- 

»  quand  même  les  deux  témoins ,  qui  ont  te  faite  par  Néceflité  que  le  vendeur  avoit 

»  dépofé  en  îcelui  ,  dépoferoient  au  con-  affurée.Sc  qui  avoit  été  certifiée  véritable 

3>  traire.  <c  par  deux  témoins ,  a  auflî  été  déclarée  nulle 

L'Arrêt  du  mois  de  Décembre  i<57o,cité  &  de  nul  effet,  comme  feinte  &  fimulée,  8c 

par  M.  Pollet ,  &  dont  j'ai  ci-devant  parlé,  faite  au  mépris  de  la  Loi. 
eft  aufll  intervenu  dans  le  cas  d'une  preuve         Dans  toutes  ces  e/péces,  la  fraude  &  la 

far  écrit.  fimulation  étoient  prouvées  par  écrit,  ou 

Comme  la  Coutume  de  Ponthieu  n'exi-  fondées  fur  des  préfomptions  que  les  Jurif- 
ge  point,  d'une  manière  expreffe,  le  fer-  confultes  ont  appelle  jiiris  &  de  jure,  8c 
ment  des  témoins ,  qui  atteftent  la  Néceffi-  aucun  des  héritiers  qui  ont  attaqué  les  ven- 
té que  jure  le  vendeur  j  il  n'écoit  pas  d'ufa-  tes ,  n'ont  paffé  à  l'infcription  de  faux, 
ge  autrefois  que  les  témoins  la  juraffent         Quand  les  ventes  des  propres  font  jugées 
avec  lui.  Les  Notaires  Royaux  de  la  Séné-  férieufes  ,  mais  faites  fans  Néceffité  ,  on  les 
chauffée  de  Ponthieu  l'avoient  attefté  par  déclare  nulles,  &  on  condamne  les  acqué- 
un  certificat  en  forme  d'Aéle  de  Notoriété,  reurs  à  s'en  défifter  au  profit  de  Théritier 
donné  le  2  Août  1734  (a).  Cependant,  des  propres  avec  reftitution  de  fruits.  Oa 
comme  le  fieur  Petit  avoit  feul  juré  la  Né-  ne  condamne  pas  en  ce  cas  cet  héritier  à  en 
ceffité  où  il  étoit  de  vendre  des  biens  fnués  rendre  le  prix,  on  accorde  feulement  pour 
en  Ponthieu  ,  fans  que  les  témoins  l'euffent  cela  à  l'acquéreur  un  recours  contre  l'héri- 
■auffi  jurée ,  &  peut-être  par  quelques  cir-  tier  mobilier  du  vendeur.  C'eft  encore  ce 
conftances  qui  faifoient  préfumer  une  frau-  qu'a  jugé  l'Arrêt  de  1670,  déjà  cité;  &  un 
de  à  la  Loi,  la  Cour ,  par  Arrêt  rendu  le  3  autre  Arrêt  du  2  Août  1741,3  jugé  de 
Septembre  1734,  en  la  première  Chambre  même. 

des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Thomé ,  a  _  ^  _  ^  „ 

déclaré  la  vente  nulle  iufqu'à  concurrence  -^  V>  ;    •     o    ^^- 

des  quatre  quints.  ^'  ^'^""'^  ^  Mineurs. 

Le  27  Juin  1758  ,  la  Cour,  par  un  autre  Nous  ne  connoiffons  point  d'efclaves  en 
Arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  France;  tous  les  hommes  y  font  libres: c'eft 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Gars  de  une  vérité  à  laquelle  Bodin  a  rendu  hom- 
Freminville,  après  des  opinions  très-débat-  mage  dans  Ton  Traité  de  la  République, 
tues  ,  a  encore  déclaré  nulle  &  fimulée  la  liv.  i  ,  chap.  5  ,  &  fur  laquelle  on  peut  auffi 
irente  du  Comté  de  Belleforiere ,  &  autres  confulter  le  Deutéronome  ,  chap.  23  ,  verf. 
Terres  fituées  en  Artois  ,  faite  le  9  Novem-  1 5  &  \6\,  l'Edit  de  Louis  X ,  furnommé  Hu- 
bre  1750,  par  le  Comte  de  Belleforiere,  der-  tin,  derani3i5  ,  qu'on  trouve  dans  les  Or- 
nier  mâle  de  cette  Maifon  ,  aux  fieur  &  donnances  du  Louvre;  les  Inftitutions  cou- 
dame  de  Sainte  Aldegonde.avec  expreffion  tumieres  de  Loyfel ,  liv.  i  ,  art.  6\  mais  le 
de  Néceffité-jurée  ,  atteftée  par  deux  té-  bien  de  l'Etat  a  exigé  qu'on  établît  d'au- 
moins  ;  parce  qu'il  étoit  prouvé  que  la  ven-  très  maximes  dans  les  Colonies  Françoi- 
te  n'étoit  nullement  néceffaire ,  qu'elle  étoit  fes  de  l'Amérique  Méridionale,  &  de  l'A- 
faite  en  haine  de  la  Comteffe  de  Morvilliers ,  frique. 

héritière  du  vendeur,  dans  la  vue  de  grati-         Nos  Rois  ont  permis  d'acheter  &  de  pof^ 

fter  les  fieur  &  dame  de  Sainte  Aldegonde.  féder  des  Efclaves  Nègres  dans  ces  Pays. 

(a)  Ces  mÊmcs  Notaires  ont  auffi  attefté,  le  5  Avril  1756,  que  plu/îeurs  en  ont  fervi  ;  mais  C  tel  eft  l'ufage  ,  il  ne 

«juc  tes  majeurs  Coutumiers  en  Ponthieu,  c'eft-à-dire,  les  vaut  rien.  De  pareils   ré-moins  doivent  avoir  au  moins 

çarçons  dges  de  quinze  ans,  font  capables  d'attefter  &  fer-  l'âge  requis  pour  être  tcmoins  inftrumeBtaiiçs  des  Aûes. 

vu  de  ttmoias  dans  \ii%  vcnçes  par  NécclTué -jurée,  &:  Voyci  AToMW  fit  T^/noiVu. 
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lis  ont  même  donné  des  Loîx  quî  fixent  les  Efclaves ,  font  Efclaves ,  6c  appartiennent 

droits  des  Maîtres  fur  les  Efclaves  de  qui  au  Maître  de  la  ftmme  Efclave  ,  &  non  au 

prefcrivent  la  manière  de  les  acheter ,  de  les  Maître  du  mari ,  fuppofé  que  le  snari  &  la 

Vendre,  de  les  punir,  de  les  affranchir,  &c.  femme  Efclave  ayent  des  Maîtres  différens. 

La  première  Loi  que  je  connoiffe  fur  cette  (art.  12.) 

matière,  eftun  Edit  du  mois  d'Avril  i<^ij;  Si  le  mari  Efclave  époufeune  femme  H- 

l'exécution  en  a  été  ordonnée  par  un  autre  bre,  lesenfans  mâles  Se  femelles  font  libres 

Edit  du  mois  de  Mars  1585  »  regillré  au  comme  leur  mère;  8c  fi  le  mari  eft  libre  ,  8c 

Gonfeil  Souverain  de  Saint-Domingue,  le  la  femme  Efclave,  les  enfans  font  Efclaves. 

6  Mai  1(587.  li  ne  l'a  point  été  au  Par-  (art.  13.) 

lemenr.  Les  Efclaves  ne  peuvent ,  ni  s'attrouper , 

Ce  fécond  Edit  fert  auflî  de  Règlement  ni  porter  aucune  arme  olfenfive,  pas  même 
pour  la  Police  dei  Mes  de  l'Amérique  Fran-  de  gros  bâtons,  (art.  15  8c  i6.  ) 
C(9/7(?.  Il  eft  connu  fous  le  nom  de  Code  noir:  Les  Maîtres  des  Efclaves  font  tenus  de 
L'étendue  de  £çs  difpofitions  ne  me  permet-  fournir  aux  Efclaves  la  nourriture  Se  les  vê- 
tant pas  de  les  rapporter  ici  en  entier,  voici  temens  réglés  par  les  articles  22  8c  2<5.  Ils 
celles  qui  m'ont  paru  les  plus  importantes.  ne  peuvent  leur  donner  de  l'eau-de-vie  pour 

Tous  les  Nègres  doivent  être  inftruits  tenir  lieu  de  cette  nourriture,  ni  fe  déchar- 
dans  la  Religion  Catholique;  &  les  Habi-  ger  de  leur  fubfiftance,  en  leur  permettant 
tans,  qui  en  achètent  de  nouveaux  arrivés,  de  travailler  certain  jour  de  la  femainet 
font  tenus,  à  peine  d'amende  arbitraire,  pourleurcompteparticulier. (art.  23  8c  24.) 
d'en  inftruire  le  Gouverneur  8c  l'Intendant ,  hc&  Efclaves  infirmes  doivent  être  nour- 
dans  huitaine  au  plûtard,  afin  qu'ils  puif-  ris  Se  entretenus  par  leurs  Maîtres,  finon 
fent  donner  les  ordres  néceiïaires  pour  l'info  ils  font  adjugés  à  l'Hôpital ,  auquel  le  Maî- 
truélion  8c  le  Baptême  des  Nègres,  8c c.  tre  doit  être  condamné  de  payer  la  nourri- 
(art.  2.;  ture,  Sec.  (art.  27.  ) 

Les  hommes  libres t  qui  ont  des  enfjns  de  Les  Efclaves  ne  peuvent  rien  avoir  quî 

leur  concubinage  avec  des  Efclaves  t  ^wÇ^m-  ne  foit  à  leur  Maître.  Ils  ne  peuvent  être 

ble  les  Maîtres  qui  l'ont  fbuffert,  doivent  pourvus  d'Offices  ou   Commifl'ions,  ayant 

être  condamnés  en  une  amende  de  2coo  li-  des  fon6lions  publiques;  ils  ne  peuvent  eftef 

vres  de  fucre;8c  s'ils  font  \cs  Maîtres  de  en  Jugement,  ni  même  être  témoins,  foit 

i'Efclave,  dont  ils  ont  eu  un  ou  plufieurs  en  matière  civile  ou  criminelle;  8c  s'ils  font 

enfans,  I'Efclave  8c  les  enfans  font  en  outre  entendus,  leur  témoignage  ne  fert  que  de 

confîfqués  au  profit  de  l'Hôpital,  fans  ja-  mémoire  pour  aider  les  Juges  à  s'éclaircir 

mais  pouvoir  être  affranchis  ;  cependant  fi  d'ailleurs  (^);  mais  ils  peuvent  être  pourfui- 

l'homme,  qui  a  vécu  en  mauvais  commerce  vis  criminellement,  fans  qu'il  foit  befoindo 

avec  fon  Efclave,  n'étoit  pas  alors  marié,  rendre  leur  Maître  Partie,  fi  ce  n'elt  dans 

îl  peut  l'époufer  dans  les  formes  prefcrites  le  cas  de  complicité,  (art.  30,  31  8c  32.) 

par  l'Eglife;  8c  par  ce  mariage,  I'Efclave  8c  Les  Maîtres,  en  cas  de  vol  ou  autrement, 

les  enfans  font  affranchis,  (art.  p.)  font  civilement  garans  du  dommage  caufé 

Les  folemnités  prefcrites  pour  les  maria-  par  leurs   Efclaves,  fi  mieux  ils  n'aiment 

ges  en  France,  par  l'Ordonnance  de  Blois,  abandonner  I'Efclave  â  celui  qui  a  fouffert 

8c  par  la  Déclaration  du  mois  de  Novembre  le  dommage,  (art.  37.  ) 

1(539,  doivent  être  obfervées  par  les  per-  L'EfcIave  fugitif  eft  puni  différemment» 

fonnes  libres,  8c  par  les  Efclaves;  cepen-  en  cas  de  récidive. 

dant  le  confentement  des  père  8c  mère  de  Pour  la  première  fois,  il  a  les  oreille» 

I'Efclave  n'eft  pas  néceffaire,  celui  du  Maî-  coupées,  8c  il  eft  marqué  d'une  fleur-de-ly« 

tre  fufHt  feul.  (  art.  10.  )  fur  une  épaule. 

Les  enfans  qui  naiffent  de  mariage ,  entre  Pour  la  deuxième  fois ,  il  a  le  jarret  cou- 

(a)  Voyez  cependant  l'article  14  de  l'Edit   du  mois  moins  néceflaires ,  i  défaut  des  Blancs;  mais  qu'ils  nff 

dî  Mars  1714,  dont  ;e  parlerai  ci -après.  I!  porte,  que  pourront,  en  aucuu  cas,  fcrvir  de  témoins  pour  ou  coa-, 

l."s  Nègres  pourront  cne  entendu»  quand  ils  feront  té-  rrc  leurs  Maître». 
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pé,  &  il  eften  outre  marqué  d'une  fleur-de-  colif^quence  de  tous  les  privilèges  des  Re- 

lys  fur  l'autre  épaule.  gnicoles. 

Pour  la  troifiéme  fois,  il  eft  puni  de  mort.  Il  y  a  un  autre  Edit  du  mois  de  Mars 

(art.  38.)  1724,  qui  fert  de  Règlement  pour  l'admi- 

Les  Maîtres  peuvent  faire  enchaîner  leurs  nirtration  de  la  Juftice  ,  Police ,  difcipline , 

Efclaves  qui  l'ont  mérité,  &  les  faire  battre  Se  le  commerce  des  Efclaves  Nègres  dans 

de  verges  Se  de  cordes-  mais  ils  ne  peuvent  la  Colonie  de  la  Louifiane. 

leur  faire  donner  la  torture,  ni  les  faire  mu-  On  le  nomme  aulîî  le  Code  noir  ,  &  Tes 

tiler,  à  peine  de  confifcation.  Ils  ne  peu-  difpofitions  ne  différent  qu'en  très-peu  d» 

vent  pas  non  plus  les  tuer,  fans  s'expofer  à  cJiofes  de  celles  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 

des  pourfuites,  Sci  des  peines proportioi^/iées  1(585  »  pour  les  Ifles. 

à  l'atrocité  des  circonfiances  ;  cependant  >  Ces  Réglemejns  n'ont  pour  objet  que  la 

lorfqu'un  Efclave  eft  tué  par  fon  Maître,  police  locale  de  nos  Colonies,  &  le  droit 

ou  par  celui  qui  le  commande  ,  fi  les  Juges  des  Maîtres  ,  qui  y  réfident ,  fur  leurs  KC- 

décident  qu'il  y  a  lieu  à  l'abfolution ,  ni  le  claves  Nègres  ;  mais  comme  les  habitans  de 

Maître,  ni   le  Commandeur  ,  n'ont  befoin  ces  Pays  amènent,  ou  envoyentfouvent  des 

de  Lettres  de  grâce,  (art.  43.)  Nègres  en  France,  ou  par  un  long  ufage. 

Les  Efclaves  font  réputés  meubles.  Ils  ne  qui  a  force  de  Loi ,  les  Efclaves  deviennent 

font  point  fufceptibles  d'hypothéqué,  nifu-  libres,  dès  qu'ils  ont  le  bonheur  d'y  entrer, 

jets  au  retrait  ;  mais  ils  peuvent  être  ftipulés  il  a  fallu  une  Loi  précife  pour  conferver 

propres  de  côté  Se  ligne,  comme  les  autres  aux  Maîtres  leur  droit  fur  les  Efclaves  Ne- 

chofes  mobiliaires.  (art.  44  3c  45.)  grès  qui  viennent  en  France;  &  c'eft  dans 

(  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  ce-  cette  vue  qu'a  été  donné  l'Edit  du  mois 

pendant  vendre  Scdifpofer  de  leurs  Nègres,  d'Odobre  iyi6,  contenant  quinze  anicles. 

comme  de  ieurs   autres   effets   mobiliers:  Il  a  été  regiftré  au  Parlement  de  Befançon 

cette  aliénation  ne  leur  eft  permife  qu'à  le  24  Novembre  fuivant.   On  le  retrouve 

l'âge  de  25  ans.  Voyez  l'article  1 1  de  la  dans  le  Recueil  de  ce  Parlement,  tome  5  , 

Déclaration  du  premier  Février  1743,  &  page  83. 

l'Aéèede  Notoriété  du  Châtelet  du  13  No-  Cet  Edit  a  été  interprété  par  une  Décla- 

vembre  1705.)  ration  du  15  Décembre  1738,  qui  en  a  mê- 

Quand   des  Nègres   font   faifis   par  un  me  abrogé  plufieurs  difpofitions;  voici  en 

créancier  du  Maître,  on  ne  peut  vendre  fé-  fubflance  ce  que  contiennent  les  articles  qui 

parement  le  mari,  la  femme   Se  les  enfans  fubfiftent,  Se  dont  l'exécution  a  été  ordon- 

impubçres,  appartenans  au  même  Maître  :  née  par  la  Déclaration  de  1738.  (.7) 

cela  doit  aulfi  s'obferver  dans  les  ventes  vo-  L'article  (5,défend'à  toutes  perfonnes  d'en- 

lontaires.  (art.  47.)  lever,  ni  fouftraire  en  France  les  Efclaves 

Les  enfans  Efclaves,  inftîtués  légataires  Nègres  de  la  puiffance  de  leur  Maître,  à 

iiniverfels  par  leurs  Maîtres,  ou  nommés  peine  de  répondre  de  la  valeur  de  l'Efdave  , 

exécuteurs   teftamentaires  ,  ou  tuteurs   de  8c  de  1000  liv.  d'amende, 

leurs  enfans,  font  réputés  affranchis,  (arti-  L'article  8  veut  que  tout  ce  que  les  Efcla^ 

cle  5<5.  )  vcs  acquérero/ii  tn  France  pendant  leur  fé- 

L'affranchiffement  d'un  Efclave  lui  tient  jour  ■,  appartienne  aux  Maîtres ,  à  la  charge 

lieu  de  naiflance  dans  nos  Colonies  :  il  n'a  de  les  nourrir.                                  * 

pas  befoin  de  Lettres  de  naturalité,  quoi-  Lorfque  les  Maîtres  qui  ont  amené  ou 

qu'il  foit  né  en  Pays  étranger.  Se  il  jouit  en  envoyé  des  Efclaves  Nègres  en  France ,  vien- 

(a)  L'Edit  de  i7i6,&:  la  Déclaiation  de  173S  j  ne  pa-  au  Parlement  de  Dijon  ,  &  la  Déclat-ation  de  i7;8  ^  de 

roifTent  pas  avoir  été  enregiihés  au  Parlement  de  Paris  ;  J'enregiltrcment  au  Parlement  de  Rennes.  Je  crois  qu'elle 

je  crois  même  qu'ils  n'y  ont  jamais  été  préfentcs ,  parce  a  auffî   été   regiftrce   au   Parlement   d'Aix.  L'imprimé  de 

q^u'on  les  a  confidérés  comme  contraires  au  Droit-com-  cet  Edit  qui  le  trouve  à  l'ordre  de  fa  date  dans  le  Code  de 

mun  du  Royaume  ,  fuivant  leciucl  tout  homme  eft  libre  ,  Louis  XV ,  porte  qa'il  a  été  regilhé  dans  tous  les  Pack- 

iés  qu'il  habite  dans  les  Pays  foumis  à  nos  Rois.  mens  &:  Confcils  Supérieurs,  exci-pté  Paris. 

Les  exemplaires  de  ces  Edits  que  j'ai  fous  les  yeux,  font  i    L'Edit  du  mois  d'Oûobre  1716,3  auffî  été  régi  il  ré  au 

«cation i  fsavoir,  l'Edit  de  i7i(î,d'ua  enregifticiueni;  jPaiJ^meût  de  Grengblc,  le preniiçt  Décembre  fuivaiu.     , 
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tient  à  décéder  ,  les  Efclaves  reftent  Joh/  îd  voyés,  ils  font  confifciués  au  profit  du  Roi... 

puijfance  des  héritiers   du  Maître ,  lefqncls  (art.  5  ) 

Jont  obligés  de  les  renvoyer  dans  les  Colonies  t  Les  Habitans  qui  envoyent  des  Nègres 

four  être  partagés  avec  les  autres  biens  de  la  en  France  ,  pour  leur  faire  apprendre  queU 

fiicceffion,  (art.  9.)  que  métier,  ne  peuvent  les  y  retenir  que 

Quand  les  Enclaves  Nègres  décèdent  en  trois  ans,  qui  courent  du  jour  du  débarque- 

France ,  leur  pécule ,  s'il  s'en  trouve ,  appar-  ment.  Après  ce  temps ,  fi  les  Efclaves  ne  font 

tient  à  leur  Maître.  point  renvoyés,  ils  font  auflî  confifqués  au 

Les  Efclaves  ne  peuvent  être  ni  vendus,  profit  du  Roi.  (  art.  6.  > 

ni  échangés  en  France  ;  ils  ne  peuvent  pas  Ceux  des  Habitans  qui  viennent  s'établir 

même  y  être  faijïs  par  les  Créanciers  du  dans  le  Royaume  ,  ne  peuvent  y  garder  des 

Maître.  Efclaves ,  quand  même  ils  n'auroient  pas 

Ils  ne  peuvent  non  plus  efter  en  Jugement  vendu  leurs  habitations  dans  les  Colonies, 

en  France  en  matière  civile, /î  ce  n'ejîfous  à  peine  de  confifcaiicn:  ils  peuvent  feule- 

V autorité  de  leur  Maître.  met^t ,  en  obfervant  la  formalité  de  la  per- 

Les  Habitans  de  nos  Colonies,  qui  vien-  miiïion  Se  de  l'enregiftrement,  faire  paflef 

nent  s'établir  en  France,  doivent  renvoyer  quelques  Nègres  attachés  à  leurs  habita- 

leurs  Nègres  à  la  Colonie,  dans  l'année  du  tîons.pour  leur  faire  apprendre  quelque 

jour  qu'ils  ont  ceffé  d'être  Colons.  V.  fur  métier,  &c.  (art.  7.) 

cela  les  articles  10,  1 1 ,  12,  13  Se  14.  Indépendamment  de  la  confifcation  des 

A  l'égard  de  la  Déclaration  du  15  Dé-  Nègres ,  qui  ne  font  pas  renvoyés  par  les 

cembre  1738 ,  elle  porte  que  ceux  des  Ha-  Maîtres  dans  le  temps  ;  &: ,  comme  je  viens 

bitans  des  Colonies,  c^xn  envoyèrent  ou  ame-  de  le  dire,  lesMaîtresencourent  encore  une 

ncront  des  Efclaves  Nigres  en  France ,  feront  amende  de   1000  liv.  pour  chaque  Nègre 

tenus  (pour  en  conferver  la  propriété  ),a('f«  qui  n'eft  pas  renvoyé,  (art.  8.) 

obtenir  la.  permijjîon  des  Gouverneurs  Gêné-  Les  Efclaves  Nègres  ne  peuvent  Te  ma- 

raux ,  ou  Commandans  dans   chaque  I/le  ,  rler  en  France,  même  avec  le  confentement 

Se  de  faire  regiftrer  cette  permiffion  .tant  au  de  leur  Maître,  (art.  10.  ) 

Greffe   de    l'Amirauté  de  leur  réfidênce.  Les  Maîtres  ne  peuvent  affranchir  leurs 

qu'en  celui  de  l'Amirauté  du  lieu  de  leur  Efclaves  Nègres,  qui  font  en  F^ance ,  que 

débarquement,  dans  la  huitaine  de  leur  ar-  par    tertament  ;  8c    l'affranchiffement   ainil 

rivée,  (art.  i.)  fait ,  n'a  même  lieu  que  quand  le  Maître  dé- 

Quand  les  Nègres  font  amenés  à  Paris,  cède  avant  l'expiration  des  délais  dans  lef^ 

ces  permlffions  doivent  être  regiflrées  au  quels  les  Nègres  Efclaves  doivent  être  ren- 

Siége  de  la  Table  de  Marbre;  &  s'ils  font  voyés  dans  les  Colonies,  (art.  11.) 

menés  ou  envoyés  dans  les  Provinces,  la  Un  nomméFrancifque,  Nègre  ,né  àPon- 

permiffion  doit    être   regiftrée    au  Greffe  dichery ,  y  fut  acheté,  n'étant  âgé  que  de 

de  l'Amirauté  du  lieu  ,  ou  de  l'Intendance,  huit   ans  ,  par  le  fieur  Brignon,  qui  le  fie 

(art.  3.)  paffer  en  France  à  Saint-Malo,  où  il  le  joi- 

Les  Nègres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  gnit  un  an  ou  deux  après,  &  l'emmena  en- 

pour  lefquels  ces  précautions  ont  été  prifes ,  fuite  à  Paris. 

Teftent  foi>s  lapuiffancede  leur  Maître,  Se  Francifque;  qui  éroit  en  France  depuis 

font  tenus  de  retourner  aux  Colonies,  quand  dix  ans  ,  quitta  le  fieur  Brignon,  contre  le 

il  le  juge  à  propos  ;  mais  fi  le  Maître  n'ob-  gré  de  celui-ci ,  fous  prétexte  de  mauvais 

fêrve  pas  ces  formalit(:s,  les  Efclaves  font  traîtemens.  Se  alla  fervîr  ailleurs  en  qua- 

confifqués  au  profit  du  Roi,  pour  être  ren-  lité  de  domeftiquc  :  bientôt  après  il  fut  ar- 

Voyés  aux  Colonies,  (art.  4.  )  rêté  Se  conduit  à  Eicêtre,  de  l'ordre  du 

Les  Officiers  des  Colonies,  qui  paffent  Roi,  d'où  il  fut  transféré  à  la  Concierge- 

cn  France  avec  des  congés  ,  Se  qui  y  ame-  rie. 

nent  des  Nègres  pour  les  fervir ,  ne  peuvent  Alors  Francifque  fit  afljgner  le  fieur  Brî- 

les  retenir  que  pend?)nt  le  temps  limité  par  gnon  en  l'Amirauté  ,  Se  demanda  que ,  con^ 

ie  congé  j  après  ^uûi,  s'ils  ne  font  pas  ren-  fermement  aux  Loix  du  Royaume,  il  fîiî 
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déclaré  libre  de  l'efclavage  où  U  étoît ,  avant  quî  contreviendront  à  fa  diTpofîtîon. 
d'arriver  en  France.  Cette  dernière  Ordonnance  fait  mêtne  en 

La  défenfe  du  fieur  Brignon  fut  qu'il  outre  défenfes  aux  Prêtre  s  8c  Religieux, 
avoir  rempli  les  formalités  preicrites  parle  deflervant  les  Cures  aux  Jfles.de  baptiler 
Code  noir,  pour  la  confervation  des  draits  aucun  enfant  comme  libre,  à  moins  que 
des  Patrons  fur  leurs  Efclaves;  qu'il  avoit  l'affranchilTement  des  mères  ne  leur  foit  au- 
fait  &  réitéré  Tes  déclarations  au  Greffe  de  para vant  prouvé  par  des  ades  de  liberté,  re- 
r Amirauté  de  Saint-Malo;  qu'il  oifroit  de  vêtus  delà  permidion  par  écrit  desGouver- 
renvoyer  Francirque  dans  nos  Colonies,  neursSc  Intendant,  ou  CommiffaTcs  Ordon- 
ne, ïiateurs,  de  laquelle  même  il  doit  erre  fait 

Francî{que  répondoit  que  le  Code  noir  mention  fur  le  Regirtre  des  Baptêmes, 
ti'étoit  pas  regiftré  au  Parlement,  &  qu'on  Enfin  cette  Ordonnance  veut  que  les  en- 
ne  pouvoit  pas  en  argumenter  dans  fon  ref-  fans  baptifés  comme  libres ,  quoique  leur 
fort;  que  les  difpofitionsdeceCode  necon-  mère  fojt  Efclave,  foient  toujours  réputés 
cernent  que  les  Américains  Se  les  Africains ,  Efclaves  ;  &  que  le  Maître  en  foit  non-feu- 
&  non  les  Nègres  de  l'Indoftan.qui  font  lement  privé,  mais  condamné  en  une  amen- 
des peuples  libres;  que  d'ailleurs  le  fieur  de,  qui  ne  pourra  être  moindre  que  de  la 
Brignon  n'avoit  pas  fatisfait  aux  Régie-  valeur  de  l'Efclave. 

mens  prefcrits  pour  les  Efclaves  Nègres,         Voyez  fur  cette  matière  une  Déclaration 

puifqu'il  l'avoit  amené  en  France,  fans  per-  du  14  Décembre  ly  16,  des  Lettres-Paten- 

mifllon  du  Gouverneur  du  lieu  du  départ,  tes  des  mois  de  Janvier  1719,  &  Oftobre 

comme  le  prefcrivoient  les  articles  i ,  i»  3  ^7^7' 

&  4  de  la  Déclaration  de  17^8;  qu'il  n'avoit  N  E  U  M  E  S 

pas  fait  de  déclaration  au  Siège  de  la  Table 

de  Marbre  à  Paris,  en  conformité  de  cette  On  appelle  Neûmes,  un  droit  que  !eS 

même  Déclaration;  qu'enfin  le  Sr  Brignon  Curés  &  Deflervans  des  Paroifies  exigent 

i\'étoit  pas  habitant  des  Colonies  ;  que  par  dans  quelques  Cantons  pour  les  frais  funé- 

conféquent  il  ne  pouvoit,  demeurant  en  raires  d'un  défunt  fur  les  meubles  de  fa  fuc- 

France  depuis  dix  ans,  fans  efprit  de  re-  ceffion. 

tour ,  conferver des  Efclaves; que  d'ailleurs         Ce  droit  confifte  dans  une  portion  de 

il   étoit   non-recevable  à    contefter  ,  parce  l'univerfalité   des  meubles  :  dans  certains 

qu'il  avoit  reconnu  Francifque  pour  Etran-  endroits,  il  eft  de  la  neuvième  partie  du 

ger  ,  en  lui  demandant  la  caution, j«û(ic^-  tiers  des  meubles;  dans  d'autres, il  eft  dû 

tum  folvi ,  Sec.  deux  tiers  de  ce  neuvième  ;  mais  par-tout  il 

Les  raifons  de  Francifque  prévalurent;  doit  être  regardé  comme  odieux;  parce  que 

&par  Sentence  du  1 5 Juin  1758,  confirmée  nos  fuccefîions  n'appartiennent,  fuivant  le 

par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre,  le  Droit  commun  du  Royaume,  qu'à  nos  pa- 

Mercredi  22  Août  1759,  fa  liberté  Se  fes  rens.  Se  à  nos  héritiers. 
conclufioHS  lui  furent  accordées.  Le  Pape  Clément  V  a  donné  une  Bulle, 

Une  Ordonnance  du  24  Oélobre  1713  »  datée  d'Avignon  ,  du  27  Juin  de  la  quatrié- 

défend  à  toutes  perfonnes  établies  aux  liles  me  année  de  fon  Pontificat,  par  laquelle  il 

Françoifes  de  l'Amérique ,  d'affranchir  leurs  a  réglé  \çs  droits  prétendus  par  le  Clergé  en 

Efclaves,  fans  auparavant  en  avoir  obtenu  Bretagne,  8c  au  nombre  defquçls  eft  celui 

la  permifilon  par  écrit  des  Gouverneurs  Se  de  Neûmes.  Cette  Bulle  eft  rapportée  dans 

Intendans,  ou  (^ommiffaires  Ordonnateurs,  le  troifiéme  Volume  des  anciens  Mémoires 

à  peine  de  nullité.  Se  d'être,  les  Efclaves,  du  Clergé. 
Vendus  au  profit  du  Roi.  A  la  fuite  de  cette  Pièce  eft  un  Arrêt  ren- 

L'exécution  de  cette  Ordonnance  eft  or-  du  au  Parlement  de  Rennes,  le  7  Novem- 

donnée  par  une  autre  du   15  Juin  ly^ôt  bre   1^23,  par  lequel,  en  condamnant  les 

(  qui  ne  paroît   point   avoir    été  regiftrée  enfans  de  Jeanne  Lucas  à  payer  au  Prieur 

dans  aucun  Tribunal  )  elle  prononce  cepen-  de  Saint  Sauveur  de  Dinant ,  pour  le  droit 

dant  une  amende  confidérable  contre  ceux  de  Neûmes  par  lui  demandé ,  les  deux  tier^ 
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<îe  la  neuvième  partie  du  tiers  des  meubles 
lailTés  par  la  demoifelie  Lucas,  il  a  été  or- 
donné que  dans  les  meubles  ne  feroient 
compris  lescontrats  de  conititution  de  ren- 
tes, hypothèques,  cédules  8c  obligations.- 

Le  droit  de  Neûmes  ne  s'eft  jamais  perçu 
en  Bretagne ,  que  lur  les  fucceffions  des  Ro- 
turiers j  celles  des  Nobles  en  ont  toujours 
été  affranchies. 

Sauvageau  rapporte  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Bretagne,  le  15  Mars  i66j, 
par  lequel  une  Sentence  du  Préfidial  de 
Kimper,  portant  permiflion  d'informer  que 
le  défunt  avoit  plus  de  meubles  que  n'en 
contenoit  fon  inventaire  ,  a'  été  infirmée. 

NICE. 

Le  Comté  de  Nice  formoît  originaire- 
ment une  des  Vigueries  de  Provence  ;  Se 
c'eft  par  cette  raifon  que  les  habitans  de  ce 
Comté  ne  font  pas  réputés  Aubains,  quoi- 
que fournis  à  une  domination  étrangère. 

Morgues  rapporte  des  Arrêts,  qui  ont 
maintenu  les  habitans  du  Comté  de  Nice 
dans  la  polTeffion  de  Bénéfices  qui  leur 
étoient  difputés  fur  le  fondement  de  leurpé- 
régrinité;  &  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  du 
Parlement  d'Aix  ont  attefté ,  par  un  a«fîe  de 
Notoriété  du  15  Janvier  1738,  que  les  ha- 
bitans de  ce  Comté,  étant  regnicoles,  peu- 
vent polTéder  des  Bénéfices  en  France,  5c 
y  recueillir  des  fucceffions. 

L^n  Auteur  anonyme  prérend  que  ces  ha- 
bitans n'ont  la  capacité  fufdite,  qu'en  obte- 
nant des  Lettres  de  déclaration  de  natura- 
lité,  lefquels  ont,  dit-il,  un  eff^et  rétroac- 
tif; parce  qu'elles  n'ont  pas  pour  objet  d'ef- 
facer une  incapacité,  mais  de  déclarer  qu'il 
n'y  en  a  aucune.  V.  Aubains. 

NIÉES. 

C'eft  le  nom  qu'on  do-nne  en  Provence  à 
xm  droit ,  ou  plutôt  à  une  efpéce  d'amende 
qu'encourent  ceux  qui  nient  la  dette,  dont 
le  payement  leur  eft  demandé.  V.  Morgues 
fur  les  Statuts  de  Provence. 
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NOBLES,  NOBLESSE. 

Voyez  A^nonijfcmefis ,  Bâtards,  Cens,  Com- 
merce,  Confirmanon,  Droits- H onorifiqucSf 
Ecciéfiajiiqiies ,  Fiefs ,  Francs-Fiefs  ,  Hau- 
te-Jufiice  y  Offices ,  Pairs ,  Parlement ,  Sei- 
gneurs ,  Sépulture,  Sec. 

On  nomme  Nobles,  non  -  feulement  les 
perfonnes  defcenduos  par  mariage  légitime 
des  anciens  Gentilshommes,  dont  l'origine 
remonte  au-delà  des  temps  où  les  annoblif- 
femens  ont  commencé,  mais  encore  ceux 
qui  font  annoblis  par  Lettres  du  Roi ,  ou 
pourvus  d'Offices  auxquels  Sa  Majefté  a  at- 
taché le  titre  de  NobleOe. 

Cette  définition  annonce  qu'il  faut  diftir.- 
guer  l'ancienne  d'avec  la  nouvelle  Noblef- 
fe.  L'ancienne  eft  celle  dont  l'origine  eft  in- 
connue; &  les  Nobles  de  cette  efpéce  font 
nommés  Gentilshommes  de  nom  Se  d'armes. 
La  nouvelle  NoblefTe  fe  divife  en  deux 
clafles;  fçavoir,  en  celle  des  annoblis  par 
Lettres  du  Souverain  ,  qui  leur  a  accordé 
cette  prérogative  pour  récompenfer  ou  leurs 
vertus  (a) ,  ou  leurs  fervices  ;  &  en  celle  qui 
s'acquiert  par  la  pofTeffion  des  Offices  aux- 
quels nos  Rois  ont  attaché  ce  privilège  (b). 

L'origine  de  l'ancienne  NoblelTe  remonte 
à  rétabliffement  de  la  Monarchie  j  elle  s'eft 
formée  dans  le  commencement,  des  Fiefs» 
dçs  furnoms  &  des  armoiries  ,  &  elle  fe 
prouve  par  l'ancienneté  du  nom  ,  des  armes, 
&c,  par  la  qualité  de  Chevalier ,  de  Banne- 
ret,  de  Bachelier  ,  d'Ecuyer  &  par  tous  lc3 
monumens  anciens,  tels  que  les  fondations 
d'Eglife,  les  fceaux,  les  chartes,  les  cartu- 
laireSjles  regiftres  des  Tréforiers  des  Guer- 
res, &c.  Voyez  la  Roque  ,  Traité  de  la  No- 
bkjje,  chap.  7. 

Cette  NoblelTe  avoit  anciennement  grande 
part  aux  affaires  de  l'Etat,  fous  le  nom  de 
Barons  du  Royaume,  &  fous  les  dénomina- 
tions latines  de  Proceres,  Primates ,  Opti- 
TTiates,  8ic.  comme  on  le  peut  voir  dans  les 
Capitulaires  de  Charlemagne,  deLouis-le- 


(  a  )  Il  faut  avoir  au  moins  cent  ans  de  NohlcfTe ,  pour 
prendre  fcance  en  qualité  d?  Noble  dans  l'Aflemblée  des 
Etats  de  Bretagne  ,  Aiivant  J'art,  z  du  16  Juin  17)6,  reg. 
Je  18  Août  fuivanr. 

ib)  Dans  plufieurs  Provinces,  Se  iïngulitrement  en 
Lyonnois  ,  Forces  &  Pays  voilîns  ,  les  Avocats  &  les  Mé- 
decins prennent  la  qualité  de  Noble  :  ils  ont  même  été 
Eiainccnus  dans  ia  poÛsllion  de  prcadrc  cette  qualité, 


mais  cHe  ne  lem-  a  jamais  acquis  le  titre  de  Noblcfle  ,  ni  i 
leurs  enfans.  Voyez  les  Obl'crvations  fur  Henrys  ,  tome  1 , 
liv.  4  ,  queil.  47- 

Un  Aâe  de  Notoriété  donné  paf  le  Bailliage  de  Ville- 
franche  le  i  Septembre  1698  ,  porte  aufll  que  l'ufage  du 
Beaujollois  eft  de  donner  aux  Officiers  ,  Avocats  A:  Méde- 
cins ,  la  qualité  de  Noble  •■,  mais  qu'ils  ne  jouiffcnt  pas  dîS 
privilèges  de  la  Noblclle, 
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Débonnaire,  de  CKarles-le-Chauve,  dans  le  Les  Chevaliers  étoient  encore  diftlngués 

Père  Sirmond  ,  &c.  V.  Parlement.  par  des  marques  extérieures  ;  ils  avoient 

On  a  appelle  Ecuyers  du  mot  latin  Scu-  leurs  harnois  &  leurs  éperons  dorés,  ce  qui 
tarii ,  ceux  qui  accompagnoient  les  Grands  n'étoit  pas  permis  à  l'Ecuyer.  Des  Lettres- 
Seigneurs  dans  les  armées,  &  qui  portoient  Patentes  données  à  Melun  le  17  Décembre 
leur  Ecu  ;  c'ert  pour  cela  qu'anciennement  148^  ,  portent  que  les  Chevaliers  tenant 
le  titre  de  Noble  étoit  au  -  deflus  de  celui  2000  liv.  de  revenu  par  an,  pourrpnt  por- 
d'Ecuyer.  On  voit  dans  du  Tillet,  que  des  ter  toutes  fortes  de  draps  de  foie;  &  que  les 
Princes  du  Sang  ont  pris  la  qualité  de  No-  Ecuyers  ayant  pareil  revenu  de  2000  livres 
ble,  &  FroilTard  dit  en  plufieurs  endroits  auront  feulement  draps  de  damas ,  fatin  raz 
qu'en  une  telle  rencontre  il  fut  tué  tant  de  &  fatin  figuré,  non  de  velours  cramoifi  ou 
Nobles  &  tant  d'Ecuyers.  figuré,  à  peine  d'amende.  Voyez  le  Traité 

D'après  cette  dénomination,  la  qualité  de  la  NoblefTe  par  la  Roque. 

d'Ecuyer  a  été  affectée  au  dernier  degré  de  Comme  la  qualité  de  Chevalier  n'étoît 

NoblefTe;  &:  c'eft  celle  que  prennent  aujour-  établie  que  pour  honorer  le  mérite  perfon- 

d'hai  les  firnplcs  Gentilshommes  &  les  En-  nel ,  elle  ne  paGoit  point  à  la  poftérité  ;  c'eft 

noblis  0?).                                   ,  pour  cela  que  Loyfel  nous  dit  dans  l'une 

La  qualité  de  Chevalier  a  été  dans  l'ori-  des  régies  qu'il  rapporte,  que  nui  ne  naît 

fjine  un  titre  d'Honneur  Militaire  que  les  Chev^ilicr. 

Princes  Souverains,  8c  quelquefois  les  Gé-  Par  fucceflîon  de  temps,  la  facilité  de  faire 

néraux  d'Armée,  accordoient  aux  Gentils-  des  Chevaliers  en  ayant  beaucoup  augmen- 

hommes  qui  fe  fignaloient  par  leur  bravou-  té  le  nombre,  les  Souverains  ont  in(titué  des 

re  (/?)•  Ce  degré  d'élévation  étoit  un  éguil-  Ordres  ou  Milices  de  Chevalerie  qu'ils  ont 

Ion  pour  lagloire;  lesplusGrandsSeigneurs  compofé  de  c^ux  qui  méritoient  une  diftinc- 

af^piroient  à  cette  marque  d'honneur;  les  tion,  foit  par  leur  valeur,  foit  par  leur 

cnfans  des  Rois ,  les  Rois  eux  -  mêmes  ne  naiffance  ;  c'eft  ainfi  que  ce  font  formés  nos 

l'ont  pas  dédaignée.  différens  Ordres  de  Chevalerie  de  Saint  Mi- 

Lorfque  nos  Roi»  vouloient  être  faits  chel ,  du  Saint  Efprit,  Sec. 

Chevaliers ,  ils  choifilToient  les  plus  Grands  L'établiflcment  de  ces  nouveaux  Ordres 

Capitaines  de  leur  fiécle  pour  leur  donner  a  fait  évanouir  l'ancien  ufage;mais  comme 

l'accolade.  Louis  X  1  fut  fait  Chevalier  à  tous  les  Grands  Seigneurs  n'y  furent  pas 

fon  Sacre  par  Philippe ,  Duc  de  Bourgogne,  admis  ,  ils  ont  pour  la  plupart  pris  la  qualî- 

Sc  François  Premier  voulut  l'être  de  la  main  té  honoraire  de  Chevalier ,  pour  fe  diftin- 

du  fameux  Capitaine  Bayard  ,  après  la  Ba-  guer  des  fimples  Gentilshommes ,  Se  ils  fe- 

taille  de  Marignan.  Voyez  le  Recueil  des  font  maintenus  dans  cette  poneffion. 

Rois  de  France  &  des  Chevaliers,  par  du  Les  Grands  Officiers  de  la  Couronne,  & 

Tiller.  ceux  qui  rempliiTent  les  premières  Charges 

il  y  avoit  anciennement  deux  fortes  de  de  la  Magiftrature  dans  les  Parlemens,  Se 

Chevaliers;    fçavoir,  les  Bannerets ,  qui  quelques  autres  Cours  Souveraines,  fe  font 

avoient  a0ez  de  VafTaux  pour  lever  Ban-  prefque  toujours  auQî  qualifiés  Chevaliers, 

filtre  ,  Se  les  Bacheliers  (c) ,  qui  manchoient  comme  étant ,  dit  Loyfeau,  préf!imés*ho;7or£S 

ions  la  Bannière  d'autrui.  La  folde  que  le  de  l'accotée  &  amitic\&  comme  collatéraux 

Chevalier-Banneret  avoit  à  la  Guerre  étoit  dn  Prince.  V.  Loyfeau,  des  Ordres,  chap. 

(double  de  celle  du  Chevalier-Bachelier  ;  3c  ^  &  il. 

celle  du  Bachelier,  double  de  celle  de  l'E-  Nous  regardons  encore  aujourd'hui  le  ti- 

cuyer.  trc  de  Chevalier  comme  un  titre  d'honneur 

■  ■  ■  '■ 

(a)  11  y  aaauelJement  plufieurs  peifonncs ,  &:  fingu-  itf55>,&  l'art,  jj  du  Règlement  du  15  Mai  170». 

Jurement  des  Comiiieiifaux  ,  qui ,  à  caufe  de  leur  état ,  (b)  Nul  n'avoit  droit  de  s'affeoir  à  la  table  des  Barons, 

louillent  d'une  Noble(reperfonnelle  non  tranfmiir;ble,&:  s'il  n'ttoit  Chevalier  ;  le  fimple  Ecuyer  n'avoit  pas    cet 

,qui  peuvent  prendre  la  qualité  d'Ecuyer  ;  mais  difFcrens  honneur.  Voyez  les  Régies  de  Loyfel  ,  liv.  1  ,  lit.  i  ,  «les 

•  Rcgleinens  les  adujettifllnt ,  en  prenant  ce  titre  ,  d'y  join-  Perfonncs ,  Rég.  1 4. 

«vc  la  q.u.-v!ité  de  leurs  Charges  ou  Offices.  V.  l'Arrêt  des  (c)  Loyfeau  dit  que  le  nom  de  Bachelier  cft  fynonirae 

Dcputes  pour  h  recherche  de  la  Noblefle  ,  du  1 7  Dccemb.  à  I3a«-Chevalier.  V.  Bachelier. 

élevé 
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€levê  au  -deflus  de  la  fimple  qualité  d'E-  d'armes,  avec  les  Arcliers  Se  les  Arbalef- 

cuyer ,  &  comme  une  marque  diftinftive  de  triers  qui  l'accompagnoient.  Voy.  le  Traité 

ïa  haute  NoblefTe.  Aufli  voyons  -  nous  que  de  la  NobleJJe ,  par  la  Roque  ,  chap.  9, 

les  Etats  alTemblés  .1  Paris  en  i5T4,deman-  Ces  Bannerets  commencèrent  à  tomber 

derent  à  Louis  XIII,  qu'il  fût  fait  défenfes  dans  l'oubli  fous  Charles  VII,  qui  fit  les 

à  tous  Gentilshommes  de  prendre  cette  qua-  Ordonnances  des  gens  de  cheval  ;  Se  comme 

lité,  s'ils  n'étoient  honorés  de  l'un  des  Or-  ils  perdirent  le  commandement  des  armées 

dres  de  Sa  Majefté;  &  que  par  l'article  189  par  l'établi (Tement  des  troupes  réglées  ,  ils 

de  l'Ordonnance  de  idzp  ,  il  a  été  fait  dé-  négligèrent  leur  qualité.  V.  Dumoidm. 

fenfes  à  touter  perfo/mes  de  prendre  la  qualité  Charles  VII  établit  aufll  les  Francs-Ar- 

de  Chevalier,  s'ils  ne  l'ont  obtenue  du  Roi, ou  chers,  qui  furent  levés  dans  les  Roturiers: 

que  l'Eminence  de  leur  qualité  ne  la  leur  at-  chaque  Paroiire  du  Royaume  en  fournit  un; 

tribue.  .  .  .  Voyez  l'Arrêt  du  Parlement  de  &  parce  que ,  lors  de  leur  établilfement,  ces 

Rennes,  que  je  cite  ci-après.  Archers  furent  exemptés  de  tous  fubfides; 

Il  ne  faut  donc  point  confondre  la  qua-  on  les  a  aifément  confondus  avec  la  No- 

lité  de  Chevalier  avec  celle  d'Ecuyer.  Ces  blefle ,  dont  il  faut  cependant  bien  les  dif- 

deux  qualités  ont  été  diftfnguées  dans  tous  tinguer. 

les  temps;  le  Chevalier  eft  au  -  defliis  de  La  NoblefTe  de  la  féconde  efpéce  n*a 
l'Ecuyer;  c'eft  un  titre  de  haute  Noblefle,  commencé  communément  que  fous  Philip- 
qu'un  fimple  Gentilhomme  ne  doit  pas  s'at-  pe-le-Hardi ,  qui  vivoit  dans  le  treizième 
tribuer  ;  Se  l'article  de  l'Ordonnance  de  fiécle.  Ce  Prince  n'accorda,  dit-on,  des  Let- 
1529,  que  j'ai  déjà  cité  ,  enjoint  aux  Juges  très  de  NoblefTe  qu'à  deux  perfonnes  feule- 
Royaux  de  leur  en  interdire  l'ufage ,  &  de  ment;  Se  ce  fut,  à  ce  qu'on  prétend,  un 
faire  obfcrver  les  art.  256  8c  fuiv.  de  l'Or-  nommé  Raoul,  Orphévre,  qui  fut  le  pre- 
donnance  de  Bloif.  mier  ennobli  :  mais  les  Succefleurs  de  Phi- 
Dans  les  premiers  temps  de  la  Monar-  lippe  n'accordèrent  d'abord  la  même  faveur 
chie  ,  Se  jufques  vers  le  milieu  du  treizié-  qu'à  des  perfonnes  grandement  dijfinguées , 
me  fîécle ,  l'ancienne  NoblefTe  pouvoit  feu-  les  exemples  en  étoient  même  très-rares.  V. 
le  pofTéder  des  Fiefs  ;  Se  l'adminiflration  la  Roque, //-îW.  chap.  5,  Se  l'Abrégé  du  Pré- 
de  la  Juftice  étoit  attachée  à  cette  pofTeffion.  fident  Henaut. 

(Voyez  Juffice).  '>  Cette  introduftion  nouvelle    par  la- 

Les  Roturiers  étoîent  alors  incapables  de  »>  quelle  nos  Rois  rapprochèrent  les  Rotu- 

pofféder  cette  efpéce  de  biens;  ils  n'obtin-  «  tiers  des  Nobles,  &  qui  fut  appelle  Enno- 

rent  la  permifTion  d'en  acquérir  que  fous  jo  blilTement,  ne  faifoit  que  rétablir  les  cho- 

Philippe  III ,  furnommé  le  Hardi ,  par  une  "  Tes  dans  le  premier  état.  Les  Citoyens  de 

Ordonnance  vérifiée   au  Parlement  de  la  »  France,  même  depuis  Clovis  fous  la  pre- 

Toudaint  en  1*75.  Se  fous  Philippe-le-Bel.  «  miere  Se  long-temps  fous  la  féconde  race  • 

Voyez  le  Traité  du  Ban  Se  arriere-Ban  par  »  étoient  tous  d'une  condition  égale,  folt 

la  Roque,  in- 12,  imprimé  en  lôyô,  chap.  »  Francs,  foit  Gaulois;  Se  cette  égalité,  qui 

4.  Voyez  aulTi  ce  que  je  dis  aux  art.  Francs-  »  dura  tant  que  les  Rois  furent  abfolus,  ne 

i'iefs,  Jufllce  Se  Pair.  "  fut  troublée  que  par  la  révolte  Si  la  vio- 

Les  Gens  de  Main -morte  étoient  auffi  »  lence  de  ceux  qui  ufurperent  les  Seigneu- 

également  incapables  dans  Torigine  ce  pof-  »>  ries  «.  Abrégé  Chronologique  de  l'Hif- 

féder  des  Fiefs  ;  mais  ils  en  avoient  obte-  toire  de  Fronce. 

nu  la  permiûjon  long- temps  avant  les  Ro-  Bientôt  après  que  les  ennobliffemens  fu- 

turiers.  rent  introduits ,  ils  devinrent  très-fréquens , 

Les  grands  Fiefs  donnoient  aux  pofTef^  &  ils  étoient  déjà  allez  multipliés  fous  Char- 

feurs  le  droit  de  porter  une  bannière  dans  les  V,  pour  mériter  que  ce  Prince  donnât, 

les  armées;  &  par  cette  raifon  on  les  nom-  le  22  Juillet  13(58,  une  Déclaration  pour 

moit  Bannerets  :   c'étoit  une  prérogative  fervir  de  Règlement  fur  cette  matière, 

confîdérable;  chaque  Banneret  étoit  obligé  Les  ennoblilTemens  ne  fe  faifoient  d'a- 

de  foudoyer  au  moins  cinquante  hommes  bord  que  par  Lettres  du  Prince;  mais  bien-. 
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tôt  après  cette  nouveauté,  nos  Rois  accor- 
dèrent à  certains  Offices  la  prérogative  d'en- 
nobh'r  ceux  qui  en  devenoient  Titulaires; 
laNoblefle  qu'on  acquéroit  par  cette  voie, 
n'étoit  dans  l'origine  que  perfonnelle  à  ceux 
qui  étoient  pourvus  d'Offices  annobliflans; 
ils  jouilloient  des  privilèges  attachés  à  la 
NoblefTe  pendant  leur  vie:  mais  ils  ne  la 
tranfiDcttoient  pas  à  leurs  enfans,  &  leurs 
biens  fe  partageoient  roturiéremcnt;  cette 
Noblefle  n'avoir  pas  plus  d'effet  que  n'en 
a  aujourd'hui  celle  attachée  à  certains  Offi- 
ces de  la  Maifon  du  Roi  i<.  des  Maifons 
royales,  c'eft-à-dire  qu'elle  mouroit  avec 
les  Titulaires  :  mais  plufieurs  Edits  &  Let- 
tres-Patentes ont  depuis  voulu  que  les  Ti- 
tulaires des  Offices  auxquels  le  privilège  de 
Nobleffe  eft  accordé  au  premier  degré  ,fuf- 
fent  ennoblis  eux  &  leur  poftérité,  après 
avoir  poffédé  leurs  Offices  pendant  vingt 
années,  &  obtenu  des  Lettres  de  vétéran- 
ce,  ou  lorfqu'ils  en  décèdent  pourvus,  V. 
Offices. 

''  Les  Nobles  &  les  ennoblis  fans  dif- 
3J  tinéition  jouiffent  en  France  de  l'exemp- 
3>  tion  des  tailles,  crues,  aides,  fubfides, 

33  importions  &  fubventions excepté 

a>  dans  le  Dauphiné,  la  Provence  &  le  Lan- 
»'  guedoc ,  où  les  tailles  font  réelles  &  fui- 
»  vent  la  qualité  des  terres  (^)  ».  La  Roque, 
de  la  Nobleffe ,  chap.  95. 

Defpeiffes  prétend  même  que  les  Nobles 
font  exempts  des  tailles  Seigneuriales  dues 
aux  Seigneurs  dans  les-Terres  dcfquels  ils 
réfident,  il  fe  fonde  fur  le  fentiment  de  Ma- 
fuer.  Mais  voyez  Taille  Seigneuriale. 

Ils  font  auflî  affranchis  de  toutes  fervi- 
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tudes  perfonnelles,  comme  des  bannalitls 
de  four  &  de  moulin,  des  corvées,  Sic.  V. 
Coquille,  fur  Nivernois  3  Chopin ,  fur  la 
Coutume  d'Anjou  ;  le  vingtième  Plaidoyer 
de  M.  le  Maître;  Baquet,  &  ce  que  je  dis 
aux  mots  Bannalité  8c  Corvées. 

Dupleffis  prétend  cependant  que,  dans  la 
Coutume  de  Paris,  les  Nobles  font  fujcts  à 
la  bannalité  de  moulin. 

»  Il  y  a  des  Bénéfices  8c  des  Dignités 
5>  Eccléfiaftiques  qui  ne  peuvent  être  tenus 
»  que  par  des  perfonnes  Nobles  »  ;  (  par 
exemple  ,  les  Canonicats  des  Comtes  de 
Lyon  (b);  ceux  de  Mâcon,  de  Strasbourg, 
de  Saint  Claude  ('') ,  d'Ainai  (d) ,  les  Com- 
tes de  Brioude,  &c.  )  La  Roque,  ibid. 

Il  y  a  aufli  des  Bourfes  dans  quelques 
Collèges  qui  ne  font  afiedées  qu'aux  en- 
fans  des  Nobles;  telles  font,  par  exemple  > 
celles  du  Collège  Mazarin  à  Paris  5  fur  quoi 
il  eft  bon  d'obferver  qu'il  eft  ordonné  par 
une  Déclaration  du  21  Août  1724,  regif- 
trèe  au  Parlement  le  i  o  Mai  fuivant ,  que  la 
Nobleffe  de  Breffe,  Bugey  &  Gex  pourra 
être  reçue  au  Collège  Mazarin. 

M  Les  Fiefs  8c  Seigneuries  font  affeSiés 
»  d'ancienneté  aux  Gentilshommes,  les  Ro- 
»  turiers  n'en  étant  capables  que  par  difpen- 
»  fe ,  C  c'eft  -  à  -  dire  en  payant  les  Francs- 
Fiefs), 

Les  Gentilshommes  n'ont  point  de  pré- 
fèance  fur  les  Magiftrats  Roturiers,  mais 
M  ils  précédent  ceux  qui  font  leurs  Jufticia- 
»  blés  dans  les  lieux  de  leur  pouvoir  Se  de 
»  leur  territoire  ;  Se  les  Eccléfiaftiques  ne 
»  précédent  point  les  Laïcs  Gentilsiiom- 
»  mes, s'ils  n'ont  des  charges  dans  l'Eglife. 


(  a  ■)  L'article  zo  du  Traité  conclu  encre  Je  Roi  &  ]c  Roi 
de  Sardaigne,Duc  de  Savoye ,  le  14  Mars  1760,  revêtu 
de  Lettr;s  -  Patentes  du  14  Août  fuivant,  qui  ont  été  re- 
giftrées  au  Parlement  le  6  Septembre  de  la  même  année  , 
porte  «  que  la  NoblefTe  des  Provinces  de  Brefle,  Bugey, 
»■•  Valromey  &  Gex,  continuera  à  )oiiir  en  tant  qu'elle 
«  fera  domiciliée  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  trcs-Chré- 
M  tienne,  de  l'exemption  de  toutes  tailles  &  autres  iinpo- 
»  fltions  ordinaires  &  extraordinaires,  réelles,  perfonnel- 
«  les  ou  mixtes,  pour  Içs  biens  qui  lui  appartiennent  en 
«  propdété  dam  le  Duché  de  i'avoye  ,  &  qu'elle  polTé- 

"*  ".^ &  que  la  même  exemption  aura  rc- 

3>  eiproqueincnt  lieu  aux  mêmes  termes  &  conditions  ,  en 
»  faveur  de  la  NoblefTe  de  Savoye  ,  pour  les  biens  qu'elle 
»  pollide  en  Ftanchife. 

j>  Et  pour  ce  qui  regarde  la  NoblefTe  du  Dauphiné  &c 
y>  de^Savoye  ,  cette  réciprocité  d'exemption  n'aura  lieu 
«  qu  eu  faveur  de  ceux  qui  feront  preuves  de  NoblefTe  & 
».  <k  polleffion  fuccçfliv  : ,  dès  1«  coawnçncçmçnt  de  l'aa- 


0)  née  1^00  5  bien  entendu  que  cette  exemption  ne  con- 
M  cerne  que  les  impôts  &:  tributs  Royaux,  &:  nullement 
M  les  charges  locales  c^. 

(  l  )  Les  Comtes  de  Lyon  doivent  faire  preuve  de  No- 
blefle de  quatre  races  du  côté  du  père ,  &:  d'autant  du  côté 
de  la  mère.  Quand  quelqu'un  a  voulu  remonter  phij  haut, 
le  Chapitre  s'y  eJt  cppofé  comme  à  une  vanité  &  à  une 
otcafîon  de  jaloufîe. 

(f)  Il  faut ,  pour  être  admis  &  pourvus  its  Dignités  & 
même  de  llmples  Canonicats  de  l'Eglife  Cathédrale  de  S. 
Claude,  prouver  feize  quartiers  de  Noblefle,  en  remon- 
tant par  toutes  les  lignes  ,  c'ert  -à  -  dire  ,  qu'il  faut  defcen- 
dre  des  tiifayeuls  Nobles  ,  tant  paternels  que  maternels. 
V.  l'article  premier  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  15  Octobre 
1750  ,  &  les  Lettres  -  Patentes  du  même  jour. 

(i)  Les  Canonicats  du  Chapitre  d'Ainai  font  afFedlés  à 
des  Geutilsliommes  ;  mais  il  ft-ffit  qu'ils  prouvent  que 
leur  père  &  leur  ayeul  étoient  Nobles  j  leurs  preuves  ne 
doiveui  pas  lemoutgr  plus  haut. 
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3»  Ils  ont  droit  de  porter  Vépée,  font 
s»  exempts  de  loger  les  Gens  d'armes  «.  La 
Roque,  ié>id. 

Il  leur  eft  permis  de  chafer  à  force  de 
chiens  &  oifeaux  dans  leun  forêts ,  huijjo^f, 
garennes  &  plaines,  pourvu  qu'ils  [oient  éloi- 
gnés d'une  lieue  des  plaifirs  du  Roi ,  mcme 
au  chevreuil  ûT"  bêtes  noires ,  dans  la  dijlan- 
ce  de  trois  lieues. 

Il  leur  eft  encore  permis  de  tirer  de  l'ar- 
quebufe  (Ur  toutes  fortes  d'oifeaux  de  paffage 
C^  de  gibier ,  hors  le  Cerf  &  la  Biche ,  à  une 
lieue  dçs  plaifirs  du  Roi,  tant  fnr  leurs  Ter- 
res que  fur  les  marais ,  étangs  &  rivières  du 
Roir  Voyez  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, titre  des  ChalTes,  art.  14,  15  &  17.  V. 
auflî  rOrdonnance  de  i<5oi  ,  art.  4. 

En  cas  de  délit,  les  Gentilshommes  font 
»  exempts  d'être  fuftigés  ,  ils  font  décollés, 
s»  fi  ce  n'eft  qu'ils  ayent  commis  trahifian  , 
»»  larcin ,  parjure  ou  fabriqué  de  faux  té- 
»  moins;  car  la  condition  aggrave  $c  aug- 
ï'  mente  le  crime.  La  Roque,  ibid. 

Les  Gentilshommes  ne  font  en  aucun  cas  y 
ni  pour  quelque  crime  que  ce  puijfè  être ,  fu- 
jets  à  la  JurifdiUion  des  Prévôts  des  Maré- 
chaux ou  Juges  Préfidiaux  en  dernier  reffort 
(en  matière  criminelle)  ,fî  ce  n'efl  qu'ils  s'en 
fujfent  précédemment  rendus  indignes  par 
quelques  condamnations  qu'ils  eujfent  fubies, 
foit  de  peine  corporelle,  banniffement  ou  amen- 
de honorable,  Voy.  la  Déclaration  du  5  Fé- 
vrier 1731 ,  enregiftrée  le  i (5  Août  fuivant, 
art.  II  &  12. 

Les  Gentilshommes,  les  Ecdéfiaftiques 
conftitiiés  dans  les  Ordres  facrés,  &  même 
ceux  qui  ont  été  ennoblis,  peuvent,  lorf- 
qu'ils  font  accufés  de  crimes ,  demander  en 
tout  état  de  caufe ,  d'être  jugés  ,  les  Grand- 
Chambre  &  de  Tournelle  (des  Parlemens  oi^i 
l'affaire  eft  pendante)  ajfemblées ,  pourvu 
que  l'aftemblée  foit  demandée  avant  les  opi- 
nions commencées.  Ordonnances  criminel- 
le, tit.  premier,  art.  ii.  Il  y  a  encore  fur 
cette  matière  une  Déclaration  du  16  Mars 
i6j6,  enregiftrée  le  22  Avril  fuivant. 

Le  fieur  *^^^,  Marchand  à  Paris,  enno- 
bli par  la  place  d'Echevln  de  cette  Ville, 
nous  fournit  la  preuve  que  les  ennoblis 
peuvent,  comme  les  Nobles  de  race,  de- 
mander l'aflemblée  des  Grand'Chambre  Se 
de  Tournelle  pour  être  j'-igés;  car  cette  af- 
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/emblée  lui  a  été  accordée  dans  l'accufation 
extraordinaire  qu'il  a  effuyée  de  la  part 
d'une  Particulière,  chez  laquelle  elle  difoit 
qu'il  avoit  fait  ou  fait  faire  du  défordre. 
Deux  Arrêts  font  intervenus  dans  cette  af- 
faire, les  deux  Chambres  aftemblées  ;  l'un 
préparatoire  du  27  Août  175 1  ;  l'autre  dé- 
finitif en  1752. 

Ce  privilège  des  Nobles  d'être  jugés  en 
matière  criminelle,  la  Grand'Chambre  8c  la 
Tournelle  alTemblées,  n'a  lieu  que  quand 
l'accufé  le  reclame  Se  prouve  fa  Noblefte. 
hes  Nobles  font-ils  jiifticiables,  &  peu- 
vent -  ils  être  traduits  dans  \es  Juftices  Sei- 
gneuriales? Voyez  Haute-Jufîice. 

x>  Ceux  qui  font  Nobles  du  côté  paternel 
M  Se  du  côté  maternel,  ont  l'avantage  de 
»  pouvoir  obtenir  des  Bénéfices,  commeBa- 
3>  cheliers  en  Droit  civil  &  en  Droit  cano- 
»  nique,  après  avoir  étudié  trois  ans  dans 
»  une  Univerfité  «.  V.  d'Héricourt,  Loix 
Eccléfiaftiques,  des  Gradués. 

Ce  privilège  eft  fondé  fur  le  concordat 
qui  exige  de  plus  longues  études  pour  les 
Roturiers. 

L'art.  48  de  l'Ordonnance  de  Blois  dé- 
fend aux  Gentilshommes  de  prendre  à  fer- 
me les  terres,  dixmes,  champarts  &  autres 
revenus  eccléfiaftiques,  foit  fous  leurs  noms 
ou  fous  des  noms  interp^fés ,  à  peine  d'être 
déclarés  Roturiers  &  taillables.  Mais  un 
Arrêt  du  Confeil  du  25  Février  l'/io, per- 
met à  toutes  perfonnes  Nobles ,  de  tenir  0^ 
prendre  à  ferme  les  Terres  O"  Seigneuries  ap- 
partenantes aux  Princes  &  Princejfes  dît 
Sang  tfitns  que  fous  prétexte  de  l'exploitation 
defdites  fermes ,  lefd.  Nobles  puijfent  être  in- 
quiétés ni  recherchés  pour  caufe  de  dérogean- 
ce  à  leur  Nohleffe, 

Quand  les  Gentilshommes  accufés  ou  con- 
vaincus de  crimes,  obtiennent  des  Lf/rr^/^ff 
rémiffion ,  pardon ,  pour  efler  a  droit ,  rappel  de 
ban  &  de  galères ,  commutation  de  peine ,  de 
réhabilitation  &  révifîon  de  procès . .  .f//fottt 
tenus  d'exprimer  nommément  leur  qualité,  à 
peine  de  nullité  des  Lettres.  Ordonnance 
Criminelle,  tit.  \6 ,  art.  11. 

L'article  12  du  même  titre  porte  que  ces 
Lettres,  (obtenues  par  des  Gentilshommes) 
ne  pourront  être  adrejfees  ^«'aux  Cours ,  cha~ 
cune  fuivant  fa  Jurifditlion ,  &  la  qualité  de 
la  Tnatiere  j  lefquelles  (Cours)  pourront 
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néantmotns  %fîla  Partie  civile  le  requiert ,  8c 
qu'elles  le  jugent  à  propos,  renvoyer  ^infiruc- 
ùonfiir  les  lieux. 

Les  Gentilshommes  (  vîvans  noblement  ) 
ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  traduits 
dans  les  Jurifdiftions  confulaires  :  mais  ils 
ont  la  liberté  d'y  faire  affigner  ceux  auxquels 
ils  ont  vendu  des  bleds  ,  vins  ,  beftiaux  Se 
autres  denrées  procédans  de  leur  crû,  fui- 
vant  l'article  lo  du  titre  12  de  l'Ordonnan- 
ce de  1573. 

Il  n'eft  point  permis  à  la  NobleÏÏe  Fran- 
Çoife  d'exercer  des  profeflîons  viles  ,  ni  de 
faire  aucun  commerce  en  détail  :  ceux  qui  fe 
trouvent  dans  ce  cas-là,  perdent  leur  privi- 
lège Se  leur  Noblefle  ,  ils  deviennent  Ro- 
turiers Se  Taillables,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
été  réhabilités  (a). 

La  réhabilitation  eft  une  grâce  du  Prince , 
qui  s'accorde  par  Lettres  du  Grand  Sceau, 
aux  perfonnes  mêmes  qui  ont  dérogé,  ou  à 
leurs  enfans  8c  petits-enfans  mâles.  Mais  au- 
delà  des  petits-enfans  ,  c'eft-i-dire,  s'il  y 
a  plus  de  deux  générations  depuis  la  déro- 
geance ,  il  faut  de  nouvelles  Lettres  de  No- 
ble ffe. 

Les  Lettres  de  Réhabilitation  de  NoblefTe, 
font  fujettes  à  Infinuation  (^),  Se  doivent 
aufH  être  enregiftrées  au  Parlement ,  en  la 
Chambre  des  Comptes  &  en  la  Cour  des 
Aides. 

L'enregiftrement  à  la  Cour  des  Aides  eft 
néceffaire  pour  exempter  le  Réhabilité,  de 
tailles  Se  autres  fubfides  dont  les  Nobles 
peuvent  être  exempts. 

L'enregiftrement  àla  Chambre  des  Comp- 
tes, a  pour  objet  d'acquérir  au  Réhabilité, 
l'exemption  des  Francs-Fiefs, 

Mais,  pour  imprimer  le  cara<î}cre  de  No- 
ble fur  lafucceflion  future  du  Réhabilité,  8c 
la  faire  participer  aux  privilèges  &  préroga- 
tives que  les  Coutumes  accordent  aux  No- 
bles Se  aux  bitns  qu'ils  pofTédent ,  il  faut 
que  l'ennobli  ou  leRéhabilité  ait  eu  la  pré- 
caution de  faire  enregiftrer  fes  Lettres  au 
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Parlement;  parce  que  c'eft  l'unique  Tribu- 
nal à  qui  appartient  la  connoilTance  de  l'E- 
tat &  de  la  condition  des  Citoyens  ,  &  la 
diflribution  des  partages  des  biens  Nobles 
8c  Roturiers. 

Cette  formalité  de  l'enregiftrement  au 
Parlement,  d(;s  Lettres  de  Réhabilitation  de 
Noblede,  Se  même  des  Lettres  d'ennoblif- 
fement ,  eft  recommandée  par  tous  les  Doc- 
teurs François  ;  de  ce  nombre  font  M.  le 
Bret,  dans  fon  Traité  de  la  Souveraineté, 
chap.  10  ,  liv.  2  -,  Bacquet  ,  dans  celui  de 
l'ennoblifTement ,  ch.  21  ;  Loyfeau,  Traité 
des  Ordres  ,  Sec.  Elle  a  même  été  jugée  né- 
ceffaire, quant  à  la  manière  de  partagsr  les 
biens  ,  par  un  Arrêt  de  l'année  1543  ,  rap- 
porté par  Pithou ,  Se  par  un  autre  plus  ré- 
cent du  mois  de  Mai  1648  ,  cité  par  la  Ro- 
que, Traité  de  la  Nobleïïe.  V.  auffi  Conf- 
tant,  fur  l'art.  289  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou. 

Je  viens  de  dire  que  la  Noblcffe  Françoi- 
fe  ne  peut  faire  aucun  commerce  fans  déro- 
ger ;  mais  cela  doit  s'entendre  du  commerce 
en  détail  ;  car  elle  peut  le  faire  en  gros  :  ce- 
la eft  expreftement  permis  ,  tant  aux  Nobles 
qu'aux  ennoblis  ,  excepté  aux  Magiftrats» 
par  deux  Edits;  l'un  du  mois  d'Août  i66ç) , 
enregiftré  le  1 3  ;  l'autre,  du  mois  de  Décem- 
bre 1701.  Voici  quelques  difpofitions  de  ce 
dernier  Edit. 

Voulons  &  nous  plaît  que  tous  nos  Sujets 
Nobles  par  extra^ion ,  par  charges  ou  autre- 
ment ,  excepté  ceux  qui  font  atluellement  re- 
vêtus  de  charges  de  Magiftrature ,  puijfent 
faire  librement  toute  autre  forte  de  commerce 
en  gros  ,  (par  exemple,  le  commerce  de  Mer 
qu'ils  ont  été  autorifés  de  faire  par  l'Edit 
de  1 66^ ,  )  tant  au  -  dedans  qu  au- dehors  du 
'Royaume ,  pour  leur  compte  ou  par  commijjion  » 
fans  déroger  à  la  Nobleffe. 

Voulons  &  entendons  que  les  Nobles  qui 
feront  le  commerce  en  gros,  continuent  de  pré- 
céder ,  en  toutes  ajjemvlée s  générales  &  parti- 
culières ,  les  autres  Négocians ,  &  jouijfent 


{.a.)  Ceci  n'a  pas  lieu  en  Artois  ;  la  Noblefle  une  fois  ac- 
quife  ne  fait  que  dormir  pend.int  la  durée  des  aûes  de  dc- 
rogeauce  ,  fans  que  ceux  qui  dcrogent  foient  afttaints  d 
faire  aucune  déclaration  de  l'intention  qu'ils  ont  de  con- 
fetver  leuc  dioit  ôc  d'y  rentrer  ;  la  (impie  ceffacion  des 
atles  de  dcrogeance  &c  îe  retour  à  la  vie  noble  ,  font ,  dans 
cette  Province,  ccouvcer  rufaj'e  &  les  prérogatives  de  la 
NubiclTi  i  fans  «ju'uu  foit  oWige  d'avoir  recours  â  aucones 


Lcttres.V.  les  art.  199  &  100  de  la  Coût,  générale  d'Artoiî. 

La  NoblefTe  Bretonne  a  des  prérogatives  aflez  fembla- 
bles.  V.  l'article  ^  6 1  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  &  la  Dé- 
claration du  16  Juin  i73(î  ,  pour  l'AMèmblée  àes  Etats. 

(  h  )  L'Iufinuation  des  Lettres  de  Noblefle  &:  de  Réha- 
bilitation doit  être  faite  au  Bureau,  dans  l'Arrondiflement 
duquel  les  Impétrans  font  domiciliés.  L'article  17  de  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  170^,  l'a  ainii  ordonné. 


N   O   B  N   O   B  !24y 

des  mêmes  exemptions  &  privilèges  attribués  rechercfics    vives  &  fréquentes    contre  les 

à  leur  NohleJJe  j  dont  ils  jowjjokm  avant  le  faux  Nobles  ,  il  a    auflî   confidérablement 

prejent  Edit.  multiplié  les  ennoblis  :  les  guerres  qu'il  en- 

Permettons  à  ceux  qui  font  le  commerce  en  treprit ,  &  les  dépenfes  qui  en  font  infépa- 

gros  feulement ,  de  pojjéder  des  Charges  de  nos  râbles ,  l'avoicnt  obligé  de  recourir  à  des  re- 

Confeillers,  Secrétaires &  continuer  en  nnédes  extraordinaires  ;  il  avoit  accordé  des 

vième-temps  le  comyncrce  en  gros tfam  avoir  Lettres   de   Noblelfe  ,  moyennant  finance, 

hefoin  pour   cela  d^înctt/iï  de  Lettres  de  en  différens  temps  ,  Se  avoit  fait  même  fa- 

Coynpatitniué.  veur  ,  fous  mêmes  conditions,  à  piufieurs 

Seront  cenfés  &  réputés  Marchands  &  Né-  Titulaires  d'Offices,  qui  ne  dévoient  natu- 

gocians   en  gros ,  tous  ceux   qui  feront  leur  rellemcnt  pas  s'attendre  d'être  ennoblis  par 

commerce  en  magaftn ,  vendant  l  urs  mar-  leurs  Charges  :  mais  à  la  veille  de  fa  mort, 

chandijes  par  balles  j  caijjes  ou  pièces  entic'  il  en  ufa  à  peu  près  ,  comme  en  avoit  ufé 

res  ,&  qui  n'auront  point  de  boutiques  ouver-  Louis  XIII  en  1(540,  c'eft-à-dire,  qu'il  re- 

tcs  y  ni  aucun  étalage  ou  enfeignemens  à  leurs  trancha  de  la  NoblelTe   du   Royaume  ,  un 

portes  &  ma'tfons.  nombre  confidérable  de  gens  que  les  befoins 

Voulons  que  dans  les  Villes  du  Royau-  de  TEtat  Tavoient  forcé  de  décorer  de  cette 

me,  où  jufqu'à  préfent  il  n'a  pas  été  permis  qualité.  Dans  cette  vue,  il  donna  l'Edit  du 

de  négocier  &  faire  trafic  ,  fans  être  reçu  mois  d'Août  1715  ,  qui  fut  enregiftré  le  3  i 

dans  quelque  Corps  de  Marchands  ,  il  foit  du  même  mois,  veille  de  fa  mort  Voici  les 

libre  aux  Nobles  de  négocier  en  gros  ,  fans  difpofitions  des  cinq  premiers  articles  de  cet 

être  obligés  de  fe  faire  recevoir  dans  aucun  Edit. 

Corps  de  Marchands,  ni  de  juftifier  d'aucun         Art.  I.  Nonohflant  tous  les  ennoblijfemens 

apprenti ffage.  que  nous  avons  accordés  depuis  le  premier 

Les  diverfes  Ordonnances  données  fur  le  Janvier  1689  ^par  Lettres  y  moyennant finan- 

fait  des  Mines  &  Minières,  permettent  ai^lTi  ce ,  en  conféquence  de  nos  Edits  des  mois  de 

aux  Nobles  d'entreprendre,  s'intérefler  ou  Mars  16^6,  Mai  ijoi  ^&  Décembre  171 1 

s'afTocier  à  travailler  à  la  fouille,  fonte  des  ou  autrement',  Icfquels  nous  avons  révoqués  t 

Mines  Si.  Minières  ,  fans  déroger  à  Noblef-  éteints  &  fupprimés ,  révoquons ,  éteignons  & 

fe.  Voy^z  les  Lettres-Patentes  de  Henri  II ,  fitpprimons ,  voulons  que  tous  les  Particuliers 

du  30  Septembre  1 548  ,  10  Oftobre  1551;  que  nous  avons  ennoblis  depws  ledit  jour  pre- 

l'Edit  du  mois  de  Juin  i  (5oi  ,  art.  17  ;  l'.-îrt.  mier  Janvier  \6^g  ,  enfemble  leurs  enfans  Ô' 

iz  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1722,  re-  defcendans ,  même  les  enfans  &  defcendans 

giftré  au  Parlement  de  Navarre  le  21  Mai  de  ceux  defdits  ennoblis  qui  font  décédés  ,  à 

fuivant.  la  réferve  de  ceux  qw  nous  jugerons  à  propos 

,    Nos  Coutumes ,  les  Ordonnances ,  les  Ré-  d'excepter  en  confidération  dcfervices  impor- 

glemens  du  Confeil,  &  particulièrement  les  tans  rendus  à  VEtat,foient  impofés  à  la  taille 

Ordonnances    d'Orléans   8c    de   Blois  ,  les  Qr  autres  impofîtions  &  charges  publiques  i 

Edits  de  1 600  ,  1  (Î34  8c  1 643  ,  prononcent  &  à  cet  effet  compris  à  l'avenir  dans  les  Rôles 

des  amendes  confidérables  contre  les  Uf'r-  des  Villes,  Bourgs  &  Paroijfes  taillables  de 

pateurs  du  titre  de  Nobleffe  ,  &  il  feroit  à  leur  réfidence,  à  proportion  de  leurs  biens ,  te- 

fouhaiter  qu'elles  fufTcnt  bien  exécutées.  nures  '&  facultés  ;  &  ce  à  commencer  au  pre- 

Louis  XIV  avoit  ordonné  par  différens  mirr  OHcbre  de  la  préfente  année  1715, 
Edits,  qu'il  fût  fait  d'exadiles  perquifitions  II.  Révoquons  pareillement  la  Nvl'lfjfe  au 
des  faux  Nobles  {a)  :  mais  on  penfe  uni  ver-  premier  degré ,  que  nous  avons  accordée  en 
tellement  que  les  ordres  qu'il  donna  fur  ce  conféquence  de  notre  Edit  du  mois  d'Octobre 
point,  eurent  un  fuccès  toîit  cppofé  à  fes  1704,  à  ceux  des  Officiers  de  nos  Cours  & 
vues,  parce  que  des  Traitans  furent  char-  Compagnies  Supérieures  ,  &  Bureaux  des  Fi- 
gés de  les  faire  exécuter.  Quoi  qu'il  en  foit  nances  de  notre  Royaume ,  qiti  ont  acquis  les 
des  foins  de  ce  Prince,  s'il  a  fait  faire  des  quatre  dijpenfes  d'un  degré  de  fervice,  ou  qui 

(a)  Le  Parlement  de  l^ennes  a  ,  par  Arrêt  rendu  le  pre-  'Nobles,  d'ufurper  les  qualités  d'Ecuyer,  MefTire,  Chevalier, 

mier  Décembre  1730,  fait  défenfes  à  tous  Rotuiiers  Se  non  &  autres  femblables  >  à  pein;  de  looo  liv.  d'amend;. 
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nous  ont  éle  nommés  par  m/dites  Cours  &  dans  ,foient  &  demeurent  remis  &  rétablis 

Compagnies ,  pour  remplir ,  tous  les  cinq  ans  ,  au  même  état  ou  ils  étoient  avant  la  concef- 

dcux  difpenfes  d'un  degré  de  fervices ,  ainjï  /ion  de  ce  Privilège, 

que  nous  leur  avions  permis  de  le  faire  par  Par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1(540, 

le  même  Edit.  dont  j'ai  parlé,  Louis  XIII  a  révoqué  tous 

Voulons  que  ces  Officiers  &  leurs  enfans  &  les  ennoblinemens  accordés  dans  les  trente 

defcendans ,  enfemble  les  enfans  &  dejcendans  années  précédentes  ,  c'eft-à-dire  ,  depuis  le 

de  ceux  d'entr'eux  qui  font  morts  revêtus  de  mois  de  Novembre  i^îio  ,  moyennant  finan- 

leurs  Charges  ,  après  avoir  acquis  lefdites  dif-  ce  ou  autrement ,  à  ceux  qui  étoient  nés  Ro- 

penfes  ,  [oient  remis  &  rétablis  au  même  &  turiers ,  même  à  tous  les  Officiers  Commen- 

femblable  état  qu'ils  étoient  avant  riotredit  faux  des  Maifons  du  Roi,  de  la  Reine  & 

Edit  du  mois  d'Oilobre  1704,  &  nos  Décla-  des  Princes. 

rations  &  Arrêts   rendus  en  conféquence  :  Et  par  un  Arrêt  du  ConfeJl  du  13  Janvier 

N'entendons  comprendre  dans  ladite  révoca-  i66j  ,  il  eft  ordonné  que  tous  les  ennoblis 

tion  les  Officiers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  depuis  le  premier  Janvier  \6i  i ,  jufqu'à  la 

Chaynbre  des  Comptes  y  &  Cour  des  Aides  de  Déclaration  du  mois  de  Décembre  166^^ 

Paris ,  ni  les  Officiers  &  Secrétaires  de  notre  feront  impofés  à  la  taille,  à  l'exception  de 

grande  Chancellerie  ,  &  de  celles  près  nos  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  con- 

Cours  &  Préjïdiaitx  créées  par  notre  Edit  du  iîrmation  ,  bien  &  dûement  enregiftrées. 

mois  de  Juin  dernier  (a).  Quand  Louis  XIV  fit  faire  la  recherche 

III.  Révoquons  la  Nobleffie  au  premier  de-  des  faux  Nobles ,  il  nomma  des  Commiffai- 

gré ,  que  nous  avons  accordée  aux  Officiers  res  pour  juger  les  conteftations  que  ces  re- 

du  Bureau  de  nos  Finances  de  la  Généralité  cherches  pourroient  occafionner  ;  mais  par 

de  Paris  t  p^r  notre  Edit  du  mois  d'Avril  une  Déclaration  du  8  Oélobre  1729,  regif- 

1705.  trée  en  la  Cour  des  Aides  le  27  ,  ces  com- 

I  V.  Voulons  au  fur  plus  que  tous  les  Of-  miffions  ont  été  fupprimées,  &  les  conrefta- 

ficiers  de  nos  Cours  &  Compagnies  Supérieu-  tions  renvoyées  es  Cour  det  Aides  dans  le 

ws  &  Bureaux  de  nos  Finances  ^foient  &  de-  rcffiort  dejqueïles  les  Parties  intérejfées  ont  leur 

meurent  maintenus  &  gardés  ;  les  maintenons     domicile fans  que  lefdits  Comrnijfaires 

&  gardons  dans  la  Nobleffie  graduelle  ,  &  puiffient  prendre   connoiffiance    d'aucune  des 

dans  tous  les  autres  honneurs ,  prérogatives  &  conteftations  jugées  dans  les  recherches  ordon- 

priviléges  qui  étoient  attribués  à  leurs  Char-  nées  par  lesDéd.  des  8  Fév.  1661 ,  22  Mars 

ges  ,  &  dont  ils  jouiffioient  aux  termes  de  nos  1666,  20  Janv.  i<568,  &  4  Septemb.  i6ç6. 

Ordonnances,  Edits  j  Déclarations  &  Régie-  N'entendons  néantmoins  empêcher  (  ajouts 

mens  intervenus  avant  le  premier  Janvier  la  Déclaration)  que  nos  Cours  de  Parlement 

K589.  &  les  Juges  ordinaires  qui  leur  font  fubor  don' 

V.  Révoquons  auffii  non-feulement  la  No-  nés ,  ne  prennent  connoiffiance ,  ainft  qu'ils  ont 

hleffie  que  nous  avons  attribuée  par  plujïeurs  bien  &  dâement  fait  par  le  pajfé,  des  queP- 

de  nos  Edits  &  Déclarations  à  diffiérens  Of-  tions  de  Nobleffie  incidentes  aux  matières  3" 

ficiers  ,  tant  Militaires  que  de  Judicature ,  conteflations  qui  font  de  leur  compétence. 

Police  &  Finance  ,foit  que  ces  Offiiciers  ayent  Par  un  Edit  du  mois  de  Novembre  1750 , 

été  créés  depuis  le  même  }our  premier  Janvier  le  Roi  régnant  a  ordonné  que  la  NoblelTe 

1689,  o«  qu'ils  le  fuffient  auparavant i  mais  pourroit  s'acquérir  par  le  grade  d'Officier 

encore  la,  Nobleffie  graduelle  aujfi^  accordée  général  (militaire)  &  par  \es    fervices  de 

depuis  le  même-temps,  moyenn ant  Finance ,  en  l'ayeul  &  du  père  ,  qui  auront  été  faits  Ca- 

quclque  forte  &  manière  que  ce  fait ,  tant  aux  pîtaine  5c  Chevalier  de  Saint  Louis  ,  en  fa- 

Corps  é-  Compagnies  ,  qu^à  quelques  Officiers  veur  du  fils  qui  aura  lui-même  été  fait  Q\it- 

feulement ,  qui  nen  jouiffioient  pas  avant  la-  valier  de  Saint  Louis,  Cet  Edit  a  été  inter- 

diie  année  168p.  Voulons  que  tous  ces  Offi-  prêté  par  une  Déclaration  du  22  Janvier 

cier  s  y  enfemble  tous  leurs  enfans  &  defcen-  xy^z. Y  .Taille. 

(a)  Sui-  cette  excepcioii  d.-  Ja  ivvocatioa  de  NoblciFe,      Jem;nt  h  viiifrc- quatre  Avril  fuivancj  elie  contient  douze 
voyei  li  Dcclacuioa  du  iq  Mais  1717,  rjgilttce  au  Pav-      aiticks. 
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Au  nombre  des  prérogatives,  dont  les  No-  Ions ,  $c  par  des  Arrêts  de  la  Cour  des  Ai- 

bles  8c  les  ennoblis  jouiiTent ,  eft  comme  je  des  des  années  i  6çp  Si.  1  702  ,  cités  dans  les 

l'ai  déjà  dit,  l'exemption  des  tailles;  mais  Mémoires  Alphabétiques  des  Tailles. 

ce  privilège  eft  reftraint  à  l'exploitation  de  La  même  chofe  a  encore  été  jugée  en 

quatre  charrues  par  les  Réglemens  des  tail-  1734.  par  un  Arrêt  rendu  en  la  même  Cour, 

les  des  années  id34&  ^<S^$.  le  lè  Décembre  1737,  au  rapport  de  M. 

La  Dame,  veuve  du  fieur  de  Bercy  ,Gen-  Guillet ,  entre  les  Habitans  de  Bruyères,  & 

tilhomme  de  race  ,  ayant  été  impofée  à  la  la  veuve  du  fieur  Angouillant ,  Laboureur 

taille  en  17K5  ,  par  les  CoUeéleurs  de  la  à  WitTous. 

ParoiiTe  de  Courville;  parce  que  dans  l'en-  Ce  dernier  Arrêt  a  difertement  jugé  que 

clos  de  fa  maifon,  elle  avoit  une  tuillerie  la  veuve  Angouillant  n'avoit  pas  befoin  de 

dont  elle  vendoit  la  tuile ,  Se  achetoit  le  bois  Lettres  de  Réhabilitation ,  comme  le  précen- 

pour  la  faire  cuire,  on  prétendoit  que  c'é-  doient  les  Habitans  ;  qu'il  fuffifoit  qu'elle 

toit-là  unedérogeance  qui  la  rendoit  tailla-  eût  déclaré  au  Greffe  de  TEleftion  qu'elle 

ble.  entendoit  vivre  noblement ,  fait  publier  cet- 

Elle  répondoit  que  fon    enclos  avec  fa  te  déclarations  la  porte  de  l'Eglife,  &  figni- 

tuillerie,  ne  compofoient  en  tout  que  dou-  fier  aux  Colleéieurs. 

ce  à  quinze  feptiers  de  terre ,  &  que  les  Ré-  Les  Prêtres  8c  autres  Eccléfiaftiques ,  conC- 

glemens  i'autorifoient  à  en  faire  exploiter  titués  dans  les  Ordres  facrés,  les  Abbayes 

trente-lix  muids  ;  que  la  tuile  qu'elle  faifoit  Se  les  Communautés  Religieufes  ,  jouiffent 

fabriquer  &  vendre,  ne  pouvoit  être  confi-  comme  les  Nobles,  de  l'exemption  des  tail- 

dérée  que  comme  un  fruit  de  fa  terre  ,  de  les  &  des  Francs-Fiefs  ;  c'eft  un  privilège 

même  que  le  bled  qui   en  proviendroit  Se  que  nos  Rois  leur  ont  accordé.  Voyez  ce 

qu'elle  vendroit  ;  que  le  bois  acheté  pour  la  que  je  dis  fur  cela  à  l'article  Immunité  Ec- 

faire  cuire ,  étoit  la  même  chofe  que  les  che-  clcjiafîique. 

vaujf ,  charrues  &  uftenciles  de  labour  qu'un  Les  Gentilshommes  de  la  Maifon  du  Roi 

Gentilhomme  acheté  pour  faire  cultiver  fa  jouifTent  des  mêmes  privilèges  que  les  au- 

terre  Se  en  recueillir  le  bled.  très  Nobles  ,  pendant  qu'ils  font  revêtus  de 

Par  Sentences  des  Elus  de  Chartres ,  con-  leurs  Offices  :  mais  ils  ne  tranfmettent  point 

firmées    par  Arrêt   rendu   en  la   première  la  Nobleffe  à  leur  poftérité. 

Chambre  de  la  Cour  des  Aides  ,  au  rapport  Les  Traitans    ont  voulu   contefter   aux 

de  M.  Boyetet,  le  24  Mai  I7i7,il  a  été  or-  Gentilshommes  de  la  Fauconnerie  &  de  la 

donné  que  la  dame  de  Bercy  feroît  rayée  des  Vénerie  ,  l'exemption  des  droits  de  Francs- 

Rôies  des  tailles.  Se  employée  au  Chapitre  Fiefs  ,  mais  ils  ont  fuccombé;  Se  ces  Gen- 

des  Nobles.  tilshommes  ont  été  maintenus  dans  ce  pri- 

Les  Coutumes  de  Troyes  8c  de  Mantes  vilége  par  Arrêts  des  i  5  Décembre  1^95 

(qui  fur  cela  forment  le  Droit  commun)  Se  5  Avril  172.7.  V.  FrarJcs-Fiefs. 

portent  que  la  femme  Roturière  qui  époufe  Dans  prefque  toutes  les  Coutumes   de 

un  Noble ,  eft  ennoblie.  Champagne  Se  de  Brie ,  la  Noblefle  fe  com- 

Cet  ennoblifTement  meurt  avec  la  fem-  muniquoit  par  la  mère ,  de  quelque  condi- 

me  ,  Se  fa  fu-cceffion  fe  partage  comme  Ro-  tion  que  fut  le  père  ;  ce  privilège  avoit  an- 

turiere  ;  mais  pendant  fa  viduité,  elle  jouit  ciennement   été  accordé  à  la  Noblefle  de 

des  prérogatives  Se  exemptions  accordées  à  Champagne  ,  par  Charles-le-Chauve  .après 

la  Noblefle.  une  Bataille  oii  la  plupart  des  Nobles  fu- 

Si  une  Roturière  ,  veuve  de  Noble ,  épou-  rent  tués.  On  peut  voir  fur  cela  le  Traité  de 

fe  un  Roturier  ,  fa  NoblelTe  dort  pendant  la  NoblelTe,  jar  Theriat  Se  la  Roque  ;  les 

fon  nouveau  mariage  ,  &  fes  privilèges  font  Coutumes  de  Troyes  art.  i  ;  de  Meaux ,  art. 

fufpendustant  qu'il  dure;  mais  dès  Pinftant  5  ;  de  Vitry,article84;  de  Sens, article  i<5i; 

que  fon  dernier  mari  décède  ,  elle  les  re-  de  Châlons,  article  a  ,  8c  de  Chaumont,  arti- 

prend  ,  parce  que  fa   Noblefle   n'efl:  plus  cle  2. 

dans  l'ombre  du  mariage  Roturier;';  cela  eft  Mais  Buridan  afllire,  fur  l'art.  2  de  la 

décidé  par  l'art.  5  de  la  Coutume  de  Châ-  Coutume  de  Reims,  que  le  ventre  n'enno- 
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blit  plus  en  France ,  pas  même  en  Champa-  L'Article  XIII  de  cet  Edit  porte ,  que 

gne;  &  iiciteàce  fujetTiraqueau.Boèrius,  VéiabliJJhnent  de  l'Ecole  Militaire  a  pour 

Alciat ,  Bacquet ,  &  un  Arrêt  du  23  Décem-  objet  particulier  de  Tecourir  la  Nohlep  du 

bre  1559.  On  peut  encore  fur  cette  No-  Royaume  ,  qui  cft  hors  d'état  de  procurer  une 

blefle  t  de  par  les  mères  ,  confulter  Piganiol  éducation  convenable  à  [es  Enfans  ;  &  en  con- 

de  la  Force ,  defcription  de  la  Champagne;  féquence ,  Sa  Majefté  ordonne  par  cet  arti- 

8c  Durand,  fur  l'art.  69  de  la  Coutume  de  de,  quil  n'y  ait  que  cette  efpéce  de  Noblejje 

Vitry.  (a)  qui  y  ait  part ,  8c  que  l'on  obferve  l'or- 

Saligny  ,  Commentateur  de  la  Coutume  dre  fuivant  dans  l'admiffion  defdits  Enfans: 

de  Troyes  ,  prétend  ,  en  parlant  du  Privilé-  de  forte  que  la  première  ClaHefoit  toujours 

gedes  filles  8c  des  femmes  de  Champagne,  préférée  à  la  féconde  ;  la    féconde  ,  à  la 

qu'il  ne  fût  accordé  qu'à  celles  qui  étoient  troifiéme  ;  &  ainfi  de  fuite  jufqu'à  la  der- 

alors  vivantes  ,  8c  pour  un  feul  mariage,  niere. 

Néantmoins  ,  dit  cet  Auteur  x>  d'autres  ma-  XIV.  La  première  fera  des  orphelins,  dont 

3>  riages  fe  continuèrent  depuis  ,  defquels  les  pères  auront  été  tués  au  fervice  ,  ou  feront 

»  les  enfans  prétendirent  les  mêmes  préro-  morts  de  leurs  blejjures,  La  féconde  clajfe,  des 

v>  gatives  de  Noblefle,  à  caufe  de  leur  me-  orphelins  y  dont  les  pères  font  morts  aufervice 

35  re  ,  jufques-là  que  ces  Nobles  prétendus  d'une  mort  naturelle,  ou  qui  ne  s'en  feront  re- 

3ï  firent,  à  la  faveur  de  l'ignorance  vulgaire  ,  tirés  qu'après  trente  ans  de  commiffion ,  de 

3>  palier  dans  les  Coutumes,  des  articles  qui  quclqu'efpéce  que  ce  [oit.  La  troifiéme  clajje, 

35  cntretenoient  cet  abus  «.  des  enfans  qui  feront  à  la  charge  de  leurs  me- 

11  y  a  des  Coutumes  où  les  Fiefs  fe  par-  res ,  Iturs  pères  ayant  été  tués  au  fervice,  on. 

tagent  autrement  entre  les  Nobles ,  qu'en-  ctunt  morts  de  leurs  bleffures ,  Joit  au  fervice , 

tre  les  Roturiers;  dans  celle  de  Ribemont,  fait  après  s'en  être  retirés  ,à  caufe  de  leurs 

la  portion  de  l'aîné  Noble  eft  plus  confi-  blejjures.  La  quatrième  clajfe  des  enfans  qui 

dérable  que  celle  de  l'aîné  Roturier.  feront  à  la  charge  de  leurs  mères ,  leurs ptres 

Dans  la  Coutume  de  Tours ,  les  Fiefs  Ro-  étant  morts  aufervice  d'une  mort  naturelle , 

turiers  ne  fe  partagent  féodalement  ,  que  ou  après  s'être  retirés  du  fervice ,  après  trente 

quand  ils  font  arrivés  à  la  troifiéme  fou-  ans  de  commijfion,  de  quelqu  efpéce   que  ce 

che  :  on  peut  fur  cette  matière,  voir  la  Bi-  foit.   La  cinquième  clajje ,  des  enfans  dont  les 

bliothéque  de  Bouchel,  au  mot  Noblejfe  t  pcrcs  fe  trouveront  aÙuellement  aufervice, 

tome  fécond.  La  fxiémc ,  des  enfans  dont  les  pères  auront 

Voyez  encore  fur  cela  chaque  Coutume  quitté  le  fervice  par  rapport  à  leurs  infrmi- 

en  particulier;  il  feroit  trop  long  de  rap-  tés ,  à  leur  âge  ,  ou  pour  quelque  caufe  légiti- 

porter  ici  leurs  diverfes  difpofitions;  voyez  7ne.   La  feptiéme  clajfe,  des  enfans  dont  les 

ce  que  je  dis  aux  mots  Garde  ,  Fréciput,  8cc.  pères  n' auront  pas  fervi ,  mais  dont  les  an- 

Sur  la  manière  de  partager  les  biens  No-  cctres  auront  fervi.  La  huitième  clajfe  enfin  , 

bles  dans  la  fucceûlon  des  ennoblis,  V.  M.  des  enfans  de  tout  le  rejle  de  la  Noblejfe  quifè 

Louet  &  Brodeau ,  lettre  S.  n°,  1 9.  trouvera  dans  le  cas  d'avoir  befoinde  nos  Je- 

La  ponelfion  d'un  Fief  Noble  n'ennoblit  cours. 

pas  le  Polfelfeur.  XV.  On  recevra  lefJits  enfans  depuis  l'âge 

Par  un  Edit  du  mois  de  Janvier   175  i»  dehuit  à  neuf  ans ,  jufqu'à  celui  de  dix  à  on^e 

regiftré  le  22  ,  le  Roi  a  fondé  une  Ecole  Mi-  ans ,  à  l'exception  dis  orphelins  qui  pourront 

liiaire ,  pour  le  logement  ,fubfîflance  ,  entre-  être  reçus  jufqit'à  l'âge  de  treize  ans ,  en  ob- 

tien  O"  éducation  dans   l' Art  militaire  ,  de  fervant  de  n'en  point  admettre  qui  ne  Jache 

cinq  cens  Jeunes  Gentilshommes  du  Roy  au-  lire  &  écrirt,  de  façon  qu'on  puijfe  les  appli- 

me fous  la  direbtion  &  autorité  du  Se-  qner  à  f  étude  des  Langues. 

crétaire  d'Etat  i  ayant  le  département  de  la  XVI.  Une  fera  admis  aucun  Elevé  dans 

Guerre.  ledit  Hôtel ,  qu'il  n'ait  fait  preuve  de  quatre 

(a)  L'article  5  de  la  Dcclaivitioii  du  14  Aoùc  17607  Elevé  ians  V  Ecole  Militaire  ,  qu'il  n'ait  fait  preuve  de  qua- 

donnée  en  iiuerprccation  de  ccc  Edit,  &:  qui  a  été  regif-  tre  iêj^rés  de  NohleJJ'e  de  père ,  du  moins  ,  y  compris  le  pro- 

Tce  le  5  Septembre  fuivant ,  porte ,  qu'il  ne  fera,  rççu  aucun  duifaiiu,....  par  titres  originaux ,  non  par  copies  coliidonmts, 

générations 
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générations  de  Nohlejfe  de  père,  an  moins i  à  s  éteint  dans  la  branche  aînée  d'une  famille  , 
l'ejfet  de  quoi  les  pareni  de/dits  Elevés  remet-  l'aîné  mâle  d'une  branche  cadette  peut  -  il 
tront  an  Secrétaire  d'Etat ,  chargé  du  dépar-  redemander  ces  titres  aux  filles  de  la  bran- 
temeyit  de  la  Guerre ,  un  cahier  contenant  les     ^^^  aînée  ? 

faits  généalogiques  de  leurs  naijjances,  avec         Cette  queftion  vient  de  Te  préfenter  dans 

les  copies  collationnées  des  titres  ju/Jificatifs     ^^  famille  de  M.  Titon.  Le  (leur  Titon  de 

d'iceux,  lefquds  cahiers  &  titres  feront  dé-     Villegenou,  feul  mâle  de  la  branche  aînée 

pofés  aux  Archives  de  ladite  Ecole ,  après     de  fa  famille  ,  étoit  mort  dépofitaire  des  ti- 

avoir  été  examinés  &  reconnus  pour  véri-     ^''^s  de  Noblefle,ne  lailTant  qu'une  fille. 

tables  par  le  Généalogifte  qiii  fera  par  nous     M-  Titon,  Confeiller  au  Parlement,  aîné 

choi/iy  &  mention  en  fer  a  faite  fur  le  Regifire     ^^^^  de  la  féconde  branche.devenu  par  cette 

d'admijjion  &  d'entrée  dans  ladite  Ecoles  &     "^ort  l'aîné  mâle  de  la  famille ,  en  demanda 

feront  en  outre  tenus  de  rapporter  la  preuve     ^^^  titres.  La  demoifelle  de  Villegenou  les 

que  les  Elevés  font  dans  îtne  des  cLiJJes  por-     refufoit ,  fous  prétexte  qu'ils  dépendoient 

técs  en  l'article  14;  &  mention  en  fera  pa-     ^^  ^^  fucceffion  de  fon  père,  dont  elle  étoit 

reniement  faite  fur  le  Regiftre  d'entrée  y  avec     l^^ritiere  ;  elle  ajoutoit   que,  repréfentant 

noms  ,furnoms,  âge ,  &  domiciles  des  enfans     l'aîné,  &  portant  elle-même  le  nom  de  Ti- 

admif.  ton,  elle  avoit  intérêt  à  la  confervation  de 

XVII.  La  defination  de  ces  enfans  ext-  ^^s  titres  de  NoblelTe. 
géant  qu'ils  foient  bien  conformés ,  il  n'en  fera  ^-  Titon  répondoitque  ces  titres  appar- 
reçu  aucuns  de  contrefaits  y  ni  d'eftropiés  ;Jl  tenoient  à  la  famille  des  Titon  ,  Se  non  à  la 
cependant  il  leur  arrivait ,  tandis  qu'ils  fe-  fucceffion  du  fieur  Titon  de  Villegenou  , 
ront  dans  ledit  Hôtel  y  quelqu' accident  fâ-  4"^  ri'^"  étoit  que  dépofitaire  5  qu'il  étoit 
cheux  qui  ne  permît  pas  qu'on  les  dejlinàt pour  d'un  ufage  conftant  de  remettre  cqs  fortes 
la  guerre ,  notre  intention  n'en  efl  pas  moins  de  titres  à  celui  qui  fe  trouvoit  l'aîné  mâle» 
qu'ils  y  achèvent  leurs  études  y  fauf  à  les  em-  dont  le  nom  fe  perpétuoit,&  non  de  les  - 
ployer  d'une  manière  convenable  à,  leur  fitua-  laifler  es  mains  des  filles  qui  perdent  ce 
tion  ,  lorfqu'il  s'agira  de  leur  donner  un  état.     "O"^  >  en  fe  mariant. 

X.iX.  Lor/qHe  lefdits  enfans  feront  parvc-  La  Sentence  du  Châtelet,du  26  Juin 
nus  à  l'âge  de  dix-huit  ou  vingt  ans  y  &  mê-  ^759  »  avoit  mis  hors  deCour  fur  la  deman- 
rne  lorfqite ,  dans  un  âge  moins  avancé  y  leur  ^^  ^^  M.  Titon.  Mais  par  Arrêt  rendu  le 
éducation  fe  trouvera  ajfez^perfeUionnée  y  pour  3  '  Juillet  1 759  ,  en  la  Grand'Chambre ,  fur 
qu'ils puiffent  commencer  h  nous fervir  utile-  les  Conclufions  de  M.  Seguier,elle  a  été 
ment ,  notre  intention  efl  qu'ils  foient  employés  infirmée  ;  &  la  Cour  a  ordonné  que  les  Let- 
dans  nos  troupes ,  ou  dans  les  autres  parties  ^''^s  de  Noblelfe  feroient  remifes  à  M.Titon. 
de  la  giierre  yfuivant  les  talens  &  aptitude  N  O  C  A  G  E 

que  l  on  rcconnoitra  en  eux  j  &  pour  qu'ils 

puijfentfe  foute nir  dans  les  premiers  emplois  O"^  donne  ce  nom  au  droit  qu'avoient 
qui  leur  feront  confiés ,  nous  voulons  &  enten-  anciennement,  &  qu'ont  peut-être  encore 
dons  qu'il  leur  foit  fait  y  fur  les  fonds  de  l'E-  quelques  Seigneurs ,  d'être  invités  à  la  noce 
cole  Militaire  y  une  penfîon  de  200  livres  par  de  leurs  Vafiaux,  huit  jours  avant  la  célé- 
année  y  laquelle  fera  continuée  tant  que  nous  bration  du  mariage,  &  d'y  aflifter  avec  un 
le  jugerons  nécejfaire  y  à  l'effet  de  quoi  nous  lévrier,  deux  chiens  courans  ,  Sec. 
arrêterons  tous  les  ans  un  état  defdites  pen-  XTA/^fc    ^ccr-rvivTrktrCx 

flonsjefquelles  feront  allouées  fans  difficulté     .r    ^^^  ^^.   ^,^  ^^^        P  r      ■^' 
dans  les  comptes  du  Tréforier,  en  rappor-     ^'  ^^^"'%'  /f^^^^^'  Conq^^t    Conttnna^ 
*^y,f  f,^v  î,j;  i^A;*-  Ât^t    ^/  •.  '  twn  de  Lommunaute  y  Qc  t lef. 

tant  par  lui  ledit  état ,  O^  les  quittances  né' 

cejfaires.  Qn  appelle  Secondes  Noces ,  tout  marîa- 

L'ufage  efl  de  confier  la  garde  des  Let-  ge  contraélré  après  la  diflblution  d'un  ou  de 

très  de  NoblefTe  à  l'aîné  de  la  famille.  plufieurs  précédens;  car  quelque  nombre  de 

Cette  maxime  ne  foufFre  point  de  diffi-  mariages  qu'il  y  ait  eu  ,  chacun  de  ceux  qui 

culte  entre  les  frères;  mais  fi  la  mafculinité  font  poflérieurs  au   premier,  efl  compris 

Tome  IL   Part.  IL  1  i 
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fous  le  nom  de  Secondes  Noces,  à  l'égard     lîfedu  Droit  François,  liv.  3  ,  chap.  i ,  fec- 
de   celui  des  conjoints  qui  avoit   déjà  été     tion  7. 

marié,  C'eft  d'après   ces  anciens  ufages  ,  qu9 

L'Eglise  tolère  les  Secondes  Noces;  mais  François  II  donna  à  Fontainebleau  l'Edit 
elle  les  regarde  comme  l'efFet  d'une  incon-  du  mois  de  Juill.  1 5C^o ,  vulgairement  nom- 
tinence  qui  rend  les  perfonnes  qui  y  paf-  mé  l'Edit  des  Secondes  Noces,  dont  voici 
jfent,  comme  moins  pures  à  fes  yeux  ;  c'eil     les  dirpontions. 

pour  cela  qu'elle  n'admet  point  aux  Ordres        Ordonne  Sa  Majcfté  ,  que  les  femmes  veu' 

iacrés  ceux  qui  ont  été  mariés  deux  fois.  vcs ,  ayant  encans,  on  enjans  de  leurs  enfans , 

Les  Loix  civiles  regardent  dans   les  Se-     ne  peuvent  t&  ne  pourront  y  en  quelque  façon 

condes  Noces  l'inconvénient  du  tort  que     que  ce  fait ,  donner  de  leurs  biens ,  meubles  ^ 

font  à  leurs  enfans  les  perfonnes  qui  fe  re-     acquctï  ou  propres  ^  à  leurs  nouveaux  maris  t 

marient;  &  pour  prévenir  les  difpofitions    père,  mère,  ou  enjans  de/dits  maris,  ou  autres 

que  pourroient  faire  au  préjudice  de  leurs     perfonnes,  qu'on  puijjé préfumer  être  par  dol 

enfans,  ceux  qu'un  fécond  mariage  aliène-     oujraudcinterpofées,  plus  qu'à  l'un  de  leurs 

roit  de  l'affection  qu'ils  doivent  conferver     enfans ,  ou  enfans  de  leurs  enfans  (a). 

pour  eux,  elles  ont  affecté  aux  enfans  les         S'il  fè  trouve  divifion  inégale  de  leurs  biens 

biens  venus  de  leurs  père  ou  mère  prédécé-     entre  leurs  enfans,  ou  enfans  de  leurs  enfans  t 

dés  au  furvivant  qui  fe  remarie  ,  de  manière     les  donations  faites  a  leurs  nouveaux  maris , 

que  celui-ci  n'en  peut  donner  à  fon  fécond    feront  faites  '&  mefurécs  à  ra'fon  de  celui  des 

conjoint  qu'une  portion  égale  à  celle  de  l'en-     enfans  qui  en  aura  le  moins. 

fant  qui  en  prendra  le  moins  dans  fa  fuc-  Et  au  reg^ard  des  biens àicelles  veuves  ac- 

ceffion.  quis  par  dons  &  libéralités  de  leurs  défunts 

L'ancien  Droit  Romain  ne  prononçoît     maris ,  elles  ne  peuvent  &  ne  pourront  enfaire 

des  peines  contre  les  Secondes  Noces  ,  que     aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris  3  alnfi 

lorfqu'elles  étoient  contractées  par  les  veu-     elles  feront  tenues  d.e  les  réferver  aux  enfans 

ves  dans  l'année  du  deuil  (V.  Deuil)  ;  mais     communs  d'entr'elles  &  leurs  maris,  de  la 

une  femme  pouvoir  fe  fouftraire  à  ces  pei-     libéralité  defquels  iceux   biens  leur  feront 

î\es,  en  obtenant  du  Prince  une  permillion     avenus. 

de  fe  marier  avant  l'expiration  de  ce  terme.  Le  femblable  voidons  être  gardé  es  hiens 
Nous  avons  des  exemples  de  pareilles  dif-  qui  font  venus  aux  maris  par  dons  &  libéra- 
penfes  accordées  par  nos  Rois.  Utés  de  leurs  défuntes  femmes ,  tellement  qu'ils 

Ce  ne  fut  que  fous  les  derniers  Empe-  n'en  pourront  faire  don  à  leurs  fécondes  jtm- 
reurs  que  l'on  pourvut  à  l'intérêt  des  en-  mes  i  mais  feront  tenus  Us  réferver  aux  eU' 
fans  ,  dont  la  mère  convoloit ,  après  l'année  fans  qu'ils  ont  eu  de  leurs  premières  femmes. 
du  deuil.  D'abord  elle  fut  réduite  à  l'ufu-  Toutefois  n'entendons  par  ce  préfent  Edit 
fruit  des  avantages  qu'elle  avoit  reçus  de  bailler  aux  femmes  plus  de  pouvoir  &  liberté 
fon  premier  mari  ;  &  cette  prohibition ,  qui  de  difpofer  de  leurs  biens ,  qu'il  ne  leur  loifl 
ne  concernoit  que  le  convoi  des  femmes,  par  les  Coutumes  des  Pays ,efqueUes  par  ces 
fut  enfuite  rendue  commune  pour  celui  des  préfentes  n'efi  dérogé,  en  tant  quelles  ref- 
maris.  traignent  plus  avant  la  libéralité  defdites 

Depuis  il  fut  défendu  au  furvivant  de  femmes. 
faire  à  fon  fécond  mari,  ou  à  fa  féconde  fem-  Le  Légiflateur  nous  apprend  lui-même 
me ,  aucun  avantage  qui  pût  excéder  la  part  les  motifs  de  cette  Loi  :  c'eft  parce  que  les 
de  fes  enfans  les  moins  prenans  dans  la  fuc-  femmes  qui  fe  remarient,  fontfouvent  des  do- 
ceflîon,  Se  que  l'excédent  en  fût  retranché,  nations  immenfcs  à  leurs  nouveaux  maris  ,& 
V.  la  Novelle  22,  chap.  27  Scû^6 ,  5c  l'Ana-     mettent  en  oubli,  le  devoir  de  nature  envers 

{a)  La  Loi  Romaine,  plus  étendue  que  l'Edit  des  Se-  core  d'ufage  dans  les  Pays  de  Droit -Ecrit.  Voyez  l'Arrêt 

eondes  Noces,  ôtoic  aux  femmes  la  diCpcfition  des  bi-ens  du  50  Juillet  iiî^g  ,  dont  parle  Henrys  ,  tome  premier  j  li- 

qui ,  ayant  appartenus  à  leurs  premiers  maris ,  venoient  à  vre  4  ,  chapitre  4 ,  quelt.  19  &   14;  Camholas ,  livre  1 , 

elles  par  fucceffion  de  leurs  enfans  ;&  vouloit ,  au  cas  de  chapitre  40.  Mais  cela  n'a  pas  lieu  en  Pays  Coutumier. 

fecond  mariage ,  fjue  la  propriété  d;  ces  fortes  de  biens  Voyez  Chopin  Air  la  Coutume  d'Anjou,  &;  M.  Louet, 

fût  réfervée  aux  enfans  du  pretniet  iit  j  cela  cft  uiême  en-  Jeure  N ,  a",  8. 
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leurs  enf ans ,  de  ï amour  defqiieh ,  tant  s^en  je  parle  aux  anidcs,  avantage  wdïreEl  2c 

faut  qu  elles  fe  dnjfent  éloigner  par  la  mort  Donatioff. 

des  pères  ,  que  les  voyant  de/litnéf  desfecours  Pour  fçavoir  fi  l'avantage  eft  exceflfif ,  8c 

&  aides  de  leur  père  y  elles  devraient  par  toit-  en  faire  la  réduftion  aux  termes  de  l'Edit 

tes  voies  s'^  exercer  à  leur  faire  le  double  office  ^^^  Secondes  Noces ,  on  confidere  le  nom- 

de  père  &  de  mère  t  &c.  bre  des  enfans  que  le  donateur  a  laiffé  en 

C'eft  par  ces  grands  principes  que  la  pro-  'courant  ;  &  fi  c'eft  un  des  enfans  du  fécond 

hîbition  eft  conçue  dans  les  termes  les  plus  lit  qui  fe  trouve  le  moins  avantagé,  c'eft  fur 

rigoureux.  Les  femmes  ne  peuvent  donner  ^^  portion  que  celle  du  donataire  doit  êtr# 

à  leurs  féconds  maris  plus  qu'une  portion  réglée. 

d'enfant,  en  quelque  manière  que  ce  fait  ;  Se  Mais  s'il  ne  refte  point  d'enfans  du  prè- 
les Arrêts  ont  jugé  que  la  même  prohibition  mier  lit,  encore  qu'il  y  en  ait  du  fécond  , 
a  lieu  pour  les  donations  que  les  hommes  l'Edit  n'a  plus  lieu;  &  ceux-ci  ne  peuvent 
font  à  leur  féconde  ou  troifiéme  femme,  ni  demander  aucun  retranchement,  ni  trou- 
parce  qu'on  trouve  les  mêmes  inconvéniens  bler  la  paix  de  leur  famille. 
par  rapport  à  eux.  C'eft  aufli  au  moment  de  la  mort  du  do- 

Ainfi  ni  les  femmes,  ni  les  maris  ,  ne  peu-  îiateur,  qu'on  regarde  quelle  eft  la  valeur 

vent  directement,  ni  indireélement,  fe  rien  &  la  confiftance  des  biens  de  celui  qui  a 

donner  au-delà  de  ce  que  permet  l'Edit  de  donné  pour  régler  fa  libéralité  fur  ce  pied  » 

ï  5  (5o.  parce  qu'on  ne  difcute  point  les  facultés  d'u- 

II  y  a  deux  manières  de  frauder  la  difpo-  "e  perfonne  vivante.  Une  donation  de  part 

fition  de  cet  Edit;  la  première,  en  donnant  d'enfant  eft  une  difpofition  à  caufe  de  mort, 

à  des  perfonnes  interpofées;  8c  la  féconde,  l^i  ne  prend  fa  confiftance  qu'au  moment 

en  déguifant  le  contrat ,  par  exemple,  en  rc-  <^e  l'ouverture  de  la  fucceffion;  8c  les  enfans 

connoiffant  avoir  reçu  ce  qui  n'a  point  réel-  ne  peuvent,  ni  fe  plaindre  de  la  donation,  ni 

lement  été  payé.  Dans  l'un  8c  dans  l'autre  demander  un  retranchement,  ni  rien  pren- 

cas,  fi  l'on  peut  prouver  l'interpofition  de  <^re  dans  les  biens  du  donateur  pendant  fa 

la  perfonne ,  ou  la  fimulation  du  contrat,  la  ^ie  ;  ce  n'eft  qu'après  fa  mort  qu'on  peut 

libéralité   doit  être  réduite  ou   annuUée  ,  voir  quelles  feront  leurs  portions  ,  Se  quelle 

parce  que  la  Loi  doit  avoir  fon  exécution  ;  peut  être  celle  du  donataire.  Voyez  les  Ar- 

&  comme  c'eft  ici  une  matière  de  fraude,  rets  du  28  Avril  1(523,  Se  du  27  Août  1659. 

d^s  préfom^tions  fortes  fuffifent  pour  opé-  rapportés  au  Journal  des  Audiences;  lli- 

rer  la  preuve.  Auffi  l'Edit  des  Secondes  Nô-  card,  des  Donations,  &c. 

ces  ne  dit-il  pas  qu'il  faut  que  le  dol  8c  la  C'eft  fur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé 

fraude  foient  prouvés ,  pour  que  les  dona-  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bretagne , 

tions  foient  annullées;  mais  il  décide  qu'il  le  22  Avril  1738,  qu'une  veuve,  qui  avoit 

fuffit  qu'on  puilTe  les  préfumer  être  interpo-  àes  enfans  d'un  premier  lit,  s'étant  rema- 

fées  pour  frauder  la  Loi.  riée.  Se  ayant  fait  une  donation  de   12000 

Je  crois  même  pouvoir  dire  que  la  grande  livres  ,  tant  à  fon  fécond  mari ,  qu'aux  en- 
affinité  des  Donataires  avec  la  perfonne  fans  à  naître  de  leur  mariage,  devoir ,  après 
prohibée,  telle,  par  exemple,  que  celle  qui  la  mort  du  fécond  mari,  payer  les  12000  1. 
réfulte  de  la  qualité  de  père,  mère  ou  en-  à  la  lille  du  fécond  lit,  nonobftant  la  réfif- 
fanr,  fuffit  feule  pour  opérer  une  préfomp-  tance  de  la  mère.  Se  l'oppofition  des  enfans 
tion  légale  d'un  avantage  indireft;  mais  fi  du  premier,  fauf  à  ceux-ci  à  demander  la 
c'étoient  des  collatéraux  ou  des  étrangers,  réduction  à  la  part  du  moins  prenant  après 
il  faudroit  des  circonftances  plus  ou  moins  le  décès  de  la  mère. 

fortes  ,  fuivant  le   degré  de   parenté  pour  Les  donations  (plus  confidérablesSeplus 

opérer  la  préfomption  que  l'Edit  exige.  On  fortes  qu'une  portion  d'enfans)  que  font  les 

peut  fur  cette  matière  confulter  Dumoulin  ,  perfonnes  ,  ayant  des  enfans  en  fe  remariant, 

d'Argentré  ,  Tiraqueau;  M.  le  Feron(fur  en  faveur  d'un   nouveau  conjoint,  ne  font 

la  Coutume  d£  Bordeaux);  Henrys,  &  plu-  pas  nulles,  mais  feulement  rédudlibles;  5c 

fieurs  autres.  V.  aulE  plufieurs  Arrêts,  donc  il  n'importe  que  la  donation  excefllve,  faite 

liij 
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an  nouveau  conjoint,  foit  nnutuelle;  elleeft  que  le  Marquis  de  Villenes,  âgé  de  75  ans, 

toujovirs  fujette  à  rédu6lion ,  quelque  déno-  qui  avoir  un  fils  d'un  premier  lit ,  avoir  pu 

mination  qu'on  lui  donne,  3c  dans  quelque  donner  valablemenrpar  Ton  fécond  conrrar, 

forme  qu'elle  foit  faite.  Le  douaire  peut  ce-  en  faveur  des  enfans  qui  dévoient  naîrre  de 

pendant  concourir  avec  la  portion  d'enfanr ,  fon  futur  mariage,  tout  ce  que  la  Courume 

au  profir  de  la  féconde  femme ,  parce  qu'il  du  Maine  permerroit  de  donner  à  fes  enfans 

eft  de  Droit  commun;  mais  s'il  excédoir  la  puînés.  V.  un  aurre  Arrêt  du  7  Septembre 

valeur  de  celui  que  la  Coutume  fixe ,  il  fe-  1(573  ,  au  Journal  du  Palais, 

roit  également  reduélible.  La  queftion  jugée  par  l'Arrêt  de  1740, 

En  Pays  Coutumier ,  l'avantage  retran-  faifoit  d'autant  plus  de  difficulté,  que  la  fe- 
ché  en  vertu  de  l'Edit  des  Secondes  Noces ,  conde  femme  du  Marquis  de  Villenes  avoit 
demeure  dans  la fucceffion  du  donateur.  Se  fe  demandé  la  garde-noble  de  fes  enfans  ;  & 
partage  également  entre  tous  les  enfans,  tant  que  par  cette  voie  elle  jouifToit  pendant  un 
du  premier  que  du  fécond  lit.  Mais  en  Pays  temps  des  revenus  de  fon  défunt  mari ,  con- 
de Droit-Ecrit,  ce  qu'il  y  a  d'exceflif  dans  tre  la  difpofitJon  de  TEdit  des  Secondes 
la  donation ,  ne  fe  compte  plus  entre  les  Noces ,  qui  ne  permet  pas  d'avantager  la 
biens  de  celui  qui  a  donné;  ce  retranche-  féconde  femme ,  direftement  ni  indirefte- 
ment  appartient  aux  enfans  du  premier  lit  ment.  Cette  circonftance  n'a  pas  paru  fuffi- 
feulement,  &  ils  le  prennent  en  qualité  fante;  &  la  Cour,  en  décidant  la  queftion 
d'enfans ,  fans  être  héritiers ,  Se  fans  rappor-  par  les  principes  fondamentaux ,  a  jugé  que 
ter.  Il  y  a  fur  cela  plufieurs  Arrêts  dans  Pa-  les  enfans  du  fécond  lit  n'étoient  pas  com- 
pon  &  dans  Brodeau  fur  M.  Louet.  Voyez  pris  dans  la  prohibition  de  l'Edit  des  Secon- 
Cambolas ,  liv.  4 ,  ch.  1 8  ;  mais  voyez  auffi  des  Noces.  V.  ci-devant  l'Arrêt  du  premier 
l'Ade  de  Notoriété  du  Châtelet  du  premier  Septembre  1744. 
Mars  i6çS.  Marguerite  le  Roy,  qui  avoit  un  fils  de 

Quand  la  donation  faite  en  faveur  d'un  fon  premier  mariage  avec  Pierre  Delannarre, 

fécond  mariage,  confifte  en  une  fomme,  époufa  en  Secondes  Noces  le  fieur  Bour- 

ou  en  biens  particuliers,  les  enfans  ont  le  goin,  Huiffier-Prifeur,  auquel  elle  fit  une 

choix  d'en  faire  la  délivrance ,  ou  de  donner  donation  de  part  d'enfant, 

au  nouveau  conjoint  la  part  d'enfant;  en  ce  L'enfant  du  premier  lit  mourut  depuis  le 

dernier  cas  il  doit  contribuer  au  payement  fécond  mariage,  &  la  dame  Bourgoui  ne 

des  dettes  &  des  legs.  laifla  aucun  enfant.  Après  fon  décès ,  il  s'eft 

Les  enfans  communs,  Se  même  ceux  qui  agi  de  fçavoîr  ,  entre  fes  parens  collatéraux 

font  à  naître,  ne  font  pas  compris  dans  la  Sclefieur  Bourgoin,  fi  celui-ci  devoit  avoir 

prohibition  prononcée  par  l'Edit  des  Se-  la  totalité  des  biens,  ou  feulement  la  moitié, 

condes  Noces,  à  moins  qu'ils  ne  fervent  de  II  foutenoit  que  la  totalité  lui  appartencit , 

prétexte  pour  avantager  un  fécond  con-  parce  qu'il  ne  devoit ,  difoit-il ,  reconnoître 

joint.  d'autres  concurrens  que  les  enfans  de  fa 

La  Combe  rapporte  fur  cela  un  Arrêt  femme  dans  le  partage  de  fa  fucceffion ,  & 

rendu  le  29  Avril  I7i9,en  laGrand'Cham-  que  fa  portion  devoit  augmenter  ou  dirai- 

bre ,  au  rapport  de  M.  le  Meunier,  qui  a  nuer,  à  proportion  de  ce  que  le  nombre  des 

jugé  valable  une  inftitution  contraéluelle  enfans  fe  multiplie,  ou  s'afioiblit.  11  citoit 

faite  par  Jean  Chauffard,  Marchand  à  Fel-  le  Brun  ,  des  SuccefTions ,  livre  2  ,  chap.  6 , 

letin,  par  fon  fécond  contrat  de  mariiage ,  feftion  première  ,  diftinilion  5  ,  n.  12;  &^ 

BU  profit  des  enfans  à  naître  de  ce  fécond  ajoutoitque  la  prohibition,  ponée  par  l'E- 

tnariage.  (  Cet  Arrêt  eft  d'ailleurs  impri-  dit  des  Secondev-Nôces ,  n'étoit  pas  faite 

mé.  )  en  faveur  des  collatéraux. 

La  Cour  a  même  jugé,  par  Arrêt  rendu  Les  Légataires  univerfels    de  la  dame 

au  rapport  de  M.  Bochart  de  Saron,  en  la  Bourgoin,  Scfes  héritiers, oppofoient  à  cela 

Grand'ChamUre,  le  ii   (ou  le  12)  Août  l'opinion  d'Argou,  de  Ricard,  de  Dupleflis, 

1740,  confirmatif  de   deux  Sentences  du  de  le  Maître,  de  la  Combe,  Sec.  ;&  par 

Châtelet  des 9  Août  Se  15)  Décembre  1738,  Sentence  du  Châtelet  du  22  Avril  i/6z, 
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confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand-  qui  prend  le  moins  ;  parce  que  tous  les  pe- 
Chambre,  au  rapport  de  M.  Lan-ibelin,  le  tits  enfans  viennent  en  ce  cas  de  leur  chef  à 
ai  Juin  1753  ,  le  partage  par  moitié  entre    la  fucceffion  du  donateur  ,  qu'ils  partagent 

le  mari ,  &  les  héritiers  Se  légataires  univer-  par  têtes ,  aux  termes  de  la  Novelle  118, 

fels,  a  été  ordonné.  V.  ce  que  je  dis  fur  cela  chapitre  premier.  C'eft  ce  qui  a  été  établi 

à  l'art.  Rapport.  par  Ricard  dans  fon  Traité  des  Donations  , 

Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement ,  troifiéme  partie ,  chap.  9  ,  gl.  4 ,  n°.  1 270  8c 

le  19  Août  17 15,  fur  les  Conclufions  de  1271,  où  cet  Auteur  cite  la  Novelle  1 18  , 

M.  de  Lamoignon,  «^tv/^rc  nulle  la  reynife  chapitre  premier. 

(le  la  peine  portée  far  l'Edit  dei  fécondes  No-  La  donation  de  part  d'enfant  cft  une  forte 

ces  contre  les  femmes  quife  remarient ,  que  le  d'inftitution  contraduelle  ;  elle  devient  fans 

fieur  Cherel  avoit  fait  en  faveur  de  fa  fem-  effet,  &  s'éteint  par  le  prédécès  du  conjoint 

me  par  fon  teftament.  donataire  ;  fa  mort  rend  fon  droit  caduc ,  au 

Un  autre  Arrêt  rendu  le  29  Janvier  1558,  moyen  de  quoi  il  ne  tranfmet  rien  à  fes  hé- 

a  jugé  »  que  la  Communauté  établie  par  la  ritiers.  On  cite  fur  cela  un  Arrêt  rendu  en 

«  Coutume  entre  conjoints  par  mariage  ,fe  1731  ,  en  la  première  Chambre  des  Enquê- 

»  trouvant  excefîîvede  la  part  de  celui  des  tes,  au  rapport  de  M.  Pafquier.  Je  ne  con- 

»  deux  qui  s'eft  remarié,  eft  un  avantage  nois  point  cet  Arrêt. 

3»  indirect  au  profit  de  l'autre,  fujet  à  ré-  La  donation  de  part  d'enfant  ne  gêne  point 

30  duftion,  en  faveur  des  enfans  du  premier  la  propriété  du  donateur  ;  il  peut  aliéner  , 

"lit &  qu'après  la  réduction  faite ,  le  contrader   des   dettes;  tant  qu'il    eft  vi- 

5>  furplus  de  la  communauté  fe  doit  parta-  vant,  il  eft  libre;  fa  libéralité  ne  frappe 

w  ger  entre  lefdits  enfans ,  &  le  furvivant  que  fur  les  biens  qui  compofent  fa  fuccef- 

»  des  conjoints.  «  fion. 

L'Edit  des  Secondes  Noces  ne  permet-  Enfin,  l'augmentation  de  la  fortune  du 
tant  à  ceux  qui  fe  remarient,  de  donner  donateur  augmente  la  valeur  de  la  dona- 
à  leurs  conjoints  qu'une  portion,  dans  leur  tion  ,  &  la  diminution  du  nombre  des  en- 
fuccefUon ,  égale  à  celle  de  l'enfant  le  moins  fans  en  augmente  la  quotité  ;  cependant  elle 
prenant  :  Ci  le  donateur  ne  laifle  que  des  pe-  ne  peut  pas  devenir  univerfelle  ,  8c  elle  ne 
tits-enfans ,  eft-ce  par  fouches ,  ou  par  têtes,  peut  être  que  de  moitié  quand  tous  les  en- 
que  cette  portion  fe  régie  ?  fans  décèdent,  à  moins  que  le  contrat  de 
Cette  difficulté  s'eft  préfentée  dans  la  fuc-  mariage  n'en  difpofe  autrement.  V.  l'Arrêt 
cefîlon  de  la  dame  de  Meliand  en  174^;  Se  du  21  Juin  iy6^  ,  dont  j'ai  ci-devant  rap- 
d'après  les  Confultations  des  plus  célèbres  porté  l'efpéce. 

Avocats  ,  conformes  aux  fentimens  de  Du-  L'Edit  des  SecondesNôces  défend  à  ceux 

plefiîs ,  de  Ricard  8c  de  le  Brun ,  il  a  été  ar-  qui  ont  des  enfans ,  &c  qui  fe  remarient ,  de 

rêté ,  qu'au  moyen  de  ce  que  les  petits-en-  faire  aucune  part  à  leur  nouveau  conjoint , 

fans  partageoient  par  fouches  la  fucceffion  des  biens  qui  leur  font  venus  par  dons  Se 

de  leur  ayeule  ,  la  portion  du  donataire  de-  libéralités  de  leurs  conjoints  prédécédés  -,  Se 

voit  être  réglée  fur  la  portion  de  la  fouche  dans  les  libéralités,  on  comprend  le  capital 

la  moins-prenante.  du  douaire  préfixconftiiué  à  la  femme  jainfî 

Cette  manière  d'opérer  en  ce  cas ,  eft  fon-  le  donataire  ne  peut  pas  demander  fa  por- 

dée  fur  ce  que  la  fuccc  ff  on  d'un  ayeul  qui  tion  d'enfant  dans  ces  biens.   Mais  la  Cou- 

laiffe  plufieurs  branches  de  petits-  enfans,  tume  de  Paris  établit  une  autre  réferve  au 

doit  d'abord  être  partagée  par  fouches  :  ce  profit  des  enfans  ;  elle  veut  de  plus  que  le 

n'eft  qu'après  le  premier  partage ,  qu'on  en  nouveau  conjoint  ne  puiffe  demander  fa  por- 

fait  un  fécond  par  têtes  dans  chaque  divi-  tion  d'enfant  dans  les  conquêts  des  précé- 

fîon.  V.  ^înejje.  dens  mariages.  C'eft  la  difpofition  de  l'arti- 

11  en  eft  autrement  lorfqu'un  fils  ou  une  cle  279.  V.  Conquêts. 

fille  unique  àécéàe  avant  le  donateur ,  8c  Ces  conquêts  n'appartiennent  cependant 

iaiffe  plufieurs  enfans  :  la  portion  du  dona-  pas  aux  feuls  enfans  des  premiers  marfeges 

taire  eft  alors  égale  à  celle, du  petit-enfant  dans  la  fuccejllion  de  leur  père  ou  mère  qui 
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fe  remarie  (.-r)  ;  ils  doivent  les  partager  ainfi  L'Edit  des  Secondes  Noces  n'a  pas  lieif 
que  les  autres  biens  -  meubles,  acquêts  &  en  Artois  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Ar- 
propres  qui  ne  proviennent  point  des  libé-  rêt  rendu  en  la  tlroifiéme  Chambre  des  En- 
ralités  du  conjoint  prédéccdé ,  avec  les  en-  quêtes  le  27  Mai  1700,  cité  par  M^  Mail- 
fans  des  mariages  fubféquens  ;  réciproque-  lard  dans  Ton  Commentaire  fur  la  Coutume 
ment  les  uns  &  les  autres,  prennent  part  d'Artois;  &  cela  ert  d'ailleurs  attefté  par  un 
dans  les  conquêts  des  communautés  fubfé-  Ade  de  Notoriété  ,  donné  par  le  Confeil 
quenics  ;  mais  à  l'égard  des  biens  qui  vien-  d'Artois ,  le  10  Avril  1698  ,  qu'en  trouve 
nent  de  la  libéralité  du  conjoint  prédécé-  dans  les  Coutumes  locales  d'Artois,  imf ri- 
dé ,  ils  font  afFe<5lés  aux  enfans  du  premier  mées  en  174(5,  page  71. 
lit;  ceux  du  fécond  lit  n'y  peuvent  rien  pré-  La  raifon  de  cette  exception  eft,  que  l'E- 
tendre, dit  a  été  donné  lorfque  cette  Province  étoit 

L'ufage  du  Châtelet  ne  permet  pas  non-  fous  une  domination  étrangère, &  que, par 

plus  de  donner  une  part  d'enfant  au  nou-  des  Lettres-Patentes  de  Tan.  16^1 ,1e  Roi  a 

veau  conjoint  dans  la  moitié  du  préciput  confirmé  l'Artois  dans  les  mêmes  droits  que 

dont  a  profité  celui  qui  fe  remarie.  Si  mê-  cette  Province  avoir  fous  la  domination  de 

me  le  préciput  avoit  été  payé  à  une  femme  la  Maifon  d'Autriche.  V.  un  autre  Afte  de 

fur  les  biens  de  fon  défunt  mari ,  après  une  Notoriété,  donné  par  le  même  Confeil  le 

renonciation  à  la  communauté ,  comme  cela  7  Janvier  1730. 

arrive  fouvent ,  elle  ne  pourroit,  en  ce  cas  ,  N  Ô  C  E  S  (  F  E  S  T  I  N  S  ). 

la're  aucune  part  a  ion  nouveau  man  dans  V    C  k 

la  totalité  de  ce  préciput ,  qu'elle  feroit  cen- 
fée  tenir  de  la  libéralité  du  prédécédé.  Un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  6 

La  Cour  a  jugé  ,  par  Arrêt  rendu  fur  les  Août  1718  ,  rendu  fur  les  Conclwfions  de 

Conclurions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  M.  le  Procureur  Général  ,  fait  défenfes  à 

de  Fleury  ,  le  24  Juillet  1741  ,  que  le  fur-  tous  Villageois  (du  reflbrt)  de  s'attrouper  à 

vivant  remarié,  lequel  avoit  ameubli   le  l'occafiop  des  mariages ......  d'y  paroître 

quart  d'çtne  maifon  lors  du  premier  maria-  armés,  à  peine  de  300  liv.  d'amende,  même 
ge  ,  avQJt  pu  difpofer  d'une  part  d'enfant  de  recevoir  ce  qui  leur  feroJt  volontaire- 
dans  ce  quart  de  maifon,  (  fituée  dans  la  ment  offert.  Les  difpofitions  de  cet  Arrêt, 
Coutume  d'Orléans,)  nonobftant  l'ameu-  qui  contient  fix  articles,  font  imprimées  en 
bliffement  8c  les  difpofitions  de  l'art.  203  de  entier  dans  le  Diélionnaire  de  Police  ,  verb. 
la  Coutume  d'Orléans,  conforme  à  l'arti-  Cabaretier. 

cU' 279  de  celle  de  Paris;  parce  que  l'ameu-         Un  autre  Arrêt  du  4  Janvier  1723  ,  or- 

blifTement  n'eft  qu'une  fiélion  qui  ne  peut  donne  l'exécution  de  celui  de  1718,  &  qu'il 

s'étendre  au-delà  des  cas  pour  lequel  il  a  fera  publié  au-devant  des  Eglifes  ParoiûJa- 

été  fait,  les  de  fîx  mois  en  fîx  mois,  &  une  fois  l'an 

Au  refle ,  la  prohibition  portée  par  l'Edit  à  la  tenue  des  Jours, 
des  Secondes  Noces  ,  &  par  l'art.  279  de  la         Charles  IX  fit  en  1553  une  Ordonnance, 

Coutume  de  Paris  ,  ce(Te  d'avoir  lieu  ,  foit  par  laquelle  ,  en  réglant  l'ordre  &  la  quan- 

par  le  décès  de  tous  les  enfans  des  précé-  tité  des  fervices  dans  les  repas  des  Noces , 

dens  mariages,  foit  par  la  diffolution  du  la  fuperfluité  des  viandes  fut  défendue;  mais 

dernier  ;  &  il  faut  bien   remarquer  que  ,  cette  Ordonnance  eft  tombée  en  défuétude, 

quelque  favorable  que  foit  la  difpofîtion  de  S>c  je  me  crois  par  cette  raifon  difpenfé  d'e» 

l'article  279  de  la  Coutume  de  Paris,  elle  rapporter  les  difpofitions. 
ne  s'étend  point  aux  autres  Coutumes,  qui  ^,   „ 

n'en  ont  pas  de  femblables  ,  parce  qu'elles  -,      .  ^/«        ,   '  «    ^t  n  rr 

ne  peuvent  s'induire  des  termes  de  l'Edit  ^'  ^''^^^^  Bâtards,  8c  Noblejfe. 

dçs  Secondes  Noces.  Le  Nom  ,  les  Armes  &  le  rang  des  fa- 

(a)  La  Combe  rapporte  un  Arrêt  du  premier  Septem-  les  conquèrs  de  la  première  communauté  en  faveur  àa 

Hc  i74'l  '  pai-  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  qu'une  veuve  enfans  du  fécond  lit,  au  préjudice  dej  portions  d;:s  enfans 

<jui  Je  renucie ,  ne  peut  pr.s  difpofer  de  fa  portion  dans  du  premier  Jit. 
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milles  ne  tombent  point  dans  le  commerce,  Tues;  Se  pour  que  cela  ne  caufe  point  de 

&  ils  font  inaliénables.  confunon  &  de  trouble,  elles  ne  peuvent 

Ce  n'elt  point  par  le  titre  d'héritier,  ni  jamais  les  porter  feules  ;  elles  font  obligées 
par  celui  de  donataire  qu'on  les  pofléde;  il  déplacer  celles  de  la  famille  de  leurs  maris 
faut ,  pour  y  avoir  droit,  defcendre  par  les  au  côté  droit,  &  celles  de  leur  propre  fa- 
mâles  de  ceux  qui  en  ont  joui  :  c'eft  le  feul  mille  qu'elles  quittent,  au  côté  gauche, 
bien  indépendant  des  caprices  &  des  révo-  Lorfqu'il  ne  refte  plus  de  mâles  portant 
lutions  de  lafortune.  le  Nom  Se  les  Armes  d'une  famille  illutlre  > 

Balde  ,  l'un  des  plus  anciens  Se  des  plus  perfonne  ne  peut,  fans  l'autorité  du  Prin- 

célébres  Interprètes  du  Droit  Romain,  dit,  ce,  ftipuler  dans  des  contrats  de  mariage, 

que  dans  le  Nom  Se  dans  les  Armes,  réfi-  dans  des  teftamens  ou  autres  aéïes,  que  des 

dent  principalement  la  mémoire  d'une  Mai-  enfans  à  naître,  ou  même  des  peribnnes  dé- 

fon  &  la  fplendeur  d'une  Race  ;  Se  comme  fignées ,  porteront  le  Nom  Se  les  Armes  de 

ces  biens  appartiennent  en  commun  à  toute  cette  famille.  La  raifon  de  cette  régie  eft  , 

la  famille  ,  chaque  Particulier  qui  la  com-  que  l'ordre  public,  la  nature  &  la  Loi  obli- 

pofe  y  a  droit  ,  comme  étant  de  la  famille  ;  gent  les  enfanS  de  porter  le  Nom  Se  les  Ar- 

inais  nul ,  par  la  même  raiion ,  n'a  le  pouvoir  mes  de  leur  père  ;  Se  qvf  on  ne  peut ,  par  des 

de  les  aliéner  ou  de  les  communiquer  à  une  conventions  particulières,  déroger  à  l'ordre 

famille  étrangère  ,  au  préjudice  Se  fans  le  public  fans  l'autorité  du  Souverain  qui  per- 

confentement  de  toutes  les  perfonnes  de  la  mette  ce  changement, 

famille  à  qui  ils  appartiennent.  On  ne  peut,  en  effet,  changer  de  Nom  en 

Selon  l'ufage  général  de  la  France ,  l'aîné  France  fans  Lettres-Patentes  du  Roi  ;  on  les 

feul  d'une  Maifon  a  le  droit  de  porter  le  Cri  nomme  Lettres  de  Commutation  de  Nom  ; 

Se  les  Armes  pleines;  les  cadets  ne  peuvenc  Se  la  formule  en  eft  imprimée  en  plufieurs 

lesporter  fans  quelque  difiérence,  qu'on ap-  endroits.  On  peut  voir  fur  cela  M.  Boyer, 

pelle  brifure  ;  c'eft  ce  que  nous  apprennent  Préfidentau  Parlem.  de  Bordeaux,  déciilon 

Loyfeau  ,  Traité  des  Ordres, ch.  7  ,  n°,  73  ;  i45,n.  6;  ChafTanée  ,  Catal.  Gloriâimundi y 

Dumoulin  fur  l'ari^icle  301  de  la  Coutume  Chriftin  ,  Chancelier  de  Brabant,  fur  l'art,  z 

de  Bourbonnois.  D'Expilly  rapporte  même  de  l'Edit  des  Archiducs  de  i(5i 6; Théodore 

unancien  Arrêt du9  Mai  i459(Arrét  1(53  ),  Hœping, Traité  du  Droit  des  Armoiries  j 

par  lequel  les  puînés  furent  condamnés  de  Jean  Scohier,  Traité  de  l'Etat  &comporte- 

quf  cter  les  Armes  pleines ,  &  d'y  mettre  les  ment  des  Armes ,  impri.  en  1 597 ;  &  Knipi- 

diflérences ordinaires, quoiqu'ils euftent  une  clult,  Auteur  Allemand,  qui  a  fait  un  Trai- 

pofleffion  de  60  années.  Voyez  un  fembla-  té  des  Subftitutions  des  Maifons  illuftres. 

ble  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  14  Malgré  les  autorités  qui  confacrent  le  prin- 

Août  1509,  cité  par  la  Roche -Flavin,  des  cipe  que  j'ai  pofé,  il  faut  convenir  que  d'au- 

Droits  Seigneuriaux  ,cL  ^o,  des  Armoiries  y  très  Auteurs,  (  au  nombre  defquels  font  Ar.- 

Arrêt  3.  felme,  fur  l'Edit  perpétuel  des  Pays-  t:t£- 

Les  filles  qui  fe  marient ,  perdent  par-là  Jean  Efcobar ,  Traité  de  la  Noblefie  ;  Guy- 
tous  les  avantages ,  le  Nom  ,  les  Armes  ,  le  Pape  ;  Menochius  &  Ferrerius  ) ,  penfent  au 
Rang  &  la  Noble/Te  des  Maifons  dont  elles  contraire  que  les  donateurs  peuvent  impo- 
fontforties.  EllesperdentlaNobleffe,  fi  el-  fer  à  leur  libéralité  la  condition  que  le  do- 
les  fe  marient  à  un  Roturier  ;  elles  perdent  nataire  prendra  le  Nom  Se  les  Armes  d'une 
le  Rang  qu'elles  avoient  avant  leur  maria-  certaine  famille  :  mais  cela  ne  peut,  tout  au 
^e,  fi  le  mari  qu'elles  époufent  n'a  pas  le  plus,  avoir  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  plus  de 
droit  d'en  jouir  :  leur  Nom  fe  perd  auffi ,  Se  mâles  de  la  famille,  ou  bien  lorfqu'ils  y  con- 
ne  fe  comnnunique  point  à  leurs  enfans ,  qui  fentent. 

fuivent  toujours  la  condition  du  père,  8c  Lesexemples  deschangemens  de  Nomen 

non  celle  de  la  mère;  elles  prennent  le  Nom  France ,  autorifés  par  Lettres-Patentes  dans 

de  leur  mari  ;  Se  Cx  elles  confervent  les  Ar-  les  Maifons  nobles  ,  font  fréquens  Se  d'un 

mes  de  leur  famille,  c'eft  précif6ment  pour  ufage  très -ancien.  Celles  du  mois  de  No- 

faire  connoitre  de  quel  fang  elles  font  if-  vemb.  i^ji,  regiftréesle23  du  même  mois. 
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qui  permirent  à  Antoine  de  Blanchefort  de  Celui  qui  foufcrit  un  engagement  Tous 

porter  le  Nom  Bc  les  Armes  de  Crequy  ,  un  autre  Nom  que  le  fien ,  fe  rend  coupable 

portent  :  ^  yiousfeitli  appartient  de  permet-  d'un  faux,  &  la  première  réparation  qui  foie 

tre  la  mutation  &  changement  de  Cri ,  Noms  due  à  celui  qui  a  été  trompé  par  cette  faufTe 

&  Armes  de  grandes  &  tllujires  Maifons ,  fignature  ,  eft  que  le  fauflaire  foit  condam- 

&c.  né  à  exécuter  l'engagement  qu'il  a  foufcrit 

C'eft  en  conféquence  de  femblables  Let-  fous  un  nom  emprunté, 

très,  (  du  mois  de  Mai  i<?44,  enregillrées  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé- par  un  Arrêt 

le  II  Mai  1^45  ,)  que  François  de  Harville  rendu  dans  une  efpéce  finguliere  le  ii  Mars 

Se  fapoftérité  ont  porté  le  Nom  de  Harville  1735  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier.  En  voici 

des  Urfin?.  les  circonftances. 

P>ançois-Henri  de  Montmorenci ,  Comte  Un  fieur  Favre ,  Banquier  à  Paris ,  remit 

de  Boutteville,  &:fa  portérité,  ontétéauto-  en  1715  au  fieur  Facio,pour  lo^Cy  livres 

rifés  à  porter  le  Nom  de  Luxembourg,  par  10  fols  de  Lettres  de  Change  ,  tirées  fur 

des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars  1661.  Lyon  par  lui  Favre,  &  endofl'ées  en  blanc 

Léon  d'Albert  de  Brantes  en  avoit  auffi  de  la  fignature  Bonneau. 
obtenu  le  10  Juillet  i(j20,qui  lui  permet-  Ces  Lettres  n'ayant  point  été  payées,  el- 
toient  de  porter  le  Nom  de  Luxembourg:  les  revinrent  au  fieur  Facio  ,  qui  les  avoic 
il  avoit  époufé  la  fille  aînée  de  Henri  de  négociées;  il  pourfuivit  le  fieur  Favre  pour 
Luxembourg , dernier  mâle  de  cette Maifon.  en  avoir  le  payement,  &  voulut  auffi  pour- 
Sur  cette  matière  voyez  un  Arrêt  du  zz  fuivre  Bonneau  :  mais  il  ne  le  connoifibit 
Décembre  1 599  .  rapporté  par  Montholon ,  pas  ;  il  interpella  Favre  de  l'indiquer  :  Fa- 
Pelcus  Bc  Carondas.       ,  vre  répondit  que  Bonneau  demeuroii  chez 

Quand  les  Lettres-Patentes  permettent  à  lui. 

quelqu'un  de  porter  le  Nom  8c  les  Armes  En  conféquence ,  Bonneau  8c  Favre  fu- 

d'une  Maifon  dont  il  n'eft  pas  forti  par  les  rent  pourfuivis  Se  condamnés  folidairemenc 

mâles,  s'il  fubfiite  encore  des  mâles  de  la  à  payer  le  montant  des  Lettres  de  Change; 

Maifon  dont  le  Nom  eft  ainfi  communiqué,  Favre  fut  inutilement  difcuté  ,  fes  affaires 

ils  peuvent  s'oppofer  àl'enregiftrement  des  étoient  en  défordre. 

Lettres  ;  parce  qu'en  les  accordant ,  le  Roi  A  l'égard  de  Bonneau  ,  on  découvrit  que 
n'entend  point  préjudicer  aux  droits  des  c'étoit  un  nom  fuppofé  ,  &  que  celui  qui 
tiers  ;  il  y  a  fur  cela  des  Loixprécifes  dans  avoit  figné  ce  nom,  étoit  un  Commis  de 
le  Digefte.  D'ailleurs  on  trouve  dans  pref-  Favre,  nommé  Angelini. 
que  toutes  les  Lettres  de  Chancellerie  ,  la  Auflj-tôt  cette  découverte, le  fieur  Facio 
claufe  de  ftyle  ,fauf  notre  droit  en  autre  chœ-  pourfuivit  Angelini  fous  lenomd'Angelini 
fe,  &  l'autri  en  /o«; ,  laquelle  conferve  les  Bonneau  :  celui-ci  répondit  fe  nommer  feu- 
droits  de  ceux  qui  peuvent  être  intéreffés  à  lement  Angelini ,  &  qu'il  n'étoit  point  le 
la  grâce  accordée  par  les  Lettres.  Bonneau  qui  avoit  endoffé  les  Lettres  de 

Mais  lorfqué,  comme  dans  celles  accor-  Change  tirées  par  Favre. 

dées  à  Antoine  de  Blanchefort,  il  y  a  une  Vérification  faite  de  la  fignature,  les  Ex- 

défenfe  exprefie  aux  mâles  delà  famille,  de  perts  déclarèrent  qu'elle  étoit  faite  par  An- 

s'oppofer  àl'enregiftrement;  alors  ils  ne  peu-  gelini  ;  en  conféquence  il  fut  condamné  â 

vent  en  empêcher  l'eflfet  ,  parce  que  le  Roi  payer. 

eft  maître  de  déroger  fur  cela  au  droit  gé-  Sur  le  fondement  de  ces  condamnations , 

néral  du  Royaume.  Facio  forma  une  oppofition  en  fous -ordre 

L'Ordonnance  de  i6i^  enjoint ^  par  Var-  au  décret  d'une  maifon  iur  Angelini ,  fon 
tide  2 1 1 ,  à  tous  Gentilshommes  de  figner  du  débiteur  ,  qui  avoit  une  créance  privilégiée 
Nom  de  leur  famille ,  &  non  de  celui  de  leur  fur  cette  maifon  ;  il  produifit  enfuite,  pour 
Seigneurie,  en  tous  aUes  &  contrats  qu'ils  fe-  fe  faire  colloquer  dans  l'ordre  qui  fe  pour- 
ront ,  à  peine  de  nullité  defdits  ailes  &  con-  fuivoit  aux  Requêtes  du  Palais  à  la  requête 
trats.  Mais  elle  n'a  jamais  été  fuivie  fur  ce  de  M.  Anjorrant. 

po^nt.  M.  Anjorrant  foutint  que  la  collocstioa 

de  voit 
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aevoît  être  rcjettée  ,  &  forma,  à  cet  effet ,     Lettres-Patentes  du  4 Juillet  1591 , de  pro- 
oppofition  aux  Sentences  de  condamnation     céder  contre  un  Nonce  de  Gréroire  XIV 


voit  jamais  reçu  la  .valeur  des  Lettres  de  le  Nonce  de  prife-de-corps,  avec  défenfes 

Change  endoflées  fous  le  nom  de  Bonneau.  à  tous  Banc^uiers  de  porter  or  ni  argent  à 

11  ajoutojt  qu'en  17 15,  les  Banquiers  étûlent  Rome. 

dans  Tufage  de  faire  les  Lettres  de  Change  at  ^  xt  ^  t,  ^  ^ 

payables  à  Tordre  d'un  Commis  ,  &  que  la  NONOBSTANCES. 

ilgnature  de  celui-ci  ne  Tengageoit  à  rien  :  Ce  mot  n'eft  employé  qu'en  matière  de 

cet  ufage  étoit  attefté  par  le  certificat  de  Jurifprudence  Canonique  ;  Se  il  défigne  les 

grand  nombre  de  Négocians.  claufes  par  lefquelles  les  Ades  émanés  de 

l^acio  répondoit  que  cet  ufage  étoît  con-  la  Chancellerie  Romaine,  dérogent  aux  Ré- 

traire,  &  à  la  diipofition  de  l'Ordonnance  gles  établies  par  les  Conftitutions  des  Pa- 

du  Commerce,  &  au  Règlement  du  Châte-  pes  ,  les  Conciles  Provinciaux, quelquefois 

let  du  14  Août  1680.  11  citoit  Savary  ,  &  même  par  les  Conciles  Généraux  ,  &c. 

rapportoit  l'avis  de  plufieurs  Négocians  ,  En  France  ,  nous  regardons  ces  claufes 

qui  deadoient  en  fa  faveur.  inférées  dans  les  Refcrits  de  Rome ,  comme 

Les  raifons  de  Facio  prévalurent  ;  &  par  des  chofes  de  ftyle  :  on  s'eft  toujours  élevé 

1  Arrêt,  la  Cour,  en  déboutant  M.  Anjor-  contre  l'ufage  où  la  Chancellerie  Romaine 

rant  de  fon  oppofition  ,  ordonna  que  Facio  eft  de  les  employer  ;  &  divers  Arrêts  les 

feroic  colloque ,  comme  exerçant  les  droits  ont  profcrits  ,  comme  contraires  à  nos  Li- 

d  Angelini.  On  avoit  jugé  le  contraire  aux  bertés.  V.  Difpcnjef, 

Requêtes  du  Palais.  'xt^vt^t,^™,.    ».,« 

NONOBSTANT. 
NONCES 

Voyez  Difçenfes  Se  Ùçratf.  ^f  "^^^  ^ê"^^^  ^^"«,  ^^^''"  ^P''^-  ^^  J"- 

^  ges  1  employent  quand  ils  veulent  ordonner 

Le  Nonce  du  Pape,  en  France,  n'y  efl:  l'exécutoire  provifoire  de  leurs  Sentences, 

Conddéré  que  comme  l'Ambaifadeur  d'un  &fe  fervent  ordinairement  de  cette  phrafe; 

Prince  temporel  ;  il  ne  peut  y  exercer  au-  &fera  notre  préfent  Jugement  (  ou  Senten- 

cune  Jurifdiftion  contre  les  Loix  du  Royau-  ce  )  exécuté  mmbftant  &  fans  préjudice  de 

me.  V.  le  Plaidoyer  de  M.  l'Avocat  Gêné-  V appel,  ou  nonobftam  oppofuiom  ou  appella- 

ral  Talon  ,  dans  l'Arrêt  du  23  Juin  1665  ,  tions  quelconques,  Sec. 

&  les  Arrêts  du  15  Mai  i  ^47  (.?),&  4  Avril  Quand  cette  difpofition  fe  trouve  dans 

'7*'^'  un  Jugement,  l'appel  qui  en  eft  interjette. 

Le  Nonce  ne  peut  pas  même  ,  fans  abus  ,  n'a  aucun  effet  fufpenlif  :  il  s'exécute  pro- 

laire  en  France  les  fonctions  de  Juge  déié-  vifoirementnonobftant  l'appel  :  l'exécution 

gué  par  le  Saint-Siège;  parce  qu'il  n'y  a  que  n'en  peut  être  arrêtée  en  ce  cas  ,  que  par 

les  Regnicotes  à  qui  le  Roi  foit  cenfé  accor-  Arrêt  ou  Jugement  du  Tribunal  Supérieur, 

der  la  permiflîon  d'exercer  quelque  Jurif-  portant  défenfes  d'exécuter,  &c.  V.  Exécii- 

dididn  dans  ïes  Etats  C<^)  :  il  en  feroit  au-  tion  provifoire.  V.  auffi  Haro. 

trement,s'il  y  étoit  autorifé  par  Lettres-  m/^t-aute-c 

Patentes  enregiftrées.  NOTABLES. 

Un  Nonce  ne  peut  même  entrer  en  Fran-  Ce  mot  eft  prefque  fynonime  à  confi  Jéra- 

Ce  qu'avec  l'agrément  du  Roi.   Henri  IV  ble.  On  donne  la  qualité  de  Notables  aux 

étant  à  Nantes,  ordonna  au  Parlement,  par  Bourgeois  diftingués.  V.  Bourgcoii. 

(.a)  L'Arrêt  du  i  ç  Mai  1(^47,  fupprime  un  Mandement,  mes  aux  Archevêchés,  Evêchés  &  Bénéfices  Confiftoriaux. 

par  lequel  le  Nonce  avoit  pris  la  qualité  de  Nonce,  proche  Cela  eft  contraire  à  l'article  premier  de  l'Ordonnance  de 

la  perfonne  du  Roi ,  dans  tout  le  Royaume  de  France.  Blois,  &  à  l'Arrêt  rendu  fur  la  Requête  de  M.  le  Procureur 

(6)  Les  Nonces  Tont  néantmoins  dans  Tufage  de  faire  Général,  le  ii  Décembre  16}  9  ,  qu'on  trouve  dans  les  aa« 

Ui.  informapions  de  vie  &  iriœurj  des  Eccléfiaftiques  nom-  cieos  Wtœoire*  du  Clergé,  tom.  i ,  pag.  15  j, 

Jome  IL  Part:  IL  % 
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Un  riche  Marchand  peut -il  pafTer  pouf  tîons  des  Notaires  comme  renfermant  deux 

Notable  ?  V.  Margu'ill'iers.  caractères  qui  ne  participent  en  rien  à  I3 

MOTAIRF^  Jurifdi<3:ion  contentieufe. 

\T       An       JTiAj-         '  r>  Le  premier  confifte ,  en  ce  que  leur  pré- 

yoy.  A^es .  Jr  bures  .Auditeurs .  Comras ,  ç^^^^  ^  y^^^  ^^  ^^^^^^  fervent  de  preuve  de 

Compulfoire,  Hypothèque.  Incompatthlue  ,^  ^^^.^^  des  Aétesqui  fe  pafTent  devant  eux; 

d  Offices, Lorraine  Maifim Royales .Mi^  ^      ,^^  j.^^          \^^  ,^^  Ecrhy^r.s , qu'on 

nutes.  Notaires  AmItoltques.iSI Hlltte y  Pro'  ^„\.ii^    _-„zJ;     »  a  a  j-            •       r    .  r 

-,      D'       •       D           f   )/'  p            -  appelleprivées.c  elt-a-dire,  qui  ne  iont  fi- 

tetSi  tieception ,  Rentes,  ocelle,  So7nmatwns  *x^„„      j     td.-       oj     .i^r-       r 

/"Ci      /     T'     •       o  gnees  que  des  rarties  ,&  dont  les  feines  font 

reipeùtueuies,lemoins,8cc.  f„ .  „       in.-        -i  r    .  t        /    c        ji 

jr         j     '  jnconnusenJumce>  il  faut  les  vérifier, s  jIs 

Les  Notaires  font  des  Officiers  publics  font  conteftés.  Les  feings  des  Notaires,  Of- 

établis  pour  donner  aux  A<ftesquife  paflent  ficiers  publics ,  portent  la  preuve  de  la  vé- 

devant  eux  ,  le  caradere  de  la  forme  publi-  rite  des  Ades  qu'ils  fignent. 

que  &  de  l'autorité  de  la  Juftice,  qui  fait  Le  fécond  de  ces  carafteres  confîfte ,  en 

que  ces  A6les  portent  la  preuve  de  leur  vé-  ce  que  les  Aftes  qui  contiennent  quelque 

rite.  Voyez  M.  Domat ,  du  Droit  Publis.  obligation  d'une  Partie  envers  l'autre,  étant 

11  y  avoit  des  Notaires  chez  les  Grecs  &  fignés  par  des  Notaires,  &  revêtus  du  fceau 

chez  les  Romains  comme  parmi  nous  :  mais  qu'ils  ont  droit  d'y  appofer ,  donnent  l'hy- 

c'étoit  chez  ces  Peuples  une  profeflîon  vile  1  pothéque  fur  les  biens  de  celui  qui  eft  obli- 

qui  n'étoit  remplie  que  par  des  Efclaves  ;  gé;ce  qu'une  obligation  fous  feing-privé 

&  quoique  les  Empereurs  Arcadius  &  Ho-  ne  donneroit  pas.  Et  comme  c'eft  en  France 

lîorius  euffent  ordonné  que  les  fondions  des  l'autorité  de  la  Juftice  qui  donne  l'hypothé' 

Notaires  fuffent  remplies  par  des  perfonnes  que.  c'eft,  par  une  efpéce  de  Jurifdiftion 

libres,  il  ne  s'en  trouva  point  qui  vouluf-  particulière  attribuée  aux  Notaires  ,  que 

fèntfe  charger  de  ce  miniftere.  l'hypothèque  eft  acquife  en  plufieurs  ne- 

Chez  les  Romains,  la  fonction  des  Notai-  droits  par  leur  fignature.  Cependant  voyez 

Tes  étoit  de  rédiger  les  Aéles  par  notes  d'ur  NantiJJement ,  &  Mife  de  fait. 

ne  manière  abrégée;  &  ces  Aftes  n'étoient  C'eft  à  caufe  de  cette  Jurifdi<îtionvoIort- 

obligatoires  qu'après  avoir  été  écrits  en  tou-  taire,  qu'en  quelques  Provinces  les  Notaires 

tes  lettres  par  le  Tabellion  ,  &  que  les  Par-  mettent  dans  les  A£ies  qu'on  pafTe  parde- 

ties  contrariantes  y  avoient  appofé  leur  fi-  vant  eux,  que  ceux  qui  les  £or\x.  fe  font  due* 

gnature  &  leur  fceau.  Le  premier  écrit,  qui  ment  fournis,  &fefont  condamnés  a  entrete- 

n'étoit  qu'un  brouillon,  s'appelloit  Minu-  nir  ce  qu  ils  promettent  :  par  où  l'on  a  voulu 

te  ;  &  le  fécond ,  que  le  Tabellion  lui-même  .  marquer  cette  Jurifd.  volontaire  à  laquelle  fe 

mettoit  au  net ,  étoit  la  GrofTe  &  la  perfec-  foumettent  les  Contraftans.  Mais  en  même- 

tion  du  Contrat.  temps  que  nos  Loix  ont  accordé  ces  fonc- 

On  voit ,  par  cet  ufage  des  Romains ,  que  tions  aux  Notaires ,  elles  ont  réfervé  tout 

les  Notaires  n'étoient,  à  proprement  parler,  ce  qui  concerne  l'exécution  de  leurs  Aftes 

que  des  Clercs  des  Tabellions  :  ils  n'ont  aux  Officiers  &  Juges  du  contentieux.  V. 

guère  eu  d'autres  fondions  en  France  juf-  Hypothèque ,  Se  Sceau.               ^ 

qu'au  quinziénie  fiecle.  11  y  avoit  feulement  Langlois ,  Notaire  à  Paris,  qui  a  fait  uil 

cette  différence ,  que  la  Minute  n'étoit  chez  Traité  des  Droits  des  Notaires  au  Châtelet , 

les  Romains,  qu'une  ébauche  &  un  Contrat  prétendcependant ,  contre  la  dirpofitiontex- 

imparfait;  au  lieu  qu'en  France  elle  a  tou-  tuelle  d'un  Arrêt  rendu  le  7  Septembre 

jours  été  l'original  &  la  preuve  du  Contrat,  lôx-^  ,  entre  les  CommilTaires  &  les  Notai- 

V.  Minute.  res  de  Paris,  que  les  Notaires  peuvent  re- 

L'ufage  de  remettre  aux  Tabellions  les  cevoir  quelques  Aftes  de  la  Jurifdiftion 

Minutes  des  Aéles  reçus  par  les  Notaires  contentieufe.  Il  cite  pour  exemple,  les  in- 

pour  en  délivrer  des  greffes  aux  Parties,  fub-  ventaires,  les  partages,  les  comptes  &  les 

iifte  encore  en  quelques  endroits  du  Royau-  ordres  :  mais  quand  ces  fortes  d'Aftes  font 

^^'^' Tabellion.  contentieux,  ils  ne  font  pas  du  miniftere 

Aituellement  nous  regardons  Us  fonc-  des  Notaires,  ^ui  n'ont  aucun  droit  aujc 
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3Vftes  quî  exigent  l'intervention  de  la  Juf-  faire  t  i  maïs  voyez  auffi  Ordre: 
lice  &  la  connoilTance  de  caufe;  leurs  fonc-         Si  les  Notaires  ont  quelques  fortftions 

tions  fe  bornant  uniquement  à  recevoir  les  qui  foient  analogues  aux  affaires  contentieu- 

déclarations  &  les  conventions  des  Parties,  /es,  ils  ne  partagent  pas  celles  des  Juges  , 

Voyez  l'Arrêt  du  1 1  Juillet  iy6i  ,  dont  je  mais  feulement  celles  des  Huiffiers.  Ilspeu- 

parle  à  l'article  Notoriété  (  Aâ:e  de  ).  vent ,  en  effet ,  faire  des  protêts  concurrem- 

Dans  les  inventaires  accompagnés  de  fcel-  ment  avec  les  Sergens  :  l'Ordonnance  du 
lé  ,  le  contentieux  ,  s'il  y  en  a  ,  regarde  le  Commerce  leur  en  donne  le  droit.  Ce  font 
Juge  ou  le  Commillaire  qui  procède  à  la  le-  eux  encore  qui  fant  les  fommations  refpec- 
vée  des  fcellés  ;  c'eft  fur  le  Procès-verbal  de  tueufes ,  les  révocations  de  Procurations  ad 
icellé,  que  l'on  ftatue  fur  le  différend  des  refignandum  tn  matière  bénéficiale,  les  no- 
Parties  ;  l'inventaire  ne  contient  jamais  tifications  de  grades,  les  requifitîons de Bé- 
qu'une  defcription  des  effets ,  précédée  àçs  néfices,&:  plufieurs  autres  fondions  qui  ap- 
noms  &  qualités  des  Parties  qui  la  font  fai-  partenoient  aux  Huiffiers  avant  l'Edit  du 
re.  V.  Inventaire.  mois  de  Décembre  i6^\.  Voyez  Hmjfiers, 
^  Les  partages  contentieux  fe  font  en  Juf-  LeCiurCy  8c  Notairei  Afojloliqnes. 
tice,  ainfi  que  les  comptes  ;  les  Notaires  ne  Un  Notaire  ne  peut  pas  feul  donner  la 
peuvent  en  faire  ou  en  recevoir  que  de  vo-  forme  authentique  aux  Aéles  qu'il  reçoit  ;  il 
lontaires,  quand  toutes  les  Parties  font  ma-  faut  que  ces  Aéles  foient  paffés,  ou  devant 
jeures  &  parfaitement  d'accord.  Cependant  deux  Notaires,  ou  devant  un  Notaire  en 
voyez  Compte,  Se  Partage.  préfence  de  deux  témoins  connus  bz.  domi- 

A  l'égard  des  ordres  &  dîftrîbutîon  de  ciliés  :  telles  font  fur  cela  les  difpofitions 
deniers  entre  créanciers,  ils  n'appartiennent  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII,  article  66  ; 
nullement  à  la  fon(5lion  des  Notaires  ,  à  de  l'Ordonnance  de  Blois,  article  i(55 ,  Se 
moins  qu'ils  nefe  faffent  volontairement  &  d'une  Déclaration  du  14  Février  1737. 
à  l'amiable  entre  tous  les  créanciers  :  ces  II  y  a  des  A6les  qu'il  eft  défendu  aux  No- 
fortes  d'A6les  ont  toujours  appartenu  à  la  taîres  de  recevoir  5  tels  font,  1*^.  les  Aftet 
JurifdicVîon  contentieufe  ;  8c  ce  font  les  contraires  aux  bonnes  mœurs  (<î),dans  le 
Commiffaires  au  Châtelet  qui  peuvent  feuls  nombre  defquels  on  comprend  les  Contrats 
dreffer  ceux  qui  fe  font  dans  cette  Jurifdic-  ufuraires.  L'Ordonn.  donnée  par  Louis  XII 
tion  à  l'exclufion  des  Notaires.  Les  Corn-  au  mois  de  Juin  1510  ,  prononce  en  ce  cas 
miffaires  ont  à  cet  égard  obtenu  différens  contre  les  Notaires  la  peine  de  la  privation 
Arrêts  qui  confacrent  leur  droit.  J'en  con-  de  leur  état,  &  une  amende  arbitraire, 
nois  deux  entr'autrss  ;  l'un  eft  du  5  Septem-  a°.  Les  promejfes  de  Mariage  par  paroles 
bre  1(5(52  ;  l'autre  a  été  rendu  le  5  Février  de  préfcnt ,  c'eft -à- dire,  les  Aftes  par  lef> 
1671  ,  fur  les  Concl.  de  M.  l'Avocat  Gêné-  quels  ,  fur  le  refus  fait  à  deux  Parties  ,  par 
«al  Talon.  Par  ce  dernier  Arrêt ,  fans  avoir  le  Curé  ,  de  leur  adminiftrer  le  Sacrement 
égard  à  l'ordre  fait  par  Mofnier ,  Notaire ,  de  Mariage ,  elles  déclarent  fe  prendre  pont 
du  prix  de  deux  maifons  fifes  à  Paris ,  la  mari  &  femme. 

Cour  a  renvoyé  le  i  Parties  au  Châtelet ,  pour         L'Ordonnance  de  Blois,  article  34,  dé- 

étre  procédé  à  l'ordre  dont  efl  quefiion,par  le  fend  aux  Notaires  de  recevoir  ces  fortes  de 

Commijjaire  commis  t  en  la  manière  ac  coût  w  Contrats,  h  peine  de  punition  corporelle  y  & 

wée.  Il  eft  à  remarquer  que  ces  deux  mai-  ces  défenfes  ont  été  réitérées  par  des  Arrêt» 

fons  étoient  vendues  en  direction,  &  que  célèbres  des  zp  Décembre  1^39  ,  &  5  Sep- 

les  Dire<5leurs  foutenoient  la  validité  de  tembre  i<58o,  &  par  la  Déclaration  du  mois 

l'ordre  fait  par  le  Notaire.  Voyez  Commif-  de  Juin  16^'/.  V.  Mariage. 

(  a  )  Un  Notaire  qui  avoit  reçu  un  aûe  contenant  des  crentmenz  (:f  mal-d-propos  il  a  reçu  kih  affe  ;  qu'il  s\n  r«- 

iléclarations  jugées  injuricufts  fe»  caiomnîeu/èj  ,  par  Arrêt  pent  Ct*  en  cfemandt  par/onau  Sicuc  de  *  "  *.  Ce  nAême  Artct 

rendu  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  j  Février  1 7  j  4,  a  été  fait  en  outre  défenfes  .  tant  audit  "  *  '  qu'à  tous  Notaires 

condamné  par  ie  même  Arrêt,  à  comparoir  à  l'Audience  d^en  recevcir  dVavenir  de  ftmllables ,-or- 

de  la  Cour  (  le  même  jour  que  les  Calomniateuts  y  fubi-  donne  qu'il  demeurera  interdit  pendant  un  an  des  fonc- 

roient  la  peine  prononcée  contr'eux  ) ;  &cld  ,  débout  b'  nue  tiont  de  fon  Office ,  le  condamne  en  joo  livres  d'amende 

li.t....  aàlarer , .,.  qu'lnepivnent ,  Inconjliérémcnt ,  indif-  envsr»  le  Roi , 
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3°.  Les  A6tes  obligatoires,  dont  le  nom  Chaumofit,Ie  21  Avril  175 1. 

du  créancier  efl;  en  blanc.  11  y  a  à  ce  fujet  A  l'égard  des  contrats  de  mariage  des 

une  Sentence  en  forme  de  Règlement  pour  Princes  éc  PrincelTes  du  Sang,  les  Sécrétai-' 

les  Notaires  de  Paris,  rendue  au  Châtelet     res  d'Bltat fe  font  toujours  confervcs 

fur  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur  du  dans  la  fojfefjion  de  les  recevoir  ;  Se  le  Roi, 

Roi ,  le  12  Décembre  1515.  Y  oyez  Obll-  par  une  Déclaration  du  21  Avril  1592  ,  re- 

gaîion.  giftrée  le  30  du  même  mois,  a  ordonné  que 

4°.  Les  Contrats  contenant  donation  de  les  contrats  de  mariage  dts  Princes  &  Prin- 
deniers  comptans  ,  héritages  ou  rentes .  au  celTes  du  Sang  ,  reçus  par  les  Secrétaires 
profit  des  Gens  de  Main- morte  ,  à  charge  d'Etat,  emporteroief/t  hypothèque  du  jour  de 
de  rentes  viagères  plus  fortes  que  le  denier  leur  date»  &  qu'ils  auroient  en  toutes  chofes 
de  l'Ordonnance,  ou  qui  excédent  le  légiti-  la  même  force  &  vertu  que  s'ils  avaient  été 
me  revenu  des  biens  donnés  :  cela  eft  dé-  reçus  par  des  Notaires.  Voulons  en  outre 
fendu  aux  Notaires  (  à  peine  de  répondre  ,  (  ajoute  la  Déclaration  )  que  la  minute  en  de- 
en  leurs  noms,  du  montant  des  chofes  don-  meure  entre  Us  mains  de  celui  de  nofdits  Sé- 
riées ou  prêtées,  )  par  des  Edits  des  mois  crctaires  d'Etat  qui  les  aura  reçus,  qui  pour- 
d'Août  166^,  Se  Janvier  i6^o.  Sur  cela  ra  en  délivrer  des  expéditions.  Et  néantmoins, 
voyez  Rente.  pour  la  commodité  des  Parties ,  voulons  qu'il 

5*^.  Les  Contrats  d'acquifition  d'îmmeu-  en  foit  dépofé  une  copie  (  par  eux  fignée  par 

blés,  de  conftitution  de  rentes  fur  Particu-  collation)  chez^un  Notaire ,  qui  en  pourra  dé- 

liers ,  &  de  fondation  au  profit  de  Gens  de  livrer  des  expéditions  ,  comme  s'il  en  avoit 

Main-morte,  à  peine  de  nullité,  d'interdic-  reçu  la  minute. 

tion ,  dommages  ,  &c.  fur  quoi  l'on  peut  II  y  a  éG.s  A^ts  qui  doivent  être  pafTés 

voir  l'article  22  de  l'Edit  du  mois  d'Août  pardevant  Notaires,  ^  qui  feroient  nuls, 

1749,  que  je  rapporte  à  l'article  Gens  de  s'ils  étoient  faits  fous  fignatures- privées; 

Main-morte.  tels  font  : 

(5°.  Les  Contre  -  Lettres  fur  les  Traités  i''.  Les  donations  entre- vifs.  L'article 

d'Office  de    Procureur  au  Parlement  ,  &  premier  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Fé- 

d'Huiffiers  de  la  même  Cour,  pour  en  por-  vrier  «73  i  >  l'exige  ainfi.  Sa  difporition  eft 

ter  le  prix  au-delà  de  la  fixation  des  Offices  fondée  fur  ce  que  les  donations  entre  -  vifs 

&  de  l'tftimation  des  Pratiques  ;  fur  quoi  étant  de  leur  nature  irrévocables  &  fujettea 

on  peut  voir  les  Arrêts  de  Règlement  ren-  à  infinuation  ,  elles  doivent  fe  trouver  dans 

dus  les  7  Décembre  idpi ,  Se  8  Août  1714,  un  dépôt  public.  V.  Donation. 

qu'on  trouve  dans  le  Recueil  des  Régie-  2°.  Les  baux  des  biens  dépendans  des  Bé- 

mens  pour  l'adminillration  de Ja  Juftice.  V.  séfices ,  excepté  Us,  baux  A  Chetel.  V.  Chctel. 

s^ulli  Contre-Lettre.                      '  Cette  formalité  eft  prefcri  te,  à  peine  de  nul- 

^.7  .  sî  Les  déclarations  par  manière  de  dé-  lité.pardesDéclarationsdes  19  Mars  lépcJ, 

ap  pofition  ou  de  révélation  fur  des  Moni-  J4  Juillet  i6pp  ,  Se  20  Mai  1708,  &  par  un 

»  toires,  ni  autrement  ce  .fuivant  la  Délibé-  Arrêt  du  Confeil  du  4  Février  1749,  qui  a 

ration  des  Notaires  de  Paris,  du  28  Mars  déclaré  nul  le  bail  fousfeing-privéde  l'Ab- 

i<588.  Voyezl'Arrêtdu  3  Septembre  1740,  baye  de  Sainte-Croix-d'Angle,Diocèfede 

dont  je  parle  à  l'article  Enquête.  Bourges.  Voyez  un  femblaLle  Arrêt  du  6 

,   A  l'exception  de  ces  Aftes,  il  n'y  a  point  Août  1748  ,  dans  le  Code,  des  Curés  ;  & 

de  contrats  volontaires  qui  ne  puiffcnt  être  l'Arrêt  du  2  Septembre  i7(5o,  dans  leDic- 

paffés  devant  Notaires  :  leur  miniftcre  n'a  tîonnaire  du  Domaine  ,  article  Baux  des  re- 

de  bornes  fur  cela  que  celles  qus  les  Ci-  venus  de  Main-morte.  V.  auffi  ce  que  je  dis 

toyens  jugent  à  propos  d'y  mettre.  La  Cour  à  l'article  Bail  a  Loyer. 

ne  leur  a  défendu  que  la  réception  des  Allés  j**.  Tous  traités  conccrnans  héritages ,  rente 

volontaires  contraires  aux  bonnes  mœurs  ipro-  o«  rrW/fc;  fur  quoi  on  peut  voirl'Ordon- 

hibés  par  les  Ordonnances ,^zx  l'Arrêt  ren-  nance  de  1  535  ,  ch.  ip  ,  art.  2. 

du ,  au  rapport  de  M.  Thomé ,  entre  les  Ju-  4^.  Les  baux  à  loyer  des  Privilèges  des 

ges  de  Montierender  8c  les   Notaires  de  Chirurgiens.fuivantun  Arrêt  rendu  en  for- 
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tne  de  Règlement  le  27  Juin  1727,  dont  je 
parle  à  l'article  Chirurgien. 

5°.  Toute  quittance  de  dot.  L'article  130 
de  l'Ordonnance  de  i(5ap  l'exige,  à  peine  de 
nullité 3  mais  elle  ne  prononce  cette  peine 
que  relativement  au.\:  créanciers  fadcment. 
V.  l'Arrêt  du  1 7  Décembre  1703  ,  rapporté 
î?ar  Atigeard  ,  édition  in  -folio,  tome  pre- 
mier, n.  231. 

6°.  Les  inventaires  des  biens  des  fuccef^ 
fions  dévolues  aux  mineurs  :  fur  quoi  on 
peut  confulter  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 
Mars  171 3.  (Il  eft  imprimé). 

Tels  font  enfin  plufieurs  autres  Aéles  fur 
lefquels  je  fuis  entré  en  quelç[ue  détail  au 
mot  Minute. 

Il  y  a  des  formalités  eflentîelles  que  les 
Notaires  font  indifpenfablement  obligés 
d'obferver  dans  les  Atles  paiTés  devant  eux. 

1°.  Ils  doivent  mettre  par  leurs  contrats  , 
fur  peine  de  privation  de  leurs  Offices  &  d'a- 
mende arbitraire ,  les  lieux  des  demeurances 
des  Coûtralians.  Cela  leur  eft  enjoint  par 
l'article  6j  de  l'Ordonnance  de  1539  ;  & 
l'art.  1(57  ^^  l'Ordonnance  de  Blois  veut, 
de  plus  ,  qu'ils  foient  tenus  d'inférer  dans 
les  Aéïes  la  qualité ,  demeurance&  Paroijfe 
éies  Parties  &  des  Témoins  y  dénommés ,  la 
'maifon  ou  les  Contrats  feront  pajfés  C  a  ) ,  & 
fare'dlement  le  temps  devant  ou  après~7nidi 
qu'ils  auront  été  faits  (b). 

2°.  L'art.  180  de  l'Ordonnance  de  Blois 
défend  aux  Notaires  de  recevoir  aucun  Acie 
tranOatifde  la  propriété  d'un  héritage  .y^rw/ 
que  par  iceux  (  Contrats  )  foit  déclaré  par 
exprès  en  quel  Fief  ou  Cenfive  font  les  chofes 
cédées ,  &  de  quelles  charges  &  devoirs  elles 
font  fijettes  &  redevables  envers  les  Seigneurs 
féodaux  &  cenfuels,  qui  feront  aujjî  particu- 
lièrement &  fpécialemcnt  déclarés.  Cette 
énonciation  eft  encore  impérieufement  re- 
commandée aux  Notaires  par  un  Arrêt  du 
Confeil  du  29  Août  1 72  i ,  &  par  un  Arrêt 
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du  Parlement  de  Rennes,  du  9  Mars  1725, 
qui  prononcent  la  nullité  des  contrats  oii 
cette  énonciation  ne  fe  trouve  pas  (c).  Mais 
comme  les  Parties  ignorent  fouvent  de  quels 
Seigneurs  relèvent  les  héritages  vendus  , 
échangés  ou  donnés  ,  &  les  droits  dont  ces 
héritages  peuvent  être  chargés  ,  on  fatis- 
falt  fuffifamment  alors  aux  difpoHtions  de 
ces  Réglcmens  par  une  claufe  qui  eft  d'ufa- 
ge ,  &  par  laquelle  les  Parties  déclarent: 
qu'elles  n'ont  pu  fpécifier  en  quelle  mou- 
vance eft  fitué  l'héritage,  ni  les  droits  dont 
il  eft  chargé  e-nvers  le  b'eigneur. 

3°.  Une  Déclaration  du  14  Février  1737, 
enregiftréeau  Parlement  le  13  Marsfuivant, 
affujettit  les  Notaires  qui  reçoivent  des  ré- 
fignations,  des  permutations  &  des  démif. 
(îons  de  Bénéfices,  défaire  mention  dans 
ces  Adi&s,  non-feulement  de  l'état  de  fanté 
ou  de  maladie  oii  fe  trouvent  les  Parties 
qui  les  paflent  ,  mais  même  de  la  leclure 
qin  leur  aura  été  faite  dcfdïts  AHcs  -,  à  peine 
de  nullité. 

4°.  Les  Aéles  pafles  devant  Notaires, 
doivent  être  écrits  d'une  manière  correfte  Se 
lifible.  Voici  comme  s'explique  fur  cela 
l'Arrêt  rendo  contre  un  Notaire  de  Noyon , 
le  4  Septembre  1685  ,  &  dont  les  difpofi- 
tions  s'appliquent  à  tous  les  autres  Notai- 
res en  général. 

M Enjoint  à  l'AppelIant  d'écrire 

i>  les  minutes  des  Aftes  qu'il  recevra ,  d'une 
30  encre  ailée  à  lire,  &  de  mettre  les  noms 
35  propres  &  les  fommes  d'un  plus  gros  ca- 
33  rapière  que  le  refte  de  l'Aéle  5  lui  fait  dé-« 
33  fenfes  d'ufer  d'aucune  abbréviation  ,  fur- 
33  tout  à  l'égard  des  fommes  &  des  noms 
33  propres. 

»  Ordonne  qu'il  fera  tenu  de  lailTcr  trois 
33  doigts  de  marge  dans  toutes  les  pages  de 
33  fes  minutes  ,  pour  y  ajouter  commodé- 
33  ment  les  apoftilles  qu'il  conviendra  y 
33  mettre. 


{a)  L'article  59  de  Ja  CoUtume  de  la  Mnrche ,  porte 
auflî  que  les  Notaires  doivent  infcrer  dans  leurs  acles ,  le 
lieu  où  Us  les  reçoivent  ;  autrement,  dit  cet  article  ,  lejlites 
Lettres  font  répute'es  écriture  pure ,  privée ,  6"  les  Paries  in- 
u'rejfées  ont  leur  recours  contre  le/dits  Notaires,  de  tous  leurs 
dépens  ,  dommages  6"  intérêts. 

(fc)  Comroe  cet  article  ne  prononce  pas  la  nullité,  on 
penfi  que  Ton  obfervation  n'eit  indifpeufabiement  nccef- 
jCaircque  dans  les  a.€tes  qui  contiennent  obligation  de 
payer  ;  parce  qu'alors  il  e(t  n/cefFaire  de  fixer  exadjincnt 
ia  date  dçi'JiyjJothé^ue  ;  &  Ja  Cçur,  par  Arrêt  rçndu  le  1 J 


Jfai  i-'iTi,  fur  les  Coiiclulîons  de  M.  Seguier,  a  déclaré  va- 
lable la  donation  faite  par  la  dame  Bourjrt  à  la  Fabrique 
de  Maintenon  ,  dans  laquelle  iJ  n'étoit  pas  dit  iî  elle  éioii 
faite  avant  ou  aprcs  midi. 

(c)  L'Arrêt  du  Confeil  du  19  Acût  1711,  veut  m^me 
que  les  Notaires  fafTent  mention  de  la  nature  des  biens 
dans  les  aiVes  tranflatifs  de  propriété  d'héritages  ,  c'eû-i- 
■dire,  s'ils  font  Fiefs  ou  Roturiers. 

Un,  autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  11  Janvier  i74^,Tenda 
pour  les  Provinces  d'Artois  ,  Flandres  &  HainauJt,  a  01- 
iioaaé  la  raêrae  tbtffç  aiw  Notaii'e?  d;  xçs  layi, 


2(îa 


N  0  T 


»  Lui  fait  défenfes  de  faire  autufie  apof^ 
3'  tille  dans  les  minutes  ;  comme  auflî  de 
3>  raturer ,  foit  des  lignes  entières  ou  des 
»>  mots,  que  la  radiation  ou  apotlilles  ne 
!»  loient  approuvées  â  la  marge ,  &  l'appro- 
»  bation  fignée  8c  paraphée  dans  l'inftant, 
o>  des  Parties,  des  Témoins  8c  du  Notaire; 
»  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Aftes  ,  des 
9ï  domnîages  &  intérêts  ,  &  de  loo  livres 
3J  d'amende. 

»  Ordonne  que  les  ratures  feront  faites 
t»  par  une  barre  &  trait  de  plume  fimple, 
3>  pafTant  fur  les  mots  ,  afin  de  pouvoir 
»  compter  &  dillinguer  facilement  laquan- 
»  tité  de  mots  rayés,  à  peine  d'amende  ar- 
30  bitraire. 

»  Lui  fait  défenfes  d'ajouter  quoi  que  ce 
»  foit  à  la  fin  des  Ades  qui  feront  par  lui 
M  pafTés,  fi  ce  n'eft  à  l'inftant  de  la  paffa- 
3>  tion ,  en  le  faifant ,  dans  le  même  inftant, 
3>  approuver  8c  parapher  par  les  Parties  & 
M  Témoins  ,  &  par  lui  Notaire  ;  &  â  condi- 
a»  tion  que  ce  qui  fera  ajouté  ,  n'entrera 
»  point  dans  la  fignature  des  Parties ,  des 
3>  Témoins  Se  Notaires  ,  à  peine  de  nullité 
s>  desA6î:es,  dommages  &  intérêts  des  Par- 
»  ties,  &  de  loo  liv.  d'amende. 

M  Lui  fait  défenfes  ,  fur  les  mêmes  pei- 
»  nés  jdelainer  en  blanc,  dans  quelqu'Aéle 
»ï  que  ce  foit,  les  noms  des  Parties  &  des 
»  Témoins ,  &  de  pafier  aucun  A(fte  que  les 
9*  Témoins  ne  foient  préfens,  fous  les  mê- 
3>  mes  peines  ;  comme  auflî  de  figner  au- 
30  cuns  Aiîles  qu'ils  ne  {oient  auparavant  fi- 
»  gnés  des  Parties  8c  des  Témoins  ;  lui  en- 
3»  joint  de  faire  figner,  tant  les  Parties  que 
V  Témoins ,  à  l'inftant  de  la  paftation  des 
»  A(5ies  ,  ou  d'expliquer  fi  les  Parties  fça- 
3j  vent  ou  ne  fçavent  pas  figner.  Se  nommer 
9?  la  caufe  pour  laquelle  ils  n'auront  pu  fi- 
»gner(^). 

»  Lui  enjoint  d'inférer  dans  tous  les  Ac- 
»  tes,  les  dates  des  années,  du  jour  8c  du 
»  mois ,  s'ils  ont  été  pafi"és  devant  ou  après 
3ï  midi 
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»  Lui  fait  défenfes  de  faire  figner  aucu« 
*>  Aae  aux  Parties  ou  aux  Témoins  ,  fans 
»  leur  en  avoir  fait  leélure ,  à  peine  de  cent 
»  livres  d'amende. ..... 

»  Lui  fait  défenfes  ,  fous  les  mêmes  peî- 
»  nés  ,  d'employer  fes  enfans  ou  domefti- 
»  ques  pour  Témoins  dans  les  Ailes  qu'il 
»  recevra  ,  8c  de  délivrer  aucune  grofle  ou 
a>  expédition  des  Aftes ,  fans  l'écrire  Se  en 
•»  faire  mention  à  l'inftant  fur  la  minute , 
»  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ,  8c  de  ré' 
î>  pondre  des  dommages  Se  intérêts. 

M  Entre  ceux  (  des  Témoins  )  qui  ferctit 
M  appelles  pour  être  préfens  dans  l'Aile,  il 
»  y  en  aura  au  moins  un  qui  fçache  figner, 
D>  8c  qui  figne  actuellement ,  à  peine  de  nul- 
M  lité ,  dommages  8c  intérêts  des  Parties ,  8c 
3>  de  lOo  liv.  d'amende. ........  Voyez  ce 

que  je  dis  ci-après  en  ce  même  article,  fur 
les  Témoins  inftrumentaires  des  Ailes. 

5°.  Les  Ailes  pafl'és  devant  Notaires  doi- 
vent être  fignés  par  les  Parties  contrailan- 
tes  ;  8c  fi  elles  ne  fçavent  ou  ne  peuvent  fi- 
gner ,  les  Notaires  doivent  faire  mention 
dans  l'Aile  de  la  déclaration  que  les  Par- 
ties en  ont  faite,  8c  les  figner  eux-mêmes 
enfuite ,  à  peine  de  nullité  &  d'amende^  arbi- 
traire contre  les  Notaires.  Cette  peine  eft 
prononcée  par  l'article  84  de  l'Ordonnance 
d'Orléans,  par  l'art.  165  de  celle  deBlois, 
par  un  Arrêt  du  4  Décembre  i(5o4,  confir- 
matif  d'une  Sentence  du  Châtelet,  du  iS 
Août  i6oz  ;  8c  leurs  difpofitions  ont  été 
renouvellées  par  un  Arrêt  de  Règlement , 
rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lorenchetle 
p  Mai  1730 ,  à  l'occafion  du  teftament  d'un 
fieur  Magontier ,  dont  je  rapporte  l'efpéce 
au  mot  Teftament.  {b). 

6°.  L'Ordonnance  de  1535,  chap.  ip  ,  ar- 
ticle 3  ,  défend  aux  Notaires  d'inférer  au- 
cune chofe  dans  les  ailes  qu'ils  paderont, 
outre  ce  qu'ils  auront  oui  &  entendu  des  Par- 
ties. Elle  veut  de  plus  qu'ils  ne  mettent 
chofes  qui  ne  fuient  été  dites  ou  déclarées  par 
les  Parties  en  préfenct  de  témoins.  Elle  veut 


(  i  )  Voyez  dans  le  Code  de  Louis  XV,  tome  4 ,  un  Arrêt 
de  la  Cour  des  Aides,  du  11  Mats  1751,  qui  ordonne  la 
même  chofe  aux  Notaires  &  Tabellions. 

(b)  Il  fubfilloit  un  ufagc  contraire  en  Artois,  il  y  a  i^ 
ou  10  ans.  Lorffiue  les  Parties  ne  fçavoient  pas  écrire,  les 
Notaires  leur  faifoienr  faire  une  croix  ou  marque ,  qu'ils 
regardoient  comme  équivalente  à  une  fîgnature  ;  &  en 
confcquence  ils  dcclaroient  dans  l'afte  que  les  Parties 
avoient  ligué  avec  eux  j  IcGrelfier  du  Gros  regardoit  auÂ» 


les  marques  ou  croix  comme  fignature ,  &  dcclarcit  au 
bas  des.«xpcditions  en  grofle  qu'il  dclivroit  des  aûes ,  qu« 
les  Parties  avoient  figné  la  minute  originale  avec  le  No- 
taire, quoiqu'elles  n'euffent  fait  que  des  croix  ou  mar- 
ques ;  &  il  étoit  abfolument  inufite  qu'on  déclarâr  dan» 
les  aûes ,  que  les  Parties  n'avoienr  pu  figner ,  excepté  dans 
les  teftamens.  J'ai  vu  fur  cela  des  Certificats  en  forpie  an 
cet  uf3ge,des  9  Juiilet  173^,  &  11  Février  lyjy.  J'ig^pi* 
i^'û  fubfifte  ençor-e  j  eo  touc  cas  ;  il  cA  xrès  -  abufif. 
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,     entreprendre fu. .., 

^7".  L'Edit  du  mois  de  Juin  1550,  enre-  tre,ni  de  recevoir ,paj[er , ni grojjoyer aucuns 

gîftré  le  24  Juillet  fuivant ,  ordonne  que/oi  contrats  hors  de  leurs  limites  &  r efforts  (b). 

ne  fait  ajoutée  aux  itiflrumens  reçus  par  les  On  peut  encore  fur  cela  confulter  l'article 

Notaires s'il  n'y  efi  fait  mention  de  la  4^3  de  la  Coutume  d'Orléans;  l'article  378 

qualité  de/dits  Notaires,  du  lieu  oit  ils  font  de  la  Coutume  de  Poitou  ;  l'Edit  de  1692  , 
enregifirés  &  de  leur  demeurance.  portant  création  de  Notaires  dans  l'Artois 
Un  Arrêt  rendu  en  faveur  des  Notaires  &  dans  le  relTort  du  Parlement  de  Tournai  ; 
d'Angers,  au  rapport  de  M.  du  TroufTet  l'Edit  de  1731,  pour  la  Principauté  d'O- 
d'Hericourt,  le  15  Mars  1752,  a  auflî  en-  range;  celui  de  1733  ,  pour  la  Bourgogne, 
joint  aux  Notaires,  d'inférer  le  lieu  de  leur  Mais  voyez  auffi  Tejtament. 
réfidence  dans  leurs  aftes  ;  &  la  même  cho-  Par  une  exception  à  cette  régie ,  les  No- 
ie avoit  été  précédemment  ordonnée  par  Ar-  taifes  de  Paris  ont  le  privilège  fingulier  de 
rêt  rendu  le  2  Août  1742  ,  entre  les  No-  fe  tranfporter  Se  d'inftrumenter  par  tout  le 
taires  de  Vendôme  &  ceux  du  Plat-Pays.  Royaume ,  &  pour  toutes  fortes  de  perfon- 
Le  choix  des  Notaires  pour  la  rédaction  nés.  Cependant  ils  ne  peuvent  faire  leur  ré- 
des  zStes,  appartient  aux  Parties  qui  doi-  fidence  qu'en  la  Ville  de  Paris. 
vent  les  foufcrire.  L'Arrêt  rendu  entre  les  Ce  privilège  leur  ell  accordé  par  desLet- 
Officiers  du  Bailliage  d'Orléans ,  &  les  No-  très  -  Patentes  de  Louis  Xll ,  du  mois  d'A- 
taires de  la  même  Ville,  le  7  Juillet  1 751,  vril    1510  ,  enregirtrées  au  Parlement  en 
fait  défenfes  aux  Officiers  dudit  Bailliage  de  1 5 1 2  ,  Se  par  femblables  Lettres  du  Roi  ré- 
donner  par  leurs  Sentences  des  Notaires  aux  gnant  du  mois  d'Avril  1735,  enregirtrées  le 
Parties  y  &  leur  enjoint  de  leur  en  laiffer  le  13  Août  fuivant.  La  Jurisprudence  des  Ar- 

f^o^^ Cet  Arrêt  eft  imprimé;  &  il  y  rets  a  auffi  confirmé  le  droit  des  Notaires 

en  a  un  femblable  du  8  Mai  1 5  22  ,  en  fa-  de  Paris  à  cet  égard.  Il  y  en  a  deux  entr'au- 

veur  des  Notaires  de  Paris.  Il  eft  dans  le  tre  qui  font  récens.  Le  premier  a  été  rendu 

Recueil  de  leurs  Chartes.  Mais  voyez  In-  le  7  Avril  173  r ,  en  faveur  des  Notaires  de 

ventaire.  Paris,  contre  les  Notaires  de  Verfailles. 

Les  aftes  paffés  devant  Notaires  par  des  t  II  eft  imprimé);  le  fécond  a  été  rendu  le 

perfonnes  qui  ne  font  pas  domiciliées  dans  p  Mai  173(5. 

le  reffort  où  les  Notaires  ont  droit  d'inftru-  Les  Notaires  au  Châtelet  d'Orléans  peu- 
menter,  emportent  hypothèque  fur  les  biens  vent  auffi  valablement  pafler  &  recevoir  tou- 
des  Parties  contrariantes,  pourvu  que,  com-  tes  fortes  d'aftes  dans  l'étendue  du  Royau- 
me je  l'ai  dît  au  mot  Hypothèque  (^),  l'ade  me  :  ce  privilège  leur  a  été  accordé  par  des 
foit  paiïé  fur  le  Territoire  dans  lequel  le  Déclarations  de  Louis  XII, du  mois d'Aoûc 
Notaire  a  droit  d'inftrumenter.  1512;  de  François  1,  dans  les  mois  de  Dé- 
Hors  ceTerritoire  ,  les  Notaires  ne  font  cembre  1519,  Juillet  1539  Se  6  Août  1544; 
plus  àes  Officiers  publics ,  ils  ne  font  que  de  par  l'article  4^3  de  la  Coutume  d'Orléans  ; 
Simples  perfonnes  privées;  parce  que  les  &  ils  y  ont  été  maintenus  par  un  Arrêt  télé- 
Edits  de  création  de  leurs  Offices,  &  fingu-  bre  rendu  contre  M.  le  Duc  de  Chevreufe, 
liérement  celui  du  mois  de  Novembre  1542»  Comte  de  Dunois,  le  20  Août  1740. 
n'attribuent  de  fondions  à  chacun  d'eux  M.  Louet  aiTure,  &  l'art.  463  de  la  Cou- 
que  dans  le  reffiart  d'une  Châtellenîe,  Pré-  tume  d'Orléans  que  je  viens  de  citer ,  décî- 

(a)  On  trouve  néantmoinj  dans  le  Diûionnaire  de  Po-  (h)  Quand  une  Paroifle  eft  fans  Notaire  ,  ce  font  ceux 

lice  de  M.  de  Freminville  ,  pag.  406  ôc  fuivantes,  un  Arrcc  qui  font  Notaires  de  la  Sénéchauflec  00  Juiifdiaion  ,  de 

rendu  au  Parlement  de  Dijon  ,  le   \6  Juin  1749  ,  par  le-  Ja<]uelJe  cette  Paroille  dépend,  qui  peuvent  y  inftrumen- 

qucl  il  a  été  ordonné  que  le  Notaire  du  Marquifat  d'Epoif-  ter  ,  parce  qu'eux  feuls  ont  un  caraftere  public  dans  es 

fes  .pourroit  recevoir  tous  ades  &  contrats  entre  toutes  territoire  pour  faire  valider  les  aûes  qui  y  font  paflès  ;  Je 

fortes  de  perfonnes  ,  pourvu  que  l'une  des  Parties  contrac-  Parlement  de  Bordeaux  l'a  ainfi  jugé  contre  un  Notaire 

tuelJes  foit  domiciliée  dans  le  reffort  de  ce  Marquifat  ;  Royal  de  la  Séncchauflee  de  Guyenne  ,  à  la  réfidence  de  1* 

ainfi  il  femble  que  le  Parlement  de  Dijon  ne  penfc  pas  Frefne  ,  par  Arrêt  du  i^  Février  1754,  ^ui  aciéimptiioi 

<ouc -  i-ii\\  comme  celui  de  Facis,  â  Bcifie^u;:, 
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dent  que  les  Notaires  de  Montpellier  ont  des  Notaires   ont   été  confirn-iés ,  que  les 

avUTi  le  droit  d'iuftrumcnter  dans  toute  l'é-  Notaires  de  Paris  ne  dérogent  pas  ;  mais 

tendue  du  Royaume.  Voyez  ci-après  la  no-  que  les  autres  Notaires,  ne  pouvant  s'ap- 

te  qui  concerne  les  Notaires  de  Grenoble.  proprier  un  privilège  qui  leur  eft  étranger, 

L'Edit  du  mois  de  Juillet  i6'/j ,  qui  a  dérogent  nécefTai rement,  quoique  créés   à 

fupprimé  des  Tabellions  en  Normandie  ,  à  l'inttar  de  ceux  de  Paris ,  parce  que  le  j-rivi- 

la  place  defquels  il  a  créé  des  Notaires,  por-  lége  de  non-dérogeance  n'exiftoit  pas  lors 

te  que  les  Notaires  qui  feront  établis  à  Rouen  i  de  leur  création. 

auront  pouvoir  de  recevoir  &  pajfer  tous  aties  L'article  177  de  l'Ordonnance  de  1539, 

&  contrats ,  tant  dans  ladite  Ville ,  que  dans  enjoint  aux  Notaires  de  garder  le  fecret  fur 

les  autres  lieux  oh  ils  feront  requis  defe  tranf-  les  a6tes  qu'ils  paflent.  Elle  leur  défend  de 

porter.  plus  d'en  communiquer  les  minutes  ,  Sx.  d'en 

Tous  les  Notaires  de  Paris  font  Notaires  délivrer  des  expéditions  à  toutes  autres  per- 
Aportoliques,  ils  en  faifoient  les  fondions  fonnes  qu'aux  Parties  contractantes ^  leurs 
dès  avant  l'Edit  du  mois  de  Décembre  i  (5Ç)  i,  héritiers ,  fuccejfeurs  >  ou  autres  auxquels  le 
qui  a  érigé  ces  Notariats  en  titre  d'Office,  droit  dcfdits  contrats  appartiendroit  notoire^ 
Cet  Edit  les  leur  avoit  cependant  rctran-  ment  y  ou  qu'il  fût  ordonné  par  Juftice  i  8>{.VzT' 
chées,  mais  elles  leur  ont  été  rendues  par  ticle  179  veut  que  les  contrevenans  qui  au- 
un  autre  Edit  du  mois  de  Février  1(593  >  ^'^"  '"^^'  délinqué  par  dot  évident ,  foient  privés 
regiftré  le  1 3  du  même  mois.  de  leurs  Offices  8c  punis  comme  faujfaires. 
Langlois  prétend ,  dans  le  ch.  8  du  Traité  Voyez  l'Arrêt  du  8  Mars  1557.  rapporté 
dont  j'ai  déjà  parlé ,  que  les  Offices  des  No-  par  Dufail ,  livre  premier ,  chap.  42  j  &  les 
taires  de  Paris  &  des  autres  lieux  du  Royau-  notes  de  Sauvageau  ,  fur  cet  Arrêt, 
me,  ont  fouvent  été  remplis  par  des  No-  Ainfi ,  lor/qu'une  perfonne  qui  n'eft  pas 
blés  ,  &  que  cela  n'a  pas  empêché  de  confir-  Partie  dans  un  a«5te ,  en  demande  une  expé- 
mer  dans  les  privilèges  de  Nobleffe  ceux  dition,  elle  ne  peut  l'obtenirquepar  la  voie 
qui  y  ont  été  troublés.  Il  appuyé  fon  fenti-  du  Compulfoire.  (Voyez  Comp  ul foire)  i  8c 
ment  fur  une  citation  du  Traité  de  la  No-  fi  l'afte  compulfé  n'a  point  été  payé  au  No- 
bleffe ,  par  de  la  Roque  ;  cependant  un  Ar-  taire  devant  lequel  il  a  été  pafl"é ,  on  ne  peut 
rêt  du  Confeil  du  4  Juin  166S  ,  porte  que  en  exiger  l'expédition  qu'après  avoir  préa- 
ies perfonnes  Nobles  pourvues  d'Office  da  lablement  payé  ce  qui  eft  dû  pour  la  minu- 
Notaires,même  avant  1560,  feront  cenfées  te.  Cela  a  été  ainfi  jugé  dans  une  efpéce  par- 
avoir  dérogé  à  Nobleffe.  ticuliere  ,  par  Arrêt  du  8  Mai  1 744. 

Au  relie ,  de  la  Roque ,  en  parlant  de  la  Les  Notaires  ne  peuvent  pas  non  plus  dé-» 

compatibilité   des  fon6tions  des  Notaires  livrer  deux  greffes  d'un  même  a<5le.  à  moins 

avec  la  Nobleffe  ,  ne  diflimule  point  que  les  qu'il  n'ait  été  autrement  convenu  ou  ordon- 

fentîmens  font  partagés  fur  ce  point.  Il  cite  né.  V.  GroJJe. 

en  effet  Guy  -  Pape ,  Bartole ,  Jean  Ferre-  Les  Notaires  ne  peuvent  pajfer  &  recevoir 

rius  ,  Florentin  de  Theriat,  &  le  célèbre  aucuns  contrats  au  profit  de  leurs  enfans , 

l^oyfëau  ,  qui  mettent  les  Notaires  8c  Ta-  gendres ,  pupilles  étant  en  leur  tutelle  &  cura- 

bellions  entre  les  Dérogeans.  telle,  &  confins  germains  :  cela  leur  ef  eX' 

Ce  n'eft  même  plus  a<5luellement  un  pro-  prejfément  défendu  par  un  Arrêt  rapporté 

blême  que  l'incompatibilité  de  la  Nobleffe  par  Conftant,  dansfes  Additions  fur  l'arti- 

avec  les  fondions  des  Notaires,  puifque  les  cle  331  de  la  Coutume  de  Poitou  ;  &  par  le 

Notaires  de  Paris  ont  financé  une  fomme  Let,  fur  l'art.  378  de  la  même  Coutume, 

de  452000  liv. ,  moyennant  laquelle  ils  ont  Mornac  rapporte  aufE  cet  Arrêt  :  mais  il  le 

obtenu  des  Lettres-Patentes  au  mois  d'Août  date  de  l'année  i6o(5;  Conftant  &  le  Ler, 

1 673  ,  qui  portent  que  le  titre  &  les  fonEliovs  difent  qu'il  eft  de  1 607. 

des  Notaires  de  Taris ,  ne  pourront  être  impu-  Langlois  cite  auffi  un  Arrêt  du  8  Juitl 

tées  a  Déroge ance  à  Noblejfe  ;  on  doit  con-  1(535,  qui  fait  de  femblables  défenfes  à 

clure  de  ces  Lettres  &  de  celles  du  mois  Guillaume  Herbin ,  &  à  tous  autres  Notai- 

d'Août  1736 ,  par  lefquelles  les  privilèges  res,  d'inftrumenter  pour  leurs  fils,  gendre  & 

fiarens 
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paf etis  au  degré  de  l'Ordonnance  î  ttiaîs  îl  e!l  Parîs ,  de  le  faire  obferver  exaftement ,  8c 
■rapporte  un  autre  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  procéder  contre  les  Notaires  «jui  y  con- 
clu 9  Juin  1(559,  par  lequel  cette  Chambre  a  treviendront. 

déclaré  valables  deux  contrats  de  Conftitu-  Les  Notaires  du  Poitou  ayant  négligé  de 

tion  faits  devant  le  Roux,  Notaire  à  Paris;  fe  conformer  à  cet  Arrêt ,  leur  négligence 

l'un  au  profit  de  fa  belle-mere;  l'autre  au  donna  lieu  en  15591  à  un  nouveau  Réquifi- 

profit  de  l'oncle  de  fa  femme.  toire  de  M.  le  Procureur  Générai,  par  1&- 

La  défenfe  faite  aux  Notaires  d'înftru-  quel  il  expofa  w  que  l'inexécution  du  Ré- 

tnenter  pour  leurs  parens ,  efl:  fondée  fur  ce  «  glement  de  1 5  50 ,  dans  le  Poitou  ,  avoit 

que ,  dans  les  aéles  qu'ils  reçoivent,  ils  font  »  été  la  caufe  de  plufieurs  fauffetés  &  faux 

fonélion  de  témoins  publics  Se  fblemnels  des  m  contrats  ;  ainfi  que  la  Cour  en  étoît  afCet 

conventions  des  Parties;  &  qu'il  ert  dé-  «  mémoratîve,  pour  les  avoir  connus  par 

fendu  par  les  Ordonnances,  d'être  témoin  »  plufieurs  procès  fur  Isfquels  feroient  in- 

&  Juge  dans  les  affaires  des  parens.  »>  tervenus  divers  Arrêts  &  Jugemens,  & 

On  a  prétendu  dans  une  efpéce  jugée  par  »>  par  diverfes  condamnations  de  mort;  tel- 

^rrêt  rendu  au  rapport  de  M,  de  Britignie-  «  lement  que  pour  raifon  de  plufieurs  fauffe- 

res,le  30  Août  1752, qu'il  falloit  diftin-  »  tés  qui  fe  commettoient  de  jour  en  jour 

guer;que  les  Notaires  ne  pouvoient  pas  s»  audit  Pays,  il  n'y  avoit  perfonne  qui  fût 

recevoir  les  aftes  de  Jurifdidion  rigoureu-  »  an"uré  8c  ofât  dire  qu'il  eût  quelque  chofe 

fe  ,  tels  que  font  le^teftamens  ,  les  dona-  m  fien.  a  Sur  ce  Réquifitoire  intervint ,  le  3 

tions  ,  les  réfignations  de  Bénéfices  ,  quand  Avril  1559.  un  nouvel  Arrêt  qui  enjoint 

leurs  parens  y  font  Parties  ;  mais  qu'ils  pou-  aux  Juges  de  Poitou  de  faire  obferver  invio- 

voient  recevoir  les  autres  contrats  qui  n'é-  lablement  l'Arrêt  de  1550,  fous  peine  de 

toient  pas  de  Jurifdiftion  rigoureufe,  tels  fufpenfion,5c  même  de  privation  de  leur 

que  les  baux ,  les  ventes ,  5c  autres  aéles  en-  Etat, 

tre  leurs  parens.  Les  difpofitions  de  ces  deux  Arrêts  ont 

La  Cour  n'a  point  adopté  cette  diftinc-  été  adoptées  par  le  Parlement  de  Bretagne, 
tion  par  le  fufdit  Arrêt ,  car ,  en  maintenant  qui ,  par  Arrêt  du  1 8  Janvier  i (52  5 ,  a  déda- 
le Notaire  du  Marquîfat  d'UlTé  près  Chi-  ré  nul  un  teftament  reçu  par  deux  Notaires 
non ,  »  dans  le  droit  de  pafler  Se  recevoir  beau-pere  Se  gendre.  On  cite  encore  fur 
»  dans  l'étendue  de  la  Juftice  d'UlTé,  toutes  cette  matière  un  Arrêt  du  23  Janvier  1635. 
«  fortes  d'aéles  entre  perfonnes  domiciliées  Ces  Réglemens  &  Arrêts  reçoivent  leuc 
»  Se  non  domiciliées  dans  ladite  Juftice,  application  à  deux  Notaires  beaux-freres» 
»»  Se  pour  raifon  de  biens  non  fitués  au- de-  ou  autres  alliés  au  degré  marqué  par  celui 
»  dans  d'icelle.  «  (  L'Arrêt  a  ajouté)  »  fans  de  1 5  50.  Ils  ne  fe  font  pas  bornés  à  rejetter  le 
«•néantmoins  que  ledit  Herpinp«/,;/ê'r^cf"i'o/V  témoignage  des  perfonnes  unies  par  le  lieiî 
»  aucuns  aEles  au  profit  de  fes  parens  au  de-  de  la  parenté  &  de  la  confanguinité ,  ils  ont 
*»  gré  prohibé «  porté  leur  attention  jufqu'aux  liens  de  l'af- 

Le  2  2  Mai  1 5  50 ,  la  Cour  a  rendu  ,  fur  le  finîté,  puifqu'ils  défendent  au  beau-pere  Se 

Réquifitoire  de  M.  le  Procureur  Général ,  au  gendre  d'inftrumenter  l'un  avec  l'autre, 

un  Arrêt  en  forme  de  Règlement ,  qui  dé-  Le  2  Juillet  1708 ,  il  eft  intervenu  un  au- 

fend  à  tous  Notaires  du  Refibrt  du  Parle-  tre  Arrêt  fur  les  Conclufions  du  miniftere 

ment  de  eux  accoupler  enfemble  pour  paJJ'er  public  ,  par  lequel  il  eft  défendu  à  tous  No- 

ou  recevoir  contrats ,  le  père ,  le  fiU ,  les  deux  taires  de  fe  fervir  de  témoins  qui  foient  leurs 

frères ,  V oncle  &  le  neveu ,  le  beau-pere  &  le  Clercs ,  foit  dans  les  teftamens  ,  foit  dans 

gendre pour  éviter  la  fraude.  les  autres  aftes  qu'ils  recevront.  Ses  difpo- 

CetArrêt  eft  rapporté  par  Papon,liv.  4,  fitions  ont  été  renouvellées  par  un  autre 

tit.  i4,n''.  14.  Uaétélû&publiéauChâ-  Arrêt  du  12  Avril  1726. 

telet,&  dans  tous  les  Sièges  du  reflbrt  de  Avant  que  ces  Arrêts  intervinfient.iln'y 

la  Cour  ;  on  le  trouve  au  quatrième  volu-  avoit  point  de  Loi  qui  fe  fût  expliquée  pré- 

meduRegiftre  des  Bannières  duChâtelet,  cifément  fur  ce  point:  mais  par  une  fage 

foU  121  ;  il  porte  injonaion  au  Prévôt  de  interprétation  des  anciens  Réglemens ,  3c 

Terne  II  Fan.  IL  Ll 
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par  une  conféquence  du  même  prîficîpe  qui  ctaraiwtî  qu\ih  nefçavent  écrire  ,  m  fîgner', 

les  avoir  produits,  la  Cour  a  voulu  que  les  dont  fera  j au  mention  dans  hfd'ts  aèies  & 

témoins  dont  les  Notaires  fe  fervoient  dans  contrats  ;  leur  fait  déjenfes  de  faire  figner  les 

leurs  actes  ,  fufl'ent  exempts  de  tout  foup-  témoins  hors  la  préfence  des  Parties  contrac^ 

çon  ,  &  par  cette  raifon  elle  a  rejette  le  té-  tantes,  &  que  ,  tant  lefdits  témoins  t  que  les 

moignage  de  tous  ceux  qui  pou  voient  être  Parties ,  ne  foient  tous  préfenSt  le  tout  a  peine 

attachés  aux  Notaires  par  des  liens  de  pa-  de  faux  &  des  dommages-intérêts  &  dépens 

rente  ou  de  dépendance.  des  Parties  y  &  en  outre ,  d'être  poiirfuivis  ex^ 

L'Arrêt  du  z  Juillet  1708  ,  qui  fait  dé-  traordinairement.  On  trouve  cet  Arrêt  dans 

fenfes   aux  Notaires  de  faire  fervir  leurs  le  Recueil  des  Réglemens  de  Juftice,  tome 

Clercs  pour  témoins  des  aftes  qu'ils  paf-  a.  Voyez  celui  du  13  Septembre  1713  ,  qui 

ient  j  leur  défend  auffi  de  prendre  pour  té-  enjoint  aux  Notaires  de  Meaux ,  de  ne  rece- 

moins  deces  a6les,  desperfonnesau-delTous  voir  des  aftes  qu'en  préfence  de  toutes  les 

de  l'âge  de  20  ans  accomplis,  àpeine  de  faux  Parties  &  des  témoins,  &:c.  il  eft  au  Journal 

èc  de  nullité:  mais  par  autre  Arrêt  du  23  âçs  Audiences,  tome  6. 

Avril  1709 ,  il  eft  dit  que  les  difpofitions  de  II  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  9  Mars 

celui  de  1708,  n'auront  pas  lieu  pour  les  1730,  qui  ordonne aufli^ue  les  ades  feront 

Pays  qui  fe  régilfent  par  le  Droit-Ecrit,  ni  faits  en  préfence  des  témoins  y  dénommés, 

dans  les  Coutumes  qui  permettent  de  dif-  &  qu'ils  feront  par  eux  fignés,  ou  qu'il  fera 

pofer  avant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  fait  mention  de  la  rJifon  pour  laquelle  ils 

Voyez  fur  cela  les  articles  39  &  42  de  l'Or-  ne  fignent  pas.  Voyez  fur  cela  l'article  48 

donnance  du  mois  d'Août  1735.  ^^  l'Ordonnance  de  1735  ,  pour  les  tefta- 

Ce  n'eft  pas  feulement  pour  les  teftamens  mens,  &  la  Déclaration  du  14  Fév.  1737. 
que  la  Cour  a  ordonné  par  l'Arrêt  du  2  Cet  article  de  l'Ordonnance  de  1735» 
Juillet  1708  ,  que  les  témoins  inftrumentai-  pfononce  la  peine  de  mort  contre  les  Ado- 
res des  aftes  feroient  zgés  de  plus  de  vingt  taires&  autres  perfonnes  publiques ,  Se  même 
ans:  l'Arrêt  porte  que  fa  difpofition  fera  contre  les  témoins  (\ui  fîgneront  des tejîamens' 
obfervée  dans  les  contrats,  aties  O"  tefîa-  ou  autres  ailes  de  dernière  volonté ,  fans 
mens.  La  Cour  a  cependant  jugé  valable  un  avoir  vil  le  tejîateur ,  Ô'  fans  l'avoir  enten-^ 
afte  paffé  en  préfence  de  témoins  âgés  de  du  prononcer  fes  dernières  difpof lions, 
moins  de  vingt  ans,  par  Arrêt  rendu,  à  ce  Voici  l'efpéce  d'un  Arrêt  qui  paroît  re- 
que  je  crois,  le  premier  Juillet  1725  ,  en  la  latif  aux  dlfpofitîons  de  cette  Ordonnance, 
première  Chambre  des  Enquêtes,  entre  le  Un  Notaire  de  Dreux  apporta,  au  mois 
lîeur  Roger  de  Cautigny  &  les  fîeur  &  da-  d'Août  1743  ,  un  teftament  rédigé  en  par- 
me  de  Sacquefpée  ;  mais  cet  Arrêt  eft  inter-  tie.à  la  dame  Meneftrel,  qui  étoit  malade, 
venu  dans  des  circonftances  qui  ne  doivent  &  en  continua  la  rédaélion  dans  la  chambre 
point  tirer  à  conféquence ,  ni  afFoiblir  l'au-  de  cette  dame,  hors  la  préfence  des  témoins^ 
lorité  du  Règlement  de  1708,  qui  eft  fur  mais  en  préfence  de  fon  mari,  fans  qu'elle 
cela  très-précis.  Voyez  ci  devant  l'Arrêt  du  prononçât  un  mot  relatif  à  cet  acte. 
4  Septembre  1585  ,  &  ce  que  je  dis  à  l'art.  Le  teftament  rédigé  ,1a  prétendue  tefta- 
Recors.  trice  figna  un  autre  nom  que  le  fien.  A  la 

Un  Arrêt  du  4  Décembre  1 703  ,  qui  pro-  vue  de  cette  fignature ,  on  la  follicita  de  fi- 

Jionce  différentes  condamnations  contre  un  gner  fon  nom  :  mais  elle  répondit , /^/j/f:?:- 

Notaîre  &  un  Sergent ,  Commis-Greffier ,  moi  ^  je  ne  puis  pas  ;  &  fur  cette  réponfe  ,.  le^ 

pour  crime  de  faux ,  a  enjoint  aux  Notaires  Notaire  inféra  ces  mots  au  bas  de  l'aéte  :  &: 

&  Tabellions  du  Bailliage  de  Mantes  ,  d'ob-  depuis  a  ladite  dame  paru  vouloir  figner .... 

ferver  les  Ordonnances  ,  jarrets  &  Régie-  &  a  déclaré  ne  le  pouvoir  à  caufe  de  fa  ma- 

mensi  leur  fait  défenfesdepajfer  aucuns  atles  ladie ,  &  de  ce  interpellée  en  préfence  défaits 

&  contrats ,  que  les  témoins  y  dénommés  ne  témoins. 

foient  préfens  lors  de  la  pajjation  entière  def-  Les  héritiers  ayant  appris  ces  circonftan- 

dits  ailes  &  contrats t&  que  levure  leur  ait  ces,  rendirent  plainte  contre  le  Notaire  Se 

été  faite  d'icmx,  avam  UnrftgnatHre  oh  dé-  les  témoins  j  &  par  Sentence  rendue  par  1$ 
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Lieutenant  Criminel  de  Dreux  le  4  Mai     témoins  fçachent  ^  puiiïent  figtier.  Voyez 
Î748  ,  confirmée  par  Arrêt  rendu,  au  rap-     l'Arrêt  de  Règlement  du  27  Août  1602; 
port  de  M.  de  Loflendiere  ,  le   13  Mars     l'Ordonnance  des  Teftamens  ,  article  23; 
1751 ,  le  teftament  de  la  dame  de  Menef-     &  la  Déclaration  du  14  Février  1737. 
trel  a  été  déclaré  faux,  le  Notaire  interdit         Cette  Déclaration  veut  que  \q^  témoins 
de  Tes  fondions  pour  trois  mois  ,  avec  in-     foient  connus  &:  domiciliés  :  elle  défend  d'y 
joniibion  de  fe  conformer  aux  Ordonnances     employer  les  parens  ou  alliés ,  tant  du  réfi- 
&  a  la  Coutume  dans  la  confedion  des  tef-     gnant ,  que  du  réfignataire  ,  jufqu'au  degré 
tamens,&  de  ne  point  rédiger  de  tefta-     de  coufin- germain  inclufivement;  elle  dé- 
mens, ni  en  tout  ou  en  partie  ,  avant  que     fend  encore  de  prendre  pour  témoins  de  ct^ 
les  volontés  des  teftateurs  lui  ayent  été  di-     aétes  les  domeftiques  de  l'un  ou  de  l'autre, 
tes  ou  didées  par  eux  en  préfence  des  té-         A  l'égard  des  teftamens  ,  les  Notaires  ne 
moins;  un  des  témoins  a  été  admonefté  de     peuvent  prendre  pour  témoins  les  héritiers 
ne  point  prêter  dorénavant  fon  miniftere     inftitués,  ni  légataires,  foit  univerfels,  foit 
de  témoin  à  aucun  teftament ,  fans  en  avoir     particuliers ,  à  peine  de  nullité.  Voyez  l'ar- 
entendu  prononcer  les  difpofitions  de  la     ticle  289  de  la  Coutume  de  Paris;  &  l'artî- 
bouche  du  teftateur  :  un  autre  témoin  con-     cle  43  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
tumax  a  été  condamné  aux  mêmes  peines     1735,  concernant  les  Teftamens. 
que  celui-ci.  Mais  voyez  l'efpéce  de  l'Arrêt         J'ai  dit  ci-devant  qu'un  feul  Notaire  ne 
ou  7  Août  1759 ,  que  je  rapporte  â  l'article     peut  donner  la  forme  authentique  aux  adess 
Tejtament.       ^  qu'il  reçoit ,  &  qu'il  faut  que  ces  a6le«  foienc 

Les  témoins  Inftrumentaires  des  aéles  paffés  devant  deux  Notaires  ,  ou  devant  un 
doivent  être  mâles  ,  regmcoles  &  capables  Notaire  &  deux  témoins  :  cependafnt ,  fui- 
«  ejfets  civils ,  à  C exception  feulement  des  tef-  vant  les  Statuts  des  Notaires  de  Paris ,  ho- 
tamens  militaires  y  dans  lefquels  les  étran-  mologués  au  Parlement  le  13  Mai  i(58i, 
gers  non  notés  d'infamie,  peuvent  fervir  de  il  y  a  des  a«5les  que  les  Notaires  font  affu- 
temoins.  Ordonnance  de  1735,  pour  les  tef-  jettis  de  figner  comme  féconds  (^),fans 
tamiens,  art.  40.  pouvoir  le  refufer,*lorfqu'ils  leur  font  pré- 

Les  Réguliers  y  Novices  ou  Profès  de  quel-    fentes  par  leur  confrère,  quoiqu'ils  n'ayent 
qit  Ordre  que  ce  fait,  ne  peuvent  être  témoins     point  été  préfens ,  quand  on  les  a  pafl"és. 
dans  les  ailes  de  dernière  volonté.  Ibid.  art.         La  Déclaration  du  4  Septembre  170(5", 
41-  enregiftrée  le  18  du  même  mois,  donnnée 

L  art.  \66  de  l'Ordonnance  de  BIoîs,  veut  en  interprétation  de  l'Edit  du  mois  de  Mars 
que  des  deux  témoins  appelles  à  la  palTa-  précédent ,  portant  création  de  Notaires- 
tion  d'un  a6le  dans  les  Villes  &  gros  Bourgs,  Syndics  dans  lesVilles  &  Bourgs  du  Royau- 
l'un  d'eux  au  moins  fâche  fîgner,  fi  les  Par-  me,  ordonne  même  que  les  Notaires-Syn- 
ties  ne  fignent  point;  l'Arrêt  de  Règlement  dics  ne  pourront  être  repris  pour  les  aîles 
du  4 Septembre  1685  ,  dont  j'ai  rapporté  les  qu'ils  auront  fignés  en  fécond,  mais  feule- 
difpofitions ,  exige  aufll  que  des  deux  té-  ment  pour  ceux  qu'ils  auront  paffés  comme 
moins  aux  aftes  des  Notaires  ,  il  y  en  ait     Notaires  {h). 

un  au  moins  qui  fçache  figner.  ■      II  y  a  néantmoins  àes  a<5î:es,  pour  la  valf- 

La  fignature  de  l'un  des  témoins  fufïït     dite  defquelsil  eft  effentielkmentnéceffaire 
pour  les  a6les  ordinaires  :  mais  s'il  eft  quef^     que  les  deux  Notaires  foient  préfens  lorf- 
tion  de  fommations  refpedueufes,  de  tefta-     qu'on  les  paffe  j  de  ce  nombre  font  : 
mens,  de  codiciles,  de  permutations  ou  ré-  1°.  Les  teftamens ,  les  codiciles,  &  au- 

fïgnations  de  Bénéfices ,  il  faut  que  tous  les     très  difpofitions  de  dernière  volonté;  l'arti- 

(a)  Les  Notaires  de  Lyon  ont  été  difpenfts ,  par  un  (  6  )  Il  ne  faut  pas  conclure  de  la  faculté  accordée  aux 

Edit  du   mois   d'Odobre  165)1,  regiflré  le  21  Novembre  Ncraircî  ,  de  faire  ligner  en  fécond  les  attes  à  la  pallation 

fuivant,  de  prendre  à  l'avenir  des  témoins  pour  figner  les  dcfcjuclt  Us  n'ont  pas  affilié  ;  qu'ils  peuvent  eu  ufer  de 

HÛes  avec  eux  j  d  la  -charge  de  les  faire  figner  en  fécond  par  même  ,  quand  ,  au  lieu  de  fécond  Notaire ,  l'aitc  ell  paflc 

im  de  leurs  Confrères  ,  comme  les  Notaires  de  Paris  ,  fans  en  préfence  de  témoins.  Les  Règlement  veulent  en  ce  cas  • 

ncu.i'.moins  rien  innovit  à  l'ufage  établi  pour  Içs  teftamens  que  les  témoins  foient  réellement  préfens.  Voyez  les  Ar- 

fbicmn.js.  rets  i<  «70j  &  de  1730  ,  <jue  j'ai  cités  plus  haut. 

Ll  ij 
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cle  289  de  la  Coutume  de  Paris  ;  l'aftîcïe  8c  fîgner  les  aéles ,  dreflés  en  léuf  zhfettce 

48  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735»  par  leurs  Clercs, ne  permit  pas  d'avoir  égard 

concernant  les  Teftamens,  l'exigent  impé-  à  cette  circonftance.  On  Jugeroit  bien  diffé- 

rieufement.  Cette  dernière  Loi  prononce  remment  aujourd'hui ,  fi  le  cas  fe  préfen- 

même  la  peine  de  mort  contre  les  Notaires  toit. 

qui  auront  figné  les  teftamens,  codiciles,  ou  3°.  Les  fommations  fefpeftneu/ès ,  fui- 
autres  ades  de  dernière  volonté,  fans  avoir  vant  l'Arrêt  de  Règlement  ,  rendu  le  27 
vu  le  teftateur,  8c  fans  l'avoir  entendu  pro-  Août  i6ç2,  dont  je  parle  à  l'article  .^ow^^- 
noncer  fes  difpofitions.  Il  faut  même,  fui-  t'ions  Rejpellueufef  s  les  a£tes  d'offres  de  de- 
vant l'art.  2j  de  cette  Ordonn.  que  les  difpo-  niers,en  matière  de  retrait;  les  réquifiiions 
fitions  de  dernière  volonté  foient  écrites  de  &  autres  ailes  qui  font  fufceptibles  de  con- 
la  main  du  Notaire,  ou  de  l'un  d'eux  ,  pour  teniion. 

qu'elles  foient  valables.  Voyez  fur  cela  une  Les  Notaires  ne  doivent  recevoir  des 

Déclaration  du  24  iVIars  1745  ,enregift.  au  contrats  qu'entre  les  perfonnes  quils  con- 

Parlement  d'Aix  le  p  Avril  fuivant,  qu'on  noiflent ,  ou  qui  leur  font  certifiées  être 

trouve  dans  le  Recueil  des  Ordonnances  de  celles  qui  contrarient ,  à  peine  de  privation 

Louis  XV.  Voyez  auffi  la  Déclaration  du  6  de  leurs  Offices  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'Or- 

Mars  1751  >  regiftrée  le  23  Avril  fuivant,  donnance  de  Louis  XII  en  1498,  article 

dont  je  rapporte  les  difpofitions  i  l'article  65  :  plufieurs  Ordonnances  poftérieures,  5c 

Tefiament'Miliiqite.  finguliérement  l'article  409  de  l'Ordonnan- 

2°.  Les  réfignations,  permutations  &  dé-  ce  d'Abbeville.pour  leDauphiné,  exigent 

mifGons  de  Bénéfices,  5c  \qs  procurations  la  même  chofe.  Voyez  Guenois ,  Conféren- 

qui  fe  paflTent  à  cet  effet  :  cela  eft  prefcrir  par  ce  des  Ordonnances  ,  &  le  Recueil  pour  le 

la  Déclaration  du  14  Février  1737:  Recette  Dauphiné,  tome  premier.  Voyez  aulli  M. 

Loi  veut  qu'il  foît  procédé  extraordinaire-  de  Catelan  ,  tome  2  ,liv.  5  ,  cbap.  45. 
ment  contre  les  Notaires  qui  figneront  ces         Un  Notaire  de  Lyon  ,  (conv-aincu  d'avoir 

aéles,  fans  avoir  entendu  les  Parties  pro-  reçu  une  quittance  en  faveur  de  Pierre  Be- 

noncer  &  expliquer  leurs  intentions.  ly ,  dans  laquelle  Jean  Janot  s'étoit  fait  paf^ 

La  même  Déclaration  veut  que  les  No-  fer  pour  être  le  créancier  nommé  Jean  Bc- 

taires,  ou  l'un  d'eux,  écrivent  eux-mêmes  lufe,  ce  Notaire,  dis-je,  qui  n'avoit  pas  fait 

les  minutes  de  ces  fortes  d'aftes,  fans  pou-  certifier  que  celui  qui  donnoit  la  quittance 

voir  en  ce  cas-U  fe  fervir  de  leurs  Clercs.  étoit  l'individu  qu'il  difoit  être ,  )  a  été  con- 

Avant  la  Déclaration  du  i4Févr.  1737,  damné  au  blâme  &  en  une  amende  de  10 

on  jugeoit  qu'il  n' étoit  pas  néceifaire  que  liv.  ,  par  Sentence  du  Lieutenant  Criminel 

les  Notaires  écrlvifiTent  eux-mêmes  les  pro-  de  Lyon ,  du  16  Mars  1744. 
curations  pour  réfigner  :  le  Grand-Confeil        Le  7  Août  1751 ,  la  Cour,  en  jugeant  la 

a,  par  Arrêt  rendu,  au  rapport  de  M.  Man-  procès  de  deux  fauffaires  ,  convaincus  de 

got,  le  12  Mars   1735 ,  maintenu  le  fieuc  fuppofition  de  perfonne  ,&  qu'elle  a  con- 

Imbault  dans  le  Prieuré  de  Saint  Beat ,  qui  damnés  aux  galères ,  a ,  par  le  même  Arrêt , 

lui  avoit  été  réfigné  par  un  autre  fieur  Im-  »  ordonné  que  les  Ordonnances,  Arrêts  & 

bault  fon  oncle  ,  quoique  la  minute  de  la  »  Réglemens  de  la  Cour,  feront  exécutés; 

procuration  ad  refignandum  eût  été  écrite  »  en  conféquence.fait  défenfes  à  tous  No- 

par  le  Maître- Clerc  de  M'^  Meunier,  No-  »  taires  de  recevoir  aucuns  aftes,  s'ils  ne 

taire  à  Paris.  »  connoiffent  les  perfonnes  contrariantes. 

Le  fieur  Bertin  ,  Indultaîre,  qui  avoit  re-  »  ou  qu'elles  leur  foient  certifiées  &  témoi- 

quis  le  même  Bénéfice,  comme  vacant  par  »  gnées  être  celles  qui  contrarient,  à  peine 

mort ,  s'étoit  même  infcrit  en  faux  contre  »  de  privation  de  leurs  Offices  ;  &  que  l'Ar- 

cette  minute;  il   foutenoit  que  c'étoit   le  »  rêt  fera  imprimé,  publié,  affiché,  &c.  « 
Clerc  même,  &  non  M^  Meunier,  Notaire,         Les  Notaires  qui  font  conl^itués  dépofi- 

qui  avoit  reçu  l'afte,  fans  qu'aucun  Notaire  taires  de  deniers  par  les  a(5les  qu'ils  ont 

fût  préfent:  mais  l'ufage  C quoique très-abu-  eux-mêmes  reçus,  donnent  hypothèque  fur 

iif)  où  font  les  Notaires  à  Paris  de  recevoir  leurs  biens  aux  Parties  contra^anies ,  à 
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«ompter  du  jour  du  dépôt ,  encore  qu'il  n'y  Conclu/ions  de  M.  l'Avocat  Général  d'Or- 

ait  que  deux  Notaires  qui  ayent  Hgné  l'ac-  melTon  ,  le  i8  Avril  1744,  par  lequel  il  a 

te  ,  compris  celui  qui  fe  charge.  été  ordonné  audit  fieur  Sollier  d'aller  réfi- 

Ce  point  de  droit  a  fait  beaucoup  de  dif-  der  à  Arnouville  dans  trois  mois ,  quoiqu'il 

ficulté  ;  mais  difFérens  Arrêis  récemment  in-  ofirît  ne  pas  inftrumenter  à  Goneffe  en  qua- 

tervenus  dans  les  contertations  qui  fe  font  lité  de  Notaire. 

élevées  fur  cela  dans  les  ordres  ou  directions  Cet  Arrêt  a  même  jugé  que  le  fieur  Sol- 
des biens  de  différens  Notaires  de  Paris,  iierne  pouvoit  pas  forcer  les  Adminiftra- 
ont  confacré  la  maxime.  teurs  de  l'Hôtel  -  Dieu  ,  auxquels  il  offroic 

Il  a  en  été  rendu  un  premier,  le  7  Juillet  de  payer  le  prix  d'un  Office  de  Notaire  à 

1741  ;  un  fécond ,  le  i  z  Avril  1745  ;  un  troi-  GonelTe ,  de  lui  donner  la  nomination  qu'ils 

fiéme ,  le  z6  Janvier  1747  ;  &  un  quatrié-  avoient  droit  de  faire  au  Roi  pour  ledit  Of- 

me,  le  i5  Juillet  Ï750.  Ce  dernier  Arrêt  a  fîce. 

été  rendu,  confnltis  Claffibus ,  c'eft-à-dire  »  L'Edît  du  mois  de  Février  lôgz,  portant 

après  avoir  demandé  l'avis  de  toutes  les  création  de  deux  cent  Notaires  dans  le  ref- 

Chambres.  fort  du  Parlement  de  Tournay ,  où  il  a  été 

Tous  ces  Arrêts  ont  jugé  que  le  Notaire  regiftré  le  5  Avril  fuivant ,  porte  qu'ils  ne 

qui  s'étoit  conftitué  dépofitaire  par  un  aéle  pourront  infirumenter  hors  L^ étendue  de  laJuJ- 

paffé  devant  lui ,  Se  figné ,  tant  par  lui ,  que  tice  des  lieux  oh  ils  feront  établu  ;  Se  cela  eft 

par  un  feul  de  fes  confrères,  donnoit  l'hy-  conforme  au  Droit  commun,  Voyez  l'Edit 

pothéque  fur  {ts  biens  :  mais  d'autres  Ar-  du  mois  de  Septembre  1733  .concernant  les 

rets  ont  jugé  que  le  dlvertiffement  des  de-  Notaires  de  Dijon,  qui  fait  déhx\ùs  aux 

niers  dépofés  entre  les  mains  d'un  Notaire,  Notaires  de  recevoir  aucun  A6î:e  hors  de 

n'opère  point  un  fait  de  charge.  V.  Fait  de  leur  relTorr,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende. 

Charge.  dommages  &  intérêts,  &  même  de  nullité 

Suivant  des  Lettres -Patentes  en  forme  des  Adles. 
d'Edit  du  29  Avril  1 5(54,  dont  l'exécution  L'Edit  du  mois  de  Mai  16Z6 ,  portant 
a  été  ordonnée  par  un  Arrêt  rendu  le  1 1  Règlement  fur  les  fonctions  des  Notaires 
Mars  1729  ,  en  faveur  du  fieur  Larcher,  de  Normandie,  fait  auflî  défenfes  aux  No- 
Notaire  au  Bailliage  de  Sens  à  la  réfidence  taires  d'inllrumenter  hors  de  leur  détroit,  fi 
de  Brienon  ,  contre  d'autres  Notaires ,  il  ne  ce  n'eft  pour  caufe  légitime  &  arec  permif- 
peut  y  avoir  que  deux  Notaires  au  plus  dans  fion  du  Juge  du  lieu ,  au  bas  d'une  requête  ; 
chaque  Bourg  Se  grande  Paroiffe.  (L'Arrêt  mais  il  ne  prononce  que  des  peines  pécu- 
de  1729  eft  imprimé.  )  niaires  contre  les  contrevenans ,  Se  non  la 

Un  Notaire  reçu  dans  un  Bailliage  pour  nullité, 

réfider  dans  un  lieu,  ne  peut  pas  réfîder  dans  On  penfe  que  les  feuls  Notaires  créés 

un  autre  Bailliage  ,  quoiqu'il  offre  de  ne  pour  réfider  dans  les  Chefs-lieux  des  Bail- 

paffer  à^s  A6les  qu'en  fe  tranfportant  fur  liages  Se  SénéchaufTées  peuvent  inflrumen- 

îbn  territoire  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Ar-  ter  dans  tout  le  refTort ,  Se  que  ceux  qui  ne 

rêt  rendu  fur  les  Condufions  de  M.  l'Avo-  font  créés  que  pour  des  réhdences  particu- 

cat  Général  d'Agueffeau  le  15  Mars  172(5,  lieres,  ne  peuvent  recevoir  aucun  A<ile  hor3 

entre  Antoine  Beaunier,  Notaire  au  Châ-  de  leur  collocation,  quoique  dans  les  Bail- 

telet  de  Melun  ,  Se  Jacques  Jacob,  Tabel-  liages  auxquels  ils  ont  prêté  ferment.  Les 

lion  à  Courquitaine ,  dépendant  du  Baillia-  Arrêts  que  je  vais  rapporter  pourront  fer- 

ge  de  Brie-Comte-Robert.  Voyez  aufB  l'E-  vir  à  développer  &  à  éclaircir  ce  point, 

dit  du  mois  de  Mai  i(58<5,  fur  les  fonélions  Le  2  Août  1742  la  Cour,  par  un  Arrêt 

des  Notaires  en  Normandie.  rendu  entre  les  Notaires  de  la  Ville  de  Ven- 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée. par  dôme  &  ceux  du  Plat-Pays,  a  fait  défenfes 

un  Arrêt  (imprimé)  rendu  en  faveur  de  à  ces  derniers  de  faire  aucun  Afle  au-delà 

l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  Engagifte  des  Do-  des  ParoifTes  de  leur  réfidence  Se  colloca- 

maines  de  GonefTe  ,  &  le  fieur^Nicolas  Sol-  tion.ni  mettre  aucun  A61een  grofTe&fcel- 

lier.  Notaire  Royal  à  Arnouville,  fur  les  1er  que  ceux  qui  feront  pafifés  3c  reçus  par 
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eux  OU  leurs  prédécefleurs  dans  UCd'ites  col-  pour  être  attachés  à  des  réfldences  &  des 

locations.  diftrîfts  particuliers,  comme  étoient  avant 

Cet  Arrêt  leur  a  en  outre  ordonné  d'in-  l'Edit  de  1552  les  Suhftituts  ou  Commis- 

fércr  le  lieu  de  leur  réfidence  dans  tous  les  Notaires  auxquels  ils  ont  fuccédé,  ne  peu- 

i\ des  qu'ils  parferont ,  Se  celui  où  ils  auront  vent  inftrumenter  hors  ces  diftri<Sts  ;  Se  ces 

été  palTés  ,  à  peine  de  nullité,  dommages  8c  Arrêts  forment  le  Droit  commun, 

intérêts.  Il  y  en  a  un  du  19  Juin  162-^  en  faveur 

Le  15  Mars  1751,  la  Cour,  par  un  autre  des  Notaires  de  Vendôme,  contre  les  No- 
Arrêt  rendu  entre  les  Notaires  de  la  Ville  taires  du  Plat  -  Pays.  11  y  en  a  deux  autres 
d'Angers  Se  ceux  du  Plat-Pays,  a  fait  dé-  en  faveur  des  Notaires  de  Sens;  l'un  du  f  i 
fenfçs  aux  derniers  de  faire  aucune  fonc-  Août  1(557,  contre  Moron, Notaire  à  la ré- 
tîon  dans  la  Ville,  Fauxbourgs  8c  Banlieue  fidence  de  Veron  ;  l'autre,  du  2  Juin  1728, 
d'Angers,  comme  aujfi  de pajjer  aucun  Ade  contre  Bouras,  Notaire  à  la  réfidence  de 
au-delà  des  Paro'nfes  de  leur  réfidence  &  col-  Gify. 

location ordonne  que  les  Notaires  du  Les  Notaires  de  Chaumont  en  ont  obte- 

Flat  -  Pays  d^ Anjou  feront  tenus  de  mettre  nu  un  pareil  le  18  Août  1729  ,  contre  Po- 

dans  les  Ades  qu'ils  pajjeront  le  lieu  de  leur  thier ,  Notaire  en  la  Prévôté  de  Nogent-le- 

réfidence  &  celui  ou  fAtle  aura  été  pàifé ,  à  Roi. 

peine  de  nullité ^  dépens ,  dommages  &  inté-  Il  y  en  a  un  femblabl"e  en  faveur  des  No- 

yèts taires  de  Tours  ,  contre   les  Notaires  du 

Mais  par  un  amre  Arrêt  rendu  en  la  qua-  Plat-Pays,  du  29  Août  1731-  Voyez  l'Edit 
triéme  Chambre  des  Enquêtes  le  31  Août  du  mois  de  Janv.  1584,  regiftré  le  i9,por- 
1752,  les  Notaires  à  réfidence  immatricu-  tant  création  de  Notaires,au  lieu  des  Clercs- 
lés  au  Bailliage  ue  Château-Thierry  ont  été  Subftituts  des  TabellTons  {a). 
Kiainrenus  dans  le  droit  d'inftrumenter  dans  11  y  a  eu  des  Notaires  créés  par  Edît  du 
tout  le  reflbrt  du  Bailliage  de  Château-  mois  de Fév.  1704,  regiftré  au  Parlement  le 
Thierry,  à  l'exception  de  la  Ville  de  Châ-  27  du  même  mois ,  dans  toutes  les  Villes  & 
teau-Thierry.  lieux  du  Royaume  oti  il  y  a  Grenier  a  Sel,  pour 

Par  un  autre  Arrêt  plus  récent,  rendu  le  y  paffer ,  a  l'exclufion  de  tous  autres  Notaires 

5  Août  1758,  au  rapport  de  M.  Bochart  de  &  Officiers  t  les  obligations  des  fels  prêtés,  les 

Saron  ,  la  Cour  a  permis  à  François  Virey ,  arriéres -baux  des  regrats,  &  tous  les  aEleS 

Notaire  Royal  au  Bailliage  de  Langres  à  la  qui  fe-ront  faits  dans  les  Villes  &  lieux  de  leur 

réfidence  de  Buflîeres,  Belmont  8c  dépen-  éta'blijjement ,  tant  pour  ce  qui  concerne  leS 

dances  ,  de  recevoir  toutes  fortes  d'Adtes  Gabelles ,  que  les  autres  Fermes. 

dans  l'étendue  de  la  réfidence  de  Buffieres ,  Le  même  Edit  porte  auffi  que  ces  No- 

&c.  les  fceller,  les  rnettreen  groflTe,  même  taires  pourront  recevoir  &  pajfer ,  concurrem- 

concurremment  avec  les  Notaires  Royaux  jnent  avec  les  autres  Notaires,  toutes  fortes 

de  Langres,  &  de  recevoir  les  Kù.es  dans  d' Atles publics ,  fans  qu'ils puijfent  être  tenus 

les  lieux  limitrophes  de  fa  réfidence,  où  il  de  faiire  Corps  de  Communauté  ni  bourfe  conf 

n'y  a  pas  de  Notaires  Royaux  d'établis.  mune  avec  les  Notaires  defdits  lieux ,  &c. 

D'autres  Arrêts  ont  jugé  que  les  Notai-  A  l'occafion  de  cette  dernière  difpofition, 

res  créés  pour  réfider  dans  les  Chefs  -lieux  il  s'eft  élevé  une  conteftation  entre  Pierre 

des  Bailliages  &  SénéchaufTées  pouvoient  Lambert,  Notaire  à  Aubigné,  &  leanBriA 

ÎMftrumenter  dans  tout  le  reffort  defd.  Bail-  fet ,  Notaire  au  Grenier  à  Sel  du  Lude,  fur 

liages  &  Sénéchaufl!"éesj  mais  que  ceux  créés  laqueftion'de  fçavoir,  fi  ce  dernier  pouvoit 

'    ta)  Ce  que  je  dis  ici,  &.'  les  Artêts  que  je  cite,  ne  doirent  uns  des  autres  ,  &  d'y  recevoir  toutes  fortes  d'aftes ,  con- 

ptiint  s'appliquer  aux  Notaires  des  Provinces  «le  Lyonnois,      trats  &ç  ceftamens 

Forêts  6c  BeaujoDois  ;  parce  que  ,  fuivant  un  Afte  de  No-  En  Provence  ,  Jes  Notaires  ne  peuvent  pas  non  plus  rece- 

eoriété  donné  par  Je  Bailliage  de  Villefranche  en  Beau-  voir  des  adles  hors  du  lieu  de  leur  établiflemcnc,  excepté  les 

joUois ,  le  9  Septembre  172-0,  les   Notairej  Royaux  créés  telbmens  folemnels..  Les  Notaires  de  Provence  peuvent 

dans  chacune  d?s  Villes  &  lieux  de  ces  Provinces  j  fans  auffi  recevoir  tous  aftes  es  lieux  auxquels  il  n'y  a  aucua 

aucune  exception  ,  font  dans  l'ufage  immémorial  d'inftru-  Notaire  établi.  Voyez  VAùe  de  Notoriété  du  Parquei  du 

/»fcntçt  concurismment ,  dans  le«  lieu«  d«  la  réfidcnpe  les  Parlement  d'Aix  j  du  ii  Février  16S4. 
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îndrumettter  en  fa  qualité  de  Notaire  à  Ville  Se  aux  Fauxbourgs  de  Paris  ;  maïs 
Aubigné.  Briiïet  foutenoit  l'affirmative,  fur  ponr  ce  qui  concerne  la  Banlieue  ,  le  droit 
le  fondement  de  l'Edit  de  1704,  &  invo-  exclufif  des  Notaires  de  Paris,  n'a  lieu  que 
quoit  une  polfeflîoa  contradictoire  avec  pour  les  endroits  oti  il  n'y  a  point  de  No- 
Lambert;  il  alloit  même  jufqu'à  dire  qu'il  taires  particuliers  qui  y  réfident. 
avoir  droit  d'inftrumenter  dans  tout  le  ref^  Il  y  a  de  ces  Notaires  reçus  au  Châtelet, 
fort  du  Grenier  à  Sel  du  Lude.  même  des  Notaires  de  Seigneurs,  réfidens 

Lambert  répondoit  que,  par  la  nature  de  à  Belleville  ,  à  Montreuil ,  à  Boulogne  >  à 
fon  Office ,  il  avoit  droit  d'inrtrumenter  feul  Aubervilliers ,  à  Virry,  à  Vamvres ,  &c.  les 
à  Aubigné,  à  Texclufion  à^s  Notaires  Ades  reçus  par  ces  Notaires  font  aiiffi  au- 
Royaux  du  Lude,  lefquels  ne  font  que  des  thentiques  que  ceux  paffés  devant  des  No- 
Notaires  de  réfidence  particulière  &  non  taîres  réfidens  à  Paris,  quand  ils  font  faits 
de  Chef-lieu  ;  que  l'Office  de  BrilIet  n'é-  dans  les  endroits  de  la  Banlieue  où  ces  No- 
toit  pas  de  meilleure  condition  que  les  Offi-  taires  ont  droit  d'inrtrumenter  ;  il  y  a  feu- 
ces  des  autres  Notaires  du  Lude,  que  la  iement  cette  différence,  que  ces  A<5tes  n'é- 
poffeffion  n'étoit  d'aucune  confidération  ,  tant  point  fcellés  du  fceau  du  Châtelet  y 
parce  q\^^e  pouvoir  confié  aux  Officiers  comme  ceux  des  Notaires  de  Paris,  mai» 
de  Jull^pibft  de  droit  public,  &  que  fur  d'un  fceau  particulier  aux  armes  du  Roi, 
cette  matière  il  n'y  a  point  de  prefcription.  ^ue  tous  les  Notaires  Royaux  font  autori- 

Par  l'i^rrêt  rendu  fur  délibéré,  prononcé  fés  à  appofer  à  leurs  Aftes  par  un  Edit  de 

le  30  Juillet  1 7^0,  la  Cour  a  confirmé  rOr-  1706 1  dont  je  parle  à  l'article  i^r^/,  ils  ne 

donnance  fur  Requête  du  Lieutenant  Gêné-  font  point  attributifs    de   Jurifdi^lion   au 

rai  du  Mans,  du  8  Janvier  précédent ,  por-  Châtelet.  Yoyez'Sceau  du  Châtelet. 
tant  défenfes  à  Briflet  de  faire  aucune  fonc-         Ln  fieur  Refteau  a  néantmoins  prétendu 

tion  de  Notaire  à  Aubigné ,  &c.  que  le  fceau  sppofé  fur  un  bail  paffé  devant 

Dans  cette  affaire ,  Briffet  a  cité  un  Ar-  un  Notaire  du  Roi  reçu  au  Châtelet ,  réfident 

rêt  du  Grand-Confeil,  du  3  Mai  ^y6o,  qu'il  au  Bailliage  deChevreufe ,  étoit  attributif  de 

dit  avoir  jugé  pareille  caufe  en  faveur  du  Jurifdiftion  au  Châtelet;  il  y  avoit  même 

Notaire  au  Grenier  à  Sel  de  Senlls.  Mais  ,  fait  révoquer  une  aiïignation  donnée  devant 

i".  Le  Notaire  au  Grenier  à  Sel  de  Sen-  le  Juge  du  Mefnil- Saint -Denis;  mais  par 

lis  n'avoit  pas  d'autres  Notaires  Royaux  Sentence  rendue  fur  délibéré, au  rapport  de 

pour  adverfaires  ;  mais  feulement  des  Offi-  M.  Loys,  après  l'examen  le  plus  fcrupuleux 

ciers  d'une  Juftice  Seigneuriale,  des  droits  attachés  au  fceau  de  ce  Tribunal , 

2".  Senlis  eft  un  Chef-  lieu  de  Bailliage ,  le  30  Mars  ij6z  ,  il  a  été  ordonné  que  les 

&c.  au  lieu  que  ceux  du  Lude  font  Notai-  Parties  fe  pourvoiroient  devant  le  Juge  dxt 

tes  de  Plat-Pays.  Mefnil-Saint-Denis. 

3°.  L'Arrêt  du  Grand  -  Confeil  a  plutôt  Langlois  dit  encore  "  qu*en  toutes  céré- 
jugé  que  l'inventaire  devoit  être  fait  par  3' monies,  A6tes  publics  &  Affemblées  ,  les 
un  Notaire  Royal  quelconque,  par  préfé-  »  Notaires  ont  le  rang  &  la  préféance  fur 
rence  aux  Officiers  de  Juftice  Seigneuriale ,  ^  les  Procureurs  te.  Tel  eft  le  titre  du  cha- 
que toute  autre  queflion.  Voyez  l'Arrêt  du  pitre  42,  ;  &  pour  prouver  cette  propofî- 
p  Aoiàt  1729  ,.  dont  je  parle  à  l'article //^w-  tion  ,  il  cite  huit  ou  dix  Arrêts  rendus  en- 
te-jujiice,  faveur  des  Notaires. 

Suivant  le  Recueil  ou  Traité  fait  par  Lan-        Langlois  étoit  lui-même  Notaire ,  Se  par' 

glois,  fur  les  droits  des  Notaires  demeurans  conféquent  il  n'eft  pas  étonnant  qu'il  air 

à  Paris,  eux  feuls  en  particulier  ont  ^  le  parlé   fi  affirmativement  fur  une  queftiorj 

droit  de  recevoir  &  paffer,  â  l'exclufion  qu'on  doit  regarder  comme  étant  au  moins 

de  tous  autres  Notaires,  tous  contrats  Se  problématique.  l\  faut  fuppléer  à  ce  qu'il 

aftes  volontaires  en  la  Ville ,  Fauxbourgs  dit  fur  cela  : 
3»  &  Banlieue  de  Paris  «.  C'eft  ainfi  qu'il  a         1°.  Que  ce  qui  eft  jugé  en  matière  de' 

intitulé  le  chapitre  19  de  fon  Ouvrage  :  ce  préféance  entre  certains  Officiers  d'un  Sié- 

«[11^  dit  à  cet  égard  doit  être  reftraint  à  la  ge,  contre  d'autres  Officiers,  ne  doir  joinfc 


»• 


3» 


ays 
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influer  pour  ou  contre  les  Pourvus  des  mê- 
mes Offices  dans  un  autre  Siège;  parce  que 
quand  il  s'agit  de  préféance,  c'ert  la  pof- 
felllon  &  l'ufage  qui  déterminent.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  cela  aux  articles  Droits- 
Nonorifiquef ,  Eaii-bénite ,  Pain-èctii ,  Pré- 
féance. 

%°.  Que  les  Arrêts  cités  p^r  Langloîs  ne 
donnent  la  préféance  aux  Notaires  que  fur 
les  Procureurs  de  quelques  Jurifdiélions  fu- 
balternes,  Se  non  fur  des  Procureurs  portu- 
lans es  Cours  Supérieures,  lefquels  (à  l'ex- 
ception des  Procureurs  au  Parlement  de  Di- 
jon )  ont  toujours  eu  la  préféance  fur  les 
Notaires. 

3^.  Que  Langloîs  n'a  fait  imprimer  que 
quatre  des  dix  Arrêts  qu'il  cite,  &  que  ce- 
lui du  28  Août  1684,  qu'il  s'eft  contenté 
de  citer,  juge  feulement  que  les  Notaires 
de  Touloufe  &  les  Procureurs  en  la  Sénê- 
chaufl"ée  de  la  même  Ville,  marcheront  en 
Tnême  rang  fur  devix  lignes,  les  Notaires  à 
la  droite. 

4°.  Que  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Touloufe  le  30  Oélobre  1715,  les  Pro- 
cureurs au  Parlement  de  Touloufe  ont  été 
provifoirement  maintenus  dans  la  préféan- 
ce qu'ils  avoient  toujours  eue  fur  les  No- 
taires de  la  même  Ville. 

5°.  ¥x  que  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Grenoble  le  i6  Juin  172 1 ,  confirmé  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  17  Août  1725,  qui 
a  débouté  les  Notaires  de  leur  demande  en 
caffation  ,  la  préféance  a  été  accordée  aux 
Procureurs  au  Parlement  de  Grenoble  fur 
les  Notaires  de  la  même  Ville,  lefquels  fe 
prétendent  néantmoins  créés  à  l'inftar  de 
ceux  du  Châtelet  de  Paris. 

A  propos  de  quoi  donneroit-on  le  pas  8c 
la  préféance  aux  Notaires  fur  les  Procu- 
reurs? Ils  ne  l'ont  pas  fur  les  Avocats,  & 
jamais  il  n'y  a  d'intervalle  entre  les  Avo- 
cats &  les  Procureurs.  Les  Procureurs  fui- 
vent  immédiatement  les  Avocats,  Les  Avo- 
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Cats  &  les  Procureurs  ne  compofent  tncme 
qu'une  feule  Communauté  au  Parlement  de 
Paris. 

Les  Loîx  n'honorent  pas  d'ailleurs  les 
Notaires  de  la  même  confiance    qu'elles 
donnent  aux  Procureurs.  Ceux-ci  repréfen- 
tent  leurs  Parties,  &  peuvent  les  défendre 
comme  les  Avocats ,  fans  avoir  d'elles  un 
pouvoir  fpécial ,  tandis  que  les  Notaires  ne 
font,  pour  ainfi  dire ,  que  des  Scribes  pu- 
blics (./)  établis  pour  donner  une  forme  au- 
thentique aux  conventions  des  Parties,  Les 
Ordonnances  ne  les  appellent  point,  com- 
me elles  appellent  les  Procureurs  ,  pour 
fuppléer  les  Juges  en  cas  d'abfence  &  de 
légitime  empêchement.  Tout  au  contraire 
elles  leur  donnent  des  fon<5tion^|MreilIes  à 
celles  des  HuilTiers  (  è  )  ;  elles  l^Ppermet- 
tent  de  faire  des  protêts ,  des  fommations 
refpeftueufes ,  des  notifications  de  grades, 
des  réquifitions ,  Sec.  ainfi  que  je  l'ai  déjà 
dit  ;  il  y  a  même  des  cantons  où  ils  font 
affujettis  à  une  montre,  comme  les  Huif- 
fiers  du  Châtelet  (  Voy.  Montre).  Je  crois 
que  de  pareilles  fondions  ne  doivent  pas 
faire  mériter  la  préféance  fur  \qs  Procu- 
reurs ,  qui  en  ont  de  bien  plus  nobles  ?  Voy. 
ce  que  je  dis  à  l'article  Procureur, 

Langlois  dit  encore  qu'il  n'y  a  que  les 
Notaires  de  Paris  qui  ayent  droit  de  faire 
des  inventaires  dans  Paris.  Il  y  a  cependant 
un  Arrêt  du  23  Avril  1704,  qu'on  trouve 
dans  le  nouveau  Recueil  des  Réglemens  de 
Judice,  tom.  2,  &  qui  a  été  rendu  contre 
les  Notaires  de  Paris,  fur  les  Conclufions 
de  M.  l'Avocat  Général  Joly  deFleury,par 
lequel  la  Cour  a  ordonné  que  l'inventaire 
des  biens  du  Cardinal  de  Furftemberg,  Ab- 
bé de  Saint  Germain-des-Prés  ,  commencé 
par  les  Officiers  du  Bailliage  de  Saint  Ger- 
main-des-Prés,  fera  par  eux  parachevé. 

Aéluellement  les  Notaires  du  Châtelet» 
demeurans  à  Paris ,  conviennent  qu'ils  n'ont 
pas  droit  de  faire  des  inventaires  dansPa- 


(  a  )  Anciennement  ht  Not.iires  étoient  obligés  d'écrire 
eux- iTicmes  les  groffei  de  leurs  contrats. 

Ceux  de  Paris  préfenterent  Requête  au  Roi  le  ii  OCto- 
fcre  I Î40  ,  pour  demander  ia  permiffion  de  faire  écrire  par 
<les  mains  étrangères.  Cette  Requête  fut  renvoyée  aux  Of- 
ficiers du  Châtelet  ^  qui  donnèrent  leur  avis  le  1 8  Novcm- 
vrc  fuivant.  Cette  permiffion  leur  fut  accordée  par  Dé- 
claration du  premier  Septembre  1541.  L'un  &  l'autre  font 
au  trgificme  volume  d«  Regiftrci  des  Bannières  du  Châ- 


telet ,/o/.  14^, 

(  6  )  La  Loi  n'a  pas  même  tant  de  confiance  dans  les  No- 
taires que  dans  les  Hui/îîers  ;  car  un  HuiHier  feul ,  en  1  ab- 
fence  de  fes  Parties,  peut  faire  la  plus  grande  partie  des 
ades  qui  font  de  fon  miniftere  ;  au  lieu  qu'un  Notaire  ne 
peut  pas  feul  faire  des  aôes.  Il  faut  toujours  que  fes  Parties 
foient  préfentes  ;  qu'il  foit  accojnpagné  ou  d  un  ^utre  No- 
taire ,  ou  de  plufieuri  témoins,  fans  quoi  fes  a^es  fetoiem 
nuls. 

ris. 
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ris  ,  à  l\xclufion  des  Officiers  des  Juftîces  medi  4  Février  1758 ,  par  lequel  il  a  été  ju- 
Seigneuriales  ,  quand  ceux-ci  les  ont  com-  gé  que  les  Parties  peuvent  choifir  des  No- 
mencés.  Sans  cette  circonftance  de  l'inven-  taires  pour  faire  les  inventaires  dans  Téten- 
taire  commencé,  ils  prétendent,  que  s'ils  due  du  Bailliage  de  l'Arfenal;  qu'elles  ne 
font  appelles  pour  les  faire  par  les  perfon-  font  pas  afïïijetties  à  fe  fervir  des  Officiers 
nés  qui  ont  droit  de  les  nommer,  ils  doi-  de  ce  Bailliage  pour  la  confedion  des  in- 
vent exclure  les  Officiers  des  Juftices  Sei-  ventaires,  &  qu'elles  font  au  contraire  li- 
gneurfales.  Je  croisa  cet  égard  qu'on  doit  bres  de  fe  fervir  de  ceux  des  deux  efpéces 
en  ufer  dans  ces  Juftices ,  comme  on  en  ufe  d'Officiers  qu'elles  jugent  à  propos  de  pre- 
dans  l'étendue  du  Bailliage  du  Chapitre  férer.  Voy.  les  art.  2  &  3  de  l'Arrêt  rendu 
de  Notre-Dame  de  Paris.  en  forme  de  Règlement  entre  les  Seigneurs 

Les  Officiers  de  ce  Bailliage  ont  le  droit  Hauts- Jufticiers  dans  Paris ,  &  les  Notaires 

de  faire  les  inventaires  dans  l'étendue  de  de  cette  même  Ville,  le  3  Décembre  15^9. 

leur  Jurifdiélion  ;  ils  prétendoient  même  qu'on  trouve  dans  Joly,  des  Offices  ,  tcm. 

avoir  ce  droit  à  l'exclufion  des  Notaires  de  2  ipag.  1(^73  ,  il  juge  que  la  confection  des 

Paris:  mais  par  Arrêt  rendu  le  9  Juil.  i6(5i ,  inventaires  appartient  aux  Officiers  defdi- 

fur  les  Concluilons  de  M.  l'Avocat  Gêné-  tes  Juftices,  à  l'exclufion  des  Notaires.  V. 

rai  Talon ,  le  privilège  exclufif  que  le  Cha-  auffi  Inventaire. 

pitre  foutenoit  en  faveur  de  i^cs  Officiers,  a  Langlois  ne  décide  point  affirmativement 

été  reftraint  aux  feuls  Chanoines,  Chape-  dans  le  chapitre  /\6  de  fon  Ouvrage,  com- 

lalns  &  autres  Eccléfiaftiques  deffervans  ac-  me  il  fait  fur  d'autres  points ,  que  les  No- 

tuellement  dans  l'Eglife  de  Notre  -  Dame  taires  ne  font  pas  garans  des  fuites  des  aftes 

de  Paris.  paPTés  devant  eux  par  des  perfonnes  interdi- 

A  l'égard  des  autres  Jufliciables  du  Bail-  tes;  il  fe  contente  de  citer  quelques  Juge- 
liage  du  Chapitre,  l'inventaire  de  leurs  biens  mens  &  Arrêts ,  qui  fur  des  demandes  en 
peut  être  fait  par  les  Notaires  de  Paris,  fi  garantie  ,  formées  en  ce  cas  contre  les  No- 
ies Parties  intéreffées  les  nomment  :  mais  fi  taires,  les  en  ont  déchargés, 
un  des  héritiers  requiert  que  l'inventaire  Les  condamnations  qui  fe  prononcent  en 
foit  fait  par  les,  Officiers  du  Bailliage  du  ce  cas  contre  les  Notaires,  font  fondées  fur 
Chapitre ,  &  qu'un  autre  héritier  nomme  un  des  Arrêts  rendus  en  forme  de  Règlement , 
Notaire;  alors  comme  on  ne  peut  pas  divi-  les  18  Mars  1614  &  23  Novembre  i6ai  , 
fer  la  rédaction,  ni  donner  au  Greffier  le  qui  affiijettifTent  les  Notaires  à  infcrire  les 
Notaire  pour  collègue,  c'eft  au  Greffier  qu'il  nbms  des  Interdits  fur  un  tableau  dans  leur 
appartientdefairel'inventaîre.  LaCour  l'a  Chapelle  au  Châtelet,  3c  dans  chacune  de 
ainfi  jugé  provifoirement  par  Arrêt  contra-  leurs  Etudes. 

dîcloire  rendu  entre  le  Chapitre  de  Notre-  La  vraie  maxime  à  fuivre  fur  ce  point,  eft 

Dame  Se  les  Notaires  de  Paris,  le  20  Janv.  que  les  Notaires  font  fujets  à  la  garantie, 

1738,  fur  les  Conclufions  de  Al.  l'Avocat  toutes  les  fois  qu'ils  ont  connu  l'interdic- 

Général  Gilbert  de  Voifins,  pour  l'inven-  tion.  C'eft  ce  que  M.  l'Avocat  Général  Ta- 

taire  de  M^  Matthieu.  Avocat.  Ion  a  établi;  &   c'eft  auffi  ce  qui   a   été 

M.  l'Avocat  Général  a  remarqué ,  lors  de  jugé  par  un  Arrêt  du  1 7  Janv.  1 662 ,  qu'on 

cet  Arrêt,  que,  fuivant  le  Règlement  du  3  trouve  au  Journal  des  Audiences,  tom.  2  » 

Décembre  1 5(59,  les  Notaires  ne  pouvoient  liv,  4 ,  chap.  42. 

faire  les  inventaires  privat'ivement  aux  Ju-  Les  Notaires  font-ils  garans  des  nullités 

ges  des  Seigneurs ,  que  dans  le  cas  oh  les  Par-  de  leur  fait ,  qui  fe  trouvent  dans  leurs  ades  ? 

ties  au  pluriel  le  vouloient,  &  non  l\tne  des  V.  Nullités. 

Parties,  &c.  Bourjon  dit  que  les  Notaires  font  inca- 

Depuis  cet  Arrêt ,  il  en  eft  intervenu  un  pables  de  recevoir  des  libéralités  des  pcrfon- 

autre  entre  la  Dame  Garnier  de  Montigni  nés  qui  font  dans  l'ufage  de  fe  fervir  de  leur 

&  le  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  de  l'Ar-  miniftere.  U  cite  à  ce  fujet  un  Arrêt  rendu 

fenal ,  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  au  mois  de  Juin  1720  ,  dans  l'affaire  de  M' 

Général  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  le  Sa-  Foucaut,  Notaire  à  Paris;  mais  il  ajoute 
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qu'en  ces  fortes  d'affaires, il  faut  confîdérer  voir  fi  M.  le  Duc  de  Levy  ,  en  vendant  des 
les  circonrtances ,  &  il  a  raifon.  bois  au  fieur  Paradis ,  fie  fcs  cautions  ,  avoit 

M*^  Pipereau,  Procureur  au  Parlement ,  aufli  vendu  la  Terre  du  Portail;  Se  Ci  à  cet 
a  demandé  la  nullité  d'une  donation  entre-  effet  il  avoit  été  paffé  une  contre-lettre  de- 
vifs  de  propres  maternels ,  faite  par  le  fieur     vant  M'^  Duport. 

Olivier  à  M*^  Crochart,  Notaire  à  Char-  Le  6  Février  1743  ,  eft  intervenu  un  au- 

tres, fous  deux  prétextes;  l'un  que  le  dona-  tre  Arrêt  de  la  Grand'Chambre,  fur  les 
tcur  étoit  malade  au  temps  de  la  donation,  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly 
mais  il  n'offroit  pas  prouver  la  maladie  &  la  de  Fleury ,  par  lequel  un  Notaire  a  auffi  été 
continuité,  jufqu'au  décès  ;  l'autre  que  M*^     affujetti  à  dépofer. 

Crochart  étoit  non  -  feulement  Notaire,  Dans  cette  efpéce,un  Particulier  qui 
mahs  fondé  de  procuration  pour  toucher  les  avoit  confié  fa  procuration  à  quelqu'un  pour 
revenus  du  défunt,  qui  confiftoient  en  plus  vendre  des  biens,  prétendoit  que  fon  Man- 
de deux  cens  parties  de  rentes.  dataire  les  avoit  vendus  un  prix  fupérieur 

M^  Pipereau  fbutenoit  que  de  ces  deux  à  celui  porté  par  le  contrat,  8c  qu'il  s'é- 

qualités  il  réfultoit  une  double  incapacité  toit  approprié  le  furplus;  ce  qui   étoit  un 

en  la  perfonne  de  M*^  Crochart  :  celui  -  ci  vol,  dont  le  Mandant  rendit  plainte.   Le 

répondoit  que  les  Notaires  ne  font  pas  mis  Notaire,  qui  avoit  pallé  le  contrat,  fut  afli- 

au  rang  des  incapables;  que  quand  ils  pour-  gné  pour  dépofer,  &  il  le  refufa;  mais  la 

roient  être  compris  dans  la  difpofition  de  Cour  ordonna  par  l'Arrêt  qu'il  y  feroitcon- 

l'Ordonnance  de  1 5  3 9 ,  la  qualité  de  neveu  traint. 

du  donateur  effaceroit  toutes  les  incapaci-  Enfin  il  a  été  jugé  par  une  Sentence  ren- 
tes; 8c  quoique  M*-' Crochart  ne  fût  pas  hé-  due  fur  délibéré  au  Châtelet,  le  27  Juin 
ritier  du  défunt,  ni  parent  de  la  ligne  ma-  1755,  en  la  Chambre  Criminelle,  que  M^ 
ternelle,  dont  les  propres  donnés  prove-  Dulion,  Se  fon  Clerc,  feroient  tenus  de  dé- 
noient, la  Cour,  par  Arrêt  rendu  au  rap-  pofer  dans  l'affaire  du  Prince  de  Ligne, 
port  de  M.  de  Bretigneres,  en  la  Grand-  contre  Jean  Baptifte  Picard,  en  laquelle  il 
Chambre,  le  Lundi  12  Juillet  lyôz  ,  a  con-  fe'agilfoitde  fçavoir  fi  ,  lorfque  ladcmoifelle 
firme  la  Sentence  rendue  à  Chartres  le  23  de  Saint-Léger  avoit  vendu  fa  maifon  au 
Avril  i7<5i  ,  par  laquelle  la  donation  avoit  fieur  Picard,  par  contrat  palTé  devant  M^ 
été  jugée  valable.  V.  Incapables.  Dulion,  il  avoit  en   même-temps  été  palTé 

Langlois,  dans  le  chapitre  47  du  Traité  une  contre -lettre  par  le  Sr  Picard,  au  f  ro- 
des Droits  des  Notaires  de  Paris,  dont  j*ai  fit  du  Prince  de  Ligne.  La  Sentence  du 
plufieurs  fois  parlé  en  cet  article ,  dit  »  que  Châtelet  a  même  ordonné  que  M^  Dulion , 
3>  les  Notaires  ne  doivent  point  dépofer  des  &  fon  Clerc ,  feroient  contraints  à  dépofer 
»  faits  concernans  les  aftes  par  eux  reçus  par  emprifonnement  deleursperfonncs.  On 
!»>  ou  venus  à  leur  connoifilance,  à  l'occafion  avoit  jugé  de  même  dans  une  autre  alî'aire 
»  de  ces  a^fles;  «  &  pour  autorifer  cette  ma-  contre  feu  M^  de  Savigny ,  Notaire, 
xime,  il  cite  deux  Sentences  du  Châtelet,  Il  doit  donc  demeurer  pour  conftant  que 
&  deux  Arrêts  du  Parlement,  dont  le  der-  les  Notaires  doivent  dépofer  comme  té- 
nier  eft  du  27  Août  1650.  Le  contraire  pa-  moins  dans  les  informations,  relativement 
roît  décidé,  en  matière  criminelle,  par  Par-  aux  a(flcs  qu'ils  paifent.  il  feroit  en  eiftt 
ticle  3  du  titre  (î  de  l'Ordonnance  de  i6jo,  bien  extraordinaire  que  des  Notaires,  fim- 
&  par  ia  nouvelle  Jurifprudence.  ple$  rédaè^eurs  des  volontés  des  Parties  , 

Entr'autres  Arrêts,  il  y  en  a  un  du   19  fulTent  difpenfés  de  rendre  hommage  à  la 

Janvier  1743,  qui  a  été  rendu  fur  délibéré,  vérité,  tandis  qu'on  a  quelquefois,  dans  des 

conformément  aux  Conclufions  de  M.  l'A-  circonftances    particulières  ,  contraint    <l^s 

vocat  Général  Joly  de  Fleury,  /^  Grand-  Avocats  de  dépofer  comme  témoins.  Voyez 

Chambre  ajfernbléc ,  par  lequel  la  Cour a  ies  Arrêts  d'Anne  Robert ,  liv.  2  ,  ch.  19. 

ordonné  i^ue  W  Duport  feroit  unu  de  dcpo-         L'article  173  de  l'Ordonnance  de  i  53P  , 

ferfur^  U  fait  des  plaintes  du  fieur  Paradis,  l'art.  83  de  celle  d'Orléans  ,  l'art.  38  de  la 

dont  l'objet  capital  étoit  la  quçftion  de  fça-  Coutume  de  la  Marche ,  un  Arrêt  du  Con- 
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feil  du  11' Juin  16^$  ,  l'art.  3  de  la  Déclara-  rcmplide  zi  lignes,  Se  i  5  fyllabes  à  la  ligne; 

tion  du  19  Mars  16^6,  8c  plufieurs  autres  en  ce  non  compris  te  papier  &  le  parchemin- 

RéglemenspoftérJeurs ,  enjoignent  aux  No-  timbre. 

taires ,  fous  différentes  peines ,  de  tenir  des  Ce  Règlement ,  dont  les  Notaires  ont  de- 
répertoires,  Se  inventaires-fommaires  des  puis  long-tems  fecoué  le  joug,  fubfifte  en- 
acles  qu'ils  reçoivent ,  foit  qu'ils  les  déli-  core  pour  le  payen^ent  des  expéditions  do 
vrent  en  minute,  ou  qu'ils  les  gardent  pour  leurs  aéles ,  des  rôles  d'inventaiïc  &  pro- 
en  délivrer  des  expéditions.  cès-verbaux  qu'ils  dre(Tent ,  &  M.  le  Lieu- 

Les  répertoires  doivent  finguliérement  tenant  Civil  taxe  en  conformité  ,  lorfqu'ilfe 

contenir  les  noms  des  Contrôleurs,  &  les  préfente  fur  cela  des  difficultés;  mais  leurs 

fommes  payées  pour  le  contrôle  ;  &  les  No-  vacations  ont  été  augmentées  de  40  fols ,  Se 

taires  en  doivent  fournir  copie  fignée  d'eux  fixées  â  8  liv.  par  une  Déclaration  du  27 

au  Fermier,  ou  Tes  Commis  ,  quand  ils  en  Avril  1694,  enregiftrée  le  27  Mai  fuivant. 

font  requis.  Voyez  dans  le  Journal  des  Audiences  l'Ar- 

Ils  doivent  être  écrits  fur  du  papier  tlin-  rêt  rendu  le  2  Août  171 3  ,  qui  a  confirmé 

bré ,  fuivant  l'Ordonnance  des  Aides  de  la  Sentence  du  Prévôt  d'Orléans ,  par  la- 

i58o,  &  l'article  15  de  la  Déclaration  du  quelle  ce  Juge  avoir  ordonné  que  des  aftes 

19  Juin  1(591.  feroient    mis    en    {qs  mains,  pour   taxer 

Un  Notaire,  qui  avoit  écrit  le  fien  en  pa-  les  falaires  d'un  Notaire;  les  Notaires  pré- 

pier  commun,  Se  qui ,  par  accommodement,  tendoient  que  cette  taxe  devoit  être  ren- 

avoit  payé  75  liv.  d'amende,  prit  des  Let-  voyée  devant  eux. 

très  de  Refcifion  contre  l'accommodement ,  L'article  6  de  la  Déclaration  du  25  Juin 
les  fit  enthériner,  &  condamner  le  Fermier  1753  ,  qui  a  pour  objet  la  perception  des 
à  lui  reftituer  les  75  liv.  par  Arrêts  de  la  rentes  viagères,  porte:  w  Et  quant  aux  No- 
Cour  des  Aides  des  19  Juin  &  zo  Août     »  taires  de  Paris,  nous  avons  fixé leur 

1737;  mais  ces  Arrêts  ont  été  cafTés  par  un  m  droit  de  quittance  à  6  f  pour  les  quittar- 

Arrêt  du  Confeil  du  19  Août  1740.    •  »  ces  purement  viagères,  B  fols  pour  celles 

Les  Notaires  ne  doivent  pas  délivrer  des  »  de  tontines  d'une  feule  adion,  12  f.  pour 

expéditions,  ou  des  greffes  de  leurs  aéles  ,  »  celles  qui    en  contiennent   plufieurs,  Se 

qui  foient  d  fFérentes  de  la  minute.  Elles  s»  3  o  fols  pour  celles  qui  excéderont  le  nom- 

doivent  y  être  absolument  conformes.  Se  un     »  bre  de  20 « 

Notaire  de  Paris,  nommé  Louis-Gilles  Re-  Les   falaires,  vacations,  &  autres  droits 

mon,  fut  condamné  en  neuf  ans  de  bannif-  dûs  aux  Notaires   de  Normandie,  à  caufe 

fement ,  à  faire  amende  honorable,  &c.  par  des   adtes  qu'ils  pafTent ,  font  détaillés  Se 

Arrêt  du  3  Juin  1(597,  po^r  avoir  délivré  fixés  par  un  Arrêt  du  Conleil  du  28  Jan- 

la  grolTe  d'un  contrat  de  150  liv,  de  rente  ,  vier  1681 ,  revêtu  de  Lettres-Patentes  en- 

à  laquelle  M.  Raudot  paroifi^oit  obligé  foli-  regiftrées  au  Parlement  de  Rouen  le  27  Fé- 

dairement  avec  fa  femme  ,  quoiqu'il  n'eût  vrier  fuivant. 

figné  la  minute  de  ce  contrat,  que  pour  au-  Le  9  Juillet  1709,  il  a  été  rendu  un  Ar- 

torifer  fa  femme  â  emprunter,  fanscontrac-  rêt  contradictoire  au  Confeil ,  entre  les  hé- 

ter  aucun  engagement  perfonnel.  ritiers  de  Mad.ime  de  Nemours,  Se  les  No- 

Le  tarif  des  droits  Se  émolumens  dûs  aux  taires  Royaux  de  la  Province  de  Norman- 
Notaires  de  Paris,  dreffé  en  conféquence  dîe,  qui  a  caffé  un  Arrêt  du  Parlement  de 
d'une  Sentence  du  Châtclet  du  24  Février  Rouen  du  7  Juillet  1704,  en  ce  qu'il  ac- 
i588,  confirmée  par  Arrêt  du  4  Décembre  cordoit  au  Tabellion  du  Duché  d'Eftoute- 
fuivant,  qu'on  trouve  dans  le  Style  duChâ-  ville  la  faculté  provifoire  de  procéder  à  la 
telet.dans  le  Recueil  des  Réglemens  de  confection  des  inventaires  j  en  conféquence 
Juftice ,  Se  ailleurs ,  porte  c]n\\ferataxé  aux  Sa  Majefié  a  maimemt  &  gardé  les  Notaîrer 
Notaires  6  liv.  par  vacation  aux  /^cles  qu'ils  Royaux  au  droit  de  faire  les  inventaires  t 
font  hors  de  leurs  Etudes  1  pour  lefqitels  il  fe  chacun  dans  le  lien  de  leur  établiffemcnt  &. 
paye  vacation  ,  dix  fols  du  rôle  de  la  f^rojfe  diffri£} ,  même  dans  les  Jufltccs  des  Seigneurs» 
en  grand  papier ,  O'  vingt  fols  en  parchemin  Fait  Sa  Majefé  défcnfes  aiixTabeliiQns  des 
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Juftices  des  Seigneurs,  &  n  tous  autres,  de  Dans  cette  efpéce,  le  Roi  avoit.'par  un 

s*immifcer  dans  leurs  fontlions ,  à  peine  de  Edit  du  mois  d'Avril  1749,  fupprimé  les 

îndlitc,  dépens,  dommages  &  intérêts.  Commiffions  de  Notaires  dans  le  Duché  de 

Une  Déclaration  du  9  Mai  175 1 ,  regif-  Nemours,  qui  avoient toujours  été  remplies 

trée  au  Parlement  de  Rouen  le  25  du  mê-  par  des  Locataires  de  ces  Commiffions  ,  au 

me  mois,  a  ordonné  que  ,  conformément  à  lieu  defquelles  il  avoit  été  créé  fix  Notai- 

VEdit  du  fnois  de  Mars  1702 ,  &  à  la  Dé-  res  en  titre  d'Office.  Deux  de  ces  titres  feu- 

elaration  du  ii  Décembre  1703 Une  pour-  lement  avoient  été  levés;  d>c  fur  la  requête 

roit  être  procédé  par  les  Notaires  de  Nor?nan-  des  deuxTitulaires  ,  qui  étoient  père  8c  fils, 

die  a  f  appojïtion  d'aucun  fcellé,  ni  à  la  con-  le  Lieutenant  Particulier  de  Nemours  avoit 

feBion  des  inventaires  des  biens ,  effets ,  titres  commis  François  Bafchet  a'  pour  Notaire  a 

&  papiers  des  décédé  s ,  abfens,  faillis ,  ou  en  =j  Nemours  ,  à  l'effet  de  recevoir  les  aftes  Se 

banqueroute ,  s^ils  n  en  font  requis  par  Far-  «contrats,  où   les    Notaires   titulaires,  3c 

tics  intéreffées ,  ou  par  le  Minijlere  public ,  à  '>  leurs  proches  parens ,  feroient  Parties.... 

peine  d'interdiElion,  &  de  tous  dépens ,  &c.  La  demoifelle  Remolue  ayant  fait  des 

Les  Notaires  peuvent-ils  faire  les  fonc-  donations,  Se  un  tranfport  devant  ce  No- 
tions de  Greffiers  dans  les  commiffions  qui  taire  commis ,  au  profit  du  fieur  Drugeon  , 
émanent  du  Confeil?  Voyez  l'Arrêt  du  27  Notaire  à  Cheroi,  les  héritiers  de  la  dona- 
Fév.  ij2$  ,  dontje  pade  âVan.CommrJ/ion.  trice  demandèrent  la  nullité  de  ces  aftes; 

Le  Mardi  25  Mai  1762  ,  la  Cour  a  dé-  M'=^  Drugeon  leur  oppofoit  la  Loi,  Barba- 

claré  valable  une  donation  faite  à  l'Eglife  rius  Thilippus,  Sec. 

ParoJffiale  de  Maintenon  par  la  veuve  le  Nonobftant  cette  autorité,  la  Cour,  par 
Blanc,  parle  miniltere  d'un  nommé  Hony  ,  Arrêt  rendu  ledit  jour  11  Août  1763,  a  non- 
commis  à  l'exercice  du  Notariat  de  Main-  feulement  déclaré  nulles  les  donations  Se 
tenon.  On  a  penfé,  comme  l'a  plaidé  M^  tranfport  ;  mais  faifant  droit  fur  lesConclu- 
Doucet,  »  qu'il  étoit  licite  de  commettre  à  fions  de  M.  le  Procureur  Général,  l'Arrêt  a 
M  l'exercice  d'un  Notariat ,  parce  que  c'eft  fait  défenfes  aux  Officiers  du  Bailliage  de 
»>  un  droit  domanial  qui  peut  s'affermer  NemourS;de  plus  à  l'avenir  nommer  aucun 
»  comme  un  Greffe,  pourvu, que  celui  qui  Notaire,  ni  d'accorder  la  faculté  d'inftru- 
30  exerce  par  commiffion ,  ait  ferment  en  menter ,  8c  recevoir  des  a6les  à  telle  per- 
»»  Juftice.  tt  fonne  que  ce  foit ,  qui  ne  fera  pas  pourvu 

Il  y  avoit  cela  de  particulier  dans  l'ef-     de  provifion 

péce .  que  les  dénombremens  de  la  Terre  de  NOTAIRES  APOSTOLIQUES. 

Mamtenon  portoient  que  le    Seigneurs  x^v^x^^    v    ,^                         v<. 

droit  d* établir  des  Notaires ,  &  de  permettre  Un  Notaire  Apoftolique  eft  un  Officier 

aux  dits  Notaires  d'établir  des  Commis  fous  qui  reçoit  Se  expédie  des  aéles  en  matière 

e«Ar.  Voyez  M.  Louet ,  lettre  T  ,  n.  11.  fpirituelle  8c  bénéficiale.  Voyez  le  Di*i1ion- 

II  paroît  certain  en  effet  que,  dans  beau-  naire  Univerfel,  au  mot  Notaire^             ^ 

coup  de  Provinces,  il  y  a  des  Notaires  par  Baronius,  Se  plufieurs  autres  Auteurs, 

baux ,  jjui  achètent  le  droit  d'exercer  les  attribuent  l'inftitution  des  Notaires  Apof- 

fondions  attachées  à  cet  Office  ;  Se  les  a£tes  toliques  au  Pape  S.  Clément ,  parce  qu'il 

que  ces  Notaires  locataires  reçoivent,  font  chargea  différentes  perfonnes  d'écrire  l'Hif- 

valabjes  ,  quand  en  conféquence  de  leurs  toire  des  Martyrs  de  fon  temps  ;  mais  c'eft 

baux  ,  ils  ont  obtenu  commiffion  du  Sei-  une  erreur.  Saint  Clément  avoit  trop  de  fa- 

gneur ,  fur  laquelle  ils  ont  été  reçus,  prêté  geffe  Si  trop  peu  d'autorité  pour  tenter  un 

ferment.  Sec.  établiffcment  public  au  milieu  de  Rome.  H 

Mais  fi  les  titres  âes  Offices  de  Notaires  choifit  fept  perfonnes,  que  les  Auteurs  ont 

n'étoient  ni  remplis,  ni  affermés,  le  Juge  nommées  Notaires,  qui   furent   probable- 

ne  pourroit  pas  commettre  à  l'exercice  de  ment  tirées  du  Clergé.  Il  les  chargea  défaire 

ces  fondions.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé,  au  des  perquifitions  exactes  de  tout  ce  qui  s  e- 

rapport  de  M.  Titon,  par  Arrêt  rendu  en  toit  paffé  durant  la  perfécution;  mais  ces 

la  Grand  "Chambre  le  1 1  Août  ^j^i.  Notaires  étoienr  plutôt  des  Hill;oriens,  que 
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des  hommes  deftinés  à  rédiger  les  conven-  mens  de  gens  d'Eglife  ,  &  n,ivemaire   des 

tions  du  Public.  meubles  trouvés  après  le  décès  des  Ecclc/ïaf- 

Autrefois  c'étoient  les  Evéques  qui  nom-  tiques, 
moient  les  Notaires  Apoftoliques.  Leur  Tous  ces  a<5les  peuvent  être  reçus ,  ou 
nombre  étoit  fi  grand ,  que  Henri  II  ordon-  par  des  Notaires  Royaux  Aportcliques ,  ou 
na  qu'ils  fuirent  réduits  à  la  quantité  nécef-  par  d'autres  Notaires  ,  par  concurrence  en- 
faire  pour  le  fervice  du  Public;  mais  comme  tr'eitx.  V.  l'article  8  du  même  Edit. 
les  ades  Se  les  contrats  que  cqs  Notaires  re-  L'article  7  de  ce  même  Edit  porte  que  les 
cevoient,  étoient  imparfaits  ,  au  moyen  de  provifions  de  Bénéfices  ?je  feront  plus  aàref- 
ce  qu'ils  n'emportoient  point  hypothèque  ,  fces  à  des  Prêtres ,  pour  mettre  en  pojjcffio-a 
&  que  d'ailleurs  n'étant  pas  Officiers  en  ti-  ceux  qui  y  auront  été  nommés,  &  enjoint 
tre,  ils  n'avoient  point  de  fuccelfeurs  oblî-  d^ en  fane  l\îdrcjfe  aux  Notaires  Royaux 
gés  à  conferver  leurs  minutes  ,  Louis  XIV  ^poffoliques  i  mais  des  Lettres-Patentes  du 
l^s  érigea  en  Notaires  Royaux  Apofloli-  16  Mars  1^9 5,  permettent  aux  Archevê- 
ques, par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  ques  de  Rouen,  &  aux  autres  CoUateurs 
i6gi,  enregiftré  le  2  Janvier  idpi,  &  en  ordinaires  des  Bénéfices  fitués  dans  le  Dio- 
établit  dans  tous  les  Archevêchés  5c  Evêchés  cèfe,  d'adrefler  à  l'avenir  leurs  provifions 
du  Royaume.  aux  Doyens  ruraux,  auffi- bien  qu'à  ceux 

Suivant  l'article  premier  de  cet  Edit ,  les  des  Villes  du  Dioccfe ,  à  l'effet  de  mettre 

Notaires    Royaux    Apoftoliques    peuvent  les  Pourvus  en  po(l'e{rion,///fx'^wir  i'^»c/>» 

Jeids  ,  &  privativemcm  à  tous  autres  Notai-  ufagc,  nonobftant  cet  article, 

rw,  T^W/io;?/,  &  autres  Officiers  (<?),  rece-  Lorfque  les  Notaires  Apofloliques  refu- 

voir  Se  paffer  tous  les  aftes  qui  concernent  fcnt^ou  dilayent  de  faire  les  réquifitions  de 

les  matières  bénéficiales,  quels  qu'ils  puif-  provifions ,  injlitutions ,  Vifa  ,fulraination  de 

fent  être,  entre  toutes  fortes  de  perfonnes.  Bulles  &  Rcjcrits,  qu'ils  ont  feuls  droit  de 

fbit  entre  Séculiers,  foit  entre  Réguliers,  à  faire  aux  termes  du  même  Edit ,  les  Parties 

l'exception    des   réfignations,  qui,  fuivant  peuvent  en  ce  cas  les  faire  faire  par  d'au- 

l'Edit  du  mois  de  Février  1(593  ,  peuvent  très  Notaires  &  Taùellions  (Koyàux).  Ibid. 

être  reçues  par  tous  Notaires  Royaux ,  cha-  art.  7. 

cun  dans  fon  diftrict  (Z-);  les  Tranfaélions,  L'n  Arrêt  de  Règlement  du  Grand-Con- 

les  Sentences  arbitrales  fur  les  affaires  Ec-  feil,  du  4  0(5lobre  1732  ,  ordonne  que  les 

cléfiaftiques.  Voyez  auffi  les  articles  5  &  5  Notaires  apoftoliques  feront  tenus  de  pajfcr 

du  même  Edit.  eux-mêmes  les  ailes  de  prife  de  poffejfion  ,  & 

Mais  il  y  a  d'autres  a6les  que  ces  Notai-  autres  aSies  concernans  les   Bénéfices ,  fans 

Tes  ne   peuvent  recevoir  que   concurrem-  pouvoir ,  fous  quelque  prétexte   que  ce  foit  t 

ment  avec  les  autres  Notaires  Se  Tabellions  :  adrejj'er  ,  ou  envoyer  à  d^ autres  Notaires  des 

Telsfint  les  Titres  Sacerdotaux ,  les  Fonda-     commifjïons .pour  pajjer  lefdits  actes.  Fait 

tions  de  Bénéfices  ,  de  Monafieres ,  d^Obits....  défenfes  à  tous  autres  Notaires  &  Tabelliofis 

&  autre  Service  Divin ,  les  donations  aupro-  de  s'entremettre  pour  paJJer  lefdits  ailes,  fous 

fix  des  Communautés  Eccléfiafliques ,  Séculie-  les  peines  portées  par  [^article  7  de  l'Edit  de 

resQU  Régulières,  Fabriques,  Confrairies  6'  1(591  ,  (c'eft-à-dire,  ainterdiUion  pour  fîx 

Hôpitaux ,  Baux  à  fermes  &  Sous-Baux  de  mois ,  1000  liv.  d'amende ,  dépens ,  domma- 

hiens  Eccléfiafliques ,  Us  devis  &  marchés  ges  &  intérêts  des  Parties)  ,  comme  aufli  de 

des  conflruclions  nouvelles ,  réfeElion  &  répa-  Je  défaifir  des  minutes  des  ailes  de  pr'ifts  de 

ration  des  bâtiment  appartenant  à  l'Eglife  ,  pojje/fon  de  Bénéfice,  &c.  V.  Minute, 

les  quittances  des  Ouvriers ,  les  contrats  de  Lqs    Notaires  Apoftoliques  ne  peuvent 

penfions  viagères  promifes  à  un  Couvent  lors  exercer  leurs  fondions  qu'en  un  Diocèfe,fur 

de  l'entrée  d'une  Fille  en  Religion  ,  les  tefla-  peine  defaux&de  nullité  des  a^e  s  qui  fer  ont 

(a)  Depuis  le  dtcèj  des  Titulaires  des  Offices  de  No-  (?>)  Dans  Us  environs  de  Paris,  bc   même   à  tjua  re 

ta-ites  Royaux- Apolloliques  à  Saine- Quentin,  on  a  te-  lieuîs  i  la  ronde  ,  Jes   Notaires  de  Paris  peuvent  leuJs 

cours  au  miniftere  d:s  Nfecaires  Royaux,  fuivant  un  Aile  recevoir  des  réfignations  de  Bcni'Hccs .- &c. ,  Juivant  un 

de  Notoriété  du  18  Mai  1 741.  EJu  du  mois  de  février  i  (^^ j. 
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pajfés  hors  le  Diocèje  oiiilf  font  rt'f!(f.  parce  que  la  puiOance  Ecclénafliîque,  par 

L'article  5  de  l'Edit  de  Décembre  i^pi  laquelle  ils  écoient  établis,  ne  peut  donner 

veut  que  les  notifications.  Se  même  \qs  jïgni-  l'hypothèque  &  l'exécution  ;  mais  à  préfenn 

ficatiofif  extrajudicijira  en  matière  bénéfi-  qu'ils  font  Notaires  Royaux,  les  aftes  qu'ils 

ciale,  foient  faites  par  des  Notaires  Apof-  paflTent  emportent  hypothèque;  8c  ils  font 

coliques ,  privativement  à  tous  autres  Offi-  exécutoires ,  quand  ils  font  revêtus  des  for- 

ciersC  fui  vant  l'article  premier  )jnéantmoins  mes  prefcrites  par  les  Ordonnances,  Scfcel- 

il  y  a  quelques  exemples ,  où  de  femblablcs  lés  des  armes  du  Roi.  V.  l'art.  1 1  de  l'EdiC 

fignifications  ,  faites  par  des  Huiffiers,  ont  du  mois  de  Décembre  i6çi. 

été  jugées  valables  :  en  voici  un  premier.  Les  Notaires  Royaux  Apoftollques  dof- 

Augullin  Pourat,  qui  avoit  réfignéà  An-  vent  être  reçus,  comme  les  autres  Officiers 
dré  Lefrique  la  Chapelle  de  Portedmers  ,  Royaux ,  par  les  Baillis,  Sénéchaux  ou  Ju- 
lltuée  à  Reims,  par  a<^e  palfé  devant  de  ges  Royaux,  dans  la  Jurifdiftion  defquels 
Çavigny,  Notaire  à  Paris,  le  5  Novembre  ils  font  établis;  &  après  avoir  prêté  ferment 
1729  ,  révoqua  cette  réfignation  devant  le  devant  les  Juges  Royaux,  ils  doivent  pré- 
même Notaire  le  7  ,  &  fit  fignifier  cette  ré-  fenter  leiirf  Provijïons  &  Sentence  de  réce^- 
vocation  ,  tant  au  fieur  Lefrique,  qu'à  M^  tion  aux  Archevêques ,  Evêques ,  leurs  Vicai- 
Boifmeflé,  Banquier  en  Gourde  Rorae>  res  Généraux  on  Offici^u^i,  &  faire  ferment 
chargé  de  faire  expédier  les  fignatures  &  entre  leurs  ma^ns  de  bien  &  fidèlement  faire 
provillons  lur  la  réfignation.  leur  charge, fins  néantmoins  qu  ils  J oient' 

Ces  fignifications  ayant  été  faites  par  des  obligés  défaire  une  nouvelle  information  de 

Huilîlers ,  &  non  par  des  Notaires ,  le  fieur  vie  &  mœurs ,  ni  de  fubir  aucun  nouvel  exa- 

Lefrique  foutenoit  qu'elles  étoient  nuUes,  men.  V.  l'art.  14  îbid. 

Se  par  conféquent  que  la  révocation  n'ena-  L'article  15  porte  que  les  Archevêques  t 

pcchoitpointl'effetde  la  réfignation;  néant-  Evêques  1  leurs  Vicaires  Généraux  ou  OJfi- 

moins  ,  par  Arrêt   rendu  Tur   la    première  ci  aux,  ne  pourront ,  en  vertu  de  ce  ferment, 

caufe  du  rôle  de  Paris  en  ij^6 ,  la  Cour  a  ni  autrement,  s'attribuer  la  connoijjance  de 

jugé  que  la  révocation  ayant  été  fuffifam-  l'exécution  des  aflcs  qui  feront  pajjés par  les 

m-ent  connue  du  fieur  Lefrique,  iln'impor-  Notaires  Royaux  Apo/?utiques,  ni  prétendre 

toit  par  qui  elle  avoit  été  fignifiée;  en  con-  autre  Jurifditlion  que  celle  qui  leur  appar- 

féquence  le  fieur  Pourat  fut  maintenu.  tient  de  droit, fuivant  les  Ordonnances. 

Voyez  fur  la  même  matière  un  Arrêt  du  Voyez  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Grand-Confeil  du  24  Juillet  1722  ,  qu'on  Bretagne,  le  13  Juillet  1729,  fur  les  fonc- 
trouve  au  rapport  fait  par  les  Agens  du  tions  des  Notaires  Royaux  Apoftoliques. 
Clergé  en  1725,  &  un  autre  du  14  Décem-  MOTITTirATinM 
brei7i9,  cité  par  la  Combe,  Jurifpruden-  NUlll^lCAllUN. 
ce   canonique.  V.  Brevet,  kt\.  3  ,n.  2,8c  Ce  mot,  qui  eft  très  en  ufage  au  Bar- 
ce  que  dit  le  même  Auteur  dans  le  même  reau,  eft  fynonîme  à  fignification;  il  fe  dit 
endroit ,  n.  6.  ^  de  toute  procédure  qui  fert  à  donner  à  quel- 
La  Combe  cite  au  même  endroit ,  des  Ar-  qu'un  la  connoiflance  d'un  fait  ou  d'un  a6te, 
rets  qui  ont  jugé  que  les  réquifitions  pgj-  V.  Grades. 

vent  être  faites  pour  des  Brévetaires ,  par  le  V  O  T  n  Tî   T  T?  T  T 

miniftere  d'Huifliers  Royaux  ,  parce  que  ,  iNUlUKltlH. 

dit-il,  l'article  ne  parle  que  des  notifica-  Le  mot  Notoriété  fignifie  laconnoifian- 

tions,  5c  non  des  réquifitions  ce  publique  qu'on  a  d'une  chofe  qûelcon- 

En  Languedoc,  tous  les  Notaires  Royaux  que,  comme  d'un  ufage,  d'une  Loi ,  d'un 

font  auifi  Notaires  Apoftoliques.  V.  Fro-  fait ,  Sec. 

mental,  vcrb.  Notaires.  Les  Jurifconfultes  diftinguent  deux  for- 

^  Anciennement  les  ades  pafTés  devant  les  tes  de  Notoriété;  l'une  de  fait,  l'autre  de 


Notaires   Epifcopaux  ,  ou    Apoftollques ,     droit, 
n'emportoient  point  d'hypothéqué,  ils  n'é- 


hypothéque.  ils  n'é-         La  Notoriété  de  fait  eft  celle  qui  réful- 
toienr  point  exécutoires  dans  le  Royaume,     te  d'une  certaine  croyance  publique:  la  No- 
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toriété  Je  droit  eft  celle  qui  réfiilte  d'un  Meffieurs  les  Gens  du  Roi ,  lors  des  Arrêts 

Jugement  ou  de  tout  autre  a6le  juridique.  (  imprimés  )  des  3  Mars  &:  i7Jiiin  1755, 

11  y  a  cette  diflférence  entre  la  Notoriété  que  je  viens  de  copier  en  partie,  Voyez  auf- 

de  fait  &  celle  de  droit  ;  que  cette  dernière  fi  Eveillon  ,  DucaOe  ,  8c  les  Mémoires  du 

elt  toujours  parfaite  dans  Ton  genre ,  parce  Clergé. 

qu'elle  eft  toujours  appuyée  fur  un  fonde-  r^r  r^^  r^rn  r  ^r  ^  Axi    j    n 

ment  folide  .  auquel  on  ne  peut  refuftr  de  N  O  T  O  R  I  E  T  E  (  Ade  de  ). 

donner  fa  confiance.  On  nomme  A6les  de  Notoriété  y>  ceux 

Au  contraire,  ce  que  nous  appelions  No-  m  par  lefquels  les  Officiers  d'un  Siège,  con- 

toriété  de  fait,  réfultant  de  témoignages  plus  „  fuites  fur  quelque  matière,  rendent  rai- 

ou  moins  multipliés  &  plus  ou  moins  di-  o-,  fon  de  leur  ufage.  «  Didionnaire  Civil 

gnes  de  foi,  fait  une  impre/ÎJon  différente  &  Canonique. 

fur  des  efprits  différemment  affeftés;  Se  il  Ces  fortes  d'Ages  font  d'un  ufage  affcz 

arrive  de-là  que  ce  qui  paroît  notoire  aux  fréquent  depuis  l'abrogation  des  Enquêtes, 

uns,  ne  le  paroît  pas  aux  autres  ;  c'eft  la  par  Turbes  ,  prononcée  par  l'Ordonnance 

raifon  pour  laquelle  la  Notoriété  de  fait  de  1667:  nous  en  avons  plufieurs  du  Tribu- 

(  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'éviden-  nal  du  Châtelet ,  que  l'on  confulte  comme 

ce  de  fait  )  ne  fuffit  point  parmi  nous  pour  des  ouvrages  également  folides  &  lumineux, 

porter  un  Jugement  légitime  8c  juridique.  J'en  ai  beaucoup  cité  dans  cet  Ouvrage  ;  & 

Comment,  en  effet,  pourroit-on  prendre  j'en  ai  même  fait  imprimer  un  Recueil  pcr- 

pour  guide,  pour  principe  de  conduite  Se  ticulicr  avec  des  notes, 

de  décifion  ,  ce  qui  paroît  aux  uns  tout  dif-  La  marine  des  Adies  de  Notoriété  a  été 

férent  qu'il  ne  paroît  aux  autres?  Cela  ne  traitée  avec  beaucoup  d'étendue  &  de  lumie- 

pourroit  qu'enfanter  des  doutes  &  des  dif-  res  par  M.  le  Préfident  Bouhier:  on  peut 

putes ,  loin  de  fervir  de  bafe  à  un  Jugement  voir  ce  qu'il  dit  fur  cela  ,  dans  fes  Obferva- 

a-ffuré.  tions  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  chap. 

De- là  font  dérivées  les  Loix  »  qui  ont  13.  Voyez  auffi  Bechet,  fur  l'Lfance  de 

»  établi  les  régies  5c  les  formes  qu'on  doit  Xaîntes. 

3»  fuivre  dans  les  Jugemens  qui  produifent  Souvent  les  qualités  &  le  nombre  des  hé- 

3>  la  Notoriété  de  dro'n  :  car  la  dccLiJ'ation  ritiers  d'un  défunt,  fe  prouve  &  s'établit 

du  Juge  Cdit  Eveillon  )  efl  un  droit  qui  an-  par  des  A^ts  de  Notoriété,  fur-tout  quand 

tarife  irréfragahlement  la  croyance dji  cr'nne.  il  n'a  point  été  fait  d'Inventaire  aprcs  la 

»De-là  eft  dérivé  un  autre  principe,  que  mort  de  quelqu'un  ,  ou  lorfque  dans  un  ïn- 

»  le  Juge,  contre  fa  connoiffance  particu-  ventaire  tous  les  héritiers   n'ont    pas  été 

"  liere,  doit  porter  fon  Jugement  félon  ce  nommés;  ou  enfin  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  dit 

»  qu'il  trouve  allégué  &  prouvé dans  un  Inventaire  en  termes  pofitifs ,  que 

o>  L'Eglife  a  fi  bien  fenti  l'infuffifance  de  tous  ceux  qui  y  font  dénommés ,  ne  font  pas 

»  la  Notoriété  de  fait  pour  régler  fa  con-  les  feuls  héritiers  du  défunt. 

35  dôite  à  l'égard  de  fes  enfans,  que,  frap-  Les  Adi&s  de  Notoriété,  fervent  audî  a 

»  pé«  des  inconvéniens  Se  des  abus  des  cen-  reélificr  les  erreurs  Se  omiffions  de  noms  de 

»  /ures,  laîizfententixy  portées  par  quelques  Baptême  ou  de  famille,  dans  les  Aéles  & 

5»  décrets  des  Papes,  elle  a  publié  dans  le  contrats,  &  principalement  dans  tout  ce  qui 

3'  Concile  de  Conftance  cette  Bulle  célèbre  eft  relatif  à  la  perception  Se  au  payement 

"  Ad  vitanda  fcandala y  de  laquelle  il  ré-  des  rentes  dues  par  le  Roi;  fur  quoi  il  faut 

»  fuite  bien  clairement  qu'il  n'cft  pas  per-  voir  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Février  1714. 

M  mis  aux  Miniftres  Se  aux  Pafteurs ,  de  re-  Les  Aftes  de  ^yororiécé,  font  encore  ad- 

y^  fufer  les  Sacrcmens  aux  Fidèles,  fous  pré-  mis  ,  lorfque  quelqu'un  veut  acquérir  des 

"  texte  de  quelque  cenfure  que  ce  fcit ,  à  rentes  viagères  ou  de  tontines,  &  ne  peut 

r>  moins  que  la  cenfure  n'ait  été  expreffé-  repréfenter  fon  extrait  de  Baptême,  parce 

3'  ment  Se  nommément  dénoncée  par  Sen-  que  les  Regiftrcs  ont  été,  ou  incendiés  ou 

3>  tcnce  du  Juge  Eccléfiaftiqne.  «  perdus;  une  Dédar.  du  19  Avril  i6ço,  por- 

Sur  cette  matière  voyez  les  Plaidoyers  de  te  »  qu'en  ce  cas,  les  Particuliers  pourront 


28o            N    O   T  N   O   V 

»i  faire  certifier  leur  âge  pardevant  deux  No-  ment  défrichées,  8c  qui,  de  temps  îmmémo- 

5>  taires  au  Cliâtelct,  ou  pardevant  les  Juges  rial ,  n'avoient  pas  été  cultivées ,  ou  des  ter- 

M  des  lieux,  par  deux  témoins  gens  connus  res  fur   lefciueiles  on  fcme  des  grains  fu- 

»  Se  de  probité;  après  toutefois  que  les  Cu-  jtts  à  la  dixme,  quoiqu'elles  n'ayent  point 

M  rés  ou  Vicaires  auront  certifié  qu'il  n'y  a  porté  de  fruits  décimablts  de  temps  immé- 

n  aucun RegiftreBaptiftaire  dans  leur  Egli-  niorial;  &  on  nomme  dixme  Novale,  celle 

3>  fe  de  l'année  de  leur  naiflance,  dont  il  qui  fe  perçoit  fur  les  fruits  des  terres  nou- 

M  fera  fait  mention  dans  Icfdits  certificats,  vellement  mifes  en  labour  ,  &  qui  aupara- 

»  lefquels  vaudront  &   ferviront ,  comme  vant,  ou  étoient  en  friche  ,  ou  ne  rappgr- 

3>  auraient  pu  faire  les  extraits  Baptiftai-  toient  pas  des  fruits  fujets  à  la  dixme. 

35  res.  ce  Voyez  fur  la  même  matière  l'Edit  11  réfulte  de  cette  définition,  que  fi ,  »  dans, 

de  création  de  la  Tontine  en  1734  >  art.  9  ;  »  une  Paroifle  où  le  lin  n'eft  pas  fujet  à  la 

Se  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Novembre  de  >•  dixme  ,  une  pièce  de  terre  qui  auroit  tou- 

la  même'  année.  »  jours  été  enfemencée  en  lin ,  commençoit 

Les  A6les  de  Notoriété  de  cette  efpéce,  »  à  être  enfemencée  en  bled  ,  le  bled  feroit 
ne  font ,  à  proprement  parler ,  que  des  cer-  3>  fujet  à  la  dixme  ,  &  feroit  une  dixme  No- 
tificats  fur  un  point  de  fait,  ils  font  d'un  »  vale.  «  Dejoui ,  Principes  deDixmes. 
ufage  fréquent  pour  la  perception  des  ren-  De  Droit  commun,  les  dixmes  Novales 
tes  dues  par  le?  Comptables.  La  Chambre  appartiennent  aux  Curés, (à  l'exclufion  des 
des  Comptes,  ne  fait  point  de  difficulté  d'à-  Décimateurs,  )  à  caufe  du  foin  qu'ils  pren- 
jouter  foi  à  ceux  qui  font  fîgnés  de  perfoii-  nent  des  âmes  ;  elles  appartiennent  même 
nés  domiciliées.  aux  Curés  qui  ont  opté  la  portion  congrue, 
Autrefois  ces  fortes  d'Aétes  apparte-  aux  termes  des  Déclarations  de  i685  & 
noient  à  la  Jurifdiftion  ordinaire;  un  Arrêt  1 6^0 ,  Se  qui  ont  en  conféquence  abandon- 
du  Parlement  du  13  Juillet  i<574,ravoit  né,  tant  le  Domaine  de  leur  Cure,  que  les 
ainfi  prefcrit  ,  en  ordonnant  qu'à  défaut  Novales  dont  ils  jouiffoient  lors  de  l'op- 
d'Inventaire,  Sec.  il  feroit  rapporté  un  Afte  tion  :  mais  elles  ne  leur  appartiennent  que 
d'attetlation  fait  en  Jugement  devant  les  pour  les  terres  défrichées  ou  chargées  de 
Juges  des  lieux  où  leurs  fucceffions  font  fruits  décimables  depuis  l'option, 
ouvertes,  Sec.  en  préfence  du  Subftitut  du  Ces  fortes  de  dixmes  peuvent  néantmoirs. 
Procureur  Général  du  Roi ,  &c.  Mais  une  par  exception,  appartenir  en  tout  ou  en  par- 
Déclaration  du  28  Mai  170(5,  autorife  les  tie  à  d'autres  Décimateurs  qui  ont  quelque 
Notaires  au  Châtelet  de  Paris  ,  à  pafier  tous  caufe  raifonnable  de  percevoir  les  dixmes 
A«5les  de  Notoriété  ,  pour  le  fait  des  rentes  des  terres  nouvellement  défrichées;  &  les 
fur  l'Hôtel-de-Ville de  Paris,  Se  on  a  éten-  Canoniftes  admettent  trois  caufes  légitimes 
du  fa  difpofition  aux  Notaires  dfs  Provin-  qui  forment  autant  d'exceptions  au  Droit 
ces ,  fans  cependant  leur  donner  un  droit  ex-  commun  : 
clufif.  La  première,  en  faveur  des  Décimateurs 

En  effet ,  les  Notaires  de  Châlons  fur  qui  font  fondés  en   induits  Se  priviliiges 

Marne,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  apoftoliques. 

recevoir  les  Aétes  de  Jurifdiélion  volontai-  La  deuxième ,  en  faveur  de  ceux  qui  font 

re.  Se  notamment  les  Ad:es  de  Notoriété,  en  même-temps  Curés  primitifs,  Se  qui  en 

par  Arrêt  rendu  le  Samedi  ii  Juillet  1761.  affignant  aux  Vicaires  perpétuels  des  reve- 

Mais  cet  Arrêt  ne  porte  pas  exclufivement  nus  certains  ,  ont  retenu  le  tout  ou  partie 

au  Juge,  Se  j'ai ,  fous  les  yeux,  un  grand  des  Novales. 

nombre  de  ces  fortes  d'Aftes  ,  donnés  tout  La  troifiéme ,  en  faveur  des  Décimateurs 

récemment  au  Bailliage  de  S.  Quentin.  qui  ont  une  pofTeffion  fuffifante  pour  avoir 

NOVALES  prefcrit  le  droit  des  Novales,  contre  les 

V.  Champart,  Dccimateuu  Dixme,  Portion-  ^""f  ^"^  "^.  ^"^"^  ^^'  à  portion  congrue 

congrue  Se  Rompcis,  ^,  ^^  première  exception  ,  en  faveur  des 

^                   ^  LJecimateurs  qui  ont  des  privilèges  apolto- 

On appelle  Novales,  les  terres  nouvelle-  liques,  ell  d'une  grande  étendue.  11  y  a  des 

Ordres 
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Ordres  entiers  qui  ont  le  privilège  de  jouir 
des  Novales  pour  la  même  portion  qu'ils 
ont  dans  les  groffes  dixmes.  Tels  font  les 
Ordres  de  Cluny  Cpar  une  Bulle  de.Nicolas 
III ,  8c  par  cfautres  Bulles  de  plufieurs  Pa- 
pas; mais  voyez  Cluny)  :  de  Cîteaux,  par 
une  concelIJon  d'Innocent  IV  en  1 249 ,  con- 
firmée par  Lettres-Patentes  de  l'année  1711 , 
enregirtrées  au  Grand -Confeil  le  8  Mars 
1 71 2  ;  C  Voyez  Cîteaux  :  )  de  Malte  (a),  (  par 
des  Bulles  d'Alexandre  IV,  Alexandre  V, 
Clément  VII,  Paul  III  &  Pie  IV,)  &  de 
Prémontré;  (  V.  Prémonté.  ) 

Il  y  a  auffi  des  Monafteres  &  des  Chapi- 
tres particuliers  qui  ont  le  même  droit  (i>). 
On  trouve  néantmoins  dans  le  Code  des 
Curés ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 
12  Janvier  1742  ,  qui  ,  en  réformant  une 
Sentence  du  Bailliage  de  Châlons,  nonob- 
ftant  les  privilèges  de  l'Ordre  de  Cluny,  ad- 
juge au  Curé-Vicaire  de  la  Paroifle  de  S. 
Marcel-lès-Châlons-fur-Saone,  (dont  un 
Moine  de  Cluny  étoit  Prieur  &  Curé  pri- 
mitif) les  dixmes  Novales  dans  toute  l'éten- 
due de  la  ParoilTe ,  conformément  aux  Dé- 
clarations des  29  Janvier  i6S6 ,  30  Juin 
K590  8c  I  5  Janvier  173 1. 

L'efpéce  de  cet  Arrêt,  eft  recueilli  dans 
le  rapport  fait  par  les  Agens  du  Clergé  en 
1745,  page  179  Se  fuivantes,  &  on  y  voit 
que  Je  Parlement  de  Dijon  ,  a  penic  que  ks 
privilèges  de  l'Ordre  de  Cluny,  ont  éri 
anéantis  à  l'égard  des  Curés  réduits  à  por- 
tion congrue  par  la  Déclaration  du  29  Jan- 
vier 1(58(5,  qui  porte  que  lesGros-Décima- 
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teurs  feront  tenus  de  payer  la  portion  con- 
grue auxVicaires  perpétuels, outre  lesoffran- 
des,  honoraires  8c  droits  cafixeis ,  enjemhic 
les  dixmes  Novales  fur  les  terres  qui  feront 
défrichées ,  depuis  que  lefiits  Curés  ou  Vicai- 
res perpétuels  auront  fait  l'option  de  la  por- 
tion congrue. 

5»  Ce  préjugé,  difent  les  Agens  du  Cler- 
>>  gé  ,  eft  d'autant  plus  important  qu'il  y  a 
ï>  plufieurs  Arrêts,  qui ,  dans  des  cas  ferrv- 
»  blables,  ont  maintenu  les  Religieux  de 
3>  difFérens  Ordres,  même  de  celui  de  Clu- 
»  ny ,  dans  le  droit  de  percevoir  les  Nova- 
»  les,  en  conféquence  des  privilèges  accor- 
3>  dés  par  les  Bulles  des  Papes,  même  de- 
»  puis  les  Déclarations  de  t686&:  173 i.œ 

Il  ne  paroît  pas  que  ce  préjugé  ait  fait 
beaucoup  d'impreflTion  ;  car,  par  Arrêt  ren- 
du au  Parlement  de  Paris ,  en  la  Grand- 
Chambre,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Macé, 

le Ï744  »  entre  les  Curés  de 

la  Ville  &  les  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Cluny  ,  les  Religieux  ont  été  maintenus 
dans  le  droit  de  percevoir  les  dixmes  Nova- 
les ,  dans  les  Paroifles  de  S.  Mayeul  &  de  S. 
Marcel  de  Cluny. 

Les  Curés  de  ces  Paroifles  difoient  que 
les  Bulles  dont  lesCluniftes  argumentoient, 
n'étoient  point  rapportées ,  &  qu'elles  n'é- 
f  oient  pas  revêtues  de  Lettres-Patentes;  que 
quand  l'Abbaye  de  Cluny  auroit  cù  un  droit 
légitime  fur  les  Novales  ,  ce  droit  auroit  été 
révoqué  par  la  Déclaration  de  i(585;  mais 
ces  raifons  ne  furent  point  écoutées. 

Depuis  les  Arrêts  dont  je  viens  de  par- 


fa;!  L?  Grand-Confeil  a,  par  Arrêt  du  lo  Mars  1745» 
HiainiCiiu  le  Commandjur  de  Blandeix  dans  le  droit  £c 
porTeflion  de  percevoir  les  dbcmes  NovaL's  dans  l'éten- 
due de  quatre  Villages  dépendans  de  la  Paroifle  de  Parl'ac 
en  Marche,  nonobitant  la  prétention  du  Curé  ,  qui  difoit 
que  les  dixmes  ayant  originairement  appartenu  à  la  Com- 
manderie  à  caufe  dî  la  Seigneurie,  le  Commandeut  ne 
pouvoir  prétendre  les  dixmes  Novales.  ^fais  j'ai  un  exem- 
ple d'un  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  II  Mars  1^55, 
imprimé  fous  ce  titre  :  »  Arrêt  portant  Règlement  contre 
»  l'Ordre  de  Malte  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  lej  Curés 
»  qui  ne  font  point  Vicaires  perpétuels ,  percevront  toutes 
3j  les  Novales  &:  menues  dixmes  dans  l'étendue  de  leurs 
"  Paroifles ,  nonobflant  les  privilèges  accordés  audit  Ûr- 
M  dre,  par  lefquels  hi  Papes  leur  donnent  le  droit  de  pcr- 
M  cevoir  [es  Novales,  pour  la  même  portion  qu'ils  pcrçoi- 
»  vent  les  anciennes  dixmes  «. 

(  h  )  L'Abbaye  de  Saint  Hubert  en  Ardennes  ,  eft  de  ce 
nombre.  Son  privilège  eft  fondé  fur  des  Bulles  àa  Papes 
Grégoire  IX  ,  Innocent  IV,  Sixte  IV,  Paul  V.  oc  Grégoi- 
re XV,  des  années  izjS,  114?,  1477  &  1 61 9  ,  revêtues 
ie  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  Juin  1754,  cnregilUccs 
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au  Grand-Confeil  feulement,  le  3  Août  fuivant  ;  lefquel 
les  portent  cette  claufe  ,/ans  néantmoins  gue  les  Curés  ou. 
awres  Décimareurs  puiffens  être  dépoffédés  de  dixmes  Novales, 
dont  ils  feroiem  en  bonne  &•  valable  pojfejjion  depuis  un  temps 
fuffifant  d  prefcrire. 

Le  Roi  de  Pologne,  Duc  de  Lorraine,  a  accordé  de 
fcmblables  Lettres  à  l'Abbaye  de  Saint  Hubert ,  qui  coa- 

tiennent  la  même  claufc,  le  18  Avril  i7n' 

Je  crois  aufll  que  l'Abbaye  de  Saint  Denis  jouit  du  mê- 
me priviKgf.  Voyez  l'Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  1; 
Mars  1690,  rapporté  au  Journal  du  Palais. 

L'Abbaye  de  Saint  Maur  de  Verdun  a  uti  pareil  Induit , 
en  conformité  duquel  le  Parlement  de  Paris  a  rendu  un 
Arrêt  le  17  Août  1748. 

Le  Chapitre  de  S.  Juft  de  Lyon  jouit  auffi  des  dixmee 
Novales  dans  différentes  Patoifles ,  dont  il  eft  Curé  primi- 
tif. 11  a  été  maintenu  dans  celles  des  Paroifles  de  Briguai», 
Ecuilli  &:  Myon  ,  par  Arrêts  rendus  contre  les  Curés  -\  «- 
caires  perpétuels  de  ces  Paroilfes,  tant  au  Parlerr.enc  de 
Paris  ,  au  Grand  -  Confeil  &  aux  Confeils ,  qu'au  Parle- 
ment de  Grenoble,  les  ii  Novembre  1^67, 10  Mai  1706,7 
Fév.  1707,  ^  Fév,  1710 ,  5  lept.  171.^,  &  9  Mars  1740. 

N  n 
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1er,  il  en  eft  intervenu  un  autre  au  Grand- 
Confeil.le  13  Septembre  1758,  en  faveur 
du  Curé  de  l'Etoile  ,  Diocèfe  d'Amiens  , 
contre  les  ReligieLiTes  de  Morancourt,  Or- 
dre de  Fontevraulf ,  qui  prétend  auffi  avoir 
droit  de  jouir  des  Novales;  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  ces  Rtligieufesnc  pouvoient 
exciper  de  leur  privilège  contre  le  Curé  de 
l'Etoile  ,  dont  les  prédécefTeurs  avoient  opté 
la  portion  congrue  poftérieurement  aux  Dé- 
clarations des  zp  Janvier  16S6  &  30  Juin 
1(5  ço. 

Le  Prince  Conftantîn  de  Rohan  ,  Prieur 
de  S.  Dagobert  de  Srcnay,  8c  M.  de  Choi- 
feul ,  prétendant  drofr  au  même  Bénéfice, 
qui  dcmandoient  les  dixmes  Novales  dans 
les  Paroiifcs  de  Beaufort  &  Neuville  ,  ont 
été  déboutés  de  leur  demande  contre  lé 
Curé ,  par  Arrêt  rendu  le  premier  Août 
174(5  ,  au  rapport  de  M   de  l'Attaignant. 

On  prouvoit  bien  que  le  Prieur  de  Sre- 
nay  étoit  Curé  primitif  de  Beaufort;  on 
prouvoit  même  qu'il  en  étoit  Gros-Déci- 
mateur;  mais  on  ne  prouvoit  pas  qu'il  fût 
en  polTelljon  de  percevoir  les  Novales,  ni 
qu'il  y  eût  à  ce  fujet, aucun  concordat  avec 
le  Curé;  c'eft  ce  qui  fit  profcrire  la  préten- 
tion de  M.  le  Prince  Conrtantin  par  l'Ar- 
rêt de  1746. 

Il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  Parlement  de 
Metz,  du  2  j  Juillet  173  i ,  qui  maintient  le 
Curé  de  Signy  d?ns  la  polTelïîon  des  dix- 
mes Novales,  contre  les  Jéfuites  de  Luxem- 
bourg ,  Curés  primitifs  de  fa  ParoiiTe  & 
Gros  Décimateurs,  mais  qui  ne  prouvoient 
point  de  poflefljon. 

Il  y  a  d'autres  Arrêts  en  grand  nombre , 
qui  ont  adj'gé  les  Novales  aux  Curés  pri- 
mitifs qui  étoient  en  pofTeiîJon  de  les  per- 
cevoir, ou  qui  avoient  à  ce  fujet  des  arran- 
gemens  avec  les  Vicaires  perpétuels:  mais 
il  n'y  en  a  aucun  qui  prive  des  Novales  les 
Curés  ou  Vicaires  perpétutls  â  portion  con- 
grue. La  Déclaration  de  1686  veut,  com- 
me je  l'aï  dit ,  que  les  Curés  &  Vicaires 
perpétuels  jouiiTent  des  dixmis  Novales  fur 
les  terres  défrichées  depuis  qu'ils  ont  opté 
cette  portion  congrue. 

Au  refte,  les  privilèges  accordés  aux  Or- 
dres de  Cluny ,  de  Cîieaux  &  de  Prémontré 
relativement  aux  Novales,  ont  donné  litu 
à  tant  de  conteftations ,  que ,  pour  fixer  la 
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Jurîfprudence  fur  ce  point,  Sa  Majefté  a 
donné  une  Déclaration  le  28  Août  1759; 
voici  quelles  en  font  les  difpofuions. 

Art.  I.  0,  Les  Abbés,  Prieurs  &  Reli- 
ai gieux  des  Ordres  de  Cluny,  Cîteaux  & 
w  Prémontré,  continueront  à  l'avenir  à  per- 
»  cevoir  la  dixme  fur  lès  fonds  fur  lefquels 
»  ils  fe  trouveront  en  pofTcffion  ,  de  la  per- 
3j  cevoir  à  titre  de  Novales,  au  jour  de  l'en- 
»  regiftrement  des  Préfentes.  * 

II.  »  Les  Curés,  tant  Vicaires  perpé- 
3î  tuels  ,  qu'autres  ,  continueront  pareille- 
M  ment  de  percevoir  la  dixme  fur  les  fonds 
3>  fur  lefquels  ils  fe  trouveront  en  poffef- 
»  fîon  de  la  percevoir  audit  titre  de  Ko- 
5>  vales,  au  jour  de  l'enregiftrement  des  Pré- 
»  fentes. 

1 1 1.  »  A  l'égard  des  fonds  nouvellement 
3>  défrichés,  dont  la  dixme  feroit  en  litige 
sî  entre  les  ("urés  Se  les  Abbés,  Prieurs  8c 
3>  Religieux  defd.  Ordres,  au  jour  de  l'enre- 
yi  gillrtment  des  Préfentes;  Voulons  qu'el- 
n  le  demeure  définitivement  à  la  Partie  qui 
M  s'en  trouvera  actuellement  en  jouiflance 
•>  audit  jour;  au  moyen  de  quoi ,  tous  pro- 
ï>  ces  à  ce  fujet  demeureront  éteints  &  affbu- 
3>pis;  Se  en  cas  de  difficulté  fur  le  fait  de 
3j  ladite  jouiflance,  il  y  fera  ftatué,«infi 
»  qu'il  appartiendra,  par  les  Juges  qui  en 
3>  doivent  connoître. 

I  V.  »  Et  à  l'égard  de  toutes  dixmes  No- 
»  vales ,  qui  feront  à  percevoir  à  l'avenir  fur 
»  les  héritages  défrichés  depuis  le  jour  de 
»  l'tnregiftrement  des  Préfentes,  Voulons 
»  qu'elles  appartiennerft  auxdits Curés ,  tant 
M  Vicaires  perpétuels ,  qu'autres  ,  à  l'exclu- 
»  fion  des  Abbés ,  Prieurs  &  Religieux. 

V.  y>  N'entendons  rien  innover  par  la 
M  préfente  Déclaration,  en  ce  qui  concerne 
3»  les  dixmes  Novales,  fur  les  fonds  de  l'an- 
»  cienne  dotation  des  Ordres  de  C  îteaux 
»  Se  de  Prémontré ,  par  eux  poflédés  avant 
»  le  Concile  de  Latran  ,  de  l'année  11x5. 
M  Voulons  que  les  conteftations  formées  Se 
»  à  former  fur  ce  fujet ,  foient  jugées  ainfi 
»  qu'elles  auroient  pu  ou  dû  l'être  avant  ces 
3>  Préfentes.  Voulons  que  notre  préftnte 
3î  Déclaration  foit  exécutée  noncbllant  tou- 
^>  tes  Ordonnances,  Edits  ,  Déclarations, 
01  Lettres-Patentes ,  Arrêts ,  Réglemens ,  ou 
3>  autres  chofes  à  ce  contraires.  ^ 

Cette  Déclaration  a  été  adrelTée  au  P^- 
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lement  de  Normandie;  &  par  l'Arrêt  d'en-  Ions  us  font  pas  fuffifans  pour  faire  juger 
regirtrement  du  17  Décembre  1759  ,  il  eft  qu'une  terre  n'eft  pas  Novale  ;  mais  je  n'ar 
dit  que  les  pojfcjfion  &  jouijfarice  expliquées  pu  fçavoir  les  circonftances  de  cet  Arrêt, 
diîns  /f /  1 ,  2  07"  3  articles ,  ne  pourront  être  dont  l'efpéce  n'eft  point  rapportée. 
entendues  que  d'une  pojfejfion  &  jouijfance  C'efl:  une  maxime  ati  Parlement  de  Tou- 
gnadragénaire  de  la   part  de/dits  Abbés  t  loufe,  que  le  Curé  ou  le  Vicaire  perpétuel 
Prieurs  &  Religieux ,  conjormément  à  la  Cou-  ne  jouit  pas  toujours  de  la  dixme  des  héri- 
tume  de  cette  Province  ,fans  qu'elles  puijfent  tages  nouvellement  défrichés ,  mais  qu'il  en 
être  préjudiciables  au  droit  des  Curés ,  de  re-  a  la  jouifTance  pour  un  certain  temps ,  qu'on 
clamer  la  dixme  de  toute  terre  défrichée, par  fixe  ordinairement  à  dix  ans;  après  quoi  les 
©"  depuis  quarante  ans.  Gros-Décimateurs  joui (Tent  des  dixmes  No- 
La  même  Déclaration  a  été  auffi  adref-  vales  ,  comme  des  anciennes  dixmes.  Voyez 
fée  au  Parlement  de  Paris,  Se  l'Arrêt  d'en-  Vedel,fur  M.  deCatelan,  édition  de  1733. 
regiArement  du  8  Janvier  ijôi ,  porte,  à  la  Drapier  prétend  que  les  Curés  du  reiïbrt 
charge  que  la  pojfejfion  requife  es  trois  pre-  du  Parlement  de  Tau  loufe  ,  ne  jouiflent  des 
miers  articles,  fera  une pofjejfon  publique  &  Novales  que  pendant  cinq  ans. 
pai/ible ,  &  au  moins  de  trois  années ,  au  jour  En  Artois,  les  dixmes  Novales  des  terres 
de   l'cnregiftremcnt  de  ladite  Déclaration ,  défrichées  depuis  quarante  ans,  Se  qui  ont 
comme  auffi  à  la  charge  que  la  difpofition  du  ceffé  un  temps  d'être  en  culture ,  fe  réunif- 
quatriéme  article  aura  Lieu  ,  nonobftant  toute  fent  à  la  grande  dixme  ,  après  trois  années 
poffeffion  que  les  Abbés ,  Prieurs  &  Religieux  de  jouilTance  par  les  Curés  ,  à  moins  que  Je 
pourraient  à  l'avenir  alléguer  avoir  acqidfe  Curé  n'ait  une  pofrefllon  contraire  ;  auquel 
poJ?érieurement  à  l'enregiflrement  de  ladite  cas,  la  preuve  de  cette  ponefTion  eft  admife. 
Déclaration  »  &  encore  a  la  charge  que  ton-  &  c'eft  elle  qui  décide.  Voyez  l'Asie  de 
tes  les  conteflatïons  qui  naîtront  fur  l'exécu-  Notoriété  du  Confeil  d'Artois  du  20  Jan- 
tion  de  ladite  Déclaration ,  feront  portées  de-  vier  1703 . 

vant  les  Juges  ordinaires  ifauj  f appel  en  la  Dans  les  Paroifles  où  chaque  ménage 

Cour.                                     ,  paye  aux  Décimateurs  une  certaine  quanti- 

Le  droit  de  percevoir  les  Novales,  eft  té  de  grains  pour  leur  tenir  lieu  de  dixme, 

prefcriptible  d'Eglife  à  Eglife.  Voyez  He-  il  n'eft  dû  aucunes  Novales  aux  Curés. 

bufFe,  Traité  des  Dixmes;  &  les  Loix  Ec-  Avant  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 

cléfiaftiques ,  par  d'Hericourt.  Dijon  le  12  Janvier  1742  ,  dont  je  parle  au 

Un  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  le  3  commencement  de  cet  article,  il  avoit  été 

Juillet  1745  ,  entre  les  Jéfuites  du  Collège  jugé  entre  les  mêmes  Parties  dénom.mées 

de  Louis-le-Grand  à  Paris ,  auquel  eft  unie  dans  cet  Arrêt ,  par  un  Arrêt  rendu  au  Con- 

la  Menfe  Abbatiale  de  Saint  ^Urtin-au-  feil  le  18  Janv.  1740, que,  conformément  à 

Bois  ,  &  le  Curé  de  Tricot  en  Pwardie  ,  a  l'article  12  de  la  Déclaration  du  1 5  Janvier 

jugé  que  les  terres  où  paftbit  un  grand  che-  173  »  »  l'évocation  générale  au  Grand-Con- 

min,qui  font  défrichées  &  mifes  en  cultu-  feil,  accordée  à  l'Ordre  de  Cluny,  n'a  pas 

re,  font  Novales.  lieu  en  matière  de  Novales,  refpeétivement 

Quand  il  paroît  quelque  veftige  de  fîl-  prétendues  par  le  Curé  primitif  Clunifte, 

Ions  ,  ou  quand  il  y  a  quelqu'indice  que  les  &  par  le  Vicaire  perpétuel  Séculier, 

héritages  ont  autrefois  été  labourés,  les  Cu-  TV  OVATION 

rés  ne  peuvent  demander  la  dixme  de  ces  ir  /->              lj      j  '       n,  ^\.L-^^^*:^^ 

1  X  -,                        ivT       1         11                •  \ .  Contrat ,  Hypothèque  oc  ôuPioçration. 

héritages  comme  Novales:  elle  appartient  »      </      «  .     ^/^       ï                   .s 

aux  Gros-JDécimateurs.  Plufieurs  Arrêts  On  nomme  Novation ,  le  changement 

l'ontainfi  jugé:  ilyenaunentr'autresrendu  d'une  ancienne  dette  en  une  nouvelle,  ou 

en  faveur  du  Seigneur  de  Tigny-fur-Loire,  d'une  obligation  en  une  autre. 

contre  le  Curé  d'Ivreque.  On  diftingue  deux  fortes  de  Novations: 

Il  y  a  néantmoins  un  Arrêt  Imprimé,  &  l'une  contrainte,  l'autre  volontaire. 

qui  a  été  rendu  le  1 1  Avril  1715  ,  fuivant  La  Novation  contrainte  eft  celle  qui  ré- 

Tintituié  duquel  il  paroît  que  d'anciens  fil-  fuite  de  condamnations  judiciaires  ;  ceUe- 

N  n  ij 
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là  ne  change  rien  à  l'état  des  cautions  & 
jfidéjulTeurs. 

La  N  ovation  volontaire  peut  arriver  de 
trois  manières  ; 

1**.  Par  le  changement  de  la  caufe  de  l'o- 
bligation, fans  l'intervention  d^aucune  per- 
i^onne  étrangère. 

2°.  Par  le  changement  feulement  de  la 
nature  même  de  l'obligation. 

3°.  Par  la  délégation.  V.  DéUiration. 

L'effet  de  la  Novation  eft  d'éteindre  le 
privilège  Se  l'hypothèque  qui  réfultoient  du 
premier  titre ,  parce  qu'elle  tient  lieu  de 
payement  de  la  créance  originaire. 

Mais  pour  que  la  NiQVation  produife  c?t 
cfFet,  il  faut  qu'elle  foit  exprefle:  la  Nova- 
tion tacite  ou  légale  n'a  pas  lieu  parmi 
nous. 

Ainfi  ,  par  exemple  ,  lorfque  le  débiteur 
convertit  une  obligation  en  contrat  de  conf- 
titution,  l'hypothèque  réfultant  de  l'obli- 
gation, fubfifte  toujours,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  réferve  àce  Tujet  dans  le  contrat: 
ce  n'eft  pas  alors  éteindre  ni  changer  la  det- 
te, mais  la  modifier.  Voyez  un  Arrêt  du  10 
Mai  1(^33  .  rapporté  par  Bardet,  tome  2  , 
liv.  2  ,  &  l'Afte  de  Notoriété  du  Châtelet, 
du  6  0*îlobre  1742. 

La  Cour  a  jugé,  par  Arrêt  rendu  le  6 
Mai  1587,  furies  Conclufions  de  M.  l'A- 
vocat Général  deLamoignon,  que  le  créan- 
cier qui  confent  la  réduction  d'une  rente, 
pour  éviter  le  rembourfement ,  donne  lieu 
â  la  Novation  à  l'égard  du  garant. 

La  Cour  a  encore  jugé,  par  Arrêts  ren- 
^MS  les  9  Mars  173(5  &  5  Avril  17371  qu'il 
y  a  Novation  lorfqu'un  Marchand  prend 
une  obligation  d'un  autre  Marchand  ,  au- 
quel il  a  vendu  des  Marchandifes ,  &  que 
les  Confuls  font  incompétens  pour  en  con- 
noître,  lors  même  que  le  défendeur  a  vo- 
lontairement procédé  devant  eux,  V.  Con- 
trainte par  corps. 

NOVELLES. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  derniè- 
res Conilitutions  de  l'Empereur  Juftinien  , 
qui  forment  la  dernière  partie  du  Droit 
Civil. 
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NOVICE,  NOVICIAT. 

Voy.  AgCt  Donation  y  Religieux,  Tefiament 
&  Vaux. 

On  nomme  Novices ,  les  perfonnes  qui 
fe  deftinent  à  l'Etat  Religieux  ,  &  qui  font 
dans  l'année  pendant  laquelle  ils  éprouvent 
s'ils  ont  la  vocation  &  les  qualités  propres 
pour  vivre  dans  la  Régie  dont  ils  doivent 
vouer  l'obfervation. 

Le  Noviciat  eft  abfolument  néceffairc 
pour  la  validité  des  vœux  1  il  doit  durer  au 
moins  un  an,  fuivant  l'art.  18  de  l'Ordon- 
nance de  Blois.  V.  auffi  Van-Efpen. 

Si  pendant  l'année  de  probation  on  ne 
fait  point  obferver  la  Régie  de  l'Ordre  au 
Novice,  fa  profefTion  eft  nulle.  L'Official 
de  Seez  l'a  {a)  ainfi  jugé  en  faveur  du  fieur 
Clofputre  de  Bourgneuf,  par  une  Sentence 
du  II  Décembre  1734, qui  a  été  confirmée 
par  Arrêt  de  la  Cour  du  31  Juillet  173(5. 
Voyez  ce  que  je  dis  à  ce  fujet  aux  motsi?f- 
ligieux  8c  Vœux.  Voy.  auffi  le  Concile  de 
Bourges  de  l'année  1584,  tit.  37,  Canon 
3  ,  Fagnan  ,  Van-Efpen  ,  Bec. 

Dans  l'affaire  de  la  réclamation  d'un  Re- 
ligieux Auguftin  de  la  famille  de  Meun  de 
la  Ferté ,  contre  fes  vœux ,  le  Reclamant  al- 
légua, comme  une  difcontinuation  de  fon 
Noviciat,  une  prifon  de  quinze  jours  dans 
le  Couvent ,  pendant  lefquels  il  avoit  été 
privé  des  habits  de  Religieux,  du  Bréviai- 
re, &  de  l'alTiftance  aux  Offices.  On  répon- 
doit  que  cette  prifon  n'étoit  qu'une  retraite 
dont  le  motif  avoit  été  d'éprouver  la  voca- 
tion du  Novice;  cependant  par  Sentence 
de  l'Ofli%alité  d'Orléans,  du  23  Juillet 
1755  ,  la  i>reuve  de  l'interruption  du  No- 
viciat,  fut  entr'autres  admife;  &  depuis, 
par  Arrêt  rendu  le  13  Aotit  1759.  fut  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Se- 
guier ,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la 
Sentence. 

La  renonciation  du  Novice  à  l'année  du 
Noviciat  ne  validerolt  point  fa  profellicn  , 
parce  que  la  néceflTité  du  temps  d'épreuve 
n'eft  pas  introduite  en  faveur  des  poftulans 
feulement  L'établilTement  du  Noviciat  a 
eu  pour  objet  l'ordre  public  ,  l'avantage  ré- 


(û)  La  connoilTatice  de  la  validité  des  Vcrux  appartient  bus.  Voyez  l'article  54  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  iSpî, 
aux  Jtfges  Ecclcfiaftiques.  Les  Juges  Séculiers  n'en  peu-  la  Juvifprudcnce  Canonique  de  la  Comte ,  verb.  ReJii- 
tent  connoître  que  pat  la  voie  de  l'appel  tomme  d'à-      maiion. 
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clproque  des  Novices  Se  du.Cotivent,  &  de  graphe.r ,  C  comme  ils  le  peuvent  étant  fuffi- 

prévenir  les  inconvéniens  d'une  profeflion  famment  âgés)  doivent  les  reconnoîrre  par 

précipitée.  Voy.  Van-Efpen,  part,  premie-  adcs  paflés  devant  Notaires  avant  de  faire 

re,  titre  aç,  chap.  2,  n.  19,  &  Durer,  fur  les  vœux  folemnels,j/7«o«  le/dits  Te/lumens^ 

l'article  z8  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Codiciles  ou  autres  difpofîùons  foni  nuli  & 

Le  Noviciat  eft-il  nécelTaire  pour  la  va-  de  nul  efet.  Voyez  l'article  2 1  de  l'Ordon- 

lidité  de  la  tranflation  d'un  Religieux  d'un  nance  de  1735. 

Ordre  dans  un  autreOrdrei'Sur  cela  ondif-  Il  a  été  jugé  par  un  Arrct  du  23  Février 
tingue;  fi  un  Religieux  pade  d'un  Ordre  K573, qu'on  trouve  au  Journal  du  Palais, 
aultere  dans  un  autre  qui  l'eft  moins,  alors  qu'un  Novice  n'avoit  pas  pu  par  Ton  Tcfta- 
comme  c'eft  une  grâce  qui  ne  peut  être  Ton-  ment,  fe  réferver  une  penfion  viagère  fur 
<lée  que  fur  une  caufe  légitime,  il  lu/îit  d'ob-  {^s  biens,  pour  en  jouir  après  fa  Profeflion. 
tenir  à  Rome  (  du  confentement  des  Supé-  L'année  du  Noviciat  eft  considérée  com- 
rieurs)  un  Bref  dans  lequel  la  caufe  de  la  me  le  lit  de  la  mort  civile  d'un  Novice, 
tranflation  eft  énoncée  ,  &:  de  faire  Profef-  qui  meurt  au  monde  par  la  Profefilon  ;  c'eft 
fion  dans  le  nouvel  Ordre,  fans  qu'il  foit  pourquoi  les  Arrêts  ont  jugé  que  les  dc- 
beioin  de  faire  de  Noviciat.  Cependant  V.  nations  entre-vifs  qu'ils  font  alors ,  doivent 
Tratijl^tion.  être  regardées  comme  des  donations  à  eau- 
Mais  s'il  s'agit  de  paffer  dans  un  Ordre  fe  de  mort,  &  en  avoir  la  forme.  Ricard  en 
plus  auftere  ,  en  ce  cas,  comme  la  tranfla-  rapporte  un  de  l'année  i6o(5,  Se  d'Hericourt 
tion  ne  fe  fait  que  pour  tendre  à  une  plus  en  cite  deux  des  6  Février  1673  &  1 1  Mars 
grande  perfection,  il  ne  faut  point  de  Bref  1681;  celui  de  1^73  eO:  dans  le  Journal  du 
du  Pape,  le  confentement  des  deux  Supé-  Palais, 

rieurs  fufîît  :  mais  il  faut  faire  un  Noviciat ,  A  qui  appartient  l'examen  des  Novices  ? 
Se  être  expofé  à  de  nouvelles  épreuves  avant  V.  Evêques ,  Religieux  8c  Vœux, 
d  être  admis  à  la  Profeflion,  parce  qu'alors  Le  Noviciat  doit  fe  prouver  par  des  Re- 
le  Religieux  transféré  contracte  des  engage-  giftres  en  bonne  forme,  tenus  &  paraphés, 
mens  plus  étendus  que  les  premiers.  comme  les  Ordonnances  le  prefcrivcnt.  V. 
Les  Novices  ne  font  poim  réputés  morts  à  ce  fujet  les  art.  15  Se  16  du  titre  20  de 
civilement  comme  ceux  qui  ont  fait  pro-  l'Ordonnance  de  ï66y  ,  modifiés  8c  expli- 
feûjon  :  ils  demeurent  capables  de  fuccéder  qués  par  les  art.  25  Se  26  de  la  Déclaration 
jufqu'au  moment  de  l'émiflion  de  leurs  du  9  Avril  173(5,  enregift.  le  13  Juillet  fui- 
vœux,  vant.                     |ut 

Les  Bénéfices  podédés  par  un  Novice  ne  On  ne  doit  pasromettre  indifféremment 

peuvent  être  impétrés  fur  lui  pendant  l'an-  toutes  fortes  de  perfonnes  au  Noviciat.  Les 

née  de  probation  fans  fon  confentement  ;  Ordres  Religieux  ont  fur  cela  des  régies 

il  refte  capable  de  les  pofféder  jufqu'à  fa  particulières  â  chacun, 8c  dans  le  détail  def^ 

ProfeûJon.Si  même  il  les  réfignoit  étant  au  quelles  je  ne  dois  pas  entrer.  Mais  indé- 

Noviciat ,  8c  qu'après  la  réiîgnation  il  fortît  pendamment  des  empcchemens  particuliers 

du  Cloître  fans  avoir  fait  Profeflion  ,  il  fe-  Ôc  relatifs,  il  y  en  a  de  généraux  communs 

roit  jufte  de  lui  permettre  de  rentrer,  &  à  à  tous  les  Ordres. 

cet  effet  de  l'admettre  au  regrès  ;  c'cft  le  Ainfi  ,  par  exemple,  on  ne  peut  admer- 

fentiment  de  M^  d'Héricourt.  V.  Reçrrèi.  tre  au  Noviciat  les  perfonnes  mariées  ,  cel- 

Les  Novices  ne  peuvent  difpofcr  de  leurs  les  qui  n'y  entrent  que  par  contrainte,  les 

biens  au  profit  des  Maifons  dans  lefquelies  impubères ,  les  imbécillcs ,  les  personnes  en 

ils  font  Profcffion.  Voyez  l'art.  28  de  l'Or-  démence,  les  ftellionnataires,  les  Compta- 

donnance  de  Blois,  Se  la  Déclaration  du  28  blés  envers  le  Roi ,  8c  dont  les  comptes  n§ 

Avril  i<Î93,  dont  j'ai  parlé  d  l'art.  Dot  de  font  pas  apurés.  Sec. 

^f  ^'^i'f  •  .          .                      .,.,  NOURRICES. 

Les  Nov.-ces  qui ,  avant  ou  après  le  No-  y  ^^„     .^  ^  Recomma^darefer. 

y\ciat  commencé,  cnz  tait  des  lejidmcriSfCo-  ■'                                 ■'■' 

dicilcs  ou  autres  dernières  difpojîiions   olo-  Les  Nourricesqui  viennent  à  Paris  cher- 
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cher  desNourrifTons,  ne  peuvent  s'adrefTer  mis  l'enfant  en  Nourrice  (par  l'entremîfe 

ailleurs  que  dans  un  des  Bureaux  des  Re-  des  RecommandarefTes);  8c  ces  condamna- 

commandarefTes,  5c  elles  n'y  font  admiles  tions  peuvent  s'exécuter  par  la  capture  des 

qu'en  repréfentant  un  certificat  du  Curé  de  condamnés  dans  les  maifons,  pourvu  que  ce 

leur  Paroi iTe,  contenant  leur  âge,  le  Pays  ne  Toit  point  à  heure  indue,  ni  les  Diman- 

&  la  Paroifle  dont  elles  font,  la  profelTion  ches  8c  Fêtes,  fans  qu'il  foit   à  cet  eifet 

du  mari.lage  de  l'enfant  dont  la  Nourri-  befoin  d'une  autorifation  fpéciale,  fuivant 

ce  ert  accouchée,  s'il  eft  vivant  ou  mort,  l'art.   14  de  la  Déclaration  du  29  Janvier 

Tatteftation  des  mœurs  de  la  Nourrice,  8c  171 5.  celle  du  premier  Mars  1727  .  art.  14, 

qu'elle  n'a  pas  d'autre  NourrifTon.  8c  l'Arrct  de  Règlement  du  19  Juin  1737» 

Les  Nourrices  doivent,  en  emportant  les  dont  j'ai  tiré  cet  article. 

enfans,  emporter  en  même  temps  un  extrait  Voyez  aufli  les  autres  autorités  que  j'in- 

du  regirtre  de  la  Recommandareffe,  conte-  d\(\\.\e  iWxùc\e  RicowmandareJJes. 

nant  le  nom  ,  l'âge  de  l'enfant,  les  noms,  la  Quand  les  Nourrices  viennent  prendre 

demeure  Se  la  profefllon  des  père  Se  mère, Se  des  NourrilTons  à  Paris  dans  les  maifons 

elles  doivent ,  à  leur  arrivée  chez  elles  ,  pré-  des  Bourgeois ,  fans  fe  préfenter  au  Bureau 

fenter  cet  extrait  au  Curé  de  leur  Paroifle ,  des  RecommandarelTes ,  elles  ne  peuvent  fe 

lequel  eft  tenu  de  donner  un  certificat  de  charger  d'enfans.  Se  partir  de  Paris  fans  être 

leur  arrivée ,  qu'elles  doivent  envoyer  à  M.  munies  d'un  certificat  des  père  8c  mère,  con- 

le  Lieutenant  de  Police.  tenant  les  noms ,  furnoms ,  profeffion  &  Pa- 

Les  Loix  8c   les  Réglemens  défendent  roilTe  defdits  père  &  mère  ,&  les  noms  des 

aux  Nourrices  d'avoir  en  même  temps  deux  enfans,  .i  peine  de  50  liv.  d'amende;  &  el- 

Nourri lions  étrangers  ,  à  peine  du    fouet  les  doivent  remettre  ces  certificats  à  leur 

contre  la  Nourrice,  Se  de  50  liv.  d'amende  Curé  en  arrivant  chez  elles:  une  Sentence 

contre  le  mari.  de  Police  du  9  Janvier  173  3  le  leur  enjoint 

Les  Nourrices  doivent  avertir  les  parens  exprelTément. 

des  NourrilTons  des  empêchemens  qui  ne  NOT7RRTT1TRF 

leur  permettent  pas  d'en  continuer  la  nour-  ,r            ...            ,,.                    ' 

,;^.,..l    c   j         •  r           •                1            •  \ o\QZ  j4um£/îs ,  Mineurs  t  liiteurs. 

riture ,  Se  des  raiions  qui  peuvent  les  avoir  ■'                    >             -    » 

déterminées  à  les  remettre  à  d'autres,  dont  II  y  a  des  Coutumes  qui  autorifent  les 
elles  doivent  indiquer  le  nom,  la  demeure  baux  à  nourriture  des  mineurs.  Ces  fortes 
&  la  profeffion;  Se  fi  elles  deviennent  grof-  de  baux  font  finguliérement  en  ufage  dans 
fes,  elles  doivent  aufil  efvavertir  les  parens  les  Provinces  de  Brie,  Champagne,  Gati- 
au  moins  dans  le  fecond'^mois.  nois  8c  Bourgogne.  Un  pareil  bail  eft  une 
Lorfque  les  Nourriffons  décèdent,  les  efpéce  de  forfait  pour  la  Nourriture  &  en- 
Nourrices  doivent  aufiî  en  avertir  les  pa-  tretien  du  mineur,  dont  le  preneur  fe  char- 
rens ,  8c  leur  envoyer  l'extrait-mortuaire.  ge  ;  8c  le  Grand ,  fur  l'art.  2 1  de  la  Coutume 
Il  eft  défendu  aux  Nourrices,  à  peine  de  de  Troyes,  n.  46  ,  dit  qu'ils  font  grande- 
50  liv.  d'amende,  de  ramener  ou  renvoyer  ment  utiles  aux  pupilles. 
les  Nourriffons ,  même  pour  défaut  de  paye-  Selon  cet  Auteur ,  le  mineur  devenu  ma- 
rnent,  fans  en  avoir  donné  avis  par  écrit  aux  jeur,  peut  (s'il  ne  l'a  point  approuvé  en 
père  8c  mère ,  8c  fans  en  avoir  reçu  l'ordre;  majorité) ,  reclamer  contre  un  pareil  bail , 
8c  lorfque  les  parens  négligent  ou  de  répon-  en  tenant  compte  de  toutes  fes  pendons, 
dre,  ou  de  payer.  M,  le  Lieutenant  de  Po-  Par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  la 
lice  y  pourvoit  fur  le  champ ,  foit  en  faifant  Michaudiere  en  la  troifiéme  Chambre  des 
payer  les  mois  échus,  foit  en  permettant  de  Enquêtes,  le  27  Mai  1724,  la  Cour  a  con- 
ramener  les  enfans  ,  foit  en  condamnant  les  firme  une  Sentence  du  Bailliage  de  Sens, 
père  8c  mère  à  payer.  confirmative  de  celle  de  Tonnerre  ,  par  la- 
Ces  condamnations  fe  prononcent  fans  quelle  des  enfans  âgés  de  trente  -  cinq  ans 
aucune  affignation,  ni  procédure  préalables:  ont  été  déclarés  non- recevables  dans  leur 
elles  s'exécutent  même  par  corps  contre  le  appel  d'un  bail  de  Nourriture, 
père  ou  la  mère,  ou  autre  perfonne  qui  a  II  y  a  un  autre  Arrêt  de  la  même  Cham- 
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bre,  du  17  Août  1595,  qui  confirme  \\r\  pa- 
reil bail. 

Un  autre  Arrêt  rendu  le  15  Févr.  1732  , 
fur  les  Conclufions  de  M.  Chanvelin,  Avo- 
cat Général ,  a  confirmé  une  Sentence  du 
Bailli  de  Langres  ,  laquelle  condamnoit  un 
père  à  rendre  compte,  nonobllant  le  délaif- 
fement  porté  au  bail  à  Nourriture. 

Enfin  le  14 Décembre  1745  de  relevée, 
la  Cour  a  confirmé  un  bail  à  Nourriture, 
par  lequel  on  avoir  abandonné  au  père ,  tu- 
teur, des  immeubles  appartenans  à  Ton  fils, 
pour  le  nourrir  ,  élever  Se  entretenir  jurqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  plaidans  M"  Châ- 
telain Se  Delpech. 

Dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  le  mineur, 
fils  d'un  premier  lit,  qui  reclamoit,  allégua 
qu'on  ne  pouvoit  aliéner  les  biens  des  mi- 
neurs ,  fans  toutes  les  formalités  prefcrites; 
mais  l'ufage  a  préva^ki. 

De  tout  ceci  il  réfulte  que  dans  les  Pays 
où  les  baux  à  Nourriture  font  en  ufage,  lorf- 
quon  n'en  abufe  point  pour  frauder  les  mi- 
neurs, ils  font  confirmés.  Remarquez  que 
xes  baux  font  fujets  à  certaines  formalités 
qu'il  faut  fuivre  Se  obferver  exa<5lemenr. 

De  quel  jour  la  Nourriture  eft  due  à  un 
Bâtard  ?  V.  Alimens: 

NOUVEAUX    ACQUEtS. 

On  nomme  Nouveaux  Acquêts  les  héri- 
tages,  tant  féodaux,  allodiaux,  que  rotu- 
riers, même  les  droits  immobiliers  apparte- 
nans aux  Gens  de  main -morte,  tant  Ecclé- 
fiaftiques  que  Laïques,  &  qui  n'ont  pas  été 
amortis  ,  Se  pour  lefquels  le  Roi  perçoit  an- 
nuellement des  droits  fur  les  poirefTeurs.Ce 
•droit  fe  nomme  auffi  Nouvel  Acquêt.  Quel- 
ques perfonnes  le  nomment  improprement 
droit  d'ufage  j  il  eft  domanial  &  imprefcrip- 
^tible. 

Ce  droit  n'eft  dû  que  pouf  raifon  des  hé- 
TÎtages  dont  les  Gens  de  main  -  morte  ont 
feulement  rufufruit  3c  non  pas  pour  ceux 
ilont  ils  ont  la  propriété,  parce  que  pour 
raifon  de  ceux  -  ci ,  le  Roi  peut  exiger  l'a- 
•mortifTement  ;  Se  quand  l'amortiflTement  eft 
,payé,  il  n'eft  plus  dû  (Je  droit  de  Nouvel 
Acquêt.  V.  l'Edit  du  mois  de  iMai  1708. 

Si  cependant  des  Communautés  Ecclé- 
iîaftiques  avoient  joui  pendant  long-temps 
d'un  fonds  non  amorti,  ils  feroient  condam- 
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nés,  non- feulement  à  payer  le  droit  d'amor- 
tiiTement,  mais  le  Nouvel  Acquêt. 

Le  droit  de  Nouvel  Acquêt  eft  aufli  dû 
par  les  Communautés  d'Habitans  pour  les 
biens  dont  ils  ont  la  poffeûjon  Se  l'ufage 
en  commun,  tels  que  les  droits  de  paca- 
ges ,  pâturage  ,  chauffage,  glandée  &  au- 
tres ufages,  quelqu'ancienne  que  foit  leur 
pofTeffion. 

Qtiand  les  Gens  de  main-morte  font  en- 
voyés en  polTcfllon  d'héritages  par  aéles  ju- 
diciaires ou  pafTés  devant  Notaires  par  for- 
me d'antichrefe  ou  autrement,  le  droit  de 
Nouvel  Acquêt  eft  dû  à  compter  du  jour  de 
leur  jouilfance  ;  mais  ils  ne  peuvent  les  pof. 
féder  de  cette  manière  que  j;endant  dix  ans., 
fuivant  l'article  8  de  l'Arrtt  rendu  en  for- 
me de  Règlement  au  Confeil,  le  13  Avril 
1 7  5 1 ,  ou  obtenir  des  Lettres-Patentes  pour 
la  continuation  de  cette  pofTeflîon  ,  auquel 
cas  ils  doivent  l'amortilltment.  Voy.  l'E- 
dit du  mois  d'Août  1749,  art.  14,  &:  Gens 
de  mam-morte. 

Le  droit  de  Nouvel  Acqrét  a  été  fixé  à 
une  année  de  revenu  pour  vingt  années  de 
jouifTance  des  biens  non  amortis.  C -n  peut» 
fur  cette  fixation,  voir  l'Edit  du  mois  de 
Mars  i6j2  ,  la  Déclaration  du  5  Juil.  i68q 
8e  lart.  2  de  celle  du  9  Mars  1700. 

Le  droit  de  Nouvel  Acqt'êt  dû  par  les 
Communautés  d'^Habitans,fe  paye  &:  impo- 
fe  annuellement  à  raifon  du  vingtième  du 
revenu  pour  lequel  ce  droit  eft  dû,  avec  les 
2  fols  pour  livre  pour  les  Receveurs  Se  Con- 
trôleurs généraux  des  Domaines  &  Bois.V, 
l'article  8  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1708., 
les  Arrêts  du  Confeil  des  15  Novembre 
i7io,  25  Novembre  1721 ,  17  Juil.  1725  , 
20  Novembre  1729,  29  Juin  iy6i,  Se  la 
Déclaration  du  3  Février  \y6o,  qui  ordon- 
ne l'augmentation  d'un  fol  pour  livre  au 
profit  du  Roi. 

NOUVEAUX-CONVERTIS. 

Voyez  Protejîans. 

NOUVELLETÉ, 

Ce  mot,  qui  eft  très-ancien ,  s'eft  con- 
fervé  au  Bareau,  où  il  fignifie  entreprife 
nouvelle  dans  les  acTtions  pofTefToires.  V.  ce 
que  je  dis  fur  ces  entrejprifes,,  .aux  icun* 
CoTnplame-èi.  Tojfejfwn. 
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N  U  E  s  s  E.  France,   Sur  cela ,  voyez  lAc/ion  ,  Mineur  ', 

Refcifiofj  8c  Reflitutmi  en  entier. 
C'eft  le  nom  d'une  efpéce  de  Fief  fort  (^y^  diftingue  encore  les  Nullités,  en  Nul- 
commun  dans  le  Maine  Se  dans  l'Anjou.  Ijtés  abfoiues,  &  en  Nullités  relatives. 
Voyez  les  art.  lo,  12,  13,  29,  &c.  delà  Les  Nullités  abfoiues  font  celles  qui  font 
Coutume  d'Anjou,  &  les  art.  9,  11  ,  13,  de  droit  public,  Se  que  les  Auteurs  appel- 
&c.  de  celle  du  Maine.  lent  àz?.  Nullités  populaires ,  parce  qu'elles 
NUL    NULLITÉ  appartiennent  au  Public,  &  à  tous  les  Mem- 
V.  AUes ,  Ajournemem .  Interruption  t)res  de  l'Etat  qui  ont  intérêt  de  les  op- 

&  Retrait.  POi^'"-       .                 ,    ,    t,     •     •    /    ^, 

Le  conientement  de  la  rartie  intérellée 

Le  mot  Nifl  efl:  en  ufage  parmi  les  Prati-  donné  au  moment  de  l'acte  ,  la  récompenfe 

ciens  ,  pour  indiquer  les  aétes  qui  ne  peu-  qui  lui  eft  donnée  pour  obtenir  ceconfente- 

vent  fubfifter,  foit  parce  qu'ils   font  faits  ment,  ne  peuvent  pas  couvrir  ces  Nullités, 

contre  la  difpofition  des  Loix,  ou  parce  parce  qu'elles  ne  font  pas  établies  pour  elle 

qu'ils  ne  font  pas  revêtus  des  formes  qu'cl-  feule  ,  Se  pour  un  intérêt  privé. 

les  recommandent.  Les  prohibitions,  foit  du  Droit  Naturel, 

On  diftingue  deux  fortes  de  Nullités  dans  foit  dw  Droit  Civil,  qui  attaquent  la  fubf- 

les  conventions  &  dans  les  contrats;  fça-  tance  d'un  engagement,  emportent  uneNul- 

voir,  celles  qui  font  établies  par  les  Coutu-  lité  abfolue;  ainfi,  lorfqu'ily  a  une  incapa- 

mes  Se  par  les  Ordonnances  ,  Se  celles  qui ,  cité  naturelle  de  confentir ,  comme  dans  les 

fuivant  notre  ufage ,  ne  rendent  pas  les  aéles  enfans  ,^u  dans  les  perfonnes  en  démence  ; 

&  les   contrats  nuls  de  plein   droit,  mais  lorfqu'un  àes  contraélans  n'a  pas  l'être  ci- 

donnent  feulement  ouverture    à   les   faire  vil,  comme  les  efclaves,&  ceux  qui  font 

znéantir  &  refcinder  parla  voie  de  la  refti-  morts  civilement;  lorfque  le  bien  dont  on 

lution  en  entier.  traite  n'eft  pas  dans  le  commerce,  comme 

Les  Nullités  de  la  première  efpéce  font  les  chofes  facrées  ou  publiques;  ou  enfin 
nommées  Nullités  d'Ordonnance.  Quand  un  lorfque  la  convention  a  pour  objet  un  cri- 
ante en  eft  infecté,  elles  le  rendent  nul  de  me  ,»ou  quelqu'aclion  honteufe  Se  con- 
plein  droit;  il  fuffit,  en  ce  cas,  d'alléguer  la  traire  aux  bonnes  mœurs;  dans  tous  ces  cas, 
nullité  pour  la  faire  prononcer,  ians  qu'il  la  nullité  eft  de  droit  public  Se  abfolu;  rou- 
foit  nécelfaire  d'obtenir  des  Lettres  de  Ref-  tes  perfonnes  peuvent  l'oppofer ,  quand  el- 
ciilon.  les  ont  un  intérêt  légitime. 

Du  nombre  des  a6les  infe6Vésde  ces  Nul-  Les  Nullités  relatives  font  celles  qui  ne 

lités  font ,  les  contrats  ufuraires  ;  les  obii-  concernent  que  ceux,  au  profit  defquels  el- 

gations  palTées  par  les  femmes  en  puid'ance  les  font  établies  :  de  celles-là ,  lesper/bnnes 

de  mari ,  fans  autorifation.  Se  qui  ne  font  qu'elles  concernent ,  peuvent  en  recevoir  la 

pas  féparées;  les  donations  qui  ne  font  ni  récompenfe,  &  y  renoncer ,  foit  exprelTé- 

acceptées ,  ni  infinuées  ;lestellamensquine  ment ,  foit  tacitement.  Non- feulement  le 

font  pas  revêtus  des  formes  prefcrites;  les  temps  peut  les  couvrir;  mais  l'afte  qui  le 

actes  contenant  des  conventions  contraires  renferme  eft  valable  à  l'égard  de  tous  ceux 

aux  bonnes  mœurs,  8cc.  V.  iVor^jrf.    •  qui  n'avoient  pas  droit  à  la  chofe.  Voyez 

Les  Nullités   de  la  féconde   efpéce ,  &  d'Argentré  fur  l'article  z66  de  l'ancienne 

qu'on  nomme  Nullités  de  Droit,  font  celles  Coutume  de  Bretagne,  qui  eft  le  271  de  la 

qui ,  fuivant  notre  ufage,  ne  rendent  pas  les  nouvelle. 

aftcs  Se  les  contrats  nuls  de  plein  droit,  Ainfi  ,  lorfque  la  Nullité  prononcée  par 

mais  qui  donnent  feulement  ouverture  à  les  une  Loi ,  tombe  fiir  un  a6le  qui  n'a  rien  de 

faire  calTer  Se  refcinder  par  le  moyen  de  la  contraire  aux  bonn^is  mœurs,  qui  eft  paiTé 

reltitution  en  entier,  en  obtenant  des  Let-  par  des  perfonnes  qui  ont  un  être  civil,  qui 

trcs  de  Refcifion  :  c'eft  à  cette  dernière  ef-  font  capables  de  le  reftifier ,  Se  de  recevoir 

péce  de  Nullité  qu'il  faut  appliquer  la  ma-  la  récompenfe  du  changement  que  la  con- 

xime  ,  Les  voies  de  Nullité  n'ont  pas  lieu  en  vention  opère,  aucun  Etranger  ne  peut  s'en 

plaindre 
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plaindre ,  ni  Invoquer  cette  Nullité ,  qui  ne  peines ,  elles  doivent  plutôt  être  reftraintes 

regardoit  que  ceux  au  profit  defquels  la  Loi  qu'étendues;  Se  il  n'elt  jamais  permis  de  les 

l'a  prononcée.  fuppléer,  quand  elles  ne   font  point  éta-" 

Lor/qu'un  homme  a  deux  qualités,  dont  blies  par  la  Loi  en  des  termes  affez  précis» 

l'une  peut  vitier  un  a6te  qu'il  a  pafTé  fans  &  alTez  évidens  pour  être  entendus  d'un 

l'expreffion  d'aucune  qualité,  &  qu'il  a  en  chacun. 

même  temps  une  autre  qualité  qui  vivifie  L'article  8  du  titre  14  de  l'Ordonnance 
&  fait  valider  l'aâ:e,  on  préfume  qu'il  a  été  de  i6jQ  laiffe  au  devoir  &  à  la  religion  des 
palTé  dans  cette  dernière  qualité,  quand  bien  Juges  ,  le  foin  d'examiner ,  avant  le  Juge- 
même  elle  ne  feroit  pas  exprimée.  C'eft  la  ment  des  procès  criminels, s'il  n'y  a  point 
dotSlrine  de  Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  de  Nullité  dans  la  procédure;  ainfi  il  n'eft 
Paris.  pas  nécefiàire  que  l'accufé  les  expofe  aux 

On  regarde  comme  Nullités  d'Ordon-  Juges;  ils  doivent  fuppléer  à  fon  filence,  Se 

nance  toutes  celles  qui  ré/liltent  du  défaut  le  Juge  d'inftruélion  ne  peut  feul  ftatuer 

d'obfervation  des  formalités  prefcrites  pour  fur  ces  Nullités;  elles  doivent  être  exami- 

les  procédures  judiciaires.  Ces  Nullités  peu-  nées  Se  jugées  en  la  Chambre  du  Confeil, 

vent  erre  oppofées  par  forme  d'exception  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  le 

fans  qu'il  foie  befoin  de  Lettres  de  Refci-  10  Juin  17415,  contre  le  Lieutenant  Crimi- 

fion  ;  mais  on  ne  peut  les  oppofer ,  que  lorf-  nel  d'Angers. 

que  les  chofes  font  encore  entières.  Si,  par  Tant  que  les  Juges  n'ont  pas  rendu  de 
exemple,  on  avoit  fignifié  des  défenfes  ,  ou  Jiigemens  définitifs,  ils  peuvent  déclarer 
àes  fins  de  non-recevoir,  fur  le  fond  d'une  Nulle  leur  propre  procédure;  mais  après  le 
demande  formée  par  un  exploit  Nul,  on  ne  Jugement  définitif,  les  Parties  n'ont  plus 
pourroit  plus  oppofer  la  Nullité;  elle  feroit  que  les  voies  de  droit,  les  Juges  ne  pouvant 
couverte  par  la  circonftance  des  moyens  eux-mêmes  fe  réformer, 
fournis  au  fond.  Voyez  l'Arrêt  du  12  Mai  Quand  un  Juge  continue  une  procédure 
1707,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  criminelle,  dont  la  connoifiance  lui  eft  dé- 
tome 5  ,  liv.  7  ,  ch.  19.  lailTée  par  d'autres  Juges  qui  avoient  com- 

On  ne  peut  pas  non  plus,  dans  les  Jurif-  mencé   l'inllruélion  ,  il    doit,  avant  toutes 

di(Sionsfubalternes,  cumuler  les  moyens  de  chofes,  examiner  fi  la  procédure  eft  régu- 

Nullité  avec  ceux  du  fond  ;propofer  l'un  Se  liere.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  du  ^^ 

l'autre  en  même  temps,  c'eft  abandonner,  Décembre  1731  ,  par  lequel  la  Cour  a  en- 

ou  au  moins  couvrir  les  vices  de  forme  qui  joi/it  au  Lieutenant  Général  de  Limours» 

le  peuvent   rencontrer  dans  la  procédure,  auquel  une  procédure  avoit  été  délaifl"ée  par 

Telle  eft  fur  cela  la  Jurifprudence  conftante  la  MaréchaulTée  de  Mantes,  lorfqu'il  conj^i" 

du  Châtelet;  mais  il  en  eft  autrement  en  mura  icne  procédure  commencée  par  un  pre- 

Cour   Souveraine,  on   doit   y  défendre  à  m'ter  Juge  y  d'examiner  ^  avant  toutes  chofes» 

toutes  fins,  fans  néantmoins  confondre  les  Ji  ladite  procédure  eft  régulière  i  &  ait  cas 

moyens  de  Nullité  avec  ceux  qui  regardent  qu'il  ne  la  trouve  pas  telle  y  de  la  déclarer 

le  fond.  Ceux-ci  ne  doivent  fepropofer  que  Nulle  y  ou  defe  pourvoir  en  la  Cour ,  pour  en 

fubfidiairement.  faire  prononcer  la  Nullité ,  avant  défaire  au- 

En  général,  les  Nullités  font  odieufes,  cune  infrullion  de  fon  chef  y  ou  de  procéder  à 

quand  elles  n'ont  pour  objet  que  des  vices  aucun  Jugement. 

de  forme:  néantmoins  il  y  en  a  de  favora-  Les  dépofitions  des  témoins t  déclarée» 

blés  ;  par  exemple ,  celles  qui  fe  propofent  Nulles ,  peuvent  être  réitérées ,  s'il  eft  ainfi 

contre  les  retraits  lignagers.  Se  contre  des  ordonné  par  le  Juge, 

actes  qui    interrompent  des  prefcriptions.  Les  Nullités  d'un  exploit,  ou  de  toute 

Celleslàfont  prefque  toujours  bien  accueil-  autre  procédure,  n'empêchent  pas  ceux,  au 

lies  des  Juges,  parce  qu'elles  ont  pour  ob-  nom  defquels  elles  ont  été  faites ,  de  renou- 

jet  d'empêcher   l'exercice  de   droits  plus  veller  leur  aélion,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle 

odieux  qu'elles.  d'une  aélion,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  re- 

Les  Nullités  étant  regardées  comme  des  cemmencer,  comme  d'un  retrait  lignagef 
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dans  la  plupart  des  Coutumes,  parce  que  la  pourfuîtes  de  fon  mîniftere,  efquelles  il  n  a 

Nullité  d'une  procédure  ne  doit  pas  annul-  pasobfeTvéles  formes  prefcrites  par  les  Loîx 

1er  le  droit  de  celui  qui  l'a  fait  faire.  qu'il  ne  pouvoir  pas  ignorer  ;  c'eft  ce  que 

Une  procédure  Nulle  ne  produit  aucun  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la 

effet;  ainfi  elle  n'interrompt  point  la  pref-  Grand'Chambre,  le  prennier  Juillet  17511 

cription;  elle  ne  conftituc  point  un  débiteur  par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'une  f  onrfuite 

en  demeure,  Sec.  décriées,  déclaréeNulle  ( avant l'adjudica- 

En  général,  ni    les   Procureurs  ,  ni   les  tion),  feroit  recommencée  aux  frais  de  G.ul- 

Huifliers,  ne  font  garans  des  Nullités  qui  laumet,  Huiffi.r  au   Parlement,  qui  avoit 

fe  trouvent  être  de  leur  fait  dans  les  procé-  fait  une  Nullité  dans  l'une  des  qratre  criées 

dures  de  leur  minîftere  :  quand  on  les  ac-  des  biens  faifis  fur  le  fieur  l'Hérault, 

tionne  à  ce  fujet ,  ils  oppofent  la  maxime  5°.  On  jenfe  auffi  qu'un  Procureur  eft 

triviale,  mal  exploité ,  point  de  s;arant.  garant  des  Nullités  procédantes  de  fon  fait. 

Cette  maxime  eft  néantmoins  fujette  à  &  qui  fe  rencontrent  aux  procédures  de  fon 

^GS  exceptions;  miniftere  dans  les  pourfuites  de  décret  C'eft 

1°    Un  Procureur,  un  Huiflier,  &  tout  l'opinion  commune  du  CKâtcltt;  mais  on 

autre  Officier  ,  eft  garant  des  Nullités  pro-  n'y  admet  cette  garantie  ,  que  pendant  dix 

cédantes  de  fa  malice  Se  de  fa  prévarica-  ans  feulement. 

tion  :  s'il  en  étoit  autrement,  les  Officiers  6°.  Quelques-uns  pen/ent  encore  que  If  s 

pourroient  trahir  leur   miniftere  impuné-  Procureurs  font  gara.is,  envers  les  femmes 

ment.  féparées  de   biens,  de  la   régularité  de  la 

2°.  Un  Huiffier  eft  garant  de  la  remife  procédure  de  féparation  qu  ils  ont  pourfui- 
des  tJtrt-S  &  pièces  ,  qu'il  fait  mal-A-propos  vie  j  mais  je  ne  vois  pas  fur  quoi  cette  opi- 
à  une  Partie  qu'il  contraint,  lorfqu'il  n'a  nion  eft  fondée  :  les  féparatons  de  biens, 
pas  intégralement  reçu  tout  ce  qui  étoit  dû  qui  n'ont  ordinairement  pour  objet  que  de 
à  la  Partie  qui  l'avoit  chargé  d'exercer  des  frauder  des  créanciers  ,  ne  font  i^as  affez  fa- 
contraintes,  vorables  pour  engendrer  un  recours  contre 

3**.  Il  eft  encore  garant,  lorfqu'au  lieu  les  Procureurs  qui  les  ont  pourfuivies. 
d'exercer  d -S  contraintes  contre  les  débi-  y°.  En  Artois,!  s  Procureurs,  chargés 
leurs  de  ceux  qui  i'avoient  chargé,  il  en  de  caufes  fur  mi fes  de  fait ,  doivent  les  faire 
exerce  contre  des  perfonnesqui  ne  dévoient  infcrire  tous  les  ans  fur  It  Rôle  ,  pour  évi- 
rien  à  fes  Parties,  Se  contre  lefquelles  les  ter  l'interruption ,  &:  l'efpéce  de  pércmp» 
titres  qui  lui  ont  été  remis,  n'avoient  aucu-  tion  annuelle  qui  a  lieu  pour  ces  fortes  d'af- 
re  force.  Par  exemple,  un  Huiffier  qui ,  au  faîres  feulement,  par  la  cellaion  de  pour- 
lieu  de  conftituer  prifonnier  le  débiteur  fuite  pendant  un  an;  autrement  ils  font  ga- 
condamné  par  le  titre  qui  lui  eft  remis,  ar-  rans  en  leur  nom  des  Nullif^s  qui  peuvent 
rête  une  autre  perfonne,  eft  tenu  des  dom-  réfulter  de  la  difcontinuation  des  ^ourfui- 
mages  &  intérêts  ,&  des  autres  indemnités  tes.  Le  Confeil  d'Artois  l'a  ainfi  attefté 
que  cette  perfonne,  non  condamnée,  peut  par  un  A<ièe  de  Notoriété  du  7  Novembre 
demander  à  cette  occafion  1718. 

Il  en  eft  de  même  d'un  Huiffier  qui  exerce  Ni  les  Procureurs,  ni   les  Huiffiers,ne 

èes  contraintes,  que  les  titres,  dont  il  eft  font  garans  des  Nullité?  procédantes  de  leur 

porteur,  ne  lui  donnent  pas  droit  d'exer-  fait  dans  les  procédures  du  retrait. 

cer,  (par  exemple,  s'il  emprifonne  un  dé-  Il  y  a  néantmoins  deux  Arrêts  (imprî- 

biteur  qui  n'eft  point  condamné  par  corps:)  mes)  des   10  Juin  1704  &  12   Mai  1705, 

il  eft  également  garant  des  dommages  Se  in-  qui  paroiflent  avoir  condamné  Antoine  le 

térêts.  Si.  des  autres  demand:^s  que  peuvent  Noir,  Huiffier  à  Fontainebleau,  aux  dom- 

cngendrer  les  contraintes  q^u'il  a   mal-â-  mages  &  intérêts  d'un  Retrayant,  r//^//^^»/ 

propos  exercées.  du  défaut  d'un  Exploit  en  retrait  iignager; 

4°.   Un  Huiffier  eft  encore  garant  des  mais  des  circonftances  particulières  ont  ap- 

Nullités  qui  fe  rencontrent  dans  une  faifie-  paremment  déterminé  cet  Arrêt.  La  Jurif- 

réelle,  dans  les  criées,  &;  dans  les  autres  prudence  Se  l'ufage contraires  font  certains. 
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Un  Retrayant ,  dont  la  procédure  étoît  Paris,  le  p  Février  1751  ;  &  l'autre,  le  i5 

arguée  de  Nullité,  parce  que  la  copie  d'un  Mars  1752  ,  en  faveur  des  héritiers  de  M*^, 

avenir  n'étoit  pas  fignée  de  l'Huiflier-Au-  Desloges ,  auffl  Notaire  à  Paris. 

diencier ,  qui  avoir  figné  l'original ,  affigna  Je  ne  connois  pas  l'efpéce  de  l'Arrêt  qui 

l'Huiflieren  garantie.  La  Communauté  des  a  déchargé  les  héritiers  de  Laidcguive,  père» 

Huiffiers-Audienciers  intervint,  8c  foutint  de  la  garantie  demandée  contre  fa  fuccef- 

n'étre  pas  garante.  Par  Arrêt  rendu  le  Mardi  fion ,  3c  qui ,  dit-on  ,  avoit  éti  confentie  par 

15  Mai  17(50  de  relevée,  THuiflier-Audien-  les  créanciers  de  Laideguive,  fils;  mais  à 

cier  fut  déchargé  de  la  demande.  Je  parle  l'égard  de  l'Arrêt  prononcé  en  faveur  des 

encore  de  cet  Arrêt  à  l'art.  Retrait  Ugnciger.  héritiers  Desloges,  il  n'a  pas  jugé  la  quef- 

En  matière  criminelle,  lorfqu'il  Te -ren-  tion  ,  parce  qu'elle  devenoit  indifférente,  vu 

contre  des  Nullités  procédantes  du  fait  des  les  circonftances  d'une  hypothèque,  fur  la- 

Jugesquiont  fait  les  inftrudions ,  les  Cours  quelle  la  Cour  s'eft  déterminée,  &  qui  opé- 

fupérieures  ordonnent  que  la  procédure  fera  roient ,  en  faveur  du  dtmandeur  en  garan- 

recommencéeauxfraisdes  Juges;  les  exem-  tie,le  même  effet  que  fi  fa  demande  eût 

pies  en  font  très-fréquens,  &  il  eft  d'ufage  réuffiV.l'efpéce  de  l'Arrêt  du  7  Août  1759, 

de  renvoyer  cts  nouvelles  inflruftions  de-  dont  je  parle  à  l'article  Tefiamem.  V.  aufli 

vant  le  plus  prochain  Juge  Royal  du  lieu  le  Traité  des  Conventions,  tit.  8,§.  3. 

où  la  première  procédure  a  été  inftruite.  La  Cour  a  jugé  que  le  Greffier  des  Infi- 

La  Nullité  d'une  faifie-réelle,  ou  d'une  tiuations  étoit  garant  d'une  Nullité  qui  ie 

faifie-exécution  ,  opère  de  droit  la  Nullité  trouvoit  dans  l'infinuation  d'un  contrat  de 

de  toutes  les  oppofitions  qui  y  ont  été  for-  mariage  V.  bifimiation ,  aux  Notes, 

xnées  ;  de  même  la  Nullité  d'un  emprifon-  Les  Arrêts,  les  Jugemens  &  les  autres 

nement  opère  de  droit  la  Nullité  des  recom-  Aftes ,  doivent  être  écrits  en  Langue  Fran- 

mandations,  parce  qvie  les  oppofitions  &  re-  çoife,  à  peine  de  Nullité.  V.  y^iie/.  Voyez 

commandations  ne  font  que  des  fuites  &  aulli  l'Edit  du  mois  de  Dec.  1684,  qui  dé- 

des  dépendances  ,  qui  participent  aux  vices  fend  aux  Avocats  &  Procureurs  de  la  Flan- 

de  la  faifie,  ou  de  l'emprifonnement.  dre Occidentale,  de  fe  fervir  de  la  Langue 

Les  Notaires  font-ils  garans  des  Nullités  Flamande ,  &c. 
procédantes  de  leur  fait,  qui  fe  trouvent  II  n'eft  point  d'ufage  que  les  Juges  ex- 
dans ks  a£les  qu'ils  ont  reçus?  Cette  quef-  priment  dans  leurs  Jugemens  les  motifs  qui 
tion  s'ell:  préfentée  entre  les  héritiers  de  les  ont  déterminés  à  Us  rendre,  ni  l'efpéce 
Jean  Porcher  de  Lazais ,  &  ceux  de  M^  Ber-  de  Nullité  qui  les  porte  àdéclarer  une  pro- 
thoumier ,  Notaire  à  Crevant,  qui  avoit  cédure  Nulle;  mais,  far  exception  à  cet 
palfé  en  1702  un  contrat  de  vente,  en  pré-  ufage,  lorfque  ks  Officiers  des  Elevions 
îence  de  témoins  qui  n'avoient  pas  figné ,  du  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris 
&  qui  n'avoient  pas  été  interpellés  de  figner.  déclarent  des  procès-verbaux  Nuls,  ils  doi- 
La  Nullité  du  contrat  étoit  bien  du  fait  de  vent  inférer  dans  leurs  Jugemens  les  Nullités 
Berthoumier,  &  les  hériciers  de  l'acquéreur  Jur  le/quelles  ils  fe  font  fondés  pour  les  pronon- 
demandoient  que  fa  fucceffion  ks  garantît  ;  cer.  La  Cour  des  Aides  l'a  ainfi  ordonné 
mais  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement, 
Chavaudon,  en   la  féconde  Chambre  âes  le  30  Janvier  1755. 

Enquêtes,  le  Mardi   5  Septembre  1758,1a  Voy>  z  dans  le  Code  de  Louis  XV,  tom. 

Cour,  en   déclarant    Tafte   Nul ,  a  néant-  i ,  un  Arrêt  du  Conf.il  du  9  Mars  1728  , 

moins  débouté  de  la  demande  en  garantie  qui  enjoint  la  même  chofe  aux  Officiers  dc« 

formée  contre  les  héritiers  du  Notaire.  V.  Elections. 

Bouguier,  lettre  N  ,  nombre  3.  N  U  N  C  U  P  A  T  !  F. 

On  a  cité  deux  autres  Arrcrs  modernes 

dans  le  Mémoire  fait  pour  les  héritiers  Ber-  Ce  mot  n'eft  en  ufage  que  pour  une  efpé- 

ihoumier  :  le  premier,  qu'on  dit  avoir  été  cedetefiament,  fait  verbalement  &  de  vive 

reuau  en  la  Grand'Chambre ,  en  faveur  des  voix.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cette  matière 

héritiers  de  Laideguive,  père.  Notaire  à  i  VditikiG y  Tefiament  Nuncupatif 
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OBÉDIENCE  (Pays  d').  il  confère  ceux  qui  vaquent  dans  le  mois  de 

V.  Patronage  Royal.  Janvier  ;  les  Collateurs  ordinaires  confè- 
rent  ceux  qui  vaquent  dans  le  mois  de  Fé- 

_    N  nomme  Pays  d'Obédience,  les Pro-  vrier,  8c  ainfi  alternativement  (^). 

vinces  du  Royaume  qui  ne  font  pas  fourni-  Le  Pape  étant  à  la  place  des  Collateurs, 

fes  au  Concordat,  ou  qui  n'y  font  aflujetties  pour  la  nomination  aux   Bénéfices  vacans 

que  pour  les  Bénéfices  Confiftoriaux.  dans   les   Pays    d'Obédience  ,  pendant  les 

Ces  Pays  font  la  Bretagne ,  le  Rouiïillon  ,  mois  qui  lui  font  réfervés,  eft,  comme  les  au- 

ia  Franche- Comté,  &  la  Provence.  très  Collateurs,  fujet  aux  régies  établies  con- 

Par  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  tr'eux  par  les  Canons  ;  &  entr'autres  par  le 

Flandres  le  22  Décembre  1703  ;  il  eft  dé-  troifiéme  Concile   de  Latran  ,  qui    oblige 

fendu  aux  Avocats ,  &  à  tous  autres ,  de  pro-  tous  les  Collateurs  de  pourvoir  aux  Bénéfi- 

pofer  que  la  Flandres  doit  palTer  pour  un  ces  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  ,  à  peine 

Pays  d'Obédience  ,  8c  que  la  huitième  régie  d'être  privés  de  l'exercice  de  leur  droit  pour 

de  Chancellerie,  fur  la  réferve  des  mois,  y  cette  fois, 

cftobfervée.  Ainfi  lorfqu'un  Bénéfice  vaque  dans  un 

Cette  huitième  régie  donne  au  Pape  la  Pays  d'Obédience,  fi  le  Pape  n'y  pourvoit 
nomination  aux  Bénéfices  des  Pays  d'Obé-  pas  dans  les  fix  mois  de  la  vacance,  le  Col- 
dience,  pendant  huit  mois,  8c  pendant  qua-  lateur  ordinaire  rentre  dans  le  droit  qui  lui 
tre  mois  aux  Evêques.  Mais  elle  afiujettit  appartient  naturellement  de  conférer  le  Bê- 
le Pape  à  accorder  l'alternative  aux  Eve-  néfice. 

ques  qui  feront  une  réfidence  aftuelle  dans  L'Evêque  peut  même  conférer  un  Béné- 

leur  Diocèfe.  fice  vacant  en  Pays  d'Obédience  ,  pendant 

'.     La  régie  d'alternative  s'obferve  dans  les  les  mois  réfervés  au  Saint  Siège,  fans  être 

Evêchés  de  Metz,  Toul  &  Verdun;  mais  obligé  d'attendre  l'expiration  des  fix  mois. 

le  Roi  eft  fubrogé  aux  Droits  du  Pape,  pour  A  la  vérité  l'effet  de  cette  collation  eft  in- 

ces  Diocèfes.  Voyez  ce  que  je  dis  à  ce  fujet  certain  pendant  les  fix  mois  que  le  Pape  a 

article  Patronage  Royal.  pour  pourvoir  à  ce  Bénéfice  ,  à  la  place  de 

La  Collation  des  Bénéfices  Séculiers  &Ré-  l'ordinaire  ;  mais  ce  temps  pafté  fans  exer- 

guliers  non  confiftoriaux  des  Pays  d'Obé-  cice  du  droit  du  Saint  Siège,  la  prov'fionde 

dience,  appartient  au  Pape  pendant  8  mois  l'Evêque  devient  régulière,  &  alTure  l'état 

de  l'année;  les  Collateurs  ordinaires  ne  peu-  de  celui  qu'il  a  pourvu  du  Bénéfice, 

vent  les  conférer  que  lorfqu'ils  vaquent  dans  Le  droit,  en  conféquence  duquel  le  Pape 

les  mois  de  Mars,  Juin  ,  Septembre  &  Dé-  nomme  aux  Bénéfices  dts  Pays  d'Obédien- 

cembre  (.?).  Cela  eft  ainfi  réglé  par  les  Con-  ce  ,  pendant  certains  mois  ,  n'eft  point  du 

ciles  dt  Conftance  Se  de  Bafle ,  des  années  tout  favorable;  nous  regardons  cette  réferve 

1414  Se  1430.  comme  une  fervitude  impofée  fur  les  Col- 

II  y  a  néantmoîns  des  Réglemens  parti-  lateurs ,  qui  doit  être  reftrainie  dans  les  bor- 

culiers  qui  reftreignent  à  fix  mois  le  droit  ncs  les  plus  étroites  ;  afin  de  faciliter  le  re- 

du  Pape ,  fur  les  Bénéfices  de  la  Bretagne  ;  tour  au  Droit  commun  ,  &  de  remettre  les 

(a)  Piganiol  «lit  que  dans  le  RoulîîlJon  [es  mois  des  queroîent  dans  ks  mois  icfcrvi.'s  a»  Pape ,  feroient  mifcs 

collations  font  Janvier ,  Avril ,  Juillet  &  Odobie.  en  concours  devant  les  Evêques ,  dans  les  Diocèfes  def- 

(fr)   Bc-nou  XIV  a ,  p.ir  une  Bulk   revêtue  de  Lettres-  quels  elles  feroient  luuccs  ;  la  manière  de  dillribuet  ces 

Patentes  enregiftrées  au  Parlement  de  Bretagne,  le  6  Fé-  Bénéfices  en  concours ,  a  depuis  été  réglée  par  une  Décl. 

vrieri 741.  accordé,  à  la  follicitation  du  Roi  &r  des  Eve-  du  1 1  Août  1-41,  enrrg.  au  Parlement  d^;  Rennes  le  ij.V. 

eues ,  <iue  ks  Cures  de  la  Province  de  Btet.igne  qui  va-  le  Code  des  Curés ,  &:  ce  que  je  dis  à  l'ait.  Conïows, 
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Evéques  dans  la  liberté  qu'ils  avoient  au-  Un  fimple  Obituaire  de  Cour  de  Rome 
trefois  de  difpofer  librement  des  Bénéfices  î^'eit  pas  partie  capable  pour  reprocher  au 
àe  leurs  Diocè/es.  Pourvu  d'un  Bénéfice, qui  en  jouit  depuis 
L'ufage  des  dates  n'a  pas  lieu  pour  les  Bé-  un  an,  les  défauts  qui  peuvent  le  rencontrer 
aiéfices  des  Pays  d'Obédience  ;  parce  que  la  dans  les  titres  de  ce  Pourvu  :  il  faut  pour  ce- 
rétention  des  dates  eft  une  dépendance  de  la  la  que  les  provifions  de  l'Obituaire  contien- 
prévention  qui  n'eft  point  admife  pour  les  nent  la  claufe  de  dé\Q[v\t.V  .B en cfi ce  Se  Capa- 
Bénéfices  de  ces  mêmes  Provinces;  c'eft  ^'té.  V.auffi  h  régie  de  a^yiali  pojjejfore,  Scie 
pourquoinous  tenons  pour  maxime  en  Fran-  Commentaire  de  Dumoulin  fur  cette  régie, 
ce,  que  les  provifions  de  Bénéfices  expédiées  O  R  T  ATS 
à  Rome  pour  les  Eglifes,  dépendantes  de  W  rS  L.  A  1  i. 
cette  portion  du  Royaume,  doivent  être  da-  On  nommoit  Oblats,  des  Moines  Lais, 
tées  du  jour  qu'elles  font  accordées,  fans  que  le  Roi  metioit  anciennement  dans  les 
qu'il  foit  permis  d'introduire  la  fidlion  d'une  Abbayes  ou  Prieurés  Conventuels  ,  8c  qui 
date  retenue  avant  la  conceffion  de  la  grâce,  croient  de  Fondation  Royale ,  Comtale  ou 
Tous  ces  principes  font  confacrés  par  un  Ducale.  Voyez  dans  le  troifiéme  Volume 
Arrêt  du  Confeil  du  23  Juin  1738  ,  rendu  des  Mémoires  du  Clergé ,  l'Arrêt  rendu, 
fur  les  repréfentations  du  Clergé  en  Corps  ,  confidtis  Clajfibns,  le  23  Février  1600. 
Si.  fur  la  foUicitation  de  fes  Agens  ,  par  le-  Les  Religieux  chez  lefquels  le  Roi  pla- 
quel  Sa  Majefté  a  cafie  des  Arrêts  du  Par-  çoit  un  Oblat  (a) ,  étoient  obligés  de  lui  doi.- 
lement  de  Bretagne,  des  23  Juin  1734,  18  ner  une  portion  Monacale  ,  &  il  étoit  char- 
Février  &  6  Avril  173  5,  rendus  à  l'occafion  gé  di|  foin  de  fonner  les  cloches  ,  de  balayer 
de  la  Cure  de  Plouer,  fituéedans  leDiocè-  l'Eglife  &  la  cour. 

■Ce  de  Saint -Malo.  Voyez  le  rapport  des  Ces  places  étoient  deftinées  à  des  Soldats 
Agens  du  Clergé  en  1730,  pag.  220;  Se  ce  eftropiésSc  invalides;  a<Suellement  lesMai- 
que  je  dis  à  l'article  Gradué.  fons  régulières  font  déchargées  de  la  nour- 
Voyez  à  la  fin  du  Recueil  Canonique  de  riture  des  Oblats  ;  parce  que  tous  les  Sol- 
la  Combe,  l'Arrêt  du  22  Juin  168  2,  qui  ac-  dats  ,qui,  parleurs  bleffures  ou  leurs  longs 
corde  aux  Titulaires  des  Bénéfices  ,  dont  le  fervices  ,  font  hors  d'état  de  fervir  ,  font 
Chef-lieu  eft  fitué  en  Pays  de  Concordat ,  nourris  &:  entretenus  à  l'Hôtel  des  Invali- 
la  nomination  à  ceux  qui  en  dépendent,  &  des;  Se  toutes  les  Abbayes  Se  Prieurés  du 
qui  font  fitués  en  Pays  d'Obédience.  Royaume  payent  des  penfions  à  cet  Hôtel , 
ORÎTTTATRFS  ^^^          ^^  ^^  nourriture  qu'ils  fournilToient 

anciennement  aux  Oblats. 

On  nomme  Obituaires  ceux  qui  obtien-  Ces  penfions  font  de  15:0  lîv.  pour  chaque 

Tient  des  Provifions  de  Bénéfices  vacans  par  Abbaye  ou  Prieuré,  dont  le  revenu  excé- 

lâ  mort  des  Titulaires.  de  1000  livres,  les  Bénéfices  de  moindre  va- 

Quand  deux  Obituaires  font  pourvus  du  leur  ne  payent  que  75  liv. 
même  Bénéfice  en  Cour  de  Rome ,  les  con-  Un  Arrêt  du  Confeil  du  1 5  Nov.  171 5, 
teftations  qui  s'élèvent  entr'eux  pour  être  revêtu  de  Lettres-Patentes  du  même  jour, 
maintenus,  fe  décident  par  la  régie,  qtd  prior  publiées  au  Grand-Confeil  le  17  du  même 
tempor  e,  pot  i  or  jure;  a'inCi  ceiui  qui  a  l'avan-  mois,  ordonne  que  tous  ceux  qui  jowjjent 
tage  d'être  le  premier  pourvu,  doit  être  d' Abbayes  &  Prieurés  Séculiers  ouRéguUerSy 
maintenu.  /îtués  dans  l'étendue  dey  Provinces  de  Flan- 
Xi  en  eft  autrement  des  Bénéfices  vacans  drcs,  Haynaui  &  Artois, Généralité  de  Mitz.t 
par  mort ,  auxquels  des  Patrons  Laïcs  ont  Gouvernement  d' Alface ,  comtés  de  Boiirgo- 
préfenté  ;  c'eft  la  date  de  Flnl^itution  Ca-  gne  &  de  Eou/fdlon  ,  &  autres  Pays  conquis 
nonique  qui  doit  opérer  la  maintenue.  Ce-  étant  à  la  nomination  du  Roi....  payeront 
pendant  voyez  Patron.  les  penfions  des  Religieux  Lais  ou  Oblats  ,  fur 

(a)  Les  Char:r?ijx  ,  les  Ccl-Ùins  ,  les  Piieurcs  d^;  ]'Or-  I-ciirs  diveiies  exemptions  fur  ceJa,  font  raflemblccs  dans 

dre   àz  Cluny  ,  les  Couvens  &  les  Abhayes  de  Filles  ne  lis  anciens  Mémoires  du  Clergé,  tome  j  ,  pag,  477  &  fui- 
poU'Voienc  pas  être  contraints   de    recevoir    d^s  Obla;s.    '  vantes. 
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le  pied  ci-deflus.  Le  ir.ême  Arrêt  attribue         Nous  connoinbns  trois  fortes  d'Obliga-- 

au  Grand-Confeil,  la  connoiflancedescon-  tîons  ;  fçavoir,  ies  Obligations  naturelles, 

teftations qui  pourront  naître  au fujet  de  ces  les  Obligations  civiles,  ôc  celles  qui  font 

penfions.  naturelles  Se  civiles  tour  enfcmble. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  15  Juillet  Les  Obligations  naturelles  ,  font  celle» 

1747,3  ordonné  «que  les  Abbés  &  Prieurs,  qui  ne  confiftent  qu'au  feul  lien  de  l'équi- 

9>  tant  Réguliers  que  Séculiers,  des  Abbayes  té  naturelle  ,  fans  aucune  néctffité  civile; 

»  8c   Prieurés    de  nomination    Royale,  fi-  c'ert-à-dire,  qui  ne  produifent  p-oînt  d  ac- 

»  tués  dans  la  partie  des  Pays-Bas,  nouvel-  tion  nidecontrainte.Telleert,parcxemple, 

31  lement  foumifeà  robéllfance  du  Roi ,  mê-  l'Obligation  du  Mineur  qui  tmj.runte,8c 

»»  me  les  Evêques  aux  Evêchés  defquels  il  a  "qui  s'oblige  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur. 
9»  été  unis  de  ces  Bénéfices, laytront  annuel-         Les  Obligations  purement  civiles  ,  lont 

3»  lement les  penlîons  d'Oblats  ou  de  celles  qui  font  appuyées  fur  l'autorité  civi- 

»>  Religieux- Lais  (liif  lepied  fixé ci-deffuy)  le,  &  qui  produifent  une  aftion  &  urte  con- 
»»  à  compter  du  premier  Janvier  de  l'anrée,  trainte>  fans  avoir  aucun  principe  ni  fonde- 
3>  dans  laquelle  Ks  Pays  où  ces  Bénéfices  ment  en  l'équité  naturelle.  Telle  eft,  par 
»  font  fitués  ,  ont  été  fournis  au  Roi. ...  «  exemple ,  l'Obligation  de  celui  qui  eft  in- 
II  ne  faut  pas  confondre  les  Oblats  dont  juftement  condamné  à  payer  ce  qu'il  ne  doit 
je  viens  de  parler,  avec  ceux  qui  dans   le  pas  ;  car  il  eft  obligé  civilement,  puifqu'il 
dixième  fiécie,  &  dans  les  fuivans ,  fe  don-  y  a  aftion  S«  contrainte  contre  lui ,  bien  que 
noient  aux  Abbayes,  avec  leurs  biens,  &  naturellement  il  ne  doive  rieii. 
même  quelquefois  avec  leiT  famille,  jufqu'à         Les  Obligations  qui  font  tout  enfêmble 
y  entrer  en  fervitude  ,  eux  &  leurs  enfans.  naturelles  &  civiles,  font  celles  qui  ayant 
Ces  derniers  Oblats  prenoient  un  Habit  Re-  leur  principe  da,ns  l'équité  naturelle,  font 
ligieux  ,  mais  différent  de  celui  des  Moines,  confîrm.ées  8c  autorifées  par  le  Droit  Civil, 
On  lesnommoit  auflî  Donnés.  &  qui  produifent  une  aélion  contre  la  pér- 
il y  a  encore  achieilement  de  ces  Don-  fonne  obligée  ;  comme  font  les  Obligations 
nés  dans  les  Ordres  de  Cîteaux  &  des  Char-  qui  procèdent   des  C'ontrats  ,   &c.  Voyez 
rreux;  mais  ils  portent  l'habit  Séculier.  Cet-  Lange ,  Praticien  Fra?'ifois,  des  Adïons  per- 
te invention  des  Moines  leur  a  attiré  bien  fonnelles  ,  tout  ceci  en  eft  tiré. 
des  richeftes.  V.  Biens  d'Eglifes.  L'Obligation  eft  la  mère  des  allions  ;  en 
ORTIACF  effet,  ceux  qui  ne  font  pas  obligés,  ne  peu- 
vent être  pourfuivis.  V.  Bouchel  au  moc 
L'Obliage  eft  un  Droit  Seigneurial,  que  Obligation. 
les  Vaffaux  doivent  dans  quelques  Coutu-  La  Cour  a  jugé  par  Arrêt  rendu  entre 
mes.  un  nommé  Cadet  &rc  le  30  Août  171(5^  >  au 
»  Il  y  a  des  endroits  où  ce  droit  confifte  rapport  de  M.  l'Abbé  le  Meunier,  qu'une 
»  en  un  Chapon  de  rente ,  ayant  un  douzain  Obligation  dont  la  caufe  n'étoit  pas  expri- 
3>  au  bec.  mée,  étoit  nulle,  Scn'engendroitpointd'ac- 

3>  L'Interprète  de  la  Coutume  de  Blois  tion. 
»  dit,  que  ce  droit  eft  dû  au  Seigneur  par  un  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  Obliga- 

»  Vaffal  qui  ne  lui  a  pas  payé  ion  droit  ou  tion  annuUée  étoit  pafl'ée  devant  Notaire; 

»  devoir  annuel  au  jour  marqué.  V.  le  Die-  H  en  feroit  autrement  d'un  engagement  fous 

»  tionnaire  de  Trévoux  Se  de  Lauriere  ee.  fignature  privée ,  foufcrit  fans  contrainte  & 

OBLIGATIOISJ  fans  dol  ;  ceux  qui  fe  trouveroieqt  avoir  fait 

V«„=-,  ^.t  .    Tfiii  ,.   r^  ,^^.      u      .L'  volontairement  de  femblables  pfomefies  au 

\oyez  Actes  t  uilietft  LontratSt  rJypgtheauem  ni  r  \\        .      •        ix„ 

AT  ,  .-v.  r  si.r.   V      ^    :  profit  de  perlonnes  capables ,  leroient  lies 

•^  naturellement  Se  civilement ,  nonobltant  le 

On  nomme  Obligation  un  Afte  Civil  &  défaut  d'expreffion  de  caufe.   Il  y  a  fur  cela 

un  lien  de  Droit ,  par  lequel  on  promet  de  pluHeurs  Arrêts  ;  on  en  trouve  un  du   i5 

faire  ou  de  payer  quelque  chofe.  V.  le  Die-  M?!  1 66^ ,  au  Journal  des  Audiences ,  tom. 

tionnaire  Civil  &  Canonique.  2,  liv.  6,  chap.  31.  11  y  en  a  un  autre  du 
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■ap  Juillet  1705,  rapporté  par  Augcard  ;  & 
l'on  peut  voir  fur  la  même  matière  Caron- 
das  fur  Paris  ,  art.  107 ,  Soefve ,  tom.  z;  8c 
Coquille,  pag.  308. 

Il  faut  cependant  convenir  qu'un  Règle- 
ment du  16  Mai  1650,  qu'on  trouve  au 
Journal  des  Audiences ,  tom.  i,  n'eft  pas 
conforme  A  cette  Jurifj-rudence.  Ce  Régle- 
nent  fut  invoqué  dans  une  Caufe  plaidée 
le  Vendredi  4  Mars  1 7(53  '^^  relevée ,  en  la- 
quelle il  s'agiifoit  de  fçavoir  ,  fi  un  billet  où 
le  nom  du  Créancier  étoit  omis  ,  étoit  vala- 
ble ou  nul  j  le  PolTv^fleur  de  ce  billet  qui 
en  demandoit  le  payement ,  vouloit  qu'on 
le  regardât commepayable  au  Porteur;  mais 
îl  n'étoit  pas  conçu  dans  des  termes  à  le  fai- 
re regarder  comme  tel  ;  Se  la  Cour  ,  par  Ar- 
rêt rendu  ledit  jour  4.  Mars  176 3, en  faveur 
du  fieurOcrton,  contre  le  fieurDeffy, a  con- 
firmé la  Sentence  du  Châtelet  qui  déclaroic 
ce  billet  nul  Voyez  l'art.  147  de  l'Ordon- 
nance de  162c. 

Les  femmes  ne  peuvent  valablement  s'o- 
bliger ,  fans  l'autorifation  de  leurs  maris.  V. 
^utortjcitio». 

Les  Obligations  d'un  défunt,  quoîqu*en 
bonne  forme  ,  ne  font  cependant  pas  exé- 
cutoires fvir  les  biens  de  fts  héritiers,  ni  fur 
•ceux  de  fa  veuve  ,  avant  qu'elles  foient  dé- 
clarées telles  par  autorité  de  Juftice  ;  c'eftla 
difpofition  de  l'article  i<58  de  la  Coutume 
de  Paris,,  Se  de  beaucoup  d'autres.  Voyez 
celles  de  Calais ,  art.  140;  de  Montfort , 
art.  I  5;^Boulenois,art.  151  ;  Nivernois, 
•  Melun^^tampes  ,  Sec. 

-Les  Obligations  ne  font  même  exécutoi- 
res contre  les  perfonnes  qui  les  ont  foufcri- 
tes  ,  que  lorfqu'elles  font  authentiques  Se 
gro0byées(V.  Cro^ ,);  &  s'il  s'agit  de  faire 
cj^écuter  une  Obligation  hors  le  refTort  de  la 
Jurifdiclion  ,  en  laquelle  les  Notaires  ont 
droit  d'inftrumenter,  il  faut,  après  qu'elleeft 
groifoyée  ,  obtenir  un  ^ijreatis  avant  l'e- 
xéaition.  Sur  cela,  voyez  Pareath. 

Sur  les  Obligations  des  femmes  féparées 
■  &  des  Mineurs  ,  voyez  Frmmc  Se  Mbieur. 

Les  Obligations  paffées  devant  Notai- 
'Tes.ne  font  authentiques  S<.  valables  ,  que 
-quand  elles  font  revêtues  des  formes  pref^ 
frites  pour  les  ades  que  reçoivent  ces  Offi- 
-«iers   V.  Notaire  Se  Atles. 

Toutes  les  Obligations  de  fommes  de 
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deniers  une  fois  payées  ,  font  réputées  meu- 
bles dans  la  Coutume  de  Paris. 

L'ne  Obligation  déchirée  eftpréfumée  ac- 
quittée. Voyez  l'Arrêt  du  6  Août  1759, 
dont  je  parle  à  l'article  Vayement. 

En  général  ,  les  dettes  contrariées  pouf 
fait  de  commerce  par  obligation  devant  No- 
taire, n'engendrent  point  la  contrainte  par 
corps,  à  moins  qu'il  ne  s'agiiïe  de  ferme  de 
champs.  Voyez  Contrainte  par  corps.  Mais , 
par  un  ufage  que  je  crois  particulier  à  la 
Ville  de  Lyon ,  &:  qui  efl:  attefté  être  en  vi- 
gueur par  un  Aéle  de  Notoriété  de  la  Con- 
fervation  de  Lyon  du  10  Décembre  1715  » 
les  Bourgeois  &  Négocians  peuvent  faire 
des  Obligations  payables  à  ordre,  5c  en 
payement  des  Foires  de  Lyon. 

ï'  L'on  ne  prend  (dit  l'aCte  He Notoriété 
3>fufdit)la  précaution  d'une  Obligation, 
»  que  pour  s'affurer  une  hypothèque;  Se  on 
»  accorde  aux  Obligations  de  cette  nature  , 
»  le  même  privilège  qu'aux  fimples  Billets  à 
»  ordre  ,  payables  en  payement  .Lettres  de 
3>  Change  &;  autres  Billets  de  Commerce. 

»  Les  Obligations  pour  valeur  reçue, 
»  payables  à  ordre  Se  en  payement,  affujet- 
»  tilfent  à  la  contrainte  par  corps  ,  toutes 
yy  fortes  de  perfonnes,  dequelqu'état  Sccon- 
3i  dition  qu'elles  foient  ,  à  la  réferve  des 
30  Gens  d'Eglife  Se  des  femmes  en  puiUance 
3>  de  mari  non  commerçantes. 

»  Enfin  cette  Cour  (la  Confervation  )efî 
B  la  feule  qui  connolfle  des  conteftations  qui 
«naiiTent  au  fujet  de  ces  fortes  de  titres, 
»  par  qui  qu'ils  ayent  été  contrariés  pour 
j>  valeur  reçue  «.  V.  les  articles  i  &  2  de 
l'Edit  de  1 66p,  art.  Con fervation  de  Lyon ,  Se 
un  autre  Aile  de  Not.  du  13  Fév.  172(5, 

OBOLE. 

C'efl:  le  nom  d'une  ancienne  monnoîe  de 
cuivre, qui  valoir,  fulvant quelquts-uns,  la 
moitié  d'un  denier  ,  &:  (e  quart ,  fuivant  d'au- 
tres :  elle  n'ef^  plus  d'ulage  ni  connue  qu'en 
matière  de  Cenfive. 

OBREPTION  ET  SUBREPTÎON. 

Le  mot  Subreption  fignifie  omiflîon  d'u- 
ne vérité  qu'on  a  tue  pour  obtenir  une  grâ- 
ce ,  qui  n'auroir  pas  été  accordée  ,  fi  cette  vé- 
rité eût  été  connue  ;  5c  le  mot  Obrçption 
fignifie  faux  expofé< 
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On  dît,  par  exemple  ,  que  des  Lettres  de  au  mot  Difpcnfe,  avoir  d'effet  en  France , 

Chancellerie,  des  Bulles,  des  Providons  de  qu'après  l'examen  de  l'Official  Diocéfain  ; 

Cour  de  Rome,  des  Difpenfes,  8cc.  font  Su-  8c  quand,  par  cet  examen ,  l'Official  trouve 

breptices,  lorfqu'elles  ont  été  obtenues  par  la  grâce,  ou  Obreptice  ou  Subreptice  ,  il  ne 

furprife,  en  taifantune  vérité  qu'il  étoit  né-  peut  fulminer  le  Refcrit,  s'il  remarque  que 

ceffaire  d'exprimer  pour  rendre  la  grâce  va-  l'Obreption  ou  la  Subreption  vienne  du  def- 

lable  ;  8c  l'on  dit  qu'elles  font  Obreptices  ,  fcin  de  tromper  le  Pape, 

lorfque  ,  pour  les  obtenir  plus  facilement ,  Mais  fi  l'Obreption  ou  la  Subreption  ne 

l'Impétrant  a  exprimé  quelques  fauifetés.  procède  pas  de  la  malice  des  Impétrans, 

L'article  premier  du  titre  i6  de  l'Ordon-  l'Official  doit  alors  examiner  fi  le  Pape,  fui- 

r>anceCriminelle,n'ordonneaux  Juges  d'en-  vant  l'ufage  ordinaire  de  la  Chancellerie 

thériner  les  Lettres  d'Abolition  (qu'on  nom-  Romaine  ,  auroit  accordé  la  grâce  fur  l'ex- 

me  plus  communément  Lettres  de  grâce  ) ,  pofé  du  fait  plus  fincére  ,  ou  s'il  l'auroit  re- 

que  lorfqu'elles  font  conformes  aux  charges  fufée ,  Se  fe  déterminer  fuivant  le  parti  que 

O^  informations  :3iinCi  ceux  qui  ivnY)étrent  CCS  le  Pape  auroit  pris  lui-même,  s'il  n'y  avoit 

fortes  de  Lettres ,  doivent  foigneufement  eu  ni  Obreption  ni  Subreption  dans  l'ex- 

exprimer  la  vérité  ;  parce  que  ,  dit  Bornier ,  pofé. 

»  elles  peuvent  être  querellées  d'Obreption  O  f  T  R    O  î  <î 

3>  &  de  Subreption  «  par  les  Parties  Civiies  L>  L.    1    K  U  1  :5. 

&  par  le  Miniftere  Public;  8c  qu'une  Or-  On  nomme  06lroîs,  des  impofitJonsque 

donnance  de  François  Premier  de  l'année  les  Villes  lèvent  elles- mêmes  avec  la  per- 

1539,  ch.  2  ,  art.  25,  porte  ,  qite/îdts  Lettres  rriffion  du  Roi  pour  fubvenir  aux  dépenfes 

du  pardon  ou  d^ abolition  font  trouvées  diffc-  municipales. 

rentL'j  des  informations,  il  doit  être  procédé  \\  n'y  a  aucune  uniformité,  foit  dans  la 

contre  le  Porteur.  manière  de  lever  les  O6ïrois ,  foit  par  rap- 

Les  Lettres  du  Grand  Sceau  ne  peuvent  port  aux  denrées  ou  marchandifes  qui  y  font 
être  attaquées  qu'en  les  foutenant  Obrepti-  aiTujetties.  Dans  quelques  Villes  ils  fe  per- 
ces ou  Subreptices  ,  parce  qu'elles  émanent  çoi  vent  à  l'entrée  ;  dans  d'autres  ils  fe  lèvent 
de  la  propre  volonté  du  Roi  :  mais  il  en  ell:  à  mefure  de  la  vente  en  gros  8c  en  détail, 
autrement  des  Lettres  qui  fe  délivrent  dans  Les  OiHrrois  fe  perçoivent  auffi  fous  di- 
les  Chancelleries  ordinaires  ;on  peut  non-  verfes  dénominations  dans  différentes  Villes, 
feulement  arguer  cellts-ci  d'Obreption  Se  A  Dieppe  on  les  nomme  Droit  de  Subfif- 
de  Subreption  ,  mais  on  peut  même  les  que-  tance  ;  à  Laval ,  Droit  de  Pavage  ;  à  Lagny 
relier  d'incivilité  ;  c'eft  le  langage  de  tous  &  à  Rofoy  en  Brie  ,  ils  font  conn^fous  ie 
les  Auteurs  ;  la  Jurifprudence  y  eu  contor-  nom  de  Droit  de  Courte-Pinte  ,  Wk 
^^'                   ^  La  plupart  de  ces  droits  font  n  anciens, 

T>  L'Obreption  8c  la  Subreption  dans  les  qu'en  bien  des  endroits  on  n'en  connoît  pas- 

«  Bulles  8c  Refcrîts  de  Cour  de  Rome ,  ren-  l'origine  ;  qu'on  n'a  pas  d'autres  titres  que 

»  dent  la  grâce  nulle,  lorfque  l'expreffion  l'ufage  8c  les  anciens  baux  pour  déterminer 

3>  auroit  pu  caufer  un  obftacle  à  l'impétra-  les  chofes  qui  y  font  affujettics,  8c  Ja  ma- 

»  tion  de  la  grâce  «.  Diélionnaire  Civil  8c  niere  de  les  percevoir. 

Canonique.  Louis  XIV  ordonna ,  par  une  Déclaration 

Quand  un  Eccléfiaftique  obtient  un  Bé-  du  21  Décembre  i<547,que  tous  les  deniers 

néfice  en  Cour  de  Rome ,  fans  exprimer  qu'il  communs  d'0(51rois  8c  autres  qui  fe  levoient 

eft  à  charge  d'ames,  la  grâce  eft  Subreptice  au  profit  des  Villes,  feroient  portés  à  l'Epar- 

&  nulle ,  s'il  eft  vrai  qu'il  en  foit  chargé.  gne  ,  à  commencer  du  premier  Janv.  i<548  , 

Celui  qui, en  demandant  un  Bénéfice  à  8c  permit  aux  Communautés  de  lever  les 

Rome  ,  n'exprime  point  ceux  dont  il  étoit  mêmes  droits  par  doublement.  Mais  la  guer- 

céja  pourvu  ,  eft  ,  par  cette  réticence,  déchu  re  civile  fit  fufpendre  l'effet  de  cette  Décla- 

du  Bénéfice  qu'il  a  impétré.  ration. 

A  l'égard  des  difpenfes  accordées  par  le  L'Edit  du  mois  de  Décembre  1652,  la 

Pape ,  elles  ne  peuvent ,  ainfi  que  je  l'ai  dit  Déclaration  du  28  Novembre  i  dd  i ,  un  Ar- 

réC 
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rêt  du  Confeildu^S  Juin  1555  ,un  Edît  du  L'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  i58i, 
mois  de  Décembre  166-^  ,  Se  l'Ordonnance  attribue  aux  Ele<5lîons  la  connoifiance  des 
du  mois  de  Juillet  i(58i,ont  depuis  fuccef-  conteftations  concernant  la  perception  des 
fivement  ordonné  qu'au  lieu  du  revenu  to-  droits  d'Oftrois.  Mais  fur  la  manière  de  fai- 
tal  de  tous  les  dons,  conceffions  &  06lrois,  re  les  baux  de  la  féconde  moitié  des  Oc- 
tant anciens  que  nouveaux,  8c  deniers  com-  trois,  8c  devant  quels  Officiers  ces  baux  doi- 
muns  qui  dévoient  être  portés  à  l'Epargne ,  vent  être  faits ,  voyez  les  Arrêts  du  Confeil 
en  conféqucnce  de  la  Déclaration  du  21  Dé-  des  14  Juin  iCJSp,  3  Janvier  1(593,  ^^  ^^ 
cembre  1647  ,  il  feroit  levé  à  perpétuité  au  cembre  1745,  2  Avril  1751 ,22  Fév.  1757, 
profit  du  Roi,  la  première  moitié  de  tous     &  9  Février  175(5. 

les  droits ,  à  l'exception  des  deniers  patri-  Voyez  auffi  des  Arrêts  du  Confeil  des  24 
moniaux  ;  au  moyen  de  quoi  les  dettes  8c  Septembre  1755  ,  8c  14  Février  1758  ,  qui 
charges  des  Villes  feroient  prifes  fur  l'autre  ordonnent  la  levée  de  plufieurs  Odrois  mu- 
moitié  ,  qui  feroit  levée  par  les  Maires,  nicipaux dans diverfes Généralités, jufqu'au 
Eciievins,  Sec.  quand  même  le  temps  porté  dernier  Décembre  176J. 
par  rOétroi  feroit  limité  ou  expiré.  Et  fur  la  perception  des  droits  d^06lroîs 

Un  Edit  du  mois  deSeptemJj.  1710  ,  a  or-     par  les  Commis  aux  Aides  ,  ou  autres  Em- 
donné  la  levée ,  pendant  fix  ans ,  du  double     ployés  des  Fermes  du  Roi ,  voyez  les  Arrêts 
des  droits  d'Oftrois  8c  Tarifs  qui  fe  perce-     du  Confeil  des  15  Décembre  1750,  22  Fé- 
voient  dans  les  Villes  8c  Bourgs  du  Royau-     vrier  1757  ,  8c  2  Février  17(53. 
me ,  ioit  au  profit  des  Villes  8c  Communau-         L'article  premier  de  la  Décl.  du  24  Août 
tés,  foit  au  profit  du  Roi,  8c  qu'il  en  feroit     1734,  portant  Règlement  entre  le  Parle- 
établi  dans  celles  où  il  ne  s'en  paye  pas:     ment  8c  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux,  en 
mais  cet  Edit  a  été  modifié  par  une  Décla-     accordant  au  Parlement  la  connoiflance  des 
ration  du  7  O6lobre  fuivant ,  regiftrée  le  i^     Procès  relatifs  aux  biens  patrimoniaux  des 
du  même  mois.  V.  cette  Déclaration  en  en-     Villes,  dit  que  »  feront  réputés  deniers  pa- 
lier ;  elle  contient  fix  articles.  »'  trimoniaux  ceux  qui  proviennent  des  Sei- 
La  moitié  des  droits  d'Oftroî  qui  fe  leva     "  gneuries.  Terres,  Maifons  ou  autres  Hé- 
au  profit  du  Roi  (a) ,  a  été  réunie  à  la  Fer-     ^  ritages  ou  Droits  Domaniaux  defd.  Villes 
me  des  Aides;  8c  fur  cela  on  peut  voir  un     *  8c  Communautés,  tels  que  font  dans  lad. 
Edit  du  mois  de  Décembre  1 66-}  ,  autre  que     »  Ville  de  Bordeaux  les  Cens ,  Lods  8c  Ven- 
celui  dont  j'ai  déjà  parlé  ;  mais,  comme  la     »»  tes.  Honneurs,  Rentes,  Droit  d'Epave, 
perception  de  cette  moitié  n'a  été  ordonnée     "  de  Mayadé,  Terres,  Domaines,  Châteaux, 
que  fur  les  Octrois ,  8cc.  alors  fubfîftans  ,  le     =>»  Maifons,  Echope,  Droit    de    Greffe    8c 
Roi  ne  partage  pas  ceux  dont  la  perception     »'  Amende,  le  Droit  de  Marque  8c  demi- 
a  été  ordonnée  ou  permife  depuis,  8c  ilsap-     ='  Marque,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
partiennent  en  entier  aux  Villes.                        "  Marque  en  lui-même,  le  droit  de  Tholo- 
Ceux  qui  jouiffent  de  l'exemption  du     =>  fan  pour  franc  fur  le  bétail, le  droit  de  ix 
Droit  de  Gros ,  de  Détail ,  3cc.  ne  jouiffent     »  deniers  Bourdelois  fur  les  encans ,  8cc.  ce 
point  de  l'exemption  de  la  moitié  de  l'Oc-  L'article  2  de  cette  Déclaration  attribue 
troi  appartenant  au  Roi ,  excepté  les  Eta-     à  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux  la  con- 
piers.  Les  denrées,  boiflbns  8c  liqueurs  def-     noiflfance,  par  appel ,  des  conteftations  rela- 
tinées  à  l'avituaillement  des  Vaifleaux  du     tives  aux  Octrois;»  8c  feront  réputés  droits 
Roi  8c  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  font     "  d'Oélrois  ,  dit  cet  article  ,  toutes  levées 
auffi  affranchies  de  la  moitié  des  06lrois  ap-     »»  de  deniers  odtroyés  par  Nous  ou  par  nos 
partenans  au  Roi.  Mais  les  Eccléfiaftiques,     jj  PrédéceHeurs  ,  pour  avoir  lieu  par  forme 
les  Secrétaires  du  Roi»  les  Nobles,  8cc.  font,     »  d'impofition,  ou  d'entrée  pour  les  befoins 
ainfi  que   les  Etapiers  ,  avituaillement    de     m  defdites  Ville  8c  Communauté,  payement 

Vaiffeaux  ,  8cc.  exemps  de  l'Oélroi  appar-     a»  de  leurs  dettes  ou  autres  caufes «  V. 

tenant  aux  Villes.  les  art.  25,  2(5  8c  27  de  la  même  Déclaration. 

(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  Oârois  avec  les  de-      Le  Roi  ne  partage  pas  dans  ceux-ci ,  au  lieu  ijue  la  moitii 
mus  &c  revenus  patrimoniaux  des  Villes  &  Communautés,      des  Oi^i'ois  lui  appaiticne. 

loMc  IL  Part.  IL  F  P 
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OFFICES  &  OFFICIERS. 

Voyez  Admonition,  Age,  Dejîitiition,  Droits- 
Seigneuriaux  ,  Faits  de  Charge  ,  Homme 
ait  Roi ,  Hypothèque ,  Interditiion  ,  Juges  > 
Lieutenans ,  Magijîrats ,  Montre ,  Nobles , 
Oppofition  ,  Paulette  ,  Perruquier ,  Procu- 
reurs ,  Réception ,  Regrès ,  Remèourjlment , 
Sceau. 

On  nomme  OfHce  un  titre  donné  par  Let- 
tres du  Prince,  qu'on  appelle  "  Provîfions, 
3>  qui  confèrent  le  pouvoir,  &  impofent  le 
»  devoir  d'exercer  quelques  fondions  publi- 
3'  qucs  ;  8c  les  Officiers  font  ceux  qui  font 
y  pourvus  des  Offices  (a)  ce.  Telle  eft  la  dé- 
finition que  Domat  donne  des  Offices  & 
àes  Officiers.  Loyfeau  ,  qui  a  fait  un  Traité 
fur  cette  matière,  définit  l'Office  m  une  di- 
»  gnité  avec  fonctions  publiques  <r. 

On  donne  communément  &  indiftînéïe- 
ment  le  nom  de  Charge  à  toutes  fortes  d'Of- 
fices ;  parce  qu'en  effet ,  tout  Office  eft  une 
Charge  :  néantmoins  il  ne  faut  pas  confon- 
dre le  fens  de  ces  mots,  parce  que  toutes 
les  Charges  ne  font  pas  des  Offices.  Par 
exemple ,  les  Charges  d'Echevins ,  de  Con- 
fuls ,  &  autres  Charges  municipales ,  ne  font 
pas  des  Offices  ,  parce  que  ceux  qui  y  font 
appelles  ne  les  exercent  que  pendant  un 
temps  ,  fans  autre  titre  que  celui  de  leur  no- 
mination (ù). 

Les  Offices  font  diftingués  en  Vénaux  & 
en  non- Vénaux. 

Les  Offices  Vénaux  font  ceux  qui  ont  été 
vendus  &  aliénés  par  le  Roi  moyennant  fi- 
Dance  ,  qui  font  héréditaires  &  peuvent  s'a- 
liéner (c). 

Les  Offices  non  -  Vénaux  font  ceux  qui 
n'ont  point  de  finance,  &  dont  les  Titulai- 
res ne  peuvent  difpofer  qu'avec  l'agrément 
du  Roi.  Tels  font  les  Offices  de  la  Maifon 
eu  Roi ,  de  la  Reine  5c  des  Princes  qui  ont 
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(te  qu'on  appelle  Maifon  ;  la  plupart  <Je9 
Offices  Militaires  ,  &c  Je  parlerai  de  ces 
Offices  dans  un  article  particulier. 

Les  Offices  Vénaux  font  de  deux  fortes  ; 
fçavoir  ,  les  Domaniaux  &  les  Cafuels. 

Les  Offices  Domaniaux  font  ceux  qui  ont 
été  démembrés  des  Domaines  du  Roi ,  8c 
qui  ont  été  aliénés  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel ,  tels  que  font  les  Greffes ,  les  Tabel- 
lionnages  ,  la  Garde  du  Scel ,  &cc.  ces  fortes 
d'Offices  font  immeubles  à  tous  égards  ^  ils 
font  héréditaires  ,  8c  peuvent  être  conférés 
par  les  Propriétaires. 

Ils  fe  règlent  en  tout  &  par-tout  comme 
les  héritages  ;  ils  n'impriment  point  aux 
Propriétaires  la  qualité  d'Officier  ,  ils  ne 
font  point  inbérens  à  la  perfonne  ;  ils  peu- 
vent appartenir  à  plufieurs  ;  les  femmes  & 
les  mineurs  peuvent  les  pofféder  ;  on  peut 
les  vendre  fans  le  confentement  du  Roi  ;  ils 
ne  vaquent  point  par  mort,  8c  ne  fe  perdent 
point  par  forfaiture  ;enun  mot,c'eft  une 
nature  d'Office  qui  fe  régie  ,  tant  pour  les 
fucccffionsque  pour  la  communauté  &  l'hy- 
pothèque ,  de  la  même  manière  que  toute 
autre  nature  d'immeuble. 

Les  Offices  Cafuels  font  ceux  dont  l'Of- 
ficier eft  pourvu  à  vie  par  des  Provifions  du 
Roi ,  &  qui  retournent  au  Roi,  lorfque  les 
Titulaires  font  morts  fans  les  avoir  réfi- 
gnés  ,  ou  fans  avoir  payé  le  prêt  &  la  pau- 
lette, fi  les  Offices  y  font  fujets. 

On  peut  être  Propriétaire  8c  pofféder  des 
Offices  Domaniaux  fans  obtenir  desProvi- 
fions  du  Roi  ;  il  fuffit  d'obtenir  des  Lettres 
de  Ratification  rmais  ceux  qui  les  exercent, 
foiten  qualité  de  Commis,  foit  comme  Fer- 
miers ,  doivent  prendre  des  Commiflions  en 
la  grande  Chancellerie  deux  mois  après  la 
date  de  leurs  Baux  ou  Commiflions,  à  peine 
de  faux  contre  les  Commis  ou  Fermiers,  & 
deioooliv.  d'amende  contre  les  Propriétai- 


(  a  )  Il  y  a  en  Al  face  des  Offices' <}ui  (ont  érigés  en  Fiefs 
mafculins  relcvans  de  Ja  Coiiionne,&:  pofftdcs  comme  tels. 
Voyez  ma  note  ,  à  l'article  Baillis  6*  Sénéchaux. 

L'Office  A'Underlandvcgt  on  Lieutenant  pour  le  Roi  au 
Grand  Bailliage  de  Haguenau  ,  a  été  érigé  en  Fief'mafcu- 
lin  relevant  de  la  Coui'onne  ,  en  faveur  dii  fieur  Haftel, 
par  Lettres  -  Patentes  du  mois  de  Février  1 7 1 1. 

Il  y  a  auin  des  Offices  de  Notaires  d'ancienne  création 
en  Artois  qui  font  poflcdés  Comme  Fiefs  relevans  du  Roi  ; 
quand  les  Propriétaires  de  l'un  de  ces  Offices  en  a  porté  la 
foi  &  hommage  en  la  Chambre  des  Comptes  A  Lille,  il 
pcuç  ea  remplir  Jes  fondions ,  en  fe  fdJfanc  recevoir  fans 


Provisions,  ou  affermer  ces  Offices  à  quelqu'un  qui  peut  y 
être  rcqu  fur  le  vu  du  bail. 

(t)  Les  Charges  Municipales  ont  été  créées  en  titre 
d'Office  dans  prefque  toutes  les  Villes  duRoyaumejSc 
ceux  qui  les  ont  acquifes ,  font  réellement  Officiers. 

(«■)  François  Premier  efl:  celui  de  nos  Rois  qui  a  rendu 
les  Cffices  vénaux.  Ce  Prince,  fçachant  que  les  Particu- 
liers Vendoienc  fcs  grâces  àfoninf^u,&  le  voyant  accablé 
d'affaires,  crut  qu'il  n'y  avoir  point  Je  meilleur  expé- 
dient ,  pour  tirer  de  l'argent  de  les  Sujets ,  que  de  vendre 
les  Offices,  ijui  jufques- là  avoiem  été  donnés  graïuiw* 
nicni. 
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tes  :  cela  eft  ainfi  ordonné  par  un  Arrêt  du  nîers  provenans  de  l'adjudication  de  l'Offi- 

Confeil  du  25  Septembre  1 718  ;  &  un  au-  ce,  font  fujets  à  contribution  comme meu- 

tre  Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1719,3  blés. 

fixé  ce  qui  devroit  être  payé  pour  ces  for-  De-là  naiflbît  un  grand  embarras  dans  la 

tes  de  Commiffions.  détermination  de  la  nature  des  Offices  Ve- 

Les  Offices  Vénaux  Cafuels  différent  des  naux  ;  Se  cette  difpofition  produifoit  dans 

Domaniaux  ,  en  ce  que,  comme  on  voit ,  les  Offices  un  mélange  bifarre  des  cara6le- 

ils  ne  font  pas  toujours  partie  de  la  fuccef-  res  de  meubles  Se  d'immeubles, 

fion  du  Titulaire;  ils  en  différent  encore,  en  Mais  la  féconde  difpofition  de  cet  article 

ce  qu'ils  ne  peuvent  être  poiïedés  que  par  ayant  été  abrogée  par  un  Edit  du  mois  de 

des  mâles  fuffifamment  âgés  5c  capables  d'en  Février   i68j,  fuivant   lequel  les  deniers 

remplir  les  fondions  ;  au  lieu  que  les  Offi-  provenans  de  l'adjudication  de  l'Office ,  doi- 

ces  Domaniaux  peuvent  être  poO'édés  par  vent  fe  diffribuer.  par  ordre  d'hypotiiéque, 

des  femmes  Se  par  des  enfans  ,  qui  ont  la  li-  entre  les  créanciers  oppofans  au  fceau,  l'am- 

berté  de  les  faire  exercer  par  autrui, &  mê-  biguité  a  ceffé,  &  l'on  n'a  plus  dû  faire  de 

me  de  les  affermer.  difficulté  d'envifager  les  Offices  comme  de 

Dupleffis  remarque  encore  quelques  dif-  véritables  immeubles  fufceptibles  d-e  l'ira- 
férences  entre  ces  deux  efpéces  d'Officiers,  preffion  de  la  qualité  de  propres  ,  non- feu- 
mais  elles  ne  font  pas  effentielles  :  on  peut  lement  par  rapport  aux  fucceflions,  pour  les 
voir  ce  qu'il  dit  fur  cela  livre  2  ,  tit.  4  ;  &  déférer,  dans  le  partage  ,  aux  héritiers  de  la 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  R,  num.  31,  ligne  d'où  ils  procèdent,  mais  encore  par 
vers  la  fin.  rapport  aux  difpofitions ,  pour  qu'ils  fuffent 

Les  Offices  ne  fe  vendoient  point  ancien-  fujets  aux  réfervcs  coutumieres  établies  en 

nement  ;  ils  s'éteignoient  par  la  mort  de  faveur  des  héritiers. 

l'Officier;  on  les  envifageoit  comme  un  fim-  Dès  avant  l'Edit  de  1683  ,1a  Jurifpru- 

ple  ufufruit,qui  ne  faifoit  jamais  partie  des  dence  étoit  établie  pour  réputer  les  Offices 

fucceffions  ;  Se  par  cette  raifon  les  Rédac-  propres  de  fucceffion  :  elle  n'étoit  pas  aufîi 

leurs  Se  les  Réformateurs  de  nos  Coutumes  éonftante  pour  les  réputer  propres  de  difpo- 

ne  fe  font  point  occupés  du  foin  d'en  dé-  fition. 

terminer  le  fort  dans  les  fucceffions.  Voyez  Cependant  tous  les  Auteurs  fe  réuniffiaient 

Gouverneurs.  pour  conclure  que ,  dès  qu'on  avoir  fait  le 

Dans  la  fuite  des  temps,  la  vénalité  des  premier  pas  de  réputer  les  Offices  propres 

Charges  s'étant  introduite ,  &  les  Offices  de  fucceffion  ,  on  ne  pouvoit  ,  fans  intro- 

compofant  la  plus  grande  partie  du  bien  de  duire  dans  la  Jurifprudence  une  bizarrerie 

plufieurs  Particuliers,  on  afenti  la  néceffité  inconcevable,  fe  difpenfer  de  les  juger  pro- 

de  les  confidérer  comme  immeubles,  Se  de  près  de  difpofition  ;  en  eff^et ,  même  avant 

les  conferver ,  comme  les  autres  biens , dans  TEdit  du  mois  de  Février  1683  ,  il  avoit  été 

les  familles.  rendu  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquê- 

On  les  a  d'abord  exclus  de  la  commu-  tes,  un  Arrêt  le  11  Mars  i(582  ,  qui  avoit 

rauté;on  les  a  enfuite  jugés  être  propres  jugé  propre  de  difpofition  un  Office  de  Tré- 

de  fucceffion  (û)  ;  Se  enfin  on  s'eft ,  avec  rai-  forier  de  France  de  la  Généralité  d'Amiens, 

fon,  déterminé  à  les  confidérer  même  com-  L'Edit  du  mois  de  Février  1683  étant  fur- 

me  des  propres  de  difpofition.  venu ,  Se  ayant  ordonné  que  les  deniers  pro- 

II  y  a  cependant  eu  fur  cela  quelque  va-  venans  de  l'adjudication  d'un  Offke  fe  dif- 

riété  dans  la  Jurifprudence  ;  Se  cette  variété  tribueroient  par  ordre  d'hypothéqué  ,  com- 

a  principalement  procédé  de  l'ambiguité  de  me  les  deniers  provenans  de  l'adjudication 

l'article  95  de  la  Coutume  de  Paris,  qui ,  d'un  autre  immeuble  réel:  la  Jurifprudence 

en  déclarant  l'Office  vénal,  immeuble  8c  fuf-  qui  commençoit  à  s'établir  avant  cet  Edit  * 

ceptible  d'hypothéqué,  ajoute  que  les  de-  8e  par  laquelle  les  Offices  étoient  confidé- 

(a)  Cette   JunTpruJence  n'a  pas   lieu  dnns  le  reflbrc  tes  conftituées  à  pnx  d'argent.  V.  AfeufcZjx  ;  cependant  ils 

delà  C(-U  um^  du   Duch?  de  Bourgogne.  Les  Offices  y  n'entrent  point ,  comme  les  meubles,  dans  la  communaur 

iont  rcpt  t  i  meubles  àuv  les  fucceflions,  ainû  que  les  ren-  lé ,  faju  ubc  ftipulation  exptcflc, 

Ppîj 
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rés  comme  des  propres  à.  tous  égaras,  ne  la  Charge  étant  de  nouvelle  créatîotl,  ttf 

trouva  plus  d'obftacles  à  fon  progrès.  pouvoit  faire  un  propre,  puifque  perfonne. 

Cependant  dépuis  TEdit  de  1683  '  ^^  ^^  avant  le  fieurTribouleau  ,  ne  Tavoît  polTé- 

intervenu  en  la  quatrième  Chambre  des  En-  dée  :  il  argumentoit  de  la  quittance  de  finan- 

quêtes ,  un  Arrêt  en  l'année  i6çi,  qui  a  ju-  ce,  où  les  père  8c  mère  n'étoient  pas  nom- 

gé  qu\in  Office  n'étoit  point  un  propre  de  mes. 

difpofition  :  mais  cet  Arrêt,  contraire  au  Les  héritiers  répondoient  que  le  Sr  Tri- 
vœu  de  toutes  les  autres  Chambres,  ne  fut  bouleau  fils  étant  mineur,  demeurant  chez 
point  goûté  ;  &  dès  l'année  fuivante,  par  {es  père  &  mère,  fans  droits  acquis,  n'avoit 
un  Arrêt  du  ç>  Juillet  i6p3  ,  la  féconde  pu  acquérir  ni  payer  l'Office  de  fes  deniers» 
Chambre  des  Enquêtes  jugea ,  au  rapport  de  Ils  rapportoient  d'ailleurs  la  reconnoinaace 
M.  de  ChafTepot  de  Beaumont ,  que  les  Of-  du  fils,  portant  que  c'étoientfes  père  6c  me- 
fices  étoient  des  propres  de  dirpofition,  re  qui  avoîent  payé.  Le  fils  s'étoit  en  con- 

La  Jurisprudence  a  depuis  été  fixée  inva-  féquence  fournis  s>  de  ne  pouvoir  en  difpo- 

rîablemcnt  fur  ce  point  par  un  Arrêt  de  la  x  fer  ni  l'engager  en  aucune  manière  que  de 

Cour ,  du  p  Février  1  joç  ,  intervenu  au  rap-  3>  leur  agrément  «.  Sur  cette  conteftation  eft 

porr  de  M.  l'Abbé  Pucelle,  pour  la  Charge  intervenue  une   Sentence  en  la  deuxième 

de  Greffier  des  Requêtes  de  l'Hôtel.  Voici  Chambre  des  Requêtes  du  Palais ,  le  6  Juil- 

c[uelle  en  étoit  l'efpéce  :  let  1730,  par  laquelle  il  fut  fait  diLlra6lion 

Louis  le  Mazier,  Greffier  des  Requêtes  des  quatre  quints  de  la  moitié  de  l'Office, 

de  rHôtil ,  mourut  laiffiant  Cw  enfans ,  deux  aux  héritiers  maternels ,  (  les  héritiers  pa- 

d'un  premier  lit,  Se  quatre  d'un  fécond,  ternels  étoient  légataires  univerfels;)  &  y 

Louis  le  Mazier ,  aîné  de  tous,  fut  pourvu  ayant  eu  appel  de  cette  Sentence ,  elle  fut 

de  la  Charge  du  père ,  &  les  parts  de  cha-  confirmée  par  Arrêt  rendu  en   la  Grand- 

cun  des  fix  enfans  dans  l'Office  furent  liqui-  Chambre  le  1 7  Avril  1731  ,  fur  les  Condu- 

dées  à  1 1 175  liv.  fions  de  M.  l'Avocat  Général  Talon. 

Louis  le  Mazier,  Tucceffeur  de  fon  père,  Dans  la  plaidoirie  de  cette  affaire  ,  M^ 

décéda  fans  enfans,  ayant  fait  un  teftament.  Aubry.qui  défendoit  les  héritiers  mater- 

Ses  frères  &  fœurs  prétendirent  que  cette  hels,  &  qui  gagna  fa  caufe ,  cita  un  Arrêt 

fomme  de  1 1 175  livres,  à  laquelle  avoit  été  du  5  Mars  1714  , rendu  fur  les  Conclufions 

fixée  la  part  du  défunt  dans  l'Office ,  étoit  de  M.  Chauvelin  ,  Avocat  Général ,  par  le- 

wn propre,  duquel  il  n'avoit  pu  difpofer  que  quel  le  partage  du  prix  d'une  Charge  de 

jufqu'à  concurrence  du   quint:  l'Arrêt  le  Confeiller  au  Grand-  Confeil,  vendue  en 

jugea  ainfi ,  8c  adjugea  les  quatre  quints  aux  direction ,  avec  déclaration  au  profit  de  M. 

iiéritiers  des  propres.  Jannard  fils,  par  le  Procureur- Adjudicatai- 

Les  fieur  Se  dame  Tribouleau  ayant  revê-  re ,  fut  ordonné  comme  d'un  propre  dans  la 

tu  leur  fils  d'une  Charge  de  Tréforier  de  fucceffion  de  M.  Jannard  fils  ;  par  la  feule 

France  de  nouvelle  création  ,  pour  laquelle  raifon ,  que  le  prix  de  cette  Charge  avoit  été 

ils  avoient  payé  72000  liv.  aux  Parties  Ca-  payé  par  fon  père. 

fuelles  en  i(5p3,  au  nom  de  leur  fils,  fans  M.  Bignon,  Premier  Préfident  au  Grand- 
déclaration  que  les  deniers  provenoient  des  Confeil,  qui  avoit  levé  fa  Charge  aux  Par- 
pere Se  mère, qui  avoient  des  enfans  de  deux  ties  Cafuelles  ,  moyennant  400000  liv.  ne 
lits,  il  s'eft:  agi  (  dans  la  fucctffion  du  fieur  laiffa  qu'une  fille,  qui  recueillit  cette  Char- 
Tribouleau  fils  )  ,  de  fçavoir,  fi  la  Charge  ge  dans  fa  fucceffion  ,  &  époufa  M.  de  Ver- 
étoit  moitié  propre  patefneK  &  moitié  pro-  thamont ,  qui  s'en  fit  pourvoir, 
pre  maternel  ou  fi  c'étoit  un  acquêt  qui  dût  Madame  de  Verthamont  étant  elle-même 
entrer  dans  le  legs  univerfel  fait  par  le  fieur  cfécèdée ,  M.  l'Abbé  Bignon ,  fon  héritier , 
Tribouleau  fils.  Il  étoit  prouvé  ,  par  une  quant  aux  propres,  prétendit  que,  dès  que 
reconnoiffance  du  Sr  Tribouleau  fils,  porté-  l'Office  faifoit  partie  de  fa  dot,  c'étoit  uti 
Heure  à  fa  réception  ,  que  fes  père  &  mère  immeuble,  dont  M.  de  Verthamont  n'avoit 
avoient  fourni  les  deniers  aux  Parties  Ca-  eu  que  l'exercice,  &  qu'elle  n'avoit  pu  en 
fuelks.  Le  légataire  univerfel  foutenoit  que  perdre  la  propriété. 
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M.  le  Procureur  Général ,  hérîtîer  en  par-  lequel  fe  fait  l'exercice  :  il  attefte  que  c'eft 

tie  des  meubles  &  acquêts  de  M.  de  Ver-  Tufage  du  Châtelet. 

thamonr,  routint,  au  contraire,  qu'il  étoit  Les  Offices  cafuels  font,  comme  je  l'ai 

devenu  propriétaire  de  l'Office  par  les  pro-  annoncé,  fujets  à  être  perdus  pour  la  fuc- 

vifions  qu'il  en  avoit  obtenues  ,  &:  qu'il  n'é-  celîion  du  Titulaire  qui  a  négligé  de  payer 

toit  tenu  que  d'en  rendre  le  prixà  lafuccef-  le  prêt  8c  la  paulette  ;  mais  en  faifant  ce 

fion  de  Madame  fon  é^  oufe;  que  par  con-  payement ,  il  tranfmet  l'Office  à  Tes  héri- 

féquent  c'étoit  un  acquêt  en  la  perfonne  de  tiers  ;  &  s'il  le  réfigne ,  il  ne  le  perd  pas-  en 

Al.  de  Verthamont.  mourant,  dans  les  quarante  jours  qui  fui- 

Les  Parties  ayant  compromis  fur  cette  vent  fa  réfignation ,  comme  celui  qui  n'a 

queftion  MeflTieurs   de  Vienne,  Thomé  &  pas  payé.  Voyez  Paulette. 

3Dupré,  Confeillers,  &:M"  Capon  &  Gaf-  Pour  entendre  ceci  ,  il  faut  fçavoîr  que 

con ,  Avocats  arbitres ,  ont  jugé  que  la  pro-  les  Titulaires  d'Offices  Vénaux ,  qui  ne  font 

priété  de  l'Office  avoit  pafTée  à  M.  de  Ver-  pas  difpenfés  par  une  Loi  précife  de  payer 

thamont  au  moyen  de  ûs  provifions.  Don-  le  prêt  &  la  paulette,  ou  qui  ne  les  ont  pas 

TJons  &  olîr oyons ,  difoient-elk s  ,  &c.  rachetés  ,  font  tenus  de  payer  annuellement 

Le  Parlement  de  Rouen  a  auflî  jugé  ,  par  aux  Receveurs  des  Parties Cafuelles ,  avant 

Arrêt  rendu  entre  le  Greffier  de  la  Maîtrife  le  premier  Janvier  de  chaque  année,  cer- 

d'Argentan  Se  les  héritiers  de  fa  femme,  le  taines  fommes  modiques,  mais  toujours  pro- 

5  Février  1743  .  que  ce  Greffier ,  nommé  portionnées à  la  finance  de  l'Office;  &  faute 
Damon  ,  pourvu  d'un  Office  appartenant  à  de  faire  ce  payement ,  le  Titulaire  qui  vend 
fa  femme,  ne  pouvoit  pas  être  contraint  de  fon  Office,  doit  furvivre  quarante  jours  à  fa 
leur  remettre  cet  Office,  mais  qu'il  étoit  procuration <^^rf//p^«<^;7^//w;s'il  meurt  avant 
quitte  envers  eux,  en  leur  payant  la  valeur  les  quarante  jours ,  ou  s'il  meurt  fans  avoir 
au  temps  de  la  dilTolution  du  mariage.  réfigné,  fon  Office  appartient  au  Roi,  qui 

Ceux  qui  font  pourvus  d'Offices  Royaux,  peut  y  pourvoir.  Cela  ei^  ainfi  réglé  par  un 

île  peuvent  en  être  dçdhnés  (\\.\e pour  Jorfai-  Edit  de  l'année  1604.  V .Homme  ait  Roi,  Se 

îiire  judiciairement^  prouvée  :  c'eft  ce  qui  eft  Paulette. 

décidé  contre  l'ufage  ancien  par  lesOrdon-  Il  eft  libre  aux  Poirrvus  d'Oiîîces  fujets 

nances  de  Philippe  le  Bel  Se  de  Louis  XI,  au  prêt  8c  à  la  paulette  ,  de  la  payer  ou  de 

citées  par  hoy  feau ,  des  Offices.  Mais  les  Of-  s'expofer  à  les  perdre  en  mourant  :  mais  les 

iîciers  des  Seigneurs  peuvent  être  deftitués  créanciers  des  Titulaires  peuvent,  à  l'infçâ 

ad  nutum fi^uaind  ils  font  pourvus  à  titre  gra-  Scmême  contre  la  volonté  de  leur  débiteur, 

tuit.   Sur  cela  voyez  ce  que  je  dis  au  mot  acquitter  ces  fortes  de  droits  pourlaconfer- 

Deftitutîoyf.  vation  de  la  propriété  de  l'Office  qui  fait 

Les  fondions  Se  les  prérogatives  dépen-  leur  gage.  V.  Loyfeau,  (^^j(5^iffj-,&:  deRe- 

dantes  des  Offices,  n'appartiennent  plus  à  nu ffon,  Traité  «a/f/ Propre/. 

l'Officier  qui  a  ce'i^i  d'être  Titulaire;  il  eft  Loyfeau  penfe  même  que  les  créanciers 

alors  confîdéré  comme  s'il  n'en  avoit  jamais  qui  ont  acquitté  ce  droit,  ont  une  adior» 

été  revêtu, à  moins  qu'il  n'ait   obtenu  des  contre  leur  débiteur  pour  le  répéter  aufll- 

Lettres  de  Vétérance.  Voyez  ce  que  je  dis  tôt  après  l'avoir  payé  ;  5c  cela  parott  très- 

à  ce  fujet  aux  mots  Honoraires  ( Corjfeillen) ,  raifonnable.  V.  l'Arrêt  du  22  Février  1755» 

6  Vétérance.  dont  je  rapporte  l'efpéce  à  l'art.  Paulette. 
L'Office  étant  attaché  8c  inhérent  à  laper-  Le  payement  du  prêt  Se  de  la  paulette» 

ibnne  du  Titulaire ,  eft  régi  par  la  Coutume  ou  annuel  pour  la  confervation  de  l'Office 

de  fon  domicile.  C'eft  le  fentiment  de  Du-  propre  au  mari  ,  n'engendre  aucune  aélion 

fleffis,  Traité  des  Criées ,  où  il  dit  que  les  en  indemnité  fur  la  communauté;  parce  que 

Arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  Bourjon  ,quiaadop-  dh  qu'elle  profite  des  fruits  de  l'Office,  ii 

té  cet  avis,  dit  néantmoins  qu'il  faut  excep-  eft  jufte  qu'elle  en  acquitte  les  charges- 

ter  les  Greffes  Se  les  Tabeilionnages,  qui  c'eft  l'avis  de  tous  les  Auteurs, 

•ont  une  affiette  fixe  &  certaine ,  Se  que  ceux-  Lorfque  le  Roi  remet  &  donne  à  !a  fs- 

«i  fe  régiffent  par  la  Coutume  du  lieu  dan5  mille  i'OiRce  tombé  aux  Parties  Cafueilœ 
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faute  de  payement  du  prêt  &  de  l'annuel  doit  tomber  fur  l'acquéreur  :  c'efl:  ce  qui  a 
ou  paulette,  il  eft  affranchi  de  toutes  les  été  jugé  depuis  quelques  années  dans  refpé- 
hypothéques  dont  il  avoit  été  chargé  par  le     ce  iuivanre. 

défunt  Titulaire  ;  Se  fi  tel  Office  eft  acquis  Un  fieur  de  Gourlade  ayant  acquis  l'Of- 
direétement  du  Roi  par  un  Etranger,  l'ac-  ûce  de  Contrôleur  du  pavé  de  Paris,  le  12 
quéreur  doit  être  reçu  nonobftant /e/ oppo//-  Janvier  1739»  fit  préienter  fes  provifions 
tioNf  Se  empêchemens  des  héritiers  &  créan-  au  Sceau  le  30.  M.  le  Chancelier  refufa  de 
cïers  des  Officiers  dcccdcs  en  perte  d'Ojfice  :  les  fceller ,  parce  que  le  26  du  même  mois 
cela  eft  ainfi  ordonné  par  une  Déclaration  de  Janvier  ,  il  avoit  fcellé  un  Edit  portant 
du  5  Avril  1683  ,  enregiftréele  21  Mai  fui-  fupprcffion  de  ces  Charges  j  l'Edit  ne  fut 
vant,  qui  a  lieu  même  pour  les  Offices  des  enregiÛréque  le  15  Février. 
Jnrif'ditlioyis  de  Lorraine  &  de  Bar.  Cet  événement  donna  lieu  à  la  queftion 

Le  Titulaire  d'un  Office  Vénal  peut  le  de  fçavoir,  fur  qui  la  perte  de  l'Office  de- 
vendre  :  mais  le  contrat  de  vente  ne  fuffit  voit  tomber.  L'acquéreur  avoit  fait  juger 
pas  feul  pour  tranfporter  l'Office  à  l'acqué-  au  Châtelet  que  le  prix  de  l'Office  qu'il 
reur;  il  faut  que  le  vendeur  ou  fçs  repré-     avoit  dépofé  lui  feroit  remis  :  mais,  par  Ar- 

fentans  donne  une  procuration  ad  refignan-  rêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  ^6  Mai 
dnm  ,  par  laquelle  il  déclare  préfenter  au      1742  ,  au  rapport  de  M.  Lambelin, la  Cour, 

Roi  Se  à  Monfeigneur  le  Chancelier ,  Garde  en  infirmant  la  Sentence  du  Châtelet ,  a  ju- 

des  Sceaux  de  France ,  la  perfonne  d'un  tel  gé  que  l'acquéreur  payeroit  le  prix ,  &  que 

pour  être  pourvu  &  revêtu  de  tel  Office,  par  conféquent  la  perte  de  l'Office,  furve* 

&c.  Sans  cette  procuration  ,  l'Office  ne  fe-  nue  entre  le  contrat  &  les  provifions ,  tombe 
roit  pas  tranfmis  à  l'acquéreur  ;  il  ne  pour-      fur  l'acquéreur.  On  peut  fur  cette  queftion 

roit  pas  même  obtenir  de  provifions.  voir  Bafnage,fur  l'article  5 14 de  laCoutu- 

Les  Procurations  ^7^1!  refîgnandnm  des  Of-  me  de  Normandie, 
ficcs,  font  révocables  jufqu'à  ce  que  lespro-         Le  fceau  des  provifions  queleRoî  accor- 

vifions  foient  fcellées  ;  mais  comme  il  n'eft  de  de  l'Oifice  au  nouveau  titulaire  ,  purga 

pas  permis  de  préjudicier  à  quelqu'un  par  toutes  les  hypothèques  créées  par  les  précé- 

inconftance  ou  par  caprice,  celui  qui  révo-  dens  pourvus,  par  la  raifon  que  le  nouvel 

que  une  femblable  procuration,  doit  être  Officier  eft  cenfé  obtenir  du  Roi  même, 

condamné  aux  dommages-intérêts  du  Réfi-  l'Office  dont  il  eft  revêtu  ;  donnons  &  oc^ 

gnataire-acquéreur.  V.  Regrès.  trayons.,  Sec.  difent  toutes  les  provifions;  il 

Les  provifions. d'un  Office  ne  rendent  pas  purge  même  les  fubftitutions  &  les  douaires 

Officier  celui  à  qui  elles  font  accordées;  il  non -ouverts,  contre  toutes  fortes  de  per- 

ti'a  véritablement  ce cara(5lerequ'après  avoir  fonnes  mineures,  majeures,  privilégiées  ou 

été  reçu  &  prêté  le  ferment  de  bien  &  fidé-  non  ;  ainfi  que  je  le  dis  au  mot  Sceau. 
lement  en  exercer  les  fondions  ;  Se  cette  Mais  les  créanciers  de  l'Officier  peuvent 

réception  doit  être  précédée  d'information  s'oppofer  au  fceau  des  provifions  de  l'Of- 

des  vie  &  mœurs  du  nouveau  Pourvu.  V.  fice  qu'il  a  vendu  ou  réfigné  à  leur  préjudi- 

Rtception.  ce  :  en  prenant  cette  précaution ,  ils  confer- 

La  vente  des  Offices  engendre  les  mêmes  vent  leurs  privilèges  &  leurs  hypothèques 

actions  Se  les  mêmes  garanties  que  celle  des  fur  le  prix  de  l'Office,  dont  les  provifions 

autres   immeubles  ;  ainfi   le  vendeur  d'un  ne  font  alors  fcellées  qu'à  la  charge  de  leurs 

Office  eft  tenu  d'apporter  main  -  levée  de  oppofitions. 

toutes  les  oppofitions  qui  peuvent  furvenir.         On  prétend  néantmoîns  que  le  créancier, 

ou  au  titre  ,  ou  au  fceau  ;  en  un  mot,  il  doit  vendeur  le  l'Office,  n'a  pas  befoin  de  for- 

faire  celTer  toutes  les  demandes  de  ceux  qui  mer  fon  oppofition  au  fceau  pour  conferver 

prétendent  droit  à  l'Office,  le  privilège  Se  l'hypothèque  qu'il  a  fur  cet 

Mais  le  vendeur  n'eft  garant  que  de  ù&  Office,  pour  raifon  du  reftant  du  prix  qui 

faits  Se  des  hypothèques  créées  fur  l'Office;  lui  eft  dû. 

fi,  poftérieurementà  la  vente,  l'Office  périt  Bourjon  dit  qu'il  l'a  vu  ainfi  juger  au 

OU  diminue  par  le  fait  du  Prince  ,  la  perte  Châtelet ,  &  que  la  propofition  contraire 
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révolta  le  Barreau.  En  effet,  dit- i!,  »  les  Vaôquérenr  de  COJJice^  dit  Receveur  des  Confi- 
»  provifions  font  regardées  comme  relati-  gnations  ,  ou  autre  dcpojîtaire  du  p;-ix  d'ice- 
»  ves  avec  le  contrat  de  vente,  a  II  auroit  lui ,  ni  à  lafaife-réelle  &  oppojïtioti,  dont  les 
pu  dire  qu'elles  perfe<5lionnent  le  contrat»  frais  de  pourfuites  feront  feulement  rembour- 
se ne  forment  qu'un  même  titre  avec  lui  >  fis  par  préférence. 

de  la  même  manière  qu'un  décret  volontaire  V.  jprès  la  fzifïe-réelle  enregiftrée ,  le  ti- 

ne  forme  auffi  qu'un  même  titre  avec  le  tulaire  de  f  Office  ne  pourra  traiter  qu^ en  pré- 


Se  les  oppofans  au  fceau   des  provifions  ,  fujjent  que  pour  conferver  ^  &  non  au  titre  t 

qui  confervent  leurs  droits  fur  le  prix  de  fi  ledit  traité  ne(l  homologué  avec  les  créan- 

l'Office  :  l'effet  de  ces  oppoHtions ,  les  for-  ciers.    • 

malités  qu'il  faut  obferver  dans  la  vente  des  VI.  Le  créancier  qiii  aura  faifi  réellement 

Offices  ,  &  la  maniere.dont  le  prix  qui  pro-  VOffice  ,ftra  tenu  défaire  enregtftrer  lafai- 

vient  de  la  vente  ,  doit  être  diftribué  entre  fii^réelle  auGrejfe  du  lieu ,  d'où  dépend  &  oh 

les  oppofans ,  font  réglés  par  l'Edit  du  mois  fe  fait  la  principale  fonUion  de  la  Charge , 

de  Fév.  1(58^ ,  dont  j'ai  déjà  parlé  ;  en  voi-  quand  même  l'adjudication  feroit  pourfntvie 

ci  les  difpofitions.  en  une  autre  Jurifdititon  ;  &px  mois  après 

Art.  I Les  créanciers  oppofans  aux  ledit  enregifirement  fignifé  à  la  perfonne  ou 

fceau  &  expédition  des  provifions  des  OffîccSt  domicile  'de  l'Officier ,  quand  il  fera  d'une 

feront  préférés  à  tous  autres  créanciers  qui  Compagnie fupérieure  y  &  trois  mois  à  l'égard 

auront  omis  de  s'y  oppofer,  quoique  privilé-  de  l'Offîcier  d'une  Compagnie  fubalterne ,  Ci" 

giés ,  &  même  a  ceux  qui  auront  fait  [aijîr  de  tout  autre ,  le  créancier  pourra  faire  or- 

réellement  les  Offices  ,&  feraient  oppofans  à  la  donner  que  le  titulaire  de  l'Office  fera  tenu 

faifie  réelle.  de  paffer  procuration  ad  refignandum  de  la- 

1 1.  Les  Direfîeurs  valablement  établis  par  dite  Charge  ;  finon  que  le  Jugement  vaudra 
Ijp  créanciers  de  l'Officier ,  pourront  s' oppofer  procuration ,  pour  être  procédé  à  l'adjudica^ 
au  fceau  audit  nom  des  Diretleurs  ,  &  con-  tion ,  après  trois  publications  qui  feront  faites 
ferveront  les  droits  de  tous  lefdits  créan^  de  quinz-aine  en  quinx^aine  aux  lieux  accou- 
der s.  tumést&  même  au  lieu  ou  lafaific-réellc  au- 

m.  Entre  les  créanciers  oppofans  au  fceau,  ra  été  enregiftrée. 

les  privilégiés  feront  Us  premiers  payés  fur  le  VIL  Après  les  trois  publications  ^  il  fera 

prix  des  Offices.  Après  les  privilégiés  acquit-  encore  donné  deux  remijes  de  mois  en  mois  , 

tés ,  les  hypothécaires  feront  colloques  fur  le  avant  que  de  procéder  à  l'adjudication  dela- 

furplus  dudit  prix ,  félon  l'ordre  de  priorité  dite  Charge. 

ou  pofiériorité  de  leur  hypothèque  ^  &  s'il  en  Ylll.  Quand  il  aura  été  ordonné  par  un  Ju- 
refie  quelquechofe  après  queles  créancierspri-  gement  contradifloire ,  on  rendu  Partie  due- 
vilégiés  &  hypothécaires  oppofans  au  fceau ,  ment  appellée ,  dont  il  n'y  aura  point  d'appel , 
auront  été  entièrement  payés ,  la  difiribution  ou  qui  aura  été  confirmé  par  Arrêt ,  O"  que 
s'en  fera  par  contribution  entre  les  créanciers  le  titulaire  de  l'Office  fera  tenu  de  paffer  fa 
chirographaires  oppofans  au  fceau.  procuration  ad  refignandum  ,  finon  que  leju- 

IV.  Si  aucun  des  créanciers  ne  s'efl  oppo-  gement  vaudra  procuration  j  l'Officier  demeu- 

fé  au  fceau  ,  ou  fi  tous  les  créanciers  oppofans  rera  de  plein  drott  interdit  de  lafonliion  de  fa 

au  fceau  étant  payés ,  il  refle  une  partie  du  Chargée ,  trois  mois  après  la  fîgnification  du- 

prix  à  difiribuer,  la  difiribution  s*en  fera  :pre-  dit  Jugement  faite  à  la  perfonne  ou  domicile 

miértment  y  enjaveur  des  créanciers  privilé-  dudit  Officier  ,  &  au  Greffe  du  lieu  d'où  dé~ 

giés ,  enfuite  au  profit  des  créanciers  hypothé-  pend  &  où  fefait  la  principale  fonBion  de  la 

caires  ,fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ;  Charge  faifie  î  &  ce  en  vertu  dudit  Jugement  ^ 

le  fur  plus  fera  diffribué  entre  tous  les  autres  Jans  quilpuijje  être  réputé  comminatoire ,  ni 

créanciers  par  contribution  i  fans  avoir  égard  qu'il  en  fit  befoin  d'autre  ;  &  fans  que  let 

à  aucunes  faifies  de  deniers  faites  es  mains  dç  Juges,  pour  quelque  caufe  que  ce  fait  ,puif-i 
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fent  proroger ,  on  renouveller  ledit  Mai  (a),  lom  à  cet  effet ,  que  les  ordres  qui  en  ont  ete  on 

I X.  V adjudication  faite  en  Juftice ,  &  la  feront  faits  en  Juftice ,  ou  à  L'amiable  ayant 

Sentence  ou  Jrrh  portant  que  l'Officier  fera  le  fceau  des  provijions ,  ne  foient  réputés  que 

tenu  de  pajfer  procuration  ad  refignandum;  provifoires  ;  &  que  les  créanciers  utilement 

fînon  que  ledit  Jugement  vaudra  procuration  colloques^  ne  puijfcnt  toucher  leurs  collocations^ 

au  cas  ou  il  ne  fera  befoin  d^ adjudication  ^  qu'en  donnant  bonne  &fujjïfante  caution. 


fions  cxpédii  _                            ..               -  ,                 . 

X.  Ce  qui  regarde  la  préférence  des  créan-  vifions,  d'en  faire  un  fécond-,  après  que  lefditeS 

ciers  oppofans  au  fceau  fur  ceux  qui  ont  omis  provifions  auront  été  fcellées.  Voulons  que  les 

de  s'oppojer  jfera  exécuté,  tant  pour  le  pajfé  coniejlations  quipourrontfurvenir fur  le  défaut 

que  pour  l'avenir  &la  dijîribution  du  prix  des  d'oppoftion  au  Jceau  ^  entre  les  créanciers  col^ 

Office!  par  ordre  d'hypothéqué ,  entre  les  créan-  loques  dans  l'ordre,  foient  jugées  à  l'audience; 

eiers  hypothécaires ,  aura  lieu  à  l'égard  des  faifons  défenfes  de  les  appointer ,  à  peine  de 

Charges  qui  feront  vendues  après  la  date  des  nullité  i  &  néantmoins  en  cas  qu'il  furvienne 

Fréfentesyfoit  par  contrat  volontaire  ou  auto-  plus  de  deux  oppofans  au  fceau ,  qui  n'ayentpas 

rite  de  Juflice  ;  &  la  forme  de  procéder  à  la  été  colloques  dans  l'ordre ,  les  Juges  pourront 

vente  des  Charges  fera  obfervée  feulement  à  appointer  les  Parties  à  écrire  &  produire ^ 

l'égard  des  Charges  qui  feront  jaifies  depuis  s'ils  le  jugent  née  eff aire,  dont  nous  chargeons 

la  date  de  notre  préfent  Edit  :  lequel  nous  leur  ho77neur  &  confcience  i&  feront  les  Par- 

voulons  être  exécuté ,  nonobftant  le  contenu  en  lies  quifuccomberont,  condamnées  aux  dépens 

la  Coutume  de  Paris ,  même  î article  9$  ,&  en  leur  nom  ^  fans  que  dans  aucun  des  cas 

toutes  autres  Coutumes,  Styles  &  Ordonnant  compris  dans  le  préfent  article  t  les  frais  puif-- 

ces ,  auxquelles  nous  avons  expreffément  dé-  fentètre  pris  fur  les  deniers  provenans  du  prix 

rogé  &'  dérogeons  par  cefdites  Préfentes.  de  l'Office. 

Cet  Edit  a  été  interprété  par  une  Décla-  V.  Voulons  que les  oppofitions  qui 

ration  du  17  Juin  1703  ,  regiftrée  le  28,  front  faites  pour  deniers ,  au  fceau  des  prf 

qui  porte  :  vifîons  des  Offices ,  demeurent  nulles  &  fans 

Art.  I Tous  créanciers,  même  ceux  effet,  après  l'an  expiré,  a  compter  du  jour  qu  el- 

qui  auront  été  délégués  par  le  contrat  de  ven~  les  auront  été  fgnifiées  aux  Gard.es  des  Ro^ 

te  de  l'Office ,  &  ceux  auxquels  le  débiteur     les 

l'aura  abandonné  pour  le  payement  de  leur  W.  Ordonnons  quelavente des  Offices faifls 

dû ,  feront  tenus  de  s'oppofer  au  fceau  des  réellement ,  fera  pourjuivie  féparement  de 

Lettres  de  Provifion  ,  pour  la  confervation  de  celle  des  autres  biens  du  débiteur ,  même  dans 

leurs  droits.  les  cas  des  difcujfions  générales ,  quifepratl" 

I I.  Pourront  néantmoins  les  DireBeurs  va*     qucnt  en  aucune  de  nos  Provinces 

lablement  établis  par  les  créanciers  de  l'Of-  Il  y  a  une  autre  Déclaration  du  15  Mars 

ficier  ,  s'oppofer  au  fceau  pour  la  conferva-  174 1  ,  regiftrée  le  15  Avril  fuivant,qm 

tion  de  toutes  les  créances prefcrit  les  formalités  qui  doivent  s'obfer- 

III.  Ordonnons  que  ceux  qui  fe  feront  op-  ver  pour  faire  rayer  les  oppofitions  au  Iceau 
pofés  y  ou ,  dont  les  oppofitions  feront  fubfifîan-  des  Offices  par  les  Gardes  des  Rôles- 

tes  dans  le  temps  du  fceau  des  provifions ,  L'article  7  de  cette  dernière  Déclaration 
foient  préférés  à  ceux  qui  ne  fe  feront  pas  op~  veut  qu'on  ne  puifle  contraindre  les  Gardes 
pofés ,  ou  dont  les  oppofitions  ne  fe  trouveront  des  RcMes  à  rayer  les  oppofitions ,  que  trois 
pas  aBuellementfubf fiantes  audit  temps,  en-  mois  après  la  dénonciation  des  mains-le- 
fore  qu'ils  euffient  été  colloques  antérieure-  vées ,  obtenues  par  des  Sentences  &  Juge- 
ment  à  eux  par  les  ordres ,  &  qu'ils  euffient  mens  fubalternes  rendus  par  défaut;  Se  l'ar- 
meme  reçu  les  deniers  du  prix  de  l'Office.  Vou-  ticle  9  veut  que  les  fignifications  &  dénon- 
ça) Voyez  les  Arrêts  renduï  au  Parlement  deTouIoufe  l'Edit  de  1685,  rapportes  dans  le  Recueil  desEdics,  Déda- 
les 16  Janvier  1 688  ,&  17  Juillet  1747  ,  en  éxecution  de  rations  &  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  imprimé  à 
cec  article  ,  àc  qu'on  trouve  notés  fur  icclui  à.  la  fuite  de  Touloufs,  chez  le  Camus ,  en  1745,  pag.  42. 
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cîatJotis  des  maîns-levées,  ne  piiîfTent  être  Si  néantmoins  la  vente  d'un  Office  étoît 

faites  aux  Gardes  des  Rôles  que  par  des  faite  à  vil  prix  en  fraude  des  créanciers,  ils 

Huifliers  du  Confeil  ou  de  la  grande  Chan-  pourroient  former  oppofuion  au  titre  de 

cellerie.  l'Office.  V.  les  art.  8  8c  fuivans  de  la  Dé- 

Les  oppofitions  au  fceau  des  provifions  claration  du  29  Avril  1733,  que  je  rappor- 

des  Offices  de  la  Ville,  Ports,  Quais  Se  Hal-  te  à  l'art.  Oppofitïons  au  titre  des  Offices. 

les  de  Paris,  qui  fe  délivrent  par  les  Prévôts  Celui  qui  a  des  droits  à  exercer  fur  un 

des   Marchands   &  Echevins ,  fe  forment  Office  qu'il  acquiert,  doit  lui-même  for- 

entre  les  mains  d'un  Confervateur  parti-  mer  oppofition  au  fceaupour  lesconferver: 

culier  des  Hypothèques ,  fur  les  Offices  dé-  autrement,  d'adtres  créanciers  oppofans  lui 

pendans  du  Bureau  de  la  Ville  même;  &  feroient  préférés,  même  pour  des  hypothé- 

ces  oppofitîons  produifent  le  même  effet  »  ques  poftérieures  aux  fiennes  ,  dans  l'ordre 

que  celles  formées  au  fceau  des  autres  Of-  &  diftribution  qui  fe  fait  du  prix  des  Offi- 

fices,  entre  les  mains  de  M.  le  Garde  des  ces  entre  les  oppolans  au  fceau,  de  la  mé- 

Sceaux  pour  les  autres  Offices.    .  me  manière  que  ceux  des  autres  immeuble» 

On  a  néantmoins  prétendu,  de  la  part  entre  les  oppofans  au  décret, 

d  une  demoifelle  Gallois,  créancière  privi-  Le  fceau  àçs  provifions  d'un  Office,  met 

légiée  fur  un  Office  ds  Juré  Mouleur  de  les  créanciers ,  oppofans  au  fceau ,  en  état 

Bois,  Se  qui  avoit  négligé  des'oppofer  à  la  d'exiger  le  payement  des  dettes  hypothé- 

Ville  au  fceau   des   provifions  ,.  mais  qui  caires  non  encore  échues ,  ni  exigibles  :  il 

avoit   formé  oppofition   au  grand  Sceau  ,  donne  même  lieu  aux  créanciers  d'une  rente 

devoit  être  payée;  parce  que  l'Edit  de  1683,  de  demander  le  rembourfement.  Sur  cela 

la  Déclaration  de  1703  ,  Sec.  ne  dévoient  \oytz  Rembourfiment. 

pas  avoir  lieu  pour  ces  fortes  d'Offices  ;  el-  L'oppofition  au  fceau  eft  tellement  né- 

le  appella  de  la  Sentence  d'ordre ,  rendue  ceflaire  pour  conferver  au  créancier  fon  hy- 

aux  Requêtes  du  Palais  le  30  Juin  1738,  pothéque  fur  le  prix  d'un  Office,  que   le 

qui  lui  préféroit  un  créancier  oppofant ,  créancier ,  fur  la  pourfuite  di;quel  l'Office 

dont  l'oppofition  avoit  été  regiftrée  à  la  a  été  vendu,  eft  pnwepar  le?  oppofans  au 

Ville.  Elle  difoit  que  les  Loix  pénales  ne  fceau, lorsqu'il  n'y  a  pas luî-méme formé  Ion 

s'étendent  pas,  que  celles  prononcées  par  oppofition;  il  ne  peut,  en  ce  cas,  répéter 

l'Edit  de  1(583,  "S  ^s  trouvoient  pas  écrites  que  fes  frais  de  pourfuites.  Voyez  l'art.  J 

dans  l'Edit  du  mois  de  Juil.  1704,  portant  de  l'Edit  de  1683  ,  ci-devant  rapporté, 

création  du  Confervateur  des  Hypothèques,  Une  créance  caufée  pour  faits  de  Charge 

au  Bureau  oe  la  Ville.  eft  privilégiée  fur  le  prix  de  l'Office;  &  ce 

Malgré  toutes  ces  raifons,  la  Cour  a  con-  privilège  prime  même  tous  les  autres ,  de 

firme  la  Sentence  d'ordre  des  Requêtes  du  manière  que  les  vendeurs  ,  ceux  qui  ont 

Palais,  par  Arrêt  rendu  au  mois  d'Août  prêté  les  deniers  pour  acquérir,  &c.  ne  peu- 

1741 ,  en  la  5^  Chambre  des  Enquêtes ,  au  vent  efpérer  de  payement  qu'après  le  fait  de 

rapport  de  M.  de  la  Mouche  deBeauregard.  Charge  acquitté  ,  pourvu  que  ce  créanciei; 

Les  oppofitions  au  fceau  d'un  Office  ne  ait  formé  oppofition  au  fceau.  YoytzFait 

donnent  droit  aux  oppofans  que  fur  le  prix  de  Charge. 

de  l'Office,  à  la  différence  dts  oppofitions  Comme  les  Offices  font  fiftivement  îm- 
au  titre  qui  ont  pour  objet  la  propriété,  meubles,  ceux  que  le  mari  pofiédoit  au  teros 
<  Voyez  Oppofuiens  au  titre:  )  ainfi  les  op-  de  fon  mariage  lui  refteut  propres ,  &  ils 
pofans  ne  peuvent  demander  à  l'acquéreur  n'entrent  point  en  communauté,  (  à  moins 
que  la  repréfentation  de  fon  prix  ;  &  fi  ce  qu'il  n'y  ait  fur  cela  une  convention  cou- 
prix  étoit  payé  fans  que  les  créanciers  du  traire  Se  exprefi^e  dans  le  contrat  de  ma- 
vendeur  euifent  formé  oppofition  au  fceau,  riage. 

fuflfent-  ils  mineurs  ,  interdits ,  &c.  ils  au-  Ainfi  ,  fi  l'Office  pofi"édé  par  le  mari,  eft 

roient  perdu. leur  hypothèque  fur  l'Office,  vendu  pendant  la  communauté,  il  lui  eft 

à  moins  qu'ils  ne  fulTent  les  vendeurs;  parce  dû  à  ce  fujet  une  indemnité,  ou  récomi^en- 

que,  comme  je  l'ai  dit ,  le  fceau  purge  tout,  fe  fur  la  communauté. 
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Mais  l'Office  (  Vcnal  )  acquis  pendant  la  que  c'eft  lui  feul  qui  en  eft  pourvu  fur  les 

communauté,  ert  vraiment  un  conquêt,  dans  provifions  du  Roi ,  qu'il  en  eft  feul  en  pof- 

lequel  la  femme  &  les  héritiers  ont  part,  îeflion  8c  en  droit  d'en  faire  les  fondions; 

(s'ils  acceptent  la  communauté)  à  moins  qu'en  un  mot,  l'Office  ne  vaque  point  par 

qu'il  ne  foit  acquis  avec  les  deniers  prove-  la  mort  de  la  femme; que,  d'un  autre  côté, 

nans  de  l'aliénation  d'un  propre  du  mari ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  traiter  le  mari  com- 

avec  une  déclaration  de  fa  parc  qu'il  ac-  me  un  étranger;  de  lai  (Ter  aux  héritiers  de 

cepte  le  remploi ,  fur  quoi  on  peut  voir  Du-  la  femme,  la  liberté  de  lui  ôter  le  titre  &  le 

pleins  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ;  la  Peyre-  caractère  public  dont  il  a  été  honoré ,  pour 

re,  au  mot  Communauté i  &  LoyfeaUiTrai-  le  réduire  en  homme  privé,  la  Jurifpruden- 

té  des  Offices.  ce  des  Arrêts  a  introduit  en  faveur  du  ma- 

Ainfijtant  que  la  communauté  dure,  ri,  le  privilège  de  pouvoir  retenir  l'Office 
rOffice  acquis  avec  des  deniers  communs,  acquis  pendant  la  communauté,  en  payant 
eft  gardé  comme  un  véritable  conquêt;&  par  lui  le  mi-denier,  c'eft-à-dire ,  en  ren- 
quoique  le  titre  en  réfide  fur  la  tête  du  ma-  dant  à  Tes  enfans  ou  autres  héritiers  de  fa 
ri ,  les  gagts  ,  les  profits  &  tout  ce  qu'il  femme  ,  la  moitié  de  ce  qui  a  été  pris  dens 
(l'Office)  peut  produire  appartiennent  à  la  le  coffre  commun  pour  l'acquifitiondeTOf- 
communauté  :  c'eft  pourquoi  la  diminution,  fice ,  (  quand  même  la  valeur  en  feroit  con- 
lesrifques,  la  perte  même  de  l'Office  tom-  fîdérablement  augmentée  depuis  l'acquifi- 
benr  fur  la  communauté.  11  ne  feroit  pas  tion,)  8c  non  les  frais  d'acquifition  ,  de 
jufte,  en  effet ,  qu'elle  profitât  des  revenus,  provifion  Se  réception.  "  •" 
Si,  que  l'Office  demeurât  aux  rifques  du  ma-  Les  Arrêts  ont  même  jugé  que  l'aftion 
ri  feul,  Ini  ,  d'ailleurs,  qui  contribue  feul  qui  réfulte  contre  le  mari  qui  conferve  un 
de  fovi  induftrie  &  de  fon  travail  à  faire  va-  Office  commun,  eft  mobiliaireèsperfonnes 
loir  l'Office,  dont  les  fondions  produifent  des  héritiers  de  la  femme,  8c  que  le  mari 
très-fouvent  des  profits  plu?  confidérables  peut  la  recueillir  dans  les  fuccelïions  de  fes 
que  les  fruits  ordmaires  des  héritages.  enfans  décédans  en  minorité. 

D'ailleurs ,  la  femme  participant  aux  hon-  Ainfi ,  les  Arrêts  rendent  en  ce  cas  le  ma- 
jeurs,à  la  dignité,  àladiftincHon  quel'Of-  rî  maître  de  faire  un  propre  ou  un  acquêt 
fice  peut  donner  au  mari,  partageant  avec  en  la  perfonne  des  héritiers  de  fa  femme,  du 
lui  les  profits  qui  peuvent  en  revenir,  en  droit  qu'elle  avoir  dans  l'Office;  un  propre 
confervant  même  les  privilèges  qui  peuvent  en  laiflant  l'Office  dans  la  coqimunauté  ,  Se 
en  refter  après  la  mort  du  mari ,  il  eft  jufte  un  acquêt  en  le  retenant  &«tn  payant  le 
qu'elle  en  partage  auffi  les  dangers  &  la  mi-denier  ;  ce  qui  eft  un  privilège  confidé- 
perte  même ,  lorfqu'elle  arrive.  rable  ,  mais  inconteftabie  pour  le  mari. 

Lors  donc  que  la  communauté ,  proprîé-  Les  Arrêts  qui  ont  accordé  au  mari  le 

taire  d'un  Office  vénal ,  fe  diffbut  s  Ci  la  dif-  privilège  de  conferver  l'Office  acquis  pen- 

folution  arrive  par  la  mort  du  mari ,  comme  dant  la  communauté  en  payant  le  mi-denier» 

il  n'y  a  plus  alors  de  titulaire  de  l'Office  ,  n'ont  pas  fixé  le  tems  pendant  lequel  le  mari 

on  le  regarde  toujours  comme  un  véritable  doit  fe  d  .'clarer  fur  cette  option  :  cependant 

conquêt ,  c'eft  la  communauté  qui  peut  le  il  n'eft  pas  jufte  que  les  chofes  reftent  à  cet 

vendre  8c  le  convertir  en  deniers  ;  le  prix  égard  ,  dans  une  incertitude  perpétuelle, 

qui  en  provient,  fe  partage  également  en-  Il  me  paroît  donc  naturel  d'obliger  le 

tre  la  femme  furvivante  Se  les  héritiers  du  mari  à  s'expliquer  lors  de  la  dilTolntion  de 

ïnari.  la  communauté,  c'eft-à-dire,  dans  le  temps 

Mais  ,  il  en  eft  tout  autrement ,  fi  la  fem-  que  l'Ordonnance  accorde  pour  faire  faire 

me  prédécéde  :  alors  comme  l'Office  eft  un  Inventaire;  il  ne  feroit  pas  naiurcl  que  le 

titre  inhérent  à  la  perfonne  du  mari ,  8c  qu'il  mari  pût  refter  plus  long-temps  maître  de 

eft  formé  pour  lui ,  qu'il  en  eft  feul  titulai-  profiter   de  l'augmentation  qui  peut  furve- 

re ,  qu'il  eft  indivifible  en  foi  8c  incommu-  nir  à  la  valeur  de  l'Office,  tandis  que  les  hé' 

fiicable  de  fa  nature  ,  que  la  femme  8c  les  ritiers  de  la  femme  feroient  expofés  à  fup- 

mineurs  font  incapables  de  les  pofl'éder,  porter  la  moitié  de  la  perte, s'il  en  arrivoit. 
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Aînfi ,  s'il  y  a  eu  un  Inventaire  après  le  fôn  option  ,  foît  exprelTe  ,  foit  tacite  fur  la 
décès  de  la  femme,  le  temps  de  la  clôture  confervation  de  l'Office  conquêt ,  il  ne  lux 
doit  être  un  temps  fatal;  parce  que  c'eft  eft  plus  permis  de  varier:  cependant,  fi  le 
alors  que  la  communauté  doit  être  vérita-  mari  mineur  avoit  choifi  de  lailTer  l'Office 
tlement  dilfoute  &  que  le  mari  a  dû  s'ex-  à  la  communauté  ,  il  paroîtroit  naturel  de 
pliquer.  S'il  l'a  fait ,  il  faut  s'en  tenir  à  fa  l'admettre  au  Bénéfice  de  reftitution ,  au  cas 
déclaration  ;  mais  s'il  ne  l'a  pas  fait, il  eft  qu'il  voulût  en  ufer;  parce  que  d'homme 
préfumé  avoir  gardé  l'Office ,  quand  même  public ,  il  deviendroit  homme  privé ,  ce  qui 
il  en  auroit  fait  inventorier  le  traité  &  les  pourroit  venir  d'un  défaut  de  connoiflance. 
provifions;  ainfi  que  la  Cour  l'a  jugé  par  Mais  quoique  mineur,  s'il  avoit ,  au  con- 
Arrêt  rendu  le  28  Juillet  1 70  5  ,  qu'on  trou-  traire ,  opté  de  conferver  l'Office ,  il  ne  pa- 
ve au  Journal  des  Audiences ,  tome  5  ,  liv.  roîtroit  pas  devoir  être  reftitué ,  parce  qu'a- 

5  ,  chap.  (5i.  Voyez  auffi  Loyfeau,  des  Of-  lors  l'Office  feroit  fon  état  &  fon  établifle- 
fices.  ment. 

Si ,  au  contraire ,  le  mari  n'a  point  fait  Si  le  mari  fe  trouve  pourvu  de  plufîeurs 
faire  d'Inventaire  ,  alors  on  diftingue  fi  les  Offices  acquis  pendant  la  communauté  .pour- 
héritiers  de  la  femme  font  des  enfans  ou  ra-t-il  en  conferver  quelques-uns ,  &  laiffer 
des  étrangers.  les  autres  ?  A  cet  égard  ,  il  faut  diftinguer  fi 

Si  ce  font  des  étrangers,  il  paroît  naturel  les  Offices  peuvent  facilement  fe  divifer  : 

d'accorder  au  mari ,  pour  fe  déterminer  ,  le  que  ce  foient ,  par  exemple,  deux  Offices 

délai  de  trois  mois  pour  faire  Inventaire,  d'une  même  nature,  mais  qu'ils  foient  al- 

6  de  quarante  jours  pour  délibérer  :  c'eft  le  ternatifs ,  ou  deux  Offices  d'une  nature  tou- 
déJai  que  l'Ordonnance  de  i66y,  accorde  te  différente ,  comme  de  Confeiller  dans  un 
aux  veuves  &  aux  héritiers  pour  s'inftruire  Bailliage  ,  8c  d'Elu  dans  une  Lleftion  ,  il 
Se  prendre  qualité;  j'ai  néantmoins  lu,  (je  pourra  les  divifer,  &  retenir  celui  qu'il  juge- 
ne  fçais  où,)  qu'il  faut  que  le  mari  foit  ra  à  propos  de  préférer. 

conftitué  en  demeure.  Mais  fi  les  Offices  ne  peuvent  fe  divifer. 

Si,  au  contraire,  les  héritiers  font  enfans,  fans  que  l'un  des  deux  foit  diminué  par  cet- 

ou  ils  font  mineurs  ,  ou  ils  font  majeurs  ;  te  divifion  ;  par  exemple  ,  fi  c'eft  un  Office 

s'ils  font  majeurs,  on  doit  leur  appliquer  de  Lieutenant  Général  de  Police,  qui  ait 

les  maximes  qui  doivent  avoir  lieu  contre  été  acquis  pour  joindre  a  un  autre  Office, 

des  étrangers  ;  mais  fi  les  enfans  font  mi-  dont  les  fon(5lions  étoient  énervées  par  cet 

neurs ,  alors  les  chofes  doivent  fe  paiïer  Office  de  nouvelle  création;  en  ce  cas,  le 

comme  dans  le  cas  d'une  continuation  de  mari  ne  doit  point  avoir  la  liberté  de  les  di- 

communauté  ;par  conféquent,  fi  les  enfans  vifer ,  il  faut  qu'il  les  conferve  tous  deux, 

acceptejit  la  continuation  de  communauté,  ou  qu'il  les  remette  tous  deux  â  la  commu- 

la  première  communauté  ne  s'étant  pas  dif-  nauté. 

fout^  le  droit  du  mari  s'eft  perpétué  pen-  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  fa- 

dant  la  continuation ,  fur  le  même  pied  qu'il  culte  accordée  au  mari ,  de  conferver  l'Of- 

éroit  quand  la  communauté  fubfiftoit;  8c  fice  commun,  en  rembourfant  le  mi- denier 

ainfi  tous  les  fruits,  tous  les  profits  de rOf-  aux  héritiers   de  fa  femme,  n'a  lieu  que 

fice   tombent  dans  cette  continuation   de  quand  il  s'agit  d'un  Office  qui  conftitué  î'é- 

communauté  ,  de  même  que  la  diminution  tat  de  celui  qui  en  eft  pourvu.  On  a  jugé  en 

&  la  perte  de  l'Office, fi  elle  arrive  dans  ce  faveur  de  la  demoifelle  Lguvin,  fille  d'un 

temps.  premier  lit ,  contre  fon  frère  confanguin  , 

Enfin,  fi  les  enfans  renoncent  à  la  conti-  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le 

t\uation  de  communauté,  alors  la  commu-  7  Juillet  1745  »  confirmatif  d'une  Sentence 

nauté  étant  réputée  difibute  du  jour  du  dé-  contradictoire  du  Châtelet  du  20  Juin  1744, 

ces  de  la  femme,  il  faut  en  ce  cas  admettre  qu'un  Office  d'Infpedteur  fur  les  Veaux  à 

les  mêmes  principes  que  j'ai  dit  devoir  fer-  Paris,  n'étoit  pas  fujet  au  retrait  de  mi  de- 

vir  de  régie ,  contre  les  héritiers  étrangers,  nier  ,  Se  que ,  dans  un  partage  de  deux  corn- 

(^ucind  une  fois  le  mari  (majeur)  a  fait  munautés  ,  l'eftimation  de  ftmblables  Of- 

Qqij 
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fices  devoir  fe  faire  fur  le  pied  de  leur  va-  les  Magillrats  étoient  pourvus  ,  ne  pou- 
ieur  intrinreque,  au  jour  de  la  diflolution  voient  pas  être  faifis  réellement;  mais  cet- 
ds  la  communauté,  &  non  pas  fe  régler  fur  te  Jurifprndence  a  été  changée  par  l'Edit  du 
ieur  valeur  au  temps  de  i'acquifition.  mois  de  Fév.  1683,  &:  les  Arrêts  de  Henrys. 
Ce  droit  de  conicrver  l'Office  acquis  ,  &  Quoique  les  Pratiques  des  Procureurs, 
dont  le  mari  s'eft  fait  pourvoir  pendant  la  Notaires,  &:c.  paroi  lient  acccenbires  des  Of- 
communauté  ,  lui  eft  perfonnel  :  il  ne  pafTe  fices,  dont  ces  perfonnes  font  pourvues,  el- 
point  à  Tes  héritiers,  lefquels  n'ont  que  leur  les  font  cependant  mobiliaires,  8c  ne  parti- 
portion  dans  le  prix  qui  doit  être  vendu  au  cipent  nullement  à  la  qualité  d'immeuble 
profit  de  la  communauté.  Le  mari  ne  pour-  attachée  aux  Offices;  aînfi  ces  Pratiques  ne 
roit  pas  même  exercer  cette  faculté  de  re-  font  pas  fufceptibles  d'hypothéqué  :  elles 
tenir  l'Office  pour  lui,  s'il  n'en  étoit  pas  tombent  dans  la  communauté,  quand  il  n'y 
titulaire,  parce  qu'elle  n'eft  accordée  qu'en  a  point  de  ftipulation  contraire, 
vue  de  l'intérêt  public,  qui  veut  que  les  Of-  Tout  Office  donné  au  fils  par  des  afcen- 
lîces  foient  exercés  par  des  gens  capables  &  dans,  eft  fujet  à  rapport  :  mais  le  rapport  ne 
expérimentés.  doit  s'en  faire  que  fuivant  l'eftimation,  8c 

On  peut  acquérir  la  Nobleffie  par  la  pof-  non  en  nature, 
/effion  de  certains  Offices,  auffi  -  bien  que  Pour  fixer  ce  qui  doit  être  rapporté  dans 
par  la  profeffion  des  Armes  ;  Se  depuis  plu-  ce  cas-là ,  on  diftingue ,  dit  Dupleffis ,  »  fi 
fleurs  fiécles  ,  nos  Rois  ont  finguliérement  »  le  père  n'a  point  eftimé  l'Office  en  le  don- 
attaché  cette  prérogative  auxOffices  de  Pré-  »  nant;  on  en  rapporte ,  ou  l'eftimation  eu 
fidens  5c  Gonfeillers  des  Parlemens  &  autres  »  égard  à  ce  qu'il  valoit  au  temps  du  don  , 
Cours  Souveraines.  V.  Nobles.  »>  ou  le  prix  qu'il  a  coûté ,  quand  le  père  l'a 
La  Noblefle  acquifepar  laMagiftrature,  3>  acheté  pour  fon  fils  »  8c  non  point  eu 
mérite  même  «ne  forte  de  préférence  fur  m  égard  à  ce  qu'il  vaut  lors  de  la  fuccefilon 
celle  acquife  par  les  Armes.  Les  Militaires ,  j>  ouverte ,  quoiqu'il  fût  beaucoup  augmen- 
que  la  valeur  rend  célèbres ,  n'ont  que  quel-  3>  té  de  prix. 

ques  inftans  à  en  faire  ufage  pour  notre  uti-  35  Mais  s'il  l'a  eftimé ,  &  ne  l'a  point  eftî- 
lité  Se  pour  leur  gloire;  ils  ne  combattent  a»  mé  moins  que  ce  qu'il  lui  avoit  coûté  à 
point  fans  cefle;  ils  n'ont  pas  toujours  des  3>  lui-même,  en  ce  cas,  le  fils  n'eft  obligé 
Provinces  à  conquérir  8c  des  ennemis   à  3>  de  rapporter  que  cette  eftimatîon,  quoi- 
vaîncre  :  mais  les  travaux  du  Magiftrat  ne  «  qu'il  valût  beaucoup  plus  même  lors  du 
font  jamais   interrompus.  Ses  occupations  m  don  ;  8c  fi  l'Office  n'a  rien  coûté  au  père 
dfont  pour  lui  un  combat  qui  ne  finit  pas;  »  pour  en  avoir  été  gratifié  par  le  Roi,  il 
fes  ennemis  peuvent  changer ,  il  ne  cefte  ja-  35  peut ,  non  pas  le  donner  gratuitement  à 
mais  d'en  avoir;  les paflîonsl'affiégent  tour-  u  fon  fils,  mais  l'eftimer  une  fomipe  infé- 
a-tour  :  avec  quel  art  n'en  fait-on  pas  ufage  dj  rieure  à  fa  valeur.  «  Ces  maximes  annon- 
pour  le  tromper  ou  pour  le  corrompre  ?  cées  par  Dupleffis  ,  ne  doivent  pas  ^  avoir 
Le  crédit  des  Grands ,  l'éclat  de  la  No-  lieu  lorfque  le  fils  ne  fe  fait  point  pourvoir 
bleffie,  la  mifere  même   du  pauvre,  tout  de  l'Office  donné.  Se  qu'il  le  vend  inconti- 
devient  dangereux  pour  lui ,  parce  qu'on  nent  après  ;  en  ce  cas  ,  il  doit  en  rapporter 
employé  tout  pour  le  féduire.  Les  flatte-  le  prix  entier.  V.  Rapport. 
ries  ,  les  menaces ,  les  prières ,  les  plaintes ,  Les  Offices  poffiédés  par  les  Comptables 
fes  propres  intérêts  ,  ceux  de  fes  amis,  le  de  deniers  Royaux,  tels  que  les  Receveurs 
talent  des  Orateurs,  8cc.  tout  lui  préfente  Généraux  des  Finances  ,  les  Fermiers  Cè- 
des embûches  ;  quelle  fagacité  ne  faut -il  néraux,les  Sous-  Fermiers  8c  leurs^om- 
pas  pour  les  découvrir ,  Se  quelle  prudence  mis ,  les  Thréforiers  Généraux  ,  5c  par  tous 
pour  les  éviter .'  C'eft  le  plus  parfait  héroïf-  ceux  qui  ont  le  maniement  des  deniers 
ine;Sc  difons-le  à  la  gloire  de  notre  fiécle,  Royaux  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,nefont 
c  eft  celui  dont  il  nous  offre  le  plus  d'exem-  point  affranchis  des  hypothèques  8c  privilé- 
f  ^^'        -  .  ges   acquis  au  Roi  fur  ces  Offices  ,  pour 
Autrefois  les  Offices  de  Judicature,  dont  créances  caufées  par  le  maniement  des  de- 
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niers  Royaux  ,  iorfque  les  provifions  en  depuis  la  reconnoilTance  du  débet  du  fleur 

font  fcellées,  fans  qu'il  ait  été  formé  d'op-  de  Villeromard  ;  Se  M.  Bcllanger  fit  voir 

pofition  par  le  Contrôleur  des  Reftes ,  ou  que  l'une  Se  l'autre  fin  de  non-  recevoir 

autres  prépofés  au  recouvrement  de  ces  de-  étoient  également  invincibles  ;  parce  que  le 

niers.                                                .  Roi  n'ayant  pas  fait  de  Loi  pour  afiranchir 

Le  fceau  des  provifions  ne  purge  aucun  de  laprefcription>  les  allions  hypothécaires 

des  privilèges  du  Roi  fur  les  Offices ,  mê-  qu'il  pouvoir  diriger ,  celle  introduite  par  le 

me  non  Comptables,  que  les  Comptables  Droit  Commun  ,  avoit  lieu  contre  Sa  Ma- 

ont  vendus  ,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  jefté.  Voyez  Commis ,  Comptables  &  Deniers 

fîgnifié  fon  contrat  à  Meflîeurs  les  Procu-  Royaux. 

reurs  Généraux  des  Cours  des  Aides,  &c.  L'Office  d'Intendant  &  Contrôleur  des 

pour  par  eux  ,  dans  la  quinzaine  ,  former  Ecuries  8c  Livrées  du  Roi,  ayant  été  adju- 

leur  oppofition  au  fceau  des  provifions,  ou  gé,  moyennant  une  fomme  de  300000  liv. 

donner  leurs  confentemens.  On  peut  voir  au  Comte  de  Loches,  par  différens  Arrêts 

fur  cette  matière  un  Edit  du  mois  d'Août  rendus  entre  lui  Se  le  Comte  de  Braque. 

1 66^  ;  les  Déclarations  des  mois  de  Décem-  {on  frère ,  Titulaire  de  cette  Charge ,  il  in- 

bre  166$ ,  7  Janv.  1^70  ,  1 1  Dec.  167^ ,  4  tervint  entr'eux  un  Arrêt  du  9  Avril  1729 , 

Nov.  1680,  21 ,  27  Janvier  i68j,  5;  Juillet  par  lequel  la  Cour  permit  au  Comte  de  Lo- 

j58p,4Juin  1737,  &  18  Mars  1738.  ches  de  configner  dans  le  jour  les  300000 

Mais  lorfque  le  titulaire  d'un  Office  non  livres,  pour  être  diftribuées  à  qui  il  appar- 
Comptable  acquis  d'un  Comptable,  le  re-  tiendroit;  8c  en  conféquence,  ordonna  que 
vend  à  une  autre  perfbnne  non  Comptable  dans  trois  jours  le  Comte  de  Braque  feroic 
qui  s'en  fait  pourvoir  ,  le  fceau  des  provi-  tenu  de  donner  au  Comte  de  Loches  fa  pro- 
fions obtenues  par  ce  deuxième  acquéreur,  curation,  ad  refîgnandiim,  de  cet  Office,  fi- 
f*ans  oppofitions  formées  de  la  part  des  pré-  non  que  l'Arrêt  tiendroit  lieu  de  lad.  pro- 
pofés  au  recouvrement  des  deniers  Royaux ,  curation. 

ou  de  Meffieurs  les  Procureurs  Généraux ,  Poftérieurement  à  cet  Arrêt,  le  Comte 

purge-t-il  les  hypothèques  du  Roi  fur  cet  de  Loches  vendit  l'Office  au  fieur  Sabot  de 

Office  ?  La  Cour  des  Aides  a  jugé  qu'elles  la  Gardette ,  moyennant  3  5  2400  livres ,  à  la 

étoient  purgées  en  ce  cas;  &  en  conféquen-  charge  d'obtenir  l'agrément  du  Roi ,  finon 

ce  a  déclaré  non-recevable  Antoine  Arbo-  que  le  contrat  feroit  réfolu.  En  conféquen- 

rat,  curateur  à  la  fucceffion  vacante  du  Sr  ce,  le  fieur  de   la  Gardette   configna  les 

Renouard  de  la  Touane,  dans  la  demande  300000  livres,  &  paya  les   52400  liv.  au 

en  déclaration  d'hypothéqué  qu'il  avoit  for-  Comte  de  Loches;  mais  il  ne  put  obtenir 

mée  contre  le  fieur  Cadeau  de  Cerny ,  corn-  l'agrément  du  Roi ,  parce  que  le  Comte  de 

me  pourvu  de  l'Office  de  Commiflaire  Gé-  Braque  obtint  des  Lettres  Patentes,  qui  lui 

néral  des  Suiffes,  que  lui  avoit  vendu  le  Sr  permettoient  de  demeurer  Titulaire  de  la 

de  Pigis,  lequel  l'avoit  acquis  du  fieur  Sau-  Charge ,  &  d'en  continuer  les  foniSlions  fur 

vion,  légataire  univerfel  du  fieur  de  Ville-  fes  anciennes  provifions,  en  confignant  les 

romard  ,  Thréforîer  de  l'extraordinaire  des  300000  livres,  &  payant  au  Comte  de  Lo- 

Guerres ,  débiteur  de  deniers  Royaux  très-  ches  26200  liv.  par  forme  d'indemnité, 

confidérables  envers  le  fieur  Renouard  de  Le  Comte  de  Loches  qui,  par  ce  moyen, 

la  Touane  fon  fliccefieur.  ne  tiroit  que  moitié  du  profit  qu'il  avoit 

L'Arrêt  qui  a  décidé  cette  queftion  a  été  fait  fur  la  Charge ,  forma  oppofition  à  l'en- 

rendule3  Mai  1755,  en  la  première  Cham-  regiftrementdes  Lettres-Patentes, demanda 

bre  de  la  Cour  des  Aides,  fur  les  Conclu-  qu'elles   fiifi^ent   déclarées    fubreptices,  & 

fions  de  M.  l'Avocat  Général  Bellanger  :  qu'il  fût  payé  des  52400  liv. qui,  difoit-il , 

mais  à  la  fin  de  non-recevoir  réfultante  du  par  le  miniftere  de  M.  Jullien  de  Prunay  , 

fceau  des  provifions  accordées  à  deux  diifé-  lui  appartenoient  comme  Propriétaire  de 

rens  titulaires ,  on  en  joignoit  une  autre  ré-  l'Office ,  la  chofe  profitant ,  comme  elle  pé- 

fultante  de  la  prefcription  acquife  contre  le  rit  pour  le  Propriétaire. 

Roi ,  par  le  laps  de  temps  q^ui  s'éïoit  écoulé  Le  Comte  de  Braque  au  contraire,  dé- 
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fendu  par  M*^  Cochîn,  difoit  que  le  Roi  tat,  le  i"  Fév.  1762,  en  faveur  des  fieurs 

étoit  le  maître  de  fixer  le  prix  des  Offices ,  Fayec,  Se  autres  Notaires  de  Charly-fur- 

&  d'en  revêtir  qui  bon  lui  lembloit;que  les  Marne,  contre  la  veuve  &  les  héritiersTour- 

a520o  liv.  accordées  au  Comte  de  Loches  nanr,  par  lequel  les  Provifions  de  l'Cffice  de 

en  fus  du  prix,  moyennant  lequel  il  s'étoit  Greffier  dps  Arbitrages,  avec  droit  d'txer- 

rendu  adjudicataire,  dévoient   être  regar-  cer  les  fon<5lions  de  Notaire,  accordées  â 

dées  comme  une  grâce  du  Prince ,  &  une  in-  Antoine  Tournant,  réfidanc  à  Charly  ,  ont 

demnité  dont  il  devoit  être  très-content.  été  déclarées  obreptices  8c  fubreptices    par 

Par  Arrêt  du  5  Septembre  1730  ,  rendu  la  raifon  que  ces  fortes  d'Offices  n'ayant  été 

fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  créés  par  Edit  du  mois  de  Mars  i6j-^  ,  que 

Talon,  le  Comte  de  Loches  fut  débouté  pour  les  lieux  y  défignés,  on  n'avoit  pas  dû 

de  fbn  oppofition  à   l'enregiftrement  des  en"  expédier  pour  la  réfidence  de  Charly, 

Lettres  -  Parentes.  non  défigné  dans  l'Edit  de  création. 

Les  Offices  peuvent  être  fubftitués.  Voyez  H  y  avoit pourtant  ces  circonftances ,  que 

l'art.  3  du  tit.  ler  de  l'Ordonnance  desSub-  Tournant  &  fon  prédéceffeur,  réunilToient 

ftitutions,  donnée  au  mois  d'Août  1747.  .  une  jouiflance  de  54  ans,S<:  rapportoient 

Des  Edits  des  mois  de  Mars  8c  Avril  une  quittance  de  finance.  Leur  jouifTance 

166^,  &  des  Arrêts  du  Confeil  des  15  Juin  n'avoit  même  pas  été  contredite  par  les  au- 

1 666 ,  1 8  Février  1 66-/ ,  20  Décemb,  1 66c)  très  Notaires  ;  au  contraire ,  le  prédéceffeur 

Se  3  Juin  i6ji ,  défendent  d'exercer  aucun  de  Tournant  avoit  acquis  avec  ceux-ci  un 

Office  Royal  fur  matricules  ou  fimples  com-  Office  de  Notaire-Syndic,  créé  en  iyo6 , 

miffions ,  fans  Lettres  de  Provifion  du  Roi ,  réuni  à  la  communauté  ,  à  la  finance  duquel 

fcellées  du  grand  Sceau.  Le  dernier  de  ces  ^^  avoit  contribué,  ainfi  qu'aux  autres  taxes 

Arrêts  eft  dans  le  Recueil  du  Domaine,  im-  impoféesfur  les  Notaires;  mais  ces  circonf- 

primé  en  Kîpo,  page  247.  tances,  quoique  bien  puiffiintes, n'ont  pas 

D'autres  Arrêts  du  Confeil  des  25  Sep-  paru  fuffifantes  pour  couvrir  le  vice  des 

tembrei7i8,&  ii  Novembre  1724,  ont  provifions  ,&  le  défaut  de  création, 

ordonné  depuis  la  même  chofe;  &  le  der-  L'ufufruitier  d'une  Terre  a-t-il  droit  de 

nier  énonce  des  Edits  des   mois   de  Juin  nommer  aux  Offices  de  la  Juftice  qui  en  dé- 

1(555  ,  d'Avril   i(5(54,une   Déclaration  du  jpendcni  IV,  Juges  8c  Ufufruitier. 

mois  de  Décembre  i6')6,  8cc.  qui  contien-  Le  Vendeur  d'un  Office  peut  en  faire  ré- 

nent  de  fembiables  difpofîtions.  foudre  la  vente ,  quand  le  fuccefleur  n'en  a 

Il  paroît  que  les  Parlemens  fuîvent  cette  pas  obtenu  de  Provifions.  V.  Regrès. 

Jurifprudence.  En  effet,  il  a  été  rendu  un  Les  Officiers  ne  peuvent  être  deflritués 

Arrêt,  en  forme  de  Règlement ,  au  Parle-  de  leurs  Offices,  que  pour  forfaiture.  Voy. 

rnent  de  Rouen,  le  29  Août  174*5,  (fur  la  Dejiitution  8c  Juges. 

demande  en  regrès  d'un  Office  d'Huiffier  en  OFFICESCLAUSTRAUX. 
la  Jurildiction  Royale  de  Cany,  ou  1  ufage 

s'étoit  introduit  de  recevoir  des  Huilfiers  On  nomme  Offices Clauftraux,  des  Com- 

fur  fimples  matricules),  par  lequel, /îz/^^yf  miffions  qui  fe  donnent  à  des  Religieux  de 

droit  fur  les Conclu/ions  de  M.   le  Procu-  prendre  foin  de  l'Infirmerie,  de  la  Pannete- 

reur  Général,  la  Cour  a  fait  défenfes  aux  rie,  du  Cellier,  des  Aumônes,  de  l'Holpi- 

Jnges  de  Cany  y  &à  tous  autres  Juges,  de  re-  taliié,  &c.  V.  Duperrai ,  des  Moyens  Canem- 

cevo'tr  &  admettre  perfonne  à  faire  les  fonc-  qiie^ ,  8cc.  tom.  I,  pag.  638. 

lions  d'aucune  Charge  y  fans  en  avoir  fait  ap-  L'Office   de   Grand-Veneur  de   l'Abbé 

paroirdes  Provifions.  V.  Notaire.  de  Saint  Denis  étoit  un  Office  Clauftral, 

Ce  n'eft  pas  même  affiez  de  préfenter  des  comme  on  le  voit  dans  le  Poulie  de  cette 

Provifions  ;  il  faut  que  l'Office ,  pour  lequel  Abbaye. 

elles  font  accordées  ,  ait  été  créé  ,  fans  quoi  Ces  Commiffions  étoîent  autrefois  des  ti- 

le  Pourvu  pourroit  être  pourfuivi  pour  les  très  de  Bénéfices  dans  prefque  tous  les  Mo- 

^^?f  ^a^^'^  nafteres ,  8c  le  font  encore  dans  plufieurs  : 

11  eit  intervenu  un  Arrêt  au  Confeil  d'E-  on  y  avoit  même  attaché  des  revenus  ^  mais 
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ils  ont  été  pour  la  plupart  réunis  aux  Men-  autre  au  Confeil-Privé  du  Roi,  entre  le 
fcs  des  Abbayes  qui  font  en  Congrégation.  rrieur-Clauftral,  les  Moines,  &  le  Prieur* 
Et  dans  les  Maifons  où  ces  Offices  fubfiftent  Commendataire  du  Port-Dieu,  le  6  Fé- 
encore,  ils  font  révocables  ad  niitnm.  C'eft  vrier  1730,  par  lequel  il  avoit  été  auffi  or- 
la  Jurisprudence  du  Parlement  de  Paris  qui  donné  que  les  biens ,  dro'tsO' revenus  dcpen- 
fur  cela  a  rendu  deux  Arrêts,  les  6  Juillet  '^/îw  des  Offices  Cluttjîraux dudit  Prieuré j  ne 
1(j47,  &  i8  Août  1(549.  feraient  point  rapportés  par  les  Religieux  ^  ni 

L'Ordre  de  Prémontré  a  fur  cela  â.ç.&  ufa-  compris  dans  le  partage  des  revenus  dudit 

ges  particuliers.  Prieuré ^  entr'eux  &  leur  Prieur  Commenda- 

Lorfque  des  Religieux  prétendent  que  les  tnire^mais  riii'ils  appartiendroient  pour  le  tout 

Offices  Clauftraux  de  leurs   Maifons  iont  ^ux  Religieux  t  à  condition  par  eux  d'acquit' 

des  titres  de  Bénéfices,  ils  doivent  le  prou-  ter^fuivant leurs ojfres ,  fur  lerevenu  de  cha- 

ver;  parce  que  la  préfomption  eft  au  con-  5'^^  Office ,  les  charges  dudit  Office ,  telles  que 

traire  qu'ils  ne  le  font  pas,  &  que,  comme  V^''^  ^^s  titres-,  la  poffiefTion  &  l'ufage  du  pajjéi 

je  l'ai  dit,  ils  ont  été  réunis  aux  Menies.  L'article  5  de  la  Déclaration  du  30  Août 

Cette  preuve  doit  fe  faire  par  la  préfenta-  r73  5  ,  enregiftrée le  6 Septembre,  porteque 

tion  de  trois  Provifions ,  &  par  une  polfef-  ^a  nomination  aux  Offices  Clauftraux  Se  Pla- 

fîon  de  quarante  ans.  ces  Monacales,  appartiendra  aux  Religieux, 

Il  y  a  des  Bulles  de  Grégoire  XV  &d'Ur-  T^eme  pendant  la  vacance  des   Abbayes  ou 

bain  VllI  (revêtues  de  Lettres- Patentes ) ,  Prieurés  dont  ils  dépendent,  à  la  différence 

qui    ont  fupprimé  \t'&  Offices  Claurtraux  des  autres  Bénéfices  qui  font  à  la  collation 

dans  la   Congrégation  de  S.  Maur,5c  les  de  l'Abbé,  &  que  la   même    Déclaration 

ont  réuru's  aux  Menfes  conventuelles.  veut  appartenir  à  l'Evêque  en  cas  de  vacan- 

Quand  il  s'agit  de  partager  les  biens  de  ce.  Sec.  V.  Lollateur. 

l'Abbaye   entre    les   Religieux   Se  l'Abbé  D'après,  S<:  furie  fondement  de  cette  Dé- 

Commendataire  ,  les  dépendances  à^%  Of-  claration  ,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  fur  les 

fices  Claurtraux  amovibles  entrent  dans  la  Conclufions  de  M.  Chauvelin  ,  le  3  Février 

ma'Je;  mais  celles  des  Offices  Clauftraux,  173(5,  a    jugé  qu'un  Office   Clauftral  ,  ou 

poffiédés  en  titre  ,  n'entrent  point  en  par-  Place  Monacale,  ne  tombent  point  en  ré- 

tage.  gale. 

Lors  du  partage  àç:^  biens  de  l'Abbaye  Quoique  l'Abbé  foit  Cardinal ,  il  n'a  pas 
de  S.  Gildasen  Bretagne,  entre  les  Moines  la  nomination  aux  Offices  Clauftraux  ;  le 
&  l'Abbé ,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  les  biens  Grand-  Confeil  l'a  ainfi  juge  par  Arrêt  ren- 
originairement  dépendans  des  Offices  ou  du  entre  le  Cardinal  d'Eftrées,  Abbé  d'An- 
Bénéfices  Clauftraux  de  cette  Abbaye,  de-  chin,  Se  le  Prieur  de  cette  Abbaye,  le  ip 
voient  entrer  dans  la   maffe  de  ceux  qui  Septembre  1697. 

étoient  à  partager  entre  l'Abbé  8c  les  Moi-  Les  Offices  Clauftraux  ne  peuvent  être 

nés.  Ceux  ci  foutinrent  la  négative;  parce  polTédés  en  Commende;  c'eft  un  point  de 

que  les  cinq  Offices  Clauftraux  formoient  droit  établi  par  M.  Louet  fur  la  Régie  de 

des  titres  particuliers  de  Bénéfice  dans  l' Ab-  ïnfrmis ,  ^  par  Vaillant, 

baye,  avant  qu'eux  Bénédi(l:îins  y  euffent  Le  Grand-Confeil  a  néantmoins  rendu 

été  introduits  en  1(549.  un  Arrêt  contraire  à  cette  maxime,  le  3  1 

Sur  cette  conteftation,  Arrêt  eft  interve-  Mars  1705,  en  faveur  d'un  fieur  Chaix  , 

nu  au  Grand  -  Confeil   le   zo    Septembre  pourvu  à  Rome  de  la  Sacriftie  de  Cofnac, 

1740,  au  rapportdeM.  Mauffion  deCondé,  Diocèfe  de  Grenoble ,  contre  un  fieur  de 

par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  biens  &  Kailus.  Mais  je  crois  que  dans  cette  efpéce 

revenus  qui  peuvent  dépendre  des  cinq  Offices  il  n'y  avoit  point  de  Religieux  dans  la  Mai- 

Clau/lraux  de  Cellerier ,  Ouvrier ,  Infirmier t  fon  ;  au  refte,  il  faut  voir  fur  cette  matière 

Aumônier  &  Chambrier ,  appartiendront  Je-  l'Induit  accordé  au  Cardinal  de  Lorraine  en 

parement   auxdits  Religieux  ,&  ne  feront  l'année  1530.  Voyez  auffi  l'Arrêt  du  27  Fé- 

compris  audit  partage.  vrier  1745,  dont  je  parle  à  l'article.  Corn' 

Avant  cet  Arrêt ,  il  en  étoit  intervenu  un  mcnda. 
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OFFICES  DE  LA  MAISON  DU  ROI.  vernent  nos  autres  biens  j  c'eft  la  raiTonpour 

V.  yiumônier ,  Brevet  de  retenue ,  Grands-  laquelle  elles  ne  font  pas  fujettes  aux  régies 

Officiers  de  la  Couronne,  Incompatibilité  du  remploi. 

d'Offices.  Cependant  fi  le  mari,  pourvu  d'une  Char- 
ge chez  le  Roi ,  avant  fon  mariage,  s'en  dé- 

Quoique  les  Charges  de  la  Maifon  du  met  pendant  la  Communauté ,  le  prix  qui 

Roi  ayent  une  efpéce  d'être  politique,  quoi-  en  provient,  appartient  aumarifeul,&  il 

qu'elles  foient  créées  par  des  Edits ,  quoi-  a  pour  raifon  de  ce  prix  une  aftion  de  rem- 

que  rOfficier  ait  des  provifions,  &  qu'il  y  ploi  à  exercer  lors  de  la  diflblution  de  la 

aft  prertation  de  ferment,  inftallation,  ga-  communauté. 

ges  attribués;  enfin,  quoique  l'Officier  foit  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  deux  Arrêts 
employé  dans  des  états  vérifiés  dans  les  rendus;  l'un  le  24  Septembre  1679,  au  rap- 
Cours,  &  qu'il  jouiffe  des  privilèges  ac-  port  de  M/ Gueflin,  rapporté  au  Journal  du 
cordés  par  les  Edits  de  création  ,  ces  Char-  Palais ,  pour  la  Charge  de  Secrétaire  du  Ca- 
ges font  néantmoins  regardées  comme  des  binet  du  Roi,  dont  le  fieur  Lucas  étoit  pour- 
Charges  militaires.  V.  Loyfeau.  vu  avant  fon  mariage,  &  qu'il  avoit  vendue 

Elles  ne  font  ni  meubles ,  ni  immeubles;  confiant  la  communauté, 

nulle  Loi  n'en  fait  des  propres  réels,  &  L'autre,  du  7  Septembre  1758,  au  rap- 

nulle  convention  n'en  peut  faire  des  pro-  port  de  M  Bochard  de  Saron  ,  par  lequel  le 

près  fi6lifs.  Ce  font  moins  des  Offices,  que  remploi  du  prix  de  l'Office  de  Fourier  des 

de  fimplesCommiffionsà  vie,  accordées  par  Logis  du  Roi ,  dont  le  fieur  Cartier  de  la 

le  Prince,  qui  ne  confident  que  dansunfim-  Barre  étoit  pourvu   avant  fon  mariage,  & 

pie  ufufruit,  dans  un  exercice  &  dans   un  qu'il   avoit  vendu  depuis,  a  été  ordonné 

emploi   qui  s'éteint  par  la  mort  de  l'Offi-  contre  fa  veuve  (^), 

cier,  par  rapport  à  celles  de  la  Maifon  du  Si ,  au  contraire  ,  le  mari  a  acquis  l'Office 

Roi  ,  Se  par  la  mort  des  Princes  Se  de  l'Of-  des  deniers  communs,  &  le  revend  pendant 

ficier,  relativement  à  celles  des  Maifons  des  que  la  communauté  fubfiile,  le  prix  qui  en 

Princes  8c  PrinceflTes.  provient ,  appartient  à  la  communauté. 

Ces  fortes  de  Charges  ne  font  point  dans  Mais  l'Office  acquis  par  le  mari  pendant 
le  commerce;  elles  ne  font  ni  vénales,  ni  la  communauté,  lui  refte  après  la  diffolu- 
héréditaires  :  les  Titulaires  ne  peuvent  ni  tion ,  fans  que  les  héritiers  de  la  femme 
les  vendre ,  ni  les  réfigner ,  ni  les  tranfmet-  ayent  à  ce  fujet  aucune  récompenfe  ;  on  prê- 
tre à  leurs  héritiers ,  fans  une  grâce  particu-  fume  alors  que  l'Office  n'a  été  acquis  que 
liere  du  Souverain.  Elles  n'entrent  point  pour  l'avantage  de  la  communauté.  Ce  n'eft 
dans  les  partages;  elles  ne  font  fujettes,  ni  pas  le  cas,  dit  Dumoulin  fur  l'article  107 
au  douaire ,  ni  au  rapport,  ni  à  aucunes  fai-  de  la  Coutume  de  Paris ,  de  dire  que  le  mari 
fies.  V.  l'Edit  du  mois  de  Janvier  i6j2> ,  au  a  cherché  à  s'enrichir  aux  dépens  de  la  com- 
Journaldes  Audiences,  tom.4,  liv. 8,ch.  7,  munauté,  parce  qu'elle  a  joui  Se  profité  des 
Mais  voyez  auffi  Rapport.  indemnités  Se  dis  émolumens  attachés  à  la 

En  un  mot,  quoiqu'elles  foient  acquifes  Charge,  Se  que  le  mari  eft  fouvent  en  dan- 
pendant  le  mariage,  elles  n'en  font  pas  ger  de  la  perdre,  quelquefois  même  de  deux 
moins  perfonnelles  à  l'Officier,  &  elles  ne  côtés.  On  peut  fur  cela  voir  le  Brun,  le 
font  pas  regardées  comme  conquêts.        "  Maître  Se  de  Renuflbn. 

Ces  Charges  font,  comme  on  voit,  d'une  Ily  aauffi  trois  Arrêts  qui  confacrent  ces 

nature  toute  finguliere;  elles  ne  r.eçonnoif-  maximes;  l'un  du  28  Avril  i54<5,  rapporté 

fent  aucune  des  régies  ordinaires  qui  gou-  par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  O,  n.  5; 

(a)  Ce  dernier  Arrêt  a  été  cafTé  au  Confeil  par  un  Ar-  tume  de  Tours, 

rêt  du  6  Avril  I7Î9>  &  la  veuve  de  la  Barre  a  été  dé-  D'ailleurs,  avant  que  le  fieur  de  1»  Barre  vendît  fon  Of- 

chargce  du  remploi  ;  mais  il  y  avoit  cette  circonftance  que  ficc ,  moyennant  1 5  000  livres ,  fa  femme  avoit  obtenu  du 

les  fieur  &  dame  de  la  Barre  ctoient  domiciliés  à  Tours  ;  Roi  un  Brevet  de  retenue  de  loooo  livres  ;  ces  circonftan- 

la  veuve  foutenoic  que  le  don  mutuel  fait  cntr'elle  &:  fon  ces  ont  fans  doute  inHuc  fur  la  callation  :  on  prétend 

«narijcomprenoit  les  meubles  du  prédécédé  ;  &  que  ce  prbc  néantmoins  qu'il  y  a  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  11  Dec» 

étant  mobilier ,  il  lui  appartenoit,  conformément  à  la  Cou-  i7i,7>  qui  a  aufTi  déchargé  une  veuve  le  Noir ,  du  remploi. 

un 
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un  autre  du  24  Septembre  11579  »  ^'^^  P^*"  ^®  ^  ^^^^^  ^^^  principes  &  de  l'ulàge  que  je 

Brun;  &  un  autre  du  27  Avril  1689  ,  rendu  viens  de  détailler;  il  paroît  qu'on  s'eft  dé- 

au  rapport  de  M.  Portail ,  en   la  troifiéme  terminé  en  faveur  de  Tifidemnité  ,  par  le 

Chambre  des  Enquêtes  ,  pour  la  Charge  mérite  des  circonftances;  en  effet,  les  deux 

de  Capitaine  aux  Gardes,  dont  le  fieur  de  objets  fufdits  formoient  ce  qu'il  y  avoit  de 

la  BruxeroUe  étoit  pourvu  avant  fon  ma-  plus  confidérable  dans  la  Communauté.  Il 

rjage,  étoit  évident  que  les  acquifitions  du  père 

On  peut  fur  cette  maxime  confulter  Re-  étoient  faites  en  fraude  de  la  Communauté, 

nuffon,  Traité  des  Propres,  chap.  5,  fe6l.  &  non  pour  procurer  des  exemptions,  dont 

4 ,  n.  44  ;  le  Brun ,  de  la  Communauté ,  li  v.  la  Communauté  >  8c  par  conféquent  les  fem- 

1 ,  ch.  5  ,n,  74;  le  Maître,  fur  la  Coutume  mes,  profitent. 

de  Paris,  Traité  de  la  Communauté,  ch.  3  ,  Cependant  ces  raifons  n*ont  point  fait 
fed.  I.  >  impreffion  au  Confeil  ;  8c  par  Arrêt  rendu 
Il  faut  pourtant  convenir  que,  par  un  le  12  Décembre  1761  ,  l'Arrêt  du  Parle- 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Delpech  ment  du  premier  Juin  précédent  a  été  cafTé, 
de  MérinviUe,  le  18  Juin  171 2,  la  Cour,  en  ce  qu'il  ordonnoit  que  le  fieur  Paule, 
en  déchargeant  le  mari  furvivant  de  ré-  père,  feroit  tenu  d'indemnifer  la  Commu- 
compenfer  les  héritiers  de  fa  femme  du  prix  nauté  du  prix  de  l'Office  de  Chef  de  Fourrie- 
d'un  de  ces  Offices,  dont  il  avoit  été  pourvu  r.';enconféquenceila  étéordonné^^/f /^pn^: 
pendant  la  communauté  ,  a  ordonné  qu'il  diidit  Office  derneurero\t  dijîralt  di4partage  • 
affirmeroit  n'avoir  rien  tiré  de  fa  Commu-  conformément  aux  Edits  des  années  1653  & 
nauté,  pour  fe  faire  pourvoir; mais  cet  Ar-  1578,  dont  Sa  Majefté  a  ordonné  l'exé- 
rêt  folitaire  eft  oppofé  à  l'Edit  de  1678,  à  cution. 

l'avis  des  Jurifconfultes  ;  &  on  pratique  le  Le  fieur  Paule,  père,  avoit  aufîi  demandé 

contraire  dans  l'ufage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  au  Confeil  la  caflation  de  l'Arrêt  du  pre- 

fjraude  évidente.  mier  Juin  17(51 ,  en  ce  qu'il  ordonnoit  1  in- 

Je  dois  encore  ajouter  que ,  par  un  Arrêt  demnité,  relativement  au  privilège  de  Mar- 

rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enqué-  chand  de  vin  fuivant  la  Cour.  U  prétendoit 

tes,  aurapport  de  M.  leFévre  d'Amecourt,  que  ce  privilège  étoit  auflî  im  Office  de  la 

le  premier  Juin  1751,  entre  les  Srs  Paule,  Maifon  du  Roi;  mais  l'Arrêt  du  Confeil 

père  &  fils,  la  Cour  a  jugé  qu'il  étoit  dû  n'a  point  eu  d'égard  à  ce  chef  de  demande  , 

récompenfe  à  la  Communauté,  à  caufe  de  qui  eft  tombé  dans  le  hors  de  Cour. 

l'acquifition    faite,  pendant    fa    durée,  de  Lorfqu'un  père  cède  un  de  ces  Offices  a 

deux  Offices  de  la  Maifon  du  Roi  par  le  Ton  fils,  celui-ci  ne  doit  aucun  rapport  du 

fieur  Paule,  père,  l'un  de  Chef  de  Four-  prix  de  l'Office  à  la  fucceffion  du  père  :  on 

riere  ;  Se  l'autre ,  de  l'un  des  vingt-  cinq  Mar-  préfume  alors  que  le  fils  ne  tient  fon  droit 

chands  de  vin  fuivant  la  Cour.  que   par  la  grâce  du  Prince;  en  eiîet,la 

,Laqueftion  ne  paroilToit  pas  faire  de  dif-  Charge  eut  été  perdue  pour  la  fucceffion,  fi 

ficulté,  relativement  à  l'un  des  vingt-cinq  le  père  étoit  mort  Titulaire. 

Offices  ou  Privilèges  des  Marchands  de  vin  C'eft  l'efpèce  d'un  Arrêt   du  20  Mars 

du  Roi;  parce  qu'indépendamment   de  ce  1(551  ,  rendu  à  l'occafion  de  l'Office  de  Roi 

que  ceux  qui  en  font  Titulaires,  ne  font  d'Armes  de  France,  dans   lequel  un  père 

pas  confidérés  comme  Officiers  Commen-  avoit  fait  recevoir  fon  fils  en  furvivance  ; 

faux,  maisbien  comme  les  autres  Marchands  cet  Arrêt  eft  au  Journal  des  Audiences, 

fuivant  la  Cour,  dont  les  droits  font  réglés  tom.  i ,  liv.  6 ,  chap.  24. 

par  un  Editdu  mois  de  Mars  1547,5c  par  Ceci  n'a  lieu,  que  lorfque  l'Office  eft 

àcs  Lettres-Patentes  de  l'année  1725  ;  c'eft  donné  par  le  père  au  fils, avec  l'agrément 

que,  par  des  arrangemens  pris  avec  le  Pré-  du  Roi  ;  mais  fi  ,  au  lieu   d'une  dèmiffion 

vôt  de   l'Hôtel ,  les  privilèges  (  des  Mar-  gratuite ,  il  y  avoit  eu  une  vente  par  le  père 

chands  de  vin)  font  devenus  héréditaires.  au  fils,  alors  le  prix  en  feroit  rappo^table. 

Mais  il  y  avoit  beaucoup  de  difficulté.  Si  le  père,  qui  s'eft  démis  d'un  Office  de 
relativement  à  l'Office  de  Chef  de  Fourrière,    la  MxiJfon  du  lloi  ;.  avoit  un  Brevet  de  rete- 

Tcmç  II,  Part.  Il  Rï 
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nue  fur  cet  Office,  le  fils  feroît  tenu  de  rap-  d'ettx  d^ autres  fcTwces ,  que  celui  de/diti  Oj^ 

porter  le  montant  du  Brevet  ;  il  devroit  auflî,  Jices ,  à  moim  qu'ils  n'ayent  obtenu  des  Let- 

à  plus  forte  raifon ,  rapporter  ce  qui  auroit  très  de  Compatibilité  à  cet  effet. 

été  payé  par  le  père  pour  le  Brevet  de  rete-  Sur  les  droits  honorifiques,  dont  jouiffenC 

nue  accordé  à  un  tiers  fur  un  pareil  Office,  ces  Officiers ,  voyez  ce  que  je  dis  aux  mots, 

V.  le  Brun,  des  Succeffwns.  Droits  honorifiques.  Eau  Bénite t  Marguil^ 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  na-  Uers,  Pain-Béni ,  Préféance »  8cc. 

ture  des  Offices  de  la  Maifon  du  Roi,  eft  OFFICIAL 

commun  à  ceux  de  la  Reine  ,&  autres  Prin-  -ir     ^    ;     />          />.„„•  ;)/„;/' ni/,v /•/,«* 

on-       ,r         •         j      A/i  •/-       \/       ^  V.  Archevêque  y  Las-privileffte  t  iJeLn  corn- 

ces  &  Pnnceires  qu,  ont  des  Maifons.  Voyez  j^A  ^;  j^  J  Ecclèftafliques .  Eve- 

fur  cela  une  Déclaration  du  24  Novembre  ^^^^  ^  ^.^^^  ^^  ^^^^^^  ^  JurifLlion  Ecclé^ 

*  Z  *          A     *    j     <-«     TM  j           T  MI  .  riaftiqueyMomtoire.Vzx^zûSyVremoteur , 

Par  un  Arrêt  du  Confeil  du  29  Juillet  •'-,  ',  ^      .       <,   ^,.     ^  /  ,„, 

,      Q    1    o    •    r            '   A      A                 n  Subornation,  BcVice-Orerent. 
1710»  le  Roi,  lans  avoir  égard  aux  oppoli- 

tions  formées  par  les  créanciers  de  la  fuc-  On  nomme  Officiai ,  un  Juge  Eccléfiaftî- 

çeffion  d'un  Fourrier  des  logemensdu  Roi  »  que  qui  exerce  la  Jurifdiftion  contentieufe 

dont  a  été  fait  main  levée,  a  ordonné  qu'en  d'un  Archevêque  ou  Evêque. 

payant  par  l'acquéreur  à  la  veuve  &  héri-  Cette  dignité  étoit  inconnue  dans  les  onze 

tiers  du  dernier   Pourvu ,  une   fomme  de  premiers  fiécles  de  l'Eglife  ;  les  Evéque» 

Soooiiv  contemieen  un  Brevet  d'aflurance,  commencèrent  à  en  jnftituer ,  lorfque  leur 

il  feroit  valablement  déchargé,  &  {ts  pro-  méfintelligence  avec  les  Archidiacres,  les 

vifions  expédiées.        *  obligea  de  créer  des  Grands- Vicaires  ;  (V. 

Cette  décifion  particulière  eft  conforme  Archidiacres  &  Grands-Vicaires.  )  Mais  ils 
aux  dirpofitïons  de  l'Edit  de  \6'j%  ,  qui ,  en  re  furent  établis  généralement  dans  tous  les 
rappellant  celles  des  Loix  précédentes,  or-  Evêchés,  que  vers  le  treizième  fiéde.  On 
donne  que  les  Officiers  domeftiques  &  com-  peut  voir  fur  cela  la  Difcipline  de  l'Eglife , 
menfaux  de  la  Maifon  du  Roi,  ne  pourront  par  le  PereThomaffin. 
être  troublés,  ni  inquiétés,  pour  quelque  Avant  qu'il  y  eût  des  Officiaux,  &  dans 
caufe  que  ce  foit,par  les  créanciers,  héri-  les  premiers  fiécles  de  l'Eglife,  »  les  Evê- 
tiers ,  ou  prétendans  droit  fur  les  titres  prix  »  ques  régloient  eux-mêmes  tout  ce  qui  re- 
çu valeur  defdits  Offices,  enfemble  fur  les  »  gardoit  le  gouvernement  de  leur  Diocè- 
'  gsges  &  émolumens.  »  fe ,  &  jugeoient  les  afeires  EccléGaftiques 

Les  Offices  des  Maifons  du  Roi,  de  la  »  avec  leur  Cllergé  afTemblé.  Dans  la  fuite 
Reine,  &  des  Princes  ScPrinceATes,  ne  peu-  »>  ils  n'appellerent  plus  que  le  Chapitre  de 
vent  fe  vendre  qu'avec  leur  agrément  :  cela  sî  leur  Cathédrale  =.  D'Héricourt.Lo/'.vfr- 
eft  encore  décidé  par  l'Edit  de  1 678  ;  &  un  défiaftiques ,  première  partie ,  chap.  2.  V.  ce 
Arrêt  du  Grand-Confeil  du  19  Septembre  que  je  dis  au  mot  Cathédi-ale. 
1714,  qui  avoit  jugé  valable  le  traité  d'une  Quand  une  fois  les  Officiaux  furent  éta- 
Charge  chez  fon  Alteffe  Royale ,  fait  fans  blis,  ils  fe  multiplièrent  exceffivement:  non- 
la  permiffion  de  cette  Princeffe  ,  a  été  caffé  feulement  les  Evêques,  mais  les  Chapitres 
par  Arrêt  du  Confeil  du  4  Août  171(5,  exempts  &  les  Archidiacres  voulurent  en 

L'article  3  delà  Déclaration  du  19  Avril  avoir  &  en  établir.  Mais  bien  peu  de  Cha- 

1727  ,  regiftrée  le  24  du  même  mois ,  porte  pitres ,  &  encore  moins  de  Monafteres  ,  ont 

quà  l'avenir  il  ne  fera  pourvu  aux  Offices  des  confervé  ce  privilège. 

Maifons  du  Roi ,  de  la  Reine  5c  des  Prin-  Selon  Fevret ,  un  Officiai  eft  moins  Offi- 
ces, que  des perfonnes  d'un  état  convenable  à  cier  de  l'Evêque  que  de  l'Evêché  {a)'.  Se  en 
leurs  fon  fiions,  qui  foie  nt  en  état  de  les  rem-  effet,  fuivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts, 
flir,  &  ne  foiem  d' ailleurs  pourvues  d'aucu-  qui  eft  certaine  fur  ce  point ,  les  Archevê- 
nes  autres  Charges  ou  Emplois  qui  exigent  ques  &  Evêques  ne  peuvent  eux-mêmes 

(a)  Louis  XIII  avoit,  par  Edit  du  mois  de  Mai  1639,  ques,  &  des  Huillîecs  des  Décimes.  Mais  ces  Offices  ont  été 

#rcé  des  Offices  d'Avocats  &•  Prècureurs  du  Roi  dans  les  fupprimés  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Juil.  i6^\,  qu'on 

Oftci^lirés  de  Gardes -Sccli  dci  Ex^'cduions  Ecdéfialh-  trouvedaiu  le  3' v.  desanciensMcm.du  Ckrg.p.4,f.3  5*^ 
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exercer  la  Jurifdîftîon  contentîeufe  ;  îls  font  fouftion  d'Officîal  ;  mais  on  lùî  fit  voir  que 

obligés  de  nommer  à  cet  effet  des  Officiaux;  les  Moines  de  Fécamp  étoient  dans  la  pof- 

&  les  Provifîons  qu'ils  donnent  à  ceux  qu'ils  feflion  confiante  d'exercer  leur  Officialité 

choifilTent  pour  ces  fondions ,  auffi-bien  que  par  eux-mêmes.  D'ailleurs  le  Religieux  qui 

les  révocations  de  ces  mêmes  Provifions  ,  avoir  rendu  la  Sentence  en  queftion ,  avoit 

qu'ils  peuvent  faire  ad  nutiim,  doivent  être  une  difpenfe  de  fes  Supérieurs,  Se  il  étoit 

fignées  d'eux,  (  voyez  Archevêque  &  Eve-  Gradué: ces  raifons  firent  confirmer  la Sen- 

que ,  )  Se  infinuées  au  Greffe  des  Infmuations  tence. 

ÊccléfiaftiquesduDiocère.Voyezl'Editdu  L'article  14  de  l'Ordonnance  de  i^ip, 
mois  de  Décembre  i^pi ,  art.  21.  porte,  que  ies  Pourvus  de  Cures  ne  pour- 
La  dignité  d'Official  ne  peut  être  polfé-  cont  accepter  les  Offices  de  Promoteur  & 
dée  que  par  des  François  Gradués  &  Sécu-  Officiai  ;  mais  elle  n'a  point  fur  cela  d'exé- 
liers;  il  eft  même  néceflTaire  que  l'Officîal  cution  ;  &  nous  avorrs  vu  long -temps  lé 
foit  Prêtre.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  45  de  fieur  Gex  ,  Curé  de  S.  Pierre-aux-Bœufs  i 
l'Ordonnance  de  Blois  ;  un  Edit  du  mois  revêtu  de  l'Office  de  Promoteur  en  l'Offi- 
d' Avril  1679  ,  &  des  Déclarations  des  z6  cialité  de  Paris. 

Janvier  &  22  Mai  i(58o  :  elles  font  dans  le  hçs  Evêques  peuvent  à  leur  gré  înftituef 

Recueil  de  la  Combe  ;  j'en  parle  à  l'article  &  deftîtuer  les  Officiaux,  chacun  dans  fon 

Juges.  Diocèfe  :  mais  ces  dignités  doivent  toujours 

Je  dis  qu'il  faut  que  l'Officîal  foit  Sécu-  être  données  gratuitement  ;&l'Evcque  doit, 

lier ,  parce  que  tel  eft  l'avis  de  Mornac  &  en  payant  des  appointemens  honnêtes  à  fon 

de  Fevret.  D'Hericourt  penfe  au  contraire  Officiai ,  empêcher  qu'il  ne  vende  la  Juftice 

qu'un  Religieux  qui  a  les  qualités  requifes ,  &  la  liberté  de  pécher.  Voici  comme  s'ex- 

peut  exercer  la  Jurifdiélion  contentîeufe  ;  plique  fur  cela  une  Déclaration  du  17  Août 

parcequ'iln'y  a,  dit-il,  ni  Canon  ni  Ordon-  I700,cnregiftrée  le  29  Janvier  1701. 

rance  qui  le  lui  défende.  Cette  queftion  eft  Nous  admonefiom  ,  &  néantmoins  erjjot'- 

examinéepar  Fevret  dans  le  Traité  de  l'A-  gnans  auxdits  Archevêques  &  Evèquef  t  de 

bus.  pourvoir  gratuitement  ^  fuivant  les  régies  de 

On  trouve  dans  les  dernières  Editions  de  fEglife»  des perfennes capables  t  par  leurpro" 

Bouchel ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  hité  &  par  leur  doSlrine ,  d'exercer  les  fonC' 

du   18  Février   1616  ,  rendu  fur  un  appel  tions  d' Officiaux  t  Vice  -  Gèrent  &  Promo' 

comme  d'abus ,  interjette  par  M.  le  Procu-  leurs ,  même  ceux  que  fon  appelle  Forains  en 

reur  Général  ,  par  lequel  la  Cour  déclara  leurs  Officialités.    En  conféquence  nous  les 

abufive  une  Commiffion  d'Official  accordée  avons  maintenus  &  maintenons,  par  nos  pré- 

à  un  Religieux  Augiiftin ,  qui  étoit  néant-  fentes  Lettres ,  au  droit  qui  leur  appartient , 

moins  Prêtre  8c  pourvu  d'une  Cure ,  &  qui  de  les  inflittier  &  deflituer  à  quelque  titre  Cr 

fait  défenfes  à  l'Archidiacre  de  Blois,  &  à  en  quelque  manière  qu'ils  en  ayent  été  pour- 

tous  autres,  de  nommer  aucuns  Religieux  vus ,  quand  même  ç'  auroit  été  à  titre  onéreux» 

pour  Officiai.  Enjoignons  à  nos  Cours  &  à  tous  nos  autres 

La  rai  fon  |de  cette  incapacité  eft  que ,  les  Officiers,  de  tenir  la  main  à  Inexécution  de  nO' 

Moines  ne  peuvent  exercer  les  Charges  pu-  tre  préfente  Déclaration ,  &  de  donner  aux" 

bliques  :  leurs  Vœux  les  affiijertiiïent  d'ail-  dits  Archevêques  ^  Evêques  cloute  l'aide  & 

leurs  à  une  obéifTance  qui  ne  leur  laifle  plus  le  fecours  qui  peut  dépendre  de  l'autorité  que 

ni  liberté  ni  volonté.  nous  leur  avons  confiée,  fans  permettre  qu'il 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  ir  leur  foit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  à 

Mars  1583 ,  qu'on  trouve  dans  le  Journal  du  cet  égard,  fous  quelque  prétexta  que  ce  puiffe 

Palais ,  a  néantmoins  confirmé  une  Senten-  être,  fans  préjudice  néantmoins  de  faire  droit 

ce  rendue  par  un  Moine,  Officiai  de  TAb-  ainfî  qn  il  appartiendra  fur  les  demandes  def- 

baye  de  Fécamp  ,  contre  un  Prêtre-Cnré  de  dits  Oficiers ,  à  fin  de  rembourfement  ,fiau-- 

Fontaine- le- Bourg  ,  convaincu  d'adultère  cuns  avaient  été  ci-devant  pourvus  àtitre  oné- 

&-d  autres  crimes.     Ce  Curé  prétendoit  reux. 

ç[u*un  Moine  étoit  incapable  d  exercer  la  L'intérêt  du  Roi  Scia  dîftinftion  des  deux 

Rr  ij 
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Puiflances  ,  ne  permettent  pas  que  la  Jurif-  font  directement  ou  îndire6lement  întlrelTés 

didlion  E(.cléfiaftique   8c  Séculière  fuient  dans  ces  fortes  d'adions;  parce  que  .Tuivant 

confondues  dans  une  même  perfonne  :  ainfi  les  quatre  premiers  articles  de  l'Ordonnan- 

un  Confciller  Clerc  ,  foit  de  Cour  Supé-  ce  de  153p.  les  Laïcs  ne  peuvent  en  aucuns 

rieure,  foit  de  Jurtice  Royale  fubalrerne,  cas  être  convenus  devant  les  Juges  d'Eglife. 

ne  peut  point  exercer  la  fonélion  d'Official  :  Les  Officiaux.connoiiïent  encore  àei  caU' 

c'eft  la  difpofition  de  rOrdon.  de  Blois,  ar-  fcs  concernant  les  Sacrcmens ,  les  Vœux  de 

ticles  1 1 2  &  Il  3  ;  &  l'Archevêque  de  Reims  Rcliçrion  ,  l'Office  Divin  ^la  Difcipline  Ecclé- 

ayant  nommé  pour  Officiai  un  Confeiller  Jiajiique ,&  autres  matières  purement  Jpiri-* 

Clerc  du  Préfidial  de  la  même  Ville,  il  fut  tnellts.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cette  difpo- 

ordonné,  par  Arrêt  de  la  Cour  du  30  Avril  fîtion  de  l'Editde  16P5  ,  au  mot  Jur'fditiion 

1717,  que  le  Confeiller  opteroit  dans  trois  Eccléfïcffiiqne. 

mois ,  ou  de  fon  Office  de  Confeiller,  ou  de  Un  Particulier,  qui  polTédoit  un  héritage 

la  qualité  d'Official.  fur  lequel  trois  Curés  voifins  avoient  fuc- 

La  Cour  a  depuis ,  par  un  autre  Arrêt ,  ceflivement  per^u  la  dixme  ,  fit  bâtir  une 

rendu  le  10  Février  1720,  enjoint  à  l'Offi-  Ferme  fur  une  portion  de  cet  héritage  >& 

cial  ()e  Meaux  d'bptcr  entre  la  CommilTion  fut  enfuite  pendant  13  ou  14  ans  fous  la  di* 

d'Official  &  l'Office  de  Confeiller  au  Bail-  reélion  fpirituelle  de  l'un  des  trois  Curés 

liage.  qui  avoient  perçu  la  dixme ,  &  qui  adminif- 

Aucun  de  ces  Arrêts  n'a  cependant  dé-  tra  les  Sacremens,  &c. 

claré  les  procédures  de  ces  Officiaux  abufi-  Ce  Curé  étant  mort,  fon  fuccefleur  pré- 

ves  fur  le  fondement  de  cette  incompatibi-  tendit  que  la  Ferme  n'étoit  pas  de  fa  Pa- 

lité  ;  ils  ont  feulement  ordonné  que  les  Of-  roifle  ;  il  refufa  les  fecours  fpirituels  aux 

ficiaux   feroient  tenus  d'opter,  conformé-  habirans  de  cette  Ferme;  &  ce  refus  occa- 

ment  à  l'art,  ifîp  de  l'Ordonnance  deBlois.  fîonna  entre  les  Curés  &  les  habitans,un 

Au  rerte ,  il  eft  plufieurs  fois  arrivé  que  Procès  qui  fut  porté  devant  l'Official  de 

des  Confeillers  Clercs  ont  obtenu  des  dif-  Reims. 

penfes  pour  exercer  l'une  Se  l'autre  Magif-  Sur  l'appel  comme  d'abus  interjette  des 

trature.  M.  Dreux  ,  Confeiller  au  Grand-  Sentences  de  cet  Officiai ,  M.  l'Avocat  Gé- 

Confeil,  étoit  auffi  Officiai  Métropolitain  néral  d'AguelTeau,  qui  porta  la  parole,  ob- 

de  Paris  ;  &  il  a  voit  à  cet  effet  obtenu  àts  ferva  que  ne  s'agi  fiant  au  fond  que  de  fça- 

Lettres  de  Compatibilité  au  Grand  Sceau ,  voir  de  quelle  Paroiffe  feroit  la  Ferme:  c'é- 

lefquelles  avoient    été  enregiftrées  en  la  toit  une  queftion  de  limites  purement  de 

Cour.  fait ,  qui  par  conféquent  n'avoit  pu  être  por- 

La  maxime,  fuivant  laquelle  l'Office  de  tée  devant  le  Juge  d'Eglife.  En  conféquen. 

Confeiller  Clerc  eft  incompatible  avec  la  ce,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu  le  p  Décem- 

qualité  d'Official,  n'a  pas  lieu  lorfque  les  bre  1738,  jugea  qii^il y  avoit  abus  dans  les 

Réglemens  obligent  les  Evêques  de  donner  Sentences  de  l'Official  de  Reims  ,&  ren- 

commiffion  ,  pour  une  feule  fois,  à  un  Con-  voya  les  Parties  à  fe  pourvoir.  Néantmoins 

feiller  d'Eglife,  C\  le  Siège  eft  éloigné  de  la  par  provifion,  l'Arrêt  ordonna  qu'elles  fe 

Jurifdiélion  de  l'Ordinaire  ;  &  s'il  y  a  dan-  retireroient  devers  l'Archevêque  de  Reims , 

ger  dans  le  tranfport  de  l'accufé  ,  comme  pour  être  pourvu  à  l'adminiftration  des  fe- 

l'Edit  du  mois  de  Février  1678,  Se  l'arti-  cours  fpirituels  aux  habitans  de  la  Ferme, 

de  3p  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  i(5p5  le  en  attendant  le  Jugement  définitif  du  Pro- 

prefcrivent.  ces, 

L'Official  ne  peut  tenir  aucune  Ferme ,  Les  Evêques  peuvent ,  en  faifant  la  vifite 

quelle  qu'elle  foit,  de  l'Evêque  ou  Arche-  de  leurs  Diocèfes ,  fe  faire  repréfenter  les 

vêque  qui  l'a  inllicué.   V.  l'art.  45  de  l'Or-  comptes  des  revenus  des  Fabriques  ;  l'Edit 

donnance  de  Blois.       _  de  i(5p5>  article  17,  leur  en  donne  le  droit  : 

Les  OfficiauxconnoifTent  des  avions  pu-  mais  les  conteftations  fur  ces  comptes,  ne 

rement  perfonnellcs  entre  Eccléfiaftiques  ;  font  pas  du  reffiort  de  l'Official  ;  c'eft  le  fen- 

mais  leur  compétence  celle,  iî  des  Laies  liment  de  d'Hericourt ,  qui  cii€  un  Arrêt 
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rapporté  par  Bardet -,  &  j'ai  vu  porter  au  Les  Chevaliers  de  Malte  prëtendefit  qu'ils 

Châtelet  plufieurs  demandes  en  reddition  ne  font  pas  fiijets  aux  Jurirdiitions  des  Of- 

de  compte  contre  des  Marguilliers  en  re-  ficialités,  &  qu'ils  ne  peuvent  être  jugés  que 

tard  de  les  rendre.  par  leur  Grand-Maître  ;  mais  cette  préten- 

Les  Eccléfîaftiques  qui  ne  font  coupables  tion  a  été  rejettée  par  Arrêt  du  26  Septem- 

ou  accufés  que  de  ce  qu'on  appelle  délit  bre  i «594,  qu'on  trouve  au  Journal  des  Au- 

commun  .font  jufticiables  de  i'Official  feul:  diences  ,  8c  par  lequel  la  Cour  a  ordonné 

mais  11  le  cas  eft  privilégié,  alors  ,  aux  ter-  qu'un  Chevalier  de  Malte  accufé,  feroitju- 

tnes  de  l'art.  22  de  l'Edit  de  Melun  ,  de  ce-  gé  par  le  Lieutenant  Criminel  de  Beauvais, 

lui  du  mois  de  Février  1678,  de  la  Décla-  pour  le  cas  privilégié,  8c  par  l'Official  de 

ration  du  mois  de  Juillet  1 684 ,  5c  de  l'arti-  Senlis ,  pour  le  délit  commun.  Le  Plaidoyer 

de  38  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  i5p5  ,  le  de  M.  l'Avocat  Général  de  Harlay  ,  qu'on 

Juge  Royal  doit  affifter  à  l'inftruftion  du  trouve  avec  l'Arrêt,  eft  très-curieux  fur  la 

Procès,  8c  l'Official  doit  à  cet  elïet  l'appel-  matière.  V.  Malte. 

1er.  Voici  comme  s'explique  fur  cela  le  fuf-  Le  Clergé  prétend,  &  beaucoup  de  Ju- 

«iit  article  38  de  ce  dernier  Edit.  rifconfultes  penfent,  fur  le  fondement  de 

Les  Procès  criminels  qu'il  fera  nécejfaire  l'article  22  de  l'Edit  de  Melun  ,  d'un  Arrêt 

défaire  à  tous  Prêtres ^  Diacres t  Sout-Dia-  du  Confeil  du   13  Janvier  i6$J,  de  l'Edit 

cres  ou  Clercs  vivant  clcricalemcnt,  re/ïdens  du  mois  de  Février  1678,  de  l'article  38 

&  fervans  aux  Offices  ou  au  Minifterc&Bé-  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  i  ^9  5 ,  que  jamais 

néfice  qiiiLs  tiennent  dePEgUfe ,  &  qui  feront  un  Juge  de  Seigneur  ne  peut  afllfter  à  l'info 

accufés  des  cas  qti^ on  appelle  privilégiés  ,  fe-  tru6lion  du  Procès  d'un  Ec<léfiaftique  ac- 

rontinfiruits  conjointement  parles  Juges  d'E^  cufé  de  cas  privilégié,  &  qu'il  faut  que  ce 

glife  &  par  nos  Baillis  ou  Sénéchaux,  ou  leurs  foit  un  Juge  Royal  ,  parce  que  toutes  les 

Lieutenans,  en  la  forme  prejcrite  par  nos  Or-  Loix  portent ,  que  les  Procès  crijnnnls  des 

donnances.  Eccléfuift^ques  . .  .  .feront  infiruits  conjohrte-' 

Les  Supérieurs  Réguliers  ont  aufli  une  ment  par  les  Juges  d'Eglife  y  &  par  nos  Bcril- 

forte  de  Jurifdi6lion  Eccléfiaftique  fur  leurs  Ufi  &  Sénéchaux,  ou  leurs  Lieutenans.  Mais 

Religieux  :  mais  elle  ne  s'étend  pas  au-delà  la  Combe  eft  d'avis  contraire  dans  fà  Juri/^ 

du  Cloître.   Ainfi  l'Official  connoît  des  af-  prudence  Canonique,  article  Délit  commun, 

faires  criminelles  Se  des  délits  commis  par  II  cite  deux  Arrêts  àes  27  Septemb.  1588, 

les  Religieux  hors  du  Cloître  ;  &  la  Cour,  8c  premier  Juillet  i<528, qui  paroilTent  con- 

par  Arrêt  du  14  Juillet  1703  ,  (qu'on  trou-  formes  à  fon  opinion. 

ve  dans  les  Arrêts  notables ,  )  a  renvoyé  de-  J'en  ai  trouvé  un  plus  moderne  dans  le 
Yant  l'Official  de  Paris ,  un  Carme ,  nommé  dixième  volume  d'un  Recueil  imprinié  à  Di- 
X)amafcene  xie  la  Nativité,  revendiqué  par  jon  ,  pag.  423.   Cet  Arrêt ,  qui  a  été  rendu 
le  Prieur  des  Carmes  de  la  Place  Maubert.  au  Parlement  de  Dijon  le  x8  Août  1705  , 
En  conféquence  de  cet  Arrêt ,  le  Procès  entre  M.  le  Prince  de-Condé,  fes  Officiers 
a  été  fait  au  Carme  Damafcene;  8c  par  Sen-  au  Bailliage   du  Comté  de  Charollois  5c 
tence  de  rOfficialité  de  Paris,  du  25  O6I0-  les  Officiers  du  Bailliage,  Juges  des  Cas 
bre   1703,  il  a  été  déclaré  atteint  8c  con-  Royaux,  Se  le  Procureur  du  Roi ,  i>  a  main- 
vaincu  d'être  monté,  le  Mercredi  de^a  fe-  »  tenu  &  gardé  les  Officiers  du  Prince  de 
maine  de  la  Paffion  ,  dans  une  chambre,  au-  3ïCondé,au  droit  d'être  appelles  par  les 
deffus  d'une  boutique  de  la  Foire  S.  Ger-  »  Officiers  Se  autres  Juges  d'Eglife  pour 
main,  d'y  avoir  bû,  &:  même  fufpeft  d'être  »  l'inftrudion  &  Jugement  des  Procès  cri- 
refté  un  temps  confidérable  en  ladite  cham-  »  minels  des  Eccléfîaftiques ,  lorfque  les  crl- 
bre  enfermé  avec  des  filles  débauchées,  d'à-  »  mes  dont  ils  feront  accufés,  feront  cas pri- 
voir  caufé  un  grand  fcandale,  Sec.  Voyez  le  »  vilégiés  Se  non  Royaux  «x. 
Rapport  des  Agens  du  Clergé  en    1710  ,  L'inftru^lion  du  délit  commun  qui  fe  fait 
Pièces  juftificatives  ,pag.  296  Se  fuiv.  Voy.  conjointement  parks  LieutenansCriminels 
suffi  un  Arrêt  à  peu  près  femblable  à  l'art.  Se  les  Officieux,  a  donné  lieu  à  beaucoup  de 
■dteaiix^  Se  ce  que  je  dis  â  l'art.  Relipeux,  cojiteftationsentr'eux,  Scprincipalcraenriiiir 
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la  queftîôn  de  fçavoir,  lequel  des  deux  Ju-  qu'un  Officiai  pour  un  Diocèfe  ;  &  l'ufage 
ges  devoit  prendre  le  ferment  des  accufés  &  eft  de  l'établir  dans  la  Vi Ile  Epifcopale  :  cè- 
des témoins,  les  récoller  8c  confronter.  Ces  pendant  quand  un  Diocèfe  s'étend  dans  le 
différends  ont  été  terminés  par  une  Décla-  refrortdedifférensParlemens.rEvêquedoit 
ration  du  4  Février  171 1 ,  enregiftrée  le  23  nommer  un  Officiai  pour  exercer  la  Jurif- 
Mai  fuivant.  Voici  comme  elle  s'explique  :  diélion  contentieufe  dans  les  lieux  de  fon 

Voulons  que  dans  Cïnfirullion  des  Procès  Diocèfe, reflbrtilTans de Parlemens  différens 

criminels  ([in  fe  font  aux  Ecclêfiaftiques  con-  de  celui  dont  reflortit  la  principale  Officia- 

jointemem  par  les  Juges  d'Eglife  pour  le  délit  lité  ,  afin  de  conferver  l'ordre  des  Jurifdic- 

commun  ,  &  par  nos  Juges  pour  le  cas  privi-  lions.  Ces  fortes  d'Officiaux  établis  pour  un 

Ic'gié,  lorfque  nos  Juges  Je  tr  an  (porter  ont  dans  autre  reffort  que  le  Siège  Epifcopal ,  font 

les  Sièges  des  Offcialités pour  l'inflrudiondef'  nommés  forains  ,  &  ils  doivent  tenir  leur 

dits  Procès  (a) ,  les  Juges  d'EgUfe  ayent  lapa-  Siège  dans  l'étendue  du  Padement  dont  ils 

rôle  ,  qu'ils  prennent  le  ferment  des  accufés  reflortiffçnt  {b).  V.  l'Edit  du  mois  d'Avril 

&  des  témoins ,  qu'ils  fajfent ,  en  préfence  de  1595,  art.  31. 

nofdits  Juges ,  les  interrogatoires ,  les  recolle-  On  doit  obferver  la  même  régie  relative- 

mens  &  confrontations  ,^&  toutes  tes  autres  ment  aux  Evêques  àts  Pays  Etrangers  qui 

procédures  qui  fc  font  par  les  deux  Juges;  de  ont  en  France  quelque  partie  de  leur  Dio- 

forte  néanmoins  que  nos  Juges  pourront  re-  cèfe  :  cependant  lorfque  les  ^portions  des 

quérir  les  Juges  d' Eglife  d'interpeller  les  ac-  Diocèfes  qui  reflortiffent  à  d'autres  Parle- 

cujésfur  tels  faits  qu'ils  jugeront  nccefaires ,  mens  que  celui  dans  lequel  eft  fitué  le  Siège 

fait  dans  les  interrogatoires ,  foit  lors  de  la  ordinaire  de  l'Officialité,  ne  font  pas  d'une 

confrontation  &  du  refle  de  la  procédure  y  lef-  aflez  grande  étendue  pour  y  établir  une  Cour 

quelles  interpellations ,  enfemble  les  réponfes  Eccléfiaftique  ;  ou  fi  ,  par  la  qualité  des 

des  accufés  ,  feront  tranfcrites  par  les  Gref-  lieux  ,  il  eft  difficile  de  trouver  des  Sujets 

fers ,  tant  des  Juges  d'Eglife ,  que  de  nos  Ju-  capables  de  remplir  les  fondions  d'Official , 

ges,  dans  les  cahiers  des  interrogatoires  O-  de  Promoteur ,  &c.  le  Roi  difpenfe  en  ce 

confrontations,  cas-là  de  l'exécution  àts  Ordonnances  fur 

Et  en  cas  de  refus  des  Juges  d'Eglife ,  de  ce  point ,  en  prenant  les  précautions  conve- 

faire  aux  accufés  Icfditcs  interpellations ,  nof-  nables  pour  conferver  aux  Parlemens  toute 

dits  Juges  pourront  les  faire  eux-mêmes  di-  l'étendue  de  leur  reflbrt  en  ce  qui  touche 

reniement  aux  accufés  ;  lefquelles  interpella-  les  appels  comme  d'abus.  V.  fur  cela  la  Dé- 

tions,  enfemble  les  réponfes  des  accufés  ,fe-  claration  du  22  Août  1702  .donlje  rappor- 

ront  tranfcrites  par  les  Greffiers  de  nof  dit  s  Ju-  te  les  difpofitions  à  l'article  Appel 

ges  dans  les  cahiers  des  interrogatoires  &con-  L'Evêque  de  Tarbes  s'eft  trouvé  dans  ce 

frontatims t  &  des  autres  Pièces  de  l'inflruc-  cas  ;  une  partie  de  fon  Diocèfe,  nommée  le 

tion ,  pour ,  après  ladite  inffruBon  faite  con-  Montanarès ,  reffortit  au  Parlement  de  Na- 

jointement  par  les  Juges  d'Eglife  &  par  nos  varre  ;&  comme  il  n'y  avoir  ni  Avocats  ni 

Juges  ,  être  par  eux  procédé  au  Jugement  dé-  Gradués  dans  ce  Canton  ,  le  Prélat  obtint , 

finitif  defdits  Eccléfiafliqucs ,  conformément  à  le  29  Mars  1732,  des  Lettres-Patentes  qui 

nofdits  Edits  des  mois  de  Fév.  1580  C^  1678,  le  difpenfoient  d'établir  un  Officiai  dans  le 

Juillet  1684,  &  Avril  1695  ,  que  nous  vou-  Montanarès,  compofé  feulement  de  vingt- 

lons  être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  cinq  Paroifles. 

Dans  la  régie  générale ,  il  ne  doit  y  avoir  Les  Habitans  du  Bearn ,  qui  ont  le  privi- 

(  a  )  Le  mot  nos  Juges  ,  donc  fe  fert  cette  Dcdaration ,  jours  reconnu  l'Archevêque  de  Trcvcî  pour  leur  Mctropo- 

fembleroic   n'indiquer  que  les  Juge.';  Royaux  ;  cependant  Ijrain  ,  donc  les  droits  font  rcftrvcs  par  le  Traite  de  .Munf- 

fi  ,  comme  le  dit  la  Combe  ,  &  comme  l'a  Jugé  le  Parle-  ter.  On  s'en  tient  à  l'ancien  ufage  pour  ces  cantons  ;  & 

ment  de  Dijon  ,  les  Juges  des  Seigneurs  peuvent  inftruire  l'on  va  ,  en  tcms  de  Paix,  plaider  à  Trêves,  \k  appellarioiu 

les  Procès  criminels  des  Ecclêfiaftiques  avec  les  Officiaux ,  des  Sentences  rendues  par  Jes  Officiaux  de  Meiz ,  Toul  &: 

il  faut  croire  que  ces  mots  ncs  Juges  ne  lont  employés  ici ,  Verdun. 

que  pour  défigncr  les  Juges  Laïcs  ,  &r  par  oppofition  aux  Quand  la  France  efl  en  Guerre  avec  l'Empire  ,\t  Pat- 
Juges  Eccicfialliques.  Voyez  Haute-Jujlice.  lement  de  Metz  nomme  un  Officia!  à  Parte  Rtgni.  Voyez 

(fr)  Il  y  a  une  exception  à  cette  Régie  pour  les  Diocè-  auflî  l'Arrfc  du  17  Mars  1701  ,pour  l'Officialité  de  Cam- 

fes  de  Metz ,  de  Toul  &  de  Verdun.  Ces  Diocèfes  ont  tou-  bray,  Journal  des  Audiencei ,  tome  j,  liv.  i ,  cb.  1 8. 
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lége  de  ne  pouvoir  être  contraints  de  plaider  Juin  1737 ,  conformément  à  Ton  opinion  : 

hors  de  leur  Province,  s'oppoferent  à  l'en-  mais  les  AfTeffeurs  ne  voulurent  point  la  fi- 

regiftrement  de  ces  Lettres,  &le  Parlement  gner,  &  il  fut  fait  mention  de  leur  refus, 

ordonna  que  les  Parties  fe  retireroient  par-  Y  ayant  eu  appel  comme  d'abus  de  cette 

devers  le  Roi.  Sur  l'avis  de  l'Intendant  de  Sentence,  Arrêt  eft  intervenu  au  Parlement 

la  Province,  il  fut  expédié  de  nouvelles  d'Aix  le  19  Mai  i738,par  lequel  cette  Cour 

Lettres  Patentes  le  15  Mars  1736,  par  leA  a  déclaré  n'y  avoir  abus, 

quelles  PEvéque  deXarbes  fut  difpenfé  d'é-  Il  eft  néantmoins  certain,  dans  la  Prati- 

tablir  un  Officiai  réfident  dans  le  reflbrt  du  que  de  tous  les  Tribunaux  Eccléfîaftiques 

Parlement  de  Navarre ,  à  la  charge  que  l'Of-  de  Séculiers ,  que  les  Sentences  fe  rendent  à 

ficial  établi  àTarbes ,  le  Promoteur,  Sec.  fe  la  pluralité  àes  fuffrages  ,  au  nombre  àef- 

tranfporteroient  dans  la  Ville  de  Pontac ,  ou  quels  ceux  des  AflefTeurs  font  comptés  ;  s'il 

dans  le  Village  de  Gor,au  choix  de  l'Offi-  en  étoit  autrement,  ks  Juges  trouveroiert 

cial,  pour  y  rendre  la  Juftice  dans  les  affai-  difficilement  des  Gradués  pour  les  affifter 

res  de  la  compétence  du  Juge  d'Eglife  ;  ce-  dans  le  Jugement  des  affaires  importantes; 

pendant  qu'il  lui  feroit  permis  de  faire  l'inf-  Se  il  feroit  d'ailleurs  inutile  d'en  appeller. 

trudion  de  ces  affaires  àTarbes  :  ces  Let-  L'inftrudion  des  Procès  fe  faifoit  autre- 

tres  ont  été  enregiftrées  le  14  Mai  ij'^6.  fois  en  latin  dans  les  Officialités;  mais  l'Or- 

Si  un  Officiai  n'avoit  pas  les  qualités  re-  donnance  de  16Z9  ayant,  par  l'article  27, 

quîfes  pour  pofTéder  cette  dignité,  fes  Sen-  ordonné  qu  elle  ferait  conçue  ert  langage  fran- 

tences  feroient-elles  nulles  ?  C'eft  une  quef-  fois  ,  fors  celles  qui  doivent  être  envoyées  à 

tlon  fuT  laquelle  d'Hericourt  répond  oui  Se  Rome;  on  n'ufe  plus  de  la  langue  latine  que 

non.  Les  Jugemens  d'un  tel  Officiai  font  pour  ces  dernières;  les  autres  s'expédient  en 

abufifs,  dit-il  ;  cependant  s'il  avoit  exercé  françois.  V.  yfÛes. 

pendant  long-temps,  ^  on  ne  cafTeroit  pas  Les  Officiaux  font  obligés  d'obferver  les 
»  tous  fes  Jugemens,  parce  qu'on  ne  pour-  formalités  prefcrites  par  les  Ordonnances  de 
a»  roit  le  faire  fans  caufer  beaucoup  de  trou-  nos  Rois  dans  les  procédures  qu'ils  font  ; 
»  ble  «.  Quels  font  ceux  qu'il  faudroit  ca{^  l'article  premier  du  titre  premier  de  i'Or- 
fer  ou  lailfer  fubfifter  ?  C'eft  ce  que  notre  donnance  de  16(57,  les  y  affiijettit  formelle- 
Auteur  ne  décide  pas,  ment  ;  8c  le  Parlement  de  Befançon  a  aufîî 

Lorfqu'il  eft  queftîon  de  juger  des  affai-  ordonné,par  Arrêt  du  17  Mars  1712  ,  qu'on 

res  importantes,  les  Officiaux  font  dans  Tu-  trouve  dans  le  Recueil  de  ce  Parlement, 

fage  d'appeiler  des  AffelTeurs  pour  les  aider  tome  4 ,  que  les  Juges  délégués  par  le  Saint 

dans  l'examen  des  caufes  :  cela  s'obferve  Siège  8c  autres  Eccléfîaftiques  ,  fe  confor- 

auffi  dans  les  Tribunaux  Séculiers  ,  oix  le  meroient,  dans  leurs  procédures  en  matière 

nombre  des  Juges  n'eft  pas  confidérable.  civile  &  criminelle,  aux  difpofitions  des  Or- 

L'Official  de  GrafTe,  pour  fe  conformer  donnances.  V.  y^hbés. 
à  cet  ufage  ,  avoit  appelle  deux  Gradués  H  a  été  rendu  au  Parlement  de  Paris,  un 
Laïcs  pour  le  Jugement  d'une  affaire  qui  in-  Arrêt  plus  moderne  qui ,  en  même -temps 
téreiïbit  la  Paroiffe  de  Gaulde ,  Diocéfe  de  qu'il  décide  plufieurs  points  imporcans  fur 
Vence  ,  laquelle  lui  avoit  été  envoyée  corn-  la  procédure  des  Officiaux  ,  indique  auffi 
me  Commiffaire  ,  fur  l'appel  Interjette  au  (ou  plutôt  renferme  cesjurifdiitions  dans) 
Pape  de  deux  Sentences  des  Officiaux  de  les  bornes  qu'elles  doivent  avoir. 
Vence  Se  d'Embrun.  L'Officialopinoit  pour  Cet  Arrêt  el^  intervenu  le  5  Juin  1734,  en- 
la  confirmation  de  ces  Sentences  j  mais  les  tre  Léger  Bordé,  Fermier  de  la  Baronnie  de 
deux  AffefTeurs  étoîent  d'avis  contraire  ;  &  Mouchi-le-Chàtel ,  &  Michclle  -  Angélique 
cette  diverfité  d'opinions  donna  iîeu  à  la  Bordé,  Cz  fille,  d'une  part,  appellans  com- 
queftion  defçavoir,  fi  des  AfTeffeursavoient  me  d'abus  des  Sentences  des  Officialités  de 
voix  délibérative  ou  fimplement  confulta-  Beauvais  Se  de  Reims,  des  i<5  Juin,  30  Août 
tive.  1731 ,  Se  16  Juin  1732  ;Cr  Claude  Fkheux  t 

L'Officîal  prétendit  qu'ils  n'étoîent  que  Chanoine  de  TFglife  de  Mouchi ,  accufé  de 

{qs  confeils,  &  fit  rédiger  fe  Sentence  le  18  commerce  charnel avecladiie  Bordé,  fa  cou- 
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fine,  dont  êto'it  ré  un  enfant.  d'' élever  &  nourrir  un  enfant  ;  &  de  plus  , 
Il  juge  i*^.  qu'il  y  a  abus  dans  la  Sentence  condamner  en  des  dommages  -  intérêts  en  aU- 
de  l'Officialité  de  Beauvais ,  en  ce  que  par  cun  cas  (b)  ;  &  lui  eft  enjoint  de  prononcer  feu- 
le  Jugement  qui  convertit  le  décret  d'ajour-  lement  des  peines  Canoniques ,  proportionnées 
nement  perfbnnel  décerné  contre  Fichcux  ,  avec  le  délit  commun  qui Jera  prouvé. 
en  décret  de  prife  de-corps  ,  il  a  été  dit  que  L'Arrêt  enjoint  pareillement  audit  Offi- 
les  biens  dud.  Ficheux  feroient  faifis  &:  an-  cial ,  lorfqu'il  procédera  à  une  information , 
notés  :  en  conféquence  il  eft  fait  défenfes  à  &  que  les  témoins  déposeront  des  cas  privi- 
Michel  du  Four ,  Officiai  de  Beauvais  ,  de  légiés  ,  d'appeller  le  Juge  Royal, 
plus  prononcer  à  l'avenir,  lorfqu'il  décerne-  Le  même  Arrêt  fait  défenfes  à  Jacques 
ra  des  décrets ,  que  les  biens  des  décrétés  fe-  Hachette,  Officiai  Métropolitain  de  la  Ville 
ront  faifis  5c  annotés.  (  Les  Officiaux  n'ont  de  Reims,  de  plus  ordonner  à  l'avenir  ap^ 
en  effet  aucune  autorité  fur  le  temporel.  )  pointcment  à  cotter  griefs ,  &  produire  fur 
2°.  Qu'il  y  a  abus  dans  la  confrontation  l'appellation  [impie  des  Sentences  qui  auront 
faite  par  le  même  Officiai,  en  ce  qu'il  n'a  été  rendues  fur  des  Procès  inftruits  par  ré- 
pas  interpellé  les  témoins  de  déclarer  fi  leurs  collement  &  confrontation  ;  &  ce  confor- 
dépofitions  contenoient  vérité  ;  en  confé-  mément  à  l'Ordonnance  de  1(570,  tit.  23. 
quence  il  lui  eft  enjoint,  conformément  à  En  conféquence  (de  tous  ces  abus),  la  Cour 
l'article  18  du  titre  15  de  l'Ordonnance  de  renvoyé  la  Partie  de  Baz.in ,  (  le  Chanoine 
l6jo,  lorfque  la  leélure  de  la  dépofition  8c  Ficheux)  en  l'Officialité  de  Beauvais ,  pour  y 
du  recollement  d'un  témoin  aura  été  faite  à  être  fon  Procès  fait  &"  parfait  peur  raifon  du 
un  accufé,  d'interpeller  le  témoin  de  déda-  délit  commun ,  k  la  requête  du  Promoteur  en 
rer  s'ils  contiennent  vérité.  ladite  Offici  alité  :  à  cette  fin  fera  tenu  l'Eve- 
il. Qu'il  y  a  abus  en  la  Sentence  défini-  que  de  Beauvais  de  nommer  un  Officiai  autre 
tive  du  même  Officiai ,  en  ce  que  par  cette  que  celui  dont  efi  appel ,  a  la  charge  du  cas 
Sentence ,  l'Official  a  nommé  &  indiqué  Mi-  privilégié,  pour  lequel  ajfiflera  le  Lieutenant 
chelle- Angélique  Bordé  comme  coupable  Criminel  de  Beauvaii  ;  &  fera  l'inftruElion 
de  mauvais  commerce  Se  d'habitude  char-  par  lui  continuée  avec  l'Official  commis  i&  le 
iielle  avec  ledit  Chanoine  ;  en  conféquence  Procès  fait  &  parfait  à  la  requête  de  la  Par- 
l'Arrêt  lui  fait  défenfes  de  nommer  8c  indi-  tie  de  Briquet  (  Bordé)  ,  & Ja fille  mineure , 
quer  les  Laïcs  par  les  Senten.  définitives(<«).  &  du  Suhflitut  de  notre  Procureur  Général 
4°.  Qu'il  y  a  abus  ,  en  ce  que  l'Official  de  &  du  Promoteur  t  jtf qu'à  Sentence  définitive 
Beauvais  ,  par  fa  Sentence  définitive  ,  a  con-  inclufvement ,  fauf  l'exécution ,  s'il  en  eft  ap- 
damné  Ficheux  à  fe  charger  de  l'enfant ,  l'é-  pelle  j  le  tout  aux  frais  des  Officiaux  de  Beau- 
lever  8c  le  nourrir  ,  &  en  des  dommages  &  vais  &  de  Reims. 

intérêts  envers  ladite  Bordé;  en  conféquen-  ^  cet  ejfct  ordonne  que  toutes  lc( procéâii- 

ce  il  eft  fait  défenfes  audit  Officiai  de  plus  res  étant  au  Greffe  Criminel  de  notrd.  Court 

prononcer  -,  que  Quelqu'un  demeurera  chargé  feront  portées  auGreffe  de  l'Officialité  de  Beau- 

(  fl)  D'autres  Arrêts  en  grand  nombre  ,  ont  aufl[i  d'ida-  qu'il  dit  être  dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  5,  par 

rc  abufives  d;s  Sentences,  par  lefquelles  les   Officiaux  lequel  la  Cour  a  juge  qu'un  Officiai  avoit  pu  ,  fans  abus , 

avoient  nommé  des    perfonnes  laïcques.   Livonniere  en  condamner  un  Chanomc  à  payer  içoo  liv.  de  dommages- 

mpporte  un  en  fes  Arrêts  célèbres  pour  Ja  Province  d'An-  intérêts  à  une   fille  dont  il  avoic  abufé  ,  fous  prétexte  de 

jou  ;  on  en  trouve  un  autre  du  2.5  JuUl.  i  (Î98  ,  au  Journal  mariage. 

d:s  Audiences  ;  ôr  la  Cour  en  a  rendu  de  femblablcs  les  30  La  Combe  cite  auffi  à  l'art.  De'/ir  -  commun  ,  un  Arrec 

Juillet  I  707,  19  Juin  1708  ,  &:  18  Décembre  1754.  rendu  au  mois  de  Janvier  1719  ,  par  lequel  il  a,  dit-il ,  ctc 

L'Official  peut  feulement  indiquer  les  Laïcs  d'une  ma-  jugé  que  les  Offlci.iux  pouvoient  condamner  des  Eccléliaf- 
niere  vague  ,  en  fe  fcrvant  àa  termes  ,  la  pcrjonne  dcnom-  tiques  en  des  dommages  &:  intérêts  ;  mais  le  contraire  pa- 
riée au  Procès.  roit  difertcment  juge  par  l'Arrêt  de  17 54?  dont  je  rappor- 

(  b  )  D'Hericourt  prétend  cependant  que  l'Oflicial  peut  te  ici  les  difpofitions.  V.  aufli  ce  que  je  dis  à  l'art.  Dortima- 

condamner  un  Clerc  en  des  dommages  &  intérêts  en  ma-  gts  £3'  intércrs. 

tiere  civile  ,  comme  en  matière  criminelle  ;  parce  que,  dit-  On  trouve  auHî  dans  le  premier  volume  du  Recueil  du 

il ,  M  cette  condamnation  efi:  perfonnelle,  &  que  le  Clerc  Parlement  de  Befançon,  un  Arêt  de  Règlement  rendu  par 

«eft  jufticiable  de  l'Evêque    pour  le   temporel  ,  quand  ce  Parlement ,  le  premier  Mars  i  69^  ;  par  lequel  il  efi  taie 

M  l'adtion  eft  perfonnelle  :  mais  TOfficial  ne  peut ,  dit-il ,  défenfes  à  l'Offici-il  du  Dioccfe  de  Befançon  ,  de  prendre 

«  jamais  prononcer  une  fcmblable  cond.imnation  contre  ccnnoifl'ancc  d;s  dommages  &c  inférées  des  Parties  dans  les 

»  un  Lo.ic  3  ce  il  cite  même  un  Arrêt  du  mois  de  Fty.  1 6$o,  caufcs  de  mariage  qui  feront  portées  devant  lui.  V.  Aiuri  çs 

vais. 
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vais,  même  Vinterroçratoire fithi  p'.ir  la  Far-  Chaumont  8c  de  l'Ofiîcîal  de  Langres.  Le 

tie  de  Baùn  (  Ficheux  >,  en  la  Chambre  du  moyen  de  nullité  étoit,  que  le  Juge  Royal 

Confeilde  l'Officialité Métropolitaine  de  Reims  avoît  rendu  fa  Sentence  avant  le  Juge  d'E- 

le  ^6  Juin  ij-^i  ypar  lequel  il  a  declaréypar  gli^e  :  mais  le  Juge  Royal  avoit  été  con- 

fa  réponfefitr  lejîxie'me  article ,  être  coiijïn  au  traint  de  juger  ;  on  lui  avoit  fait  des  fbm- 

troifiéme  degré  de  Léger  Bordé ^  père  de  Mi-  mations  4  la  requête  du  fieur  de  la  Lande  , 

chelle- Angélique  Bordé,  laquelle  déclaration  qui  demandoit  la  nullité  du  Jugement. 

fervira  d'addition  de  plainte  audit  Promo-  La  Cour  a  profcrit  un  autre  moyen  d'a- 

teur.  bus  par  ce  même  Arrêt  :  ce  moyen  étoit 

Sera  tenu  l'O^ciat  commis ,  défaire  déli-  fondé  fur  ce  que  le  Promoteur  avoit  donné 

vrer  audit  Lieutenant  Criminel,  des  expédi-  des  conclufions  qui  tendoient  à  faifie  Se  an- 

tions  de  toutes  les  procédures ,  pour  luifervir  notation  de  biens  :  mais,  comme  la  Sentence 

À  l'infirit^ion  &  au  Jugement  du  Procès  ;  C7*  n'avoît  pas  adopté  ces  conclufions  ,  on  ne 

ne  pourra  l'Official  com?nis ,  fe  faire  affifler^  pouvoit  pas  dire  qu'elle  étoit  abufive  ;  les 

lors  du  Jugement ,  des  mêmes  perfonnes  qui  conclufions  du  Promoteur  ne  vicient  point 

ont  affifléà  la  Sentence  du  "i^o  Aoiit  173 1.  les  Sentences  du  Juge  d'Eglife,  fi  elles  font 

Ordonne  que  les  Parties  de  Briquet fe pour-  d'ailleurs  juridiques. 

voiront,  ain/i  qu  elles  aviferont  bon  être , par-  Le  Juge  d'Eglife  n'eft  Juge  que  de  ce 

devant  ledit  Lieutenant  Criminel  de  Beau-  qui  concerne  les  Sacremens,  il  ne  l'eft  point 

x'ais  ,fnr  leur  demande  afin  defe  charger  de  des  aéles  qui  fe  font  en  conféquence  :  aind 

l'enfant ....  contre  celui  qui  fera  jugé  être  le  il  ne  peut  rien  décider  relativement  aux  Re- 

pere  ;  condamne  Ficheux  aux  dépens,  giftres  des  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépultu- 

LaDéclaration  du  mois  de  Juillet  i6S^,  res;  lesquels  devant  être  tenus  conformé- 

8c  un  Arrêt  rendu  le  z  0<5lot)re  1697,  ^^  ment  aux  Ordonnances  ,  l'exécution  n'en 

forme  de  Règlement ,  exigent  que  l'Official  peut  appartenir  qu'aux  Juges  royaux, 

prononce  fur  le  délit  commun  avant  que  le  C'eft  fur  ce  principe  que,  par  Arrêt  rendu 

Juge  Royal  rende  fa  Sentence  fur  le  cas  prî-  le  (Mardi)  7  Juin  1707,  plaidans  M"  Gil- 

vilégié.  L'Arrêt  de  1597  ^^'^  même  des  dé-  let  8c  Guillet  de  Blaru,  il  a  été  jugé  qu'il 

fenfes  aux  Juges  de  Mamers  a\i  Perche  ,  de  y  avoit  abus  dans  la  Sentence  d'un  Officiai, 

plus  juger  le  cas  privilégié,  qu'il  ne  lui  ait  lequel  avoit  ordonné  que  le  Regiftre  des 

apparu  de  la  Sentence  de  l'Official  fur  le  dé-  Baptêmes  feroic  réformé  5c  un  nom  fubfti- 

lit  commun,  qu'il  fera  tenu  de  vifer  dans  la  tué  en  la  place  d'un  autre. 

Sentence  définitive.  Les  motifs  de  ces  Ré-  Un  Arrêt  rendu  le  7  Août  1710,  contre 

glemens  font,  qu'il  eft  à  craindre  que  les  des  Curés  de  Langres,  a  jugé  qu'il  y  avoit 

Juges  d'Eglife ,  jaloux  jufqu'à  l'excès  de  ce  abus  dans  une  Sentence  rendue  par  l'Official 

qu'ils  appellent  leur  Jurifdiftion ,  ne  s'atta-  de  Langres,  en  ce  qu'il  avoit  ordonné  que  les 

chent  le  plus  fouvent  à  contrecarrer  ce  qui  injures  &  calomnies  (pour  lefquelles  l'Ar- 

feroit  décidé  par  le  Juge  Royal.  rêt  condamne  deux  Curés  au  bannifiîement) 

Il  eft  d'ailleurs  de  la  bienféance ,  que  des  inférées  dans  le  Procès-verbal  du  dépôt  rc 

peines  afflidivesfoient  prononcées  après  les  çu  par  îin  Notaire  nommé  Gallois  tjerore^it 

peines  Canoniques  :  ce  feroit  une  dérifion  rayées  &  biffées t  tant  en  la  grofle,  qu'en  la 

de  remettre  un  Coupable  ,  condamné  à  une  copie  du  procès-verbal, 

peine  affliclive  ou  à  mort ,  entre  les  mains  La  Cour  a  rendu  de  femblables  Arrêts  les 

d'un  Officiai  pour  le  condamner  à  jeûner  ou  9  Mars  &  1 1  Août  1730  :  l'efpéce  de  l'Ar- 

à  réciter  des  prières  :  il  feroit  même  dan-  rôt  du  9  Mars  1730,  eft  rapportée  à  l'arti- 

gereux  que  l'Official  ne  le  mît  en  liberté,  cle  Etat  des  Perfonnes. 

Cependant  un  Arrêt  du  Parlement,  du  iz  L'Official  de  Paris  (le  fieur  Robinet) 

Août  1735,  rendu  fur  les  Conclufions  de  après  avoir  reçu  une  plainte  du  Promoteur, 

M.  l'Avocat  Général  Chauvelin  ,  entre  le  &  fait  une  information  contre  le  fieur  Laîr, 

fieur  de  la  Lande  U  le  fieur  Laugeois  ,  a  ju-  Curé  de  S.  Barthelemi ,  décerna  le  10  Juil- 

gé  qu'il  n'y  avoit,  ni  nullité,  ni  abus,  dans  let  1730,  un  décret  en  forme  de  Sentence, 

les  Sentences  du  Lieutenant  Criminel  de  conçu  en  ces  termes, 

Tùmc  IL  Fan,  IL  SC 
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Attendu  Vinàécencc  &  le  fcanâaU  auront  cetvTés  n'erre  qu'un  feul  Juge;  ^  fi  l'on  în- 
caufées  dans  la  Varoijfe  les  fréquentes  ol>?nif-  tente  quelqu'adion  du  reiTbrt  du  Juge  Fc- 
Jîons  dans  lefqiielles  l*accufé efl  tombétta^it  en  cléfiaftique  contre  l'Evéque  perfonnelle- 
célébrant  les  Mejfes  Faroîjfialesyquen  admi-  ment,  c'eft  au  Supérieur  Eccléfiaftique,  dans 
niftrant  les  Sacremens ynous  1^ avons  ajourné  l'ordre  de  la  Hiérarchie,  qu'il  faut  s'adref- 
a  coTvparoir  di  vantNous  en  perfonne  pour  être     fer. 

interrogé  aux  délais  de  l^ Ordonnance  fur  les  Mais  fi  un  Evêque  eft  accufé  d'un  cri- 

faits  réfultans  de  ladite  information t  &  ce-  me  capital,  fera-t-il  fujet  à  la  Jurifdiclion 
pendant  l'avons  déclaré fufpens  &  interdit  féculiere  pour  le  cas  privilégié?  D^Heri- 
des  fontlions  des  faims  Ordres  ,  jufqu'à  ce  court  décide  que  non;  parce  ,  dit-il,  »  que 
qu  autrement  il  en  ait  été  ordonné  par  Nous  »  depuis  l'étabiUrement  de  la  Monarchie  , 
en  connoijjance  de  caufe,&c.  s»  les  Evêques  accufés  de  crimes ,  même  de 

Le  fieur  Lair,  à  qui  ce  décret  fut  fignî-  »  Lèze-Majellé,  ont  été  jugés  par  les  autres 
fié,  fe  pourvut  en  la  Cour  par  la  voie  de  "  Evêques  dans  un  Concile  Provincial".  li 
l'appel  comme  d'abus,  demanda  un  Arrêt  appuyé  cette  décifion  fur  une  Déclaration 
de  défenfes  ,  &  à  être  renvoyé  dans   fes     du  2 (î  Avril  i «55 7. 

fondions.  Il  fe  fondoit  fur  trois  moyens.         Mais  jamais  cette  Déclaration  n'a  été  re- 
I  .  L'OfEcîal  le  déclaroit  coupable  avant  de     giftrée  au  Parlement  ;  d'ailleurs  il  ne  paroîc 
l'avoir  entendu,  fur  le  vu  feul  des  informa-     nullement  raifonnable  de  renvoyer  un  Ac- 
tions, fans  avoir  interrogé  i'Accufé.  cufé  de  crimes  capitaux  dans  un  Concile 
„    2°.  Le  fieur  Robinet  convenoit  à  la  fin  de     pour  y  être  jugé,  puifque  les  Conciles  n'ont 
la  Sentence  qu'il  n'étoit  point  entré  en  con-     aucune  autorité  temporelle,  Se  qu'ils  ne  peu- 
noilfance  de  caufe:  cependant  il  déclaroit     vent  par  conféquent  prononcer  des  peines 
le  fieur  Lair  fufpens  par  provifion,  ce  qui     proportionnées  à  des  crimes  atroces, 
(dirent  M"  Vifinier,  Berroyer,  de  la  Vi-         Je  ne  comprends  pas  d'ailleurs  comment 
gne ,  Duhamel ,  &c.  dans  leur  confultation)     d'Hericourt  peut  dire  que  les  Evêques  ac- 
donnoit  lieu  de  prendre  le  fieur  Robinet  à     cufés,  même  de  crime  de  Lèze-Msjefié.ont 
Partie.                                                                   toujours  été  jugés  dans  les  Conciles  Pro- 
3".  Le  fieur  Robinet  n'avoit  pas  réglé  un     vinciaux  (a) ,  tandis  qu'on  trouve  plufieurs 
jour  certain  pour  ajourner  I'Accufé,  contre     exemples  contraires  dans  l'Hiftoire.Dès  les 
la  difpofîtion  de  l'Ordonnance  criminelle,     premiers  temps  de  la  Monarchie,  le  procès 
Enfin  on  difoit  que  les  accufations  ,  fuf-     a  été  fait  aux  Prélats  coupables  ,  par  l'auto- 
fent-elles  même  prouvées  juridiquement,     rite  Se  par  les  ordres  de  nos  Rois,  de  la  mê- 
avoient  pour  objet  des  faits  qui  ne  pou-     me  manière  &  dans  la  même  forme  qu'on 
voient  pas  former  un  déljt  ;  8<.  par  Arrêt     l'inftruifoit  aux  autres  Sujets:  à  quels  titres 
rendu  le  26  Juillet  1730,  la  Grand'Cham-     les  Evêques  pourroient  -  ils  fe  fouftraire  à 
bre  &  la  Tournelle  afitmblées ,  les  conclu-     l'autorité  du  Prince  ?  Ne  font-ils  pas  {es  Su- 
fions  de  la  Requête  du  fieur  Lair  lui  furent     jets  ?  Les  Grands-Prêtres  de  l'ancienne  Loi 
adjugées.                                                              étoient  jufticiables  des  Rois  :  Abiathar,  Sou- 
Par  un  autre  Arrêt  du  19  Janvier  173 1,     verain  Pontife,  fut  privé  du  Pontificat  par 
rendu  fur  les  Conclufions  de  M.  l'Avocat     Salomon<Rois,  liv.  3  ,  chap.  2,  verfets  26 
Général  Gilbert ,  l'Official  &  le  Promoteur     Se  27  ). 

de  Lyon ,  oui  s'étoient  taxé  des  épices  dans  Le  Nouveau  Teftament  n'a  rien  changé 

un  Procès  inrtruit  fans  recollement  ni  con-  fur  cela;  nous  y  voyons  au  contraire  que  Jé- 
frontation,  ont  été  condamnés  de  les  ren-  fus-Chrirt,  accufé  devant  un  Juge  féculicr 
dre  &  reftituer  aux  Parties.  &  Payen,ne  recufa  pas  fa  Jurifdièion  :  nous 

L  Officiai  ne  peut  connoître  des  caufes     y  lifons  auffi  que  S.  Paul  reconnut  la  puif- 
de  fon  Evêque ,  parce  que ,  dit-on,  ils  font     fance  légitime  de  Félix  &  de  Feilus ,  tous 

(a)  Piganic]  de  ]a  Force  dit  que,  fous  Jcs  deux  premières  auxquels  les  Evcques  afliltoienc;  mais  que  cet  ufage  aceiïe 

Kaces  d-^  nos  Rois  ^es  Evcques  .iccufés  de  cnmes  ,  Se  mè-  fous  la  troifu'me  Race.  Il  rapporte  fur  cela  grand  nomNs 

me  de  Leze-Majelte  ,  n  etoient  jugés  que  par  d'autres  Ev£-  d'exemples.  V.  Pignniol ,  du  Gouveniemcm  Ecclcfiallique 

lues ,  dans  des  Conciles  ou  dam  Je*  Padeaisos  Gco^'iaux,  de  France  ,  tcir..  i  ,pag.  1 8  ,  édition  de  1751. 
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deux  Clieis  de  la  Juftice  en  Judée.  V.  Saint  O/Ïiclaux  ne  peuvent  condamner  leurs  Juf- 

Jean  ,  chap.  19,  verf.  1 1 ,  &  les  A6les  des  ticiables  en  des  amendes  pécuniaires  ;  mais 

Apôtres  ,  chap.  14,  verf  10.  ils  peuvent  les  condamner  à  payer  une  cer- 

En  un  mot,  il  paroîtroit  bien  fingulier  tainefommepar  forme  d'aumône,  8c  en  faire 

qu'un  Prélat  pût  exciter  des  troubles  &  des  l'application  à  des  œuvres  pies  par  leurs 

l'éditions  dans  l'Etat,  fans  que  le  Prince  ni  Sentences. 

fes  Officiers  puffent  réprimer  &  punir  le  fé-  De  quelque  crime  dont  les  Eccléfiaftl- 

ditieux  :  c'eft  néantmoins  ce  qui  réfulte  de  ques  foient  convaincus,  les  Juges  d'Egliie 

la  proportion  de  d'Hericourt.  ne  peuvent  prononcer  contr'eux  aucune"peî- 

L'Official  n'exerçant  que  la  Jurîfdiftion  ne  de  mort,  ni  même  les  condamner  à  quel- 

de  l'Evêque  ,  on  ne  peut  appeller  de  l'Of-  qu'autre  peine  affliélive  qui  aille,  ou  à  l'ef- 

ficial  à  l'Evêque,  mais  feulement  à  l'Offi-  fufion  du  fang,  ou  au  retranchement  de  quel- 

cial  Métropolitain  ,  i]  l'appel  eft  fimple,  ou  que  membre.  S'ils  reconnoiflent  que  des  Ac- 

bien  au  Parlement  par  la  voie  de  l'appel  cufés  méritent  ces  peines  ,  ils  doivent  les 

comme  d'abus.  abandonner  au  bras  féculier ,  Se  avertir  à  cet 

Le  droit  de  nommer  un  Officiai  eft  dévo-  effet  le  Procureur  du  Roi  du  reffort  dû  lieu 

lu  aux  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales,  où  le  crime  eft  commis  ,  ainfi  que  le  pref- 

quand  le  Siège  Epifcopal  vaque:  ainfi  le  crit  l'Edit  du  mois  de  Février  i6yS,  donc 

Chapitre  peut  en  ce  cas  deftituer  ceux  nom-  j'ai  parlé  à  l'article  Cas  Privilégié. 

mes  par  l'Evêque,  &  en  inllituer  d'autres  Mais  les  Officiaux  peuvent  prononcer  des 

qui  ayent  les  capacités  requifes;  mais  juf-  peines  Canoniques  contre  leurs  Jufticiables 

qu'à  l'inftitution  d'un  nouvel  Officiai ,  ce-  convaincus  de  crimes  :  ils  peuvent  ,  par 

lui  qui  a  été  nommé  par  le  dernier  Eve-  exemple  ,  les  condamner  à  être  renfermés 

que,  doit  exercer  la  Jurifdi6lion  conten-  dans  une  prifon,  à  fe  retirer  dans  un  Mo- 

tieufe.        ^  naftere  ou  dans  un  Séminaire ,  à  des  jeûnes 

L'Officîal  nommé  par  le  Chapitre  de  l'E-  au  pain  &  à  l'eau ,  à  réciter  certaines  prie- 

glife  Cathédrale  pour  la  vacance  du  Siège  res;  d'Hericourt  penfe  même  qu'un  Officiai 

Epifcopal ,  étant  le  Juge  ordinaire  du  Dio-  peut  condamner  un  Clerc  à  fubir  la  peine  du 

céie,  c'eft  à  lui  que  doivent  être  adreffiés  les  fouet  dans  la  prifon,  pourvu  quecefoitpar 

Refcrits  de  Cour  de  Rome.pour  les  fulminer  forme  de  correàlion  paternelle  ,  à  peu  près 

pendant  la  vacance ,  &  non  à  l'Official  d'un  comme  les  Supérieurs  Réguliers  y  condam- 

Evêque  voi/în.  Le  Parlement  a  déclaré  abu-  nent  les  Moines. 

five  l'exécution  d'un  Refcrit  qui,  pendant  la  Le  même  Auteur  prétend  que  pludeurs 

vacance  du  Siège  de  Paris,  avoit  été  adref-  Arrêtsont  jugéquedesOfficiauxpouvoient, 

fé  à  l'Official  de  Chartres.  fans  abus ,  condamner  des  Clercs  à  fubir  la 

Quand  une  affaire  eft  de  la  compétence  queftion;  parce  que,  dit -il,  elle  n'eft  point 

de  la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique,  le  Promo-  une  peine,  mais  un  moyen  qu'on  croit  de- 

teur  de  l'OfficIalité  peut  bien  la  révendi-  voir  employer  pour  tirer  la  vérité  de  la 

quer  &  demander  qu'elle  lui  foit  renvoyée:  bouche  des  Accufés  :  mais  il  ne  cite  ni  net 

mais  rOfficial  ne  peut  pas  défendre  à  fes  date  aucun  des  Arrêts  qu'il  allègue;  Se  j'ai 

Jufticiables  de  procéder  devant  leJugeLaïc  peine  à  cioire  que  cette  Jurifprudence  fût 

ni  prononcer  contr'eux  aucune  peine,  au  aéluellement  fuivie. 

cas  qu'ils  contreviennent  à  fon  Jugement.  On  trouve  un  Arrêt  du  15  Juillet  16^1 , 

Voyez  à  ce  fujet  un  Arrêt  du  8  Juil.  1591,  au  Journal  des  Audiences,  tome  premier  , 

qu'on  trouve  au  Journal  des  Audiences,  livre  2  ,  chap.  98  ,  par  lequel  la  Cour  a  jugé 

contre  l'Official  du  Mans,  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  Sentence  de 

Les  Greffes  des  Officialités  peuvent  être  l'Official  de  Lyon ,  laquelle  enjoignoit  à  un 

poffédés  par  des  Laïcs ;*&  en  cas  d'abfen-  Prêtre  ,  accufé  de  magie,  de  fortilége  & 

ce  ou  légitime  empêchement ,  l'Official  peut  d'enchantement ,  de  fortir  Se  fe  retirer  hors 

commettre  un  autre  Greffier,  en  obfervant  du  Diocèfe  :  mais  le  Juge  d'Eglife  ne  peut 

les  formalités  prefcrites  par  l'Ordonnance.  bannir ,  parce  que  le  banniffement  eft  ,  ainfi 

Comme  l'Eglife  n'a  point  de  fifc ,  les  que  je  l'ai  dit  au  mot  j?<î/7,unc  peine  tem- 

S  f  Jj 
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porelle  quî   n'eft  pas  de  fon  relTort,  &  avoît  abus ,  &  le  fleur  l'Allemand,  Partie 

qu'elle  fuppofe  un  territoire.  Voy.  l'Arrêt  de  M*^  Aubry,  condamné  aux  dépens.^      ^ 

du  15  Juillet  1(531,  qu'on  trouve  au  pre-  Dans  cette  efpéce,  le  fieur  Bclin  s'étoit 

mier  volume  du  Journal  des  Audiences,  &  habitué  dans  Moulins  du  confentement  des 

dans  Bardet.  Supérieurs,  Vicaires-Généraux  du  Dioce- 

Un  Chanoine  revêtu  de  la  qualité  d'Of-  fe  &  auxquels  il  avoit  repréfenté  dans  le 

ficial ,  eft  tenu  préfentaux  Offices  ,  &  jouit  temps  fon  Exeat  de  M,  l'Evêque  de  Qer- 

de  toutes  les  dillributions  ,  tant  quotidien-  mont.  Il  y  avoit  cinq  années  qu'il  deiTervoit 

nés  que  manuelles.  Il  y  a  fur  cela  différens  à  Moulins  la  Chapelle  des  Carmélites  de 

Arrêts  des  1 1  Juin  1723  ,  2p  Sept.  1725  ,  la  même  Ville  ;  &  au  bout  de  ce  temps  ,  il 

&  17  Mars  1735,  contre  les  Chapitres  de  plut  au  fieur  l'Allemand,  Grand -Vicaire 

Reims  &  d'Orléans.  V.  Prcjence.  d'Autiin ,  réfidant  à  Moulins ,  de  faire  pu- 

Les  Officiaux  ne  peuvent  faire  mettre  blier  une  Ordonnance  en  Tannée  1720,  por- 

leurs  Sentences  â  exécution  par  faifie  d'au-  tant  que  tous  Prêtres  étrangers  feroient  te- 

cims  biens  temporels  :  il  faut  pour  cela  qu'ils  nus  dans  huitaine  de  repréfenter  leur  Exeat , 

ayent 'recours  au  Juge  féculier,  par  la  feule  avec  un  certificat  de  vie  &  mœurs  ,  &  de 

autorité  duquel  les  faifies  -  exécutions  doi-  faire  renouveller  leurs  pouvoirs  ;  Se  cepen- 

vent  être  faites.  dant  défenfes  d'exercer  dans  le  Diocèfe  au- 

La  raifon  efl ,  que  le  Juge  d'Eglife  ne  cune  fon(5èion. 
peut  connoître  des  allions  réelles  &  tempo-  Le  même  jour  de  cette  Ordonnance,  le 
relies ,  ni  au  pétitoire  ni  au  poilefroire,  dont  fieur  Belin  fut  affigné  à  la  requête  du  Pro- 
ies Loix  déférent  la  connoiflance  au  feul  moteur ,  pour  fe  voir  déclarer  fufpens  &  ir- 
Juge  féculier ,  &  qu'un  OfScial  étendroit  fa  régulier ,  pour  avoir  célébré  au  préjudice  de 
Jurifdiftion  fur  le  temporel ,  s'il  ordonnoit  la  publication  de  l'Ordonnance  ;&  fur  cette 
êits  faifies  &  annotations  de  biens.  afllgnation  ,  il  intervint  Sentence  de  TOfïî- 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'Arrêt  de  Ficheux ,  cial ,  conforme  aux  Conclufions  du  Promo- 

du  5  Juin  1734,  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  teur.  Le  fieur  Belin  en  appella  comme  d'a- 

V.  la  Philippine  de  1 274 ,  Fevret ,  livre  4 ,  bus  ,  &  prit  l'Official  à  Partie, 

chap.  9 ,  n°.  2  ,  &  Bouvot.  Celui-ci ,  qui  n'étoit  plus  Oiîîcîal  lors  de 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  donner  mande-  l'appel  comme  d'abus,  prétendit  qu  on  ne 

ment  à  un  Officier  de  Juftice  féculiere  quel  pouvoit  plus  le  prendre  à  Partie.  M.  Ta- 

qu'il  foit  ;  ainfi  il  ne  peut  pas  dire.'Man-  Ion ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire, 

dons  au  premier  HuifSer  de  î'OfHcialité.ou  cita  une  Loi  qui  affujettit  les  Gouverneurs 

autre  fur  ce  requis,  Sec.  Une  pareille  Sen-  des  Provinces,  Se  les  Juges  dont  les  com- 

tence  feroit  abufive  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  milTions  font  révoquées,  à  refter  pendant  50 

par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  jours  après  leur  révocation ,  dans  le  lieu  ou 

25  Mai  171  5.  ils  exerçoient  leur  emploi;  afin  que  ceux 

La  Cour  l'a  encore  jugé  de  même  par  Ar-  qui  avoient  des  plaintes  à  porter,  pufiTent 

rêt  rendu  le  24  Mars  1741 ,  dans  l'affaire  les  diriger.  D'après  cette  Loi,  M.  Talon 

du  fieur  Savary ,  Curé  de  Brinon  ,  par  le-  fit  voir  que  ,  s'il  y  avoit  lieu  à  des  domma- 

quel   la  Cour  a  fait  défenfes  à  l'Ofi^cial  ges  &  intérêts  envers  le  fieur  Belin,  le  fieur 

d'Orléans,  de  fe  fervir  des  termes,  fiman-  l'Allemand  en  étoit  tenu, 

dons  à  tous  HuiCGers,  &c.                            -  Il  y  eut  beaucoup  de  difficulté  dans  le  Ju- 

Le  3 1  Mars  1729 ,  la  Cour  rendit  un  Ar-  gement  de  cette  affaire  :  les  opinions  furent 

rêt  en  la  Grand'Chambre,  fur  les  Conclu-  différentes , &  la  Cour  ordonna  un  délibéré. 

fionsdeM.  Talon,  plaidansM"  de  la  Ver-  Par  l'Arrtt  qui  fut  prononcé  le  31  Mars 

dy  pour  le  fieur  Belin,  Prêtre  du  Diocèfe  1729,  les  Parties  furent mifes hors  de  Cour 

de  Clermont,  habitué  à  Moulins,  Diocèfe  fur  la  prife  à  Partfe  ;  mais  fur  l'appel  com- 

d'Autun  ,  appellant  comme  d'abus,  &  le  Sr  me  d'abus ,  la  Cour  prononça  qu'il  y  avoit 

l'Allemand,  nommé  à  l'Evêché  de  Séez,  abui. 

ancien  Officiai  d'Autun  ,  réfidant  à  Mou-  Un  Moine ,  nommé  Duval ,  Prieur  de 

lins.  Intimé,  par  lequel  il  a  été  dit  qu'il  y  Cinq-Mars,  ayant ,  fous  prétexte  d'apftl 


O   F   F  O  F   F           315' 

comme  d'abus,  fait  imprimer  Se  diftribuer  partiennent-ils  au  Curé  on  à  l'Hôpital  l  V. 

un  Libelle  ,  en  forme  de  Requête  ,  contre  Enterrement. 

l'Archevêque  de  Tours  ,  prenant  Je  fait  Se  OFFRESRÉELLES. 

caule  de  ion  Promoteur ,  M.  le  Procureur 

Général  en  rendit  plainte ,  obtint  Arrêt ,  qui  Faire  des  Offres  Réelles ,  c'efl:  exhiber  Se 

décrétoit  le  Moine  de  prife  de-corps ,  5c  qui  préfenter  judiciairement  à  quelqu'un  ce  qui 

ordonnoit  que  Ton  Procès  feroit  inftruitpar  lui  eft  dû  ,  ou  ce  qu'on  croit  raifonnable  Se 

ie  Lieutenant  Criminel  de  Tours.  fuffifant  pour  éteindre  une  aftion,  Se  faire 

Duval  avoit  auffi  injurié  l'Ofîîcîal  de  ceffer  des  pourfuites. 

Tours  dans  fon  Libelle  ;  cette  circonrtance  Les  Offres  Réelles  font  donc  faites,  1°. 

détermina  la  Cour  à  ordonner ,  par  Arrêt  du  pour  purger  la  demeure ,  c'eft-à-dire ,  pour 

21  Février  lyi^t  qu'il  feroit,  par  l'Arche-  n'être  point  en  retard  de  payer  une  fomme 

vêque  de  Tours,  commis  un  Officiai  Se  un  exigible. 

Promoteur,  autres  que  l'Official  Se  le  Pro-  2°.  Pour  arrêter  le  cours  des  intérêts  d'u- 

moteur  ordinaires,  pour  continuer  l'inftruc-  ne  créance. 

tion  du  délit  commun  ;  Se  cela  fut  exécuté.  3°.  Pour  s'affranchir  d'une  peine  ftipulée, 

V.  ce  que  je  dis  encore  fur  cette  affaire  à  ou  prononcée  par  le  Juge, 

l'article  Libelle.  4*^.  Pour  pouvoir  retirer  la  chofe  donnée 

La  Cour  a  jugé,  par  un  Arrêt  rendu  en  en  nantiflement. 
la  Grand'Chambre ,  fur  les  Conclufions  de  5^  Pour  fe  mettre  à  couvert  du  danger  de 
M.  l'Avocat  Général  Gilbert ,  le  i3  Juil-  la  diminution,  ou  de  la  fuppreffion  des  ef- 
lec  173(5,  qu'un  Officiai  n'eft  pas  compé-  péces,  ou  en  transférer  le  péril  en  la  per- 
cent pour  connoître  de  la  deftitution  d'un  fonne  du  créancier. 

Bedeau.  '     Des  Ofïires  Réelles  doivent  être  faites  au 

OFFR    AlVJnF  ]Vi^Q  de  ce  qui  elt  dû  :  elles  ne  doivent  être 

xr          T^    ■      rr        T          «   T^        /r-  fli  dc  pLis ,  ul  de  moins 5  ellcs doi vent  défir.- 

Voyez  Brous  Honorifiques  .Se  Procejfion.  ^^relffr  le  créancier,  &  ne  pas  l'expofer . 

Voyez  aulTi  les  difpofitions  de  l'article  5  s'il  les  accepte  ,  en  une  demande  en  reftitu- 

de  la  Déclaration  de  173 1  »  que  je  rapporte  tion  pour  le  trop  payé,  ni  à  demander  un 

au  mot  Curé,  fupplément  ;  parce  qu'.étant  faites  pour  tirer 

On  doit  aller  à  l'Offrande  dans  le  même  les  Parties  d'affaire,  elles  ne  doivent  point 

ordre  qu'à  la  Proceffion.  V.  Droits  Honori-  contenir  matière  à  de  nouvelles  demandes. 

fiques,SeProceffion.  V.  auffi  ce  que  dit  d'He-  Mais  on  peut  appofer  des  conditions  rai- 

ricourt,  LoixEcdéfiaftiques,  partie  2,  cha-  fonnables  à  des  Offres  Réelles -,  ainfi,  par 

pitre  9 ,  n.  1  j.  exemple,  on  peut  offrir  à  la  charge  de  re- 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  mettre  des  titres,  de  donner  des  décharges, 

27  Janvier  1755,  quia  ordonnéque le  Mar-  des  fubrogations;  d'apporter  des  main-le- 

quis  d'Aramon  auroit  l'Eau-bénitepardif-  vées.de  juflifier  des  qualités ,  &  de  faire 

tJnélion,  a  en  même-temps  c?r^o««/^//e/'0/^  emploi  des  fommes  offertes;  &  quand  ledé- 

frande  ha  fera  donnée  immédiattment  après  biteur  eft  en  état   d'exiger  ces  chofes ,  en 

les  Prêtres  ,  Se  autres  employés  8c  revêtus  tout  ou  en  partie ,  de  fon  créancier ,  la  con- 

pour  le  Service  Divin.  dition  que  les  Offres  impofent  à  celui-ci  d'y 

Ce  n'eft  que  ce  qui  eft  préfenté  à  la  main  fatisfaire  ,  n'en  empêche  pas  l'effet. 

&  à  i' Autel ,  qui  elt  cenfé  être  offert  au  Cu-  H  fembleroit  que  les  feules  Offres  duflent 

ré  Se  aux  Ecdéfiaftiques.  faire  ceffer  les  effets  de  la  demeure  Se  du 

A  l'égard  de  la  cire  ,  elle  eft  de  droit  def-  retardement  de  payer  \  car  quand  le  débiteur 

tinée  à  l'entretien  du  luminaire  de  l'Eglife:  dit  a  fon  créancier  :  je /?<//  pïct  &  offre  de 

mais  il  y  a  beaucoup  d'Eglifes  oii  l'ufage  eft  vous  payer,  le  créancier  doit  répondre  ;  je 

de  la  laiffer'au  Curé;  Se  la  pcfTelTion  à  cet  fuis  prêt  de  recevoir  :  cependant  les  Offres 

égard  lui  tient  lieu  de  titre.  Réelles  n'ont  cet  efffet,  Se  le  débiteur  n'eft 

Les  cierges  Se  flambeaux  portés  par  les  vraiment  libéré,  que  quand  elles  font  fui- 
Pauvres  d'un  Hôpital  aux  enterremens ,  ap-  vies  d'un  dépôt,  ou  d'une  confignation  réelle 
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ordonnée  par  un  Jugement  (a);  telle  eft  la  qu'elle  a  été  confignée  pour  lui  être  remife. 

jurifprudence  des  Arrêts.  L'ufage  du  Chà-  Les  Offres  doivent  être  faites  en  temps  3c 

telet  ert  même  de  réalifer,  c'elt-à-dire ,  de  lieu,  c'eft-à-dire  (pour  le  lieu),  à  la  per- 

réitérer  les  Offres  à  l'Audience;  Se  ce  n'eft  fonne  du  créancier,  ou  à  Ton  domicile  ,  ou 

que  du  jour  de  cette  réalifation,  qu'on  pro-  à  celui  qui  a  été  défigné  par  la  convention, 

nonce  la  décharge  des  intérêts  dans  ce  Tri-  On  ne  peut  pas  valablement  les  faire  au  do- 

bunal.  micile  élu  chez  un  Procureur,  s'il  n'y  a  fur 

La  Combe ,  verb.  Confïgnatien ,  n.  r,  rap-  cela  une  convention  exprefTe  entre  le  créan- 

porte  un  Arrêt  rendu  le  14  Février  1739  ,  cier  &  le  débiteur;  &  la  Cour  a  jugé  de  pa- 

par  lequel  il  a,  dit-il,  été  jugé  que  le  cours  reilles  Offres  infuffifantes,  par  Arrêt  rendu 

des  arrérages  &  des  intérêts  ne  ceffe que  du  le   17  Décembre   1714,  entre  le  fieur  le 

jour  de  la  confignation  faite  &  ordonnée  Breton  &  la  dame  JolTure, quoiqu'elles euf- 

par  le  Juge,  Se  non  des  Offres  Réelles:  mais  fent  été  réitérées  à  l'Audience  fur  le  Bu- 

lans  doute  que  cet  Arrêt  efl:  intervenu  dans  reau  (en  caufe  principfile). 

des  circonftances  particulières  ;  car  il  eft  cer-  Les  Offres  doivent  être  faites  de  jour ,  & 

tain ,  &:  l'on  juge  que  le  cours  des  intérêts  non  de  nuit  :  le  péril  de  l'erreur  &  de  la  fur- 

celTe  du  jour  que  les  Offres  font  valable-  prife  ne  permettent  point  d'autorifer  des 

ment  faites.  Voyez  le  Traité  du  Déguer-  Offres  faites  après  la  nuit  ouverte;  nos  Cou- 

piffcment,  par  Loyfeau,  liv.  5,  ch. 9,  n.  17,  tûmes  ont  fur   cela  des  difpofitions,  aux- 

18  &  19.  quelles  les  Auteurs  font  conformes.  Voyez 

On  a  cité  (à  ce  que  je  crois)  le  même  Ar-  l'Auteur  du  Grand  Coutumier  ,liv.  2  ,  folio 

rêt   dans   l'aflFaire  des  demoifelles  Curtet ,  135  ,  Boutillier,  Loyfel ,  Brodeau,  &c. 

contre  le  fieur  le  Preftre  ,  jugée  le  1 1  Août  Celui  qui  doit  à  différens  titres ,  à  la  mê- 

i-jôi  ,  dont  je  parle  à  l'article  Prefcription ,  me  perfonne,  peut  fe  libérer  d'une  dette . & 

&  on  l'a  daté  du  14  Février  1739.  Mais  on  laiiTer   fubfifter   les  autres;  mais  la  même 

l'a  cité  comme  ayant  jugé  que,  »  quelque  dette  ne  peut  s'éteindre  en  partir,  &  fubfif- 

3>  chofe  qui  arrive  entre  les  Offres   8c  la  ter  pour  le  refte ,  que  du  confentement  du 

M  confignation,  le  créancier  ne  peut  fouffrir  créancier  :  il  faut  donc  en  ce  cas  offrir  le 

3>  aucune  perte;  parce  que,  jufqu'àla  confi-  principal,  &  les  acceffoiresdûsjufqu'aujour 

»  gnation ,  le  débiteur  eft  maître  des  deniers  des  Offres  ;  elles  doivent  être  intégrales.  V. 

V  qu'il  a  offerts,  Se  res  périt  Do-mi/w.  «  Et  Taycyne/H. 

cette  décifîon  me  paroît  beancoup  plus  con-  \tQ^  Offres  peuvent  fe  faire  en  tout  état 

forme  aux  principes,  que  celle  dont  parle  de  caufe,  8c  elles  peuvent  fe  révoquer,  tant 

la  Combe.  qu'elles  n'ont    point    été    acceptées;  mais 

Par  les  Offres  fuivies  de  confignation,  après  l'acceptation,  Se  quand  la  Partie  ad- 

la  perte,  ou  la  diminution  de  la  chofe  of-  verfe  en  a  dem.andé  adte,  elles  font  irrévo- 

ferte,  eft  aux  rifques  du  créancier ,  qui  a  cables,  parce  que  l'acceptation  forme  un 

mal-à-propos  refufé  de  recevoir:  il  doit  mê-  contrat  judiciaire,  qui  ne  peut  fe  réfilier 

me  fupporter  la  fuppreffion  ou  la  diminu-  que  pour  caufe  de  dol  Se  de  léfion,  comme 

tion  des  efpéces  furvenues  par  le  fait  du  les  contrats  devant  Notaires.  Voyez  ce  que 

Prince;  parce  que,  dans  l'inlfant  de  la  con-  dit  fur  cela  Dumoulin  ,  fur  l'article  7  de 

fignation  qui  fuit  les  Offres,  il  fe  fait  deux  la  Coutume  de  Bordeaux.  Mais  voyez  aufll 

opérations;  l'une  de  décharger  le  débiteur;  Erreur. 

i'aiitre  de  charger  le  créancier,  quand  mê-  On  ne  peut  accepter  des  Offres  pour  par- 

me ,  avant  les  Offres,  le  débiteur  auroit  été  tîe  ,  Se  en  rejetter  l'autre  ;  parce  qu'en  ma- 

en  demeure  de  payer.  tiere  civile  ,  les  Offres  Se  la  confeffion  font 

11  en  eft  de  même  de  l'augmentation;  elle  indivifibles.  Se  qu'il  faut,  ou  les  prendre, 

tourne  au  profit  du    créancier ,  auquel  la  ou  les  rejetter  entièrement, 

chofe  appartient  incommutablement  après  Les  Offres  fuivies  de  payement,  portant 

(a)  A  Lyon,  on  peut  con/îgner  Jes  chofes  donc  i]  a  été  Greffe  faire  appoPL-i-  des  cachets  fur  les  facs  où  font  ren- 

fait  des  Offres  Réelles ,  fans  qu'un  Jugement  préalable  fermes  les  deniers  offerts  3  &  cette  opération  fe  nonuiis 

l'ait  ordonne.  Apres  les  Offres  réelles  faites,  on  va  au  Cac/ietemeiit. 
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quittance  par  le  même  acte,  foît  qu'elles 
ioienc  reçues  par  les  Notaires,  Greffiers, 
Huilliers  ,  ou  autres  perfonnes  publiques  , 
iûnt  affi-ijetties  au  contrôle  des  ades:  ainfi, 
lorfqiie  des  Offres  font  faites  par  un  Huif- 
fier,  fi  le  créancier  les  accepte,  outre  le  con- 
trôle de  l'exploit ,  il  eft  encore  dû  celui  des 
aftes,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  Sep- 
tembre 1720.  V.  auffi  l'article  65  du  Tarif 
du  29  Septembre  1722. 

Quand  ce  font  des  deniers  qui  font  offerts 
réellement,  l'ufage  eft  à  Paris  de  fpccifier 
les  efpéces  offertes.  Je  ne  connois  aucun 
Règlement  qui  preicrive  la  néceflité  de  ce 
détail. 

Un  Atfle  de  Notoriété  du  Bailliage  de 
Villefranche,  du  20  Février  1585,  porte 
qu'en  Beaujollois  on  regarde  comme  nulles 
les  Offres  Réelles  faites  pour  rentrer  dans 
un  fonds, quand  les  efpéces  ne  fontpas  nom- 
bries,  5c  fuivies  de  confignation  au  Greffe. 

OFFRIR  (Droit  d'). 

Suivant  la  difpofitioti  du  Droit  Romain , 
les  créanciers,  poftérieurs  en  hypothèque  , 
ont  droit  d'Offrir  le  payement  des  créan- 
ciers antérieurs  ,  &  même  forcer  ceux-ci  de 
recevoir  d'eux  ,  &  par  ce  moyen  ils  entrent 
dans  leurs  hypothèques;  mais  les  créanciers 
chîrographaires  ne  peuvent  pas  faire  de 
femblables  Offres. 

La  difpofition  de  ces  Loix,  qrioique  rrès- 
fage ,  n'elt  pas  fuivie  dans  le  relTort  du  Par- 
lement de  Paris ,  ni  même  du  Parlement  de 
Bordeaux. 

Mais  elle  eft  fuivie  au  Parlement  de 
Touloufe  &  au  Parlement  de  Provence  , 
fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  Meilleurs 
d'Olive,  de  Catelan  ,  Duperrier,  Boniface, 
&c. 

i>  Le  droit  d'Offrir  mérite  d'être  reçu  en 
»  tous  lieux;  ce  feroit  le  moyen  de  foiila- 
y>  ger  les  débiteurs  ,  d'arrêter  les  vexations 
M  des  créanciers  mal  intentionnés,  &  d'em- 
»  pêcher  les  frais  de  décrets.  «  Voyez  Bre- 
tonnier  ,  Recueil  alphibàique  des  Oueft'ons  , 
dont  i'ai  tiré  ceci  ;  il  indique  les  Loix  & 
les  Auteurs  fur  lefquels  ces  maximes  font 
appuyées. 

ONCLE. 
V.  Degrés  3c  Succejfiom. 
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ONDOYEMENT. 

V.  KcgiJIre  Baptifralre. 

Ondoyer  un  enfant,  c'eft  le  rendre  Chré- 
tien, en  lui  jettant  de  l'eau  fur  la  tête,  au 
nom  du  Père,  du  Fils  &  du  Saint-Efprit  , 
en  attendant  les  cérémonies  du  Baptême. 

Si  l'Ondoyement  eft  fait  par  le  Curé  ou 
Vicaire,  ils  doivent  en  infcrire  l'aéte  incon- 
tinent fur  les  deux  Regiftres  que  la  Décla- 
ration du  p  Avril  iy^6  ordonne  d'être  te- 
nus dans  chaque  Paroiffe. 

Si  l'enfant  a  été  ondoyé  par  la  Sage-Fem- 
me ,  ou  autre,  celui  ou  celle  qui  l'a  on- 
doyé, doit,  à  peine  d'amende,  &  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive,  en  aver- 
tir fur  le  champ  le  Curé  ou  Vicaire,  Szc.  à 
l'effet  d'infcrire  l'ade  fur  le  Regiftre. 

L'acle  d'Ondoycment  doit  faire  mention 
du  jour  de  la  naiffance  de  l'enfant ,  des  noirs 
des  père  Se  mère ,  8c  de  la  perfonne  qui  a 
fait  l'Ondoyement. 

Cet  afte  doit  être  figné  fur  les  deux  Re- 
giftres ,  tant  par  le  Curé ,  Vicaire ,  ou  Def- 
fervant,  que  par  le  père,  s'il  eft  préfent,  8c 
par  celui  ou  celle  qui  aura  fait  lOndoye- 
ment. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  fçavent  ou  ne 
peuvent  figner,  il  doit  être  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'ils  en  font,  Se  qu'ils  en 
ont  été  interpellés. 

Lorique  les  cérémonies  du  Baptêm.e  fe 
fuppléent,  l'acte  doit  en  être  drelTé,  com.me 
il  eft  prefcrit  pour  les  Baptêmes;  &  il  doit 
de  plus  être  fait  mention  du  Regiftre  de 
l'Ondoyement. 

Toutes  ces  régies  font  prefcrites  par  la 
Déclaration  du  9  Avril  i73<5,  enregiftréile 
i  3  Juillet  fuivant ,  art.  5  &  5. 

OPINIONS. 

V.  Jhbés ,  Confe'tl  de  Guerre,  Fïfc  ,  Juges  ^ 
Préjîdiaux  Se  Survivance. 

Opiner  ,  c'eft  donner  fan  fuffrage  pour  la 
décifion  d'une  affaire;  &  la  réunion  de  ces 
fuffragcs  forme  ce  qu'on  nomme  Opinions, 

Celui  qui  prononce  les  Jugcmens  ,  opine 
ordinairement  le  dernier.  L'ufage  eftr.éant- 
moins  de  prendre  d'abord  l'Opinion  dcs 
Confeillers  ,  par  rang  d'ancienneté,  dars 
chaque  colonne ,  dont  le  Préfident  recueille 
fuccefCvement  les  fuffrages. 


328  O    P    I  O   P   I 

Lorfqu'en  opinant  fur  le  Jugement  d'une  lementy  &  l^Officier ,  dont  un  autre  Officier 
affaire ,  il  y  a  trois  Opinions  différentes ,  ou  dit  même  Siège  époufe  la  fille,  &  celui  qui  a 
plus  grand  nombre,  les  Juges  doivent  né-  époufé  la  mère  d'un  antre  Officier  auffï  du  me- 
ceirairement  les  réduire  à  deux  ,  Se  enfuite  me  Siège,  lequel  par-là  eft  devenu  [on  beau- 
décider  à  la  pluralité.  Voyez  les  Ordonnan-  fils  ;  enjorte  que ,  de  quelque  manière  que  les 
ces  de  I  5  (O  ,  art.  3 2  ;  de  1 5; 3  5  ,  cliap.  i,  art.  qualités  de  beau-pere  &  de  fils  fe  trouvent 
87;  TEdit  de  Février  1705  ,  rendu  pour  le  établies ,  ^incompatibilité  ait  lieu  entre  ceux 
Préfidial  d'Ypres ,  art.  27  ,  Sec.  qui  auront  ces  qualités ,  s'ils  n'ont  obtenu  nos 

En  comptant  les  Opinions,  il  ne  faut  ja-     Lettres  de  dijpenfe,  &  que  leurs  voix  ne  fe- 
mais  perdre  de  vue  que  les  avis  des  Juges,     ront  comptées  que  pour  une ,  toutes  les  fois 
qui  fe  trouvent  parens  fort  proches ,  ne  font     qu'elles  feront  uniformes. 
comptés  que  pour  un  feul  avis,  quand  ils         C'eftun  ufage  conltant  dansprefquetou- 
font   conformes.   C'eft  la   difpofition  d'un     tes  les  Cours  Souveraines,  que,  quand  les 
Arrêt  du  Confeil  du  3 1  Juin  1 679  ;  &  cet     voix  font  égales  en  nombre ,  pour  juger  d'u- 
Arrêt  porte  que  les  parens  ,  dont  les  voix  fe     ne  manière  ou  d'une  autre ,  ou  lorfque  (  dans 
doivent  confondre  dans  ces  cas-là,  font  de     les  affaires  de  rapport)  il  n'y  a  qu'une  feule 
père  8c  fils,  de  frères ,  d'oncle  8c  neveu ,  de     voix  de  plus  pour  un  avis  que  pour  l'autre , 
beau-pere   Se  gendre  ,  8c  de  beaux-freres.     on  regarde  les  Opinions  comme  partagées  ; 
Cela  eft  conforme  à  un  Arrêté  du  Parle-     &  qu'il  faut ,  comme  je  le  dirai  dans  un  mo- 
ment du  10  Septembre  1 5  5 1 ,  aux  Edits  des     ment ,  faire  décider  la  queftion  dans  une  au- 
mois  de  Juillet  1669  &  Janvier  i6Sî,8c     tre  Chambre  de  la  même  Cour  (^7). 
aux  Déclarations  des  25  Août  1708,  8c  30  L'Ordonnance  de  Louis  XII  de  1498, 

Septembre  1728.  art.  jô ,  porte  que,  s'il  Je  trouvoit  diverfue 

Cette  dernière  Déclaration,  qui  a  été  en-  d'Opinions  au  Jugement  d'un  procès  ^  telle-- 
regiftrée  le  2  Décembre  1728,  veut  que  ceux  ment  que  l'on  voulut  dire  le  procès  être  parti, 
qui  ont  époufé  les  deux  fœurs  ,  foient  regar-  il  fera  parti ,  s'il  nepaffe  de  deux  voix  ou  Opi- 
âis  comme  hezu'^-ùextSti.à  moins  que  les  nions  ;  auquel  cas  nos  Confeillers  &  Tréfidens 
deux  fœurs  ne  Joient  décédées ,  &  qu'il  ny  de  Vautre  Chambre  départiront  ledit  procès  ; 
ait  aucun  enfant  vivant  de  l'un  ou  de  l'autre  &  en  ce  cas,  &  pour  ledit  département  ,fuf' 
mariage,)  8e.  que  leurs  voix  foient  confon-    fira  qu'il  paffe  d'un, 

dues,  pour  n'en  former  qu'une fe'ule,  quand         Cette  régie  fut  changée  par  Tarticle  I2(5 
elles  font  conformes.  Laraifon  qu'en  donne     de  l'Ordonnance  de  1539,  qui  régla  que, 
la  Déclaration ,  même  dans  le  préambule  ,     quand  les  Opinions  auroient  une  voix  de 
eft  j  »  que  s'il  n'y  a  pas  de  véritable  alliance     plus  d'un  côté  que  de  l'autre ,  le  Jugement 
»  en  ce  cas,  il  y  a  au  moins  une  liaifon  équi-     feroit  conclu  Se  arrêté.  Mais  on  connut  bien- 
u  poUente,  formée  par  des  intérêts  com-     tôt  le  danger  de  cette  nouvelle  régie  ;  8c  fur 
5î  muns,  8e  par  l'union  des  deux  familles,     les  Remontrances  du  Parlement,  Henri  II» 
3>  qui  produifant  les  mêmes  effets  (que  la     par  un  Edit  du  mois  deFév.  i549,enreg.  le 
"  parenté),  8c  pouvant  être  fu  jettes  aux  mê-     4  Mars,  ordonna  ^«^  l'art.  1 25  de  l'Ordon- 
nâmes inconvéniens,  doit  auffi    porter   les     mnce  précédente  n'auroit  plus  lieu,  &  ne  fe- 
î»  Juges  à  obferver  les  mêmes  régies  dans  la     roit  dorénavant  obfervé;  maisfe  régleront  lef 
»>  manière  de  compter  les  fuffrages.  «  Juges  &  les  Parties ,  félon  &ain/i  qu'elles  fai- 

La  même  Déclaration  porte  :  Déclarons...  foient  auparavant  icelles Ordonnances, &  me- 
que  le  terme  de  beau-pere ,  employé  dans  l'E-  mement  dans  le  Jugement  des  procès  pendans 
dit  du  mois  de  Janvier  i(58 1 ,  comprend  éga-     en  nos  Parlemens  &  Cours  Souveraines,  lef- 

(a)  Depuis  la  nailLiiice  de  nos  Tribunaux,  jufqu'd  l'Or-  Preftre  ,  centurie  première  >  ch.  75. 

donnance  dç  Louis  XII,  donc  je  vais  parler,  la  pluralité  des  Cet  ufage  s'eft  obfervé  au  Parlement  de  Flandres  juf- 

fufFragcs  foimoit  le  Jugement  des  conteftations  foumifes  qu'en  1 701;  que  ,  par  une  Déclaration  du  feu  Roi ,  il  tue 

à  )a  décifion  de  pludcurs  Juges  :  on  ne  fçavoic  alors  ce  que  ordonné  à  cette  Cour ,  de  ne  conclure  qu'à  la  pluralité, 

c'étoic  que  ce  partage  d'Opinions.  S'il  y  avoir  égalité  de  Ainfi ,  une  feule  voix  de  plus  lulïît  dans  ce  Parlement, 

voix  dans  une  affaire,  on  concluoit  pour  la  confirmation  pour  empêcher  le  partage. 

de  la  Sentence  dont   étoit  appal  ;  &  s'il  s'agifToit  d'une  On   fuit  auffi  la  pluralité  dans  les  Parlemens  de  Metz  8C 

d£maHde ,  on  reavoyoii;  le  Défendeur  abfous.  Voyez  le  de  (Jrenoble. 

'  ■  q^uels 
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'^Hcls  Ine  feront  conclu! ,  qiî'th  ne  pûjfent  de  de  15  Jp;  8c  l'Edît  du  mois  de    Février 

deux  voix  C7'  Op'in'wris  t  éthift  que  d'ancien-  i68i  ,  pour  le  Parlement  de  Touloufe. 
neté  on  avoit  de  coutume  d'obfervcT  aiipara-         Un  Arrêt  rendu  en  forme  de  Règlement 

vaut  la  publication  défaites  Ordonnances  {i).  par  le  Parlement   de  Rouen  ,  le  26  Juin 

Tout  cela  eft  conforme  à  l'article  12  du  1720,  ordonneque,  lorfqu'il  y  aura  partage 

titre  25  de  l'Ordonn.  criminelle  de  kî/o,  d'Opinions,  aucune  des  Parties  ne  fera  plus 

qui  décide  que  l'avis  le  plus  févere  ne  peut  reçue  à  produire  de  nouvelles  pièces;  &  au 

l'emporter  en  Cour  Souveraine ,  que  quand  cas  qu'elles  le  faficnt,  elles  feront  rejcttées 

il  pafle  de  la  pluralité  de  deux  voix.  du  procès ,  fauf  à  fe  pourvoir  dans  la  fuite 

Il  ne  peut  donc  jamais  y  avoir  de  partage  par  la  voie  de  droit. 
d*Opinions  en  matière  criminelle;  puifque.         Une  Déclaration  du  10  Mai  I7i3>  per- 

lorfque  les  voix  ne  paffent  pas  de  deux,  métaux  Magiftrats ,  qui  font  exclus  de  la 

l'avis  le  plus  doux  doit  néceflairement  être  voix  délfbérative  par   leurs   difpenfes,de 

fuivi.  rapporter  &  d'opiner  dans  les  affaires,  dont 

C'eft  d'après  ces  régies  que  le  fameux  ils  feronD  Rapporteurs.  Cette  Déclaration 

Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Provence  le  eft  dans  le  Recueil  des  Réglemens  de  Juf- 

îo  Oèlobre  1731  ,  a  prononcé  un  hors  de  tice,  tome  2. 

Cour  en  faveur  du  Père  Girard,  Jéfuite  ,         Lorfqu'il  y  a  différentes  Chambres  dam 

accufé  de  fortiiége,  de  quiétifme  ,  d'incefte  un  même  Siège  dans  lequel  le  procès  ou  la 

fpirituel,  avec  la  nommée  la  Cadiere,  fa  Pé-  caufe,  fur  laquelle  il  y  a  partage  d'Opi- 

nitente,  &c.  Voyez  les  motifs  de  cet  Arrêt,  nions,  eft  pendant,  l'affaire  fe  porte  dans 

envoyés  à  M.  le  Chancelier  par  le  Parle-  une  autre  des  Chambres  du  même  Tribu- 

inent  d'Aix  :  ils  font  imprimés.  nal,  où  elle  eft  jugée,  au  lieu  d'appeller  des 

C'eft  fur  le  même  fondement  qu*un  Arrêt  Avocats  ,  comme  on  faifoit  autrefois, 
du  Confeil  du  29  Septembre  1732,  a  calTé         Par  exemple  ,  au  Parlement ,  s'il  y  a  paf- 

l'Arrét  rendu  en  la  Tournelle  du  Parlement  tage  d'Opinions  en  la  Grand'Chambre ,  l'af- 

de  Befançon  (^),  le  8  Mars  précédent;  par-  faire  fe  porte  dans  l'une  des  trois  Cham- 

ceq.u'aprèsunpartaged'OpinionSjlaTour-  bres  des  Enquêtes,  Se  fi  le  partage  arrive 

nelle  avoit  porté  à  l'une  des  autres  Cham-  dans  l'une  des  Chambres  des  Enquêtes, 

bres  de  ce  Parlement  la  queftion  de  fçavoir  elle  fe  porte  dans  l'une   des  deux  autres 

fi  on  inftruiroit  au  Civil,  ou  au  Criminel,  le  Chambres, 
procès  que  l'on  intentoit  au  fieurMarillon.         Comme  il  n'y  a  que  deux  Chambres  aux 

Enfin,  c'eft  fur  le  même  principe  que,  par  Requêtes  du  Palais,  s'il  y  a  partage  d'Opi- 

Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Toulouse  ,  en  nions  dans  l'une,  l'affaire  fe  porte  dans  lau- 

la  Tournelle,  le  27  Mars  1744,  après  avoir  tre;  &  fi  toutes  deux  fe  trouvent  partagées» 

demandé  l'avis  de  M.  le  Ciiancelier,  il  fut  c'eft  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  qu'il  faut  la 

jugé  entre  les  fieur  &  dame  de  Gaillard,  porter. 

qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  partage  d'Opi-         Au  Châtelet  (oùlefervice  des  Juges  eft 

nions  ,  &  que  l'Arrêt  avoit  été  conclu  in  divifé  par  colonnes),  le  partage  d'Opinions 

mitiorem.  Sur  cela  voyez  Bruneau,  des  Ma-  d'une  colonne  fe  porte  dans  une  autre;  5c 

tieres  Criminelles ,  tit.  27  des  Sentences ,  Ju-  dans  tous  ces  Tribunaux ,  c'eft  toujours  le 

gemens  Se  Arrêts,  article  28;  Imbert,  liv.  premier  Rapporteur  de  l'affaire  qui  la  rap- 

4 ,  ch.  5  ;  Ragueau ,  au  mot  Partages  la  Bi-  porte  de  nouveau  C  en  préfence  du  Compar- 

bliothéque  des  Arrêts,  au  mot  Pratique;  titeur)  dans  la  Chambre  où  le  départage 

M.  Bourdin ,  fur  l'art.  1 25  de  l'Ordonnance  doit  fe  prononcer. 

(fl)  Ceci  n'a  lieu  ,  que  lotfqu'il  s'agit  de  juger  une  Inf-  Maurine,pir  lequel  il_a  été  ordonné,  par  cgalicé  desfuffragcs, 

tance  ou  un  Procès  par  écrit  ;  quand  ij  s'agit  d'une  Caufe  que  Us  Parties  écriraient ,  produiroien: ,  &:c. 
d'Audience  ,  la  pluralité  d'une  voix  fuftit  pour  former  (h)  La  Déclaration  du  s  Novembre  i7)9,  portant  Ué- 

J'Arrêt.  Et  s'il  y  a  égalité  de  fuffirage  pour  deux  Opinions  glcment  pour  le  Parlement  de  Befançon  ,  prelcrit  la  f  c- 

diverfes,  l'ufage  eft  d'appointer  ;  cet  ufage  des  Tribunaux  nie  dans  laquelle  les  partages  d'Opinions  doivent  ctr: 

ordinaires  ell  fuivi ,  même  au  Grand-Confeil.  J'ai  fous  les  vuidés  dans  les  diverfes  Chambre*  ,  donc  cette  Cour  clfc 

yeux  un  Arrêt  de  ce  dernier  Tribunal ,  rendu  le  lé  Février  compoféc.  YoyM  IçJ  attideî  li  6c  ij  de  la   fufdite  Dtcla-; 

J7j75eiure  les  Religieux  de  N.  D,  de  Ham  ôi  les  Sieur«  taùça. 

Tome  IL  Part.  IL  T  t 
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On  en  ufe  aînfi  dans  les  affaires  dont  la 
connoinance  appartient  naturellement ,  8c 
de  droit,  au  Parlement;  mais,  quand  une 
des  Chambres  de  ce  Tribunal  connoît  de 
quelques  affaires  particulières,  en  confé- 
quence  d'une  attribution  fpéciale,  s'il  fur- 
yient  un  partage  d'Opinions ,  il  faut  recou- 
rir au  Roi ,  8c  demander  le  renvoi  à  une  au- 
tre Chambre  pour  le  départage. 

C'ert  ce  qu'on  a  pratiqué  dans  le  partage 
d'Opinions  furvenu,  le  z8  Juin  1702  ,  en  la 
çroifiéme  Chambre  des  Enquêtes  ,  à  l'occa- 
iîon  d'une  affaire  d'un  fieur  de  Boifleve,  Il 
n'y  avoit  dans  les  Opinions  qu'une  voix  de 
plus  d'un  côté  que  de  l'autre;  8c  comme 
cette  Chambre  ne  connoiffoit  de  l'affaire 
que  par  attribution  ,  on  obtint  au  Confeil  , 
le  i8  Septembre  iuivant.un  Arrêt,  &  des 
Lettres-Patentes  qui  renvoyoicnt  la  con- 
noiffance  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes. 

Il  fut  rendu  au  Confeil  un  autre  Arrêt, 
le  27  Septembre  1721 ,  dans  les  affaires  de 
la  Maifon  de  Senneterre  ,  qui  a  commis  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes  pour  dé- 
cider un  partage  de  fix  voix  contre  cinq  , 
intervenu  en  la  troifiéme  Chambre  des  En- 
quêtes, qui  n'avoit  qu'une  compétence  d'at- 
tribution. 

S'il  y  a  partage  d'Opinions  dans  un  Siège 
Préfidial ,  l'affaire  Ce  renvoyé  au  plus  pro- 
chain Siège  Préfidial  ;  c'eft  ainfi  que  la 
Cour  en  ufa  par  un  Arrêt  du  13  Juillet 
1587,  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  impri- 
mé à  la  fin  de  la  dernière  édition  de  Mor- 
nac,  première  partie,  chap.  40.  Cet  Arrêt 
infirme  une  Sentence  du  Préfidial  de  Tours , 
par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  qu'un  pro- 
cès feroit  départi  par  fêpt  Avocats  du  Siè- 
ge :  l'Arrêt  renvoyé  dans  un  Préfidial  voi- 
fin>  8c  fait  défenfes  aux  Préfidiaux  de  plus 
commettre  des  Avocats  pour  départir  les 
procès.  V.  Préjîdiaux. 

Le  Bailliage  de  Chartres  ayant  rendu  une 
Sentence  entre  les  fieurs  Anquetin  Se  Tron- 
çon ,  au  fujet  de  la  Cure  de  Saint-Aignan 
de  Chartres,  par  laquelle  ce  Tribunal  dé- 
clara être  partagé  en  Opinions,  81  ordonna 
par  la  même  Sentence,  que  les  Pa,rties  fe 
pourvoiroienr  au  Bailliage  d'Orléans  :  par 
Arrêt  rendu  au  commencement  de  l'année 
1707,  elle  fut  infirmée,  8c  les  Parties  ren- 


voyéeS  au  Châtelet.  V.  auffi  au  mot  Déport 
les  Arrêts  définitifs  intervenus  dans  cette 
affaire  fur  la  queftion  au  fond. 

Quand  M.  le  Prévôt  de  Paris  affifte  à 
l'Audience  du  Parc  Civil,  il  opine  le  pre- 
mier; mais  en  la  Chambre  du  Confeil,  il 
opine  le  dernier  ,  immédiatement  avant  M« 
le  Lieutenant  Civil ,  qui  recueille  les  voix; 
Cela  efl:  ainfi  réglé  par  un  A^rêt  de  la  Cour 
du  8  Août  1726. 

Bauclas  dit  que ,  quand  les  Maréchaux  de 
France  viennent  fiéger  â  la  Connétablie,  le 
Lieutenant  Général  va ,  en  matière  fom- 
maire,  recueillir  leurs  Opinions,  8c  qu'ils  le 
donnent  affis ,  découverts ,  8c  en  s'inclinant  ; 
mais  que  s'il  s'agit  d'affaires  de  difcuflion, 
les  Maréchaux  de  France  fe  rèuniffent  près 
du  Doyen ,  8c  donnent  leurs  avis  debouts  8c 
découverts. 

OPPOSITIONS. 

Y.  Décret,  Offices,  Oppojîtion  au  titre,  Of' 
dre,  Remboiirfement i  Saifie-réelley  SceaU} 
Scellé  8c  Vente. 

En  termes  de  Palais,  le  mot  Oppofition 
fignifie  un  aéle,  qui  a  pour  objet  d'empê- 
cher qu'on  ne  faffe  quelque  vente,  ou  autre 
aftion  ,  à  moins  que  les  intérêts  de  l'Oppo- 
fant  n'y  foient  confervès. 

Il  y  a  des  Oppofitions  de  tant  de  fortes, 
qu'on  ne  peut  pas  aifément  les  détailler  :  on 
en  forme  à  des  mariages  ,  au  titre  8c  au  fceau 
éts  provifions  des  Offices;  au  fceau  des  let- 
tres de  ratification,  à  la  délivrance  Aqs  de- 
niers, à  des  ventes  de  meubles,  à  des  fcel- 
lés ,  à  des  décrets  ;  c'eft  de  cette  dernière  &C~ 
péce  d'Oppofition  que  je  vais  parler.  Sur  les 
autres,  on  peut  voir  ce  que  je  dis  aux  mots» 
Inventaire ,  Office,  Oppojîtion  au  titretScel' 
lé.  Sceau,  Vente,  &c. 

Les  Oppofitions  aux  Décrets  peuvent  fe 
former  de  deux  manières  ;  fçavoir ,  entre  les 
mains  de  l'Huifiïer,  pendant  qu'il  procède 
aux  criées  (Voyez  Criées  ) ,  Se  au  Greffe  de 
la  Jurifdiftion  en  laquelle  le  Décret  fe 
pourfuit. 

L'article  7  de  la  Déclaration  du  i<5  Juil- 
let \66^  ,  regiftrèe  le  28  Août  fuivant,  or- 
donne que ,  pour  empêcher  les  fraudes  »  foutef 
les  Oppofitions  qui  fe7'ont  formées  aux  fai/tes- 
réelles ,  criées  &  ventes ,  en  licitation  d'im~ 
meubles  t  offices  oh  droits  fur  nous ,  par  créan- 
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vlerft  ou  autres  qui  prétendront  droit  fur  les  cureur  qtii  doit  les  y  faire  regiftref,  ^  les 
chofes  décrétées  ou  licitées  t  feront  faites  au  faire  fignifierau  Procureur  Pourfuivant. 
Greffe,  &  reg'iftrées  par  le  Greffier  des  Dé-  L'ufage  s'étoit  introduit  au  Châtelet  de 
crefs ,  o-ii  fan  Commis ,  fur  fan  Regijlre  à  ce  négliger  de  fignifier  les  Oppofitions  formées 
defîiné,  &  celles  que  les  Procureurs  fe pour-  au  Greffe;  mais  il  a  été  arrêté  par  une  dé- 
roient  faire  fignifer  l'un  l'autre  i  &  celles  fai-  libération  de  la  Communauté  des  Procu- 
ra/ au  Greffe,  en  quelque  façon  qu'elles  foicnt  reurs  du  28  Juillet   1730  ,  homologuée  & 
formées ,  feront  nulles  &  de  nul  effet  ou  va-  confirmée  par  Sentence  du  8  Août  fuivant, 
ieur  ^  à  la  réfrve  feulement  de  celles  faites  ès  que  lefdites  Oppositions  feroient  fignifîées 
mains  du  Sergent  procédant  aux  criées,  &  dans  la  huitaine  du  jour  de   l'enregiftre- 
i?jférées  dans  le  procès-verbal  d'icelles,&  en-  ment,  à  peine  par   les  Procureurs  de  de- 
tre  les  mains  du  Scelleur,  pendant  le  temps  meurer  garans  envers  le  Pourfuivant. 
que  le  Décret  doit  y  demeurer.  V.  aufli  l'arti-  Les  Oppofitions  qui  fe  forment  aux  Dé- 
cle  3  55  de  la  Coutume  de  Paris.  crets ,  font  de  quatre  fortes ,  fçavoir  : 

De  quelque  manière  que  l'Oppcfition  au  i°-  Les  Oppofitions  à  fin  d'annulleri 

Décret  foit  formée,  c'etl-à-dire,  au  Greffe  2°.  Les  Oppofitions  afin  de  diftraire. 

ou  ès  mains  de  l'Huiffier ,  il  eft  indifpenfa-  3°.  Les  Oppofitions  à  fin  de  charge, 

blement  néceffaire qu'elle  contienne  éleftion  4°.  Les  Oppofitions  à  fin  de  conferver. 

d'un  domicile  dans  le  lieu  011  fe  pourfuit  L'Oppofition  à  fin  d'annuller  ne  fe  for- 

l'adjudication,  avec  défignation  de  la  rue,  me  guéres  que  par  la  Partie  faifie;  elle  a 

ou  autre  marque  publique  qui  puiffe  aifé-  ordinairement  pour  objet  de  faire  annuUer 

ment  faire  trouver  la  maifon  en  laquelle  le  la  pourfuite  du  Décret, 

domicile  a  été  élu.  V.  l'article  3^0  de  la  H  efi:  cependant  rare  de  voir  les  Parties 

Coutume  de  Paris.  faifies  arguer  de  nullité  les  pourfuites  de 

L'ufage  eft  d'élire  le  domicile  de  l'Oppo-  Décrets  par  la  voie  de  i'Oppofition  à  fin 

fantau  Décret,  en  la  maifon  du  Procureur,  d'annuller;  parce  que,  comme  on  les   ap- 

chargé  d'occuper  pour  lui  fur  fbn  Oppofi-  pelle  pour  propofer    moyens   de   nullité, 

tion;  8c  tous  exploits  concernans  la  pour-  s'ils  en  ont ,  par  l'affignation  en  interpofi- 

fuiteSc l'exécution  du  Décret,  faits  à  ce  do-  tion  de  Décret,  c'eft  ordinairement  après 

micile  élu,  valent,  pour  ce  qui  eft  relatif  à  cette affignation  que  la  nullité  fe  demande, 

l'oppofition,  comme  s'ils  étoient  donnés  à  Un  tiers  peut  auffi  former  une  Oppofi- 

la  perfonne  de  l'Oppofant  même.  Ibid.  tion  à  fin  d'annuller;  c'eft  même  la  voie  que 

Le  domicile  élu  par  les  Oppofitions  au  doit  prendre  le  propriétaire  d'un  bien  qu'on 

Décret ,  n'eft  pas  même  révoqué  par  la  mort  a  faifi  réellement ,  comme  appartenant  à  un 

de  la  perfonne  chez  laquelle  il  a  été  élu  ;  de  autre  qu^à  lui  :  il  n*y  a  point  de  nullité  plu* 

manière  que  les  affignations  en  conftitution  certaine  dans  ces  matières,  que  celle  qui  ré-« 

de  nouveau  Procureur,  ou  en  reprife,  quand  fuite  d'une  faifie  faite/z/pfrwow  domino. 

c'eft  le  cas  d'en  donner,  font  régulières,  L'Oppofition  afin  de  diftraire  fe  forme 

quoique  faites  oii  le  domicile  avoit  été  élu  :  par  le  Propriétaire  d'un  héritage ,  ou  droit 

on  prétend  néantmoins  que  quelques  Arrêts  réel ,  qui  a  été  compris  dans  une  faifie  réelle 

ont  jugé  que  la  mort  de  l'Oppofant  révo-  avec  d'autres  biens  appflrtenans  à  la  Partie 

que  l'éleftion  de  domicile;  &  l'on  cite  à  ce  faifie;  elle  a  pour  objet  de  faire  prononcer 

fujet  un  Arrêt  du  3  Août  1700,  rendu con-  la   diftra6lion   de   l'héritage  mal-à-propos 

tre  l'avis  de  la  Communauté  des  Procu-  faifi  ,&  d'empêcher  que  cet  héritage  ne  foit 

reurs  :  mais  l'ufage  journalier  eft  contraire,  vendu  avec  les  autres  biens. 

Voyez  les  articles  2  &  3  de  l'Edit  du  mois  L'Oppofition  à  fin  de  charge  ne  peut  être 

d'Août   i7i<5,  regiftré  au  Parlement  le  5  formée  que  par  ceux  envers  lefquels  les  hé- 

Septembre  fuivant,  concernant  les  formali-  rîtages  ,  faifis  réellement ,  font  chargés  de 

tés  à  obferver  dans  les  Décrets  pourfuivis  rentes  foncières  non  rachetables.de  fervitu- 

en  la  Chambre  de  Juftice.  des ,  ou  autres  charges  réelles  ;  Se  elle  a  pour 

Les  Oppofitions  qui  fe  forment  au  Greffe  objet  de  faire  ordonner  qu'on  n'adjugera  les 

coiveiit  écre  faites  par  le  miniftere  du  Pro-  chofes  faifies,  qu'à  condition  ,  par  l'acqué- 

Ttij 
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reur ,  de  continuer  les  mêmes  charges  en-  fuît  point  au  Châtelet.  V.  au  furplus  TaftP 

vers  ceux  qui  avoient  auparavant  droit  de  cle  3  de  ce  Règlement  qui  porte  une  excep- 

les  exiger.  tion  en  faveur  de  l'Eglife.  Des  Arrêts  des 

Je  dis  que  l'on  peut  former  Oppofition  28  Mars  1^37  &  23  Mai  1642  ,  ont  jugé 
à  fin  de  charge  pour  les  rentes  foncières  conformément  à  cette  exception  ;  ils  font 
non  rachetables;  mais  en  doit-il  être  de  mé-  dans  le  troifiéme  volume  des  anciens  Mê- 
me des  rentes  foncières  rachetables?  Cette  moires  du  Clergé. 

queftion  s'ell  préfentée  depuis* peu  entre  le  Au  Parlement  de  Bordeaux,  après  la Sen- 

lieur  Aubineau  ,  pourfuivant  criées  ,  &  le  tence  d'affiche,  &  l'Arrêt  confirmatifd'icei- 

iîeur  Héron  de  Courgy ,  Secrétaire  du  Roi  ;  le ,  on  ne  reçoit  plus  les  OppoHtions  à  fin  de 

Se  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Se-  diftraîre.  Voyez  la  Peirere  ,  Lettre  D ,  n**. 

vert,  le  5  Mars  1751 ,  la  Cour ,  en  confir-  17,  ScBretonnier  ,  queftions  alphabétiques, 

TOant  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  art.  Décrets. 

12  Mai  17471  a  jugé  que  le  créancier  d'une  LesOppofitions  à  fin  de  diflraire  &  à  fin 

rente  foncière  rachetable,  n'a  pas  droit  de  de  conferver,  doivent  toujours  être  difcutées 

former  Oppofition  à  fin   de  charge  ,  mais  &  jugées  avant  l'adjudication  ;  c'eft  ce  qui 

feulement  une  Oppofition  à  fin   de   con-  efl:  ordonné  par  l'article  6  du  Règlement  de 

ferver.  1598,  qui  veut  même  que  les  Jugemeiis  in- 

En  BeaujoUoîs,  le  tiers- Acquéreur  d'un  tervenus  fur  ces  fortes  d'Oppofitions/f-iVwf 

fonds  qui  ,  depuis  l'acquifition  qui  en  a  été  enregifirés  au  Greffe.  On  prétend  qu'il  fub- 

faite  ,  eli  faifi  réellement,  ne  peut  en  obte-  fifte  un  ufage  contraire  en  Normandie,  & 

nir  la  diftraélion  qu'en  prouvant  une  po (Tef-  que  l'on  pafTe  outre  à  l'adjudication  finale 

fion  triennale  de  ce  fonds.  Toute  autre  pof-  àes  biens  faifis  à  la  charge  des  Oppofuions 

feflîon  plus  courte  eft  infuffifante  ,  futvatvt  pour  diiiraire  :  cela  paroît  bien  extraordl- 

VAdiQ  de  Notoriété  du  Bailliage  de  Ville-  naîre. 

Franche  ,  du  29  Novembre  1705.  =>  Mais  quand  quelqu'un  a  omis  de  s'op- 

Les  Oppofitions  à  fin  de  charge  &  à  fin  de  »  pofer  à  fin  de  diftraire  ou  à  fin  de  charge, 

diftraire ,  doivent  être  formées  avant  l'adju-  »  avant  le  congé  d'adjuger  au  Parlement  ou 

dication  ,  pour  produire  leur  effet  :  c'eft  la  ^  aux  Requêtes  du  Palais,  &  avant  l'adju- 

difpofition  de  l'article  354  de  la  Coutume  »  dication  aux  autres  Jurifdiftions,  &  qu'il 

de  Paris  ;  parce  que  l'adjudication  forme  le  «en  eft  par-là  déchu,  il  peut  du  moins, 

contrat  de  l'acquéreur,  &  qu'il  n'eft  plus  pof-  »>  comme  tous  autres  créanciers,  s'oppofeT 

/ible  de  changer  Ton  état,  quand  une  fois  il  eft  »  fur  le  prix  après  l'adjudication  >poury  ve- 

adjudicataire ,  foit  en  réduifant  les  biens  qui  »  nir  en  ordre  pour  l'eftimation  de  fa  chofe  ; 

lui  ont  été  vendus ,  foit  en  lui  impofant  des  »  auquel  cas  il  fera  préféré  à  tous  créanci-ers 

conditions  qui  auroient  pu  l'empêcherde  fe  a?  comme  ayant  privilège  réel:  mais  il  faut 

rendre  adjudicatire  s'il  les  eut  cor\nues  (a).  m  toujours  qu'il  forme  cette  Oppofition  au- 

On  ne  reçoit  même  plus  ces  fortes  d'Op-  »  paravant  le  Décret  levé  &  fcellé  comme  les 

pofitions  au  Parlement  Se  aux  Requêtes  du  m  fimples  créanciers,  autrement  elle  ne  fe- 

Palais,  après  que  k  congé  d'adjuger  a  été  «  roit  plus  reçue.  «  Cela  eft  décidé,  tant 

prononcé  &  enregiftré  au  Greflfe.'Un  Arrêt  par  l'Edit  dts  Criées  de  l'année  1551  (h)-» 

de  Règlement  du  23  Novembre  1 598  ,  Ta  que  par  l'article  3  56  de  la  Coutume  de  Pa- 

ainfi  ordonné  :  mais  la  difpofition  particu-  ris.  Voyez  DiipU/Jis. 

liére  de  ce  Règlement  n'eft  point  du  texte  Si  donc  le  Propriétaire  d'un  hérita'ge,maî- 
de  notre  Coutume;  il  n'a  lieu  qu'aux  Tri-  à-propos  compris  dans  une  faîfie  réelle  faite 
bunaux  (du  Parlement  &  des  Requêtes  du  fur  autrui,  l'avoit  laillé  vendre  fans  en  de- 
Palais)  ,  pour  lefquels  il  a  été  fait  :  on  ne  le  mander  la  diftra6lion  ,  &.même  fans  former 

(a)  J'ai  fous  les  yeux  des  Ades  tle  Notoriété  des  Bail-  jugées  dans  le  moment  dé  radjiidication ,  &  qu'on  les 

liages  du  Cottentin ,  d'Evreux  ,  Caën  ,  Gifors ,  Caudebec,  renvoyé  à  lYtac  du  Décret ,  c'eû-i-dfre ,  à  i'ordie  pour  y 

de  Rouen  ,  &:c. ,  par  lefquels  il  eft  attefté  que  les  Oppofi-  être  fait  droit  en  elfencc ^  s'il  y  échoit,  &c.  cela  ell  biei 

tions  ihn  de  diihaite,  n'arrêtent  &   n'empêchent  point  extraordinaire! 

l'adjudication  par  Décret  en  Normandie  ;  que  l'on  pafle  {h)  Cet  Edit  ne  s'exécute  pas  dans  le  reffort  de  plufieuri 

outre ,  lorfcjuc  J«s  Oppofuions  ne  font  pas  en  eut  d'être  Parlçniçns.  Voyez  ma  note  fur  l'article  DUms, 
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aucune  Oppofitîon  ;  fi  le  Créancier  d'une  former  des  Oppofitions  à  fia  de  conferver. 

Charge  réelle  ,  rente  foncière,  ou  fervitu-  Les  Oppofitions  à  fin  de  conferver,  font 

de  ,  ne  s'étoit  pas  non  plus   oppofé  ;  les  celles  que  des  créanciers  Hypothécaires,  pri- 

droits  de  l'un  &  de  l'autre  feroient  purgés  vilégiés  Se  même  chirographaircs  ,  forment 

par  le  Décret  levé&  fcellé  fans  Oppofition.  dans  la  vue  d'être  colloques  Se  mis  en  ordre 

Telle  eft  la  régie  générale  ;  mais  elle  ell:  fur  le  prix  d'un  héritage  vendu  par  Décret, 

fujette  à  beaucoup  d'exceptions.  Le  Décret  Ces  fortes  d'Oppofitions  peuvent  être 

ne  purgeroit  point ,  par  exemple  ,  les  Sub-  formées  en  tout  temps  ,  poiH-vû  que  ce  foie 

ftitutions  ,  les  Douaires  ,  le  Cens ,  &c.  V.  avant  le  Décret  levé  8c  fcellé  :  fi  le  Décret 

ce  que  je  dis  fur  cela  aux  articles  Ccrijîves ,  étoit  fcellé  &  délivré  ,  elles  ne  pourroienî 

Décretf ,  Douaire  ,  Seeau  8c  Subjlhuâou.  plus  être  reçues  par  le  Greffier;  8c  le  droit 

Il  ne  purgeroit  pas  non  plus  une  fervitu-  des  créanciers  fur  l'immeuble  vendu  ,  feroic 

de  apparente  ,  8c  tellement  vifible  qu'elle  éteint  U),  à  moins  qu'il  ne  fût  du  nombre 

s'annonce  d'elle-même  ;  parce  que  fon  évi-  de  ceux  que  le  Décret  ne  purge  pas ,  8c  don: 

dence  vaut  une  Oppofition  continuelle.  j'ai  parlé  plus  haut.  Voyez  les  articles  3  5^ 

Enfin,  il  ne  purgeroit  pas  la  faculté  que  &  355  de  la  Coutume  de  Paris. 

le  Roi  a  de  retirer  les  Domaines  de  la  Cou-  Par  le  moyen  de  l'Oppofition  à  fin  de  con- 

ronne  engagés  ,  en  rembourfant  le  prix  de  ferver,le  créancier  qui  l'a  formée  .conferve 

l'engagement ,  ni  les  droits  de  dixmes  :  l'ad-  fur  le  prix  de  l'adjudication  ,  la  même  hy- 

judication  eft  toujours cenfée  faite  à  la  char-  pothéque  qu'il  avoit  fur  l'immeuble  vendu  ^ 

ge  de  ces  fortes  de  droits  ,  lors  même  qu'ils  de  manière  que  le  prix  eft  repréfentatif  de 

n'ont  pas  été  réclamés  par  des  Oppofitions.  la  chofe  à  l'égard  du  créancier. 

J'ai  dit  qu'on  ne  peut  former  Oppofition  te  31   Août    ifîpo,  la  Cour  ,  toutes  les 

à  fin  de  charge,  que  pour  des  rentes  foncie-  Chambres  ajjemblées ,  a  arrêté  &  ordonné..,^ 

res  ,  charges  réelles  ou  des  fervitudes.  Le  que  les  créanciers  qui  s' oppojeront  furies  hien} 

Créancier  d'une  rente  viagère  ne  pourroit  de  leur  débiteur  fui/ïs  réellement ,  pour  être 

pas    former    une    femblable    Oppofition,  payés  des  [ommes  qui  leur  font  dues  ,  ne  [c~ 

quand  même  il  feroit  vendeur  de  l'héritage  ,  ront  point  tenus  cC  expliquer  en  détail  par  t  ac" 

à  moins  que  la  rente  ne  fût  diredement  le  te  d^ Oppofition ,  les  titres  de  leurs  créances  ; 

prix  de  la  vente;  parce  qu'alors  ,  elle  feroit  &  que  ceux  à  qui  le  mari  &  la  femme  fe  trou- 

charge  foncière  ,  au  lieu  qu'elle  n'eft  pas  veront  obligés  y  pourront  être  colloques ,  corn- 

foncière, quand  la  vente  a  été  faite  ,  moyen-  me  exerfans  les  droits  de  la  femme  leur  dé- 

nant  un  certain  prix,  dont  il  a  été  confti-  bitrice ,  encore  que  dans  leur  Oppofition  ils 

tué  une  rente ,  foie  perpétuelle ,  fait  fimple-  n'aytnt  point  déclaré  qu'ils  s'oppojent  comme 

ment  viagère.  créanciers  de  la  femme  y  ô"  que  la  jemme  ni 

11  en  feroit  de  même  :  fes  héritiers  &  ceux  qui  la  repréfentent ,  ne 

1°.  D'un  créancier  qui  auroit  pour  titre  fient  point  oppofans . . . . 

une  obligation  conditionnelle ,  dont  la  con-  La  difpenfe  accordée  par  ce  Règlement  y 

dition  ne  feroit  pas  arrivée,  de  libeller  les  Oppofitions  à  fin  de  conferver, 

2°.  D'un  créancier  dont  la  dette  ne  feroit  eft  fujette  à  une  exception.  En  efi-et ,  quand 

pas  encore  échue.  le  Décret  fe  pourfuit  fur  le  Roi ,  qui  a  ac- 

3°.  De  celui  qui  auroît  vendu  l'héritage  quis  des  héritages  ,  conformément  à  l'Edit 

faifi,  à  condition  que  le  prix  ne  lui  en  feroit  du  mois  de  Juillet  i^çj,  qui  a  indique  la- 

payé  que  dans  un  certain  temps  non  encore  forme  de  ces  Décrets;  il  faut  que  les  Oppo- 

échu  ;  tous  ces  créanciers  ne  pourroient  que  fitions  qui  y  font  formées,  contiennent  les 

(et)  En  Anois,  quoique  le  créancier  n'ait  pas  formé  Op-  Us  doivent  payer  les  dépens  d;  Jeur  recardem;nt.  Cepen- 
pofition  au  Décrei  j  il  eft  reçu  à  demander  fon  payement,  dant  leurs  Oppofitions  m  peuvent  avoir  l'effet  des  Sen- 
iors de  ia  diftribucion  ,  &  tant  qu'elle  n'ell  pas  faire  ;  le  tences  8c  Jugeniens  donnes  au  profit  des  autres  Oppofansj 
Confeil  d'Artois  a  atteflé  cette  maxime  par  pIufieursAdes  mis  en  ordre  avant  leur  Oppofition.  Placités,  art.  141. 
de  Notoriété,  dont  le  dernier  elt  du  2.4  Avril  1696,  Hevin  fur  Frain,  dit  qu'en  Bretagne  ,  les  Oppofitionss 

En  Normandie,  les  créanciers  font  reçus  à  s'oppofer  pour  deniers,  font  reçues  jufqu'à  la  dillribntion  adiiellc 

aux  Décrets  ,  même  après  l'ouverture  de  l'état,  c'eft-à-dire,  &  confomnv'e,  quoiqu:  le  créancier  n;  k  foit  oppofé, 

3ptès  qu'on  a  commencé  à  faire  l'ordre  j  njais  en  ce  cas  ^  aux  Bannies ,  ni  auix  Criées. 
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caujes  defdhei  Oppofitiont ,  8c  qvi'eWes  Coiem  tîon  des  Oppofitions  ,  à  fin  de  COîiferver, 

libellées  en  détail  à  peine  de  nullité.  L'Edit  qui  y  furviennent.  Cette  converfion  &  la 

le  porte  expreffément.  radiation  font  néceflaires  ;  parce  que  fans 

Par  un  Arrêt  rendu  le  Mardi  19  Mai  ij6i  elles  le  Décret  cederoit  d'être  volontaire,  6c 
de  relevée ,  la  Cour  a  jugé  que  l'OppoUtion  demanderoit  que  les  Oppofans  fuflent  appel- 
formée  par  un  Particulier,  qui  n'avoit  pas,  lés  à  la  publication  des  enchères  ,&  aux  pu- 
en  la  formant,  pris  la  qualité  de  tuteur ,  de-  blications.  Néantmoins  la  radiation  &  la 
venoit  inutileà  Tes  pupilles,  qui  avoient  ce-  converfion  desOppofitions  n'empéclientpas 
pendant  des  droits  certains  fur  l'objet  ven-  que  le  prix  ne  foit  diftribuépar  ordre  d'hy- 
du,  &  qui  eulTent  été  payés,  fans  romifîîon  pothéque  entre  les  oppofans.  Tout  ce  que 
de  cette  qualité.  Il  étoit  néantmoins  évident  cela  opère  à  leur  égard ,  c'eft  qu'ils  ne  peu- 
que  cette  Oppofition  n'avoit  eu  dans  i'inten-  vent  plus ,  après  la  converfion  ,  enchérir  l'im- 
tion  du  Tuteur  ,  que  la  confervation  du  meuble  dont  le  Décret  volontaire  fe  pour- 
droit  de  fes  pupilles,  puifqu'il  n'avoit  aucun  fuit.  La  converfion  fait  qu'ils  agréent  le 
droit  perfonnel.  La  Cour  a  réfervé  le  recours  contrat  de  vente ,  le  prix  &:  les  claufes  qu'il 
des  mineurs  contre  lui  ;  on  a  cité  plufieurs  contient ,  au  lieu  que  leur  qualité  de  créan- 
Arrêts  femblables.  cier   hypothécaire  &  d'oppofant  ,  les  met 

Les  Créanciers  qui  forment  des  Oppofi-  en  état  de  furenchérir  ,  Sx.  même  de  forcer 

tions  à  fin  de  conferver  ,  peuvent  valable-  le  Décret  tant  que  leur  Oppofition  fubfiite. 

ment  &c  utilement,  par  leurs  Oppofitions,  Quand  il  furvient  des  Oppofitions  à  un 

requérir  l'intérêt  des  fommes  qui  leur  font  Décret  volontaire,  l'acquéreur  doit  perfon- 

dûes.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  au  mot  nellement  en  former  une  pour  la  fureté  de 

Intérêt.  fon  acquifition  ;  mais  V.  Décrets. 

Les   créanciers  chîrographaîres  peuvent  Quelques  Praticiens  font  dans  l'ufage  de 

aufll  former  des  Oppofitions  à  fin  de  confer-  former  Oppofition  au  Décret ,  à  la  Requête 

ver  ;rnais  elles  n'ont  d'cfl-et  qu'après  que  les  du  Pourfuivant  même  j  cela  me  parole  fu- 

créanciers  hypothécaires  oppofans  ont  été  perflu.  Je  crois  cependant  que  cela  eft  né- 

payés:  lereftantfediftribueentr'eux(créan-  ccfiaire ,  lorfque  la  faifie-réelle  a  été  faite 

ciers  chirographaires,  )  non  par  ordre  d'hy-  pour   raifon  d'arrérages  d'une  rente  confti- 

pothéque  ,  puifqu'ils  n'en  ont  point  ,  mais  tuée.  Il  eft  bon  en  ce  cas  qu'il  y  ait  une  Op- 

par  contribution  au  marc  la  livre,  comme  pofition  qui  mette  le  créancier  en  état  d'exi- 

dans  le  cas  d'une  déconfiture  ,  fans  priorité  ger  le  capital. 

d'Oppoficion.  C'eft  l'ufage  du  Châtelet.  Je  viens  de  dire  que  les  Oppofitions  au 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  les  Op-  Décret ,  foit  volontaire ,  foit  forcé  ,  confer- 

pofitions  à  fin  de  conferver,  a  lieu,  foit  que  Vent  les  droits  des  Oppofans;  ils  font  en  effet 

le  Décret  foit  volontaire  ou  forcé.  Il  y  a  payés  avant  que  ceux  qui  ont  négligé  de 

feulement  cette  différence,  que  dans  les  Dé-  s'oppofer,  puifient  rien  prétendre  :  mais  fî 

crets  volontaires ,  qui  fe  font  ordinairement  après  les  oppofans  payés  ,  il  refte  encore  une 

dans  la  feule  vue  de  purger  les  hypothé-  portion  du  prix  ,  8c  que  d'autres  créanciers 

ques,  dont  les  biens  acquis  font  affedés,  les  fe  préfentent  pour  le  toucher  ,  la  diftribu- 

créanciers  délégués  par  le  contrat  en  confé-  tion  devra-t-elle  fe  faire  entr'eux  par  ordre 

quence  duquel  le  Décret  volontaire  fe  pour-  de  privilège  &  d'hypothéqué,  ou  par  con- 

fuit,ne  font  point  obligés  de  former  Oppo-  tribution  ? 

fition  à  ces  décrets  ,  pour  conferver  leurs  Je  penfe  qu'en  ce  cas,  il  doit  fe  faire 

droits  :  cela  a  été  ainfi  décidé  par  trois  Ar-  un  nouvel  ordre  entre  les  créanciers  privi- 

rêts  rapportés  dans  le  Journal  des  Audien-  légiés  Se   hypothécaires  ,  &  non  une  con- 

ces  ;  &  la  Jurifprudence  eft  certaine  à  cet  tribution  ;  c'eft  ce  qui  meparoît  réfulter  de 

égard.  Je  crois  que  cela  n'a  pas  lieu  dans  les  l'art.  3  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1(583  , 

Décrets  volontaires  qui  deviennent  forcés.  que  je  rapporte  à  l'article  Office  ;  fuivant  le- 

Dans  les  Décrets  volontaires,  l'acquéreur  quel  après  que  tous  les  créanciers  oppofans 

fait  ordinairement  convertir  en  faifies-Ar-  au  Sceau  d'un  Office  font  payés ,  s'il  refte 

rets  entre  fes  mains,  &  ordonner  la  radiai  une  partie  du  pri*„  la  diftribuiion  doit  s.'en 
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Faîrepar  ordre  d'hypothéqué  entre  les  créan- 
ciers non-oppoians  :  le  Sceau.  &  le  Décret 
ayant  le  même  objer,Sc  le  Décret  produifant 
les  mêmes  effets  que  le  Sceau ,  il  me  femble 
quela portion  du  prix  doit  fe  di^ribuer  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre. 

On  tient  au  Palais  que  l'Oppontion  au 
Décret  empêche  la  prefcription  de  cinq  ans 
pour  les  arrérages  de  rentes  (V.  la  Combe 
au  mot  Oppofitiof?).  Bourjon  atterte  que  c'eit 
auflî  l'ufage  du  Chàtelet  ;  Se  il  a  raifon. 

OPPOSITIONS  au  Titre  des  Offices. 

Voyez  Sceau. 

L'Oppofition  au  Titre  des  Offices  a  pour 
©hjet  d'en  empêcher  l'expédition  des  provi- 
fions ,  &  de  tranfmettre  les  Offices  à  ceux 
qui  veulent  s'en  rendre  Titulaires  ;  ainfi 
rOppofition  au  Titre  tombe  fur  l'Office 
même,  au  lieu  que  l'Oppofition  au  Sceau 
n'a  pour  but  que  de  conferver  à  celui  qui  la 
forme  ,  les  mêmes  droits  fur  le  prix  de 
l'Office  qu'il  avoir  fur  l'Office  même.  V. 
ce  que  je  dis  au  mot  Office. 

L'Edit  du  mois  de  Fév.  i68^,  &  la  Décla- 
ration de  1703  ,  dont  j'ai  parlé  au  mot  Offi- 
ce, ont  réglé  l'effet  &  la  manière  de  former 
des  Oppofîtions  au  Sceau.  Mais  l'expérie^ice 
ayant  fait  connohre  que  les  Op-pofnïons  au  Ti- 
tre ne  âemanàoient  pas  moins  un  Règlement 
femhlahle,  foit  pour  fixer  les  cas  ou  ces  Oppo/î- 
lions  peuvent  avoir  lieu  ,fo'tJur  la  manière 
de  les  former ,  ou  fur  l'' ordre  de  la  procédure 
qiCon  doit  obferverpoury  faire  ftatuer  :  le  Roi 
régnant  a  ,  par  uneDéclaration  du  29  Avril 
1758  (non  enregirtrée  au  Parlement,  mais 
publiée,  le  Sceau  tenant  le  9  Mai  fuivant) 
fixé  la  Jurifprudence  fur  ces  diffiérens  points. 
Comme  elle  prévoit  toutes  les  difficultés  re- 
latives à  ces  fortes  d'Oppofitions  ,  8c  qu'el- 
le eft  d'ailleurs  très-étendue ,  je  me  conten- 
terai d'en  rapporter  les  difpofitions  fans  ad- 
ditions ni  réflexions.  Voici  comme  elle  s'ex- 
plique. 

A  R  T.  I.  î>  Les  Oppofitions  au  Titre  des 
31  Offices  pourront  être  formées  par  tous 
»  ceux  à  qui  la  propriété  de  l'Office  appar- 
»  tiendra ,  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui  au- 
3ï  ront  droit  d'obliger  le  Titulaire  ou  le  Pro- 
53  priétaire  à  leur  céder  ladite  propriété,  ou 
33  d'empêcher  qu'il  n'en  Toit  difpofé  au  pro- 
»  &t  d'un  autre 5  ce  «jui  aura  lieu,  quoiq^ue 
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»  ledit  droit  ne  fût  pas  encore  ouvert  ou 
13  échu  dans  le  temps  de  rOppofition. 

II.  33  Lefdites  Oppolitions  pourront  pa- 
33  rcillement  être- formées  par  ceux  qui  au- 
33  ront  obtenu  &  fait  fignifier  des  Lettres  de 
33  Rertitution  contre  le  Traité  de  Vente  d'un 
»  Office,  ou  qui  auront  formé  une  demande 
33  pour  rentrer  à  titre  de  regrès ,  ou  autre- 
33  ment ,  dans  un  Office  par  eux  vendu  ,  le 
33  tout  à  la  charge  de  joindre  à  l'Afte  d'Op- 
33  pofition  ,  la  copie  de  la  fignification  def- 
33  dites  Lettres  ou  de  ladite  demande; ce  qui 
33  fera  obfervé  ,  à  peine  de  nullité  de  ladite 
»3  Oppofition. 

III.  3>  La  voie  de  l'Oppofition  au  Titre 
33  fera  auffi  ouverte  à  ceux  qui  auront  intérêt 
33  d'empêcher  que  l'Acquéreur  d'un  Office 
33  ne  falTe  inférer  dans  fes  provi fions ,  à  leur 
*»  préjudice,  des  titres  ou  qualités  ,  droits  ou 
»  fonélions,  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Offi- 
3»  ce  par  lui  acquis,  ou  ne  fe  fafie  pourvoir 
33  d'un  Office  fupprimé  ou  réuni  à  d'autres 
30  Offices ,  ou  qui  n'auroit  jamais  été  créé. 

IV.  33  Les  Engagirtes  de  nos  Domaines  , 
>3  auxquels  la  faculté  de  nommer  aux  Offi- 
33  ces  qui  en  dépendent ,  aura  été  accordée 
30  par  le  Contrat  d'Engagement  ,  pourront 
33  pareillement  former  Oppofition  au  Ti- 
33  tre,  à  l'effet  d'empêcher  que  les  provi- 
33  fions  defdits  Offices  ne  foient  fcellées  fans 
39  leur  nomination. 

V.  33  La  difpofition  de  l'article  précédent 
3»  aura  lieu  à  l'égard  des  Apanagirtes  ,  en  ce 
33  qui  concerne  les  Offices  ,  dont  les  provi- 
33  fions  ne  s'expédient  pas  en  leur  nom  ,  & 
33  dont  ils  n'ont  que  la  nomination. 

V I.  =3  Lorfqu'un  Office  aura  été  faifi  réel- 
33  Iement,ou  abandonné  à  des  Créanciers, 
33  féparément  ou  conjointement  avec  d'au- 
>3  très  biens  de  leur  Débiteur,  lefditsCréar- 
>3ciers,ou  ceux  d'entr'eux  qui  auront  été 
»3  nommés  Syndics  ou  Dire61eurs,  pourront 
33  former  Oppofition  au  Titre  dudit  Office, 
33  pour  empêcher  qu'il  ne  foit  vendu  à  leur 
30  préjudice ,  &  fans  leur  confentement. 

VI 1. 3>  La  difpofition  de  l'article  précé- 
33  dent  aura  lieu  pareillement  dans  les  cas  où 
33  le  Titulaire  ou  le  Propriétaire  d'un  Offi- 
33  ce  auroit  fait  faillite  ou  banqueroute,  ou 
30  loriqu'il  auroit  pafTé  un  Contrat  d'Ater- 
30  moyement  avec  fes  Créanciers ,  ou  obtenu 
»  &  fait  fignifier  des  Lettres  de  Répit. 
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VIII.  »  Les  Créanciers,  même  prîvîlé- 
»  giés.,  qui  ne  font  dans  aucun  des  cas  por- 
»  tés  par  les  deux  articles  précédens  ,  ne 
»  pourront  prendre  la  voie  de  l'Oppofition 
»  au  Titre,  fi  ce  n'eft  pour  prévenir  l'effet 
»»  des  ventes  de  l'Office  ,  qui  feroient  faites 
>»  à  vil  prix,  au  préjudice  de  leurs  créances; 
»  auquel  cas  ils  pourront  à  leurs  rifques.pé- 
M  riis  Se  fortunes ,  former  ladite Oppofition  , 
M  à  l'effet  feulement  d'avoir  communication 
»>  du  Contrat  de  vente  de  l'Oflfice.pour  le 
3»  porter  à  un  plus  haut  prix  que  celui  qui 
«  aura  été  convenu  par  le  Contrat;  le  tout 
3ï  aux  charges  &  conditions  portées  par  les 
•>  articles  fuivans. 

IX.»  Celui  qui  voudra  obtenir  maîn- 
9ï  levée  de  ladite  Oppofition,  fera  fbmmer 
M  l'Oppofant  de  prendre  communication  du 
»>  Contrat  de  vente  dans  le  délai  qui  fera  ré- 
»  glé  ci-après  ;  laquelle  fommation  fera  fi- 
»  gnéed'un  Avocat  en  nos  Confeils,  &  con- 
V  tiendra  éle(fl:ion  de  domicile  en  fa  perfbn- 
aï  ne, à  peine  de  nullité. 

X.  n  Le  Demandeur  en  main-levée  ne  fe- 
»  ra  point  obligé  de  faire  fignifier  le  Con- 
9»  trat  de  vente  à  l'Oppofant,  ni  tenu  de  lui 
3i  en  donner  communication  ailleurs  que 
3>  chez  l'Avocat  conftitué  par  ladite  fomma- 
»  tion  ;  à  l'effet  de  quoi  le  Demandeur  fera 
»  tenu  de  remettre  audit  Avocat ,  une  expé- 
9t  dition  dudit  Contrat ,  fans  que  pour  rai- 
3»  fon  de  ladite  communication  ,  il  puiffe 
»  être  fait  aucuns  frais  ,  ni  aucune  procédu- 
*»  re;  ce  qui  fera  obfervé,  à  peine  de  nuUi' 
••  té. 

X I.  »  Dans  quinzaine  pour  tout  délai ,  à 
vi  compter  du  jour  de  ladite  fommation , 
3'  l'Oppofant  fera  tenu  de  faire  des  offres  à 
»  celui  qui  la  lui  aura  fait  fignifier ,  de  porter 
»  le  prix  de  l'Office,  au  moins  à  un  dixié- 
30  me  en  fus  du  prix  convenu  par  le  Con- 
»  trat. 

XII.  "  N'entendons  néantmoins  que  lef- 
••  dites  offres  puiffent  avoir  lieu  à  l'égard 
«  des  Offipes ,  dont  le  prix  a  été  fixé  par  des 
»  Edits  de  créations ,  ou  par  des  Déclara- 
»  tions  poflérieures ,  fi  ce  n'eft  lorfque  la 
»  forame  pour  laquelle  ils  auront  été  ven- 
»  dus,  fera  inférieure  audit  prix  ;  auquel  cas 
»  feulement  lefdites  offres  pourront  être  fai- 
r>  tes,  ainfi  qu'il  efl:  porté  par  l'article  pré- 
»  cédçni.  Voulons  même  qu'elles  foient  ré- 
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s»  putées  fu/ïifantes ,  encore  qu'elles  n  aîr- 
«  lent  pas  jufqu'au  dixième  en  fus  du  prix 
»  porté  par  le  Contrat ,  pourvu  qu'elles  éga- 
5>  lent  celui  de  la  fixation. 

XIII.  »  Les  offres  portées  par  les  deux 
»  articles  précédens,  feront  faites  par  A£le 
ïj  figné  de  l'Oppofant  même ,  ou  du  Porteur 
»>  de  fa  procuration  fpéciale  ,  de  laquelle  il 
3>  refiera  minute,  8c  dont  l'expédition  fera 
3ï  annexée  audit  Afte ,  qui  fera  figné  dans  le 
»  délai  porté  par  l'article  1 1 ,  au  Demandeur 
3>  en  main-levée,  au  domicle  qu'il  aura  élu 
»  par  la  fommation. 

XIV.  »  Faute  par  l'Oppofant  de  faire 
»  fignifier  lefdites  offres  en  la  forme  &  dans 
3>  le  délai  prefcrit  par  les  articles  1 1  &  13  , 
"  le  Demandeur  en  main-levée  pourra  ,  fur 
»>  fa  Requête  ,  faire  ordonner  par  Arrêt  de 
>»  notre  Confeil  ,  qu'il  fera  paffé  outre  au 
3>  Sceau  des  provifions ,  nonobflant  l'Oppo- 
»  fition  au  Titre ,  laquelle  demeurera  con- 
M  vertie  en  Oppofition  pour  deniers  ;  Se  par 
»  le  même  Arrêt,  l'Oppofant  fera  condam- 
3>  né,  s'il  y  écheoit,  en  tels  dépens,  dom- 
»  mages  Se  intérêts  ,  qu'il  appartiendra. 

X  V.  M  En  cas  que  lefdites  offres  ayent  été 
3j  faites  &  acceptées  ,  il  fera  ordonné,  fi  le 
3>  Demandeur  en  main- levée  le  requiert, 
»  que  la  totalité  du  prix  porté  par  le  Con- 
3>  trat ,  enfemble  la  fomme  offerte  au-delà 
»>  dudit  prix ,  feront  dépofées  entre  les  mains 
3ï  d'un  Notaire,  dans  huitaine  pour  tout  dé- 
M  lai ,  8c  que  faute  d'y  fatisfaire ,  il  fera  paf- 
«  fé  outre  au  Sceau  des  provifions  ;  au  moyen 
»>  de  quoi  ,  l'Oppofition  au  Titre  demeurera 
«convertie  en  Oppofition  pour  deniers; 
»  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  précéden|. 

X  V  I.  39  En  cas  que  celui  qui  aura  fait  les 
»  offres,  forme  Oppofition  à  l'Arrêt  rendu 
»  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  ne 
»  pourra  y  être  reçu  ,  s'il  ne  joint  à  fa  Re- 
w  quête  d'Oppofition  ,  l'Aéle  de  dépôt  des 
3>  fommes  portées  par  ledit  Arrêt; 8c  le  dé- 
3ï  lai  fixé  par  ledit  article  ne  pourra  être 
s»  prorogé  fous  quelque  prétexte  que  cepuif- 
»  fe  être. 

X  V  II.  n  N'entendons  comprendre  dans 
M  les  neuf  articles  précédens ,  les  Oppofi- 
»  tions  qui  feroient  formées  par  des  Créan- 
»  ciers  dans  les  cas  portés  par  les  articles  6 
»i  Sc/tà.  l'égard  defquels  les  régies  prefcri- 
»  tes  par  les  articles  20  &  fuivans  de  notre 

préfente 
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*  préfente  Déclaration  ,  feront  obfervées. 

XVIII.  »  Celui  qui  fera  appelle  à  la  fub- 
•"  ftiturion  delà  propriété  d'un  Office,  pour- 
»»  ra  former  Oppofition  au  Titre  dudit  Of- 
»  fice  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  Toit  vendu  à 
=»  vil  prix,  au  préjudice  de  ladite  fubftitu- 
>»  tion  ;  à  la  charge  de  fe  conformer  aux  dif 
3>  portions  contenues  dans  les  articles  8 , 
*9,io,ii,iz,i3,i4,i58c  i(5,ci-def- 
»  fus  ;  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  du  Tuteur 
»  ou  Curateur  à  ladite  fubftitution ,  lorf- 
3>  qu'il  y  en  aura  eu  un  de  nommé. 

XIX.  3>  Faifons  au  furplus  trcs-expref- 
»  fss  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Officiers 
3>  &  autres  perfonnes  ,  fans  exception,  de 
»  former  Oppofition  au  Titre  des  Offices, 
M  pour  d'autres  caufes  que  celles  qui  ont  été 
"  ci-defTus  exprimées, notamment  fouspré- 
3»  texte  d'incapacité,  ou  même  d'indignité 
>*  de  celui  qui  préfentera  fesprovifions  j  fauf 
»  à  en  donner  avis  à  notre  très-cher  Se  féal 
'»  Chancelier  de  France  ,  pour  y  être  par 
»  Nous  pourvu  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  , 
»  fur  le  compte  qui  Nous  en  fera  par  lui 
»»  rendu. 

XX.  3î  Les  Oppofitions  au  Titre  feront 
>»  formées  par  un  A&e  qui  fera  figné  d'un 
3>  Avocat  en  nos  Confeils  ,  8c  contiendra 
*»  éleftion  de  domicile  enfaperfonne  ,  àpei- 
3J  ne  de  nullité.  Défendons  aux  Gardes  des 
aj  Rôles  des  Offices  de  Fra'nce  ,  de  recevoir 
w  nienregiftrer  lefdites  Oppofitions  ,fi  elles 
3»  ne  font  dans  ladite  forme  ,  à  peine  de  ré- 
or>  pondre  des  dépens,  dommages  &  intérêts 
o>  des  Parties. 

XXÏ.  "  L'Oppofition  au  Titre  n'aura 
n  effet  que  pendant  fix  mois,  après  lefqnels 
3ï  il  fera  pafTé  outre  au  Sceau  des  provîfîons 
»  de  l'Office ,  nonobftant  ladite  Oppofition  , 
3>  fans  qu'il  foit  néceffaire  d'en  faire  pronon- 
3j  cer  ou  d'en  rapporter  main-levée  ,  fi  ce 
3D  n'eft  toutefois  qu'il  en  eut  formé  une  nou- 
ai velle  (û). 

XXII.  3»  En  cas  que  l'inftance  en  maîn- 
30  levée  de  ladite  Oppofition,  ait  été  intro- 
30  daite  avant  l'expiration  des  fix  mois  por- 
»  tés  par  l'article  précédent  ,  l'Oppofition 
30  au  Titre  aura  fon  plein  &  entier  effet , 
3ï  jufqu'à  ce  que  ladite  inftance  ait  été  ju- 


O  P  p 


337 


w  gée  définitivement ,  fans  qu'il  foit  nécef- 
»  faire  de  la  renouveller;  pourvu  toutefois 
3'  que  la  demande  en  main-levée  de  ladite 
»  Oppofition  ait  été  dénoncée  aux  Gardes 
3i  des  Rôles,  avant  l'expiration  defdits  fix 
M  mois. 

XXIII.  3'  L'Oppofant  qui  voudra  fe  dé- 
3>  fifter  de  fon  Oppofition  ,  fera  tenu  de  fai- 
3>  re  fignifier  auxdits  Gardes  des  Rôles,  un 
3>  Afte  portant  main-levée  pure  Se  fimple  de 
»  ladite  Oppofition  ;  &  fera  ledit  Aéte  fi- 
3'  gné,tant  de  l'Avocat  conftitué  par  l'Afte 
3>  d'Oppofition  ,  que  de  l'Oppoiant,  ou  du 
«Porteur de  fa  Procuration  Ipéciale  paffée 
»  devant  Notaires,  dont  il  reliera  minute; 
3'  3c  l'expédition  de  ladite  Procuration  fera 
ï'  annexée,  audit  cas ,  à  l'Ad-e  de  main-le- 
30  vée,  &  fignifiéè  avec  ledit  A<5le,  à  peine  de 
»  nullité  de  la  fignification. 

XXIV.  "  En  cas  que  l'Afte  de  maîn-le- 
3»  vée  ait  été  fignifié  en  la  forme  prefcnte 
30  par  l'article  précédent ,  avant  que  la  de- 
33  mande  en  maîn-levée  ait  été  introduite 
33  en  notre  Confeil ,  il  fera  pafi^é  outre  au 
3'  Sceau  des  provifionsde  l'Office,  fans  qu'il 
30  foit  befoin  d'obtenir  aucun  Arrêt  à  cet 
33  effet. 

XXV.  33  Lorfque  l'inftance  en  maîn-Ie- 
»3  vée  aura  été  introduite  Se  dénoncée  aux 
33  Gardes  des  Rôles ,  les  provifions  ne  pour- 
33  ront  être  fcelléts,  même  en  cas  de  àéCide- 
33  ment  de  la  part  de  l'Oppo/ant ,  que  ladite 
33  main- levée  n'ait  été  prononcée  par  Arrêt 
»>  rendu  en  notre  Confeil. 

XXVI.  33  Les  demandes  en  main-levée 
3»  des  Oppofitions  au  Titre  ,  ne  pourront 
3»  être  portées  qu'en  notre  Confeil, &  elles 
33  y  feront  inftruites  fommairement  en  la 
3>  forme  prefcrite  par  les  Réglemens  qui  y 
33  font  obfervés;  fauf  à  être  ordonné  avant 
3»  faire  droit ,  s'il  y  écheoit ,  que  les  Parties 
33  fe  pourvoiront  devant  les  Juges  qui  en 
33  doivent  connoître  ,  pour  faire  juger  les 
33  conteilations  qui  auront  donné  lieu  aux- 
30  dites  Oppofitions ,  pour  être  enfuite  ftatué 
3.  fur  icelles  en  notrcdit  Confeil,  ainfi  qu'il 
j»  appartiendra. 

XXVII.  33  Les  Oppofitions  au  Titre  ne 
3»  pourront  être  fignifiées  que  par  les  Huif- 


(a)  M'  Sigec ,  Avocat  à  Touloufe  ,  .1  pcétendu  que  l'Op- 
poluioti  focaiee  aufitte  de  ViJiRcz  d'Avocat  Gtaécal,  6c 
qiii  n'avoit  pas  été  renouvcllce  ,  d:i7icuroic  conveitia  de 
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plein,  droit  en  Oppofition  pour  deniers,  au  bout  de  6  moi  s  ; 
mais  il  a  iJtc  dcboutc  dj  la  dcjnande  pat  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Touloufe ,  le  17  Mars  1749  . 

V  V 
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3>  fiers  en  nos  Confeils ,  ou  en  notre  gran-  niquer  ce  pouvoir  à  leurs  Grands  Vicaires* 

30  de  C^hancellerie  ;  ce  qui  aura  lieu  pareil-  V.  Abbé  Se  Cliiny. 

9>  lement  à  l'égard  de  toutes  les  fignifica-         On  compte  ordinairement  fept  Ordres, 

»  tions  qui  feront  faites  aux  Gardes  des  Rô-  qui  font  les  Ordres  de  Portier ,  de  Ledieur» 

»  les  des  A6>es  ou  Arrêts  qui  concerneront  d'Exorcifte  ,  d'Acolyte  ,  de  Soudiacre  ,  de 

»  lefdites  Oppofitions  ;  le  tout  à  peine  de  Diacre  &  de  Prêtre.  Les  quatre  premiers 

9»  trois  cens  livres  d'amende  contre  les  au-  font  appelles   mineurs  ;  les   trois  derniers 

M  très  Huifliers   qui  auroient  fait  lefdites  font  nommés  majeurs  ou  Sacrés. 

3ï  fignifications,  même  d'interdiftion  ,  s'il         L'Epifcopat  n'eft  pas  un  Ordre  particu- 

»  y  écheoit  «.  lier  ,  les  Evoques  ont  la  plénitude  du  Sa- 

Ce  Règlement  n'a  pas  lieu  pour  les  Op-  cerdoce;  mais  cette  plénitude  ne  leur  con- 
pofitions  au  Titre  des  Offices  dépendans  fére  pas  un  Sacerdoce  d'une  nature  différen- 
cies Ordres  du  Roi.  Le  Confeila  rendu  un  te  de  celui  du  fimple  Prêtre. 
Arrêt  de  Règlement  particulier  pour  ces  L'Ordination  des  Miniftres  de  l'Eglife  a 
fortes  d'Offices  ,  le  2  Oftobre  1742  ,  qui  toujours  été  regardée  comme  une  aftion  fi 
prefcrit  auffi  les  effets  des  Oppofitions  for-  intéreflante  ,  qu'on  n'a  jamais  manqué  de  la 
mées  au  Sceau  des  mêmes  Offices.  faire  précéder  de  prières  publiques  &  de 

A  l'égard  des  Offices  levés  aiix  Parties  jeûnes.  Jefus-Chrift  paffa  la  nuit  en  prières 

Cafuelles  ,  comme  ils  fortent  direftement  pour  choifir  (es  Apôtres  :  les  Apôtres  eux- 

des  mains  du  Roi,  ils  ne  fçauroeint   être  mêmes  n'impoferent  les  mains  à  Saint  Paul 

fufceptibles  de  ces   fortes   d'Oppofitions.  &  à  Saint  Barnabe ,  qu'après  avoir  jeûné  & 

Auffi  eft-il  défendu  par  un  Arrêt  du  Con-  prié.  Voyez  Saint  Luc,  chap.  (5,  verf  iz  & 

feil  du  2  06lobre  175P  ,  aux  Gardes  des  13  ;  Aéles  des  Apôtres,  ch.  i3,verf  2&j. 
Rôles,  de  recevoir,  Se  aux  Avocats  du  Con-  De -là  vient  qu'encore  aujourd'hui ,  les 

feil,de  former  en  pareil  cas  des  Oppofi-  Dimanches  qui  précédent  les  Quatre-Tems, 

tions  au  Titre.  les  Curés  font  obligés  d'en  avertir  le  Peu- 

OPTION  P'^  '  ^  d'ordonner  des  prières  &  des  jeûnes 

V.  Choix.  Douaire .  Incompatibilité  de  Béné~  *^f  "^  ces  quatre  révolutions  de  Saifons,  pour 

fices& d'Offices, Portion  congrue  Se  Préciput.  ^^^^"'^  ^^  ^^"^'^f:^ °I^^  ^^  Ç^"/",^j" 
OR    n  T  M   A    T  R    T?  niftrcs  capables  d'édifier  fonEglife.Sc  de 
UKDINAIKE.  travailler  utilement  au  falut  des  Ames. 
En  matière  Eccléfiaftique ,  on  entend  par         Par  l'Ordination ,  le  Prêtre  reçoit  le  pou- 
ce mot,  TEvêque  ou  celui  qui  a  l'autorité  voir  d'exercer  toutes  les  fondions  Ecclé- 
Epifcopale  dans  un  certain  lieu,  parce  qu'il  fiaftiques  qui  appartiennent  au  Sacerdoce.  - 
faut  plus  fouvent  s'adreffer  à  lui  dans  tout  II  n'y  a  que  celles  qui  requièrent  la  Jurif- 
ce  qui  regarde  l'Eglife  &  la  Religion.  diéb'on  fpéciale  ,  qui  demandent  un  pou- 

Ceux  qui  donnent  au  Pape  un  pouvoir  voir  fpécial-  de  l'Evêque. 

fans  bornes  ,  difent  qu'il  eft  l'Ordinaire  des  Ceux  qui  font  chargés  de  rendre  des 

Ordinaires.  comptes  confidérables  pour  avoir  géré  des 

ORDONNANCES.  affaires  de  mineurs,  du  Roi  ou  d'autres  per- 

Voyez  Déclaration ,  Edit  8c  Loîx  fonnes,  ne  peuvent  être  ordonnés ,  que  leurs 

O  R  D  R  E  (  Sacrement  d'  )      *  ^^"'P'"  ^  ^?]^"^  '''"^^'  '  ?'' r  '^"^  T 

Voyez  Age,  Cenfure  ,  Dtmijjoirc    Ev^uc ,  0°""^'"    ''  détourneroient  du  fervice  du 

HtérLhieJrrégularite^Tnfure  Seigneur ,  auquel  ils  doivent  fe  confacrer 

T 'r^   j         n.       o  tout  entiers  en  entrant  dans  1  Etat  Ecclé- 

'-Irdre,  eft  un  Sacrement  qui  donne  le  fiaftique.  Se  parce  que  la  honte ,  à  laquelle 

pouvoir  de  faire  les  fondions  publiques  qui  ils  feroient  expofés ,  s'ils  ne  payoient  pas  le 

ont  rapport  au  culte  de  Dieu  &  au  falut  des  reliquat ,  retomberoit  en  quelque  manière 

^7^^-  .     ,  fur  l'Eglife. 

Le  pouvoir  de  conférer  le  Sacrement  de  L'ufage  du  Clergé  de  France ,  un  peu 

^r'"'^'"^  ' 'yPPa^ient  qu'aux  feuls  Arche-  différent  du  Droit  Canon  &  du  Concile  de 

veques  &  Eveques.  Us  ne  peuvent  coramu-  Trente  ,  eft  que  chaque  Clerc  ne  peut  être 
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ordonné  que  par  l'Evêque  du  Diocèfè  dans  ^ilnî  qui  a  payé  la  valeur  en  argent,  mar- 

lequel  il  eft  né  :  cela  a  été  ainfi  réglé  dans  chandife  ou  autrement. 0^^ot\r\zxCzt  <i\xQom' 

les  alTemblées  du  Clergé  de  1(^35  &  1^45  ,  merce,  tit.  5  ,  arc.  23. 

&  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  Loi  portant  Les  Lettres  de  Change  endojpes  dans  les 

révocation  de  l'ancien  ufage  ,  la  réfolutioti  formes  prefcrites  par  C article  précédent ,  ap- 

du  Clergé  s'exécute  très-exadement  ;  &  un  partiendront  à  celui  du  nom  duquel  l'Ordre 

Clerc  Séculier  ne  peut  être  ordonné  par  un  j^/"^  rempli, [ans  qu^ilfoit  hejoin  de  tranfport , 

autre  Evêque  que  celui  dans  leDiocèfe  du-  '^^  de/ignification.  Ibid.  art.  24. 

quel  il  eft  né,  s'il  n'a  obtenu  un  DimilToi-  -^a  c^i  que  l'endojjement  ne  fait  pas  dans 

re.  V.  Dimjfoire.  les  formes  ci-dejfus ,  les  Lettres  feront  réputées 

Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  ne  appartenir  à  celui  qui  les  aura  endojfées,  & 

permettent  pas  aux  ValTaux  de  prendre  les  pourront  être  faifies  par  fes  créanciers  ,  & 

Ordres  fans  le  confentement  de  leurs  Sei-  compenfées  par  fes  redevables.  Ibid.  art.  25. 

gneurs.  Voyez  Main-morte.  Défendons  d'antidater  les  Ordres  t  à  peine 

Feu  M.  de  Vintimille,  Archevêque  de  àe  faux.  Ibib.  art.  2(5. 

Paris,  a ,  par  une  Ordonnance  du  10  Mai  L'ufage  eft  de  ne  pas  ordonner  que  les 

^l}!  >  prefcrit  ce  que  dévoient  faire  ceux  Négocians  porteurs  d'Ordres  de  Lettres  de 

qui  vouloient  recevoir  les  Ordres  dans  fon  Change  ,  Billets  ou  promefTes  payables  â 

Diocèfe.  On  peut  fur  la  même  matière  con-  Ordre ,  foient  tenus  de  répondre  &  affirmer 

fulter  des  Ordonnances  de  M.  deNoailles,  la  ^ncérité  de  l'Ordre,  ou  fur  la  valeur  qu'ils 

du  30  Juin  ^  premier  06lobre  i6()6.  en  ont  fournie.  Mais  quand  il  y  a  des  cir- 

n  R  n  R  F   A^  \  o»»-»„  J     r-L           o    j  conftances  qui  font  préfumer  de  la  fraude 

BUlet.^e  Comi         ^"^'       ^^  ^  ^'  ^^  ^^^^^^^^  '  on  s'écarte  de  cet  ufage. 

VovP^  7?.                R7/     T'J'/z          ^  Voyez  l' Arte  de  Notoriété  de  la  Conferva- 

IZtfeTlT'A  ri      '  ^nt/"''-'  ^^"  ^''°"  de  Lyon  ,  du  22  Août  1732. 

rantie  t  Lettres  de  Change ,  Obligation.  ■  t«,„'T'-l       1              ^             Ar. 

^  '         <s«^""  Le  même  Tribunal  a ,  par  un  autre  A<fte 

On  nomme  Ordre  »  une  convention  ex-  de  Notoriété  du  14  Mars  1738,  attefté  que 

trêmement  abrégée,  qui  s'écrit  au  dos  des  l'on  n'accorde  l'exécution  des  Lettres  de 

Lettres  de  Change,  ou  des   Billets  com-  Change,  qu'en  faveur  de  celui  au  profit  de 

merçables ,  par  le  moyen  de  laquelle  la  pro-  qni  elles  ont  été  tirées  ou  endofTées  par  un 

priété  de  la  Lettre  de  Change  ou  du  Bil-  Ordre,  par  écrit  ou  autre  aéle  éqiiipollent, 

let  de  Commerce  ,  eft  tranfmife  irrévoca-  fans  pouvoir, par  celui  qui  en  eft  nanti,  être 

blement  à  celui  au  profit  duquel  l'Ordre  eft  admis  à  prouver  par  témoins ,  qu'il  eft  pro- 

pafTé.  priétaire  de  la  Lettre  de  Change. 

L'endofTement  peut  n'être  qu'un  fimple  Les  Ordres  doivent  êtrepaffés  fans  înter- 

mandat,il  peut  auffi  former  un  tranfport  ruption  au  dos  des  Lettres  de  Change  ou 

comme  l'Ordre;  &  on  ne  peut  difcerner,  fi  Billets  négociables  :  une  quittance  qui  Ce 

c'eft  l'un  ou  l'autre,  que  par  la  mention  de  trouveroit  infcrite  ,  même   au  profit   d'un 

la  valeur  reçue.  Si  cette  mention  s'y  trou-  étranger, à  la  fuite  des  Ordres,  ne mettroic 

ve,  c'eft  un  véritable  Ordre  qui  contient  pas  celui  qui  paroîtroit  avoir  acquitté  la 

une  véritable  cefiîon  fujette  aux  régies  éta-  Lettre  ou  le  Billet,  en  état  de  le  négocier 

blies  pour  les  tranfports  ,  fans  cependant  ou  d'en  pafier  de  nouveaux  Ordres;  c'eft  ce 

être  fujette  à  la  fignification  ;  Ci  elle  ne  s'y  que  la  Cour  a  jugé  par  un  Arrêt  du  4  Sep- 

trouve  pas,  il  ne  forme  plus  alors  qu'un  tembre  1749  ,  dont  voici l'efpéce. 

fîmple  mandat,  foumis  aux  régies  établies  Nicolas  Volant,  fit  le  4  Mars  1722,  un 

pour  les  procurations  8c  pour  les  mandats.  Billet  de  2288  liv.  payable  dans  un  mois  à 

Je  fupplic  le  Lefteur  de  noter  cette  diffé-  la  veuve Gricourt,  laquelle  paffa  fon  Ordre 

rence  au  mot  Endojfeur  ,q\i  j'aurois  dû  la  le  15,  au  profit  du  fieur  Marion, 

faire  remarquer.  Le  17  Février  1748,  le  fieur  Marion  écrî- 

Les  fignaiures  au  dos  des  Lettres  deChan-  vit  fur  le  Billet,  une  quittance  conçueenceS 

ge  ne  ferviront  que  d'endofjement  Ô  non  d'Or-  termes  :  iai  été rembourfé  du  contenu  en  l'au- 

dre  »  s'il  n\fl  daté  &  ne  contient  le  nom  de  tre  part  par  M.  Denis  Volant  j  &  en  confé- 

Vv  ij 
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quence  de  cette  quittance,  Denis  Volant  dolTeurs ,  quand  ils  font  faits  entre  Mar- 

pafla  fon Ordre  au  Sr  BodalTe ,  qui  demanda  chands  ,  Négocians  8c  Gens  de  Finance.  V. 

le  payement  du  Billet  à  Nicolas  Volant.  Contrainte  par  Corps. 

Celui-ci  foutint  Bodafle  non-recevable ,  Les  Notaires  font  fujets  à  la  même  con- 

il  offrit  de  prouver  qu'il  avoit  acquitté  le  trainte,  pour  les  Billets  à  Ordre  qu'ils  fouf- 

Billet  à  fon  échéance  ;  que  l'Ordre  daté  du  crivent;  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  contre  un 

15  Mars  172 2, n'avoit  été  écrit  qu'en  1748,  Notaire  en  faillite  ,  par  Arrêt ,(  contraire 

Scoff^rit  des'infcrireenfaux,fi  on  foutenoit  aux  Conclufions   de  M.  Joly  de  Fleury, 

le  contraire:  il  ajouta  qu'il  étoit  créancier  Subltitut,)  rendu  en  Vacation, le  21  Oélo- 

de  Denis  Volant  fon  frère,  de  fommes  plus  bre  1763.  On  a  cité  plufieurs  Arrêts  fem- 

fortes  que  celles  énoncées  au  Billet ,  &  con-  blables  rendus  tout  récemment, 

fentit  la  compenfation  des  2288  liv.  fur  ce  Peut-on  faire  des  obligations  payables  à 

que  lui  devoit  fon  frère.  Denis  Volanr  ré-  Ordre?  V.  Obligation. 

■  pliqua  qu'il  n'avoit  jamais  été  payé ,  &  Bo-  ^RD  R  E  de  Privilège  &  d'Hypothéqué, 

dafîe.  qui  les  avoit  fait  affigner  tous  deux,  y       ^.j       ,^/,/,,,cW;1r/^/.r;.^.Cr/^«./>r,, 

dit  que  le  débat  de  deux  ireres  lui  étoit  in-  •;-.  ,,  ,     u.,^  ,la„,...     tvt^.  i i  c    r\fc^.r 

y.  cet               vi  JL     ■                   i»/-v   1       j>  Dettes,  Hypothèques ,  Meubus ,  Utfices  , 

différent  ;  qu  il  étoit  porteur  d  Ordre  d  un  ^      ^.       •^■^.  J'„    r^     „    o„ ,,    r),j„. 

DMi      vA   j                  \    r  rrr  '            c-  Oppoit^on ,  trtvtle^e,  ùceau  ,c^ous-urare 

Juillet  a  (Jrdre;  que  cela  lufhioit  pour  faire  r  /         .• 

,       '  1            .          vi  1           1   •  àiibroçration. 

prononcer  la  condamnation  qu  ildemandoit.  ^ 

11  obtint  en  effet  cette  condamnation  par  On  nomme  Ordre ,  un  Jugement  qui  con- 

Sentence  des  Confuls.  Sur  l'appel,  Nicolas  tient  la  diftribution  entre  plufieurs  créan- 

Volant  rapporta  les  avis  des  plus  fameux  ciers,  du  prix  provenu  de  la  vente  d'un  im- 

Banquiers  de  Paris,  de  Rouen,  &  de  Bor-  meuble  fufceptible  d'Hypothéqué. 

deaux,qui  atteftoient  que  la  quittance  de  Les  Ordres  les  plus  fréquens  font  ceux 

Marion  avoit  interrompu  le  cours  des  Or-  qui  fe  pourfuivcnt,  &  fe  font  après  les  ven- 

dres ,  au  moyen  de  quoi  Bodafle  ne  pouvoit  tes  d'immeubles  par  décret  :  on  en  fait  auûî 

pourfuivre  le  payement  ;&  que  Nicolas  Vo-  après  des  ventes  volontaires  Se  dans  les  di- 

lant  étoit  bien  fondé  à  demander  la  compen-  replions. 

fation.  Par  l'Arrêt, qui  eft  intervenu  au rap-  Lorfqu'il  y  a  eu  un  bail  judiciaire  de 

port  de  M.  de  Montulé,  le  4  Sept.  1749,  la  biens  vendus  par  décret ,  les  loyers  que  ce 

Cour,  en  infirmant  les  Sentences  des  Con-  bail  a  produits  ,  fe  diftribuent  par  Ordre 

fuis,  a  déclaré  les  Ordres  nuls;  en  confé-  d'Hypothéqué,  comme  le  prix  principal ,  8c 

quence ,  a  condamné  Bo'daffe  &  Denis  Vo-  par  la  même  opération  ;  parce  que  le  bail  ju- 

lant ,  folidairement  aux  dépens.  diciaire  immobilife  les  loyers.  On  peut  voir 

Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen  fur  cela  les  Annotateurs  de  Duplcflîs  :  la 

le  premier  Juin  1735,  entre  le  fieur  Val-  Jurifprudence  eft  certaine  à  cet  égard. 

mont  de  Baumare  &  le  nommé  d'Aubin  ,  a  Celui  qui  a  pourfuivi  la  vente  par  décret, 

jugé  qu'un  Billet  à  Ordre,  acquitté  par  doit  pourfuivre  l'Ordre;  c'eft  la  pratique 

quittance  à  part ,  avant  le  temps  de  fon  du  Châcelet  :  on  y  eft  même  dans  l'ufage 

échéance  ,  eft  toujours   exigible   par  celui  d'accorder  cette  pourfuite  à  l'acquéreur  d'un 

au  profit  duquel  il  eft  endoffé,  fauf  le  re-  héritage,  qui ,  en  ce  cas,  fait  faire  un  décret 

cours  du  débiteur  contre  celui  qui  a  reçu,  volontaire,  quoiqu'il  ne  foit  point  créancier; 

Les  Billets  à  Ordre,  engendrent  la  con-  parce  qu'il  a  intérêt  de  veiller  iSi  d'examiner 

trainte  par  corps  contre  les  débiteurs-  en-  ce  que  devient  fon  prix  (a). 

{a)  Ces  maximes  annoncent  que  les  Ordres  ne  fe  font  à  Les  Oicîies  fe  font  auflî  avant  l'adjudication  au  Parle- 
Paris  qu'après  l'adjudication  ;  mais  iJ  eft  des  Tribunaux  ment  dcBordcaux.  L'Arrct  cjui  a  jugé,  contient  auflî  l'Or- 
cn  grand  nombre  ,  qui  font  dans  l'ufage  de  faire  l'Ordre  dre  du  prix. 


Le  mâne  ufage  a  lieu  en  Angoumois ,  en  Lorraine,  Sec 
le  décret,  pourfuit  aullî  l'Ordre,  &  les  créanciers  touchent       II  a  pour  objet  d'empêcher   qu'on  ne  vende  plus  de  bien» 
leurs  coi  locations  djs  mains  de  l'Adjudicataire  au  moment       qu'il  n'en  faut,  pour  payer  tous  les  créanciers  oppofans. 
di  l'adjudication.  V.  une  Déclaration  du  premier  Octo-       Ce  qui  eft  crès-fage. 
bre  1 6^7,  regiftrée  au  Parlement  de  Befançon ,  le  1 3  Mars  Voyez  fur  la  même  matière,  l'article  1 9  du  Règlement 
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Au  Palais,  la  pourfuîte  de  l'Ordre  s'ac-  facile  entr'eiix,  parce  que  la  priorité  &  la 

corde  ordinairement  à  celui  des  oppofans  ,  poftéi  Jorité  de  l'Hypothèque  ,  indique  le 

qui  obtient  le  premier  ce  qu'on  nomme  ap-  rang  que  chacun  des  oppofans  qui  a  pro- 

pointement  fur  l'Ordre;  de  manière  que  fi  duit  Tes  titres  ,  doit  tenir  :  mais  l'opération 

l'oppofant  eft  fur  cela  plus  diligent  que  le  eft  plus  compofée  ,  lorfquc  ,  dans  le  noiTiore 

pourluivant,  il  lui  eft  préféré.  des   opporans,  il  y  a  des  créanci.-rs  piivi- 

Ce  font  les  Magillrats  qui,  dans  prefque  légiés;  ce  n'eft  plus  alors  la  priorité  ou  la 
tous  les  Tribunaux,  jugent  les  Ordres;  &  poiiériorité  de  l'Hypothèque  ,  qui  indique 
ces  Jugemens  font  précédés  d'une  inftruc-  le  rang  du  créancier  dans  l'Ordre,  mais  bien 
tion  judiciaire,  dans  laquelle  le  pourfuivant  la  nature  des  Privilèges  Se  leur  caufe. 
peut  contredire  les  demandes  5c  les  produc-  Les  frais  extraordinaires  dj  criées,  ceux 
rions  des  créanciers,  qui  en  font  fufcepti-  faits  pour  parvenir  à  l'Ordre,  &  les  droits 
blés;  mais  au  Châtelet,  ce  font  les  Com-  duReceveur  de'^ Confignations font  Irsplu!?^ 
miiïaires  qui  dreflent  les  Ordres  fur  lespro-  privilégiés  ;  aufli  font -ils  torjours  l.s  pre- 
duétions  que  les  Parties  font  en  leurs  mains;  miers  pris  fur  les  deniers  qui  foi  ment  l'ob- 
&  fi  quelqu'oppofant  contefte  la  dirtribu-  jet  de  l'Ordre,  lors  même  qu'il  y  a  àes 
tion  faite  par  le  Commiffaire ,  les  Parties  créanciers  privilégiés  oppofans ,  parce  que 
font  alors  renvoyées  à  l'Audience,  pour  être  ce  font  ces  mêmes  frais  qui  procurent  le 
ftatué  fur  leurs  prétentions.  On  peut  voir  payement  des  autres  créanciers.  Cependant 
dans  le  Style  du  Châtelet  &  dans  Bour)on  ,  voyez  l'Arrêt  du  13  Décembre  KÎ95  >  dont 
la  manière  dont  les  Ordres  fe  font  au  Châ-  je  parle  à  la  fin  de  l'article  Enchcre. 
telet  ,  ils  en  parlent  d'une  manière  très-  Apres  ces  fortes  de  frais  Se  de  droits  pré- 
exacte, levés,  le  premier  créancier  privilégié  ti\  le 

Quand  le  décret,  foit  volontaire,  foit  Seigneur;  Se  il  peur  exercer  fon  Privilège, 
forcé  ,  a  été  pourfuivi  au  Châtelet ,  l'Ordre  non-feulement  pour  les  arrérages  des  cenfi- 
ne  peut  fe  faire  que  devant  un  des  Commif-  ves  Se  rentes  Seigneuriales  qui  lui  font  dûs, 
faires  au  Châtelet.  Cette  maxime,  qui  a  parce  que  c'eft  de  fa  main  qa'eft  originaire- 
effuyé  bien  des  contradiélions  ,  eft  confa-  ment  forti  l'héritage,  Se  qu'il  eft  par  confé- 
crée  par  deux  Arrêts  rendus  les  1 2  Janvier  quent  le  premier  bailleur  de  fonds  ;  mais  il 
&  3  Mars  1732,  à  l'occafion  de  l'Ordre  de  peut  encore  l'exercer  pour  les  droits  Sel- 
la portion  revenante  à  M.  Titon  de  Ville-  gneuriaux  engendrés  par  les  mutations  pré- 
genoux ,  dans  le  prix  de  deux  maifons  fi-  cédenres  de  Thérirage  vendu  ,  pourvu  qu'il 
tuées  à  Paris  ,  rue  du  Plat-d'Etain  ,  que  M.  ait  formé  oppofition  au  décret  ;  car  l'oppo- 
Titon  avoit  fait  évoquer  aux  Requêtes  du  fition  eft  néceflaire  pour  les  profits  de  Fiefs 
Palais,  5c  que  la  Cour  a  renvoyé  au  Châ-  qui  fe  prefcrivent,  au  lieu  qu'elle  eft  fura- 
telet.  Ces  Arrêts  font  dans  le  Code  de  Louis  bondante  ,  quand  il  ne  s'agit  que  d'arréra- 
XV ,  tome  4 ,  page  23  2  Se  fuivant.  Voyez  ges  de  cens.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  au 
ce  que  je  dis  au  commencement  de  l'article  ir^ot  Cens. 
Notaire.  Le  vendeur  originaire  de  l'héritage  dé- 

Comme  les  adjudications  forcées  des  Of-  crété  a ,  pour  le  prix  de  la  vente ,  Se  les  ac- 

fices  de  Secrétaire  du  Roi,  Se  des  autres  Of-  celToires  qui  lui  reftent  dûs,  un  Privilège 

iices,  tant  de  la  Grande  Chancellerie,  que  qui  fuit  immédiatement  celui  du  Seigneur; 

6es  Chancelleries  établies  près  les  Cours  Se  ce  Privilège  a  lieu  ,  lors  même  qu'il  n'a 

Se  Confeils  Supérieurs  du   Royaume,  ne  paS  été  ftipulé  par  la  vente,  ainfi  qu'on  le 

peuvent  fe  faire  que  devant  M.  le  Garde  peut  voir  par  l'extrait  d'un  Arrêt<i'Ordre, 

des  Sceaux;  c'eft  au flj  devant  lui  que  fe  fait  rapporté  par  M.  Bouguier,  lett.  H  ,  n°.  iz. 

l'Ordre  Se  la  diftnbution  du  prix  des  Offi-  Voyez  aufîi  Henrys ,  tome  premier,  liv.  4, 

ces  ainfi  vendus  ;  on  peut ,  à  ce  lujet ,  voir  chap.  6. 

un  Arrêt  du  Conftil  du  12  Février  1729,         S'il  y  avoit  plufieurs  vendeurs  fucceffifs 

dans  le  Code  de  Louis  XV,  tome  2.  de  l'héritage  dont  le  prix  {■^  diftribue  par 

Quand  il  ne  fe  trouve  que  des  créanciers  Ordre,  Se  que  chaque  vendeur  fut  créan- 

Hypothécaires,  la  diftribution  du  prix  eft  cJer  d'une  partie  de  fon  prix  ,  le  premier 
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vendeur  feroît  préféré  au  fécond  &  à  Tes 
créanciers ,  &  ainfi  fucceflîvement  ;  parce  que 
la  chofe  n'a  pu  pafTer  de  la  perfonne  de  l'un 
à  celle  de  l'autre , qu'avec  la  charge  primiti- 
ve qu'une  vente  poftérieure  n'a  pu  affoiblir. 

Les  créances  réfultantes  des  fouîtes  de 
partage ,  opèrent  le  même  privilège ,  8c  doi- 
vent donner  au  créancier  pour  la  foulte ,  les 
mêmes  avantages  qu'ont  les  vendeurs  fur  les 
deniers  provenus  du  décret  de  l'immeuble 
forti  de  leurs  mains.  V.  à  ce  fujet  un  Arrêt 
de  l'année  Kîp  i  ,  dans  le  cinquième  volume 
du  Journal  des  Audiences. 

Les  créanciers  d'un  défunt  font  aufli  pri- 
vilégiés à  ceux  de  l'héritier  fur  lequel  l'Or- 
dre fe  fait ,  &  ce  Privilège  eft  indépendant 
de  l'Hypothèque  ;  ainfi  le  créancier  chiro- 
graphaire  d'un  défunt  dont  l'héritage  pro- 
vient ,  fera  préféré  au  créancier  hypothécai- 
re de  l'héritier  qui  a  vendu ,  ou  fur  lequel 
cet  héritage  eft  vendu,  parce  que  les  créan- 
ciers de  l'héritier  n'ont  pas  plus  de  droit  que 
leur  débiteur  héritier,  lequel  ne  peut  rien 
prétendre  qu'après  que  toutes  les  dettes  du 
défunt  font  acquittées.  Voyez  le  Brun,  des 
Succejjions. 

Après  la  collocatîon  des  créanciers  privilé- 
giés dans  le  rang  que  chacun  doit  tenir,  les 
créanciers  hypothécaires  doivent  être  placés 
chacun  dans  l'Ordre  de  l'hypothèque  réful- 
tante  de  leurs  titres,  (  fuivant  la  régie  pùor 
Umpoi'e potior  jure,}  Se  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  c'eft-à- dire,  qui  n'ont  point 
d'Hypothèque,  doivent  enfuite  être  collo- 
ques pour  être  payés  par  contribution  entre 
eux  au  fol  la  livre. 

L'ufage  eft  de  colloquer  tous  les  créan- 
ciers qui  produifent  à  l'Ordre,  lors  même 
qu'il  eft  très  -  certain  qu'ils  ne  feront  pas 
payés. 

En  Normandie  ,  lorfqu'une  femme  ma- 
riée, ou  civilement  féparée ,  créancière  de 
rente  conftituée ,  eft  colloquée  dans  une  dif- 
tribution  de  deniers  provenans  d'adjudica- 
tion par  décret  auquel  il  a  été  formé  Op- 
pofition  ,  le  Procureur  du  Roi  eft  tenu  de 
requérir»  8c  les  Juges  d'ordonner  que  les 
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maris  ou  les  femmes  féparés  ,  feront  obli- 
gés ,  pour  recevoir,  de  fournir  bonne  & 
fuffifante  caution  des  capitaux  des  rentes  ; 
laquelle  caution  doit  être  reçue  Partie  pré- 
fente ou  dûement  appellée  en  préfence  du 
Procureur  du  Roi  :  cela  eft  ainfi  ordonné  par 
im  Arrêt  de  Règlement  rendu  le  19  Juin 
1724. 

Les  feuls  oppofans  au  décret  doivent  être 
colloques  dans  l'Ordre  du  prix  qui  en  pro- 
vient; fur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  fai- 
fiffant  réellement  eft  mis  au  nombre  des  op- 
pofans. Se  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  former  op- 
pofition  après  avoir  faifi ,  quand  même  il  au- 
roit  d'autres  créances  que  celles  pour  \e{- 
quelles  il  a  faifi. 

Ces  maximes  s'appliquent  aux  décrets  de 
maifons  &  héritages  ;  mais  dans  les  décrets 
d'Offices  ,  il  faut  de  plus  former  oppofition 
au  fceau.  V.  l'Edit  du  mois  de  Février  1 683  • 
au  mot  Office. 

Voyez  ce  que  je  dis ,  au  mot  Office ,  fur  la 
manière  de  diftribuer  le  prix  qui  en  provient. 
Je  rapporte  les  difpofitions  de  l'Edit  du  mois 
de  Février  1^83,  &  de  la  Déclaration  du  17 
Juin  1703. 

ORDRES    RELIGIEUX. 

Voy.  Cite  aux ,  CUini ,  Malte ,  Novices,  Pré- 
montré ^  Religieux  t  Vœux  ,  Sec. 

OUVERTURE  DE  TESTAMENT. 

V.  Teflame-fit. 

G  U  V  R  E  R  I  E. 

L'Ouvrerîe  eft  dans  quelques  Chapitres, 
une  dignité  dont  les  fonctions  font  de  pren- 
dre foin  de  l'entretien  &  des  réparations  de 
l'Eglife.  Il  y  aune  femblable  dignitéàCou- 
ferans.  V.  l'Arrêt  que  je  cite  à  l'occafion  de 
cette  dignité  au  mot  Régale. 

Ouvrerie  eft  auflî  le  nom  d'un  Office 
Clauftral.  V.  Offices  Clau/lraux. 

O  Y  A  N  T. 

C'eft  ainfi  qu*en  matière  de  compte,  on 
nomme  celui  auquel  un  compte  eft  rendu. 
V.  Compte. 


Fin  du  fécond  Volume. 
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